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PREFACE 


Je  n'at  pas  besoin  de  rappeler  à ceux  qui  con> 
naissent  les  divers  ouvrages  que  j*ai  publiés 
d’après  M.  Bentham,  qu’ils  étaient  tous  tirés  de 
manuscrits  qui  seraient  encore  enfouis  dans 
son  cabinet,  si,  dans  la  confiance  de  l’amllié, 
il  ne  m’en  eut  remis  la  révision  et  la  rédaction. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  celui-ci;  j’ai  eu 
pour  mon  texte  principal  un  ouvrage  imprimé 
par  l’auteur  lui-même  en  1791,  et  quelques 
autres  écrits  publiés  postérieurement.  Mais 
quand  j’aurai  fait  connaitre  la  circonstance  de 
ces  publications,  on  verra  bien  que,  pour  les 
approprier  à PutiHui  générale , il  fallait  les  tra- 
vailler avec  la  même  liberté  dont  j’avais  usé 
pour  les  manuscrits  : les  traduire  n’eût  pas  été 
les  rendre  à une  nouvelle  vie.  Ces  écrits  polé- 
miques en  grande  parliene  pouvaient  reprendre 
un  intérêt  général,  qu’en  leur  donnant  une 
nouvelle  forme,  et  en  les  dégageant  de  leur 
première  enveloppe. 

En  des  premiers  soins  de  l’assemblée  consti- 
tuante avait  été  de  nommer  un  comité  pour  lui 
préparer  un  projet  d’organisation  judiciaire. 
Après  une  longue  et  belle  discussion , en 
mars  1 790,  elle  avait  décidé  qu’il  était  nécessaire 
de  reconstituer  le  système  en  entier,  l'ancien 
étant  jugé  incompatible  avec  les  nouveaux 
principes  constitutionnels. 

Ce  n'est  point  un  bors-d'œuvre  de  retracer  ici 
en  peu  de  mots  les  principaux  chefs  d'accusa- 
tion qu’on  portail  contre  le  mode  de  justice 
parlementaire , quoique  l’on  reconnût  quecelle 
institution , toute  singulière  qu'elle  était,  avait 
pourtant  rendu  un  grand  service  à la  France, 
en  présentant  quelquesobslactes  au  despotisme, 
et  en  créant  des  corps  qui  avaient  maintenu 
en  général  leur  indé'iieodaiice  judiciaire.  Los  | 


reproches  portaient  sur  les  points  suivants  : 

En  premier  lieu,  c’était  une  justice  patrimo- 
niale; le  droit  déjuger  était  une  propriété 
transmise  par  hérédité  ou  par  achat,  ôtant 
ainsi  tout  encouragement  an  mérite  et  toute 
émulation  aux  talents,  en  même  temps  qu’elle 
détruisait  ou  réduisait  à peu  de  chose  la  res- 
ponsabilité entre  des  hommes  qui  sc  considé- 
raient comme  propriétaires  de  leurs  places,  et 
comme  rendant  la  justice  en  leur  nom.  Par  uno 
consé<[uencc  immédiate , les  justiciables  étaient 
obligés  de  payer  les  juges  pour  en  obtenir  un 
acte  quelconque  de  justice  ; et  quoiqu’on  n'ac- 
cusêl  point  les  parlements  de  vénalité,  il  est 
de  fait  que  les  procédures  avaient  été  surchar- 
gées d'accessoires  et  de  délais  inutiles,  parce 
qu'à  chaque  pas  du  labyrinthe  les  plaideurs 
étaient  assujcUis  à de  nouveaux  droits. 

Une  autre  objection  fondamenlalc  était  dans 
la  confusion  des|M>uvoirs.  La  fonction  déjuger 
se  troDvail  réunie  à différents  pouvoirs  poli- 
tiques, tels  que  celui  de  réviser,  de  modifier, 
de  rejeter  les  lois,  de  suspendre  même  le  cours 
de  la  justice  et  d'arrêter  en  plusieurs  cas  les 
opérations  de  la  puissance  administrative;  état 
de  chose  qui  offrait  le  conflit  le  plus  singulier 
et  le  plus  dangereux  : car,  autant  il  est  inutile 
d'avoir  un  moyen  légal  de  s’opposer  à des  pro- 
jets de  loi,  autant  ilélait  contraire  au  bon  ordre 
que  les  parlements  pussent  se  mettre  en  lutte 
contre  le  gouvernement  et  montrer,  apres  coup, 
une  autorité  supérieure  à la  sienne.  De  là  ces 
lits  de  justice,  ces  exils,  ces  négociations 
entre  la  courct  la  magistrature,  dont  U France 
offrait  continuellement  le  scandale. 

Le  principe  de  l'égalité  judiciaire  avait  com- 
plètement disparu  devant  une  foule  de  Iribu- 
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&aîl  uo  mode  dcjudicature  conforme  aux  prin- 
cipes de  M.  Bentham,  mais  contraire  aux 
pratiques  établies. 

Il  fallait  donc  en  donner  le  complément  ; et  je 
fus  ainsi  ramené  à m*occuper  de  cet  ouvrage, 
non  pour  le  traduire,  mais  pour  en  extraire  et  en 
consolider  les  principes.  On  comprend,  en  effet, 
que  la  forme  polémique  de  Toriginnl  devait  dis- 
paraître,  qu’il  ne  s’agissait  plus  de  combattre 
lin  projet  absolument  oublié;  qu'il  fallait,  en 
un  mot , retourner  l’ouvrage  dansun  autre  sens, 
briser  le  premier  moule,  et  faire  servir  les  ma- 
tériaux d’un  édiÜce  temporaire  à une  nouvelle 
cousiruction  plus  simple  et  plus  uniforme. 
Voilà  du  moins  ce  que  j’ai  tenté  : je  ne  dirai 
pas  combien  ce  genre  de  travail  a mis  ma  pa- 
tience à l'cpreuvc,  rien  n'est  plus  indifférent 
au  public.  Si  je  parle  des  difficultés  que  j'avais 
à vaincre,  c'est  pour  me  rendre  seul  respon- 
sable des  imperfections  de  cet  ouvrage.  J'ai 
éprouvé  souvent  de  l’embarras  dans  l'ordre  à 
suivre  pour  la  distribution  des  chapitres  et  la 
liaison  des  matières;  mais  on  y trouvera  tou- 
jours cette  unité  qui  caractérise  éminemment 
tous  les  écrits  de  M.  Bentham.  On  voit  tout 
sortir  d’une  première  intention,  d’un  seul  prin- 
cipe de  raisonnement , comme  d’un  germe  qui 
se  développe.  D’autres  auteurs  font  des  livres 
en  attirant  à eux  tout  ce  qui  peut  venir  à leur 
sujet;  mais  Bentham  lrouve4oul  dans  son  génie 
analytique  : il  ne  s’approprie  rien  d’étranger, 
et  se  fait  une  roule  où  personne  ne  marche  de 
front  avec  lui  : aussi  it’y  a-t-il  point  d'écrivain 
auquel  il  reste  autant  de  son  propre  fonds,  lors- 
qu'on a soustrait  de  ses  écrits  tout  ce  qui  appar- 
tient à l'esprit  du  temps.  Celle  organisation 
judiciaire  sur  laquelle  on  a lanl  écrit  est  une 
matière  vierge  dans  son  ouvrage. 

I>es  critiques  lui  ont  reproché  un  abus  de 
classification  ; ils  l’ont  accusé  de  multiplier  les 
divisions  numérotées,  au  point  de  fatiguer  la 
mémoirecl  de  nuire  à l'effet  total.  U faulavouer 
que  ce  procédé  logique  ne  serait  pas  bon  pour 
un  orateur  qui  voudrait  émouvoir  les  passions 
d’une  as.semblée;  mais  si  vous  considérez  la 
science  même,  elle  doit  ses  progrès  àxelte  mé- 
thode. Bentham  a fait  pour  plusieurs  parties  de 
la  législation,  ce  que  fit  IHolémée  pour  la  géo- 
graphie , en  traçant  ces  lignes  de  longitude  et 


de  latitude  qui  donnaient  aux  villes  un  lieu 
fixe,  et  aux  contrées  des  limites  précises.  Les 
classifications  servent  de  même  à ranger  les 
idées  qui  appartiennent  à un  sujet,  à prévenir 
leur  confusion,  à les  retrouver  au  besoin,  et 
enfin  à enregistrer  les  découvertes,  les  observa- 
tions successives,  qu’on  laisse  souvent  échapper 
quand  elles  n'ont  point  de  case  appropriée  à les 
recevoir. 

Depuis  qu'il  existe  en  France  un  droit  poli- 
tique national,  il  s'est  développé  de  nouveaux 
besoins  intellectuels,  et  il  a fallu  fournir  au 
public  une  pâture  plus  forte  et  plus  solide. 
Pour  ne  parler  qu’en  style  de  commerce , la  con- 
sommation des  livres  de  législation,  dans  toutes 
ses  branches,  suffirait  seule  pour  démontrer  ce 
progrès.  Que  les  écrits  périodiques  qui  rendent 
compte  des  discussions  de  la  tribune  soient 
répandus  dans  toutes  les  classes  de  la  société , 
cela  n'est  pas  étonnant;  mais  qu'il  y ail  trois 
journaux  spécialement  consacrés  à informer  le 
public  de  ce  qui  se  passe  dans  les  cours  de  jus- 
tice, qu'on  ne  s’y  borne  pas  à ces  procès  crimi- 
nels qui  ont  un  attrait  pour  tout  le  monde,  mais 
qu'on  y embrasse  même  les  affaires  civiles  elles 
causes  relatives  aux  personnes  lesplus  obscures, 
c'est  une  preuve  que  tout  ce  qui  concerne 
la  sûreté  elle  maintien  des  droits  de  chacun 
acquiert  un  intérêt  général;  que  les  individus 
ne  sont  pasisolés,  qu'ils  font  cause  commune, 
et  que  toutes  lesqucslions  qui  étaient  autrefois 
le  domaine  exclusif  des  jurisconsultes  sont 
maintenant  celui  du  public. 

C’est  ainsi  que  la  liberté  inspire  des  goûts 
sérieux  et  qu'elle  se  forme  à elle-même  de  puis- 
sants défenseurs  ; car  les  hommes  éclairés  sont 
la  garde  nationale  des  droits  constitutionnels. 

On  a dû  comprendre,  d'après  tout  ce  qui 
précède,  que  les  deux  traités  sur  les  preucet 
judiciaires  et  sur  l'or^anMafton  des  tribunaux 
sont  d'un  genre  à part,  qu'il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  traités  de  jurisprudence, 
oîi  l’on  rend  compte  de  ce  qui  est,  selon  la  loi 
posilivede  chaque  pays.  U s’agit  ici  de  chercher 
ce  qui  dent  être,  de  remonter  à ces  principes 
généraux  qui  doivent  être  présents  partout , et 
servir  de  guide,  même  dans  les  modifications 
qu'ils  peuvent  subir  pour  se  prêlerà  la  diversité 
des  circonstances. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  MIT  VUS  LEQi’EL  OV  DOIT  DISICU  L'tTABU8SUE?(T 
JUDICIAIRE. 


Lorsque  le  législateur  a composé  tes  différents 
codes  de  lois,  U lui  reste  à organiser  les  tribunaux 
auxquels  il  confie  le  pouvoir  d*en  faire  Tapplica- 
tioo  aux  cas  individuels  : c'est  dans  les  coifes  qu'il 
explique  sa  volonté,  c’est  par  les  tribunaux  qu'il 
la  met  en  exécution. 

L'établissement  judiciaire  n'est  donc  qu'un  sys- 
tème de  moyens  pour  faire  exécuter  les  lois  ; et  la 
fidèlilé  à la  loi  est  la  première  obligation  des  tri- 
bunaux. En  effet , c'est  sur  la  loi  que  se  règlent  les 
attentes  des  citoyens,  et  <|uand  les  jugements  cor- 
respondent à ces  attentes , la  confiance  publique  en 
est  rheurriix  résultat. 

Il  suit  de  lâ  que  les  bonnes  lois  sont  la  première 
condition  d’un  bon  établissement  judiciaire  ; car  s’il 
ne  servait  qu’à  maintenir  des  lois  oppressives,  plus 
il  atteindrait  son  but,  plus  il  ferait  de  mal  : mais 
nous  avons  supposé  un  gouvernement  national  oA 
la  législation  a pour  objet  le  plus  grand  bien  du 
plus  grand  nombre  y c’est-à-dire  le  principe  de 
rutilite  dans  la  plus  grande  extension  qu'on  puisse 
lui  donner. 

l.a  fiitéliié  à la  loi  n'est  autre  chose  que  l'exact 
accompliAscroent  des  promesses  de  la  loi  envers 
cbac|ue  indi>idu  : c'est  là  ce  qui  constitue  la  droi- 
ture dans  les  décisions  judiciaires,  et  celte  droi- 
ture est  le  grand  but,  le  but  princi(Kil  auquel  tout 
iIoiL  tendre. 

Hais  avant  d’arriver  à la  décision , il  faut  établir 


des  preuves  : il  faut  passer  par  différents  degrés 
qui  constituent  la  procédure.  Dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  elle  peut  être  fort  simple  et  fort 
courte  : il  en  est  d’autres  où  elle  est  sujette  à de 
grandes  diffcultés  ; ses  opérations  peuvent  être  plus 
ou  moins  longues,  plus  ou  moins  coûteuses,  plus 
ou  moins  pénibles  pour  les  parties  intéressées.  Les 
inconvénients  de  (a  procétlure  sont  connus  sous  le 
nom  de  délais , de  frais , de  vexations  ou  d’eit- 
Iraves.  Ils  sont  quelquefois  distincts,  mais  le  plus 
souvent  ils  naissent  les  uns  des  autres;  en  diminuer 
un , c’est  les  diminuer  tous  : abréger  les  délais , par 
exemple . c’est  épargner  aux  parties  des  frais  et  des 
vexations. 

Ainsi , en  regardant  toujours  la  droiture  dans  les 
décisions  comme  le  but  dominant,  on  doit  consi- 
dérer la  célérité , l’ébonomie , la  simplicité  , comme 
des  buts  secondaires,  ou  des  buts  collatéraux, 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Je  le  répète  : ils 
sont  subordonnés  au  but  principal,  c'est  à-dire 
qu'il  ne  ^iidrait  pas , pour  éviter  des  frais  et  des 
délais , compromettre  la  justice  de  la  décision.  Hour 
la  rectitude  du  jugement , c'est  au  maximum  qu’on 
aspire:  pour  les  inconvénients  de  la  procédure, oo 
SC  borne  à en  rechercher  le  minimum. 

11  fiiul  pourtant  observer  i|ue  ces  inconvénients 
ont  tous  une  tendance  à contrarier  le  but  principal. 
Si  la  poursuite  de  la  Justice  est  trop  coûteuse  , trop 
lente,  trop  vexaloirc , la  prudence  même  engagera 
souvent  à souffrir  des  torts  graves  plulût  que  de 
recourir  à un  redressement  onéreux.  Ixrs  procès 
deviennent  le  luxe  des  riches,  et  les  frais  de  Justice 
sont  des  instruments  d’oppression  entre  les  mains 
des  plaideurs  de  mauvaise  foi.  Je  Défais  qu’indiquer 
ers  idées  : nous  aurons  plus  d’une  occasion  d'y  re- 
venir. 
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DES  CAUSES  ET  DE  LEURS  DEGRÉS. 


CHAPITRE  II. 

tr.6  D1VUS>£  BSrfcCBS  DS  CAUSES  , ET  DES  DEGK^  PAR 
LESQUELS  ELLES  DOITERT  PASSER. 


On  se  fera  une  notion  plus  exacte  des  objets  que 
le  législateur  doit  se  proposer  dans  rétablissement 
judiciaire , si  on  comprend  bien  la  nature  des  causes 
qui  sont  portées  derant  les  tribunaux*  et  les  degrés 
par  où  elles  doirent  passer , on  le  chemin  qu’elles 
ont  a faire  pour  arriver  à leur  terme.  Ceux  qui  n'ont 
jamais  eu  de  procès  sont  presque  toujours  sans 
connaissance  et  même  sans  curiosité  à cet  égard. 
Ils  ont  entendu  parler  du  labyrinthe  de  la  procé* 
dure,  de  l'antre  de  la  chicane  ; et  quelques  mots 
d’un  jargon  barbare  ont  achevé  de  leur  inspirer  du 
dégoût  et  de  l'aversion  pour  tout  ce  qui  lient  à ce 
genre  d'études.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  gémi 
dans  l’état  de  plaideur  n'ont  pas  plus  songé  à étu- 
dier la  procédure  en  général  qu'un  malade  occupé 
de  son  mal  particulier  ne  songe  à étudier  la  mé<le- 
cine  : l’un  se  laisse  conduire  par  son  procureur 
comme  l’autre  par  son  médecin.  Cependant  cette 
connaissance*  ai  intéressante  pour  tous*  n'est  point 
par  elle-même  aussi  compliquée  et  aussi  obscure 
qu'on  se  l’imagine.  Toutes  les  causes  qui  se  portent 
devant  les  tribunaux  peuvent  se  ramener  à un  petit 
nombre  de  chrfo,  et  on  peut  présenter  dans  un 
modèle  abstrait  tous  les  moyens  dont  on  se  sert 
|>our  l’attaque  et  pour  la  défense  : c'est  comme  un 
abrégé  de  toutes  les  plaidoiries 

Dès  que  les  droits  sont  établis,  tant  qu'il  ne 
s'élève  aucune  contestation  à leur  égard,  les  cours 
de  justice  restent  dans  une  heureuse  inaction.  Mais 
dès  qu'entre  deux  îmlividus , l'un  dit  ; Ceci  m'ap- 
partient , et  que  l'autre  dit:  Cela  ne  vous  appartient 
pas,  mais  à moi;  ou  si  quelqu'un  se  plaint  que  ses 
droits  aient  été  violés , le  recours  à la  protection  de 
la  justice  devient  nécessaire. 

Vn  dfvit  disputé,  un  droit  rioié;  voilà  donc 
les  seules  causes  auxquelles  se  rapportent  toutes 
les  opérations  de  la  judicalure.  Dans  le  cas  du  droit 
disputé,  il  faut  une  décision  en  faveur*de  l'une 
des  parties.  Dans  le  cas  du  droit  violé*  U y a des 
circonstances,  et  ce  sont  les  plus  communes , où  il 
suffira  de  faire  cesser  le  mal  et  de  dédommager  la 
partie  lésée  : il  y en  a d'autres  où  il  faudra  punir 
l'offenseur. 

* J*ai  prU  ridée  de  ce  chapitre  et  une  partie  de  loo  con- 
teou  daoi  uo  de  cei  article!  doDt  M.  Mill  a eorlcbi  TEa- 
cfclopédie  britanoique.  L'ariicle  Jurisprudence  est  an 
excelleot  réiumé  de$  doctrioet  jodiciaire!  de  Benibam  ; il 
y régne  on  tel  eochaloemeot  logique  qtirchaqiie  paragraphe 


En  matière  de  droits  disputés , tous  les  cas  pos- 
sibles SC  résolvent  dans  une  seule  et  même  position  : 
A qui  affirme,  et  B qui  nie;  ./^qui  dit  : Ce  droit  est 
à moi;  ^qui  répond  : ît  n'est  pas  à vous. 

La  première  chose  à faire  est  de  demander  à A 
qu'il  établisse  son  droit , c'est-à-dîre  qu'il  fasse  con- 
naître  comment  il  s’en  trouve  investi  en  vertu  d'un 
fait  auquel  le  législateur  a attaché  le  commencement 
du  droit  qu'H  réclame.  « J*at  droit  à celte  maison, 
* dira-t-il , par  succession  ou  par  achat.  » 

Après  celle  affirinalion  sur  l'existence  d’un  fait 
légal  , qu'y  a-t-il  à faire  pour  la  partie  adverse? 
B peut  admettre  le  fait,  c'est-à-dire  il  peut  recon- 
naître que  ce  droit  qu'on  oppose  au  sien  a existé  ; 
mais  cette  concession  de  sa  part  ne  fait  rien  en  faveur 
de  son  adversaire,  parce  qu'il  affirme  qu'il  est  arrivé 
postérieurement  un  de  ces  faits  qui , d'après  la  loi , 
font  cesser  le  droit  en  question  <l'une  manière  ab- 
solue. M Celte  maison  était  à vous  par  achat*  j'en 
« conviens  ; mais  vous  l'avez  aliénée , et  le  droit 
c que  vous  aviez  en  janvier , vous  ne  l'avez  plus  en 
« février.  » Qu  bien  : «Vous  aviez  celte  maison  par 
« succession,  dans  la  supposition  que  vous  étiez 
M l’héritier  le  plus  proche.  C'est  moi  qui  suis  ce 
« plus  proche  héritier;  c'est  donc  à moi  que  la 
N maison  appartient.  * 

11  se  peut  encore  que  B se  fasse  opposant  contre 
^,en  niant  queledroH  allégué  par  celui-ci  ait  même 
commencé  d'exister.  Celle  dénégation  pourra  avoir 
lieu  de  deux  manières  : 1*  Il  pourra  nier  le  fait 
même  qui  est  allégué  comme  ayant  donné  commen- 
cement au  droit , par  exemple , l'achat  : « Cet  achat , 
« dit-il,  a été  simulé  ou  obtenu  par  des  moyens 
■ illégaux , etc.  » 8*  Il  pourra  soutenir  qu’il  y avait 
eu  quelque  fait  antérieur  qui  annulait  légalement  le 
fait  auquel  se  rattache  l'acquisition  du  droit.  Ainsi, 
A affirme  avoir  acheté  la  maison;  mais  B affirme 
que  la  maison  n'appartenait  pas  à celui  qui  l’a 
vendue.  A affirme  que  cette  maison  lui  appartient 
par  succession  à son  père  ; mais  B affirme  qu'à 
l'époque  de  la  mort  de  ce  père , la  maison  ne  lui 
appartenait  plus. 

Cesl  ici  qu’on  peut  comprentlre  que , si  la  loi  a 
déterminé  d'une  manière  exacte  et  complète  tous 
les  événements  dont  elle  fait  dépendre  l'acquisition 
d’un  droit  ou  sa  cessation*  la  matière  des  procès  se 
réduit  à des  éléments  positif,  et  n'olfre  jamais  qu’un 
fait  à disculer,  un  failà  prouver*  ou  un  fait  à déiruire. 

Quand  le  juge  a reçu  les  affirmations  des  deux 
parts*  il  s'agit  de  produire  les  preuves*  : A cher- 

Mmlile  iordr  neceuairement  de  celui  qui  le  |>réeède. 

* Ce  que  j'eipriine  ici  par  un  »eu1  omI  coraprend  le  plui 
grande  partie  de  Part  Judiciaire:  il  coniiiie  eueatielleinent 
à rechercher  les  preuve*,  à les  cooterver,  k les  |iroduire 
dans  le  meilleur  ordre,  1 extraire  le  témoignage  avec  les 
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cbe  à prouver  le  fait  contesté;  B cherche  i le 
déprouver  : après  le  déhat,  la  décision  est  rendue 
et  la  cause  est  terminée. 

Si  les  deux  parties  se  rangent  à la  décision,  il  n’y 
a point  d’acte  ultérieur.  Si  la  partie  condamnée 
désobéit,  il  faut  la  réduire  à rol>éissance  ; et  c’est 
là  ce  qu’on  appelle  l’exécution  du  jugement,  com- 
plément des  fonctions  judiciaires. 

Voilà  la  marche  d'une  cause  au  civil  : dans  un 
cas  pénal,  elle  est  la  même  à tous  égards  dès 
quon  a pu  s’assurer  de  la  personne  présumée  cou- 
pable. 

Un  homme  est-il  accusé  d’un  délit , il  n’a  de 
choix  qu’entre  deux  systèmes  de  défense  : 1*  U 
peut  simplement  nier  le  fait  dont  on  l’accuse,  et 
dès  lors  commence  la  procedure  probatoire  ; il 
|>eut  admettre  le  Fait,  mais  soutenir  qu’il  a existé 
un  autre  fait  qui  Ole  à son  acte  la  qualité  crimiua- 
tive.  11  ne  niera  pas,  par  exemple,  qu’il  ait  pris 
dans  un  champ  le  cheval  en  question,  mais  il  niera 
qu’il  ait  voulu  se  l’approprier,  ou  il  affirmera  qu'il 
l’avait  acheté,  ou  qu’il  l’avait  reçu  en  don,  etc.  Il  ne 
niera  pas  qu’il  ait  blessé  la  partie  plaignante,  mais 
il  affirmera  qu’il  n’a  agi  que  sur  la  défensive,  ou 
qu’il  ne  l’a  blessée  que  par  accident.  La  production 
des  preuves  n'a  rien  de  ;>articu)ier;  le  juge  absout 
ou  condamne  : et  l’infliction  de  la  peine,  si  elle  a 
Ireu,  termine  également  les  fonctions  de  la  judica- 
tiire. 

On  voit  qu’au  civil  comme  au  pénal , il  ne  s’agit 
que  de  faits,  mais  de  faits  d’une  nature  difFérenle  : 
au  civHy  la  question  de  droit  n’a  pour  objet  que  de 
constater  l’existence  ou  la  non  existence  d'un  cer- 
tain fait  auquel  la  loi  a attaché  l’acquisition  d’un 
droit  ou  sa  cessaliou  : au  pénaty  la  question  de 
droit  consiste  à décitler  si  le  fait  imputé  à l’accusé 
est  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  a voulu  atta- 
cher une  |»eine,  et  une  telle  peine  : au  civil,  laques- 
lion  de  droit  sera,  par  exemple,  celle-ci  : Un  enfant 
adultérin  est-il  adoptable,  ou  non  adoptable?  Le 
fait  à décider  est  la  volonté  du  législateur  d'ajirès 
le  texte  de  la  loi  :aii  pénal,  la  question  sera  celle- 
ci  : Un  tel  écrit  est-il  un  liliclle?  I/C  fait  à décider 
consiste  à savoir  s'il  a les  caractères  que  la  loi  a 
compris  dans  la  définition  du  libelle. 

Voilà  donc  quatre  degrés  bien  marqués  dans  une 
cause  jiiiliciaire. 

1*  L'exposition.  La  question  s'établit  entre  le 

garaotiri  ki  plut  »ôre«,el  X faire  une  jutle  appréetalinD  de 
la  crédihiiilé  dee  ténuMOi.  Je  «uppoee  loujours  que  le»  iec- 
icart  de  cet  ouvrage  coooaiMenl  le  Traité  de*  preuve* 
Judiciaire*,  dont  celui-ci  D*e»l  qu’un  coonpIéoMot , comme 
je  l'ai  dit  dans  la  préface. 

' Voki  l'occaiion  de  ce  ebiptire,  qui  eti  un  peu  bore 
d'erutre.  I.e  comité  français  avait  commencé  ion  ouvrage  ' 


î> 

demandeur  et  le  défendeur.  Les  deux  parties  , en 
présence  l’une  de  l’autre,  exposeront  tour  à tour 
leurs  réclamations,  leurs  dénégations,  admettront 
tous  les  allégués  qu’elles  ne  veulent  pas  contester, 
de  manière  que  l’objet  en  litige  sera  clairement 
connu,  et  que,  d’entrée  de  cause,  le  champ  du 
procès  sera  circonscrit  et  limité. 

2“  l.a  production  des  preuves.  Les  délais  néces- 
saires ayant  été  accordés  pour  recueillir  les  preuves, 
chacune  des  parties  sera  appelée  à présenter  les 
siennes  et  à combattre  celles  de  sa  partie  adverse  : 
toutes  les  sAretés  seront  prises  pour  assurer  la 
fidélité  du  témoignage  par  le  mode  de  l’interroga- 
toire ; il  sera  fait  en  public,  par  les  parties  ou  leurs 
avocats,  en  présence  du  Juge. 

5<*  \.e  Jugement.  Il  sera  rédigé  par  écrit,  et  remis 
textuellement  aux  parties  dans  le  plus  court  délai 
possible,  prononcé  en  putdic. 

4®  Vexifeution.  Ceci  comprend  tontes  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  donner  un  plein  et  entier 
effet  à la  décision  du  tribunal. 


CHAPITRE  Iir. 

AU  .VOM  DE  QU  LA  JUSTICE  DOIT-ELLE  ÊTRE  BE^tDUfi  *? 


Quelle  est  la  source  de  la  justice?  question  , 
ainsi  posée,  pourrait  donner  lieu  à une  dissertation 
métaphysique  et  morale,  sur  laquelle  les  disciples 
<le  Platon  et  les  partisans  de  Locke  pourraient 
s’exercer  bien  diffi*remmeul  : mais  il  ne  s’agit  pas 
ici  de  métaphysique. 

La  justice,  dans  un  État  monarchique,  doit-elle 
être  rendue  au  nom  du  roi? 

L’affirmative  prête  à rél(M|uence.  I.a  Justice,  ainsi 
placée  sous  la  protection  de  la  royauté , incorpo- 
rée à la  majesté  suprême,  en  deviendra  plus  res- 
pectable pour  tous.  Le  chef  de  l’État,  inaccessible 
par  sa  grandeur  même  à toutes  les  petites  {tassions, 
peut  seul  tenir  la  balance  égale  entre  tous  ses 
sujets;  et  il  devrait  être  leur  seul  juge,  si  cette 
fonction  était  compatilde  avec  ses  autres  devoirs  : 
mais  oldigé  de  la  déléguer,  les  juges  ne  sont  que 
ses  représentants,  et  ne  doivent  agir  qu’en  son  nom. 

par  ces  roots  : Ls  Justice  sera  rendue  au  Dom  du  roi.  Oo 
n’avait  vu  IA  qu’une  parole  révérencieuve  qui  o’eatralaail 
auctioe conséquence.  M.  Benibam  mil  A la  (étedeioo  coptre- 
projet  : La  Juttke  ne  *era  pa*  rendue  au  nom  du  roi 
ni  d’aucune  autre  pertonne.  J'ai  trouvé  dans  sa  dis- 
lerlaiiOQ  des  vérités  générales  qu'il  était  bon  de  cen- 
server. 
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Laissons  la  rhétorique  pour  n’examiner  que  les 
faits  et  les  principes.  Voyez  d’abord  ce  qui  se  passe 
dans  les  monarchies  conslilulionnellesde  l'Europe, 
vous  n'en  verrez  pas  une  seule  où  le  roi  exerce  au> 
ciine  autorité  sur  les  tribunaux  ; ils  ne  sont  point 
soumis  à son  contrôle  : les  juges  sont  si  peu  ses 
députés,  qu'ils  ne  sont  res|>onsables  envers  lui 
d’aucun  de  leurs  décrets,  et  que  lui-méme  n’est 
responsable  pour  aucune  de  leurs  consétiucnces.  Il 
(HMit  être  convenable  de  lui  donner  la  nomination 
des  juges,  mais  il  ne  doit  jamais  avoir  le  droit  de 
les  destituer.  Employer  le  nom  du  roi  (K>ur  des 
actes  où  l’autorité  royale  est  tout  à fait  étrangère, 
c'est  donc  une  fiction  aussi  vaine  que  le  serait  tout 
autre  titre  sans  réalité. 

Mais  ce  n’est  pas  une  erreur  purement  tbéorique  ; 
elle  renferme  le  germe  de  plusieurs  idées  perni* 
cieuses.  Pourquoi  tromper  les  peuples  et  leur  don- 
ner à entendre  que  le  roi  est  juge  quand  il  ne  l’est 
pas?  Si  c'est  en  vertu  de  la  volonté  du  roi  qu’on 
rend  la  Justice , on  pourra  en  inférer  que  la  volonté 
du  roi  peut  servir  de  guide  dans  la  manière  de  la 
rendre  : il  y aura  des  serviteurs  zélés  tout  prêts  à 
soutenir  qu'il  est  dans  ses  attributions  de  créer  des 
tribunaux  extraordinaires,  des  commissions  juri- 
diques, d'évoipier  des  causes  à son  conseil,  de 
suspendre  ou  changer  le  cours  de  la  justice.  l<ais- 
sez  celte  maxime  aux  avocats  du  pouvoir,  ils  sau- 
ront bien  qu’en  faire  , elle  ne  sera  pas  stérile  entre 
leurs  mains  *. 

La  notion  (|ue  le  roi  est  la  source  de  la  Justice 
est  un  reste  de  la  barbarie  Féodale,  une  branche  de 
cet  arbre  qui  a porté  tant  de  poisons , et  que , pour 
sa  gloire  éternelle,  l’assemblée  constituante  a dé- 
truit Jusque  dans  ses  racines. 

Sous  le  régime  féodal,  il  était  naturel,  il  était 
convenable  que  la  justice  fût  administrée  au  nom 
du  roi,  puisque  le  roi  montait  sur  son  lrilninal,et 
rendait  la  justice  en  personne.  Cette  fonction  lui 
convenait  alors  d’autant  mieux  que,  dans  ces  siècles 
d’anarchie , il  avait  presque  seul  la  puissance  de 
faire  respecter  ses  décrets,  et  encore  ils  ne  l'étaient 
pas  toujours.  Le  chef  dont  l’étendard  était  suivi 
dans  les  combats  était  le  seul  homme  dont  on  vou- 
lût écouter  la  voix  durant  la  paix.  Dans  les  courts 
intervalles  d’une  guerre  à l’autre,  la  principale  oc- 
cupation du  roi  était  d'accommoder  des  dtiférends 
entre  scsvassaux  eide  rendre  la  justice.  I.a  législa- 

*  L'histoire  «te  l.ouii  XIII  oous  moalre  dans  un  exempte 
frappant  combien  cctie  maxime  protégeait  la  fausse  con* 
fcieoee  de  ce  roi  dans  des  actes  de  despotisme  et  des  usur- 
pations de  pouToir.  Sollicité  par  le  premier  président  du 
p.irlement  de  renvoyer  une  affaire  à cette  cour  pour  qu'on 
procédai  contre  raccnié  d'après  les  règles  de  la  jurispru- 
dence et  les  lois  de  la  monarchie  : « Je  ne  le  veux  pas. 


tion  était  presque  nulle  ; on  n’avait  rien  de  ce  qu'elle 
demande,  ni  lumières , ni  prévoyance,  ni  loisir  , ni 
pouvoir.  Le  besoin  du  moment  décidait  de  tout,  les 
jugements  étaient  arbitraires , l’administration  se 
réduisait  presque!  rien  dans  un  temps  où  il  n’y  avait 
ni  revenu  public , ni  armée  permanente,  ni  marine , 
ni  colonie,  ni  liberté  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes , où  des  maîtres  gouvernaient  à leur  gré  des 
esclaves. 

Mais  quand  la  législation  et  l’administration  de- 
vinrent plus  compliquées,  et  surtout  quand  le 
progrès  des  richesses  et  des  jouissances  appela  dans 
les  cours  la  mollesse  et  le  plaisir,  les  rois  parurent 
plus  rarement  sur  leur  tribunal  ; ils  se  firent  sup- 
pléer par  de  grands  juges  qui  décidaient  tout  par 
eux-mêmes,  mais  qui  continuèrent  à mettre  en 
avant  le  nom  du  roi.  L’emploi  de  ce  nom  était  con  * 
venable , puisque  les  juges , choisis  par  le  prince, 
agissaient  comme  ses  substituts. 

Aujourd’hui , s’il  prenait  fantaisie  à un  roi  de 
reprendre  ce  poste  si  longtemps  abandonné,  les 
Français  ou  les  Anglais  le  souffriraient  ils  ? Non  , 
sans  doute  ; ils  sont  trop  éclairés.  La  cour  est  la 
région  de  la  faveur  ; l'air  qu’on  y respire  serait 
pour  la  justice  un  poison  mortel.  Mais  pourquoi 
laisser  la  fausse  enseigne  d'une  autorité  qui  n’est 
plus?  Certes,  s'il  s’agit  d’honorer  la  royauté , on  ne 
peut  le  faire  mieux  qu'en  représentant  le  roi 
comme  soumis  à la  justice  aiitaol  que  le  dernier  de 
ses  sujets. 

Mais,  dira-l-on , le  roi  étant  le  pouvoir  exécutif, 
si  les  décrets  de  la  justice  ne  procèilcnt  pas  de  lui, 
c’est  du  moins  en  son  nom  qu'ils  doivent  être 
exécutés.  — Celte  objection  n’est  fondée  que 
sur  des  dénuminalioos  mal  conçues , et  qui  ne 
sont  point  d’accord  avec  les  faits.  I^e  pouvoir 
employé  à l'exécution  des  décrets  judiciaires  ne 
peut  pas  être  exercé  |>ar  le  roi  : il  doit  être 
dans  la  main  des  juges  eux-mêmes,  autant  que 
chacun  d’eux  agit  dans  la  sphère  de  sa  juri- 
diction , sous  le  contrôle  de  son  supérieur,  en 
remontant  jusipi’au  tribunal  suprême  de  Justice, 
qui  n’a  au-dessus  de  lui  que  les  représentants  de  la 
nation.  Sup^K>sez  qu'un  tribunal  ordonne , en  ob- 
servant toutes  les  règles,  l’emprisonnemcot  d’un 
homme  à Antibes  ou  à Perpignan , et  qu’il  se  fit  un 
soulèvement  pour  délivrer  cet  homme;  la  justice 
sera-t-elle  suspendue  jusqu’à  ce  qu’on  ail  transmis 

M répondit  le  roi  : vous  feilet  toujours  les  difficiles,  il  sem- 

• Me  que  vous  vouliez  me  lenir  eo  lulelle  ; mais  je  suis  le 
« maître  et  saurai  me  faire  obé>r:c'e«t  une  erreur  grossière 

• de  s'imaginer  que  je  n'ai  pat  le  irauvoir  de  faire  juger 
H qui  lion  me  semlile,  où  Ü me  plati.  n Hlst.de  ta  tyande, 
par  M.  de  Saint*  tulaire,  1. 1,  p.  3C. 


DE  LA  DISTRIBUTION  DES  TRIBUNAUX. 


n 


drs  hiformations  au  roi  à Paris , et  qii'ou  ait  reçu 
ses  ordres  pour  employer  la  milice  ou  les  troupes 
à ressaisir  le  prisounier? 

En  Angleterre,  tout  homme  qui  a le  nom  de 
juge  pourrait,  dans  Te  cas  de  résistance  dont  j’ai 
parlé,  commander  les  forces  de  tout  le  pays  dans 
rétendue  de  sa  juridiction,  l^e  chef  de  la  justice 
peut  commander  les  forces  de  toute  PAnglelerre  , 
les  citoyens,  la  milice,  les  troupes,  la  marine 
même,  je  sup^mse,  s’il  en  était  besoin  : le  roi  ne 
pourrait  pas  commander  un  seul  homme  pour  le 
même  objet.  Charles  II  ordonna  l’emprisonnement 
d’un  homme  par  une  raison  qui  eût  paru  très-bonne 
si  l’ordre  eût  été  donné  par  un  juge  ; mais  l’ordre 
fut  réputé  illégal  parce  qu’il  venait  du  roi.  Un 
geôlier  à qui  l'on  présenterait  un  ordre  signé  du 
roi  d’Angleterre , pour  relâcher  un  individu  arrête 
l>our  dettes , regarderait-il  cet  ordre  comme  légal  ? 
Non,  sans  doute  ; mais  si  la  justice  est  exécutée  sans 
le  roi  et  malgré  le  roi  , pourquoi  le  serait-elle  au 
nom  du  roi?  C’est  toujours  ce  même  langage  de 
fiction,  qui  dénature  ou  déguise  la  vérité. 

Dans  la  stricte  exactitude , un  acte  Judiciaire 
devrait  |H>rter  le  nom  de  celui  qui  le  fait,  comme 
les  actes  d’un  gouverneur,  d’un  commandant,  d’un 
général  d’armée.  Placer  le  nom  du  juge  à la  tête 
de  l'acte  qui  exprime  la  volonté  ou  l'opinion  de  ce 
juge , c’est  faire  connaître  en  même  temps  quelle 
est  la  validité  de  l’acte  , et  qui  est  responsable  de 
ses  conséquences.  Mais  si  vous  croyez  donner  plus 
de  solennité  aux  actes  judiciaires  en  jetant  comme 
un  voile  sur  la  personne  du  juge,  n’employez  pas 
cette  formule  insignitîanle:  De  par  le  roi;  dites 
noblement  : De  par  laitiêUce. 


CHAPITRE  IV. 

M:.s  PKINCireS  QUI  OOIVBKT  n^Rll!5ER  LE  NOMBRE 
ET  tK  DISTRIBUTION  DES  TRIBUNAUX. 


11  faut  multiplier  les  tribunaux  à proportion  des 
affaires.  Si,  dans  un  lieu  donné,  dans  Paris  par 
exemple,  il  y a dix  tribunaux  toujours  occupés , et 
des  procès  qui  languissent,  le  nombre  des  cours 
de  justice  n’est  pas  suffisant. 

11  faut  encore  multiplier  les  tribunaux  à raison 
des  distances  locales,  pour  épargner  aux  parties 
Ir  temps  et  les  frais  d’un  voyage  à un  tribunal 
éloigné. 

Si  les  tribunaux  sont  trop  éloignés  de  ceux  qui 
en  ont  besoin  , la  dépense  |H)ur  s’y  rendre  est  un 


déni  de  justice  relativement  à celui  qui  ne  peut  pas 
la  supporter,  et  la  perte  de  temps  est  une  dépense 
pour  ceux  qui  vivent  de  leur  travail.  De  plus,  la 
trop  grande  distance  du  tribunal  favoriserait,  en 
plusieurs  cas,  l’évasion  des  coupables.  Il  arrive 
souvent  que  ce  que  la  justice  ne  peut  }tas  faire 
dans  un  certain  temps,  elle  ne  peut  pas  le  faire  du 
tout , comme  dans  le  cas  d’un  voleur  fugitif  qui  ne 
pourrait  être  arrêté  que  sur  l'ordre  d'un  juge , à la 
deman<le  des  personnes  intéressées , et  qu'il  y 
aurait  dix  lieues  à faire  pour  arriver  à sa  demeure. 

On  pourrait  désirer  à chaque  juridiction  une 
mesure  d’étendue  territoriale  telle,  qu’il  fût  au 
pouvoir  de  rhabilanl  le  plus  éloigné  du  siège  de  la 
justice  de  s’y  rendre  à pied,  d'y  terminer  son  affaire 
et  de  retourner  chez  lui  le  même  jour  ; ce  qui  sup- 
pose un  cercle  qui,  du  centre  aux  extrémités, 
n’aurait  pas  plus  de  trois  ou  quatre  lieues. 

On  ne  remplirait  pas  le  but  de  ces  divers  tribu- 
naux, si  l'on  ne  traçait  à chacun  d’eux  des  limites 
marquant  l’espace  où  chaque  juridiction  doit 
s’exercer  : car  c’est  en  vain  que  vous  placeriez  une 
cour  de  justice  auprès  de  ma  maison  si  mon  adver- 
saire pouvait  me  traîner  devant  une  autre  cour  aux 
' extrémités  de  l'empiçe. 

liC  principe  géographique  de  distribution  est 
évidemment  le  plus  assorti  aux  besoins  des  peuples , 
mais  il  ne  laisse  pas  de  présenter  dans  la  pratique 
de  grandes  difficultés. 

D’abord  , sous  le  rapport  de  la  dépense , la  mul- 
tiplicité des  juges,  qu’entrulnece  plan, est  une  forte 
objection  ; mais  de  plus  , il  n’est  pas  aisé  de  trou- 
ver un  nombre  d’hommes  capables  pour  bien  rem- 
plir toutes  ces  places  de  jitilicaliirc.  Si , pour  dis- 
tribuer des  juges  de  quatre  lieues  en  quatre  lieues; 
on  est  réduit  à se  contenter  de  juristes  médiocres, 
de  praticiens  vulgaires , l’établissement  serait  dé- 
fectueux dans  sa  base. 

Une  autre  raison  contre  cette  multiplication  des 
triliunaiix  serait  tirée  de  la  publicité.  La  grande 
efficacité  de  ce  moyen  n’est  pas  seulement  en  pro- 
portion du  nombre,  elle  dépend  de  l’espèce  des 
individus  , de  la  mesure  de  leur  intelligence.  Dans 
un  village,  dans  un  l>ourg  , où  chacun  est  occupé 
de  ses  affaires , il  n’y  aurait  pas  assez  tie  personnes 
disponibles  pour  former  une  audience,  cl  moins 
encore  une  audience  capable  d’apprécier  la  con- 
duite du  juge.  Le  principe  géographiijuc  doit  donc 
se  plier  nécessairement  à Kétat  de  la  population. 
Pour  avoir  un  bon  public , il  vaut  mieux  obliger 
les  parties  à voyager  un  peu  plus  loin  : l'avantage 
de  la  proximité,  tout  grand  qu'il  est,  ne  vaut  pas 
la  certitude  d’obtenir  une  meilleure  justice  d’un 
tribunal  placé  en  évi<lencc  dans  un  plus  grand  foyer 
de  lumières. 
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Hais  il  y a un  moyen  île  tout  concilier  : il  s'agit  , 
seulement  (le  permettre  de  recourir  au  tribunal  de  - 
la  province,  en  préférence  au  tribunal  du  district,  I 
au  choix  de  l'une  ou  de  l’autre  des  parties.  La  dis-  ; 
tance  ne  peut  être  bien  considérable  « et  il  en 
résultera  que  les  causes  d'une  certaine  importance 
ou  dune  certaine  difficulté  seront  portées  à la  pre-  | 
inière  de  ces  cours  « tandis  que  le  courant  des 
petites  affaires  restera  naturellement  à la  dernière.  i 
Je  ne  fais  qu’indiquer  ce  moyen , j’y  reviendrai 
bienldt.  ! 


CHAPITRE  V.  1 

COMPÉTENCE  LNIVERSELLE  DE  CUAQl'E  TUBUNAL.  EXA- 
MEN DES  FAt'X  PBINCIPES  QV\  ONT  FAIT  CRÉEM  WF.  • 
VARIÉTÉ  DE  TRIBLNAUX  AVEC  DES  ATTRIRCTIONS 
DIFFÉRENTES.  — > TRIRENAIX  d'eXCEPTION. 


J’ai  montré  dans  le  chapitre  précédent  qu’on 
devait  instituer  des  tribunaux  à raison  du  nombre 
des  affaires  et  des  distances  ; je  vais  montrer  dans 
relui-ci  qu’on  doit  donner  à chacun  d’eux  une 
compétence  universelle  , et  je  combattrai  le  prin- 
cipe métaphysique  de  division  « c'est-à-dire  le  prin- 
cipe abstrait  d’après  lequel  on  attribue  à un  certain 
tribunal  exclusivement  une  espi'ce  de  causes , et 
une  autre  espèce  à un  autre  tribunal.  C'est  d’après 
ces  démarcations  intellectuelles  , qu’eu  prenant 
toute  la  matière  contentieuse  , on  l’a  partagée  entre 
plusieurs  cours  de  justice,  à chacune  desquelles  on 
a Fait  son  lot  séparé  : l'une  doit  s'occuper  des  causes 
civiles,  l'autre  des  causes  criminelles,  une  troisième 
des  causes  correctionnelles.  Il  y a des  tribunaux 
de  commerce,  tribunaux  de  police  , tribunaux  de 
famille,  tribunaux  d’impositions,  tribunaux  de  con- 
ciliation, tribunaux  (lemœiirs.  Plaidez-vous  |H)ur  dix 
écus,  TOUS  irez  devant  un  Ici  Iriluinal  ; plaidez  vous 
pour  cinquante,  vous  irez  devant  un  autre.  S'agit- 
il  , dans  votre  affaire , de  courants  d’eaux  et  de 
forêts,  TOUS  avez  à chercher  d’autres  juges  que  s'il 
était  question  de  champs  cl  de  vignes,  l.es  divisions 
de  cet  échiquier  judiciaire  n’onl  été  les  mêmes 
dans  aucun  pays , mais  elles  sont  adoptées  plus  ou 
moins  dans  presque  toute  l’Europe;  et  le  principe 
de  la  com)>étence  universelle  de  chaque  tnlmnal 
s'élève  au  milieu  de  toutes  ces  exceptions  comme 
un  grand  paradoxe  qui  aura  contre  lui  la  foule  des 

I Dans  rAmérique  anglaise,  il  o'jr  a point  d'établissement 
national  ecclésiastique. 


praticiens  et  de  ceux  à qui  la  routine  tient  lieu  de 
raison. 

Pour  aller  d’abord  au-devant  des  objections , j’in- 
diquerai quatre  tribunaux  d’exception  nécessaires  : 
les  cours  martiales,  — la  juridiction  dans  les 
vaisseaux  marchands,  — une  cour  (fe  discipline 
ecclésiastique,  — un  pouvoir  judiciaire  dans  les 
assemblées  représentatives. 

J'observe,  sur  les  cours  martiales,  que,  dans 
une  armée,  dans  une  flotte,  l’exacliltide  de  la  dis- 
cipline repose  entièrement  sur  la  prompte  ol>éis- 
sanre  des  soldats,  qui  ne  sont  docib*s  comme  ils 
doivent  l’être  qu’autant  qu’ils  voient  dans  l'officier 
qui  les  commande  le  juge  qui  peut  les  punir,  et 
qu’il  n’y  a nul  es{>oir  (réchap{>er,  nul  intervalle 
entre  la  faute  et  la  punition.  De  plus,  pour  bien 
juger  des  délits  de  ce  genre . il  faut  entendre  le 
métier;  il  n’y  a que  des  militaires  qui  puissent  for- 
mer un  jugement  prompt  et  éclairé  sur  tout  ce  qui 
ap|varlienl  à la  discipline  ou  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  une  action. 

A boni  des  vaisseaux,  pour  le  service  privé,  il 
faut  lûen  une  asilorilc  qui  puisse  conimin-ler.  juger 
et  punir;  la  sifrcté  en  dé|>end  : mais  on  n’a  pas 
besoin  de  donner  aux  capitaines  un  pouvoir  des- 
potique : on  les  tient  dans  une  subordination  con- 
venable, en  soiimcllant  les  jugements  rendus  en 
mer  à l’appel  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

I.c  tribunal  ecclésiastique  ne  doit  s’étendre  qu'à 
des  matières  de  discipline  ecclésiastique  unique- 
ment entre  les  membres  du  clergé.  On  sait  qu’eu 
ce  genre  une  erreur  suffit  )>our  entraîner  les  con- 
séquences les  plus  graves.  I.a  nécessité  d’admettre 
des  tribunaux  de  ce  genre  n’existe  qu’eu  vertu  d’im 
ordre  de  choses  qui  pourrait  ne  pas  exister  et  t\ui 
n’existe  pas  partout  L 

Les  corps  représentatifs,  les  assemblées  légales 
doivent  exercer  une  juridiction  pour  conserver  la 
police  durant  leurs  séances.  On  ne  peut  refuser  ce 
droit  à une  assemblée,  sans  attaquer  son  existence 
même.  Il  faut  qu’elIt*  ait  dans  ses  mains  le  pouvoir 
de  faire  cesser  le  désordre  ; autrement , tout  malin- 
tentionné , soit  membre  de  ce  corps , soit  étranger, 
pourrait  empêcher  l’assemblée  d'agir,  exercer  un 
veto  sur  ses  opérations,  en  excitant  du  trouble  et 
des  querelles  *. 

Après  ces  exceptions , motivées  sur  leur  néces- 
sité, je  dis  que  toutes  les  autres  ne  tendent  qu'à 
produire  de  graves  inconvénienu,  qui  ne  soûl  corn- 
{vensés  par  aucun  avantage. 

Premier  inconvénient.  tVombre  superflu  de  tri- 
bunaux. Si  vous  en  avez  autant  que  la  convenance 

tCe  pouvoir  «era  Itmilé  par  le  règlement  ;on  d«  peut  pa* 
entrer  ici  dana  les  restriciiooi  qu’il  faut  lui  dnauer. 
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f(ëographi«|iie  l'exige,  ils  suffiront  pour  la  décision  ' 
de  toutes  les  affaires  : vous  n'en  pouvez  ajouter 
aucun  qui  ne  soit  inutile.  Si  vos  tribunaux  spéciaux 
sont  occupés,  ce  ne  sera  qu'en  ôtant  le  travail  aux 
tribunaux  ordinaires. 

II*.  PaucUé  de  tribunaux.  Ceci  parait  contre- 
dire ce  qui  précède,  mais  la  contradiction  n'est 
qu'apparente.  Puisque  vous  rendez  ces  tribunaux 
nécessaires,  il  fauilrait  les  multiplier  pour  les 
mettre  à la  portée  de  tous  ceux  qui  en  ont  besoin; 
s'ils  sont  en  petit  nombre,  vous  tombez  dans  les 
inconvéïiienis  de  la  distance. 

Hl*.  Incertitude  dons  plusieurs  cas  sur  le  tri- 
bunal compétent.  Que  les  plaitleurs  seraient  heu- 
reux , s'il  n'y  avait  qu'une  cour  de  justice,  si  on 
pouvait  dire  le  tribunal^  comme  on  tlit  le  châ- 
teau t l’église  î liC  plus  simple  rustique  ne  pourrait 
s'y  tromper  : il  saurait  d'abord  à quel  juge  porter 
sa  plainte  ; il  n'aurait  pas  Itesoin  d'un  procureur 
pour  le  guider  et  mettre  son  ignorance  à contribua 
tion  ; il  ne  faudrait  pas  plaider  dans  une  cour  pour 
apprendre  qu'on  doit  plaider  dans  une  autre.  Mais 
dès  que  vous  créez  des  tribunaux  spéciaux,  vous 
créez  une  science  nouvelle;  dès  <|ue  vous  placez  un 
laltyrinthe  stir  la  route  de  ta  justice,  il  faut  un 
expert  pour  diriger  ceux  qui  en  ignorent  les  dé- 
tours, et  à chaque  pas  le  ministère  d'un  homme  de  loi 
devient  nécessaire. Que  de  frais,  que  d'embarras,  que 
d'incertitudes  avant  «le  parvenir  au  juge  lui-mème  ! 

IV*.  Cette  dirision  affaiblit  la  publicité.  Tous 
ces  tribunaux  hétérogènes,  armés  de  quelque  frag- 
ment de  juridiction,  partagent  l'attention  publique, 
et  coupent,  pour  ainsi  dire,  en  portions  trop  petites 
pour  être  imposantes  , celle  classe  de  la  nation  qui 
peut  siirveillir  l'administration  de  la  justice.  Réu- 
nissez ces  divers  foyers  en  un  seul , il  formera  un 
centre  d'inlérét  qui  attirera  toujours  un  nombre 
suffisant  de  spectateurs  et  d'affidés  : le  tribunal , 
tirant  sa  grandeur  de  sa  simplicité,  sera  le  fKiint 
saillant,  l’objet  de  marque  sur  lequel  tous  les  re- 
gards iront  se  porter. 

Tant  d'inconvénients  sont-ils  du  moins  balancés 
par  quelques  avantages?  Non,  pas  un  seul.  Un 
juge,  dit  on  , se  rend  plus  habile  dans  une  branche 
de  la  loi  lorsqu'il  s'en  occupe  é l’exclusion  de 


' toute  autre.  Je  conviens  qu'un  juge  qu'on  n'aurait 
formé  qu’à  uu  seul  genred’alfaires  n’entendrait  que 
ce  genre  d’affaires;  celui  qui  aurait  passé  sa  vie 
dans  des  matières  civiles,  serait  embarrassé  si  un 
le  transportait  dans  une  cour  criminelle  : mais  il 
ne  faut  pas  créer  un  mal  pour  y remédier,  ni  faire 
naître  des  difficultés  pour  avoir  l’occasion  de  les 
résoudre.  Un  avocat  ne  possède-t-il  pas  la  con- 
naissance de  toutes  les  matières?  Pourquoi  ne 
trouverait-on  pas  dans  le  juge  ce  qu'on  trouve 
dans  l'avocat?  Le  juge , si  l’on  {leut  parler  ainsi,  a 
l'avocat  pour  souffleur;  l’avocat  nVst  soufflé  par 
personne.  Quand  le  livre  de  la  lot  est  ouvert  sous 
les  yeux  du  juge , il  n'csl  pas  plus  difficile  pour  lui 
de  lire  une  page  qu'une  autre  U 

Ce  faux  principe  de  démarcation  n'a  point  d’ap- 
plication plus  malheureuse  que  dans  les  affaires 
pécuniaires  , c'est-à-dire  lorsqu’on  établit  difft'rents 
tribunaux  pour  s’occuper  exclusivement  de  causes 
d'une  certaine  valeur.  Dès  qu'on  a fixé  leur  com- 
pétence d'après  ce  taux  , voilà  les  doutes  qui 
naissent  ; voilà , dans  un  grand  nombre  de  c.is,  des 
questions  préliminaires  à décider  avant  de  savoir 
où  telle  cause  doit  être  portée.  Et  qu'arrive  t-il  si 
la  valeur  de  la  chose  vient  à changer  dans  le  cours 
du  procès  ? 

Ce  qu'il  y a de  pis,  c'est  qu'une  juridiction 
appropriée  à la  quotité  pécuniaire  est  presque  né- 
cessairement liée  avec  une  fausse  appréciation 
iXimportancCy  et  qu’en  conséquence  les  causes  du 
plus  grand  intérêt  ont  été  traitées  comme  si  elles 
étaient  ]>cu  de  chose,  ou  rien. 

Mesurer  l'importance  d'une  cause  pécuniaire  par 
sa  valeur  nominale  , c’est  tomber  dans  une  dange- 
reuse méprise.  I.'importancc  d'une  somme  d'argent, 
par  rapport  à un  individu  donné,  est  dans  la  pro- 
portion de  celte  somme  avec  son  revenu.  Si  j'ai 
deux  cents  livres  de  rente,  et  qu'un  autre  en  ait 
deux  cent  mille , il  est  évident  qu’une  livre  est 
pour  moi  de  la  même  valeur  que  deux  mille  pour 
lui.  Que  dis  je!  ton  superflu  peut  souffrir  «lu  re- 
tranchement, mais  mon  nécessaire  n'en  [>eut  souf- 
frir aucun  ; qu’on  m’Otc  la  moitié  du  mien , je  suis 
réduit  à la  misère. 

A parler  en  généra),  l'importance  d'une  cause 


t Le  O.  Mejrer  a Irei  bien  analysé  les  inconvénients  d'un 
tribunal  spécial  de  commerce  ; voici  le  sommaire  de  ses  oh- 
iretioos  : Je  renvoie  a son  ouvrage  pour  les  développemeols. 
Esprit,  origine  et  progrès  des  insiitMtions  judiciaires , 
loin.  VI,  p.  éTO. 

Apr<*t  avoir  ei]>o«é  foutes  les  raisons  qu'on  allègue,  tirées 
de  la  nature  des  i|ueslioni  roiiimercialci,  des  connaissances 
pariicuiiérrs  qu'elles  supposent , etc.,  il  oliserse  t«  que  ces 
mêmes  arguments  prouveraient  qu'on  doit  établir  autant  de 
tribunaux  spéciaux  qu'il  jr  a do  différentes  branches  de 
commerce;  qu'on  devrait  en  créer  pour  les  manufactures. 


|Kiur  l'agrieulliire,  pour  différents  métiers  ; t<>  des  négo- 
ciants, quelque  éclairés  qu'on  les  suppose,  étrangers  à la 
science  des  lois  sur  plusieurs  points,  sont  sujets  à se  trom- 
per, à manquer  aux  formes  de  la  procédure,  et  la  ressource 
de  l'ap|>el«si  une  preuve  de  l'inutilité  d'un  tribunal  spécial; 
car  si  tes  juges  de  profession  sont  censés  capables  de  pro- 
noncer sur  l'appel , |>onrquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
I dcsjugcmenis  en  premier  nsiorlt  3^  Il  y a bien  des  causes 
I qui  peuvent  altérer  l'impartialité  des  négociants  dans  un 
I tribunal  de  commerce,  même  uns  sou{»çoa  d'improbilé, 
mais  par  des  opinions  qui  résultent  de  leurs  ioléréls  babitucls. 
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)>ëcuniaire  est  plutôt  en  raison  inrerse  qu’en  raison 
directe  de  sa  quotité;  car,  la  classe  pauvre  étant 
de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  il  est  plus  pro- 
bable qu'un  procès  sur  ce  qu'on  appelle  une  petite 
somme  concerne  un  pauvre,  que  s'il  roulait  sur 
une  grande.  Mais  les  gens  de  loi  ont  une  autre 
mesure;  la  cause  importante  à leurs  yeux  est  celle 
qui  peut  leur  valoir  beaucoup,  celle  qu'il  vaut  la 
peine  de  traîner  en  longueur,  (>our  offrir  une  plus 
grande  surface  à une  succion  métho<lique. 

De  là  il  s'est  établi  une  grande  différence  dans 
la  manière  de  juger  ces  deux  classes  d'affaires  : 
ce  qu'on  ap|>elle  un  cours  régulier  de  justice  est 
réservé  respectueusement  aux  grandes  sommes;  la 
justice  dite  sommaire  a été  une  exception  pour 
expédier  les  petites  causes.  La  justice  régulière, 
c'est  une  justice  dilatoire,  coAteiise,  subtile,  raf- 
finée et  mauvaise  à proportion  de  ses  raffinements. 
La  justice  sommaire,  c’est  une  justice  simple, 
expéditive  et  presque  gratuite.  Il  est  heureux  sans 
doute  que  les  pauvres  soient  favorisés  en  certains 
cas,  et  qu'on  leur  laisse  un  accès  facile  à quelques 
tribunaux  ; mais  il  serait  au  pouvoir  du  législateur 
d'élendre  celle  justice  sommaire  à tous  les  cas,  à 
ceux  qu'on  estime  les  plus  importants  comme  aux 
moins  considérables.  Le  tort,  le  vrai  tort  qu'on 
fait  aux  pauvres,  c’est  de  refuser  le  droit  d'appid 
à toutes  ces  causes  qu'on  regarde  comme  peu  im- 
portantes d'après  une  fausse  mesure. 

Si  ces  distinctions  de  tribunaux  selon  la  nature 
des  causes  sont  inutiles,  et  qu'elles  abondent  en 
ioconvcnicnls,  comment  se  fait-il  que  ce  système 
ait  plus  ou  moins  prévalu  dans  presque  toute  l’Eu- 
rope? Celte  question  , traitée  bisloriquemcnt , nous 
mènerait  fort  loin.  Il  suffit  <ie  mettre  sur  la  voie, 
et  d’en  indiquer  les  principales  causes. 

Il  y a eu  quelque  chose  de  s;>écieux  dans  celte 
division  du  travail , et  surtout  dans  des  corps  nom- 
breux de  judicaliire.  où  l’expedilion  des  affaires 
conduisait  nalurellemenl  à les  partager  entre  dif- 
férents membres. 

Mais  il  faut  remonter  à l'époque  de  la  Féodalité. 
Durant  cette  guerre  de  tous  contre  tous  , }xuidant 
que  les  barons  se  battaient  pour  le  territoire , les 
hommes  de  loi  se  disputaient  pour  la  juridiction  ; 
ceux  du  roi  ôtaient  tout  ce  qu’ils  pouvaient  à ceux 
du  baron  ; ceux  du  baron  retenaient  tout  cc  qu'ils 
pou vaieol  sauver , et  ces  différents  lamiiean  x de  pou- 
voir formaient  autant  de  cours  séparci'S.  Le  prêtre 
se  jetait  au  milieu  d'eux  et  revendiquait  un  grand 
nombre  de  causes  spirituelles  et  hors  du  domaine 
des  laïques.  Les  rois,  dans  leur  indigence,  ven- 
daient le  monopole  de  telle  ou  telle  branche  de 
juridiction  ; le  fisc  se  fit  donner  le  droit  de  juger 
ses  contribuables.  A mesure  que  la  société  sortait  j 


du  chaos  féodal,  le  commerce  et  riodustrie,  qui 
commençaient  à renaître,  occasionnaient  de  nou- 
velles lois,  et  l'on  créait  de  nouveaux  juges  pour 
1rs  administrer.  Mais  comme  les  délais  et  les  frais 
des  cours  de  justice  devenaient  exorbitants,  il  fallut 
instituer,  pour  les  menues  affaires  du  peuple,  des 
tribunaux  subalternes  qui  avaient  le  droit  de  s'oc- 
cuper de  ces  causes  dont  les  hommes  de  loi  supé- 
rieurs dédaignaient  de  se  mêler.  Voilà  comment  se 
sont  établies  toutes  ces  ilémarcalions  artificielles  de 
la  jiislice , au  point  de  faire  oublier  le  système  sim- 
ple et  naturel  de  l’unité.  Ensuite , tout  se  fait  par 
imitation  : on  n'examine  point  ce  qu'on  voit  établi 
partout;  les  intérêts  privés  se  casent  et  s’affermis- 
sent dans  un  arrangement  qui  les  favorise  aux 
dépens  du  public;  les  abus,  couverts  d'un  voile 
épais  que  peu  de  mains  sont  en  état  de  lever,  sont 
supportés  avec  la  résignation  du  désespoir  ; et  celui 
qui  attaque  cet  échafaudage  judiciaire  est  trop  heu- 
reux s'il  ne  passe  que  |K)ur  un  homme  à paradoxes 
qui  se  fierd  dans  un  monde  idéal  et  ne  poursuit 
que  des  chimères. 


CHAPITRE  VI. 

iXTKR-COMMCXAlTI^  DF.  JI'RtDICTtON. 


Jusqu’à  présent  nous  avons  établi  des  tribunaux 
permanents  à la  portée  de  tout  le  monde  ; nous  leur 
avons  donné  une  compétence  univei  selle.  C'est  là 
un  grand  service  rendu  à ceux  qui  ont  besoin  des 
secours  de  la  justice;  nous  pouvons  leur  ménager 
un  nouvel  avantage , en  leur  permeitant , sous  cer- 
taines conditions,  de  choisir  entre  les  juridictions 
voisines  celle  qui  leur  convient  le  mieux.  J'accorde 
cette  faculté  aux  deux  parties,  avec  leur  consente- 
ment mutuel  : j'ordonne  au  juge  de  les  renvoyer  à 
un  autre  tribunal  s’il  a quelque  raison  de  se  récu- 
ser; je  l'autorise  à permettre  au  demandeur  ou  au 
défendeur  de  plaider  devant  telle  ou  telle  cour,  en 
consultant  la  convenance  de  tous  les  deux  , et  sur- 
tout en  ayant  égard  aux  circonstances  pécuniaires 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Celle  communauté  de  juridiction  n'est  point 
incompatible  avec  la  démarcation  territoriale  de 
chaque  cour.  11  faut  nécessairement  des  limites;  il 
faut  qu'un  homme  appartienne  à une  juridiction 
déterminée;  autrement  un  demandeur  ne  saurait  à 
quel  juge  il  doit  s'adresser,  uii  defendeur  ne  sau- 
rait devant  quel  juge  il  est  ameuable , enfin  le  juge 
lui  même  ne  saurait  à quels  plaideurs  ses  services 
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sont  spécialement  dus.  Afin  que  chacun  sache  où  il 
doit  aller,  et  qu'on  ne  puisse  pas  le  traîner  aux 
extrémités  de  l'empire , afin  qu'il  soit  sûr  de  trou- 
ver la  justice  quelque  part , il  ^iit  que  b loi  ail  fixé 
renceinte  de  chaque  district  judiciaire,  qu'elle  ait 
dit  aux  juges  : Vous  servirez  tels  individus  ; et  aux 
citoyens  : Vous  vous  adresserez  a tels  juges,  Mais 
quoiqu’il  soit  nécessaire  de  tracer  cette  enceinte,  il 
oe  l’est  pas  d’y  renfermer  rigoureusement  les  jusli- 
ciaMes;  des  divisions  établies  pour  des  raisons  de 
convenance  doivent  cesser  quand  ces  convenances 
ne  se  trouvent  plus.  Or,  il  est  aisé  tl’imaginer  un 
grand  nombre  de  cas  où  les  parties  peuvent  trou- 
ver leur  avantage  à pouvoir  choisir  entre  les  tri- 
bunaux voisins,  pour  recueillir  plus  aisément  des 
preuves,  pour  ne  pas  déplacer  trop  de  témoins, 
pour  se  garantir  d’une  prévention  populaire,  pour 
avoir  un  juge  qu'on  croit  plus  expérimente,  ou 
simplement  pour  accélérer  une  affaire  : le  trilMinal 
voisin  peut  être  vacant  pendant  que  celui  du  lieu 
serait  occupé.  Cette  liberté  ne  sera  jamais  dange- 
reuse, si  on  ne  peut  en  user  que  par  le  consente- 
ment des  parties  ou  par  la  décision  d'un  juge , ou 
si  le  demandeur  qui  a transporté  le  procès  à une 
cour  voisine  , plutôt  qu'à  celle  du  défendeur,  est 
responsable  de  tout  l’excédant  des  frais,  dans  le  cas 
*où  1a  distance  serait  plus  grande. 

Croit-on  l'émiilalion  utile  entre  les  juges,  voili 
un  moyen  simple  et  sûr  de  l’exciter  et  de  la  soute- 
tir;  c’est  comme  une  élection  perpétuelle  qu'on 
donne  au  peuple , mais  une  élection  paisible  et  sans 
brigue.  (>a  rivalité  entre  les  juges  du  même  rang 
ne  consiste  qu'à  se  disputer  le  prix  de  la  confiance 
publique  ; et  leur  honneur  aura  sa  mesure , comme 
les  talents  d'un  avocat,  par  le  nombre  de  leurs 
clients  ou  l’importance  des  causes  qui  leur  seront 
soumises.  Voilà , s'il  en  est  besoin  , une  sauvegarde 
de  plus  pour  la  probité;  mais  ce  moyen  sera  sur- 
tout efficace  pour  engager  le  juge  à cultiver  ces 
qualités  aimables,  l’afFabilité,  la  patience,  l'égalité 
d'humeur,  qu'on  est  trop  porté  à négliger  dans  le 
pouvoir,  et  qui  sont  rarement  les  vertus  de  ceux 
qui  ont  siégé  longtemps  dans  les  tribunaux.  Un  juge 
impatient  et  hautain  verrait  bientôt  sa  cour  à peu 
près  déserte,  et  son  orgueil  serait  puni  par  l’abandon. 

Enfin , dans  les  cas  de  récusation , toutes  les  fois 
qu’un  juge  se  trouverait  sous  l’influence  de  quelque 
partialité  faible  ou  forte , connue  ou  inconnue,  soit 
qu'il  la  déebre  de  lui-même , comme  il  y est  obligé, 
soit  que  les  parties  l'interrogent  |>our  s’en  éclaircir, 
les  affaires  ne  languissent  point  ; la  juridiction  voi- 
sine offre  un  tribunal  auquel  on  peut  s’adresser 
sans  délai. 

Un  privilège  de  celte  nature  existe  jusqu'à  un 
certain  point  en  Angleterre.  Peu  après  la  conqtiête, 


on  sépara  .par  des  lignes  métaphysiques  les  hautes 
régions  de  b Justice.  La  cour  du  roi  se  partagea  en 
quatre  cours  : elles  se  disputèrent  longtemps  pour 
les  limites  de  leur  compétence  ; mais  enfin  celte 
guerre  s'est  terminée  par  un  statu  quo  qui  a laissé 
dans  ces  juridictions  une  large  mesure  d'e/i/re- 
communautë.  Il  n'en  résulte  que  de  bons  effets, 
une  émulation  couverte  d'un  grand  décorum;  et 
celte  facilité  a plus  d'une  fois  servi  de  palliatif  à 
rinconvénientde  l'inamovibilité:  quand  les  facultés 
d'un  juge  sont  sur  le  déclin,  les  causes  vont  se 
porter  à un  autre. 

Ayez  des  tribunaux  de  compétence  diverse  ; ren- 
fermez chaque  individu  dans  l’enclos  de  sa  juridic- 
tion, bientôt  tous  vos  juges,  tous  vos  gens  de  loi 
seront  aux  prises;  ces  remparts  métaphysiques, 
toujours  attaqués,  toujours  rainés,  auront  besoin 
d'être  sans  cesse  réparés,  et  tendront  à s’écrouler 
sans  cesse.  Il  y aura  «les  procédures  à casser,  des 
jugements  à réformer,  parce  que  telle  ou  telle  de 
ces  barrières  aura  été  franchie;  U faudra  de  suite 
admettre  des  irrégularités  et  des  nullités , ces 
instruments  favoris  de  la  chicane  et  de  b fraude  ; 
il  faudra  punir  les  parties  pour  la  négligence  ou  b 
malversation  d’un  procureur,  et  donner  au  clerc 
d’un  avocat  la  faculté  d'anéantir  le  meilleur  droit 
et  de  faire  prévaloir  l'injustice. 

Voilà  l’histoire  de  nos  systèmes  modernes  ; est-ce 
donc  d'après  leurs  succès  qu’il  faut  les  conserver  ? 

CHAPITRE  VII, 

DF.6  CIRCCITS  ANGLAIS. 

L'Angleterre  est  divisée  en  six  départements 
pour  son  administration  judiciaire.  Deux  fois  par 
année , deux  juges  se  rendent  avec  un  grand  appa- 
reil dans  chaque  département,  suivis  des  avocats; 
ils  siègent  deux  jours  dans  les  villes  capitales  des 
comtés  : l'un  se  charge  des  affaires  ciiiles,  l’autre 
des  affaires  rriminelles  ; ils  remettent  toujoursbraii- 
coup  de  causesà  un  autre  temps,  ou  les  renvoient  aux 
tribunaux  qui  siègent  à Londres.  Cette  tournée  des 
Juges  est  ce  qu’on  appelle  Mudreuit,  et  ces  circuits 
sont  regardés  par  un  grand  nombre  d’bommes  de 
loi  comme  un  chef-d’œuvre  de  législation. 

On  attribue  à ce  système  quatre  grands  avantages  : 

t**  Il  ne  faut  qu'un  |>etil  nombre  de  juges  : par 
conséquent  on  peut  n'avoir  que  des  hommes  dis- 
tingués par  leurs  caiMcités  comme  par  leur  carac- 
tère; leur  réputation  inspire  une  sécurité  générale. 
Placés  sous  les  yeux  du  public,  dans  une  circon- 
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«tance  (Téclal , leur  respon»abiiité  morale  est  auul 
grande  qu'elle  peut  Félre. 

2°  Quoiqu'on  puisse  donner  à douze  juges  un 
salaire  considérable  qui  permet  de  les  choisir  parmi 
les  hommes  les  plus  habiles  et  qui  les  place  au-dessus 
des  tentations,  cependant  rétablissement  entier  est 
économique,  surtout  si  on  le  compare  à celui  des 
tribunaux  stationnaires  dans  tous  les  districts. 

S"  La  justice  voyage  et  les  justiciables  restent 
chez  eux. 

4**  l^s  juges  ne  faisant  que  passer  dans  leurs 
circuits , ne  contractent  pas  les  partialités  dont  il 
est  bien  difficile  que  des  juges  résidents  puissent 
toujours  se  défendre. 

A^ant  d'examiner  les  inconvénients  des  circuits , 
je  ferai  quelques  observations  sur  les  avantages 
qu'on  leur  attribue  et  qui  ne  sont  pas  sans  réalité. 

Il  est  certain  que,  dans  l’état  actuel  de  la  jiiris* 
prudence  anglaise,  il  faut  dans  les  juges  beaucoup 
de  science  et  d’expérience;  mais  avec  de  bonnes 
lois  écrites,  avec  un  meilleur  système  de  procé<lure, 
tout  homme  sensé  et  qui  aurait  passé  par  un  novi- 
ciat convenable  serait  en  étal  de  remplir  dignement 
cette  fonction. 

L'économie  est  un  grand  mérite  dans  un  si  vaste 
établissement , mais  ce  n’est  qu’autant  qu'il  répond 
au  but , et  nous  verrons  que  ce  mot  séduisant  cache 
bien  des  ét|uivoques  et  des  illusions. 

Quand  on  dit  que  la  justice  se  rend  elle-même 
à la  porte  des  justiciables,  on  oublie  que  sa  pré- 
sence n'a  lieu  que  durant  quatre  jours  dans  l'année, 
et  que  son  absence  est  de  trois  cent  soixante. 

Le  juge  de  circuit  est  étranger,  dit-on,  à ceux 
auxquels  il  rend  la  justice;  c'est  là  une  garantie 
d'impartialité.  Je  ne  veux  pas  conlesier  cet  avan- 
tage,  quoique  j’estime  qu’on  l’exagère;  mais  la 
facilité  qu'on  aurait , dans  mon  système,  pour  éta- 
blir une  migration  des  juges  de  district  en  district 
aurait  le  même  résultat  dans  les  cas  où  cette  mesure 
paraîtrait  convenable  ; mais  la  véritable  réponse  est 
qu’on  peut  s’assurer  de  l’intégrité  d’un  juge  résident 
par  des  moyens  qui  ne  laissent  rien  à désirer. 

Quand  on  a pris  des  précautions  suffisantes  j>mir 
rendre  l’improbité  presque  impossible,  il  ne  faut 
|>38  chercher  des  expédients  détournés  pour  la 
rendre  un  peu  moins  probable. 

Passons  à l’examen  des  inconvénients  insépara- 
bles des  circuits. 

1**  Ce  qu’on  épargne  en  salaire  de  juges  dans  ce 
mode , on  le  dépense  dix  fois  en  avocats  et  en  pro- 
cureurs. Il  y a peu  de  causes  civiles  qui  ne  voyagent 
plusieurs  fois  entre  la  ville  et  la  province,  et  les 
causes  ne  se  transportent  pas  à deux  ou  trois  cents 
milles  de  distance  sans  d’énormes  frais.  Il  faut  payer 
un  procureur  dans  la  province  et  un  autre  procu- 


reur dans  la  capitale;  un  homme  de  loi  qui  réside 
et  un  homme  de  loi  qui  voyage. 

2*  Les  circuits  amènent  des  délais  forcés  dans 
toutes  les  causes  ; mais  leur  plus  fâcheux  effet  est 
de  prolonger  la  détention  des  prisonniers  d’une 
assise  à l’autre.  Il  y avait  tel  endroit  en  Angleterre 
où  le  circuit  ne  venait  qu’une  fois  par  année,  et 
tel  autre  où  il  ne  revenait  pas  même  toutes  les 
années.  La  réforme  de  cet  abus  est  toute  récente; 
mais  dans  l'étal  actuel , d'une  assise  à l'autre,  un 
intervalle  de  six  mois  donne  des  chances  effrayantes 
de  détention.  Cet  état  est  horrible  pour  un  inno- 
cent, il  est  même  trop  cruel  |>our  les  coupables. 
Combien  de  souffrances  perdues  pour  l'exemple  ! 
Combien  de  mal  sans  compensation  ! 

5"  Ce  temps  qui  s’écoule  entre  les  circuits  ne 
peut  manquer  de  protluire  un  grand  nombre  d’in- 
cidents défavorables  à la  justice,  et  plus  on  s’éloigne 
de  certains  faits,  plus  il  est  difficile  de  remonter  à 
la  vérité  : les  preuves  s’évanouissent  ; on  transige 
avec  des  témoins  ; une  personne  meurt , une  autre 
voyage.  Le  trop  grand  intervalle  du  crime  à la 
peine  affaiblit  l’impression  qu’elle  aurait  produite 
si  elle  eût  été  |dus  immédiate.  La  rapidité  même 
avec  laquelle  on  procède  fait  perdre  à des  causes 
resserrées  dans  un  petit  espace  leurs  traits  essen- 
tiels. Le  juge , pressé  par  le  temps  et  surchargé 
d'occupations,  expédie  souvent  les  affaires  avec  une 
promptitude  peu  décente , et  il  ne  faut  que  le 
retard  d’un  témoin  pour  faire  ajourner  une  cause  à 
un  autre  circuit . ou  la  renvoyer  à Westminster. 

Ceux  qui  voudraient  obvier  à ces  inconvénients 
par  des  circuits  plus  nombreux  , apercevront  bien- 
tôt que  plus  nn  les  multiplie  , plus  on  approche  du 
système  des  Juges  stationnaires. 

Si,  pour  vanter  l'adminislration  de  la  justice 
anglaise  , on  disait  qu’au  moyen  des  circuits  , trois 
cours  de  justice  et  <lotize  juges  suffisent  pour  toute 
l’Angleterre  , je  répondrais  que  cette  simplicité 
mériterait  les  plus  grands  éloges , si  le  but  de  la 
justice  était  rempli  ; mais  il  est  notoire  qu’il  ne  l’est 
pas.  Que  dirait-on,  si  on  diminuait  le  nombre  des 
chirurgiens  et  des  médecins,  en  les  rendant  inac- 
cessibles . par  le  haut  prix , aux  trois  quarts  de  la 
nation  ? Serait-ce  une  opération  bien  entendue?  On 
a rendu  la  justice  si  coûteuse , qu’elle  n’est  plus 
que  pour  les  riches.  Ce  n’est  pas  le  mal  qui  a dimi- 
nué , c’est  le  remède  qu'on  n'a  plus  les  moyens 
d'acheter.  Le  système  actuel  est  l’équivalent  d’une 
loi  portant  que,  potir  recouvrer  dix  éciis , il  faut 
en  dépenser  cinquante.  Certainement  les  affaires 
diminueraient , les  causes  deviendraient  plus  rares  ; 
mais  le  législateur  devrait-il  s'en  applaudir  * ? 

) J’ai  vn  beaucoup  de  personnel  dans  l*admiraUon  de  ce 
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CHAPITRE  VTII. 

DES  IDCeS.  — DC  LECR  ÉLCCTIO?!. 


Examioer  si  les  juges  doiveai  être  élus  par  le 
peuple,  ou  par  les  représentants  du  peuple,  ou 
par  le  chef  suprême  de  i‘Étal,  ce  serait  chercher 
si , relatiremenl  à la  sûreté  judiciaire,  la  république 
raut  mieux  que  la  monarchie.  Celte  question  n’est 
pas  du  ressort  de  cet  ouvrage. 

Je  me  borne  à deux  observations  : la  première 
est  qu>n  Angleterre , où  les  Juges  sont  nommés 
parle  roi,  il  en  est  résulté  une  succession  de  ma- 
gistrats aussi  éclairés , aussi  intègres  qu’on  eût  pu 
l’attendre  de  tout  mode  imaginable  d’élection.  Hais 
à cet  égard  il  n’y  a (>oint  de  parallèle  à faire  entre 
celte  monarchie  et  les  autres  :1e  nombre  des  grands 
juges  est  très-)>elit,  et  la  justice  étant  presque  toute 
concentrée  dans  la  capitale , le  choix  ne  |Kirte  que 
sor  des  hommes  connus  et  tirpuis  longtemps 
éprouvés. 

l.a  seconde  observation  est  que  la  nomination 
des  juges  n'est  pas  une  prérogative  essentielle  à la 
monarchie.  Les  rois  de  France,  avant  la  révolution, 
n’y  avaient  aucune  part;  les  places  de  jiidicalure 
avaient  été  vendues  depuis  François  I”';  elles  étaient 
devenues  béré<litaires  dans  les  familles,  ou  trans- 
mises par  le  possesseur  comme  un  fonds  de  terre. 
Je  n’examine  pas  les  inconvénients  de  ce  système  ; 
mais  il  en  résultait  du  moins  que  la  cour  n’exerçait 
aucune  influence  directe  sur  tes  juges  par  i’êspoir 
de  l’avanceraenl,  ou  }>ar  la  crainte  des  destitutions. 

Dans  les  aristoci-aües , soit  luirédilaires , soit 

que  doQxe  juges  talBMient  en  Aiif  leterre  à Padminiitration 
de  la  justice.  Mais  il  y a là  uoe  grande  erreur:  les  juges  de 
paix,  au  nombre  de  douze  ou  quinze  dans  chaque  comté, 
ont  quitre  ses»ions  générales  par  année , où , arec  Tasits- 
larice  du  jury,  lis  jugent  tous  tes  délits  qui  n’eairalncnt 
pas  des  peines  irét-grares.  Cei  sessions  sout  souvent  ajniir* 
nées  d’on  lieu  à un  autre  pour  évHcr  les  déplacements  des 
témoins.  Beaucoup  de  villes  ont  des  tribunaux  (larticultrrs, 
le  juge  ou  coronrr  est  choisi  par  la  ville  ou  par  tes  alder- 
nen  de  la  cité.  (Voilà  un  exemple  d'élection  populaire  dont 
on  n’a  pas  vu  résulter  des  inconvénients.) 

Il  faut  encore  observer  que  les  juges  de  paix,  au  nombre 
d*on  on  lie  deux  , tiennent  environ  tous  les  quinze  jours, 
dans  chaque  ville  de  marché,  une  petite  tenlon,  oii,  sans 
jury  St  sans  avocats,  ils  jugent  de  petites  causes  de  police 
ou  de  cerlaioes  affaires  civiles  qui  leur  sont  attribuées  par 
voie  de  statut  ; mais  U y a appel  de  leurs  décisions  à la 
seetlon  générale. 

Dans  cette  démarcation  judiciaire,  on  ne  comprend  ni  le 
pays  de  Gallet , qui  a ses  circuits  et  ses  juges  psrticulicri , 
ni  rCeosæ.  qui  a ses  Iribimaut  à part. 

Il  y a déplus  eu  Angleterre  beaucoup  d'autres  fragments 

■ esTese.  — tois  iii. 


électives,  le. pouvoir  judiciaire  a été  ordinairement 
confondu  avec  les  autres  pouvoirs  administratifs. 
Ce  mode  est  évidemment  le  plus  vicieux  de  tous; 
il  ^it  évanouir  toute  responsabilité;  il  donne  la 
tentation  conlinuelle  de  se  servir  du  pouvoir  judi- 
ciaire pour  augmenter  le  pouvoir  politique;  çt  il 
serait  encore  suspect,  même  lorsqu'il  serait  exercé 
avec  impartialité;  mais  il  faut  compter  sur  un 
miracle  continuel  de  sagesse  pour  en  prévenir  les 
abus. 

Dans  une  république,  on  a le  choix  entre  deux 
méthodes  : donner  celte  élection  à un  sénat  aümi- 
nislralif,  ou  la  donner  à cette  portion  du  peuple  qui 
nomme  à toutes  les  autres  magistratures. 

Que  l’élection  soit  attribuée  à un  sénat , ou  à une 
chambre  de  députés , ou  au  corps  électoral , il  faut 
que  le  choix  des  juges  soit  limité  entre  des  candi- 
dats connus,  qui  ont  déjà  exercé  des  fonctions 
légales  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Avec 
cette  restriction  , le  danger  d’une  élection  pins  ou 
moins  populaire  est  réduit  à son  moindre  terme, 
et  ses  avantages  sont  très-grands.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point. 


CIIAPITIIE  IX. 

DBS  êLECnOXS  PÉRIODIQUES  POCR  I.ES  JUGES  AVEC  UX 
1NTERVALI.E  d'EXCM  SlOfl. 


Des  publicistes  ennemis  de  l’amovibililé  ont  ima- 
giné un  autre  moyen  pour  remédier  aux  incoiivé- 

de  JuridicUoo , dei  offices  permanenls  de  magistrature,  oU 
l'on  juge  MOS  jury  et  saos  a|q>cl  un  grand  nombre  decauses 
qnc  l'énormité  des  frais  et  la  perle  de  temps  ne  permet- 
traient i>as  de  {lorter  devant  les  tribunaux  réguliers.  Tous 
ces  établissemt-ota  se  sont  faits  à furet  mesure  des  besoins, 
et  cependant  la  plainte  générale  en  Angleterre  est  sur  la 
difflctilté  d’obtenir  justice,  sur  les  frais , les  longocurt , les 
embarras  de  toute  poursuite  judiciaire.  Les  éloges  outrés 
que  les  étrangers  donnent  à radmiulslration  de  la  justice 
CO  Angleterre  ne  sout  souvent  que  des  satires  indirectes 
contre  celle  de  leur  pari,  le  résultat  d’une  comparaison 
ptiiiAi  que  d’un  jugement  abmiu  ; et , en  dernière  analyse , 
il  me  semhlcqnc  les  points  vraiment  admirables  se  réduisent 
aux  soivaQls:  la  sûreté  des  perionocs  par  Vhnbeas  eorput, 
l’économie  de  i'emprisooDecDeDt  par  les  cautions,  la  publi- 
cité de  la  procédure  et  le  jury.  Mais  , dans  le  détail , il  y a 
une  muttitudo  d'inconvénients  qui  ne  sont  bien  sentis  quo 
par  ceux  qui  ont  le  injlhcur  d'avoir  à intenter  ou  à subir 
une  poursuite,  on  qui  sont  forcés  d’abandonner  le  redres- 
sement d’un  grief  par  l’impoHibililé  de  fournir  aux  frais, 
ou  par  la  crainte  des  longueurs  et  des  déplacemeats  qii’en- 
tralne  lesyiléroe  des  assises. 
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nifnift  lie  la  ()erinanrnce  des  juges  : ils  feulent  des 
élections  périodiques  avec  des  intervalles  forcés 
d'exclusion. 

L’avantage  de  ce  plan,  selon  eux,  est  de  pouvoir 
déposer  un  juge  sans  éclat  et  sans  injustice.  Vous 
l'avez  élu,  par  exemple,  pour  cinq  ans.  Il  quitte 
naturellement  sa  place  : c'est  un  événement  prévu. 
Sa  réélection  ne  peut  pas  être  immédiate,  mais  à 
l'élection  suivante  il  |>eut  être  nommé  de  nouveau. 
S'il  échoue,  il  est  dans  le  même  cas  que  les  autres 
candidats  malheureux , mais  il  n’éprouve  pas  le  sen- 
timent amer  d'une  destitution. 

L’amour-propre  serait  certainement  plus  ménagé 
dans  ce  mo<ie  que  dans  celui  de  rnmovihililé;  mais 
voyons  s’il  ne  présente  pas  des  inconvénients  tels 
qii’on  doive  aLsoUimenl  y renoncer. 

1°  l.e  grand  avantage  d'avoir  des  juges  expéri- 
mentés serait  perdu  }>ar  ce  renouvellement.  On  est 
trop  heureux  si  l’on  peut  trouver  un  nombre 
d’hommes  capables  de  bien  remplir  cet  emploi; 
mais , dans  ce  plan,  il  faudrait  en  doubler  le  nombre 
pour  suffire  a la  rotation.  La  plus  grande  abon- 
dance de  talent  ne  pourrait  pas  justifier  une  pro- 
fusion de  cette  nature  ; mais  celle  abondance  de 
talent  est  fort  loin  d'exister  dans  une  carrière  aussi 
hérissée  de  difficultés  que  celle  de  la  jurispru- 
dence. Je  veux  même  supposer  que  les  lois  soient 
arrivées  au  plus  haut  degré  tie  simplicité  possible, 
l'art  de  juger  sera  encore  fort  au-viessus  d'une 
capacité  vulgaire.  Qu'on  cite  les  jugements  du 
gouverneur  de  Baralaria  comme  des  modèles  de 
justice,  c’est  une  excellente  plaisanterie,  et  je  vois 
(pie  Cervantes  , sous  le  nom  de  Sancho  , aurait  été 
un  très-bon  juge;  mais  parlons  sérieusement  : ne 
faut-il  pas  un  esprit  exercé  par  l’élude,  un  vrai 
logicien,  poUr  reconnaître  si  tel  fait  tombe  exacte- 
uenl  sous-  la  définition  de  la  loi,  |M>ur  peser  la 
valeur  des  témoignages  qui  se  contrarient,  pour 
faire  une  chaîne  de  preuves  d'une  multitude  de 
chaînons  séparés , pour  apprécier  la  validité  des 
litres,  pour  démêler  les  fils  dune  chicane  astu- 
cieuse ? Sans  doute,  il  est  des  cas  faciles  où  le  simple 
bon  sens  suffit  pour  donner  une  bonne  décision  : 
je  conviendrai  même  que  les  trois  quarts  des  affeires 
sont  de  ce  genre  ; mais  quand  sur  cent  causes  il  o'y 
en  aurait  qu'une  d’intriquée  et  d'obscure,  il  faut 
quelcjuge  soit  en  état  d’en  sonder  les  profondeurs. 

D'ailleurs,  si  le  bon  sens  suffit  |>our  décider 
juste,  il  faut  une  raison  cultivée  pour  motiver 
cette  décision  , pour  la  rendre  sensible  au  public  , 
pour  la  justifier  en  cas  de  besoin  à un  tribunal 
supérieur,  {>our  observer  dans  la  procédure  toutes 
les  règles  de  la  lui,  et  ne  pas  ex|>oser  les  arrêts  à 
des  cassations  {*ar  des  vices  de  forme. 

Tous  les  arts,  toutes  les  sciences,  toutes  les 


branches  de  commerce  peuvent  foiiénir  des  ques- 
tions difficiles  pour  la  décision  du  juge;  et  l'on  a 
osé  dire  que  l’on  pourrait  prendre  un  homme  au 
hasard  dans  les  places  publiques  pour  l'asseoir  sur 
un  tribunal  ! La  plus  redoutable  de  toutes  les  voca- 
tions, celle  qui  décide  de  la  propriété , de  la  lil>erté, 
et  même  de  la  vie  des  hommes . est  donc  la  seule 
qui  n’exigerait  aucun  noviciat!  métier  le  plus 
vil  exige  un  apprentissage,  l'art  te  plus  imposant 
n’en  demanderait  point  ! 

Voilà  donc  le  vice  radical  fie  ce  système,  la  dif- 
ficulté de  trouver  un  nombre  suffisant  de  bons  juges  ; 
mais  quoiqu'il  dût  être  rejeté  par  cette  raison  seule, 
il  présrnle  d'autres  inconvénieolsque  je  me  bornerai 
à indiquer. 

S*  Des  élections  périodiques  placeraient  les  juges 
dans  la  nécessité  de  se  ménager  l'influence  des 
hommes  accrédités  qui  peuvent  disposer  des  élec- 
tions. Leur  mérite  personnel  serait  bien  sans  doute 
une  grande  recommandation  auprès  de  la  masse 
des  électeurs;  mais,  après  un  intervalle,  le  sou- 
venir des  services  est  moins  vif  s’il  n'est  pas  effacé  : 
de  nouveaux  candidats  peuvent  avoir  pour  eux 
I l'éclat  du  moment,  la  faveur  du  jour.  Il  faudra 
• donc  de  l'intrigue  pour  soutenir  ses  intérêts,  des 
I preneurs  et  des  protecteurs,  des  liaisons  dans  le 
I monde,  des  associations  politiques,  auxquelles  il 
j serait  à désirer  qu’im  juge  pût  rester  étranger  pour 
I la  pureté  de  son  ministère. 

On  dira  que  cette  objection  s’applique  à l’amovi- 
bilité; mais  elle  est  cent  fois  plus  forte  contre  les 
élections  périodiques.  Une  dé(K>$ition  serait  un  cas 
extraordinaire,  d’autant  plus  rare,  qu’il  faut  atta- 
quer un  individu  , présenter  des  faits  à sa  charge; 
tandis  que,  dans  le  système  que  je  comitals,  la 
déposition  a déjà  eu  lieu,  l’époque  de  la  nouvelle 
élection  est  déterminée,  la  carrière  est  ouverte  à 
d’autres  prétendants,  les  partis  sont  en  activité  pour 
faire  triompher  leurs  favoris.  Tel  homme  qui  ne  se 
résoudrait  pas  à un  acte  de  justice  rigoureuse  pour 
déplacer  un  juge,  hésiterait  peu,  dans  une  élection, 
à servir  le  nouveau  candidat  auxdépensde  l'ancien; 
une  préférence  se  montre  sous  un  tout  autre  aspect 
qu’une  exclusion. 

3*  J’observe  enfln  que  le  système  des  élections 
périodiques  aggrave  rinégalité  et  forlifle  Parislo- 
cratie  des  fortunes.  Supposez  un  homme  qui  vive 
de  sa  profession,  et  faites-en  un  juge  pourqiiatre  ou 
cinq  ans  : quand  il  cesse  de  l'être,  que  devirnt-il? 
Doit- il  retourner  au  barreau  . au  comptoir , à l’ate- 
lier? Doit-il  tourner  dans  un  cercle,  être  alterna- 
tivement homme  public  et  homme  privé,  former 
des  liaisons  et  les  rompre,  devenir  partial  et  impar- 
tial par  semestre , contracter  des  obligulious  (>écu- 
niairet  avec  ceux  qui  remploient  et  n’en  conserver 
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aucun  touTcnir?  Ne  sera-t'il  jamais  tenté  de  faTo- 
riser  comme  juge  ceux  qui  le  favorisent  comme 
particulier,  et  n’y  aura-t-il  point  de  réciprocité  de 
•ervices? 

Mais  les  afhiires  ne  se  quittent  pas  et  ne  se 
reprennent  pas  comme  on  veut;  un  intervalle  en 
rompt  le  cours  : un  homme  sage  et  considéré  ne 
s'engagera  point  dans  ces  emplois  périodiques  à 
moins  d’avoir  une  fortune  aisée  et  indépendante. 
Le  salaire  des  juges  ira  donc  grossir  nécessairement 
le  patrimoine  des  riches.  La  justice  en  sera-t-elle 
mieux  senie?  Je  ne  le  crois  pas , car  vous  fermez 
la  carrièreà  un  grand  nombre  de  candidats  et  même 
aux  plus  capables.  Il  n’y  a que  l’application  la  plus 
assidue  qui  puisse  surmonter  les  difficultés  d'une 
science  aride  et  former  de  vrais  jurisconsultes; 
mats  cette  application,  où  avez- vous  la  meilleure 
chance  de  la  trouver?  Sera-ce  parmi  ceux  qui  ont 
leur  fortune  faite  ou  leur  fortune  à faire?  Parmi 
ceux  qui  ont  eu  tous  les  moyens  de  se  livrer  à la 
citsaipation  des  plaisirs,  ou  ceux  qui  ont  été  élevés 
dans  l’ecole austère  de  la  nécessité?  Tous  les  grands 
efforts  se  font  pour  acquérir,  pour  parvenir,  pour 
se  distinguer.  On  ne  cherche  point  par  la  roule  la 
plus  laborieuse  la  considération  qu'on  peut  obtenir 
par  un  moyen  plus  facile  : et  l'on  peut  appliquer 
à des  grandeurs  inférieures  ce  qu’un  poete  a dit  du 
pouvoir  héréditaire  : Çut  naquit  dans  la  pourpre 
en  est  rarement  digne. 

Les  exclusions  périodiques  sont  en  politique  un 
très-mauvais  moyen  : s'il  est  un  cas  où  elles  soient 
convenables,  ce  ne  serait  que  pour  des  con.<(etl$ 
administratif.  Elles  peuvent  servir  à rompre  des 
liaisons  trop  fortes  parmi  les  <lé{>osiIaire8  du  pou- 
voir; elles  peuvent  déconcerter  des  )ilans  de  con- 
spiration dans  le  sein  de  l'autorité  contre  la  lil>erté 
publique.  I^s  renouvellements  partiels  sont  des 
antidotes  contre  l’esprit  de  corps.  Où  la  publicité 
manque,  il  faut  quelque  moyen  de  la  remplacer. 
Si  vous  n’avez  rien  à craindre  de  pis,  vous  devez 
«lu  moins  redouter,  dans  ces  sénats  fermés,  une 
indolence  léthargique,  une  extrême  lenteur  à par- 
ticiper aux  progrès  des  lumières,  un  attachement 
irréfléchi  et  instinctif  à tout  ce  qui  est  établi.  Le 
renouvellement  agira  comme  la  transfusion  d’un 
sang  jeune  et  actif  dans  un  corps  décrépit  et  usé; 
en  un  mot , ce  sera  un  remède  contre  des  maladies 
secrètes. 

< U Tout  l*t  pubtieitlatonl  regardé  comme  une  première 
tt  régie  en  légitUlion  , que  let  irihunaux  soieol  compoiét 
« d'un  grand  nooihre  de  juges.  Ce  concourt  augmenfe  lot 
« iuffiièret,  il  conlribue  i 'ei  prévention*,  et  Ü «le* 

K tient  la  meiltetire  garantie  de  la  bonté  jngemenlt.  » 
Pe  la  Justice  erimlnelte  en  France,  par  M.  Bérenger. 

Je  voit  qQ*ao)ourd’hui  tous  let  piibticistet  frauçais  ne 


CHAPITRE  X. 

DU  .VOMBar.  DES  JUGES  DA.XS  CHAQUE  TlttBC^AL  *. 

Combien  faut-il  déjugés  dans  une  cour  de  jus- 
tice? Dans  le  ^ystème  d’une  entière  publicité,  un 
seul  suffit  : voilà  ma  réponse;  mais  je  vais  plus 
loin , un  seul  est  toujours  préférable  à plusieurs. 
Cette  opinion , qui  se  présentera  d'abord  comme  un 
paradoxe,  a besoin  d’être  appuyée  de  fortes  preuves. 

I.  I.'unité  en  judicature  est  favorable  à toutes  les 
qualités  essentielles  dans  un  juge  : la  pluralité  leur 
est  défavorable  à proportion  de  ce  qu’elle  s’éloigne 
' de  l'unité. 

1*  La  probité  d’un  juge  dépend  de  sa  responsa- 
bilité, soit  au  tribunal  de  l’opinion  publique,  soit 
à celui  des  lois.  Or,  cette  responsabilité  ne  pèse  tout 
entière  que  sur  un  juge  unique  : seul  en  présence 
du  public,  il  n’a  d’autre  appui  que  l’intégrité  de 
ses  jugements , d’autre  défense  que  l’estime  géné- 
rale. S'il  venait  à commettre  une  injustice  sous  les 
yeux  de  tant  de  témoins  intéressés  à répandre 
l’alarme,  tout  le  blâme  retomberait  sur  lui  seul  ; il 
se  verrait  seul  contre  tous,  exposé  à l’indignatiou 
universelle , et  le  glaive  des  lois  levé  sur  sa  tète  : il 
y a des  dévouements  pour  la  vertu,  il  n'y  en  a point 
pour  l'infamie.  Quand  un  juge  ne  serait  pas  intègre 
par  inclination,  il  le  serait,  pour  ainsi  dire,  malgré 
lui , en  vertu  d'une  position  où  son  intérêt  est  évi- 
demment inséparable  de  son  devoir. 

Suivez  maintenant  l'effet  de  la  pluralité  dans  un 
tribunal  ; vous  verrez  qu’elle  affaiblit  de  plusieurs 
manières  la  responsabilité  des  juges,  et  toujours  en 
proportion  de  leur  nombre. 

J'observe  d’abord  que  des  juges  form.int  un  corps 
puissant,  nomlireux  , fort  de  ses  relations  sociales, 
au  lieu  d’être  soumis  à l'opinion  publique  dans  le 
sens  où  il  doit  l’être,  se  sent  jusqu'à  un  certain 
point  en  état  de  lut  faire  la  loi.  C’est  là  un  résultat 
naturel  du  préjugé  populaire  en  ftveurdii  rang,  de 
la  puissance  et  des  lumières  sii;»érieures  qu’on 
sup)>ose  dans  une  compagnie  d’hommes  d’élite. 
Pour  se  former  une  opinion  éclairée  sur  un  juge- 
ment, il  faudrait  de  l'application  et  de  rexamro;il 
est  plus  court  et  plus  commode  de  s’en  rapporter 
an  nombre  des  suffrages,  de  se  laisser  entraîner  par 

•ont  pa»  de  cette  opinion.  Elle  est  foi-meltement  combattue 
par  M. Comte, dans  cette  savante  et  judiciettsr  introduction 
qui  sert  ilerooipiênicni  k satraitucHuade  Philips  sur  le  jury. 

I.'ouvrage  de  M.  Ri'rengrr  est  rerapU  de  rails  bien  obier- 
réi  et  de  régeiion*  proFointvs  ; ro.vis  un  boinme  d’eiprit 
reçoit  louvcnt  à crédit  une  erreur  vulgaire,  et  ne  loage  pas 
à la  soumettre  à rexamen. 
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r<iulon(é.  Chacun  »ail  combien  le  nombre  en  im* 
pose  à rimagination,  el  la  subjugue  au  moins  dans 
les  cas  ordinaires.  Si  celle  influence  s'clendait  sur 
tout  le  corps  du  puldic,  le  mal  ne  serait  pas  si 
grand  ; la  sécurité  générale  serait  la  même,  soit  que 
les  juges  suivissent  Topinion  publique  , ou  que 
ropiiiion  publique  suivit  les  juges.  Mais  riiifliieDCc 
de  ce  préjugé  est  limitée  ; les  uns  respecteront  la 
décision  des  juges  uniquement  parce  qu'elle  est 
leur  décision  : les  autres,  examinant  par  eux-mémes, 
et  ne  s'en  laissant  point  imposer  par  rautorité,  ver- 
ront une  in{ii8lice  sous  ses  véritables  couleurs.  Les 
premiers  seront  dans  un  état  de  sécurité,  les  autres 
dans  un  étal  proportionnel  d’alarme. 

I/histoire  des  corps  nombreux  prouve  deux 
choses,  leur  indépendance  de  l’opinion  cl  leur  as- 
cendant sur  une  partie  plus  ou  moins  grande  du 
public.  Durant  l’existence  du  (parlement  de  Paris, 
de  ce  sénat  qui  réunissait  à la  puissance  réelle  de  la 
judicature  des  prérogatives  brillantes  en  politique, 
et  qui,  dans  ses  jours  de  pompe,  offrait  ce  qu’il  y 
avait  de  plus  grand  dans  la  monarchie,  peut-on 
douter  que  la  majeure  partie  de  la  nation  ne  fdl 
entraînée  à respecter  ses  décrets,  bons  ou  mauvais, 
uniquement  parce  qu’ds  étaient  les  décrets  du  par- 
lement? 11  n'en  existait  pas  moins  un  schisme  dans 
l’opinion,  un  parti  considérable  de  méconleols , qui 
ne  voyait  qu’avec  effroi  la  juridiction  de  ce  tri- 
bunal. 

En  Angleterre,  lorsque,  dans  une  circonstance 
qui  mit  en  activité  toutes  les  passions  politiques, 
la  chambre  des  communes  cassa  l’élection  de 
H.  Wilkes,  cette  mesure,  évidemment  injuste, 
évidemment  subversive  du ‘droit  des  électeurs,  fut 
regardée  comme  légitime  par  un  grand  nombre  de 
personnes,  parce  qu'elle  était  la  décision  de  la 
chambre  des  communes,  jusqu’au  moment  où  ce 
jugement  scandaleux  fut  révoqué  par  ceux  mêmes 
qui  l'avaient  rendu. 

La  pluralité  des  juges  entraîne  donc,  de  la  part 
du  public,  ou  d'une  portion  du  public,  une  sorte 
de  déférence  qui  les  enhardit  à des  actes  d'in- 
justice qu’un  juge  unique  n’oserait  jamais  se  per- 
mettre. 

2*  Un  autre  ineonvénienl  non  moins  grave  résul- 
tant de  la  pluralité , est  de  fournir  aux  juges  un 
moyen  de  s’absoudre  eux-mêmes , en  se  renvoyant 
de  l’un  à l’aiitre  Todieux  d’un  décret  injuste,  en 
sorte  qu’il  est  le  fait  de  tous  et  n'est  celui  de  per- 
sonne. H Ce  n'élail  pas  mon  avis,  je  l’avoue;  mais 
l'opinion  générale  était  si  forte,  que  je  n’ai  pu  lui 
résister.  » Tel  est  le  langage  de  plusieurs  juges  et 
celui  de  leurs  amis.  I.a  faiblesse  qui  cède  passe  pour 
de  la  modestie,  la  lâcheté  pour  de  la  déférence.  S'il 
y a eu  un  partage  connu  d’opinion,  chacun  se  sauve 
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ou  sauve  ses  partisans  sous  l’abri  de  cette  minorité 
inconnue.  C'est  ainsi  que  la  honte  d’une  injustice 
s’élude  el  s’évanouit  dans  la  foule.  Mais  un  juge 
unique  est  attaché  à son  décret  d’une  manière  indis- 
soluble , il  n'a  point  d’échappatoire.  C’est  une 
couronne  ou  un  carcan. 

S"  Le  nombre  aide  encore  les  juges  d’une  autre 
manière  à supporter  la  censure  et  à les  fortifier 
contre  l'opinion  du  dehors.  Plus  le  corps  est  nom- 
breux, plus  il  tend  à former  un  État  dans  l'État, 
un  petit  public  qui  a son  esprit  particulier,  el  qui 
protège  par  ses  applaudissements  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  auraient  encouru  une  disgrâce  générale. 
Les  suffrages  d’un  corps,  quoiqu’ils  soient  infe- 
rieurs )>ar  le  nombre  à ceux  du  public,  peuvent  être 
supérieurs  ]>ar  le  poids.  Les  hommes  avec  lesquels 
on  s'assemble  tous  les  jours,  avec  lesquels  on  forme 
une  société  intime,  sont  ceux  dont  il  importe  le 
pins  d’obtenir  l'estime  et  la  faveur.  De  là  celte  pré- 
férence donnée  aux  dettes  d'iionneur  sur  celles  de 
la  justice  et  de  rhumanilé  ; de  là  cette  terrible  puis- 
sance de  l'esprit  de  parti  el  de  l'esprit  de  corps. 
Populus  me  sibilatf  at  mihi  plaudo,  ne  peut  être 
que  je  mot  d'un  stupide.  Populus  no»  »ibüat  y at 
nobi»  plaudimus  ip*i»y  est  une  pensée  qui  a con- 
solé bien  des  magistrats  contre  le  déchaînement  du 
public. 

Un  juge  unique  ne  pouvant  point  opposer  à ses 
censeurs  la  force  d'une  confédération  , succombe- 
rait bientôt  sous  le  blâme  général , si  l’on  pouvait 
supposer  un  homme  assez  insensé  pour  amasser  des 
charbous  de  féu  sur  sa  tête. 

4“  Un  corps*  nombreux  offre  à la  séduction  et  à 
la  corruption  des  facilités  qu'oii  ne  trouverait  point 
s’il  fallait  agir  sur  ses  membres  séparément.  Ob- 
servez comment  se  fait  le  travail  d'un  corps,  comme 
il  se  partage,  comme  il  s’établit  une  subordioalioD 
tacite , une  harmonie  qui  ne  lient  qu'à  l'ascendant 
des  uns  el  à la  déférence  des  autres.  Gagner  le  chef, 
cVst  gagner  ceux  qui  le  suivent;  gagner  ceux  qui 
font  le  premier  travail,  c’est  gagner  tous  ceux  qui 
se  reposent  sur  ce  travail  pour  déterminer  leur 
jugement.  Une  opinion  vraie  ou  fausse  sur  les  par- 
lements de  France,  mais,  fausse  ou  vraie,  égale- 
ment funeste  à leur  crédit,  c’est  que,  gagner  le 
rapporteur  d’un  procès,  c'clait  comme  gagner  tout 
le  tribunal,  parce  qu'il  faisait  à son  gré  pencher  la 
balance. 

Un  autre  inconvénient  de  la  pluralité,  c'est  de 
fournir  un  moyen  de  prévartquer  à demi  sans  se 
compromettre.  Ce  que  j'appelle  demi-prévarication, 
c'est  la  simple  absence,  dont  il  résulte  qu'en  parais- 
sant ne  donner  aucun  suffrage,  on  donne  réelle- 
ment la  valeur  d'un  demi-suffrage  à une  mauvaise 
cause;  car  soustraire  son  vote  au  parti  juste,  c'est 
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produire  la  moitié  de  Telfet  qu'on  eût  produit  en  le 
donnant  au  parti  injuste. 

Voilà  un  moyen  de  corruption  qui  n'existe  pas 
avec  un  ju^e  unique  : il  faut  qu'il  donne  un  suffrage 
entier  ou  qu'il  n’en  donne  aucun. 

Je  craindrais  de  paraître  minutieux  en  poussant 
plus  loin  l’analyse  des  inconvénients  de  la  pluralité  ; 
mais  il  en  est  encore  un  que  je  ne  dois  pas  oublier. 
Le  nombre  peut  servir  à voiler  des  partialités,  des 
alnis  de  pouvoir,  des  actes  de  tyrannie,  sous  un 
l»eau  prétexte  de  zèle  pour  l'honneur  et  la  dignité 
du  corps.  Non-seulement  on  ne  veut  point  recon- 
naître une  erreur,  mais  on  aggrave  des  torts  plutôt 
que  de  les  avouer.  Malheur  à qui  offense  le  tribunal 
ou  même  un  de  ses  membres!  Chacun,  dans  l'esti- 
mation de  celte  injure  , en  ne  paraissant  consulter 
que  l’intérêt  commun  , ne  sert  en  effet  que  la  cause 
de  son  orgueil.  Ce  sont  des  joueurs  qui  s'entendent 
et  qui  tiennent  la  banque  contre  le  public.  Un  juge 
unique  n’a  pas  le  même  avantage;  il  ne  saurait,  en 
pareil  cas.  tromper  sur  le  motif  qui  le  ferait  agir;  il 
ne  pourrait  pas  donner  à un  acte  de  vengeance  per- 
sonnelle le  masque  de  la  générosité  ; et  tout  ce  qu’il 
ferait  au  delà  du  juste  et  du  nécessaire  serait  odieux. 

Nous  venons  de  voir  que  la  phiralilé.  loin  d'offrir 
une  garantie,  nuit  à la  responsabilité  morale  et 
légal^des  juges,  et,  par  conséquent,  à leur  probité. 
Passons  à examiner  son  effet  sur  les  dispositions 
inléllectuelles.  Y aura-t-il  plus  de  lumières,  plus  de 
talents,  plus  d'application  dans  un  corps  nombreux 
que  dans  un  juge  unique  ? 

l>a  grande  masse  des  affaires  étant  purement  de 
routine , n’admet  aucune  diversité  d’opinion  et 
n’exige  même  aucun  effort  d’attention  de  la  part  du 
juge.  Un  des  membres  du  corps  , sous  le  nom  de 
chef  ou  de  président,  expédie  à lui  seul  en  réalité  la 
majeure  partie  des  causes,  dans  le  train  des  affaires 
communes  : il  fait  tout , et  les  autres  n’ont  qu’à  le 
laisser  faire.  Quand  une  observation  a été  faite,  la 
ré}>éter  n’est  bon  à rien.  Peu  à peu  l’indolence 
naturelle  et  le  sentiment  de  leur  inutilité  font  con- 
tracter à ces  adjoints  l'habilmle  de  s'en  rapporter  à 
ce  chef.  Rien  n'est  plus  ennuyeux  que  de  s’appli- 
quer à chercher  ce  qu’on  doit  penser  et  dire,  et  de 
trouver  son  avis  anticipe  par  ceux  qui  précèdent. 
Cesi  un  travail  ingrat  dont  on  est  bientôt  rebuté. 
Ainsi  celte  multiplication  de  suffrages,  dont  on  se 
promet  des  effets  si  avantageux , est  plus  apparente 
que  rcellr,  et  pour  la  très-grande  majorité  des  cas, 
tout  se  réduit  à l'opinion  d’un  seul , qui  entraîne 
toutes  les  autres. 

Une  série  de  juges,  cinq,  dix,  quinze,  ne  prë- 

1 Si  l*OD  veut  avoir  plus  d’un  ju^e  et  conserver  aiii  sur- 
numéraires tevriodépeodance  et  leuractiviléd'espril,  il  faut 


senlequ'une  seule  figure efflcienteavec  quatre,  neuf 
•ou  quatorze  zéros  ; et,  dans  ce  cas,  les  zéros  dimi- 
nuent la  valeur  de  la  figure;  car  cc  faux  air  de 
concours  et  d’unanimité  donne  au  personnage  prin- 
cipal plus  de  confiance  et  de  négligence  que  s’il 
eût  été  seul.  On  croirait  peut-être  que  le  nombre  doit 
exciter  de  Icmulation  entre  les  collègues;  mais  tous 
ceux  qui  ont  suivi  de  près  ce  qui  se  passe  dans  la 
chambre  des  conseils  savent  qu'il  en  est  autrement  ; 
l'acquiescement  à l'influence  d'un  chef  est  le  senti- 
ment habituel,  à moins  que  le  corps  ne  soit  divisé 
en  differents  partis,  d’où  il  résulte  des  inconvénients 
bien  plus  graves  *. 

Mais,  dira't-on  , dans  les  cas  qui  sortent  de  la 
routine,  dans  1rs  cas  difficiles,  un  corps  de  juges 
doit  présenter  une  masse  de  connaissances  qui  ne  sc 
trouveraient  pas  dans  un  seul.  Sup|fOsezune  affaire 
compliquée,  — un  juge  unique  pourrait  oublier 
quelque  point  important,  et  une  disli action,  une 
négligence , une  attention  fatiguée , pourraient 
l'exposer  à des  erreurs  qui  ne  se  glisseraient  pas  si 
facilement  parmi  plusieurs  juges.  L’un  sera  dis- 
tingué par  une  mémoire  plus  exacte , un  autre  par 
sa  sagacité,  un  troisième  par  une  connaissance  plus 
approfondie  des  lois;  et  la  réunion  de  tous  les  ta- 
lents, difficile  à trouver  dans  un  seul  individu, 
s'obtient  aisément  dans  un  corps. 

Dans  cette  objection , un  |>araU  oublier  qu’un 
juge  unique  n’est  pas  laissé  à lui-mèine,que  chaque 
cause  est  plaidée  contradictoirement  par  deux  avo- 
cats, qui  lui  fournissent  les  faits,  les  lois,  les 
preuves,  et  de  qui  l’on  peut  attendre  bien  plus  d’ef- 
forts, bien  plus  de  zèle  que  d’une  réunion  déjuges. 

On  oublie  encore  qu'un  premier  jugement  n’est 
pas  nécessairement  final  ; que  les  parties  ont  la 
ressource  d’un  appel  ; que  la  cause  portée  devant 
un  autre  tribunal  peut  avoir  le  bénéfice  réel  de  la 
pluralité  des  juges  ; car  deux  juges , siégeant  sépa- 
rément , sont  vraiment  deux  jiigt^s  : ils  n’ont  pas 
les  mêmes  préventions,  les  mêmes  intérêts,  les 
mêmes  habitudes  ; mais  deux  juges  siégeant  dans  la 
même  cour  ne  sont  deux  qu'en  apparence,  et  sont 
moins  qu'un  en  réalité. 

D’ailleurs,  si  un  juge  sc  trouve  embarrassé  pour 
sa  décision,  rien  ne  l'empêche  de  consulter  des 
hommes  de  loi  désintéressés  dans  la  cause  et  de 
s'aider  des  meilleurs  conseils.  Sa  responsabilité  ne 
lui  laissera  pas  négliger  de  pareils  secours  quand  il 
en  sentira  le  besoin. 

Mais  surtout  n’oiddions  pas  que  ces  cas  difficiles, 
où  l'on  peut  craindre  que  riûleliigcnco  d'un  juge 
unique  ne  soit  en  défaut , se  présentent  bien  rare- 
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fltriUpr^'sident  tmiràloiir.Chaain  sentira  le  poids  delà  res- 
pOQMbihiê,  et  s«  fera  une  habitude  dépenser  par  lui-même. 
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ment.  Sur  cent  procès,  quatre-vingt-dix  au  moins 
ne  laissent  ni  doute  ni  difficulté.  Ce  qu'on  invoque 
pour  les  terminer,  c'est  le  pouvoir  de  la  justice  , et 
non  la  science  des  jurisconsultes.  Sur  les  dix  causes 
qui  font  exception,  il  yen  aura  neuf  qui  ne  deman- 
dent que  ce  degré  d'intelligence  eide  savoir  qu'on 
peut  attendre  de  tout  homme  versé  dans  l'étude  de 
la  loi  et  accoutumé  à ce  genre  de  protdèmcs. 

On  contestiTa  Facilement  ces  proportions  entre 
les  causes  faciles  et  difficiles;  mais  je  dirai  hardiment 
qu'il  n'en  est  aucune  où  l’on  ne  dût  attendre  d'un 
Juge  tel  que  je  le  suppose  plus  de  véritable  capacité 
que  d’une  compagnie  de  juges.  Les  hommes  s'affai- 
blissent sous  le  rapport  de  l’aUenlion  et  de  l'appli- 
cation, en  comptant  les  uns  sur  les  autres;  ils  ne 
développent  jamais  toutes  leurs  facultés  que  dans 
les  cas  où  il  faut  tirer  toutes  leurs  ressources  d’eux- 
mêmes. 

L'unité  de  juge  est  un  moyen  admirable  pour 
découvrir  en  peu  de  temps  la  véritable  portée  d'un 
individu.  Un  esprit  faux  et  borné  peut  se  cacher 
longtemps  dans  une  nombreuse  compagnie;  mais 
s'ilagilseuletsur  un  théâtre  public,  son  insuffisance 
sera  bientôt  démasquée.  Les  hommes  médiocres  ou 
ineptes,  toujours  prompts  à solliciter  les  places  où 
ils  peuvent  se  mettre  à l'abri  sous  un  mérite  étran- 
ger, auront  peur  de  s'exposer  dans  une  carrière 
scabreuse  où  ils  seront  réduits  à leur  propre  valeur, 
tandis  <]ue  l'homme  intègre  et  éclairé  se  sentira 
plus  libre , plus  fort , plus  heureux,  quand  il  n'aura 
point  à craindre  de  partager  les  fautes  de  scs  col- 
lègues et  de  prêter  son  nom  à des  jugements  que  sa 
conscience  désapprouve. 

11.  I>a  célérité  est  uo  grand  avantage  dans  le 
système  de  Tunité. 

Plus  il  y aura  de  juges  qui  prendront  part  dans 
line  affaire,  plus  il  y aura  de  délais  et  de  délais 
inutiles.  Chaque  opinion  produit  des  arguments, 
chaque  question  se  partage  et  se  multiplie.  Si  les 
membres  d'un  tribunal  sont  dans  l'habitude  d'être 
unanimes,  ils  se  feront  un  point  d’bonncur  de  ne 
pas  s'en  départir , de  peur  d'affaiblir  dans  le  peuple 
l’idée  de  leur  infaillibiiitc.  Survieiit-il  un  dissenti- 
ment, ils  chercheront  à se  concilier,  ils  auront 
recours  à des  ajournements;  les  prorogations  suc- 
ccileront  aux  prorogations,  et  les  malheureux  plai- 
deurs en  seront  les  victimes. 

Si  le  dissentiment  devient  grave,  si  te  tribunal 
se  divise  en  deux  partis,  c'est  alors  que  les  inci- 
dents se  multiplient , et  que  les  affaires  n’ont  point 
de  hn.  Les  juges  sont  occupés  entre  eux  d'une 
espèce  de  procès  plus  intéressant  pour  eux  que 
celui  des  parties.  Bes  divisions,  si  fâcheuses  par  les 
delais  qu’elles  entratocnl,  le  sont  bien  plus  encoTe 
par  leur  effet  moral  sur  le  public , dont  elles  allèrent 


la  conflance , et  sur  les  juges , qui  cherchent  plus 
à triompher  les  uns  des  autres  qu'à  s'éclairer. 

Ayez  un  juge  unique,  il  n'y  a point  de  temps 
perdu  en  discours  inutiles  qui  ne  satisfont  que  la 
vanité  de  celui  qui  parle  , il  n'éprouve  pas  de  con- 
tradiction d’humeur  ou  de  caractère;  il  ne  ren- 
contre pas  les  obstacles  de  l'amour-propre  , ni  ceux 
de  l'entêtement,  de  la  mauvaise  foi  ou  de  l’igno- 
rance ; il  n'a  que  son  opinion  à former  ; et  quand  il 
est  suffisamment  éclairé,  la  cause  est  terminée. 

111.  Nousn'avons jusqu’à  présentconsidéré  l'unité 
que  dans  son  rapport  avec  le  but  de  la  justice  ; mais 
l’économie  qui  résulte  de  ce  système  est  d’une  im- 
portance majeure.  Si  vous  avez  beaucoup  de  juges, 
et  que  les  salaires  soient  insuffisants , vous  verrez 
les  hommes  capables  s'éloigner  d'une  carrière 'in- 
fructueuse, et  vous  serez  rétiuils  à choisir  eutre  des 
subalternes  de  |>eu  de  talent.  Sj  vous  voulez  élever 
les  salaires  au  taux  nécessaire  pour  vous  assurer 
les  candidats  les  plus  respectables,  le  mal  de  la 
pluralité  n'est  plus  une  affaire  d’argument,  mais 
d'arithmétique.  Sur  d'autres  chefs,  la  différence 
entre  un  plan  économique  et  un  plan  dispendieux 
se  trouve  entre  des  fractions,  par  exemple, quinze 
ou  vingt  pour  cent  ; mais  ici  la  moindre  aberration 
proiiuit  une  différence  de  cent  pourcent  ; et  si  vous 
mettez  dix  juges  au  lieu  d'un,  elle  sera  de^ mille 
pour  cent.  El  celle  justice  que  vous  vous  procu- 
rerez à un  prix  si  énorme,  je  crois  avoir  prouvé 
qu’elle  est  plus  dilatoire,  plus  dis{>eodieu$e  pour 
les  plaideurs,  moins  digne  de  ia  conflance  du  public, 
et  à tous  égards  inférieure  à celle  qu’on  peut  at- 
tendre d'un  juge  qui  porte  seul  la  responsabilité  de 
ses  jugements,  et  qui  jouit  seul  de  l'honneur  de  ses 
succès. 

Les  raisons  contre  la  pluralité,  en  jiidicature, 
étant  si  fortes  et  si  péremptoires,  il  est  naturel  de 
se  demander  pourquoi  ce  système  a prévalu  géné- 
ralement, et  comment  il  s’esl  formé,  du  moins  en 
plusieurs  pays , un  tel  préjugé  en  sa  faveur , qu'on 
n'y  passerait  pas  sans  effroi  sous  le  régime  d'un  juge 
unique. 

L'influence  de  ce  préjugé  se  fit  sentir  bien  forte- 
ment dans  l'assemblée  constituante  : son  comité , 
tout  composé  d'anciens  juges  et  d'avocats , sem- 
blait faire  dépendre  toute  sa  cooflance  dans  les 
tribunaux  de  la  multiplicité  des  juges;  aussi , plus 
l'objet  d’un  Iribunal  était  imporlaut , plus  les  juges 
étaient  multiplies  : trois  dans  les  cours  de  justice 
inférieures,  cinq  dans  les  tribunaux  de  districts, 
six  dans  les  bureaux  de  paix,  dix  dans  le  tribu- 
nal de  département , vingt  dans  le  tribunal  su|>é- 
rieiir,  ircnle-six  dans  la  cour  suprême  de  révision, 
qualrc-vingt-huil  dans  la  liaulc  cour  nationale. 

i>  pi'cjiigé,  en  France,  avait  sa  première  source 
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dans  un  ancien  usage,  et  cet  usage  s'ëlait  inlroiluii 
graduellement  par  des  motifs  qui  n’avaient  aucun 
rapport  à rutilité  publique.  Quand  il  en  coûtait 
pour  avoir  dos  Juges  , il  n’y  en  avait  qu’un  dans 
chaque  cour;  mais  quand  le  gouvernement  vendit 
les  offices  de  judicalure,  les  juges  et  les  cours  se 
mulliplièrenl  au  point  de  devenir  un  sujet  de  fdainte 
nationale.  On  vit  naître  les  parlements  de  province, 
les  chambres  de  comptes , les  cours  de  revenu , les 
cours  des  forêts,  les  cours  de  marbre,  etc. , etc. 

Mais  indépendamment deceitecause  accidentelle, 
le  préjugé  était  fondé  sur  deux  considérations  : 
Tune  est  la  notion  vulgaire , que  deux  tètes  valent 
mieux  qu’une  ; l’autre  est  la  notion  politique  sur 
l’avantage  de  diviser  les  pouvoirs  pour  les  limiter. 
Quant  à la  première , nous  avons  vu  le  |>eu  qu’elle 
vaut;  quant  à la  seconde,  tout  ce  qu’elle  a de  bon 
et  d’utile  résulte  du  secret  de  la  procédure.  Que  la 
«Itvision  du  pouvoir  ait  servi  de  freina  l’improbité, 
qu'elle  ail  pu  mitiger  le  despotisme  dans  les  tribu- 
naux Indépendants  de  l'opinion  publique  , c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  nier;  mais  pourquoi?  C’est  que  par 
le  nombre  des  juges  on  intro<iuU  dans  le  tribunal 
un  rayon  de  publicité.  Quoique  des  collègues  aient 
lin  intérêt  commun  distinct  de  l'intérêt  général, 
il  o'en  est  pas  moins  vrai  qu’une  confédération 
entre  des  juges  pervers  porte  dans  son  sein  des 
semences  de  mécontentement  et  de  désunion.  Il 
suffira  d’un  seul  homme  vertueux,  ou  même  d’un 
mécontent,  pour  déconcerter  un  projet  d’injustice  et 
menacer  d’un  appel  au  public.  L’appréhension  d'un 
éclat  retient  un  corps  nombreux  dans  certaines 
limites  : il  existe  jusqu’à  un  certain  point  une  sur- 
veillance réciproque;  mais  si  celte  division  de  pou- 
voir a dû  produire  quelques  bons  effets  dans  la 
circonstance  d’une  procé<lurc  secrète  et  arbitraire, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  cette  garantie , sujette 
à tant  d’imperfections,  puisse  valoir  la  véritable 
garantie  qui  ne  se  trouve  que  dans  l’entière  publi- 
cité. Tout  ce  qu’il  y a de  bon  dans  la  pluralité  des 
juges  n’est  qu’un  moyen  indirect , accompagné  de 
graves  inconvénients,  pour  obtenir  en  partie  ce 
qu’on  obtient  pleinement  et  directement  par  une 
procédure  franche , loyale  et  publique. 

Consultons  l’expérience,  son  témoignage  est  tout 
CD  ^veur  de  ces  raisonnements.  C'est  en  Angle- 
terre, celte  grande  mine  de  singularités  politiques, 
que  nous  trouvons  tous  les  extrêmes  de  simplicité 
€l  de  multiplicité  en  judicature  ; et  la  pureté  des 
tribunaux,  c’est-à-dire  leur  réputation  de  justice, 
c'st  constamment  en  raison  directe  de  leur  publicité 
cl  en  raison  inverse  de  leur  nombre. 

1 Je  ne  croîs  pas  qa*il  voit  oéceitaire  de  prouver  ici  que 
les  arfiimeoUen  fareurde  l'unité  dans  un  (rH>unal  ne  t'ap- 


Je  ne  change  rien  à ce  que  j’ai  dit  en  plusieurs 
endroits  des  vices  de  procédure  et  des  lenteurs  de 
la  cour  du  chancelier;  je  ne  jiarle  ici  que  de  la 
droiture  des  décisions.  Il  n’y  a qu’un  juge  dans  ce 
tribunal  et  point  de  jury.  Depuis  plus  d’un  siècle 
et  demi,  pas  un  soupçon  n’a  terni  son  honneur. 
Sous  ce  rapport,  il  est  au  zénith.  Cependant  ce 
premier  magistrat  n’est  pas  seulement  juge , il  est 
ministre,  il  a un  immense  patronage,  sa  place  est 
précaire , il  est  enfin  amovible  à la  volonté  du 
roi.  Maisavre  ces  deux  puissantes  sauvegardes, /w- 
bUcUé  y unité , ce  siège  est  resté  pur  et  sans  tache , 
quoiqu’il  ait  été  rempli  par  des  hommes  du  carac- 
tère le  plus  opposé;  les  un»  irréprochables  dans 
leurs  mœurs,  les  autres  irréguliers;  les  uns  désin- 
téressés , les  autres  sordides  ; les  uns  plongés  dans 
le  tourbillon  politique,  les  autres  indifférents  aux 
partis;  les  uns  éminents  en  talents,  les  autres  mé- 
diocres. Mais  dans  l’administration  de  la  justice, 
tous  ont  été  également  intègres  ; et  même  on  a vu , 
comme  par  un  miracle  politique,  le  même  individu 
réunir  deux  natures  opposées,  accusé  de  partialité 
et  de  complaisance , servile  dans  l.i  cour  où  il  siège 
avec  plusieurs  juges , exempt  de  tout  soupçon  dans 
celle  où  il  est  seul. 

S'il  y a une  chose  notoire  en  Angleterre,  c’est 
que , de  tous  les  tribunaux  . le  plus  partial,  le  plus 
injuste  était  la  chambre  des  communes  agissant 
d.ins  une  capacité  judiciaire  pour  les  causes  d'élec- 
tion. L’iniquité  habituelle  de  scs  déctsionsfut  même 
le  motif  avoué  de  l’abandon  qu'elle  Ht  de  ce  {m>u- 
voir;  et  la  réduction  de  cinq  cents  juges  à quinze 
fut  le  trait  principal  de  cette  réforme. 

I.a  chambre  des  pairs , comme  tribunal  d'appel 
suprême,  ne  doit  la  réputation  qu’elle  conserve  sous 
ce  rapport  qu’à  une  circonstance  singulière.  Les 
lords,  soit  par  l'indolence  attachée  aux  grandeurs 
héréditaires,  soit  par  prudence  ou  timidité,  ont  vir- 
tuellement abdiqué  ce  pouvoir  ei  l’ont  consigné  à 
ceux  d’entre  eux  qui  sont  tirés  de  la  classe  des  juges, 
c’est-à-dire  à un  très-petit  nombre.  C’est  ainsi  qu’ils 
se  sont  mis  à l'abri  des  imputations  d’ignorance  ou 
de  partialité,  qui  auraient  été  inévitables  contre  des 
décrets  rendus  par  une  chambre  nombreuse. 

Le  tribunal  su|>érieur  de  l’Écosse,  de  quinze 
juges,  avait  occasionné  de  graves  mécontentements; 
personne  ne  doutait  plus  qu’il  ne  suffit,  |>our  le 
réformer,  de  diminuer  ce  nombre  : c’est  ce  ipii  a 
eu  lieu  par  une  nouvelle  organisation.  Des  sections 
de  trois  juges  expédient  plus  d’affaires  que  ne  le 
faisait  le  tribunal  entier,  et  leurs  jugements  pro- 
duisent beaucoup  moins  d'appels  L 

pliqiient  point  à la  |iutuance  légitiativr.  Vojret  Tacthjue 
des  attembiées  ch.  i,  noie. 
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Si  TOUS  a?M  uoe  compagnie  de  juges,  U se  pré- 
sente une  question  importante.  Doirent  ils  siéger 
ensemble  en  toute  occasion,  ou  former  différentes 
sections,  et  juger  en  même  temps  plusieurs  affaires? 

Dans  le  premier  cas,  on  tombe  dans  tous  les 
inconTénienls  que  nous  avons  exposés  : dans  le 
second,  on  se  jette  dans  un  labyrinthe  de  difficultés 
et  «le  règlements  : règlements  pour  décider  quel 
nombre  déjugés  est  requis  dans  une  cause  de  telle 
ou  telle  nature  ; ajournements,  lorsqu'on  n'a  pu 
rassembler  le  nombre  prescrit;  contestations  pour 
savoir  si  un  cas  donné  appartient  à l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  divisions.  Voilà  quelques-unes  des 
mille  manières  par  lesquelles  on  multiplie  les  frais, 
on  occasionne  des  lenteurs,  on  complique  les  af- 
faires, sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  avan- 
tage pour  la  bonté  des  décisions. 

La  force  de  l’argument  contre  la  justice  som- 
maire et  l'unité  du  juge  gU  tout  entière  dans  une 
épigramme  de  Montesquieu.  Le  juge  unique  est  un 
cadi  ou  un  pacha.  Justice  sommaire,  c'est  justice 
turque.  Le  cadt  juge  au  premier  mot,  ordonne  la 
bastonnade  pour  les  deux  parties,  et  l’affaire  est  ter- 
minée. liais  moo  juge  unique  et  le  cadi  ne  se 
ressemblent  en  aucun  point.  En  Turquie,  point  de 
loi  écrite;  car  dans  les  mille  pages  du  Coran , il  n'y 
en  a pas  dix  sur  la  loi;  et  ces  dix  auraient  pu  tout 
quasi  bien  n’y  pas  être.  En  Turquie , point  de  public, 
point  d’imprimerie,  point  d'assemblée  nationale, 
point  de  corps  municipaux , point  d’élections  popu- 
laires. Dans  la  justice  turque , |K>int  de  minutes  des 
procédures,  point  d’appels,  point  de  moyens  de 
transférer  la  cause  d'un  tribunal  suspect  de  partia- 
lité à un  autre  qui  ne  l'est  pas.  Si,  après  cela,  on 
veut  voir  dans  mon  juge  unique  un  pacba  turc, 
c’est  un  parti  pris  contre  l'évidence , et  les  raisons 
n’y  feraient  rien 


CHAPITRE  XI. 
pomrom  de  DâtÉOATiov. 


Une  des  plus  grandes  nouveautés  du  plan  que  je 
propose , consiste  à donner  à chaque  juge  la  nomi- 
nation d’un  délcguii  qui  aura  tous  les  pouvoirs 

> Dans  le  dernier  ëlahlisicmenl  judiciaire  promulgué  par 
Léon  XII,  on  a établi  dans  les  prorlncrs  de  l'Liat  romain 
üei  tribuoaui  collégiaux, tels  que  ceuxde  la  pW/na  Utanza 
oii  il  7 avait  de  quatre  à six  ou  huit  juges , et  Ton  y a sub- 
stitué un  seul  juge  nommé  pr^/ore.  Ce  changement,  qui  a 
occasionné  de  grandes  plaintes  de  la  i>arl  des  juges  di'pla- 


d’uD  juge,  sous  la  même  responsabilité,  mais  qui 
sera  subordonné  à son  principal , soit  pour  l’exer- 
cice des  fondions,  soit  par  la  durée  de  son  office, 
et  qui  servira  sans  salaire. 

Entre  les  divers  avantages  que  je  vois  dans  celle 
institution , le  premier  qui  me  frappe  est  celui  de 
former  une  pépinière  de  sujets  connus  et  compa- 
rés qui  fourniront  aux  électeurs  un  nombre  suffi- 
sant de  candidats  pour  s’assurer  d’un  bon  choix. 

Je  donne  la  nomination  au  juge,  parce  qu'il 
faut  que  la  chaîne  de  réleclion  commence  quelque 
part , et  que  le  premier  choix  ne  saurait  être  mieux 
placé  qu'entre  les  mains  d'un  homme  qui  jouit  de 
la  confiance  publique , cl  qui  doit  bien  connaître  les 
qualités  nécessaires  dans  un  emploi  dont  il  a fait 
son  élude  principale.  Tous  les  motifs  d'honneur  et 
d'intérêt  personnel  sont  des  garanties  du  scrupule 
qu’il  apportera  dans  le  choix  de  l’homme  qui  le 
représente,  et  pour  lequel  il  sera  responsable.  La 
seule  chose  qu'on  pourrait  craindre,  serait  cette 
tendresse  paternelle  qui  peut  mettre  un  bandeau 
sur  les  yeux  des  plus  sages  ; mais  le  moyen  de  parer 
à cet  inconvénient  se  présente  de  lui-même. 

Entre  tous  les  plans  d’élection , celui  ci  est  le  seul 
qui  présente  l’avantage  d’une  éducation  graduelle, 
(i'un  apprentissage  régulier  de  judicalure.  Dans 
tous  les  établissemenls  connus , un  juge  est  élu  sur 
des  talents  présumés  et  non  sur  des  preuves  ac- 
quises. L'exercice  du  barreau  peut  bien  faire  con- 
naître l’avocat  le  plus  habile , mais  de  l'habileté  de 
l'avocat  à la  capacité  du  juge , la  conséquence  n'est 
rien  moins  que  certaine.  11  y a donc  toujours  du 
hasard  dans  le  choix,  et  cependant  la  première 
cause  dans  laquelle  ce  nouveau  magistral  fera  son 
essai,  peut  se  trouver  la  plus  difficile  comme  la 
plus  aisée,  la  plus  importante  comme  la  plus  fri- 
vole. Dans  le  plan  que  je  propose,  le  délégué  rece- 
vant ses  causes  de  la  main  de  son  principal  fera 
sous  lui  le  noviciat  de  son  art.  Le  respectable  vété- 
ran ne  confiera  pas  d’abord  à son  élève  les  affaires 
les  plus  délicates:  il  s'assurera  par  degrés  de  ses 
forces,  et  s’il  le  voit  dans  une  situation  embarras- 
sée, Mentor  sera  toujours  auprès  de  Télémaque. 
L'expérience  de  l'âge  guidera  l'activité  de  la  jeu- 
nesse. 

Au  moyen  d'une  telle  iostitulion,  on  ne  peut 
plus  voir  de  danger  dans  une  élection  même  popu- 
laire; car  il  doit  être  entendu  que  les  électeurs 
seront  limités  dans  leurs  choix,  et  ne  pourront 

céi,  a é(é  accueilli  par  le  public  avec  beaucoup  de  faveur  : 
mais  rcxpëricDce  e^t  trop  récente  pour  que  *ei  résultats 
soient  bien  appréciables.  L'uDité  de  juge  ne  peut  produire 
les  bons  effets  que  M.  Benibam  lui  attribue  qu'avec  uoe 
grande  publicité  et  d'auUes  couditloni  qui  seront  l'objet 
des  chapitres  suivants. 
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prendre  le*  juges  principaux  que  parmi  les  juges 
déléguas.  Se  plaindre  de  cette  limilatioo , ne 
serait-ce  pas  dire  qu’il  raut  mieux  élire  des  juges 
sur  des  conjectures  que  sur  une  preure  cer* 
taine , et  qu’un  choix  fait  sur  un  grand  nombre 
d*inconnu8  donne  une  meilleure  chance  qu’un  choix 
restreint  entre  des  personnes  connues  et  comparées. 

Ce  pouvoir  de  délégation  présente  un  second 
araolagc  encore  plus  manifeste  que  le  premier, 
dans  la  facilité  qu’il  donne  pour  accélérer  le  service 
jiidiciaiiT.  On  a ^it  une  objection  contre  l'unité  de 
juge:  indépendamment  des  accUIrnts,  des  mala- 
dies qui  peuvent  suspendre  ses  travaux . il  peut 
arriver  des  circonstances  qui  multiplient  les  causes 
an  deladu  cours  ordinaire;  le  Juge  peut  être  appelé 
à laisser  son  tribunal  vacant,  à se  transporter  dans 
quelque  autre  partie  de  son  district , pour  recueil- 
lir des  preuves , pour  visiter  des  immeubles,  pour 
apaiser  quelque  tumulte.  Voilà  une  des  raisons 
qu'on  a fait  valoir  pour  justifier  la  multiplicité  des 
juges  diins  le  même  tribunal,  sans  considérer  qu’un 
corps  nombreux  admet  toujours  une  fluctuation  dans 
le  nombre,  etqtie  l'incertitude  qui  en  résulte  est  un 
ioconvénieot  à ajouter  à tous  ceux  que  nous  avons 
énumérés.  L’unité  de  juge,  avec  ce  pouvoir  de  délé- 
gation, ne  donne  plus  de  prise  à l’objection  des 
délais  dans  les  circonstances  imprévues. 

Ajoutez  enfln  que  ces  avantages  sont  obtenus 
gratuitement.  Vous  doublez  le  service  sans  aug- 
menter la  dépense,  vous  obtenez  deux  juges  ait 
prix  d’un  seul,  économie  qui  vaut  bien  la  peine 
d'être  considérée  dans  un  vaste  établissement. 

Mais  trouvera-t-on  des  candidats  pour  les  em- 
plois gratuits?  Oui,  sans  doute.  Dans  un  âge  où 
l'on  n'est  pas  encore  appelé  à soutenir  les  charges 
d’un  père  de  famille,  où  un  homme  studieux  n’a 
que  des  besoins  modérés , avec  cet  état  d’aisance 
qui  a permis  les  avances  d’une  éducation  littérale , 
il  y aura  toujours  une  émulation  à rechercher  un 
poste  qui  de  lui-même  confère  honneur  et  dignité, 
et  qui  sert  d’échelon  à une  place  plus  éminente, 
accoropagnéed’émolumenls  suffisants  pour  auurer 
rindépendance  sous  le  rapport  de  la  fortune , et  le 
repos  dans  la  vieillesse.  A la  faveur  de  la  surveil- 
lance du  juge  supérieur,  on  peut  donner  une  place 
de  délégué  à un  âge  où  la  prudence  ne  permettrait 
pas  de  confier  une  judicature  principale.  Au  rom- 
menceroeot  de  chaque  carrière , on  est  trop  heu- 
reux de  pouvoir  acquérir  rioslructiori  au  prix  du 
service  , et  de  donner  son  travail  pour  avoir  l'oc- 
casion de  montrer  sa  capacité.  Si  les  apprentis  ne 
manquent  pas  pour  les  métiers  les  plus  communs, 
craindrait-on  de  n’eo  pas  trouver  pour  les  condi- 
tions les  plus  honorables? 

Par  rap|H>rt  aux  juges , ce  pouvoir  de  déléguer 


est  d'une  très-grande  importance  : la  jeunesse  qui 
court  celte  carrière  s'empressera  Daturellement  à 
mériter  leur  estime  par  des  études  solides  et  une 
conduite  respectable.  I.e  poids  de  la  responsabilité 
ne  détruit  fias  la  valeur  du  patronage  : la  faculté 
d’assortir  la  tâche  à la  capacité  de  son  substitut  est 
pour  le  juge  principal  une  sécurité  suffisante. 

On  ne  peut  pas  se  flatter,  en  présentant  un  plan 
si  nouveau,  d’obtenir  l’assentiment  immédiat,  ni 
d'aller  au-devant  de  toutes  les  objections  que  la 
discussion  pourrait  faire  naître  dans  une  assem- 
blée législative.  Ce  qu’il  y a de  plus  difficile  à vain- 
cre, ce  sont  les  répugnances  Irréfléchies. 

Essayonsd’en  juger  par  comparaison.  Rn  France, 
avant  la  révolution,  les  offices  de  judicature  étaient 
vénaiix;le  vendeur  et  l’acheteur  traitaient  ensemble 
d’une  place  de  juge  comme  d'un  fonds  de  terre. 
Les  motifs  des  deux  parts  étaient  principalement 
pécuniaires;  point  de  responsabilité  du  vendeur; 
point  de  noviciat  d’instruction  de  l’acheteur.  En 
Angleterre,  le  chancelier  ou  le  ministre,  faisant 
leur  choix  dans  le  barreau  entre  leurs  amis  et  leurs 
partisans,  obtiennent  l'approbation  du  monarque  ; 
ils  ont  sans  doute  à ménager  l’opinion  publique,  et 
surtout  ils  n’oseraient  pas  blesser  ouvertement 
celle  des  hommes  de  loi.  Mats,  d'ailleurs,  ils  n’ont 
aucune  responsabilité  spécifique.  Lejiigceslnommé, 
leur  râle  est  fini. 

Si  ces  deux  modes  d’élection  étaient  présentés  à 
l’essai,  croit-on  qu’ils  ne  seraient  pas  jugés  bien 
iaférieurs  àcelui  que  je  propose?  Le  juge  principal, 
comme  nous  l'avons  vu,  a toutes  les  connaissances 
nécessaires  pour  bien  apprécier  le  mérite  de  son 
délégué;  il  a le  plus  puissant  motif  pour  faire  un 
choix  que  l’expérience  justifie;  il  est  le  premier  à 
s'apercevoir  d'un  mécontentement  public,  d'une 
impopularité  commençante,  et  si  celui  qui  a le 
malheur  d'en  être  l'objet  n'y  était  pas  sensible,  son 
supérieur,  responsable  de  sa  conduite,  ne  manque- 
rait pasde  lui  intimer  la  convenancedesa  résignation. 

Si  vous  considérez  le  substitut  lui-même,  vous 
verrez  qu'il  est  dans  la  position  la  plus  propre  à lui 
servir  de  frein  et  d’aiguillon  : la  publicité  qui  ap- 
pelle sur  lui  en  particulier  l’attention  vigilante  de 
tous  ses  rivaux,  — l'appel  qui  mettrait  ses  erreurs 
en  évidence. — la  perte  de  promotion  s’il  ne  répond 
pas  à l'espérance  publique . — la  grande  probabi- 
lité d'une  élection  s’il  se  distingue  honorablement. 
Combien  de  motifs  tutélaires  ! 

A toutes  ces  sûretés,  ajoutez  qu'il  est  destitiiablc 
comme  tout  autre  juge,  d’après  lé  mode  qui  sera 
établi  pour  cela;  et  il  sentira  bien  que  le  pouvoir 
de  destituer  sera  moins  restreint  par  rapport  à lui 
que  pour  un  juge  principal.  Il  n'échappera  pas  à 
son  observation  qu'il  n’y  a pour  le  ménager  ni  les 
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mènifs  motifs  de  prudence,  puisqu'il  n’f  a point  de 
salaire  à iuk  conserver,  ni  les  mêmes  égards  per- 
sonnels ; on  en  doit  moins  à celui  qui  commence  sa 
carrière  et  qui  a d'autres  routes  ouvertes . qu'à  un 
hommed'tin  âge  plus  respectable  et  protégé  par  une 
élection  solennelle.  Le  substitut  n’est  que  le  choix 
d’un  indivitlu  ; le  Juge  est  celui  d'une  élite  de  la  nation. 
Le  renvoi  ne  serait  pour  le  premier  qu’un  mal  passa- 
ger; l’expulsion  serait  pour  le  juge  une  peine  grave. 

J’ai  supposé  jusqii’id  des  délégués  permanênt»; 
mais  le  même  principe  ne  mène-t-il  pas  plus  loin? 
Ne  doit-on  pas  donner  au  juge  la  faculté  de  s'aider 
occasionnellement  de  substituts  temporaires?  S'il 
est  occupé  lui-même  dans  une  cause  compliquée, 
si  son  délégué  l’est  aussi,  pourquoi  liendrait'il  en 
suspens  une  multitude  de  petites  causes  qui  n’atten- 
<lent  qu’une  décision  que  peut  donner  tout  homme 
un  peu  versé  dans  les  lois?  Toutes  les  sûretés  qui 
s’appliquent  au  premier  cas  se  retrouvent  dans 
celui-ci , et  l’on  ne  peut  douter  que  le  désir  de  se 
mettre  en  évidence  ne  soit  suffisant  pour  fournir 
des  candidats  à ces  commissions  passagères. 

La  flexibilité  de  cet  établissement  semble  le  re- 
commander particulièrement  dans  un  essai  expéri- 
mental, et  jusqu'à  ce  qu’on  ait  des  données  sur  le 
nombre  des  tribunaux  nécessaires.  Admettez  tes 
délégations,  vous  pouvez  sans  inconvénient  com- 
mencer par  un  |>etil  nombre  de  juges  ; rejetez  ce 
moyen,  vous  voilà  forcé  d’établir  un  nombre  de 
tribunaux  d’après  les  conjectures  les  plus  hasar- 
dées. Si  vous  en  avez  trop,  c’est  une  prodigalité  ^le 
frais  : si  vous  en  avez  trop  peu.  il  y aura  un  déflcil 
dans  l’administration  de  la  justice. 

Mais  lesaifairesjudiciaires,  dans  un  temps  donné, 
soul-elles  une  quantité  flxe  et  calculable?  Une 
année  de  disette  ou  de  trouble  politique  en  produira 
trois  ou  quatre  fois  autant  qu’une  année  d’abon- 
dance et  de  paix.  Ayez  un  nombre  Invariable  de 
tribunaux,  dans  (elle  année  ils  ne  seront  occupés 
que  la  moitié  du  temps;  dans  l'année  suivante  ils  ne 
)K>urront  suffire  qu’à  la  moitié  des  affaires.  Double 
délai,  ou  double  dépense,  voilà  l’alternative  où  vous 
vous  placez  : et  c'est  une  consé<|uence  nécessaire 
d’un  approvisionnement  toujours  le  même  pour 
des  besoins  toujours  variables. 


CHAPITRE  XII. 
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Le  salaire  des  juges  doit  provenir  uniquement 
du  trésor  public,  sans  aucun  émolument,  aucune 


amende,  aucun  droit  sur  les  parties  ou  sur  aucune 
des  opérations  judici.iires.  Toute  exception  à ce 
principe,  quelque  légère  qu'elle  fût , directe  ou  in- 
directe. exposerait  la  probité  du  juge  ou  sa  réputa- 
tion, non  moins  précieuse  que  sa  probité.  Lui 
esl-H  interdit  de  rien  recevoir  des  individus,  la 
ligne  de  ilémarcation  est  nette,  évidente,  impossible 
à franchir,  à moins  qu'il  n'ait  résolu  de  trahir  son 
devoir.  Y a-t-il  des  cas  où  il  peut  lever  quelque 
droit  cause! , il  y aura  toujours  du  vague  sur  la 
limite  où  le  droit  finit  et  où  l’exaction  commence. 

Pour  asseoir  le  salaire  des  juges,  en  pesant  les 
besoins  et  les  bienséances  d’un  étal  qui  suppose 
nécessairement  une  éducation  libérale  , il  faut 
avoir  en  vue  un  individu  qui  devrait  y trouver  le 
fonds  principal  de  sa  subsistance  : c’est  sur  cela 
qu'il  faut  se  régler,  pour  ne  |>a8  exclure  du  nombre 
des  candidats  ceux  qui  ont  peu  de  fortune,  c’est- 
à-dire  ceux  qui  ont  eu  les  motifs  les  plus  forts  pour 
développer  leurs  talents  par  une  laborieuse  appli- 
cation. 

Mais,  ce  principe  adopté , il  serait  encore  diffi- 
cile, dans  le  premier  établissement  judiciaire,  d'es- 
timer au  juste  ce  que  devrait  être  le  salaire.  On  ne 
peut  agir  que  par  approximation.  C'est  d’après  le 
nombre  et  la  classe  des  postulants  qu'on  jugera  si 
l'on  a saisi  le  point  convenable  pour  attirer  dans 
ce  service  les  personnes  qu’on  veut  y eng  *ger. 

Il  a fallu  porter  le  salaire  des  juges  anglais  à une 
somme  qui  parait  exorbitante  aux  autres  |>euple8 
européens.  Pourquoi?  C'est  qu'en  Angleterre  les 
grands  juges  ne  sont  pris  que  dans  l’ordre  des 
avocats,  et  naturellement  parmi  Ceux  qui  ontactpiis 
la  plus  grande  réputation.  Or,  comm-  les  profits 
du  barreau  sont  très-considérables  pour  ceux  qui 
ont  atteint  à cette  éminence , ils  ne  voudraient  pas 
y renoncer  pour  accepter  des  emplois  qui  entraîne- 
raient de  leur  part  uu  trop  grand  sacrifice.  Il  a 
donc  fallu  hausser  les  salaires  des  juges,  pour  les 
mettre  en  rapport  avec  les  émoluments  des  pre- 
miers avocats. 

Dans  le  système  que  je  propose,  où  l’on  pren- 
drait les  juges  dans  toute  la  classe  des  gradués 
légistes,  où  les  jeunes  feraient  leur  noviciat  sous 
des  Nestors,  où  la  classe  des  délégués  formerait 
une  école  préparatoire,  on  n’aurait  point  à sur- 
monter la  concurrence  des  profils  du  barreau;  et 
même  avec  des  lois  simples  et  une  procévlure  ré- 
duite au  nécessaire,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  «pie  la 
profession  des  avocats  pût  jamais  devenir  une 
source  d’opulence,  comme  elle  l’est  en  Angleterre, 
pour  ceux  du  premier  rang. 

Kn  regardant  aux  besoins  réels  et  aux  bien- 
séances, y a-l  il  rien  dans  la  vie  d'un  juge  qui  exige 
une  grande  rétribution?  Doit-il  être  mis  au  niveau 
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des  classes  opulenles  de  la  société?  A-l-tl  besoin 
de  soutenir  des  relations  étendues  et  une  table 
bospitalière?  L’hospitalité,  quel  que  soit  son  mérite 
en  tout  autre,  est  presque  un  vice  dans  un  juge; 
elle  entraîne  perle  de  temps , perte  d’argent , aug- 
mentation de  besoins;  elle  multiplie  les  liaisons 
privées  ; elle  conduit  à des  partialités  presque  iné> 
vitables.  I.a  simplicité  de  mœurs,  Fût-elle  même 
poussée  à l'austérité,  rendra  toujours  un  juge  plus 
respectable  aux  yeux  de  la  multitude  que  tout 
l’attirail  et  le  clinquant  de  l'opulence.  Et , en  géné- 
ral, les  hommes  publics  qui  pensent  en  imposer 
par  le  luxe  se  trompent  beaucoup  sur  les  senti- 
ments qu'ils  prêtent  au  peuple  ; s'ils  entendaient 
les  jugements  qu'on  en  porte,  leur  vanité  serait 
plus  souvent  mortifiée  que  flattée. 

Mais,  dira-l-on,  loin  de  mettre  les  places  de 
judicalure  à la  portée  des  hommes  sans  Fortune,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  les  en  écarter  en  exigeant  des 
qualiflcalions  pécuniaires?  Il  est  un  degré,  sinon  de 
richesse,  au  moins  d'aisance,  qui  assure  la  probité 
contre  la  corruption  et  qui  donne  un  gage  de  res- 
ponsabilité. Celui  qui  n*a  rien  sera  trop  accessible 
aux  tentations;  et  s'il  commet  des  injustices,  où 
puisera-t-on  pour  les  réparer? 

Je  réponds  d'abord,  en  reconnaissant  la  vérité 
générale  de  cette  observation , qu'on  exagère  beau- 
coup si  l’on  suppose  que  les  candidats  de  la  jiidi- 
cature  appartiendront  en  grand  nombre  à la  classe 
la  moins  responsable  de  la  société;  il  suffit  de  con- 
sidérer que  les  études  d'un  jurisconsulte  exigent 
des  avances  coûteuses , que  les  premiers  degrés  de 
celte  carrière  ne  rapportent  rien , qu’il  hiut  être  en 
état  de  s'y  soutenir  par  soi-mème  ou  par  ses  amis. 
Une  qiialificatioo  |>écuniaire  établit  un  monopole 
et  le  pire  de  tous  : un  monopole  en  faveur  de  ceux 
qui  possèdent  déjà  les  plus  grands  avantages  de  la 
société,  au  préjudice  de  ceux  qui  en  supportent  le 
poids.  Une  quaiifleation  pécuniaire  est  un  découra- 
gement qui  toml>e  sur  ceux  mêmes  «lont  on  pourrait 
attendre  les  plus  grands  services,  parce  qu’ils  sont  au 
maximum  des  motifs  d'application',  et  au  minimum 
des  causes  de  dissipation  et  de  relâchement.  Obser- 
vons toutefois  qu’il  n’est  pas  question  d'une  préfe- 
rençe  à donner  à celui  qui  n'a  point  de  fortune  ; il 
s'agit  seulement  de  ne  pas  le  placer  dans  l’exclusion. 

Si  la  qualiflcalion  précuniaire  manque,  vous 
pouvez  la  créer;  le  salaire  attaché  à l'emploi  rem- 
plit exactement  le  même  objet.  I.a  crainte  de  le 
perdre  est  tout  aussi  grande  (|ue  celle  de  }>erdrc  sa 
^rtune  privée.  Il  en  résulte  la  même  sûreté. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  exposer  la  probité  d'un 
juge  a la  tentation  du  besoin  ; mais  quelque  gran<l 
que  fût  le  salaire,  ce  ne  serait  jamais  une  sauve- 
garde suffisante  : la  publicité,  l'appel,  la  dignité 


de  l'clat  de  juge,  voilà  les  vrais  préservalih  de  la 
pureté  de  leur  conduite,  dans  les  gouvernements 
où  on  a su  mettre  en  œuvre  ces  grands  ressorts. 


CHAPITRE  XIII. 

CUMt’LJmOX  d'emplois  DÉrEKDUE. 


Il  y B une  raison  générale  contre  la  pluralité  des 
emplois  dans  la  main  d'un  seul  : ce  monopole  est 
injuste  et  impolitique.  En  cumulant  entre  un, petit 
nombre  de  personnes  les  objets  du  désir  général , 
vous  privez  autant  d'individus  d'une  portion  de 
jouissance,  et  vous  dlez  au  public  autant  de  lots 
de  récompense  applicables  à reiicouragement  du 
vrai  mérite.  Cumulez  trois  portions  sur  un  favori 
privilégié , vous  ne  triplez  pas  la  jouissance  que 
chaque  portion  séjuirément  lui  aurait  procurée  ; et 
surtout  vous  êtes  bien  loin  de  protluire  la  même 
somme  de  satisfaction  que  si  vous  eussiez  admis 
trois  individus  au  partage. 

Mais  il  y a des  raisons  plus  concluantes  pour 
ne  réunir  aucun  autre  emploi  à celui  de  juge. 

1*  Le  bien  du  service.  L’obligation  de  l’assi- 
duité journalière  à son  tribunal  est  incompatible 
avec  toute  autre  fonction  publique.  S’il  n'est  pas 
toujours  occupé  comme  juge , il  faut  qu  il  soit  tou- 
jours prêt  à l'être.  Donnez-lui  d’autres  devoirs , 
les  plaideurs  seront  exposés  à des  délais,  et  la  jus- 
tice à des  dépérilions  de  preuves.  Si  vos  juges  ont 
beaucoup  de  temps  pour  d'autres  affaires,  ils  sont 
trop  nombreux  ou  leurs  juridictions  sont  trop  peti- 
tes; lirez-en  la  conclusion  que  votre  établissement 
jiidici.iire  est  sur  un  pied  trop  dispendieux. 

Quand  on  |vermel  la  cumulation  de  deux  emplois 
dont  l’un  ou  l'autre  suffit  pour  occuper  un  seul 
individu,  la  loi  devrait  s'expliquer,  et  déclarer  quel 
est  celui  des  deux  dont  elle  entend  que  les  devoirs 
seront  négligés. 

Le  danger  pour  la  pt'obitd  ou  la  réputation 
de  probité.  Tous  les  emplois  entraînent  une  diver- 
sité de  relations  sociales  et  des  associations  d’inlé- 
rêls  ; toutes  ces  liaisons  sont  des  sources  de  par- 
tialité. Il  est  possible  que  la  probité  du  juge  n’en 
souffre  pas,  mais  sa  réputation  peut  en  souffrir, 
et  la  confiance  dans  scs  jugements  sera  affaiblie. 

Ce  mélange  d'emplois  judiciaires  et  politiques 
a été , dans  la  plupart  des  républiques , une  grande 
cause  de  désordres.  A Rome,  les  chevaliers  avaient 
l'adniinistratiou  des  finances  : quand  on  leur  donna 
la  puissance  de  juger,  U n'y  eut  plus  moyen  de 
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réprimer  leort  rexaÜoDt  dans  Ira  prorinces;  iU 
s’associèrent  comme  Juges,  pour  protéger  leurs 
actes  de  capacité  comme  publicaios. 

Ce  grand  principe,  Tunité  de  fonction,  avait  été 
bien  méconnu  dans  les  parlements  de  France.  La 
part  im{)ortante  qu'ils  avaient  prise  dans  la  législa> 
tion  les  associait  à la  politique  et  les  mettait  sans 
cesse  en  relation  avec  la  cour.  Refusaient-ils  d’ob* 
tempérer  à un  ministre , de  sanctionner  un  impôt , 
tantôt  ils  suspendaient  eux-mèmes  leurs  fonctions, 
tantôt  iis  étaient  exilés.  Il  en  résullail  des  secousses 
qui  ont  plus  d’une  fois  ébranlé  la  monarchie  et 
qui  enfin  donnèrent  la  première  impulsion  à sa 
chute. 

C’est  un  mal  qu’en  Angleterre  il  ait  passé  en 
coutume  de  donner  la  pairie  a deux  des  grands 
Juges , sans  compter  te  chancelier,  qui  préside , on 
ne  sait  pourquoi , la  chambre  haute.  Quelle  raison 
y a-t-il  de  jeter  dans  la  politique  des  magistrats  qui 
ne  sauraient  demeurer  trop  étrangers  à tout  esprit 
de  parti? 

Les  nouvelles  liaisons  qui  en  résultent  pour  eux, 
soit  avec  la  noblesse,  soit  avec  la  cour,  peuvent 
être  au  détriment  de  leur  indépendance  et  de  leur 
impartialité.  Quant  au  chancelier , si  on  considère 
la  singulière  diversité  des  fonctions  auxquelles  il 
est  appelé,  comme  juge  d’un  tribunal  où  il  siège 
seul,  comme  chef  d’un  autre  tribunal  où  on  en 
appelle  de  lui  à lui-mème,  comme  président  de  la 
chambre  des  pairs , comme  membre  du  cabinet , 
comme  exerçant  un  immense  patronage  par  la 
nomination  à no  grand  nombre  de  places  ecclésias- 
tiques et  civiles,  sans  compter  une  multitude  de 
fragments  hétérogènes  de  pouvoirs , on  ne  peut 
concevoir  aucun  but  raisonnable  dans  cet  entasse- 
ment : un  chancelier  d’Angleterre  est  un  être  indé- 
finissable : cette  magistrature  est  un  véritable  chaos. 

Ce  principe  d’exclusion  étant  admis,  doit-on  le 
pousser  jusqu'à  la  représentation  nationale?  Non, 
la  place  de  juge  est  la  meilleure  préparation  pos- 
sible pour  la  législature  : quel  homme  est  plus 
propre  à se  Riire  écouter  sur  les  lois,  que  celui  qui 
en  a suivi  la  marche  et  1rs  cITets  pendant  des  années? 
Les  grands  talents,  les  grandes  connaissances,  sont 
trop  rares  en  matière  de  législation , )K>ur  courir  la 
chance  de  s’rn  priver  par  des  exclusions  générales. 
Le  principe  de  la  délégation  présente  un  compromis 
facile  entre  les  devoirs  du  juge  et  les  intérêts  de  la 
nation.  Il  conservera,  comme  député,  son  emploi 
et  son  salaire,  sous  la  condition  de  sc  donner  un 
délégué  extraordinaire  pour  l'aider  dans  le  service 
de  son  tribunal. 

Mais  ceci  nous  conduit  à uue  règle  importante. 
I.CS  juges  ne  doivent  point  exercer  les  fonctions 
électorales;  il  ne  faut  les  exposer  ni  aux  sollicita- 


tions de  l'amitié,  ni  aux  impulsions  de  l’esprtC  de 
parti.  Cette  exclusion  n’est  rien  moins  iiu’iine  dis- 
grâce : c'est  un  hommage  qu’on  rend  à un  état  qui 
doit  être  élevé  au-dessus  de  toutes  les  pauions.  Les 
grands  juges  d’Angleterre  ont  eu  la  sagesse  de 
s'imposer  une  implicite  ol>éissance  au  précepte  de 
Pylhagore  ; ils  ne  votent  jamais  dans  les  élections, 
et  cette  réserve  n’a  pas  peu  contribué  à garantir  leur 
réputation  de  tout  sou|>çon  et  de  toute  atteinte. 
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Promotion  graduelle  I Idée  dominante,  idée  favo- 
rite de  Rousseau  dans  son  plan  de  gouvernement 
pour  la  Pologne  ! Nulle  part  l’application  de  ce  sys- 
tème n’est  plus  naturelle  et  plus  convenable  que 
dons  l’ordre  judiciaire  : c’est  entre  les  juges  délé- 
gués qu’on  prendra  les  juges  permanents,  et  entre 
ceux-ci  les  juges  d’appel.  \jC  pouvoir  qui  leur  est 
donné  se  proportionne  à l’avancement  de  leur  cx;>é- 
rience,  et  à une  augmentation  progressive  de  la 
confiance  publique. 

A n’envisager  la  marche  graduelle  que  comme 
lin  moyen  de  soutenir  une  utile  émulation  parmi 
les  concurrents,  et  de  répandre  sur  les  plus  petites 
fonctions  de  la  justice  ce  genre  d’importance  et 
d’intérêt  qu’elles  prennent  naturellement  quand 
elles  sont  des  échelons  nécessaires  pour  arriver  à 
un  plus  haut  grade , cet  arrangement , sous  ce  seul 
rapport , mériterait  déjà  la  préférence.  Il  est  bon 
dans  l’ordre  judiciaire , par  les  mêmes  raisons  que 
dans  l'ordre  militaire;  mais  on  a un  motif  de  pins 
pour  l’admettre  dans  un  gouvernement  où  l’élection 
«les  juges  est  confiée  à une  assemblée  dont  les  mem- 
bres ne  sont  point  à portée  de  connaître  tous  les 
candidats  et  d’apprécier  leurs  degrés  de  mérite. 
Avec  ce  mode  graduel,  tonte  grande  erreur  est 
comme  impossible  : on  n’a  |>oinl  à redouter  les 
eiïcts  de  l'intrigue , amie  ou  ennemie , quand  on  ne 
peut  choisir  un  juge  jvermanent  que  parmi  des  can- 
didats éprouvés  dans  la  place  de  délégué , ni  élever 
au  rang  suprême  de  juge  d’appel , que  des  hommes 
qui  ont  mis  leur  caractère  et  leur  capacité  en  évi- 
(lence  dans  les  fonctions  de  juges  permanents. 
L’opinion  publique  sera  comme  un  guide  infailli- 
ble; et  si  les  talents  spécieux  l’emportent  quelque- 
fois sur  des  talents  plus  réels , il  ne  faut  ;»a8  oublier 
que  les  apparences  mêmes  sont  des  réalités  sur  ce 
grand  théâtre  de  la  justice. 
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U Mais  le  syslème  graduel , fort  convenable  aux 
hommes  ordinaires  « arrêtera  la  marche  d’un  génie 
transcendant  : inventé  pour  la  consolation  des 
esprits  médiocres,  il  est  l’éteignoir  des  talents  supé- 
rieurs. S’il  peut  prévenir  quelques  mauvais  choix 
peu  probables,  il  est  plus  certain  qu’il  en  empê- 
chera de  très-bons.  » 

Cette  objection  serait  tout  à fait  décisive  s’il 
s’agissait  du  département  militaire , où  le  salut  de 
rétat  peut  requérir  des  exceptions  à la  règle  géné- 
rale. Mais  l’état  de  Juge  demande-t-il  des  qualités 
extraordinaires?  Non  : il  requiert  du  discernement, 
de  la  présence  d’esprit , la  faculté  de  saisir,  «le 
retenir,  de  comparer  les  différentes  scènes  et  les 
difFerenU  caractères  dans  un  drame  compliqué;  il 
requiert  encore  une  grande  connaissance  des  lois , 
mais  ces  qualités  sont  de  celles  qui  se  développent 
et  se  mûrissent  par  l’expérience.  Le  génie  n’est  pas 
nécessaire  au  juge , il  n’a  rien  è inventer  ; l’élo- 
qiience  ne  l’est  pas  «lavantage,  il  ne  doit  pas  tra- 
vailler sur  les  liassions  des  hommes  : tout  son 
devoir  se  borne  à exposer  d’une  manière  lumineuse 
le  simple  état  de  la  question , et  les  raisons  qui  ont 
motivé  son  jugement. 

Un  des  grands  avantages  du  système  graduel  est 
de  prévenir  les  mécontentements  et  les  dégoûts  du 
service.  Il  dte  l’espoir  d'un  avancement  rapide,  il 
diminue  aussi  la  crainte  «le  rester  sans  avancemetil  ; 
mais  au  moins  ce  chagrin  d’un  supérieur,  quand  il 
voit  son  inférieur  passer,  comme  on  dit , par-des- 
sus sa  tète , est  un  genre  de  mortification  qui  est 
prévenu  par  le  système  graduel  ; et  plus  il  ménage 
Tamour-propre , plus  il  convient  à une  classe 
d’hommes  où  le  sentiment  de  l’honneur  ne  doit  pas 
être  moins  délicat  que  dans  la  carrière  militaire. 

Il  n’est  pas  même  indilféreot  d’observer  «lu’en 
distribuant  les  espérances  d’une  manière  plus  égale 
snr  les  différents  âges  «le  la  vie  « le  système  graduel 
contribue  essentiellement  au  bonheur  des  intiivi- 
dus.  Prolonger  respéraiicc , c’est  prolonger  le  plus 
grand  charme  de  la  jeunesse. 


CHAPITRE  XV. 

ASSlDCtTê  bU  SERVICE. 


S’il  élait  reconnu  en  principe  que  les  gouverne- 
nenU  sont  institués  pour  l’avantage  des  gouver- 

I Vof  trn  Théorie  det  pe'met  et  det  récompenses , l.  Il, 
rhap.  II.  règle  1.  /Utachcr  tes  imotuments  aux  charges 


nanis , on  serait  dans  l’admiration  de  trouver  les 
foits  si  souvent  et  si  parfaitement  d’accord  avec 
celte  théorie  ; mais  c’est  peut-être  dans  les  établis- 
semenls  judiciaires  qu’on  en  trouverait  les  applica- 
tions les  plus  fréquentes.  Voyez  ces  règles  de  pro- 
cédure si  multipliées , si  obscurM  et  si  superflues, 
ces  causes  innombrables  «le  délais , ces  vexations 
de  tout  genre , ces  frais  énormes  équivalents  à «les 
dénis  formels  de  justice  ; celte  multiplication  «le 
tribunaux  , ces  conflits  «le  judicature,  ces  ajourne- 
ments capricieux  des  causes  , cette  suspension 
périodique  des  cours  de  justice , ces  vacances  pour 
des  fêtes  religieuses,  tout  cela  s’explique  sans 
peine,  étant  admis  que  les  plaideurs  sont  la  pro- 
priété des  hommes  de  loi , comme  les  peuples  sont 
celle  du  fisc. 

N’oublions  pas  «}ue  la  première  base  de  notre 
système  est  «le  n’avoir  dans  un  district  qu’un  juge 
principal.  Pour  assurer  l’assiduité  «le  son  service, 
ne  nous  fions  ni  aux  beaux  sentiments  ni  aux  belles 
phrases;  il  y a un  moyen  , mais  un  seul  ; il  faut 
fixer  le  nombre  des  heures  où  le  juge  doit  se  trou- 
ver à son  tribunal.  Des  repos  lui  sont  nécessaires  ; 
mais  ils  ne  lui  seront  accortiés  qu’à  condiiion  de 
f)OurTOir  à son  remplacement , et  c'est  là  que  se 
présente  un  des  avantages  particuliers  de  la  «lélé- 
gation  : il  peut  s’établir  une  rotation  telle,  que  le 
service  ne  serait  jamais  interrompu.  Puisque  l’int- 
qiiUé  veille  toujours,  la  justice  «loit  toujours  être 
prèle  à protéger  le  citoyen  qui  la  réclame.  Tout 
«iélai  peut  être  fatal,  soit  pour  la  consommation  du 
crime , soit  pour  l’évasion  du  criminel  et  la  perte 
des  preuves. 

1/6  salaire  doit  être  compté  jour  à jour  ; et  s’il 
n’y  a point  de  salaire  , chaque  jour  d’absence  «loit 
entraîner  une  «léduclion  proportionnelle  d’un  dépôt 
exige  dans  ce  but.  Celte  méihotle  a tout  l'effet  «l’une 
amende  sur  chaque  omission  de  service , sans  avoir 
ni  l'odieux,  ni  l’appareil,  ni  les  «lifiicultés  d'une 
accusation.  Il  n'y  a pas  de  moyen  plus  simple  |>our 
assurer  rassldiiilé  et  pour  mettre  en  évidence 
toutes  les  uégligeuces  d'un  fonctionnaire  public. 
L'honneur  attaché  à la  régularité  sera  le  mobile 
ostensible  et  sans  doute  le  plus  puissant  «lans  des 
places  élevées  ; mais  l’amende  est  un  moyen  subsi- 
diaire il’autant  plus  sûr,  qu'on  D’oserait  pas  même 
s’en  plaindre  ^ 

Des  vacances  pour  les  tribunaux  ! Certes , voilà 
une  loi  que  les  plaideurs  n'oDt  pas  faite  ! Des 
vacances!  Ne  dirait-on  pas  qu’il  s'agit  d’accorder 
une  trêve  aux  ennemis  les  plus  dangereux  de  la 
société , à des  malfaiteurs  qui  n’en  accordent  point  ; 

de  manière  à produire  fa  tMson  fa  pfus  intime  entre  te 
devoir  et  l'intérét. 
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et  que  « dans  les  ardeurs  de  la  canicule  ou  dans  les 
beaux  jours  de  fautomne  , on  peut  onlonner  aux 
loups  de  vivre  en  paix  avec  les  brebis,  et  aux 
renards  de  ménager  les  basses-cours?  I>e  chirur- 
gien ne  peut  pas  dire  au  voyageur  blessé  : « Atten- 
dez que  j'aie  donné  quelques  jours  à la  chasse  et  au 
plaisir.  » S'il  diffère  son  service,  il  penl  son  salaire; 
aussi  est-il  prêt  au  premier  appel , tous  les  jours 
de  Tannée  et  toutes  les  heures  du  jour.  Hais 
Thomme  de  loi  n'avait  rien  à perdre  en  prolongeant 
la  détention  de  l'accusé  ou  les  angoisses  d'un 
plaideur. 

Je  sais  tout  le  respect  qu'on  doit  à d'anciens 
usages , et  combien  des  préjttgés  religieux  jÆuvent 
faire  la  loi  au  législateur  ; mais  à ne  considérer  que 
Tutilité  publique , s'il  est  un  jour  de  la  semaine  où 
il  importe  que  les  tribunaux  soient  ouverts,  c’est 
en  particulier  celui  qui  est  consacré  à la  religion. 
La  fonction  du  ministre  de  la  justice  est-elle  donc 
moins  solennelle,  moins  necessaire  à l’humanité 
que  celle  du  ministre  des  autels?  Ne  sont-ils  pas 
également  les  gardiens  de  la  morale , les  appuis  et 
les  consolateurs  de  Tinnocencc?  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs veiller  aux  intérêts  de  la  classe  laborieuse, 
que  de  lui  ménager  un  temps  si  précieux?  El  si  le 
peuple , au  lieu  de  se  livrer  à une  oisiveté  toujours 
dangereuse,  se  rendait  en  foule  dans  ces  temples 
de  la  justice,  n'y  trouverait-il  pas  des  inslnictions 
salutaires,  accompagnées  de  cet  appareil  et  de  cette 
réalité  dont  l'impression  est  ineffaçable?  La  classe 
qui  aurait  le  plus  grand  besoin  de  fréquenter  celte 
école  de  morale  en  est  comme  exclue  par  ses  tra- 
vaux journaliers,  et  il  est  des  pays  où  Ton  ferait 
tomber,  par  cette  heureuse  concurrence  , d'autres 
réunions  qui  ne  servent  qu'a  nourrir  le  fanatisme 
ou  à répandre  les  poisons  de  la  controverse. 


CHAPITRE  XVI. 

PRÉCAUTION  CONTRE  LA  PARTIALITÉ  DES  lOGCS. 


Entre  vingt  causes  de  partialité,  on  en  a choisi 
deux  ou  trois  des  plus  palpables  pour  en  faire  une 
base  légale  d'exclusion,  tandis  qu'on  laisse  le  juge 
exposé  à Tinflucnce  de  plusieurs  autres,  sans  aucun 
préservatif.  Mais  la  partialité  qui  provient  d'une 
cause  secrète  est  seule  à craindre  pour  la  probité. 
Voulez-vous  obvier  au  danger  réel,  exigez  i!u  Juge 
une  déclaration  publique  des  rapports  dans  Ics- 

* Courrier  de  Provence,  n*  76,  pag.  19. 


quels  il  te  trouve  avec  tel  ou  tel  individu  , de  ses 
affections  ou  de  ses  inimitiés , de  ses  intérêts  pécu- 
niaires et  des  différentes  circonstances  qui  pour- 
raient influer  sur  son  jugement.  Tous  les  yeux , dès 
ce  moment,  seront  fixés  sur  lut,  et  sa  probité, 
loin  d’être  exposée  par  une  tentation  connue,  sera, 
pour  ainsi  dire  , assise  sur  iin  piédestal  plus  solide. 
— De  toute  autre  manière  le  but  ne  sera  pas 
atteint;  la  s|>écification  des  rapports  qui  peuvent 
créer  des  partialités  serait  infinie  ; et  après  mille 
exceptions  et  mille  nœuds,  le  Protée  vous  échap- 
perait encore.  Comment  s'y  prendrait-on  pour 
fournir  la  preuve  que  telle  liaison  avec  l’une  des 
parties  est  de  nature  à mettre  le  devoir  du  juge  en 
péril?  Hais  du  moment  où  lui-même  la  fait  con- 
naître, tout  danger  s'évanouit.  « Donnez-moi,  » 
disait  Mirabeau  à la  tribune  nationale  en  parlant  au 
nom  du  peuple  de  Marseille,  « donnez-moi  le  juge 
U que  V0U.S  voudrez  , partial , corrompu , mon  en- 
H nemi  même  si  vous  voulez,  peu  m'importe, 
« pourvu  qiTd  ne  puisse  rien  faire  qu’à  la  face  du 
« public  M Rien  de  plus  fort  ni  de  plus  juste  ; et 
combien  la  sûreté  n'est-elle  pas  plus  grande,  quand 
le  juge  ne  peut  avoir  ni  intérêt  ni  affection  dont  U 
n'ait  fait  une  déclaration  solennelle! 

Ce  n'est  pas  à dire  qu'on  doive  toujours  drman- 
<ler  cette  déclaration  : il  y a des  cas  où  ce  serait 
trop  exiger  de  lui  ; il  faut  qu'il  ait  la  faculté  de  s'ex- 
clure , sans  en  assigner  aucune  raison. 

Je  ne  connais  rien  de  moins  concluant  que  les 
conséquences  qu'on  lire  des  causes  extérieures  de 
partialité.  Tel  homme  est  votre  parent,  mais  vous 
le  connaissez  à peine  ; loin  de  Tatmrr,  vous  êtes  eu 
querelle  avec  lui.  — Vous  avez  dans  la  cause  ttn 
intérêt  pécuniaire;  mais  il  est  si  minime,  que  le 
moins  scrupuleux  des  hommes  n'y  sacrifierait  pus 
un  atome  de  sa  réputation. 

La  clause  introduite  dans  le  serment  des  juges 
d'Angleterre  de  non  audiendo  extra  JudicialUerf 
est  très-nécessaire.  Il  fiiut  fermer  la  porte  secrète 
de  la  corruption.  On  ne  va  pas  dire  en  public  à un 
juge  : •>  Donnez-moi  gain  de  cause , et  je  mettrai  tel 
prix  à ce  service.  » On  commence  à capter  sa  bien- 
veillance, puis  on  se  met  à sonder  le  terrain; mais 
quand  toute  conférence  est  défendue  entre  le  juge 
et  les  parties  ou  les  amis  des  parties , celui  qui  vio- 
lerait cette  défense  mettrait  sa  réputation  à la  merci 
du  solliciteur. 

On  a |)fine  à concevoir  comment,  en  France, 
depuis  la  création  du  nouvel  ordre  judiciaire,  les 
juges  ont  pu  rétablir  Tiisage  de  recevoir  les  visites 
des  parties.  Ce  sont,  dit-on,  de  simples  formalités 
de  bienséance  ; et,  en  effet,  leur  réputation,  en  géné- 
ral , est  intacte  sous  le  rapport  de  corruption  pécu- 
niaire : mais  n'y  a-t-il  que  ce  moyen  de  séduction  ? 


DE  L'AMOVIBILITÉ  DES  JUGES. 


SI 


« Quelque  tour  qu'on  donne  à la  chose,  dit  Rous* 
« seau  * , ou  celui  qui  sollicite  un  juge  l’exhorte  à 
■ remplir  son  devoir,  et  alors  il  lui  fait  une  insuite  ; 
H ou  il  lui  propose  une  acception  de  personnes , et 
• alors  il  veut  le  séduire , puisque  toute  acception 
« de  personnes  est  un  crime  dans  un  juge,  qui 
« doit  connaître  l'affaire  et  non  les  parties,  et  ne 
« voir  que  Tordre  et  la  loi  » 


CHAPITRE  XVII. 

DI  l'amovibilité  des  idgbs. 


La  situation  d'un  juge  «loit  elle  être  permanente  ; 
ou  doit-il  exister,  soit  dans  la  chambre  des  députés, 
soit  dans  le  corps  électoral , le  pouvoir  de  les  dépo- 
ser par  la  simple  majorité  des  suffrages 

Cette  question  présente  des  arguments  pour  et 
contre  : l’expérience  manque-,  au  moins  sur  une 
grande  échelle.  Le  préjugé  des  publicistes  n'est  pas 
^vorable  â l'amovibilité*,  mais , d'une  part,  ils  se 
Font  des  idées  fausses  de  son  danger  ; et , de  Tautre, 
ils  n'ont  pas  eu  l'idée  des  précautions  par  lesijuelles 
ou  peut  prévenir  Tabus  de  ce  pouvoir. 

Voyons  d'abord  les  raisons  en  faveur  de  Tamo- 
ribilité  ; nous  examinerons  ensuite  les  objections. 

1*  Sans  le  (>ouvoir  de  déposer,  le  droit  iTélire  ne 
répond  qu'imparfailemeiit  à sou  but.  Par  qui  les 
offices  publics  doivent-ils  être  remplis  ? Est-ce  par 
ceux  qui  ont  eu  la  confiance  de  la  nation,  ou  par 
ceux  qui  la  possèilent  actuellement?  Une  élection 
est  une  déclaration  de  conffuuce;  mais  peut-on 
déclarer  que  Thomme  qu’on  estime  aujourd'hui, 
on  l'estimera  toujours?  Peut-on  s'a»surer  qu'à 
Tépreuve,  il  ne  trompera  point  les  es|>érances  qu'il 
avait  données , qu’il  ne  changera  point , que  le  pou- 

< Lettre  i d*Alembert. 

* M Je  ne  me  piqoe  pai  de  la  même  aasiérüé  que  lord 
MaïuSeld,  diMit  lord  Cambdea  ; U »e  pIsU  à dire  : C'etl  uoo . 
rèf (e  pour  moi , et  une  r^gle  iovsriahie,  de  oe  JamaU  en- 
tendre un  »eul  mot  hors  du  tribunal,  aur  toute  cause  qui 
est  devant  moi  ou  qui  peut  avoir  qnriqne  chance  de  m'Clre 
•oomive.  Pour  mol,  ajoutait  lord  Cambrien,  je  {lourrals 
entendre  lea  parties  me  parler  an  long  et  au  large  sur  leurs 
caoscs,  sans  que  leurs  propos  flsscot  sur  moi  la  plus  légère 
impression.  • Et  il  préteudaii  bien  par  là  donner  ta  pins 
haute  idée  d’une  héroïque  pureté.  M Beoibam,  en  rappor- 
tant ce  trait , »«*  rappelle  les  beaux  jours  de  la  chevalerie  , 
ou  quand  un  chevalier  et  la  princesse,  voyageant  ensemble 
léle  à tète,  arrivaient  à un  heu  de  repos  qui  n'offrait  qu’un 
sont  lit,  une  épée  nire,  placée  dans  une  direction  conve- 
nable, suffisait  |N>nr  garder  tout  ce  qui  devait  l’étre.  Dans 


voir  n'exercera  sur  lui  aucune  influence  fâcheuse? 
Quelle  différence  entre  le  candidat  d'une  place  et 
le  même  homme , lorsqu'il  Ta  obtenue  et  qu'il  ne 
peut  plus  la  perdre  ! 

La  popularité  d'un  juge  est  un  bien  solide  et  sub- 
stantiel, son  impopularité  un  mal  grave  et  réel, 
indépendamment  de  son  mérite  ou  démérite  intrtn* 
sèque.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'être  juste,  Ü faut  tju’il 
soit  réputé  tel.  Sa  conscience  ftU-elle  irréprocha* 
ble,  ce  n'est  rien  |>our  le  public  , il  faut  qu'il  le  soit 
au  tribunal  de  Topinion.  Dès  qu’il  a cessé  de  pos- 
séder la  confiance  générale , fût-ce  même  à tort , la 
cooüntiaiion  de  son  pouvoir  serait  une  cause  per- 
manente d’alarme. 

2**  Les  causes  qui  peuvent  affaiblir  la  confiance 
sont  souvent  (elles,  qu'il  serait  impossible  d'y  appli- 
quer aucun  autre  remède  que  la  déposition  ; en 
même  temps  que  le  simple  pouvoir  de  déposer, 
agissant  comme  préservatif,  peut  proiluire  son  effet 
sans  être  mis  en  oeuvre. 

Il  y a une  espèce  d'incapacité  ou  de  relâchement 
dans  les  devoirs  , qui  ruine  en  détail  la  réputation 
d'un  juge,  sans  donner  contre  lui  une  prise  suffi- 
sante pour  le  soumettre  à un  jugement  de  cassation. 

Ce  sera , par  exemple , une  décadence  mentale 
qui  serait  sensible  à tout  le  monde  sans  être  soup- 
çonnée par  Tiodividu  lui  même  ; et  ce  genre  d’in- 
firmité, qu’il  soit  Teffet  de  Tâge  ou  des  maladies, 
inspirant  plutôt  la  pitié  que  l'indignation , oe  sau- 
rait justifier,  même  après  les  fautes  les  plus  mani- 
festes, une  destitution  juridique. 

L'impatience , la  dureté , la  mauvaise  humeur 
n'excluent  ni  Tiotégrité  ni  le  (aient  : cependant  ce 
sont  de  graves  défauts  dans  un  juge,  ils  tendent 
tous  à la  précipitation.  Voyex  sur  son  tribunal  un 
homme  morose  et  impérieux  ; Tennui  d'écouter  se 
peint  sur  tous  ses  traits;  sa  parole  est  sèche  et 
tranchante.  Abondant  en  son  sens,  il  ne  reçoit  les 
observations  que  comme  des  reproches;  il  réduit 
au  silence  des  hommes  timides,  ou  du  moins  il  leur 

DOS  Jours  dègéoèréi , ajoute-t>il,  une  bonne  cloiioo  de 
pierre  inspirereii  plus  de  confiance  el  garantirait  mieui  de 
la  malignUè  publique. 

V Ou  comprend  que  cette  queiUon  ne  s'applique  point  à 
une  monarchie  oii  les  Juges  sont  élus  par  le  roi  : l'amovibi- 
iilé  sérail  d.mgereuie  soit  pour  leur  probité,  soit  pour  leur 
digni'é  et  leur  réputation.  Leijuges.en  Angleterre,  étalent 
en  place  durant  le  bon  plaisir  du  roi.  George  lit . à ion 
avènement,  tes  reudil  indépendants:  on  ne  put  plus  les 
destituer  que  d'après  un  jugement  régulier,  ou  d'après  une 
demande  adressée  au  roi  par  les  deux  chambret.  Cette 
abdiC'Vtion  d'un  pouvoir  arbitraire  excita  dans  la  nation  la 
plusTive  reconnaissance.  J'ai  vu  toutefois  desAoglaisqui  pen- 
saient que  cette  mesure  avait  cm  un  effet  différent  de  celui 
qu'un  lui  attribue.  Le*  Juges  soumis  au  bon  plaisir,  avaient 
besoin  pour  leur  protection  d'une  réimlation  populaire. 
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DE  L'AMOVIBILITÉ  DES  JUGES. 


ôte  eeüe  présence  d'esprU  si  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  leur  cause  ; il  rend  ia  justice  repous- 
sante, et  lui  imprime  un  caractère  de  hauteur  et 
de  dédain.  Tout  cela  ne  donne  point  prise  à des 
accusations  formelles,  et  il  est  même  difficile  de 
concevoir  qu*un  juge  irréprochable  à tous  autres 
égards  fût  déposé  pour  cette  seule  raison  ; mais  il 
est  plus  difficile  encore  de  concevoir  que  la  crainte 
de  la  déposition  ne  fût  pas  un  frein  contre  ces 
défauts  d'humeur,  et  qu’un  juge  amovible  ne  sentit 
pas  le  besoin  de  se  rendre  populaire  par  raffabililé , 
la  patience  et  la  condescendance. 

Ce  système  d'amovibilité  est  sujet  à deux  objec- 
tions principales. 

Première  oA/eefton. On  risquerait  par  li  de  porter 
atteinte  à l'indépendance  du  juge  : au  lieu  de  con- 
sulter la  justice  dans  ses  décrets , il  sera  disposé  à 
chercher  les  moyens  de  plaire  à ceui  qui  ont  le 
pouvoir  de  le  destituer. 

Je  réponds  à celte  objection  qu’il  y a une  équi- 
voque cachée  dans  le  mot  indépendance.  J.a  qua- 
lité nécessaire  à un  juge  est  la  probité  : or  la  probité 
n'est  point  le  résultat  de  l'indépendance  absolue  ; 
tant  s'en  faut.  Pourquoi  crie-t-on  contre  le  despo- 
tisme? Qu'esl-ce  que  despotisme , si  ce  n'est  indé- 
pendance? Qu'est-ce  qu’un  despote,  si  ce  n'est  un 
homme  dont  tous  les  autres  dépendent , tandis  que 
lui'méroe  ne  dépend  de  personne? 

L'Indépendance  d'un  juge , relativement  au 
prince,  est  favorable  à la  probité  : poiirr|uoi?  Parce 
({u’elle  le  laisse  plus  dépendant  de  l'opinion  publi- 
que ; parce  qu'elle  fortifie  les  liens  qui  l'unissent 
avec  la  masse  de  1a  nation  ; parce  qu'il  est  l'homme 
de  la  loi,  l'homme  du  |>euple , au  lieu  d'élre  l'homme 
du  monarque,  l’homme  du  pouvoir. 

C’est  un  beau  mot  que  celui  d' indépendance ^ 
quand  il  s’applique  au  courage  moral  d'uii  juge  qui 
résiste  à l’autorité  et  aux  puissantes  sollicitations; 
mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  |)ar  ce  mot  : 
si  vous  en  abusez  pour  conclure  qu'un  juge  doive 
être  indépendant  au  point  de  n’avoir  pins  à rendre 
compte  de  sa  conduite,  de  ne  plus  s'inijuiélcr  de 
l’opinion  publique,  d’cinisager  son  poste  comme 
une  propriété  qu'il  ne  pourrait  perdre  que  par  des 
malversations  avérées , vous  en  verrez  bientôt  les 
déplorables  résultats  dans  ia  négligence  de  ses 
devoirs  ou  la  hauteur  et  le  despotisme  de  ses  ma- 
nières. Nous  avons  reconnu  que  la  publicité  était 
l'âme  de  la  justice,  et  entre  autres  raisons,  parce 
qu’elle  lient  le  juge  en  présence  de  l'opinion  publi- 
que, parce  qu'elle  agit  en  même  temps  comme  frein 
et  comme  aiguillon  ; mais  si  l'indépendance  était 
une  chose  aussi  désirable  qu'on  le  prétend,  il  fau- 
drait bien  vile  replacer  les  juges  sous  le  voile  du 
mystère  et  rétablir  la  procédure  secrète , la  seule 


véritable  sauvegarde  de  leur  indépendance  absolne. 

Seconde  obieclion.  La  crainte  d'une  destitution 
sans  jugement  éloignera  de  la  fonction  de  juge  les 
hommes  les  plus  capables  de  la  bien  remplir  : ils 
ne  voudront  |>as  d'une  situation  précaire  dans 
laquelle  ils  se  verraient  exposés  à être  les  jouets  de 
tous  les  orages  qui  peuvent  bouleverser,  pour  un 
moment,  l'opinion  publique,  ou  des  intrigues  qui 
peuvent  se  former  dans  une  assemblée  représenta- 
tive. 

Plus  on  aime  le  gouvernement  populaire  , plus 
on  sent  aussi  qu’il  est  nécessaire  de  maintenir  la 
réputation  du  peuple;  elle  est  essentielle  au  main- 
tien même  de  son  pouvoir,  et  rien  ne  pourrait  la 
compromettre  auprès  de  ses  amis  et  de  ses  enne- 
mis, autant  que  des  destitutions  capricieuses  et 
précipitées  qui  porteraient  le  caractère  de  la  pas- 
sion et  de  l'injustice.  Eû  donnant  donc  à un  corps 
électoral  ou  à une  assemblée  représentative  le  pou- 
voir de  destituer,  il  y aura  des  précautions  à 
prenilre,  soit  pour  fixer  le  nombre  des  suffrages 
requis , soit  pour  déterminer  les  époques , de  ma- 
nière à s’assurer  qu’on  n'agira  point  sous  l'impul- 
sion du  moment.  On  ne  peut  ici  poser  que  les  prin- 
cipes : leur  application  variera  selon  la  diversité 
des  constitutions  ; mais  on  conçoit  que  ce  ressort 
n’est  pas  de  ceux  qu'on  doive  mettre  en  mouvement 
d'une  manière  arbitraire , et  qu'on  n'a  jamais  besoin 
de  se  presser  pour  des  actes  de  destitution  qui  ne 
supposent  que  des  imperfections  et  non  des  délits. 

Quand  je  parle  de  l'opinion  publique,  de  cette 
opinion  à laquelle  les  magistrats  d'une  nation  libre 
doivent  être  soumis , je  n'entends  pas  l'opinion 
d'un  jour  ou  d'une  circonstance  : je  n’enleods  pas 
la  clameur  qui  s’élève  dans  une  tempête,  ni  ce 
bruit  vague  et  ce  murmure  incertain  qui  naît  d’un 
mensonge  artificieusement  répandu  cl  légèrement 
adopté;  j'entends  une  opinion  constante  qui  se 
forme  dans  le  calme  et  la  réflexion , après  que  les 
hommes  sages  ont  pu  se  faire  écouler,  quand  les 
faits  ont  été  recueillis,  publics  , vérifiés,  discutés 
par  les  parties  intéressées  ; et  c'est  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  sanction  populaire , qu'il  faut  la 
mettre  en  étal  de  résister  à ces  cabales  qui  pren- 
nent faussement  son  nom.  L'imposture  politique 
parle  au  nom  du  peuple,  comme  l'imposture  reli- 
gieuse parle  nu  nom  de  Dieu. 

A toutes  les  précautions  de  forme  qu'on  peut 
donner  à ce  pouvoir  de  destituer,  ou  doit  en  ajou- 
ter une  autre  qui  réduit  le  danger  à son  moindre 
terme.  Un  acte  de  cette  nature,  n'étant  point  fondé 
sur  un  jugement , ne  doit  rntrainer  pour  le  juge  ni 
la  perte  de  son  salaire,  ni  l’exclusion  future  du 
même  emploi  ou  de  tout  autre.  L'inimitié  }>crson- 
nclle  contre  un  juge  ne  cherchera  pas  à le  priver 
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deson emploi  en  lui  laissant  sa  fortune  et  même  en 
eréantf  par  la  persécution , un  intérêt  en  sa  faveur, 
qui  peut  le  ramener  en  triomphe  à la  même  dignité. 

Si , malgré  toutes  ces  précautions , il  se  présen- 
tait quelque  cas  de  destitution  non  méritée  , cet 
abus  ne  me  ferait  pas  renoncer  aux  avantages  de 
ramovibilité  : mieux  vaudrait  exposer  un  juge  i 
souffrir  par  la  Faute  de  ses  commettants  , que  d'ex- 
poser ses  commettants  à souffrir  par  son  incon- 
duite : la  situation  du  juge  en  sera  peut-être  moins 
agréable  : mais  cette  nuance  d'incertitude  dans  son 
état  peut-elle  avoir  un  effet  fâcheux  sur  sa  probité? 
Non,  sans  doute;  car,  quoique  rinlégrité  ne  puisse 
pas  lui  donner  une  sécurité  absolue  , elle  sera  tou- 
jours sa  meilleure  sauvegarde. 

Vais  je  m'arrête  à dissiper  des  craintes  que  je. ne 
partage  point.  Je  ne  saurais  voir  dans  le  |Kru|de  ce 
monstre  sauvage  toujours  prêt  à dévorer  ceux  qui 
le  serrent.  Ses  détracteurs  ne  cessent  d’alléguer 
les  injuslict^  des  Athéniens  et  de  quelques  autres 
démocraties;  mais  dans  ces  gouvernements,  qui 
o'étaienl  que  des  essais  de  législation  formés  sur 
des  ex()ériences  très-limitées,  avait-on  des  assem- 
blées représentatives?  Connaissait-on  ce  mode  uni- 
versel de  publicité,  si  favorable  à rinstruclion,  si 
propre  à faire  agir  une  Dation  de  concert?  Dans  le 
temps  où  les  Athéniens  se  montraient  si  cruels  et 
si  injustes,  les  Denis  et  les  Artaxercès  l'étaient  ils 
moins?  Peut-on  comparer  les  violences  des  répu- 
bliques d'Italie  à celles  des  princes  de  la  même 
époque  et  de  la  même  contrée?  Nous  avons  vu  , en 
France,  les  plus  affreux  excès  d'anarchie;  mais 
argumenter  des  fureurs  d’une  révolution  contre 
tout  pouvoir  populaire , ce  serait  argumenter  d'un 
Néron  , d’un  Caligula , d’un  Christiern  , contre  tout 
gcMivernrmenl  monarchique.  Considérons  les  deux 
éléments  politiques  qui  ont  tout  changé  dans  le 
gouvernement  oaltoiiai  , la  représentation  et  la 
publirilé.  Voyez  rAmêriqiie.où  l’ascendant  popu- 
laire «tomine  dans  toutes  les  élections  et  ilans  tous 
les  conseils,  et  deoiamlez  si  l'histoire  de  ses  trente 
républiques  vous  présente  un  seul  fait  ilc  violence, 
oo  même  d'injustice,  de  la  part  de  la  nation  contre 
ceux  qui  l'ont  gouvernée. 


CHAPITRE  XVIII. 

coivminvÉ  w salaixc,  c»  cas  de  dbstitutioiv. 


J'ai  indiqué  deux  correctif  au  danger  qu'on  peut 
appréhender  dans  ramovibilité  des  juges  : le  pre- 

■r>TR*«  — Tu-»r.  III. 


mier  est  de  les  rendre , malgré  la  deslilutioo  , im- 
médiatement rééligibles , soit  à la  même  place , soit 
à toute  autre  ; mesure  qui  ménage  l'honneur  et  qui 
laisse  en  quelque  manière  à la  partie  intéressée  la 
ressource  d’un  appel  et  même  d'un  triomphe. 

I.e  second  correctif  est  dans  la  permanence  du 
salaire  : ceci  demande  quelques  développeroeuls. 
Une  destitution  , sans  preuve  juridique , peut  être 
l’effet  d’une  erreur  ou  d’une  cabale;  il  est  donc 
essentiel  de  décourager  l'inimitié  et  l'intrigue,  et 
de  les  contrc-balancer  par  un  intérêt  public. 

Entre  les  bons  effets  de  cette  mesure , j'observe 
d'abord  que  le  pouvoir  de  destituer  en  deviendra 
plus  effectif;  on  augmente  son  efficacité  en  adou- 
cissant ce  qu'il  a de  dur.  Sans  cela , des  considéra- 
tions personnelles  feraient  sacrifier  l'intérêt  de  la 
communauté.  L’incapacité  même  serait  protégée 
par  la  pitié,  dans  le  cas  où  un  juge  n’aurait  pas 
une  fortune  indépendante,  et  le  |>ouvoir  de  desti- 
tuer, en  devenant  odieux,  devicndmit  presque  nul. 

C'est  de  plus  un  appui  pour  l'intégrité  : le  juge 
n'aura  plus  devant  les  yeux  la  crainte  de  l'indigence 
pour  le  détourner  de  son  devoir  dans  le  cas  où  il 
aurait  à balancer  entre  sa  conscience  et  le  danger 
de  heurter  l’opinion  publique.  Vient-il  i succom- 
ber , une  telle  disgrâce,  accompagnée  du  seutiraeot 
(le  l'innocence , n'accable  point  un  noble  carac- 
tère, elle  lui  donne  même  plus  de  ressort  ; fort  de 
sa  conscience,  i)  anticipe  le  triomphe  de  la  vérité 
sur  l'erreur  du  moment;  mais  quoiqu'un  homme 
vertueux  pût  braver  la  pauvreté  aussi  bien  qu'une 
injustice  passagère  , il  ne  convient  pas  d’exposer  la 
probité  à une  tentation  aussi  forte  ; d’autant  plus 
que  de  tels  emplois  ne  laissent  pas  l'homme  dans 
l’clat  où  iU  l'ont  trouvé , ni  dans  un  âge  où  il  puisse 
s'ouvrir  une  nouvelle  carrière. 

Je  crois  bien  que  le  système  une  fois  établi,  la 
crainte  des  destitiilions  ne  serait  pas  un  épouvan- 
tail; mais , dans  son  origine,  elle  pourrait  éloigner 
plusieurs  p<Tsonnes  de  se  vouer  à l’étude  de  la 
jiirispnidence.  On  se  représenterait  un  emploi 
précaire  et  un  salaire  aussi  précaire  que  l'emploi, 
et  l'on  n'y  verrait  qu'une  loterie  désavantageuse 
dans  une  profession  d’ailleurs  {nui  aUrayaole.  Plus 
on  se  sentirait  de  talent,  moins  on  serait  disposé  à 
l’enfouir  dans  une  terre  ingrate.  Établissez  ta  per- 
manence du  salaire , vous  réconciliez  la  prudence 
du  particulier  avec  l’intérêt  du  public. 

Conservez  le  salaire,  le  {louvoir  de  destitution 
reste  en  son  entier  pour  remplir  son  but , mais  on 
ne  peut  plus  en  faire  un  instrument  de  vengeance. 
Cette  arme  utile  a perdu  tout  ce  qu'elle  aurait  de 
meurtrier.  Ceux  qui  craignent  si  fort  les  caprices 
d’un  pouvoir  populaire  verront  avec  plaisir  que 
l'inlérêl  soit  employé  comme  un  contre-poids  ; car 
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il  n'rst  pas  douteux  que  la  erainte  de  cbar^'er  le 
public  d'un  fardeau  adtIUionnel  ne  soit  un  motif  de 
plus  pour  user  de  ce  pouvoir  avec  réserve. 

Dans  le  service  public  comme  dans  la  vie  privée , 
ta  probité  des  serviteurs  dépend  beaucoup  de  la 
sagesse  du  maître  : si  le  maître  est  capricieux  ou 
tyrannique , ceux  qui  le  servent,  c'est-à-ilire  ceux 
qui  le  mènent , useront  avec  lui  de  duplicité,  de 
ruse  et  de  bassesse  , le  mépriseront  en  le  flattant, 
le  rendront  violent  et  abject  pour  préparer  la  ruine 
de  son  pouvoir,  l.ui  6ter  les  moyens  d'être  injuste, 
c'est  aliermir  son  autorité  et  désarmer  les  intri- 
gants en  rendant  l'intrigue  inutile. 


CHAPITRE  XIX. 

ttf.  l.’ACCt8ATF.rR  rtJRLIC.  — DU  DÉFEXSEl'R  PCBI  IC. 


Ces  deux  officiers  publics  seront  institués  d'après 
le  modèle  que  nous  avons  tracé  pour  les  juges  : 
mode  d'élection,  amovibilité,  pouvoir  de  députa- 
tion , assiduité  de  service,  pluralité  d’emploi  défen- 
due, responsabilité,  tout  leur  est  commun,  sauf 
quelques  légères  différences  trop  faciles  à voir  pour 
qu’il  soit  besoin  d'en  parler.  loi  qui  les  concerne 
doit  être  conçue  dans  les  mêmes  termes  : Eadem 
naturOf  eadem  nomenclatura  ^ règle  essentielle 
qui  n'a  jamais  été  suivie,  et  dont  on  ne  devrait 
jamais  s'écarter  : clarté,  précision,  certitude, 
toutes  ces  qualités,  dans  la  composition  des  lois, 
dé]»endeDt  de  robscrvation  de  celte  maxime. 

Raivon  pour  tenir  cee  iroii  ligne*  diitioclei. 

Doil-on  permettre  â celui  qui  est  entré  dans  une 
de  ces  carrières  de  passer  dans  iiue  des  deux  autres? 

11  y a plusieurs  raisons  pour  la  négative. 

Chaque  classe  étant  tenue  séparée,  en  sera 
plus  disposée  à surveiller  les  deux  autres.  Diversité 
dans  les  fonctions  produit  naturellement  diversité 
dans  les  caractères,  car  il  n’est  point  d’Age  où 
resjiril  ne  reçoive  une  teinture  de  ses  occupations 
habituelles.  On  verra  naître  sans  effort,  entre  cha- 
cune de  ces  vocalion.i , une  rivalité  qui  tournera 
tout  entière  à l'avantage  du  public  , en  em|»êchanl 
qu’il  ne  se  forme  entre  les  hommes  de  loi  un  esprit 
de  corps,  une  fédération  tacite,  et  qu'il  ne  s’établisse 
des  préjugés  permanents  si  souvent  funestes  à la 
sûreté  et  â la  lilierté  des  citoyens.  Accordez  à ces 
trois  professions  la  faculté  de  passer  de  l’une  à 
l’autre,  vous  les  verrei  bientôt  se  réunir,  se  ménager 


réciproquement,  dissimuler  leurs  torts,  conniver 
H leurs  intérêts  privés,  et  présenter  une  phalange 
redoutable  toutes  les  fois  qu'on  oserait  .itlaqiier  le 
domaine  de  leurs  abus.  Elevez  une  barrière  entre 
ces  trois  professions,  vous  divisez  leurs  intérêts  ; les 
abus  favorables  à l'une  n'étant  point  favorables  aux 
deux  autres  ne  pourront  jamais  prendre  une  con- 
sistance durable,  parce  qu'ils  auront  toujours 
moins  de  défenseurs  que  d’adversaires. 

2*  l.'homme  qui  s’est  formé  dans  une  de  ces  pro- 
fessions se  rend  plus  propre  à son  service  spécial 
qu'à  celui  des  deux  autres;  c'est  là  qu’il  s'est  fait 
connaître,  et  il  est  plus  raisonnable  de  le  récom- 
penser en  l'avançant  dans  la  même  carrière  , qu’en 
ir  transplantant  dans  celle  où  il  aurait  à faire  un 
autre  apprentissage. 

5**  l.a  division  du  travail  peut,  dans  ce  genre 
d'industrie  comme  dans  les  autres , contribuer  à la 
perfection  de  l’art.  Un  accusateur  public , en  appli- 
quant toutes  scs  facultés  à ôter  au  crime  tout  moyen 
d'évasion , se  rendra  plus  expert  à démëb*r  les 
imperfections  des  lois  eide  la  procédure,  cl  a sug- 
gérer les  amendements  convenables.  Un  défenseur 
public,  dans  In  ligne  opposée,  sera  plus  à portée 
déjuger  tout  ce  qu’il  y a de  «léfecliieux  dans  les  luis 
sur  le  sort  des  accusés  , et  tout  ce  qu'on  peut  faire 
pour  augmenter  la  sûreté  de  l'innocence. 

4*  Chacune  de  ces  professions  offre  une  raison 
particulière  pour  exclure  le  passagede  l’une  à l’autre. 

I/état  du  défenseur  public  l'appelle  à former 
beaucoup  de  liaisons  dans  la  société  , et  crée  en  sa 
faveur  un  préjugé  naturel  qui  lui  donnerait  trop 
d’avantage  soit  contre  un  juge,  soit  contre  un  accu- 
sateur public , quand  ils  se  trouveraient  en  concur- 
rence; il  en  résulterait  pour  celte  dernière  fonction 
en  particulier  un  découragement,  et  (leul-être  une 
disposition  à se  relâcher  de  la  sévérité  de  ses  devoirs, 
par  la  crainte  de  se  faire  des  ennemis. 

Chacun  d'eux  mettra  plus  de  zèle  à remplir  sa 
vocation  lorsqu'il  n’aura  point  à craindre  que  sa 
récompense  lui  soit  enlevée  par  un  rival  dans  une 
branche  plus  favorisée.  I.a  comparaison  se  fait  plus 
facilement  entre  tous  les  émules  dans  une  même  car- 
rière. et  on  ne  leur  laisse  que  l'amlMlion  du  mérite. 

Je  ne  \ ois  qu'une  objection  contre  ce  plan.  On  peut 
concevoir  du  dégoût  pour  l'état  qu'on  a embrassé  , 
et  croire  qu'on  ferait  mieux  dansiin  des  deux  autres. 
Il  n'y  a plus  qu'une  aUernalive  de  malheur  entre 
abandonner  sa  profession  ou  la  suivre  à regret.  Mais 
cet  inconvénient  parait  au  premier  coup  d’œil  plus 
grand  qu’il  ne  l'est  en  réalité;  chacun  aura  pu  con- 
naître ses  inclinations  et  ses  répugnances  dans  IVlat 
préparatoire  de  dciégué;  et  dans  ce  degré  la  com- 
munication reste  libre  et  ouverte  entre  les  trois 
branches. 
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Üu  ü4fe»Miir  public. 

LVmpioi  lie  tléfenseur  piii>lic  esl-il  inutile?  il 
moins  nécessaire  que  celui  d'accusateur  public? 

société  rVt-clle  moins  d'intérêt  dans  la  srtrelé  de 
rinnoccnco  que  dans  la  poursuite  du  crime  ? Faut-il 
montrer  plus  de  précautions , employer  plus  de 
moyens  pour  Paltaqiieque  pour  la  défense? 

I,.iis$ant  à part  qiielqiies  exceptions  honorables, 
l'administration  de  la  justice  a été  conduite  avec 
une  insensibilité  et  une  dureté  qui  se  ressentaient  de 
la  barbarie  générale  des  anciens  temps.  La  pour- 
suite n'était  pas  seulement  le  principal  objet  des 
gouvernements,  elle  était  le  seul.  Cet  objet  rem- 
plissait toute  la  sphère  de  leur  vue  et  limitait  l'ho- 
rî2on  du  despolisme.  1!  était  de  rintérél  du  roi  ou 
du  baron  que  les  coupables  fussent  punis  ; les  con- 
fiscations, les  amendes,  grossissaient  son  trésor. 
Les  innocents  n'oITraienl  rien  à gagner,  leur  salut 
D*intére$Süil  qireux^inéoies. 

En  France  même , sous  une  monarchie  tempérée, 
au  milieu  d'une  nation  renommée  par  sa  politesse 
et  sa  douceur  « il  y aratl  une  plainte  générale  contre 
les  parlements.  L'ojiinion  publique  ne  les  attaquait 
|vas  sons  le  rapport  de  la  corruption  . mais  die  leur 
imputait  une  disposition  rigide  à présumer  toujours 
le  crime,  et  jamais  l'innocence,  à chercher  des 
coupables,  à envisager  presque  l'absolution  d'un 
accusé  comme  une  défaite  pour  les  juges.  Les  pre- 
soin plions  prises  pour  des  preuves,  les  demi-preuves 
accumulées  pour  éijuivaloir  à une  preuve  entière, 
les  artihees  usités  contre  les  prévenus,  la  procédure 
secrète,  tes  rigueurs  d'une  longue  détention  soli- 
taire, et  enfin  la  torture  appli({uée  pour  lever  des 
doutes , voilà  trop  de  moyens , ce  semble , pour  jus- 
tifier ces  imputations  populaires  : je  suis  porté 
toutefois  à croire  qu'elles  étaient  exagérées;  mais 
en  ce  genre , il  importe  peu  que  l’opinion  soit  vraie 
on  fausse  : des  que  l'elfroi  sort  du  sanctuaire  qui 
doit  inspirer  la  confiance,  dès  que  le  public  est 
alarmé  sur  la  Justice,  il  y a nécesbairement  un  vice 
dans  la  loi  ou  dans  le  tribunal  qui  l'exécute.  Il  est 
doQC  bien  essentiel  de  placer  ostensiblement  a côté 

1 Celle  tn*iiiution  d’un  dëfenieur  public  ne  peut  avoir 
lieu  qn>n  f.vTriirdcceux  i qui  leur  pauvreté  ne  permet  paa 
d'avoir  unavocat  de  leur  choix.  Mai*,  en  France,  et  dam  mon 
beureuie  pairie,  le  tribunal  nomme  un  défenseur  d’office, 
et  auctio  ne  le  refuse  à celle  bunorable  foacUon.  A Paris  et 
dao»  le*  autres  cours  du  royaume  , il  y a un  comeii  d'avo- 
cat* qui  reçoit  les  consul laliou*  des  pauvres  ; les  plus  jeunes 
sont  obligés  d'y  assister  ; on  leur  remet  les  mémoires  1 
examiner,  ils  font  leurs  rapports,  et  comme  A cette  époque 
de  leur  vie  ils  ont  du  loisir  et  leur  réputation  A faire,  ils 
l’en  acquittent  avec  zèle. 

I7n  défenseur  public  ferait-il  son  devoir  aussi  bien  que 
l'avocat  chargé  par  la  cour  de  remplir  occasiODoeilemeul 


5.^) 

du  magistrat  qui  |>oursuit  le  crime  celui  qui  veiUe 
au  sort  de  l'innocence,  de  ne  donner  à l'accusateur 
aucun  avantage  que  ne  partage  égalemenl  le  défen- 
seur , et  de  séparer  ces  deux  fonctions  de  celle  du 
juge,  pour  laisser  à celui-ci  son  impartialité  tout 
entière. 

Ces  deux  conseUlcrs  légaux  ne  doivent  plus  prêter 
leurmioislèrc  à des  clients  qui  les  payent  ; ils  appar- 
tiennent uu  public , et  il  ne  faut  pas  exposer  la  jus- 
tice à être  en  retard  pour  des  iotéréls  particuliers. 
Les  causes  du  pauvre  seraient  souvent  ^journées, 
parce  que  l'avocat  ne  serait  pas  prêt,  et  il  ne  le 
serait  pas  parce  que  le  temps  qu’il  doit  à des  clients 
insolvables  aurait  été  vAdu  à des  clients  qui  payent 

CHAPITRE  XX. 
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î.a  loi  a-t-elle  été  transgressée,  le  juge  ne  peut 
rien  pour  punir  le  délit  s'il  ne  se  trouve  un  infor- 
mateur, un  accusateur  et  des  témoins.  Le  même 
individu  peut  réunir  toutes  ces  fonctions,  mais 
diverses  circonstances  tendent  à les  séparer,  et  ren- 
dent même  qiielqutfuis  celte  séparation  nécessaire. 

Le  fait  aura  eu  plusieurs  téniuiris;  mais  si  tous 
ne  se  sont  pas  pi-ésentcs  au  juge  en  même  temps,  le 
premier  qui  l'a  dénoncé  est  désigné  par  le  nom 
iVin/orwaleur. 

Aucun  lémuiti  du  fait  principal  ne  se  présente 
encore;  mais  vient  un  homme  qui  a observé  un 
fait  que  l'on  considère  comme  un  indice  de  délit; 
disons,  par  exemple,  qu'il  déclare  avoir  vu  une 
porte  récemment  enfoncée  dans  une  maison  sans 
habitants,  ou  des  objets  précieux  cachés  soigneuse- 
ment dans  nu  lieu  où  ils  ne  devaient  pas  être.  Cet 
homme  est  un  ioformalcnr  par  rapport  à un  indice, 
et  il  met  sur  la  voie  potirrontinencer  des  recherches. 

Aucun  témoin  ne  se  |>résente,  ni  pour  un  fait 

cet  office?  Il  est  payé  par  l’I^iat;  mais  il  est  payé  de  la  même 
manière,  qn'il  fasse  mieux  ou  moins  bten.  Il  a toujours  sa 
rt'piilaiion  A soigner,  mais  il  n’a  pas  de  motif  pour  l’ac- 
croître, et  dés  qu’un  homme  est  flxédans  sa  place,  son  ému- 
lation s'arrête  ; il  est  même  A craindre  qne,  faisant  loujotiri 
la  même  chose,  if  ne  tombe  dans  la  langueurde  la  routine. 

Je  me  borne  A mentionner  l'accroissemeul  de  dé)>enie  qui 
résiiiterail  du  plan  aleM.  Bentham  : H faudrait  un  défrmeur 
public  dans  chaque  Inlmnal  de  district  et  dans  chaque  tri- 
bunal d'appel. 

N’eovion*  pasA  l'ordre  des  avocats  rbonnriirqai  rejaillit 
sur  leur  profession  de  cette  défense  gratuite  du  faible  et 
du  pauvre. 
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prînctpnl , ni  pour  un  indice  aecesMtre  ; mais  rient 
quelqu’un  qui  rapporte  aroir  entendu  de  Pierre  ou 
de  Paul , qu’il  s’était  commis  un  certain  crime  ou 
qu’il  en  existait  tel  ou  tel  indice.  C’est  encore  un 
informateur,  mais  simplement  un  informateur  sur 
ouï-dire. 

A-t-oo  été  témoin  oculaire  de  quelque  fait  im- 
portant , surtout  de  ceux  qu’on  qualifie  <le  «lélits , 
on  est  naturellement  porté  à en  parler,  à en  faire 
un  ^itjet  de  conversation  : il  suffit,  pour  cela . du 
désir  d’intéresser  ses  auditeurs , d’Hre  le  premier 
à dire  quelque  chose  de  curieux  ; mais,  pour  aller 
au  juge,  pour  lui  en  donner  une  information  posi- 
tive , et  se  constilner  déocftcialeur , à moins  d’un 
intérêt  particulier,  il  n'y  a pas  de  motif  qui  porte 
à le  faire,  et  il  y a des  motifs  qui  en  détournent  : 
les  uns  ne  veulent  pas  d’un  rôle  <iu’ils  regardent 
comme  otiieux  ; lesautres craignent  de sc  jeter  dans 
des  embarras  ; plusieurs  disent  : Ce  n’est  pas  mon 
affaire.  Le  préjugé,  Pégoisme,  la  paresse,  l’indif- 
férence  (>oiir  le  bien  public , sont  autant  d|ol»stacles 
à ces  révélations  judiciaires. 

Mais  supposons  ((uc  quelque  motif  de  bien  jKiblic 
ou  d’intérêt  privé  ait  fait  surmonter  celte  répu- 
gnance é accuser  , il  y a bien  de  la  différence 
entre  dénoncer  au  juge  un  délit,  cl  persévérer 
du  commencement  Â la  fin  dans  la  carrière  de  la 
procédure.  Tel  peut  remplir  le  premier  de  ces  rôles 
qui  ne  pourrait  pas  soutenir  le  second.  11  faut  de  la 
santé , du  loisir , de  l’intelligence,  de  raclivUé  pour 
s’en  acquitter  convenablement.  Ainsi,  outre  l'in- 
formaleur,  on  aura  L»e8oin  dans  plusieurs  cas  d’un 
personnage  distinct  qui  se  charge  de  rechercher, 
d’arranger,  de  développer  les  preuves,  de  trouver 
1rs  témoins,  de  les  interroger , en  un  mot.  <le  mettre 
le  délit  en  évidence  et  d’en  déterminer  railleur.  Ce 
personnage  principal  se  nomme  lepoursutrani  ou 
Vaccugatêur» 

Que  l'accusateur  soit  nécessaire,  personne  ne  le 
conteste  : toute  la  difficulté  gll  à le  trouver.  Il  y a 
quatre  moyens  d’y  pourvoir,  — !•  Admettre  tout 
accusateur  volontaire.  — ‘à?  Offrir  des  récompenses 
pour  ce  service.  — 3®  Instituer  un  magistrat  chargé 
i|)écialcmcnt  île  la  poursuite  des  délits.  — 1®  Reunir 
ces  trois  mcthoiles. 

Les  trois  premiers  moyens  , pris  séparément,  ne 
pourraient  pas  remplir  le  but  de  la  justice:  le  pre- 
mier, l’admission  de  tout  accusateur  roloiitaire , 
est  le  plus  naturel  comme  le  plus  simple,  l'uisqii’il 
faut  une  information  pour  commencer  une  pour- 
suite, ne  convient-il  pas  que  celui  qui  se  présente 
pour  informer  soit  chargé  de  poursuivre  PC’esl  la 
simple  continuation  de  son  entreprise  : il  désire 
que  le  délit  en  question  soit  puni  puisqu’il  le  dé- 
nonce : il  a déjà  quelques  preuves  acquises  de  son 


existence,  puisque  autrement  son  accusation  n’au- 
rait point  de  base.  Tout  cela  est  vrai,  mais  si  vous 
vous  bornez  à attendre  des  informateurs  volon- 
taires, et  si  vous  leur  imposez  l’obligation  de  pour- 
suivre, l’état  habituel  des  choses  sera  la  violation 
des  lois  et  l’impunité  des  délits.  Quant  aux  délits 
privés  qui  affectent  des  individus  , je  vois  bien  que 
les  parties  lésées  ont  un  intérêt  naturel  à les  pour- 
suivre : particulièrement  le  vol , la  fraude , les 
injures  |>ersonneiles  : mais  il  y a aussi  des  classes 
nombreuses  de  délits  qui  ne  blessent  que  le  public, 
sans  affecter  un  individu  plus  spécialement  qu'aucun 
autre.  Le  tort  est  |>our  tous,  mais  il  n’est  pas  senti  : 
le  danger  est  pour  tous , mais  il  est  à peine  a|>erçu  : 
le  public  entier  est  en  perle  , mais  aucun  des  indi- 
vidus dont  il  se  compose  ne  peut  distinguer  sa  part 
de  mal  et  réclamer  une  indemnité.  Prenez  pour 
exemple  des  fraudes  sur  le  revenu  public , des  actes 
par  lesquels  on  élude  le  payement  des  , la 

contrebande  : certes  si  on  se  huit  aux  accusations 
volontaires  et  gratuites  pour  arrêter  ces  délits,  on 
les  verrait  bientôt  marcher  la  tète  haute  et  se  mul- 
tiplier avec  une  progression  effrayaiUe, 

D’ailleurs,  la  bonne  volonté  toute  seule  ne  suffit 
pas  pour  conduire  une  affaire  juridique.  La  pour- 
suite est  une  œuvre  qui  demande  de  l’apliliide,  de 
la  dextérité,  de  la  pcrscTérance  , du  loisir.  Que  fe- 
ront les  femmes,  les  enfants,  les  nialailes,  les  per- 
sonnes d’un  esprit  faible  ou  timide,  et  ceux  qui 
sont  coinmamlés  par  des  occupations  indispen- 
sables? Ne  leurdonner  que  la  ressource  de  la  pour- 
suite volontaire,  c’est  ne  leur  en  donner  aucune, 
et  si  même  ils  essayaient  de  conduire  eux-mêmes 
leur  plainte, quel  avantage  n'auraient  pas  des  délin- 
quants exjterts  sur  des  accusateurs  si  novices?  Le 
crime  vigilant  et  alerte,  épiant  les  circonstances 
favorables,  se  jetterait  sur  le  faible  comme  sur 
une  proie  que  la  loi  lui  abandonne. 

Mais  un  autre  inconvénient  bien  grave  me  frap|>e 
dans  ce  système  : il  donnerait  aux  individus  lé>és  le 
pouvoir  arbitraire  de  pardonner,  c’est-à-dire  d’ac- 
corder l’impunité  au  crime  cl  de  rejeter  le  ilanger 
qui  en  résulte  sur  Li  société  entière.  Dans  la  }>re- 
mière  émotion  que  fait  éprouver  un  délit  dont  on 
est  l'olqel,  on  court  {>orter  une  information  au  juge, 
par  un  sentiment  de  justice  ou  par  un  mouvement 
d’irrilalioD  : mais  si  ce  premier  service  entraîne 
l’engagement  odieux  ou  onéreux  de  continuer  une 
poursuite t sans  pouvoir  s’en  retirer,  n'esl-il  pas 
naturel  de  réfléchir  sur  lesconséqucnces?t)n  hésite, 
on  délibère,  et  bientôt  une  pitié  mal  entendue, 
une  apparence  de  générosité,  des  sollicitations,  la 
crainte  de  ne  pas  réussir , l’indolence  toute  seule  et 
beaucoup  d’autres  motifs,  agissant  cusemble  ou 
separéuieol,  dèlerminerout  l’iudividu  ksé  àdissi- 
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muler  nojiire , à se  tenir  en  repos , sans  aucun 
scrupule  sur  le  mal  que  celle  impunité  peut  pro> 
«luire. 

Relalireraent  aux  récompenses  pécuniaires  pro- 
mises pour  ta  poursuite  et  la  conviction  , je  ne  re- 
\ icndrai  pas  sur  ce  qui  a été  dit  ailleurs  * , pour  en 
démontrer  la  fâcheuse  nécessité:  mais,  quelque 
correctif  qu'on  donne  à ce  moyen , il  sera  toujours 
insuffisant. 

D'abord,  il  est  une  classe  nombreuse  qui  serait 
idiilôt  repoussée  «lu'allirée  par  des  offres  pécu- 
niaires ; les  personnes  d'une  fortune  aisée  ou  qui 
ont  l'espril  cultivé  et  les  sentinxenls  délicats,  ne  se 
prêteraient  point  à rechercher  une  telle  récompense. 
Il  est  même  douteux  si  l'emploi  indiscret  de  ce 
moyen , en  avilissant  les  accusateurs  , n'a  pas  ôté  à 
la  justice  plus  de  coopératcurs  gratuits  qu'elle  ne 
lui  a donné  de  serviteurs  mercenaires. 

11  foudrait,  déplus,  des  récompenses  très-dispen- 
dieuses pour  surmonter  en  plusieurs  cas  les  motifs 
naturels  qui  font  répugner  aux  accusations.  Un 
instant  suffit  pour  donner  une  information;  une 
accusation  juridique  peut  durer  des  mois,  des 
années  : on  |»eut  donner  une  information  en  secret  ; 
une  accusation  est  nécessairement  une  démarche 
publique.  Voilà  donc  la  crainte  des  embarras  et  des 
longueurs , celle  des  inimitiés  |>articulières  et  de  la 
déhiveur  publique,  agissant  comme  autant  de  con- 
tre-poids, et  réduisant  à rien  pour  un  grand  nombre 
de  }>ersoonfs  la  valeur  de  la  récompense. 

Enfin , et  poiu*  raison  décisive , comment  la  loi 
pourrait-elle  se  lier  à ce  moyen,  puisqu'une  récom- 
pense peut  toujours  être  contre-balancée  par  une 
autre  ? fera  une  guinée  offerte  par  la  justice , si 
le  délinqiiaol  peut  en  offrir  deux?  Même  après  la 
poursuite  commencée,  l'accusateur  pourra  préva- 
riqiier  sans  s'exposer  à être  convaincu  : gagné  par 
l'accusé  , il  dissimule  ses  preuves , il  les  fait  éra- 
oouir  à son  gré,  et  la  loi  est  à la  merci  d'un  indi- 
vidu. 

L'insuffisance  de  ces  deux  moyens  étant  démon- 
trée, il  en  résulte  la  nécessité  d'instituer  une 
magistrature  qui  y supplée , une  partie  publiquc^\ 
l'insUtulion  de  cette  magistrature  est  une  mesure 
presertle  par  l'équité.  Un  individu  est  déjà  asses 
grevé  par  un  délit , doit-on  empirer  son  mal  par  les 
inquiétudes  et  les  difficultés  d'une  poursuite  pu- 
blique? Doit-on  le  laisser  sans  secours,  s'il  ne  peut 
pourvoir  par  lui-même  à la  réparation  de  ses  injures  ? 

ptioilioD  du  criminel  importe  sans  doute  à la 
partie  lésée  ; mais  c'est  la  société  qui  en  retire  le  plus 

< Vojex  Traité  det  récompense* , chap.  xiii.  Récom- 
pâme*  pour  délation. 

* Ce  magiviral  pent  être  désigné  différemment,  leton 
qu*il  exerce  des  fonctions  différeolei  ; oceuxtfteur  public 


grand  avantage;  c'est  donc  â elle  à se  charger  de 
toutes  1rs  opérations  nécessaires  pour  l’accomplis- 
sement de  la  loi. 

Dès  qu'il  existe  une  partie  publique , les  lots  ne 
sont  plus  dans  la  «lépendance  des  accusateurs  vo- 
lontaires ; elles  ne  sont  plus  dans  celle  impuissance 
d'agir  dont  elles  ne  pouvaient  sortir  qu'au  gré  d’une 
partie  plaignante.  Le  public  n’est  plus  exposé  au 
scandale  de  ces  délits  qui  affichent  une  notoriété 
insultante  et  qui  demeurent  impunis,  parce  qu’il 
ne  se  présente  personne  pour  les  poursuivre,  l^i  loi 
aura  auprès  du  juge  un  représentant  qui  parle  {>oiir 
elle,  qui  agit  en  son  nom,  qui  observe,  écoute, 
recueille  avec  soin  tout  ce  qui  peut  mener  sur  les 
traces  du  crime,  qui  est  su|>érieur  aux  craintes  et 
aux  inimitiés  individuelles,  et  qui  est  armé  de  toute 
raiilorité  nécessaire  pour  agir  avec  promptitude  et 
avec  sArrté.  En  considérant  les  informateurs  et  les 
accusateurs  volontaires,  comme  de  simples  soldats 
dans  celte  guerre  intestine  entre  la  justice  et  le  crime, 
l'accusateur  public  fait  la  fonction  d'un  chef  qui  ras- 
semble ses  forces  éparses,  dirige  leurs  efforts  vers  un 
même  but,  et  attaque  les  ennemis  de  l'ordre  social 
avec  une  tactique  savante  que  l'expérience  perfec- 
tionne de  jour  en  jour. 

Mais  en  instituant  un  accusateur  officiel,  faut-il 
exclure  les  accusateurs  volontaires?  Non  : cette 
exclusion  ne  serait  bonne  â rien  ; ce  n'est  pas  dire 
assez  : elle  serait  très-dangereuse. 

1<>  C’est  diminuer  la  certitude  de  la  peine , et , par 
conséquent , affiiiblir  l'efficacité  des  lois.  Plus  vous 
admettez  de  personnes  à concourir  à l'exécution  de 
la  loi,  plus  elle  a de  chances  d’être  exécutée:  plus 
vous  resserrez  ce  nombre,  plus  elle  a de  chances  de 
ne  Tèlre  pas  : les  mathématiques  n'out  point  depro- 
)H>ailion  plus  évidente  que  celle-là. 

2*  C’est  donner  à racciisateiir  public  un  pouvoir 
arbitraire  sur  toutes  les  lois  |>énales.  Avoir  seul  le 
droit  d’initiative  pour  la  poursuite  des  délits,  est 
en  réalité  avoir  un  droit  de  négative  sur  toute  la 
législation.  Si  toute  accusation  ne  peut  commencer 
que  par  lui , il  possède  un  pouvoir  absolu  de  par- 
donner; et  même  ce  pardon  est  bien  supérieur  à 
celui  d’un  ror«pii  feit  grâce.  Le  pardon  du  prince, 
qui  ne  vient  qu'après  la  conviction,  se  borne  à 
modifier  ou  à remettre  la  peine  légale  ; il  laisse  sub- 
sister llnfamie  qui  appartient  au  délit;  au  Ken  que 
l'accusateur  public , prévenant  la  poursuite  même, 
fait  bien  plus  que  d'exempter  de  la  peine,  puisqu'il 
exempte  encore  de  l'infamie.  Le  pardon  direct  est  un 
certificat  du  crime;  car  qui  voudrait  être  pardonné, 

(laoi  le  cai  où  il  réctame  l'exécutiou  des  loia  pêoalei  ; *ol- 
lieUeur  loraqu’il  inlerviaot  au  civil,  aoU  i>our 

PÉtat , M>it  pour  dea  rorporalioni , ou  pour  dea  pauvret  qui 
ont  hcfoiB  d'nD  prolecleur. 
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s'il  polirait  ètrp.ibsous?  Le  pardon  direct,  soumis  au 
jngemrnt  public,  n'est  pas  susceptible  de  grands 
abus,  parce  que  l'inFamie  du  délit  rejaillirait  de  celui 
qui  reçoit  le  pardon,  jusqu'à  celui  qui  le  donne;  mais 
ce  pouvoir  indirect  de  pardonner,  par  s'abstenir  do 
poiirsuirre,  estd'aiitant  plus  grand  qu'il  a moins  d’é- 
clat. Une  prérarication  clandestine, consistantnon à 
faire,  mais  à ne  pas  Faire,  échapp<r  aisément  à la  sur- 
veillance et  à la  responsabilité.  Le  pouvoir  de  nuire, 
qui  en  résulte,  s'étend  plus  loin  qu'on  ne  pense; 
vous  croiriez,  au  premier  aspect,  qu'il  se  borne  à 
une  indulgence  ou  vénale  ou  capricieuse;  mais  il 
peut  également  servir  à l'oppression  : en  effet , sous 
un  gouvernement  arbitraire  ou  corrompu  , celui 
qui  tient  toute  l'exécution  des  lois  dans  sa  main , en 
fera  naturellement  l’instrument  du  despotisme.  Dès 
qu'il  peut  faire  grâce  à tout  oppresseur , il  a le  pou- 
voir de  tout  opprimer  ; i!  est  propriétaire  d'un  fonds 
d’indulgences  dont  il  |>eul  récompenser  tes  services 
de  ses  créatures.  « Agents  du  pouvoir,  osez  tout; 

« vous  avez  une  protection  qui  vous  met  à l'abri  de 
U toute  poursuite.  » 

Ainsi , donner  à cc  magistrat  le  droit  exclusif 
d’ouvrir  ou  de  fermer  l’accès  des  tribunaux  , c'est 
Int  donner  ou  donner  à scs  supérieurs  le  droit  de 
suspendre  les  lois,  et  de  faire  à qui  I>on  leur  semble 
un  déni  absolu  de  justice 

Après  une  raison  si  forte,  il  semble  inutile  d'en 
ajouter  de  nouvelles;  toutefois,  je  ne  dois  pas 
omettre  un  autre  inconvénient  de  ce  monopole, 
quoique  bien  moins  dangereux  dans  ses  consé- 
quences : ôter  aux  informateurs  et  aux  témoins  la 
faculté,d’agir  comme  poiirsiiirants , c’est  en  plu- 
sieurs cas  rejeter  les  hommes  les  plus  capables  de 
réussir. 

Sous  le  rapport  du  zèle,  un  accusateur  volon- 
taire animé  par  la  nouveauté , par  l’espérance  et 
la  passion  du  succès , sera  supérieur  à un  officier 

■ Il  faut  voir  dans  l'ouvrage  de  Meyer  ( E*prit  det  insü- 
tutiont  Judiclairet) , cocnmeol  eo  Hollande  les  magitirad 
miinicipaui  terendirrnlmallreadetaccusalionicriiniDelIcii, 
et  flrenl  tomber  le  droit  qu'avaient  eu  les  particuliers  sous 
la  monarrhip  espagnole  de  poursuivre  en  justice  reux  qui 
se  rendaient  cmipabtes  i leur  égard.  Le  premier  droit  de  la 
liberté  individuelle  se  trouva  supprimé  dans  le  gouverne- 
ment républicain.  « Le  bailli  communal  se  trouva  chargé 
exclusivement  de  la  poursuite  et  de  l'instruction  des  crimes, 
et  Ici  parties  offensées  se  virent  réduites  au  râle  de  simples 
spectatrices  des  démarches  que  le  bailli  voulait  birn  faire. 
Un  ofBcier  municipal  se  trouva  le  maître  de  délivrer  des 
brevets  d'impunité , soit  aux  criminels  qu'il  voulait  proté- 
ger, soit  aux  offenseurs  d’un  habitant  qui  ne  Jouissait  p.is  | 
de  sa  bienveillance.  Il  pouvait,  d’après  son  caprice,  donner  ; 
suite  il  la  plainte  rendue,  ou  la  négliger;  il  instruisait  d'a-  j 
près  son  opinion , entendait  les  témoins,  prenait  les  infor- 
mations qu'il  Jugeait  lui  convenir,  et  abandonnait  les 
antres,  ce  qui  obligeait  les  jiigns  les  plus  intègres  à acquit-  ' 


public  . en  qui  rhabiltnlc  proiluit  iin  certain  ilcgré 
<rimliffércnce  el  qui,  peul-èlrc,  ne  remplit  son  de- 
voir qu'aillant  qu'il  le  Faut  pour  échapper  à la  cen- 
sure. L’impartialilé  doit  èlre  exclusivement  la  vertu 
du  juge  , mais  le  zèle  est  la  vertu  de  l'accusateur. 
Contre  le  défaut  de  zèle  dans  sa  conduite  . il  n'y  a 
point  de  remède  : contre  l'excès.  Il  y a un  frein  natti- 
rel  dans  la  main  du  juge. 

Sous  le  rapport  de  la  connaissance  des  faits , l'iri- 
formateur  et  le  témoin  méritent  la  préférence  en 
qualité  d'accusateurs.  L'officier  public  ne  parle  et 
n'agit  que  d'après  eux,  mais  s’ils  peuvent  parler  el 
agir  par  eux  mêmes . à quoi  sert  son  intervention  ? 
Iniiliie  .à  la  chose,  elle  est  dangereuse  pour  liii- 
mème  : M expose  toujours  plus  ou  moins  sa  ré|m- 
talion  en  entrepren  uU  une  poursuite  sur  le  simple 
témoignage  d'individus  qu'il  ne  connaît  point  et 
qui  peuvent  le  tromper.  Le  danger  sera  souvent 
inévitable,  mais  il  ne  ^ul  pas  le  créer  sans  néces- 
sité. 

Admettez  les  accusateurs  volontaires  el  l’accma- 
leiir  officiel  ; voilà  deux  puissances  rivales  qui  ser- 
viront miituenement  à s’observer,  à s’exciter,  à se 
contenir.  Combien  cette  ligue  est  puissante  eonire 
le  crime!  De  quelque  côté  que  se  tourne  le  malfai- 
teur , il  voit  partout  des  sujets  de  crainte  et  n'en 
voit  aucun  d’espérance. 

Dans  la  plupart  <ie$  Étals  de  rKiirope,on  a 
adopté  la  sage  institution  d’une  partie  publique 
auprès  de  chaque  tribunal;  mais  malheiireiisemenl 
on  inslituant  ce  pouvoir,  on  en  a fait  un  monopole. 
Les  lois  violées  ne  peuvent  se  ^ire  entendre  que  par 
la  voix  d’un  seul  homme,  tandis  qu'on  devrait  leur 
donner  autant  de  défenseurs  qu’il  y a de  cHoyetis 
capables  de  les  servir. 

En  Angleterre,  à ne  regarder  qu’aux  mots,  il  y 
a une  partie  publique  : Vavocat  général  du  roi; 
mais  son  ministère  n’embrasse  qu’un  bien  (telil 

ter  eenx  que  le  bailli  déeirail  ne  pas  voir  coudamner,  etc.  n 
Tom.  IV.  p.  989. 

M.  Meyer  complète  ce  tableau  de  tyrannie  en  noui  disant 
que  les  Ion  el  uiagei  de  Hollande  aiitoi  itaicnl  1rs  l)a!llii  è 
infornier  for*  même  que  le*  lésés  ne  |H>rta!ent  aucune 
plainte,  et  san*  égard  ;»our  les  contéquences  qui  pouvaient 
en  résulter  pour  eux.  Le  haHli,  par  exemple,  |>ouriuivait  les 
aduUèrri  dans  le  cas  même  ob  le  man  avait  expre>»émeal 
ou  lacilutneat  pardonné. 

Ce  sont  ici  det  cai  où  le  délit  voui  a fait  une  égrati- 
gnurc.  el  oii  le  ministère  public  la  convertit  en  bieiture 
mortelle. 

M.  Meyer  observe  encore  que  le  bailli  étant  chef  de  la 
police,  tous  tes  tubailerDet,  se  couvrant  du  nom  de  leur 
chef,  te  permettaient  en  toute  occasion  les  veialioni  et  les 
concuütioni  les  plus  révoltantes. 

*()n  entend  Ici  par.iccusateur  ce  qu'oo  appelle  en  anglais 
proteculor,  celui  qui  fait  dans  la  poursuite  d’un  délit  tout 
ce  que  ferait  la  partie  publique. 
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nombre  «le  cat , cl  la  grande  majorité  des  délits 
est  abandonnée  au  hasard  des  acccusations  volon- 
taires. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  les  vices  de  ce 
système.  N y ayant  pointfle  partie  publique,  chaque 
informateur,  à mesure  qu'il  se  présente  au  magis- 
trat pour  lui  porter  sa  plainte , est  obligé  de  revêtir 
le  caractère  traccusateur , c'est-à-dire  de  s’engager 
à poursuivre  en  son  propre  nom.  La  justice  n’ayant 
point  de  troupes  régulières  est  contrainte  de  recou- 
rir à des  enrêlements  forcés.  Elle  saisit  le  premier 
qui  se  présente,  l’homme  qui,  dans  la  chaleur  d'un 
premier  mouvement,  dans  la  vivacité  de  la  passion, 
vient  lui  dénoncer  l’injure  qu'il  a subie  : elle  arrête  ce 
soldat  qui  vient  de  recevoir  une  blessure,  et  l’oblige 
à monter  sur  la  brèche,  a combattre  cet  ennemi 
public  : elle  conlic  ses  propres  armes  à un  novice 
qui  en  fera  peut-être  l'emploi  le  plus  maladroit,  et, 
par  une  inconséquence  choquante,  elle  Impose  à 
un  seul  individu,  pris  au  hasard,  le  danger  et  les 
fatigues  d'un  service  dont  l'avantage  est  pour  tout 
le  monde. 

Il  est  bien  évident  qu’on  cherchera  souvent  à se 
soustraire  à une  milice  aussi  onéreuse,  qu’après 
avoir  essuyé  une  injure  on  fera  le  calcul  des  incon- 
vénients d’une  poursuite , et  que , s'il  en  coûte  plus 
à réparer  un  tort  qu'à  le  souffrir,  on  laissera  le 
coupable  impuni  cl  l'iniquité  triomphante.  Ou  se 
gardera  bien  de  donner  des  informations  : on  se 
refusera  au  service  volontaire  pour  éviter  le  service 
forcé  iju'il  traîne  après  lui.  Quelle  mauvaise  poli- 
tique ! Que  dirait-on  d'un  général  qui , pour  se  me 
nager  des  intelligences  dans  une  ville  qu’il  assiégé, 
imposerait  à scs  correspondants  la  condition  de 
passer  publiquement  dans  son  camp,  et  d'abandon- 
ner, pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  le  soin  de 
leurs  propres  affaires? 

Ce  premier  obstacle  est  bien  facile  à écarter  : 
mais  il  y a deux  autres  ioconvéoienls  qui  rendent 
le  service  de  la  justice  repoussant  et  dangereux  : 
un  informateur  volontaire  s'expose  à des  inimitiés 
privées  et  à la  défaveur  publique.  Que  peut-on  faire 
pour  affaiblir  cette  double  crainte? 

l.e  premier  moyen  est  tl'admetire  les  informa* 
lions  sécrétés. 

Si  je  propose  une  mesure  si  fortement  et  si  géoé- 
ralemenl  réprouvée  , ce  n’est  pas  sans  y avoir  long- 
temps réfléchi.  I.es  informations  secrètes  peuvent 
servir  de  manteau  à la  calomnie.  Je  ne  me  dissimule 
pas  la  force  de  cette  objecUo» , mais  elle  ne  pré- 
sente qu’un  danger,  et  je  crois  qu'il  est  aisé  de  le 
prévenir. 

I.e  secret,  par  rapport  à l'informateur,  doit  être 
conditionnel.  Tant  qu'il  n'y  a point  d'apparence  de 
calomnie,  oo  laissera  le  voile  sur  sa  personne  : dès 
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que  la  calomnie  viendra  à percer,  le  voile  sera 
écarté . l'inforroateiir  sera  mis  à découvert  aux  yeux 
du  public.  Sa  sûreté  dépendra  donc  de  la  vérité  tie 
son  accusation.  Il  sera  caché  tant  qu'il  n’y  aura 
poiul  d'utilité  à le  connaître , il  sera  connu  dès  qu’il 
sera  utile  qu'il  le  soit. 

Aussi  longtemps  que  l'information  n'est  pas 
soupçonnée  de  calomnie , à quoi  sert-il  que  le  nom 
de  son  auteur  soit  publié?  I>a  dénonciation  par  elle- 
même  n'est  d'aucun  poids  dans  les  l>alances  de  la 
justice  : on  ne  juge  que  d'après  les  preuves  qu’il 
a fournies.  Les  témoins  sont  examinés  eu  public, 
tout  ce  qui  importe  à l’accusé  se  passe  sous  les 
yeux  du  public.  La  seule  chose  qu'on  lui  cache 
n'im|>orle  en  rien  à sa  défense.  Est-il  condamné? 
C’est  sur  des  dépositions  authentiques,  c’est  après 
une  procédure  franche  et  loyale.  Est-il  absous? 
C'est  un  grand  préjugé  que  l'information  était  témé- 
raire ou  calomnieuse  : voilà  pour  lui  le  moment  de 
porter  sa  plainte. 

Pourquoi  faut-il  que  rinforroalciir  soit  connu  ? 
Pour  le  soumettre  à la  peine  dans  le  cas  où  la  calom- 
nie serait  prouvée , pour  le  soumettre  aux  indem- 
nités dans  le  cas  où  la  témérité  de  son  accusation 
serait  manifeste.  Or,  dans  ces  deux  cas,  la  loi  lui 
retire  la  protection  du  secret,  elle  le  nomme,  elle 
le  présente  à son  adversaire. 

il  faut  avouer  qu'il  y a de  grandes  et  légitimes 
présomptions  contre  les  délations  secrètes;  elles 
ont  donné  aux  gouvernements  qui  les  ont  admises 
un  caractère  de  tyrannie:  c'est  Venise,  c’est  l'in- 
quisition , ce  sont  ies  cours  vehmiqiies  qui  se  pré- 
sentent d’abord  à l'esprit  ; mais  cette  aversion 
qu’inspire  toute  idée  de  mystère  dans  les  procédés 
juridiques  est  fondée  sur  des  raisons  qui  n'existent 
point  dans  le  plan  que  je  propose.  1*  I<e  délateur 
l>ouvBil,  dans  les  tribunaux  que  je  viens  de  nom- 
mer, toujours  rester  inconnu , et , par  conséquent , 
impuni;  ce  qui  mettait  les  citoyens  les  plus  ver- 
tueux à la  merci  des  plus  méchants  et  des  plus 
lâches.  S*  La  procédure  entière  était  secrète,  ce 
qui  ûlail  aux  accusés  comme  au  public  la  première 
base  de  sécurité.  5^  Les  lois  pour  lesquelles  on 
admettait  ce  genre  de  délations  étaient  des  lois  tyran- 
Diques,  et  tous  ceux  qui  concourent  à faire  exécu- 
ter des  lois  oiiieuses  deviennent  nécessairement 
odieux.  Corobien  d'instruments,  en  matière  de 
législation,  dont  on  pourrait  tirer  un  usage  admi- 
rable, ont  été  décriés  et  perdus  par  les  abus  aux- 
quels on  les  a prostitués  ! Combien  d'instUiilions 
vicieuses , destructives  de  la  vigueur  des  lois , ont 
acquis  une  haute  |>opiilarilé . précisément  pour 
avoir  servi  de  boucliiT  contre  des  lois  oppressives! 
Il  est  piii  de  ^eiiiimeiUs  populaires  qui  u’aient  eu 
leur  racine  dans  une  bonne  raison  ; il  en  est  encore 
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nioini  qui  ne  s'étendent  Fort  eu  deli  de  cette  raifon 
même  *. 

Un  autre  obstacle  non  moins  nuisible  au  service 
(te  la  justice,  c'est  res|>èce  de  flétrissure  attachée 
par  le  préjugé  populaire  au  caractère  <Xinforma- 
teur.  Sous  une  mauvaise  législation,  ce  préjugé  est 
indestructible , parce  qu'il  est  fondé  sur  l'intérêt 
général  de  la  société.  • Si  nous  ne  pouvons  pas 
« détruire  des  lois  qui  nous  oppriment,  nous  devons 
« au  moins  chercher  à les  affaiblir,  et  nous  les 

• affaiblirons,  si  nous  parvenons  à en  rendre  les 
« exécuteurs  odieux.  » Jusque-là  ce  préjugé  n’a 
rien  que  de  salutaire,  il  est  le  ilernier  rempart  d'une 
nation  contre  la  tyrannie;  mais  ce  même  préjugé, 
(|uand  il  s'applique  à de  bonnes  lois,  les  frappe 
d'imputstance  à proportion  de  sa  force , et , au  lieu 
de  protéger  les  honnêtes  gens,  il  ne  protège  que 
les  malfaiteurs. 

l/autorilé  seule  ne  peut  rien  <]uand  il  s'agit  de 
vaincre  une  erreur  populaire  : il  faut  condescendre 
à donner  des  instructions  à cette  classe,  à laquelle 
on  n'a  jus<}u’ici  donné  que  des  ordres.  Le  législateur 
doit  parler  à rentendemenl,  et  s’adresser  à la  raison 
du  peuple.  « Si  une  loi  est  mauvaise,  dira-t-il , son 

• existence  est  un  mal , il  faut  l'aholir;  mais  si  elle 
■ est  utile,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée,  et  comment 
« peut-elle  l'être,  si  personne  ne  veut  informer 
« contre  les  transgresseurs?  Sans  rinformalion , le 
« juge  ne  peut  rien.  Tous  deux,  d'une  manière 
« différente,  concourent  au  même  but.  Serait-il 
« raisonnable  que  le  juge  fût  honoré  et  luiforma- 
••  leur  avili? 

« Les  injures  foites  aux  particuliers  seront  pour- 
« suivies  par  eux-mêmes  ; mais  les  injures  faites  au 
« public,  qui  les  poursuivra,  s'il  n'y  a point  d'in- 
« formateur 

« La  loi  est  la  protectrice  universelle;  sa  force 
H fait  la  sûreté  de  chaque  individu  ; lui  obéir  soi- 
« giême  est  un  devoir,  contribuer  à la  faire  obéir 
« par  d'autres  est  une  vertu,  h 

On  a vu  des  temps  où  le  caractère  d’informateur 
était  justement  odieux,  par  exemple  sous  les  pre- 
miers empereurs  romains.  Ces  empereurs  avaient 
substitué  leur  pouvoir  arbitraire  aux  libertés  d'une 
république  ; les  restes  de  celle  liberté  les  inquié- 
talenl  comme  des  apparitions  dans  un  songe  |)énihlc. 
Ils  avaient  anéanti  les  lois  faites  ]>ar  le  peuple  et 
pour  lui  ; ils  en  avaient  établi  d'autres  qui  n’étaient 
faites  que  par  eux  et  pour  eux.  L<  urs  craintes  les 
rendaient  cruels , et  leurs  cruautés  ne  faisaient 
ipi’augmenter  leurs  frayeurs.  Ils  offraient  des  récom- 
iwnses  illimitées  à tous  ceux  qui  prétendaient  décou- 

I é'o^.Trailé  de*  preuve*  judiciaircf,  Det  informathnt 
anof^f’mct,  iiv.  u,  cbsii.  svi. 


vrir  des  complots  tramés  contre  leur  sûreté;  et 
comme  les  hommes  vertueux  devaient  haïr  le  tyran 
à proportion  de  ce  qu’ils  aimaient  la  patrie,  les 
hommes  vertueux  étaient  sacrifiés  à ses  soupçons. 
Sous  de  tels  princes  , sous  de  telles  lois , les  déla- 
teurs devaient  être  en  exécration  : leur  scan- 
daleuse fortune  était  la  mesure  des  calamités 
publiques. 

Des  vérités  si  frappantes  et  si  simples,  procla- 
mées dans  le  préambule  d'une  loi,  développées  par 
les  juges  dans  des  circonsl:<nces  favorables,  ne 
sauraient  manquer  à la  longue  de  produire  leur 
effet  ; on  verrait  peu  à peu  l’obligation  d'informer 
contre  les  crimes  devenir  chez  un  peuple  éclairé 
un  des  dogmes  de  la  morale  publbiue  : rintérêt 
commun  ferait  sentir  à tous . que  proléger  un 
coupable  c’est  devenir  son  complice  ; complice  non- 
seulement  du  délit  passé , mats  encore  de  tous  les 
délits  futurs  que  l’impunité  du  premier  tend  à 
produire. 

C'fSt  encore  par  un  effet  du  même  préjugé  que 
dans  toutes  les  poursuites  contre  un  individu 
au-dessus  de  la  condition  d'un  voleur,  on  attache 
une  grande  importance  à découvrir  les  motifs  de 
l'accusateur.  Où  est  l'avocat,  en  Angleterre,  où  est 
même  le  juge  qui , dans  l'occasion  , ne  dise  pas  au 
jury,  comme  une  chose  essentielle  à savoir  : 0?ci 
est  une  poursuite  rinfiieotire?  Si  la  conséquence 
qu'on  peut  en  tirer  est  que  toute  poursuite  tyindi- 
c(7/ircdoit  être  découragée,  celle  conséquence  est 
dangereuse;  car  comment  |>eut-on  les  décourager 
si  ce  n'est  en  absolvant  l'accusé  lorsipril  est  cou- 
pable, ou  du  moins  en  plaçant  l'accusateur  sous 
un  Juiir  désavantageux,  en  l’exposant  à unedéfoveur 
qui  affaiblit  son  témoignage? 

La  question  du  motif  n’est  pas  seulement  inso- 
luble dans  la  plupart  des  cas,  elle  n'est  en  elle- 
même  d’aucune  importance.  1^  loi  est-elle  moins 
bonne  à être  exécutée , parce  que*Je  motif  du  pour- 
suivant est  condamnable?  Un  niécliant  doit-il  rester 
impuni  parce  qu'il  est  accusé  par  un  plus  méchant 
que  lui  ? Un  innocent  doit-il  être  condamné  |>arce 
que  son  accusateur  est  un  homme  de  bien , animé 
par  un  sentiment  d'esprit  public?  De  vingt  motifs, 
dont  chacun  ;>e(it  suffire  à faire  intenter  une  accu- 
sation, qui  i>eut  assigner  celui  qui  a prévalu  , ou 
savoir  dans  quelle  proportion  ils  se  combinent? 
L'esprit  puldic  , la  crainte,  la  vanité,  la  vengeance, 
raffection  de  parti,  l’espoir  du  gain,  tous  ces  motifs 
agissent  ensemble.  Qu**!  ^>1  celui  qui  domine?  Voilà 
bien  la  question  la  plus  oiseuse  qu'on  }iuisse  ima- 
giner. L'individu  lui-roëme  ne  le  sait  pas.  Entre 
mille  personnes , il  n'y  en  a pas  une  seule  qui  sache 
faire  la  dissection  de  son  âme;  et  relie  dissection 
si  difficile  à faire  par  le  seul  qui  pûl  y réussir,  tout 
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tf  moD(1e  a l'auilace  de  sVn  charçer  sans  merci  et 
sans  iilililé.  l.e  motif  qui  trouve  le  moins  de  faveur 
est  celui  de  Tintérél  pécuniaire  ; mais  supposez  que 
ce  motif  existe,  et  qu'il  soit  le  seul,  le  sort  de 
l'accusé  doit-il  le  moros  du  monde  être  affecté  par 
celle  découverte?  Doit-il  être  absous  malgré  les 
preuves,  parce  que  son  accusateur  n’est  entré 
en  lice  contre  lui  que  par  l’appât  d’une  somme 
promise  ? 

Il  y a des  cas  oti  la  considération  du  motif 
importe  ; mois  cVst  le  motif  du  délinquant  qu’il  est 
utile  de  connaître,  et  jamais  celui  de  l'accusateur. 
Le  motif  du  délit  donne  la  véritable  mesure  du  dan- 
ger ; il  indique  s'il  se  borne  à un  seul  individu , ou 
s'il  menace  indislinclement  tout  le  monde.  Quelle 
différence  n’y  a-t-il  pas , eu  égard  à la  grandeur  du 
mal , entre  un  meurtre,  suite  d'une  haine  privée  ou 
d’une  provocation  , et  un  meurtre  commis  par  un 
brigand  sur  une  grande  route!  Mais  dans  les  cas  de 
cette  nature,  la  connaissance  du  motif  est  aussi 
faciicqu'elle  est  importante. 

Prenez  un  autre  cas.  celui  des  libelles  politiques; 
le  motif  de  l’auteur  est  aussi  |)eii  essentiel  qu'il  est 
inscrutable  : qu’il  soit  auimé  de  zèle  pour  le  public, 
ou  purement  excité  par  des  passions  haineuses,  la 
seule  question  qui  importe  est  de  savoir  si  les  faits 
allègues  par  lui  sont  vrais  ou  faux;  et  dans  le  cas 
où  ils  seraient  faux  , si  celte  fausseté  lui  a clé  con- 
nue ; s'il  est  coupablede  mauvaise*  foi,  ou  seulement 
d'une  témérité  plus  ou  moins  idâinable.  n'est 
pas  son  motif  qui  doit  être  l'objet  de  la  recherche, 
mais  l'état  de  son  esprit  par  rapport  à la  connais- 
sance qu'il  a CUC  des  faits  en  question. 

En  fait  de  délits,  il  est  donc  plusieurs  cas  où  le 
motif  influe  sur  les  conséquences  de  l'acte  : comme 
indice  du  caractère , il  donne  la  mesure  du  danger. 
En  fait  de  poursuite,  le  motif  de  l’accusateur  n'a 
aucune  influence  sur  le  juge  , et  le  sort  de  l’accusé 
n'est  que  l'exécution  de  la  loi. 

Dès  qu’on  admet  des  accusateurs  volontaires,  il 
se  présente  une  question  sur  le  mode  de  les  indem- 
niser ; car  il  faut  les  considérer  comme  des  hommes 
qui  travaillent  |H}ur  le  public,  et  qui  ue  doivent 
pas  se  charger  à leurs  frais  d’un  service  commun. 
Après  le  procès  jugé,  ils  ont  naturellement  leur 
recours  sur  la  partie  condamnée  ; mais  n’assigner 
leur  remboursement  que  sur  les  fonds  de  l'accusé , 
ee  serait  les  ex|>08er  à une  |>crte,  si  l’accusé  n'est 
pas  solvable.  Ce  serait  dire  au  nom  de  la  loi  : « Exa- 
•>  minez  plutôt  les  facultés  du  délinquant  que  son 
« délit;  laissez  en  repos  ceux  qui  ne  possèdent 
• rien,  la  poursuite  serait  on  pure  perte  pour 
••  vous,  n Ainsi  rindigence , qui  est  le  plus  puissant 
aiguillon  par  rap|H>rt  au  crime,  en  dcvieiuirail  la 
sauvegarde. 


Mais  doit-on  aller  jusqu'à  dédommager  l’accusa- 
teur volontaire  pour  la  porte  de  son  temps?  Non; 
cette  occupation,  tournée  en  métier,  étant  moins 
ennuyeuse  que  beaucoup  d’autres,  attirerait  un 
grand  nombre  d'aventuriers  ; l'appàt  du  salaire 
serait  comme  une  prime,  pour  muUi))lirr  les  procès 
et  les  délais  ; il  vaut  mieux , à tous  égards . lorsque 
l’accusateur  n'osl  pas  assez  riche  |H)ur  donner  gra- 
tuitement son  temps  au  public,  que  la  poursuite 
reste  entre  les  mains  de  l'accusateur  officiel , mieux 
qualifié  pour  la  conduire. 

Au  moyen  des  informations  secrètes,  on  obtiendra 
Iveaucoup  d’assistance  gratuite  : les  informateurs 
même  qui  se  feront  payer  seront  attires  )>ar  un 
moindre  salaire,  à mesure  que  la  procédure  sera 
plus  courte  et  moins  hasardeuse.  Cet  appât  pécu- 
niaire , nécessaire  en  plusieurs  cas , est  toujours  un 
mal;  plus  on  peut  obtenir  ces  informations  à un 
prix  modique,  moins  il  y a de  soupçons  sur  la 
vérité  du  témoignage,  et  de  danger  |K)ur  la  jus- 
tice. 

La  récompense  pécuniaire  est  iin  moyen  difficile 
à bien  employer;  si  elle  n’est  pas  assortie  aux  cir- 
constances de  celui  à qui  on  l'olfre,  elle  prend  une 
teinte  déshonorante.  On  peut  dire  que  l'argent, 
comme  l’ainiant,  a ses  deux  ;>ôles  contraires;  l’un 
attire  . l'autre  repousse  : il  faut  dune  avoir  une 
récompense  d'un  autre  genre  pour  ceux  que  leur 
fortune  ou  leur  délicatessi*  élève  au-dessus  de 
celle-là  : c’csl  à la  lui  qu’il  appartient  de  recom- 
mander à l'estime  publu|ue  le  citoyen  zélé  qui  con- 
court à son  exécution.  Je  voudrais  qu'un  juge, 
dans  un  reraerdment  solennel,  plaçât  un  service 
de  cette  nature  sous  un  jour  honorable,  et  qu'il 
accordât  même  Ic'privilége  d'une  place  distinguée 
dans  son  tribunal  à celui  qui,  dans  quelque  occa- 
sion importante,  aurait  rendu  cet  hommage  aux 
lois. 

Mais  tous  ces  accessoires  seraient  vains,  si  la 
condition  essentielle  est  négligée.  N’oublions  pas 
que,  pour  rendre  le  service  des  lois  honorable,  il 
faut  (}uc  les  loi.s  soient  telles,  qu'il  n'y  ait  pas  du 
déshonneur  à les  servir  ; le  zèle , le  dévouement  qui 
se  porte  à leur  défense,  sera  toujours  en  proportion 
de  leur  bonté  même  ; c’est  un  fruit  <|u'on  voudrait 
en  vain  cultiver  sous  le  despotisme  : il  ne  )ieut 
mûrir  que  sur  un  sol  libre. 

L’honneur  ne  prêtera  jamais  sa  sanction  à des 
lots  fiscales  qui  dévorent  la  substance  du  peuple 
pour  satisfaire  à de  vaines  proiligalités,  ni  à des  lois 
prétendues  religieuses,  qui  punissent  la  sincérité 
et  récompensent  l’hyimcrisie , ni  enfin  à des  lois 
tyranniques  qui,  pour  assurer  la  domination  du 
maître,  funt  vivre  les  peuples  dans  un  état  de 
ntisère  cl  d'aballemenl. 
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CHAPITRE  XXI. 

DRS  AVOCATS. 


Heurease  la  nalioii  tient  les  lois  seraient  assez 
simples  |>ouré(re  connues  de  tout  le  monde,  et  où 
chaque  citoyen  pourrait  gérer  sa  cause  en  justice, 
comme  il  gère  par  lui>mème  ses  autres  affaires! 
Hais  sous  le  règne  d’une  législation  obscure  et  com^ 
pliqiiée.d’une  procédure  hérissée  de  formes  et  grevée 
de  nullités,  surtout  arec  une  jurisprudence  non 
écrite,  le  ministère  des  avocats  est  indis|>ensab]e. 

11  faut  des  avocats  pour  rétablir  IVgalité  entre 
les  parties  sous  le  rap|>ort  de  la  capacité,  et  pour 
contre-balanccr  le  désavantage  attaché  à rinfériorité 
de  condition 

Mais  s'il  y aurait  une  grave  injustice  à refuser  aux 
plaideurs  le  droit  de  s’aider  des  services  d’un 
homme  de  loi,  doit-on  en  faire  une  obligation? 
I>oit-on  interdire  la  faculté  de  plaider  soi-mème 
dans  sa  propre  cause , ou  d'employer  à son  choix 
une  personne  qui  u’aiirait  point  pris  ses  degrés 
comme  avocat?  En  un  mol , faut-il  quece^enre  de 
service  soit  exclusivement  le  partage  d'une  pro- 
fession? 

S'il  y a un  droit  qu’on  puisse  appeler  droit  na- 
turel, un  droit  qui  porte  un  caractère  éOdent  de 
convenance  et  de  justice,  il  sembleque  c'est  le  droit 
de  plaider  pour  soi-mème  ou  de  se  faire  aider  dans 
sa  cause  par  un  ami.  Pourquoi  m’obliger  à faire 
dépendre  mon  sort  ti'iin  avocat , s'il  n’en  est  aucun 
à qui  je  me  fie  autant  qu'à  moi-mème?  Pourquoi 
me  faire  acheter  un  secours  que  je  crois  pouvoir 
me  rendre  à moi-mèrae  ou  que  je  suis  peu  en  étal 
de  payer?  Enfin,  pourquoi  créer  un  monojvole  qui, 
comme  tout  autre,  aura  nécessairement  l’effet  de 
rehausser  le  prix  du  service  *? 

J.es  objections  qu’on  a faites  contre  la  plaidoirie 
par  les  parties  elles-mêmes  méritent  d'étre  dis- 
cutées 3. 

1*  ].a  première  est  fondée  sur  rinca)>acilé  d'un 
homme  qui  n'a  point  la  connaissance  du  barreau, 
et  sur  le  danger  auquel  son  ignorance  l'expose  lors- 
qu'il entreprend  de  plaider  pour  lui  même.  Bien 
loin  d'être  en  état  de  placer  ses  raisons  dans  le 
meilleur  jour,  à peine  conçoil-il  (ui-mème  quel  est 
le  point  le  plus  fort  ilr  son  droit , cl  la  confusion  de 
ses  idées  s'augmente  par  la  confusion  de  son  lan- 
gage.  Quel  avantage  n'aurait  pas  iin  adversaire 

1 Voyei  Preuves  Judieiairci,  tom.  Il,  llv.  »ii,  chap.  ni, 
pag.  386,  Des  avocafs. 

* J/élai  (l'avoc.il  o'cKi  |>af,  à proprement  parler,  un  mo- 
nopole. p.ircc  411e  le  nombre  n'en  est  pai  limtlé.  Celui  dei 


h.-ibile  sur  un  pareil  novice,  et  quelle  prise  ne 
donnerait-il  |>oinl  par  ses  fautes? 

Mais  si  cet  ignorant,  si  (teu  versé  dans  sa  propre 
affaire , si  confus  dans  son  élocution  , est  toutefois 
en  étal  de  se  faire  comprendre  de  son  avocat  011  de 
son  procureur,  pourquoi  sera-t-il  inintelligible  à son 
juge?  Un  juge  est-il  donc  moins  capalde  de  saisir  la 
nature  d’une  cause  que  ce  procureur  ou  cet  avocat? 
Est-il  dans  la  classe  de  cos  hommes  superficiels 
pour  qui  une  bonne  raison  est  sans  force,  si  elle  n’est 
cx[H)sée  avec  éloquence?  Sera-t-il  insensible  à la 
vérité  si  elle  lui  est  présentée  naïvement,  et  même 
avec  une  surabondance  de  paroles?  Est-il  é pré- 
sumer qu'il  se  laisse  éblouir  par  le  talent  de  l’homme 
qui  défend  bien  une  mauvaise  cause,  et  qu’aux 
yeux  d'un  juge  exercé  on  puisse,  avec  de  belles 
paroles,  farder  une  injustice  au  point  de  lui  donner 
les  apparences  du  bon  droit  ? 

2"  La  seconde  objection  est  fondée  sur  le  res(»ect 
dù  à la  dignité  des  juges.  Ils  ne  sont  pas  faits  pour 
essuyer  la  grossièreté,  les  bavardages,  les  redites 
des  plaideurs,  l/etirs  emportements  seraient  sujets 
à devenir  scandaleux  , à protluire  des  scènes  vio- 
lentes, et  à compromettre  le  juge  en  l'exposant  à 
des  propos  qu'il  ne  doit  pas  endurer. 

Cet  argument  lire  toute  sa  force  d'une  maxime 
qu'on  n’ose  point  avouer,  mais  qui  est  tacitement 
suivie  : savoir,  que  les  plaideurs  sont  faits  |>our  les 
juges,  et  non  les  juges  }H>ur  les  plaideurs.  On  dirait 
que  l'objet  essentiel  est  d’é{>argnrr  au  juge  le  dé- 
goût et  l’ennui  d’enlemire  des  discours  mal  tissus, 
que  les  pauvres  et  les  ignorants  n'ayant  qu'un  style 
barbare  ne  sont  pas  dignes  de  l'approcher,  et  qu’il 
faut  payer  des  orateurs  pour  lui  rendre  ses  fonc- 
tions plus  agréables  et  plus  faciles. 

Quant  aux  éclats  de  colère  dont  on  redoute  l'in- 
décence, y a-t-il  un  lieu  au  monde  où  les  plaideurs 
osassent  moins  s'y  livrer  qu’en  présence  d’un  juge 
entouré  d’une  audience  nombreuse , cl  armé  de 
tout  le  pouvoir  necessaire  pour  réprimer  et  punir 
de  tels  excès?  Mais  par  les  mêmes  raisons,  les  juges 
ne  devraient  pas  écouter  les  témoins , car  ils  peu- 
vent avoir  les  mêmes  défauts  que  les  parties , et 
4|uand  on  les  presse  vivement , se  livrer  à des  pas- 
sions du  même  genre. 

La  troisième  raison  alléguée  (>our  rintervenlioii 
forcée  des  hommes  de  loi,  c’est  l'avantage  d'épargner 
au  juge  un  temps  précieux.  I.a  cause  se  présente  à 
lui  déjà  clalmrée,  et  le  grain  séparé  de  la  paille. 

Cet  argument  serait  d'une  assez  grande  force  si 
le  temps  du  procureur  ou  de  l'avocat  o'étail  d’aii- 

pro4-iireur«  rn  France,  <^Unl  limité,  et  y ayaot  obliffation  cle 
s'm  vcrvir.  contiitue  on  vrai  monopole. 

* t’uyex  lUraiit,  Cours  raisonné  de  procédure  civile, 
Parie,  1788.  pag.  833. 
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ciinr  valt  ur,  mais  tous  leurs  moments  sont  payés. 
Quand  le  juge  a entendu  les  plaideurs  » la  cause  est 
finie  : mais  quand  les  procureurs  ont  ri-cueilli  cha- 
cun de  leur  cdté  tous  les  arguments  de  leurs  clients, 
la  cause  n>st  pas  même  commencée;  ajoiile2-y 
le  travail  de  deux  avocats  qui  reçoivent  les  instruc- 
tions des  procureurs,  et  pour  claque  cause  vous 
avrz  à payer  le  service  de  quatre  personnes  qui  s'in- 
terposent entre  le  juge  et  les  parties.  Est-ce  là  une 
économie  de  temps  bien  entendue? 

Voilà  les  raisons  avec  lesquelles  on  prétend  jus- 
tifier le  service  exclusif  des  procureurs,  mais  This- 
toire  de  la  jurisprudence  en  indique  d'autres  : on 
sait,  par  exemple,  qu'en  France,  les  rois  insti- 
tuèrent ce  privilège  pour  le  vendre.  Ce  fut  comme 
un  impôt  indirect  levé  sur  les  plaideurs.  Aussi , les 
états  généraux  de  Blois,  en  1t$76,  demandèrent 
l'abolition  de  ce  monopole  ; mais  le  besoin  d’argent, 
qui  l’avait  fait  créer,  le  fit  conserver. 

Il  nous  reste  à examiner  une  objection  plus  plau- 
sible que  les  précédentes.  Si  chacun  peut  plaider 
pour  soi-mëme  ou  employer  une  personne  de  son 
choix,  la  conséipiencc  naturelle  est  que  toutes  les 
fonctions  exercées  par  les  procureurs  et  les  avocats 
en  titre  pourraient  l'être  par  tout  le  monde  indis- 
linclemenl  ; et  n’rst-il  pas  à craindre  que  cette  pro- 
fession ne  fût  inondée  d'hommes  sans  caractère  et 
sans  principes?  On  se  plaint  que  les  précautions 
prises  pour  en  écarti  r les  sujets  indignes  sont 
insuffisantes  ; que  serait-ce  si  on  admettait  sans 
épreuves  et  sans  certificats  tous  ceux  qui  voudraient 
y entrer?  Les  villes,  et  surtout  les  campagnes, 
seraient  infectées  de  petits  agents  qui  ne  cherche- 
raient qu'à  susciter  des  procès,  à nourrir  l’cspril  de 
chicane , et  d’autant  plus  animés  dans  la  poursuite 
de  leur  proie,  que,  dans  les  plus  mauvaises alTaires, 
la  perte  serait  pour  les  autres  et  le  profil  toujours 
pour  eux. 

Je  réponds  à cela  que  si  les  épreuves  qu’on  peut 
exiger  étaient  de  nature  à donner  des  garanties  de 
la  probité  et  de  la  délicatesse  des  sentiments , celle 
raison  irait  bien  loin  pour  faire  créer  un  corps 
d’hommes  de  loi  et  lui  donner  un  privilège  exclusif  ; 
mais  celte  sûreté  n'existe  pas.  Les  dispostions  les 
plus  malfaisantes  dans  un  homme  de  celte  profes- 
sion ne  sont  point  de  nature  à se  manifester  quand 
il  débute  : elles  ne  sc  développent  que  dans  le  cours 
de  ses  affaires,  à mesure  que  les  occasions  viennent 
s'oifrir  et  que  les  tentations  se  multiplient. 

I,es  hommes  sont  dans  tous  les  étals  ce  que  la  loi 
les  fait  être;  mais  cela  est  particulièrement  vrai  de 
ceux  qui  se  vouent  à son  service.  La  procé<lure  est- 
elle  ouverte  h la  fraude,  à la  chicane  ; peut-on  mul- 
liplier  les  incidents  et  les  delais  sans  aucun  danger, 
il  y .aura  toujours  auprès  de  chaipie  Irilmnal  des 


hommes  disposés  à se  prêter  à ces  injustices  légales. 

Comme  il  y a deux  classes  de  clients , il  y aura 
deux  classes  de  procureurs  : le  client  de  bonne  foi 
cherche  un  honnête  homme,  le  fripon  ne  lui  pré- 
sente aucun  avantage  et  l’expose  à un  danger  mani- 
feste. I.e  client  de  mauvaise  foi,  qui  met  tout  son 
espoir  à tromper  la  justice,  cherche  un  agent  peu 
scrupuleux,  versé  dans  les  expédients  de  la  chicane. 
Aussi  voit-on  des  hommes  de  cet  état  exploiter  une 
mauvaise  réputation  avec  autant  de  profit  que  d’au- 
tres peuvent  en  tirer  d’une  bonne.  Mais  les  épreuves 
que  vous  exigerez  pourront-elles  conlrc-halancer 
un  vice  qui  naît  de  la  nature  des  choses?  Non  ; ce 
prétendu  remède  n'a  point  d’efficacité  pour  prévenir 
le  mal.  Les  mauvaises  lois  engendrent  des  procu- 
reurs frauduleux  : les  bonnes  lois  préviendront  le 
mal  de  la  part  de  ceux  mêmes  qui  seraient  le  plus 
disposés  a en  faire. 

L’abolition  du  monopole,  dira-l-on  encore,  serait 
un  mal  pour  ceux  qui  en  jouissent  : ils  possètient  ce 
privilège  en  vertu  des  lois.  La  diminution  de  leurs 
profits  ne  serait  pas  une  moindre  injustice  que  si 
on  leur  ôtait  pour  la  même  valeur  toute  autre  espèce 
de  propriété. 

J’observerai  en  premier  lieu  que  cet  argument 
irait  beaucoup  trop  loin  ; il  sup;>08e  qu’on  ne  pour- 
rait ni  simplifier  la  procédure  ni  améliorer  les  lois 
quand  cette  réforme  nuirait  à des  intérêts  privés. 
Doit-on  |>er{)étuer  un  mal  par  ménagement  pour 
ceux  qui  en  profitent  ? Doit-on  s’abstenir  d’un  traité 
de  paix  par  considération  pour  l'inlérél  des  soldais? 
Devait-on  empêcher  l'introduction  du  quinquina 
ou  repousser  la  vaccine  pour  l'intérêt  des  raéde- 
cins?Si  deux  droits  sont  en  opposition  l’un  a l’autre, 
il  faut  bien  que  l’un  des  deux  cède.  Or,  dans  ce  cas, 
lequel  doit  céder?  celui  des  procureurs,  ou  celui 
des  parties?  celui  qui  est  nuisible  à la  justice,  ou 
celui  qui  est  essentiel  à ses  fins? 

Mais,  dans  le  fait,  le  préjudice  qui  pourrait 
résulter  de  l’abolition  du  monopole  serait  plus  for- 
midable en  apparence  qu’il  ne  serait  grand  en  réalité. 
Tn  intrus,  dans  cette  profession,  n'aurait  aucun 
succès.  Le  contrat  d’un  procureur  expérimenté  est 
une  espèce  de  contrat  d’apprentissage  utile  aux 
deux  p.irlie$,  et  qui  ne  fait  de  tort  à personne. 
L’accomplissement  de  cet  apprentissage  est  un 
certificat  plus  avantageux  à l’élève  dans  ce  métier 
que  dans  tout  autre,  où  chacun  pouvant  juger  le 
mérite  de  l’ouvrage  par  ses  propres  yeux , n'a  pas 
besoin  de  demander  d’autres  preuves  du  talent  de 
l'ouvrier.  Les  plaideurs , dans  la  défiance  d'eux- 
mêmes  , s'adresseront  naturellement  aux  hommes 
de  l'art  pour  toutes  les  causes  difficiles , pour 
toutes  celles  où  ils  allachenl  quelque  grand  intérêt  ; 
s’ils  profilent  du  jtrivilégc  de  plaider  par  eux- 
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mêmes,  ou  par  feiirs  amis,  ce  sera  uniquement 
|)Our  des  causes  simples , qui  sont  aiijourirhiii 
comme  l>annie8  des  tribunaux  par  les  embarras  et 
les  frais  <le  la  procédure. 

Blais  quoique  celte  profession  possède  une  sorte 
de  monopole  naturel , il  n'en  est  pas  moins  dange* 
reux  d’y  ajouter  un  mono|>ole  légal,  l/effet  néces- 
saire du  monopole  légal  est . comme  on  l’a  dit  plus 
haut . <le  rehausser  le  prix  de  toutes  les  affaires  qui 
en  dépendent , de  faire  acheter  le  service  des  pro- 
cureurs dans  les  cas  mêmes  où  il  n'aurait  pas  besoin 
d’être  payé  , d’exclure  les  services  gratuits  , enfin 
de  soumettre  les  parties  à une  dépendance  et  à des 
vexations  habituelles. 

Ce  monopoles  même  des  effets  plus  fâcheux  en- 
core. Il  forme  entre  les  hommes  de  loi  un  principe 
d'union  qui  fait  mouvoir  ce  corps  nombreux  et 
compacte  avec  une  facilité  et  une  forced’influeDcequi 
n’appartiennent  à aucune  autre  corporation , si  l'on 
CD  excepte  celle  qui  a le  monopole  des  passe-ports 
dans  l’autre  monde.  Ce  corps  de  légistes  a un  inté- 
rêt commun , diamétralement  opposé  à celui  des 
jdaideurs;  et,  ilans  la  {>oiJr8uile  de  cet  intérêt , ils 
agissent  contre  le  public  avec  la  supériorité  que 
possède  une  armée  disciplinée , sur  les  habitants 
désarmés  de  la  campagne. 

En  appliquant  cette  observation  à l'Angleterre 
en  particulier,  nous  verrons  ce  mal  porté  au  plus 
haut  point  , parce  que  le  corps  des  hommes  de  loi 
s’y  trouve  comme  lié  et  identifié  à celui  des  juges. 
I^s  juges  ont  été  avocats  : ils  ont  pris  les  préjugés 
de  la  profession  , ils  conservent  toujours  une  par- 
tialité pour  elle , et  il  en  résulte  une  ligue  per(>é- 
tuelie  entre  le  tuteur  et  les  ennemis  de  ses  pupilles. 
Il  serait  à souhaiter  qu'il  y eût  une  opposition 
naturelle  entre  eux.  que  l'avocat  fût  bridé  par  le 
juge,  que  le  juge  vil  un  surveillant  sévère  dans 
l’avocat  ; mais  malhciircusi'menl,  nu  lieu  de  cette 
hostilité  désirable,  il  y a entre  eux  une  alliance 
naturelle , je  dirais  pres<iue  une  complicité  perma- 
nente. Tous  deux  sont  d’accord  pour  maintenir  des 
abus  dont  l’un  a profilé  et  dont  l'autre  profite.  l«e 
premier  s’ctanl  enrichi  par  les  vices  mêmes  de  la 
jurisprudence,  se  ferait  un  scrupule  d’ôter  à ceux 
qui  entrent  dans  la  carrière  les  moyens  de  s’y  enri- 
chir à leur  tour  ; mais  il  ne  sent  pas  même  ce  scru- 
pule, parce  qu’il  n’a  pas  la  première  pensée  d’atta- 
quer un  système  dont  il  lire  lui-même  sa  principale 
importance,  et  dans  lequel  il  a été  nourri.  Autant 
nnrail-il  valu  attendre  des  cardinaux  la  réformation 
de  l'Eglise. 

Cette  complicité  est  d’autant  plus  dangereuse 
qu’elle  est  presque  imperceptible , et  qu’elle  se 
déguise  sous  des  noms  s|»écieux.  Les  liaisons  de 
parcnl  é et  d'amitié , estimées  si  dangereuses  pour 


les  juges , le  sont  beaucoup  moins  que  celle-d  ; te 
premier  danger  est  occasionnel  et  rare,  le  secomf 
est  constant.  Le  premier  est  manifeste , et  par  con- 
séquent surveillé;  le  second,  semldable  à une  va- 
|ieur  maligne,  se  dérobe  aux  yeux,  en  insinuant 
son  poison  dans  les  cœurs. 

0(  intérêt  de  corps  a été  asseï  puissant  pour 
forcer  les  individus  au  sacrifice  de  leurs  intérêts 
particuliers.  Il  s’est  établi , dans  cette  république, 
des  lois  d’honneur,  qui.  pour  n’êlre  pas  formelles, 
n’en  sont  que  plus  efficaces.  De  quel  œil  serait 
regardé  dans  la  profession  celui  qui  donnerait  son 
temps  au  rabais  ; celui  qui  offrirait  secrètement  ou 
publiquement  ses  services  â un  taux  inférieur  au 
prix  que  le  monopole  a fixé  ? O confrère  perfide  et 
scandaleux  deviendrait  la  honte  de  son  corps  et 
serait  fui  de  ses  collègues , avec  toutes  les  marques 
d’ignominie. 

Après  cette  censure  générale , je  me  sens  pressé 
de  reconnaître  que  dans  ce  corps  nombreux  d’avo- 
cats , il  existe  des  sentiments  d'bonneur  et  des 
principes  de  probité  qui  ont  donné  aux  hommes 
de  celle  profession  un  rang  distingué  en  Angle- 
terre. Parmi  les  procureurs  même,  où  il  y a un 
plus  grand  mélange,  ilen  est  plusieurs  qui  jouissent 
d’iiiie  réputation  bien  méritée.  Mais  quelque  justice 
qu’on  doive  aux  individus , il  faut  avouer  que  même 
dans  la  plus  haute  sphère,  les  vices  de  la  procé- 
dure . loin  de  trouver  en  eux  des  ennemis,  y 
trouvent  des  défenseurs  opiniâtres  , que  l’habitude 
et  l’inlérèt  voilent  à leurs  yeux  les  inconvénients 
des  plus  mauvaises  lois,  et  que  leur  probité,  qui 
ne  leur  permet  rien  hors  de  la  règle , s'accommode 
facilement  à des  chicanes  , à des  longueurs  et  à des 
frais  qui  ont  le  privilège  de  l’ancienneté. 

Si  on  se  contente  d'une  vertu  commune  qui  ne 
fait  rien  contre  les  règles  établies , elle  esl  générale 
parmi  eux.  Si  on  regarde  comme  vice  l’intérêt  qui 
fait  maintenir  des  lois  pernicieuses,  parce  qu’on  en 
profile,  ce  vice,  â peine  reconnu  comme  tel,  est 
presque  universel  dans  cet  ordre , et  sait  mênre  se 
voiler  d’un  re8|iccl  prétendu  pour  les  vieilles  cou- 
tumes de  l’Angleterre. 

I.es  abus  du  barreau  engagèrent  Frédéric  II , roi 
de  Prusse,  à supprimer  la  profession  d’avocat, 
c’est-à-dire  qu’il  fut  interdit  aux  parties  d’employer 
à leur  choix  des  avocats  salariés  ; mais  il  y substitua 
des  conseillers  légaux  , payés  par  le  public,  et  qui 
devaient  servir  gratuitement  les  particuliers. 

Si  la  satisfaction  du  législateur  était  le  seul  objet 
de  la  législation  , cet  arrangement  n'était  pas  mal 
adapté  à son  but.  Ses  officiers  civils  étaient  aussi 
dépendants  de  lui  pour  la  durée  de  leurs  places  que 
ses  officiers  militaires.  Il  gouvernail  le  barreau 
comme  l’armée. 
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Mais  «i  la  tatUfaction  <lu  peuple  doit  être  comptée 
pour  quelque  choie , cette  prohibition  prend  un 
autre  aspect.  Elle  me  parait  inutile  ou  préjudiciable. 
Celui  qui  a plus  de  confiance  dans  Pavocal  nommé 
d'office  qu'en  tout  autre  , n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
défende  de  choisir  ailleurs.  Celui  ipii  n'a  pas  celte 
confiance  sera  nécessairement  mécontent. 

Ce  mécontentement  devait  être  d'autant  plus 
grand , que  la  procédure  étant  conduite  dans  un 
secret  absolu,  le  client  se  sentait  à la  merci  il'un 
avocat  qui  pouvait  négliger  impunément  sa  cause , 
puisque  sa  récompense  était  indépendante  de  ses 
efforts.  Si  le  défeiiseur,ainsi  dépourvu  de  ces  molifit 
d'intérêt  et  d'honneur,  se  livre  à des  travaux  ])éni< 
blcs , il  ne  faut  pas  l'aUribiier  à la  force  de  l'insli’ 
luiion  , mars  à une  excellence  particulière  dans  sa 
nature.  C'est  un  puissant  nageur  qui  remonte  et 
qui  lulte  contre  le  courant  du  fleuve. 

Le  secret  de  la  procédure  est  un  vice  qui  peut 
ae  corriger.  publicité  serait  un  molifdu  diligence 
et  de  probité  pour  ces  avocats  officiels;  mais  ce 
remède  serait  encore  insuffisant.  On  ne  pourra 
jamais  attendre  d’un  avocat  pensionné  par  te  gou- 
vernement, le  zèle  et  les  talents  d'un  avocat  payé 
par  les  parties.  Le  premier,  amovible  il  est  vrai, 
et  }K>iivant  perdre  sa  place , mais  n’ayani  rien  à 
gagner  par  un  meilleur  travail , fera  ce  qu'il  faut 
pour  éviter  le  blâme  et  n'étre  pas  au-dessous  de 
lui-même;  le  second,  animé  par  le  double  aiguil- 
lon de  bi  crainte  et  l’espérance,  ne  s'endormira 
point  sur  ses  succès , et  cherchera  toujours  à se 
surpasser,  l^e  devoir,  quand  il  agit  seul.  }>eu( 
mettre  en  œuvre  les  facultés  qui  existent  déjà;  il 
o'appartient  qu'au  feu  de  l’esperance  de  faire  éclore 
de  nouveaux  talents.  Comparez  le  travail  d'un 
esclave  et  celui  d'un  homme  libre  , surtout  sous  le 
rapport  de  l’intelligence  et  du  perfectionnement, 
et  vous  verrez  la  différence  entre  le  mobile  de  la 
peine  et  le  mobile  de  la  récompense. 

Au  fond,  la  véritable  question  n’est  pas  de  savoir 
si  l'avocat  pensionné  fera  aussi  bien  que  l'avocat 
salarié,  mais  s'il  peut  obtenir  la  confiance  des  )>ar- 
lies;  or  eda  me  semble  impossible  : la  confiance 
ne  se  commande  pas;  et,  sons  un  tel  régime,  le 
plaideur  qui  |>erd  sera  bien  plus  disposé  à attribuer 
son  malheur  à l'ignorance  ou  à rindifféreiice  de  son 
avocat  qu'à  la  faiblesse  de  sa  cause.  (^)ue  sera-ce  s’il 
s'eleve  des  soupçons  d’infidélité  dans  un  cas  où  le 
soupçon  est  si  naturel,  et  où  l’on  ne  saurait  prouver 
oi  l'affirmative  ni  la  négative  1 

f.e  véritable  objet  de  cette  institution  était  sans 
contredit  de  réprimer  l'esprit  de  chicane  en  ùtaiit 
aux  avocats  tout  intérêt  à prolonger  les  procès  : 
l'objet  était  louable,  mais  le  moyen  était  mal  choisi. 
Attaquer  1rs  effets  et  laisser  subsister  les  causes, 


c'est  commencer  |>ar  le  mauvais  bout.  Quand  un 
vaisseau  est  rongé  par  les  vers,  ce  ne  sont  pas  tes  vers 
qu'on  chercheà  détruire,  mais  le  principe  de  putré- 
faction qui  les  produit. 

Faites  de  bonnes  lois,  et  ne  craignez  plus  les 
avocats  ; car  les  lois  ne  sont  pas  bonnes  s’il  dépend 
d’eux  de  les  rendre  mauvaises.  Le  premier  réac- 
teur du  roi  de  Prusse,  CoceeKis  ,veul  qu’on  fasse 
des  lois  sans  assigner  de  raison , |>arce  que , dit-il , 
si  on  assigne  des  raisons , les  avocats  ont  une  prise 
pour  les  attaquer,  et  en  font  des  thèses  de  contro- 
verse. Je  conviens  que  pour  ses  lois,  n'ayant  point 
de  bonnes  raisons  à donner,  il  valait  mieux  n'en 
donner  aucune.  11  avait  trouvé  deux  admirables 
moyens  de  les  mettre  à l'abri  de  toute  censure  : 
une  procéilure  secrète , et  «les  avocats  aux  gages 
du  |H*ince! 

Il  entre  aussi  dans  mon  plan  d'avoir  des  avocats 
pensionnés  )>onr  les  deux  parties  qui  en  ont  besoin, 
le  public  et  les  pauvres  ; mais  ces  avocats,  quoique 
|»ensionn(’S,ont  bien  d’autres  motifs  que  n'avaient 
ceux  de  Frédéric  pour  exciter  leur  zèle.  Indépen- 
damment de  ce  que  leur  émulation  est  toujours 
soutenue  par  l'existencedes  avocats  salariés,  comme 
ils  agissent  sous  les  yeux  du  public , il  sera  de  leur 
intérêt  de  ne  pas  s’exposer  par  leur  négligence  é 
ce  (|uc  le  juge  lui-même  ou  tout  autre  prenne  en 
main  la  cause  qu'ils  auraient  mal  servie.  D'ailleurs, 
leur  avancement  dépend  de  leur  réputation,  et  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  les  honneurs  de  leur  état 
est  de  SC  distinguer  dans  le  service  du  public  et  des 
pauvres. 

SECTION  n. 

Séparation  de  Vétat  d’atocat  et  de  procureur. 

Cette  séparation  a dû  se  faire  d'cllc  même  ; elle 
est  avantageuse  à la  première  classe,  et  n'est  pas 
nuisible  à la  seconde.  Il  y a même  «les  cas  où  elle 
serait  utile  aux  clients;  mais,  à prendre  le  total 
des  affaires  , elle  leur  est  Irès-préjinliciablc. 

Le  travail  d'un  eotiseiller  légal  se  divise  naturel- 
lement en  «leux  branches  : I®  la  redw-rche  cl  l'ar- 
rangement «les  preuves  ; 2“  l’exposition  qui  s’en  fait 
devant  le  juge,  le  plaiiloycr.  La  première  l>raDche 
ne  demande  que  des  talents  communs , à l'excep- 
tion «l’iio  petit  nombre  de  cas.  La  seconde  requiert 
des  connaissances  supérieures  pour  la  discussion 
des  t>oinls  de  «iroit . le  talent  de  la  parol«>  qui  sup- 
pose une  éducation  lettrée  et  qui  monte  par  degres 
jusqu’à  l’éloquence  «pie  la  nature  n’accorde  qu’à 
un  petit  nombre  de  favoris.  Mais  les  talents  sont 
évalués  à raison  de  leur  rareté.  Qu'un  homme  de 
loi  à qui  sa  conscicnee  et  son  éloquence  amènent 
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plu»  de  client»  qu*il  n>n  peut  servir , se  dégoûte 
du  travail  obscur  et  pénible  de  chercher  des  preuves, 
d’arranger  des  papiers  , i|u’il  charge  un  subalterne 
de  lui  préparer  ses  matériaux , c'est  une  marche 
toute  naturelle,  et  voilà  l’avocat  séparé  du  procu- 
reur comme  le  maçon  du  tailleur  de  pierre. 

Cette  division  n’est  pas  si  avantageuse  au  client  : 
elle  lui  est  même  nuisible  en  plusieurs  manières. 

La  dépense  est  doublée.  Dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas , sans  comparaison . un  seul  homme 
aurait  pu  suffire  aux  deux  opérations  aussi  bien 
que  plusieurs.  Mais  il  faut  en  |>ayer  deux  pour  l'ou- 
vrage qui  n’en  demandait  qu'un  ; et  de  ces  deux, 
l'un  étant  un  homme  à hautes  prétentions  ne  se 
contente  pas  d'un  petit  salaire. 

S*  Dans  la  plupart  des  industries , la  division  du 
travail  est  favorable  à l'épargne  du  temps  et  à la 
fpialité  de  l'ouvrage;  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  la 
loi.  Le  procureur  qui  doit  consulter  un  avocat,  est 
obligé  de  coucher  par  écrit  toute  l’affaire  , cl , 
dans  les  cas  les  plus  fréquents , il  lui  faudrait 
moins  de  temps  |K>ur  l'ex^mser  directement  au 
juge  que  pour  lui  donner  cette  façon  préliminaire. 
L'avocat  lui-nièmc,  dans  les  cas  les  plus  com- 
muns, se  sert  du  travail  du  procureur  sans  y rien 
ajouter;  c'est  une  simple  répétition  de  la  même 
œuvre  et  non  un  perfectionnement. 

Voilà  comment  les  deux  professions  se  donnent 
la  main  et  se  font  pros|>crer  l’une  par  l’autre.  Une 
petite  cause  qui  eût  été  terminée  dans  une  première 
audience  s'étend  comme  le  métal  en  passant  |>ar 
deux  hlicres.  L’art  de  faire  deux  fois  la  même 
opération  , d’abord  par  le  procureur,  ensuite  par 
l'arocal , équivaut  dans  le  fait  à l'art  de  doubler  les 
causes. 

Dans  les  cas  qui  présentent  des  difficultés,  le 
procureur  peut , par  ignorance  , par  témérité , 
commettre  de  grandes  err*  tirs , et  fausser  la  direc- 
tion d'une  affaire.  St  l'avocat  ne  s’en  aperçoit  pas, 
le  mal  est  irrémédiable  ; s'il  s’en  aperçoit,  toute  la 
première  instruction  est  à recommencer  et  tout 
est  suspendu  jusqu’à  ce  que  les  fautes  du  subal- 
terne aient  été  réparées  par  riiabileté  du  chef. 

3”  Quand  le  client  ou  son  procureur  parallraient 
immédiatement  devant  le  juge,  ils  auraient  une 
responsabilité  naturelle  en  cas  de  fausse  représen- 
tation : U Comment  osez-vous,  leur  dirait-il,  m'ap- 
|>orter  une  cause  destituée  de  toute  preuve?»  Mais 
quand  l'affaire  passe  par  plusieurs  mains,  celte 
espèce  de  honte  s'évanouit;  personne  n'est  plus 
responsable  : l'avocat  ne  l’est  point , car  il  a reçu 

I Ceci  te  rapiioric  i i'iiiage  actuel  du  barreau  aoglaia. 

< Ces  deux  funciiooi  ne  sont  pas  séparées  daoi  les  Éials- 
Deis  d'Amérique. 


ses  documents  du  procureur;  le  procureur  ne  l'est 
pas  davantage,  car  il  a reçu  les  siens  du  client  ; et 
d’ailleurs  ni  le  procureur  ni  le  client  ne  sont  en 
présence  du  juge  |H)iir  en  répondre  L 

On  sent  bien  qu'un  procureur  ne  |veul  p.is , dans 
l’intérêt  de  son  état , scruter  à fond  tout  le  dire  de 
son  client;  il  lui  importe,  pour  son  propre  crédit, 
de  ne  pas  le  lromi>er  sur  la  loi , de  peur  de  s'expo- 
ser à ses  reproches;  mais  son  honneur  n'en  exige 
p.is  davantage.  Ce  n’est  pas  à lui  à le  «lésabuser  sur 
la  faiblesse  de  ses  preuves,  à lui  présenter  le  côté 
fort  de  son  adversaire,  à lui  suggérer  <ies  arrange- 
ments pacifiques.  Au  contraire  , c’est  un  casuiste 
indulgent,  encourageant,  qui  examine  les  res- 
sources , qui  a dans  l'esprit  tous  les  cas  favorables , 
qui  voit  le  danger  de  toutes  les  concessions  et  qui 
iwssède  le  grand  art  de  ménager  les  espérances. 

Ce  que  le  procureur  est  pour  le  client,  l'avocat 
l'est  pour  le  procureur  : il  ne  s'abaissera  pas  à le 
flatter;  mais  il  reconnaît  ses  services,  il  a envers 
lui  le  sentiment  d’une  obligation  ; il  le  ménage  en 
conséquence.  Si  on  lui  a fait  un  exposé  infidèle 
d'une  cause,  si  on  a omis  des  circonstances  essen- 
tielles, il  ne  s'en  inquiète  pas  ; c'est  l'affaire  de  sa 
partie  adverse  et  non  pas  la  sienne. 

H résulte  donc  nécessairement  de  la  séparation 
de  ces  deux  étals  une  aggravation  des  maux  d'uo 
procès,  parce  qu'une  cause,  en  traversant  ces 
intermédiaires,  subit  les  dangers  d'un  plus  grand 
nombre  d'erreurs,  par  l'ignorance  des  procureurs 
qui  lui  donnent  la  première  forme,  et  parce  que 
dans  la  transition  du  client  au  procureur  et  du 
procureur  à l'avocat,  la  responsabilité  est  perdue. 
Si  l'avocat,  au  lieu  de  tenir  les  affaires  de  la  se- 
conde main,  les  recevait  immédiatement  delà  pre- 
mière, il  en  est  l>eaucoup  qu’il  arrêterait  à leur 
naissance  par  respect  pour  lui-même 

Que  dirait-on  d'un  médecin  qui  se  ferait  une 
règle  de  ne  jamais  voir  ses  malades  et  de  n’agir  que 
sur  le  rapport  d’un  tiers?  C'est  l'image  d'un  avocat 
anglais,  inaccessüde  à ses  clients,  et  ne  rendant 
ses  réponses  que  par  l'inlervenlion  d’un  agent  mer- 
cenaire 

Eipoié  des  molifs  pour  ne  pas  rendre  tes  arocats  directe- 
neol  éligibles  aux  emplois  de  jiidiralure. 

Le  système  graduel , en  ne  permettant  de  choisir 
les  juges  que  dans  la  classe  des  juges  délégués , 
exclut  en  quelque  manière  les  avocats  : ce  n'est 
pas  une  exclusion  proprement  dite,  c’est  scule- 

V La  réuotOQ  des  d«ux  étau  serait  bien  facilitée  par  l'u- 
sage qui  s'introduirait  nécessairement  ches  tout  avocat  dis- 
tingué d'avoir  des  aides  dans  son  étude. 
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ment  une  condiüon  qui  les  met  de  niveau  avec 
tous  les  autres  citoyens.  Tout  homme  est  éli(^ibie 
à Toffice  déjuge  après  avoir  servi  pour  un  temps 
déterminé  dans  le  grade  déjugé  délégué  : un  avocat, 
par  conséquent,  IVst  comme  un  autre;  mais  per> 
sonne  nesl  éligible  qu'après  avoir  passé  par  ce  ser* 
vice,  et  l’avocat  n'a  point  d’exception  en  sa  faveur. 
Or  comme  cette  exception  semblerait  asses  naturelle, 
H fatit  expliquer  pouri{Uoi  elle  n'est  pas  admise. 

Si  l’avocat  eût  été  éligible  à l’emploi  de  juge 
aussi  bien  que  le  juge  délégué,  il  aurait  eu  dans 
cette  concurrence  un  avantage  trop  grand  ; il  peut , 
sans  manquer  à aucun  devoir , se  ménager  des 
amis,  cultiver  un  parti,  entrer  dans  les  assemblées 
politiques,  s’y  recommander  par  son  éloquence, 
raultiplier  ses  liaisons  dans  le  inonde,  se  rendre 
rborome  du  jour  et  le  héros  de  la  circonstance. 
Voilà  autant  de  moyens  de  succès  qui,  ]>ar  la  na- 
ture même  de  ses  fonctions,  sont  interdits  aux 
juges  délégués.  Ceux-ci  ne  sont  point  placés  dans 
une  situation  aussi  brillante,  ni  appelés  à rendre 
des  services  qui  engagent  la  reconnaissance  et  l'af- 
fection. S'ils  avaient  à rivaliser  avec  l'avocat,  ils 
pourraient  être  tentés  de  ménager  des  humnus 
puissants;  ils  pourraient  craindre  de  heurter  les 
passions  momentanées  de  la  multitude  ; ils  auraient 
moins  de  cet  orgueil,  de  celle  réserve  qui,  dans 
un  juge,  est  une  vertu  ; car  il  faut  considérer  en 
eux  comme  vertu  tout  ce  qui  tend  à les  sé]>arer  des 
séductions  du  monde,  à former  autour  d’eux  une 
enceinte  contre  les  ixarlialilés  sociales.  Que  ces  deux 
classes  d’hommes  fussent  également  éligibles , l’éga- 
lité apparente  serait  pour  les  avocats  une  supério- 
rité réelle  « et  je  ne  saurais  voir  aucune  raison  de 
leur  accorder  celle  préférence. 

Si  cet  élat  était  le  seul  où  l'on  pût  acquérir  la 
connaissance  de  la  loi,  il  faudrait  bien  se  renfermer 
dans  le  corps  des  avocats  pour  y prendre  des  juges; 
c’est  ce  qui  a lieu  en  Angleterre,  non  par  une  loi 
^presse , mais  par  une  coutume  fondée  sur  une 
espèce  de  nécessité.  I.a  jurisprudence  y est  si  pro- 
digieusement compliquée  ; elle  exige  une  élude  si 
longue,  une  pratique  si  assidue,  que,  hors  de  la 
classe  des  avocats,  on  ne  trouverait  personne  qui 
en  eût  une  connaissance  suffisante.  Dans  r«incien 
régime,  en  France,  les  deux  ordres  étaient  sépa- 
rés; le  juge  n'avait  pas  été  avocat;  l'avocat  ne  de- 
venait pas  juge,  au  moins  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses. 

Entre  le  juge  accompli  et  le  grand  avocat,  il  y a 
des  traits  de  ressemblance  ; il  y en  a plus  encore 
d’opposition. 

1 J’élsii  présent  a une  eipériencede  rbimie  aiies  curîeuic 
dans  sa  nouveauté  ; on  pro  taisait  de  >*eau  bouillante  à la 


Leurs  éludes  ont  eu  le  même  objet,  la  loi;  mais 
ils  l’ont  considéré  sous  des  points  de  vue  diffé- 
rents , et  même  sous  des  points  de  rue  contraires, 
comme  le  sont  ceux  de  t’atlaque  et  de  la  défense. 

Tous  deux  ont  besoin  de  ciiUirrr  l’nrt  de  la 
parole;  mais  la  clarté  didactique  est  le  principal 
objet  du  juge  ; les  qualités  oratoires  et  les  ruses  du 
dialecticien  sont  le  principal  objet  de  l'avocat. 

r.a  promptitude  est  surtout  necessaire  à un  avo- 
cat, qui  doit  passer  rapidement  d'une  cause  à une 
autre,  et  improviser  ses  arguments  et  sesréplitpies. 
Le  juge  peut  agir  avec  plus  de  lenteur  : il  peut  dif- 
férer sa  décision  s’il  lui  reste  des  doutes. 

Une  imagination  vive,  une  persuasion  forte,  des 
passions  faciles  à s’émouvoir;  voilà  les  grandes 
sources  de  l’éloquence  pour  un  avocat  I.c  calme , 
l'impartialité,  la  patience;  voilà  les  bases  de  la 
sagesse  d'un  juge. 

L'avocat,  sur  une  proposition  donnée,  ne  peut 
faire  autre  chose  que  de  chercher  des  raisons  |Ktur 
la  soutenir.  Le  juge  conserve  toute  la  liberté  de 
son  esprit  pour  se  décider  selon  la  force  des  raisons 
pour  ou  contre.  L’un  asservit  son  jugement,  et 
doit  faire  plier  sa  conscience  à l’intérêt  de  sa  cause , 
l'autre , exempt  de  tout  intérêt  séducteur,  maintient 
son  intelligence  dans  une  indifférence  philosophique 
entre  les  parties. 

Il  est  vrai  qu’un  juge,  pour  se  garantir  des  pièges 
de  l’art,  doit  les  connailre;  mais,  pour  les  con- 
naître, est-il  nécessaire  de  les  avoir  mis  en  couvre 
soi-mème?  L’avocat  qui  démêle  les  artifices  et  les 
contradictions  d'un  faux  témoin  n'a  pas  commencé 
l>ar  exercer  le  faux  témoignage. 

Dans  ridée  d'un  juge  accompli , il  entre  essen- 
tiellement trois  qualités  morales  : l’amour  de  la  jus- 
tice; l’amour  de  la  vérité,  saus  lequel  il  n'y  aurait 
|H>inl  dejiisUce;et  un  désir  constant  d'anicliorer 
les  lois.  Si  ces  (rois  qualités  sc  trouvent  dans  un 
avocat , ce  n’est  pas  par  elles  qu'il  se  distingue  dans 
sa  profession , et  souvent  elles  seraient  un  obstacle 
à ses  succès. 

Un  juge  <|ui  a de  l'élévation  dans  les  sentiments 
ne  considère  pas  seulement  la  Icgialation  comme 
un  art  à exercer,  mais  comme  une  science  à per- 
fectionner. Sa  vie  entière  est  un  cours  d’expériences 
sur  la  force  ou  la  faiblesse  des  lois  ; il  en  lient  tous 
les  résultats  entre  ses  mains;  il  compare  sans  cesse 
la  force  des  passions  qui  emportent  les  hommes 
avec  la  force  des  freins  qui  les  retiennent.  Il  est 
donc  le  conseiller  naturel  du  législateur,  et  son 
guide  le  plus  éclairé.  Dans  ce  nouveau  plan,  nous 
avons  établi  une  correspondance  de  tous  les  juges 

(urfacc  d'un  verre  |ilcin  «le  glace.  - Voui  vojcs  là , me  dit 
qdciqn'iin.  nmage  de  !>loc|UPOce  du  barreau.  * 
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üvtc  le  chef  suprême  tic  la  justice , corres^Kindancc 
qui  contiendra  le  dëj>6l  de  leurs  observations,  et 
servira  dVpreuve  â leur  mérite.  C'est  une  noble 
carrière  ouverte  à leur  émulation , et  il  n'est  pas 
è craindre  qu'elle  soit  né(;iigée.  1^  simple  accom- 
plissement de  leurs  devoirs  Judiciaires  n'est  qu'une 
louange  négative;  mais  les  services  qui  auront 
pour  objet  l'amélioration  des  lois  seront  considérés 
comme  des  œuvres  méritoires,  et  comme  le  plus 
grand  honneur  qui  puisse  couronner  les  travaux 
d'un  grand  magistrat. 

Le  même  objet  se  présente  à l'avocat  sous  un 
tout  autre  point  de  vue.  I.a  loi  ii’est  pour  lui  qu'un 
art  lucratif,  et  d'autant  plus  lucratif  qu'elle  est  plus 
défectueuse.  Souvent  même  il  est  obligé , sous 
peine  de  trahir  son  citent , de  se  prévaloir  de  tous 
les  défauts  de  la  loi  ; et  le  plus  habile  à la  plier  dans 
son  sens  par  des  subtilités  qui  la  dénaturent,  devient 
l'oracle  de  sa  profession.  Plus  elle  est  compliquée, 
plus  il  a de  ressources  ; plus  la  proct'dure  est  incer- 
taine et  obscure,  plus  il  a de  moyens  de  se  signaler 
et  de  s'enrichir.  Faut-il  attendre  d'un  homme  qu'il 
cherchera  bien  sincéreiiieiit  à se  nuire?  i^lu'il  y ait 
parmi  les  avocats  des  âmes  supérieures  à cet  intérêt 
personnel,  je  suis  loin  de  le  méconnaître;  mais  il 
y aurait  de  la  folie  à compter  sur  des  vertus  si  rares. 
Reprocher  aux  individus  d'èlre  ce  qu'ils  sont  par 
rrITel  des  luis  , c'est  une  espèce  d'imliécillitc. 
L’homme  sage  qui  voit  la  fumée  et  les  étincelles 
voler  dans  les  .lirs  ne  se  lamente  pas  sur  les  incen- 
dies; il  appelle  au  secours  , il  fait  jouer  les  pompes, 
il  écarte  les  matériaux  combustildes. 

■ Ceci  D*eil  pai  une  peiohire  de  faotaisie  : c*eU  teltemcnl 
l'e«pril  du  barreau  qu'on  ne  ic  f.iU  pas  mCiiie  un  scrupule 
de  l'jvouer.  Quelqu'un  me  disait  d.ins  un  propos  familier  : 
*«  yous  allons  voir  ü.  y.  dans  toute  sa  gfoire  ; car  c’tsi 
ta  plus  mauvaise  cause  çu'if  ait  eue  de  sa  vie.  h De  qui 
B'agissail-il  dans  cet  éloge?  Ü'un  atocal  diatingué  à tous 
égards  par  sea  talents  comme  par  sou  caractère  : et  «]ui  te- 
nait ce  langage?  Son  conbdent.  son  ami  intime,  parlant  de 
bonne  foi,  sans  plaiainierie.  sans  sarcasme,  aussi  frotde- 
menl  que  s'il  eûiélé  question  de  relever  une  partie  d'échecs 
désespérée. 

A celle  aneolorle.que  J'ai  trouvée  dana  les  manuscrits  de 
l'auteur,  J'en  puis  ajouter  une  dont  U aurait  tiré  un  grand 
parti  |>our  établir  cette  incompaiibilité  qu'il  vo>l  eulrc  le 
caractère  de  juge  el  l'étal  d'avocat. 

M.  >l32èrr,qiroii  nommait  en  Angleterre  le  baron  Maxère. 
titre  d'une  place  de  Judicatiire  dans  l'échiquier,  mort  cen- 
tenaire il  y a quelques  années,  avait  commencé  sa  carrière 
dans  le  barreau , et  l'avait  suivie  asscx  longtemps  sans 
succès.  Un  de  ses  amis,  croyant  qu'il  ne  lui  manquait  qu'une 
occasion  pourfatre  connalli  e ses  lalenls,  le  recommande  et 
lui  proeme  une  c.iuse,  Mazère,  en  l'étudiant,  dé«'OU«re 
qu'elle  est  injuste  en  elle-même,  et  ruineuse  pour  la  partie 
adverse  s'il  vient  à la  gagner.  Mais,  beurcuscmcni  dans  sa 
manière  de  voir,  il  y avau  un  endroit  faible,  un  point  essen- 
tiel que  l'avocat  ne  pouvait  manquer  de  découvrir  et  qui 


Si  l'avocat  o'est  pas  comliiit  par  son  iDtérèl  à 
rechercher  le  perfeclionuemeDt  des  lois,  il  est 
encore  moins  |K>rlé  {sar  les  habitudes  de  sa  vocation 
à cultiver  un  amour  exclusif  pour  la  justice.  Je  dc 
parle  point  de  la  conduite  privée  de  l'individu,  mais 
de  sa  conduite  Judiciaire.  Toute  son  étude  est  de 
faire  triompher  sa  cause,  sans  distinction  de  juste 
ou  d’injuste.  Ses  travaux  seront  en  conséi|uence 
partagés  entre  le  maintien  et  la  violation  du  bon 
liroit;  ég.ilement  zélé,  selon  l'occasion,  pour  décou- 
vrir la  vérité,  ou  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit 
découverte,  pour  faire  échouer  une  demande  mal 
fondée  ou  pour  la  faire  réussir.  Son  tievoir  envers 
son  client , son  avancement  dans  sa  profession  . la 
paix  de  son  âme , tout  dépend  de  l'habitude  qu’il  a 
dâ  prendre  tie  se  prêter  avec  indifférence  à toutes 
les  causes , et  de  regarder  la  victoire  comme  son 
unique  objet. 

Arec  indifférence,  ai-je  dit?  Hais  combien  n’en 
est-il  pas  qui  sentiront  une  prédilection  perverse 
pour  une  cause  douteuse  ou  même  évidemment 
injuste?  Fins  My  a de  difficulté,  plus  il  y a de  gloire: 
plus  les  moyens  sont  faibles,  plus  le  triomphe  a 
d’éclat.  Une  cause  qui  semide  désespérée,  présente 
un  attrait  particulier  à celui  qui  se  seul  assez  de 
génie  pour  obscurcir  l'évidence  même,  et  assez 
d'éloquence  {Kuir  maîtriser  les  opinions 

Quand  un  avoc.it  veut  peindre  en  beau  sa  pro- 
fession, que  fail-il?  Il  trace  le  portrait  d'un  juge  , 
et  met  au  bas  son  propre  nom  ; il  se  représente 
comme  le  défenseur  de  l'innocence  opprimée , le 
conseil  de  la  justice,  le  réparateur  des  torts,  l'appui 

aituraii  la  déciiloii  en  sa  faveur.  MaU  cel  avocat,  peu  habile 
ou  distrait . parle  longuement  et  oublie  ce  tioinl  principal. 
Mazère,  au  lieu  de  s’en  féliciter,  était  dans  une  grave  In- 
quiétude, tourmenté  de  l'idée  de  rumer  une  famille  par 
la  faute  de  son  défenseur.  Ko  re|>renanl  la  parole,  il  sut 
adroitement  ramener  sou  alientiuu  sur  ce  |K>iot,  et  lui 
suggérerce  qu'il  avait  oublié.  Tout  change  en  un  momeDt, 
et  la  Victoire,  qui  était  dêji  de  son  cdlé,  repasse  è celui  du 
bon  droit.  Son  ami  l'abor.le,  le  compiiraentc  sur  i.i  dëlica- 
tesse,  mais  lui  déclare  qu'il  n'a  pins  rien  èfaire  au  barreau, 
qu'il  a commis  le  crime  irrémissible  de  trahir  son  ctirnl.  et 
qu'à  l'aiemr  pas  uu  procureur  ne  lui  coufiera  la  plus  petite 
affaire.  Mazère  subit  celte  sentence  avec  orgueil , et.  quit- 
tant le  service  de  la  toi,  alla  se  «ouer  aux  maibémaiiquea, 
pour  lesquelles  il  avait  une  grande  passion.  Quelques  ao- 
nées  après,  ce  même  ami  de  M.  Mazère , étant  à dîner  chez 
lord  ÿhclliurne,  alors  premier  miiiislre,  conta  celte  anec- 
dote d'une  manière  très-amusante  et  comme  une  singularité 
unique.  «i  Vous  venez  de  me  rendre  un  grand  service,  lui 
dit  lord  Shelburoe  : ti  y a un  juge  à nommer  pour  1«  Ca- 
nada : ai  M.  .Mazère  veut  accepter  celle  place,  elle  est  à lui; 
un  avocat  trop  scrupuleux  pour  sa  profession  doit  faire  un 
Juge  excelieiii.  h M.  Mazère  acce|»la  i'oSce  el  le  remplit 
plusieurs  années  avec  la  plus  haute  distinction.  Ce  fait,  que 
j’avais  appris  de  lord  Shelburoe  (marquis  de  Lansdowne) , 
me  fut  rapporte  dans  tous  ms  détails  par  M.  Mazère  lui-méue. 
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des  orphelins.  Vais  en  traçant  cette  peinture  flat- 
teuse, il  oiihlie  qu'une  cause  a ordinairement  deux 
parties,  et  que  s'il  y a un  avocat  du  cdlé  de  l'op- 
primé, il  y en  prohablemenl  un  autre  du  cAlé  de 
ropprrsseiir  : il  oublie  encore  que  l'oppression 
étant  [dus  naturellement  le  fait  du  riche  que  cidui 
du  pauvre  , l'avocat  le  plus  habile  et  le  plus  célèbre 
est  plus  souvent  du  côté  de  l'oppresseur  que  de 
ctdiii  de  l'opprimé. 

Mais  un  homme  probe . dira-t-on,  ne  se  charg^era 
pas  d’une  mauvaise  cause  ; ou , s'il  l'entreprend , il 
ne  le  fera  que  par  manière  d’acquit,  et  sans  em- 
ployer de  mauvais  moyens.  Ot  ar(*ument  sera  très- 
bon  , quand  on  aura  prouvé  que  ronnallre  son 
devoir  et  le  faire  est  une  setde  et  môme  chose;  mais 
le  fait  est  qu'un  avocat , à moins  de  cas  extraordi- 
naires , ne  peut  et  ne  doit  refuser  aucune  cause. 
Peut-il  prononcer  si  elle  est  lK)nne  ou  mauvaise 
axant  de  l'avoir  étudiée?  Après  s'élre  enRagc  h la 
défemirc.  pourrait-il  rompre  son  engagement  sans 
tromper  son  client  ? Quel  tort  ne  lui  ferait-il  |>as  en 
le  condamnant  ainsi  d’avance?  De  quel  droit  se 
mettrait-il  à la  place  du  juge?  El  quel  avantage  pour 
l'homme  puissant,  s'il  pouvait  engager  les  avocats 
à refuser  la  cause  de  son  adversaire,  sous  prétexte 
qu’elle  répugne  à leur  délicatesse?  La  nature  de 
cette  profession  est  de  défendre  le  pour  et  le  contre; 
il  ne  faut  pas  prétendre  en  changer  la  destination. 
L'intérêt  de  la  Justice  exige  cet  assaut  des  deux  partis 
contraires;  le  département  du  juge  est  <i'écarter 
leurs  exagérations  réciproques , et  de  trouver  la 
vérité  par  leurs  contradictions  mêmes. 

L’ulililé  de  celle  discussion  contradictoire  est  si 
manifeste,  que  l'opinion  publique  accorde  une 
espèce  de  licence  tacite  aux  orateurs  du  !>arreau , 
et  les  exemple , dans  l’exercice  de  leur  profession , 
de  ce  respect  scrupuleux  pour  la  justice  et  la  vei  llé 
qu'on  exige  dans  tout  autre  cas.  Ils  sont , à cet 
égart! , dans  une  position  qui  a quelque  analogie 
avec  celle  des  acteurs , à qui  l'on  permet , s.'ms  con- 
séquence , d’exprimer  des  sentiments  que  l’homme 
désavoue  et  qu'on  ne  juge  pas  d’après  leur  rôle.  On 
distingue  également  dans  un  plaidoyer  l'homme  et 
le  personnage.  Mais  quoique  cette  distinction  soit 
bien  fondée,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  théâtre 
n’est  pas  la  meilleure  école  pour  former  des  juges. 

La  définition  d'un  orateur,  vtr  probus  dicendi 
perdus  f est  devenue  célèbre  ; mais  il  ne  serait  pas 
aisé  de  montrer  comment  l’art  de  bien  parier  est 
favorable  à la  probité  . puisqu’un  moyen  de  séduire 
est  toujours  une  tentation  de  plus.  L'éloquence 
impose  du  respect;  elle  donne  un  degré  de  consi- 
dération publique,  une  influence  plus  proportion- 
oée  aux  talents  qu'aux  vertus.  La  supériorité  qu’un 
grand  orateur  est  sùr  d’obtenir  par  une  éloquence 
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, entraînante  l’expose  â des  tentations  qui  n’existeni 
j pas  pour  des  talents  médiocres. 

Enfin,  pour  me  résumer,  j’estime  qu’un  des  prin- 
cipaux avantages  de  mon  plan  est  de  tirer  les  grands 
juges  d'une  classe  d’hommes  tels  que  sont  les  juges 
délégués,  plutôt  que  de  celle  des  avocats.  Je  pré- 
fère (M)ur  ces  {lontifes  de  la  loi  des  hommes  purs , 
consacrés  de  bonne  heure  au  service  unique  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  à ceux  qui  ont  pris  la  dan- 
gereuse habitude  de  soutenir  indifFeremmcnt  le 
pour  et  le  contre. 

I.e  sommaire  des  motifs  peut  se  réduire  en  peu 
de  mots. 

I**  Ouvrir  cette  carrière  aux  avocats,  ce  serait 
diminuer  la  valeur  des  places  de  juges  députés;  les 
talents  se  porteraient  vers  le  barreau , plutôt  que 
vers  la  judicature. 

2"  Il  y aurait  injustice  et  découragement  dans  la 
distribu  lion  des  récompenses.  Pendant  que  les  juges 
délégués  méritent  leur  avancement  |>nrdea  services 
publics  et  gratuits,  l'avocat  ipii  ne  sert  que  lui- 
même,  et  ne  travaille  qu’à  sa  fortune,  aurait  une 
grande  facilité  à les  devancer  dans  la  carrière  des 
honneurs. 

5“  Celle  concurrence  des  juges  délégués  avec  les 
avocats  pourrait  porter  alletnle  au  caractère  moral 
des  premiers,  en  leur  donnant  la  tentation  de 
recourir  à des  moyens  de  brigue  et  de  flatterie,  qui 
seraient  des  crimes  pour  eux , et  n’en  sont  pas  pour 
leurs  rivaux. 

i'*  Cette  même  concurrence  ral>aisserait  l’état 
qu’on  ne  saurait  trop  exalter,  et  rehausserait  dans 
la  même  proportion  celui  qu’on  ne  saurait  tenir 
dans  des  limites  trop  rmerrées.  l'iiis  on  étudie 
l’histoire  des  jurisprudences  , et  l’influence  que  les 
avocats  ont  exercée,  plus  oti  est  convaincu  qu’il 
im|>orte  de  rompre,  autant  que  possible,  loiile 
alliance  entre  eux  elles  jugeas,  entre  eux  et  les 
législateurs,  entre  eux  et  le  clergé  ; car  ils  ne  s’unis- 
sent que  pour  nuire;  et  la  grande  puissance  des 
.ivocats  est  en  même  temps  le  princi|te  et  la  suite 
d'une  profonde  maladie  dans  le  corps  des  lois. 

Je  ne  saurais  me  résoudre  à conclure  ce  chapitre 
sans  faire  une  apologie  pour  moi  même,  relative- 
ment à la  peinture  défavorable  que  Je  viens  de 
iracer. 

11  importe  au  législateur  de  connaître  les  hommes 
tels  qu’ils  sont;  il  lui  importe  de  voir  la  relation 
qui  subsiste  entre  les  intérêts  parliculiersde  chaque 
classe  et  les  intérêts  de  la  communauté;  il  lui  im- 
porte de  savoir  distinguer  ses  amis  et  ses  ennemis. 

Si,  en  fermant  les  yeux  sur  1rs  inlérêts  hostiles 
d’une  classe  de  la  société,  ou  si,  en  gardant  le 
silence,  on  pouvait  prévenir  le  danger,  il  faudrait 
se  taire  : mais  en  ceci  la  cause  de  la  rérilé  est  la 
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cause  du  genre  humain;  on  ne  saurait  se  tromper 
im|)unêraeol,  et  il  faut  ouvrir  les  yeux  sur  le  mal 
t>our  en  découvrir  le  remède. 

La  défiance  du  législateur  contre  une  classe  par- 
ticulière doit  être  en  raison  de  deux  circonstances  : 
1**  le  degré  d’opposition  qui  existe  entre  l’intérêt  de 
cette  classe  et  l’intérêt  commun  ; 2*  les  moyens 
d'influence  qu'elle  possèiie. 

S’il  y a eu  des  temps , s'il  y a encore  des  pays  où 
le  clergé  dût  être  regardé  comme  occupant  le 
premier  rang  parmi  les  ennemis  naturels  de  la 
comtnunauté.  ce  n’est  point  par  une  conséquence 
nécessaire  de  ses  fonctions;  cVst  un  résultat  de 
circonstances  qui  se  sont  déjà  affaiblies  , et  qui 
peuvent  cesser.  I.e  clergé,  officier  de  morale  et 
ministre  de  consolation , pourrait  devenir  l'ami 
naturel  du  peuple  dans  les  pays  mêmes  où  il  est 
encore  aujourd'hui  son  tyran  et  son  exacteur.  Mais 
si  rintérèt  de  la  société  est  dans  la  meilleure  légis- 
lation et  la  meilleure  procédure,  TopposilioD  qui 
existe  entre  cet  intérêt  cl  celui  des  hommes  de  loi 
mercenaires  ne  me  parait  pas  de  nature  à pouvoir 
fliiir.  Quand  les  loups  auront  fait  la  paix  avec  les 
brebis,  les  avocats  pourront  haïr  les  procès  et  les 
procureurs  la  chicane  *. 

Ceux  qui  blâment  toute  censure  générale  d'une 
profession  comme  une  attaque  illibéraie  et  l>asse  , 
servent  mal  la  cause  qu’ils  veiileol  défendre.  Une 
censure  qui  tombe  sur  le  caractère  d'une  profession 
place  dans  le  jour  le  plus  honorable  ceux  qui  ont 
su  s'en  préserver,  et  fournit  la  meilleure  apologie 
pour  les  autres. 


CHAPÏTBE  XXII. 
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Rien  de  plus  louable  que  le  but  : rien  de  moins 
efficace  ou  même  de  plus  contraire  au  but  que  le 
moyen. 

Voici , pour  co  juger , un  dilemme  qui  mu  parait 
sans  réplique.  La  décision  de  ces  conciliateurs  sera 

i F.q  Hollande,  le»  Iribuoaux  He  commune»  avalcDl  de» 
juge»  fbri  ignoraui»:ce«  (ilacei  ne  durant  qu’un  an  ou  deux, 
00  ne  »oiigeaU  point  i »'y  préparer  par  de  bonne»  élude» 
et  on  n’avalt  pai  te  lemp«  de  »uppléer  par  l'eipénence  .nu 
défaut  de  »arotr.  Celle  circooitance  avait  donné  une  pré* 
pondératice  entière  aux  avocais.qui  d'ailleiir»  c'avaienl  au- 
cune aiiire  carriéie  i suivre  et  qui  ne  toogeaient  qu'â  tirer 
le  meilleur  parti  de  leur»  clercs.  « l’ar  une  contéquenee  né- 
« ce«Mire,  dit  Ueycr,  Ui  te  trouvèrent  potiesieur»  de 


rendue  sur  des  raisons  insuffisantes  ou  sur  des 
raisons  suffisantes  : «lans  le  premier  cas , elle  serait 
injuste  ; dans  le  second , le  bureau  «le  conciliation 
aurait  rempli  les  fonctions  d'une  cour  de  justice. 

L'objet  de  celle  institution  est  de  prévenir  les 
procès  : mais  comment  les  conciliateurs  doivent-ils 
opérer  ? Vont-ils  pas  les  parties  à entendre , des 
preuves  à examiner,  des  arguments  à discuter? 
Mais  exposer  se»  raisons,  faire  entendre  ses  témoins, 
c’est  plaider.  Voilà  donc  une  procédure  extrajiidi- 
ciaire  instituée  pour  prévenir  un  procès.  Il  faut 
que  la  magie  des  mots  soit  bien  grande  pour  que 
celui-ci  ail  pu  charmer  tant  de  bous  esprits. 

Une  plaidoirie  en  conciliation  tloil  avoir  toutes 
les  parties  essentielles  d'une  plaidoirie  en 
mêmes  longueurs,  mêmes  difficultés,  même»  frais 
en  les  supposant  rétliiils  dans  les  tribunaux  à l'ab- 
solu nécessaire.  Un  bureau  de  conciliation  fera  donc 
tout  le  mal  qu’une  cour  de  justice  peut  faire,  mais 
il  fait  le  même  mal  sans  pouvoir  opérer  le  même 
bien. 

Prononcer  sans  raisons  suffisantes  est  iiii  acte  de 
témérité  qui  ne  convient  ni  à un  homme,  ni  à un 
tribunal  : mais  si  vous  avez  des  raisons  suffisantes 
pour  fonner  une  décision,  pourquoi  ne  pas  décider? 
Votre  décision  peut  faire  du  bien  et  ne  peut  faire 
aucun  ma).  Elle  fait  du  bien  si  les  deux  parties  y 
acquiescent  : car  que  peiil-on  attendre  île  plus  du 
iHlmiial  le  plus  re$|>eclé?  Elle  ne  peut  faire  aucun 
ma),  puisque  si  l'une  des  parties  n’y  donne  pas  son 
acquiescement , le  recours  à l'appel  lui  est  ouvert , 
et  la  cause  est  portée  de  suite  «levant  le  tribunal  qui 
lui  inspire  le  plus  de  confiance. 

Il  y a toutefois  un  cas , mais  un  seul , où  d serait 
utile  d'engager  les  jiarties  à faire  une  conciliation, 
lorsque  les  circonstances  sont  telles  que  les  «lêpenses 
né  V ilabies  d'un  procès  pourraient  excéder  la  valeur 
de  l'objet  en  litige  et  que  le  droit  des  parties  est 
incertain.  Un  anii  du  «leiuandeur  peut  lui  dire  : 
« L'issue  de  la  question  est  douteuse;  U n'csl  pas 
possible  de  prévoir  sur  qui  tomberont  les  frais. 
Vous  croyez  avoir  droit  à mille  livres  : votre  anta- 
goniste prétend  que  vous  n'avez  droit  à rien  : les 
frais,  qui  ne  seront  pas  moins  «le  deux  mille,  seront 
aussi  probablement  à votre  charge  qu'à  la  sienne. 
Votre  chance  de  mille  est  donc  égale  à zéro.  Si 

« Irailitlon»  chmt  •«  composaient  la  légitlaiion  et  la  t>vocé- 
« «Jure,  et  matires  de  faire  adopter,  comme  exiitant  d'après 
a le»  usnge»  reçus,  tout  ahu»  qii'ila  croyaient  couvcnable 
N à leurs  intérêts,  de  rejeter  tout  ce  qui  pouraii  simpliAer 
■ la  procédure,  régulariser  la  législation,  ou  même  répu- 
• gner  è d'ancienne»  habitudes,  afin  d'introduire  lea 
« absunhléa  les  plut  iDconrenables  et  les  plu»  contraire» 
H aux  lois.  A ütprtl  des  institutions  judiciaires,  t.  IV, 
page  188. 
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tons  pourei  obtenir  lui  cinq  cents,  cVst  un  gain 
tout  pur.  » Le  même  ami  peut  tenir  au  ilêfemleur 
un  pareil  langage  avec  la  même  vérité.  Si  l’arran- 
gement est  accepté  îles  deux  parts,  le  procès  est 
prévenu  ; leur  avantage  est  réciprot|ue  ; aucune  pro- 
messe de  1.1  loi  n’est  violée , aucun  d'eux  ne  perd 
de  son  droit.  Il  |>eul  y avoir  d'autres  cas  où  des 
p.irents,  des  voisins,  ont  une  cause  à porter  en 
justice  : une  conciliation  }>eul  être  fort  convenable 
)K)iir  prévenir  les  animosités  qui  résultent  ordinai- 
rement d’une  décision  judiciaire  ; il  n'y  a point 
d’orgueil  blessé,  |>oint  de  victoire  : chaque  |>arlie 
peut  se  faire  honneur  de  sa  disposition  pnciBque. 
Mais  pour  qu’un  .iccommmiement  si  raisonnable  ait 
lieu . est-il  necessaire  qu’il  passe  par  un  office  de 
conciliation  en  titre?  Le  juge,  ami  naturel  des  tieux 
parti!  s,  ne  peut-  il  pas  le  leur  conseiller?  Le  respect 
de  sa  place  n’ajoiite-t-il  pas  un  nouveau  }>oids  à 
cette  recommandation  bienveillante? 

Dans  tout  autre  cas,  qui  iWi  acenmmodetnent f 
dit,  en  d'autres  termes  , déni  partiel  de  justice. 
Moi  demandeur,  on  m'engage  à céder  une  partie  de 
Cf  qui  était  mon  droit  : je  fais  un  sacrifice  qui 
tourne  au  profit  d'un  homme  plus  égotslc  que  moi. 
I.a  décision  impartiale  de  la  loi  ne  donne  pas  plus 
d’avantage  à un  plaideur  qu’à  un  autre;  elle  met 
rhomme  simple  de  niveau  avec  l’homme  astucieux , 
le  plaideur  facile  et  généreux  sur  le  même  pied  que 
le  plaideur  intraitable  et  dur.  Dans  le  système  de 
conciliation,  on  détruit  celle  égalité;  il  s’établit 
entre  les  deux  parties  une  sorte  d’enchère  où  chacun 
marchande  de  son  côté , mais  où  tout  l'avantage  est 
au  plus  tenace,  au  plus  avide. 

(}uand  la  loi  elle-même  recommande  l’accommo- 
dement comme  méritoire , un  défendeur  qui  se  sent 
dans  son  tort  saura  bien  en  tirer  parti.  Il  s’arme 
d'effronterie,  joue  la  persuasion,  parle  avec  con- 
fiance de  ses  droits,  mais  en  même  temps,  par  amour 
pour  I ) paix,  il  est  disposé  à faire  quelques  sacrifices, 
à céder  une  partie,  quoiqu’il  pût  disputer  le  tout. 
(Test  ainsi  qu'il  extorque  de  son  adversaire,  d'un 
homme  qui  a la  justice  de  son  côté,  l'abandon  d'une 
partie  de  son  droit,  par  la  crainte  qu’il  a de  passer 
pour  être  minutieux  ou  litigieux.  Le  défendeur, 
sous  le  masque  de  la  libéralité,  recueille  le  l>énéfice 
de  sa  cupidité,  et  le  demandeur  se  voit  comme  con- 
traint de  céder  son  bien  sous  peine  d’encourir  l'im- 
putation que  sou  adversaire  mérite  seul. 

Un  juge  qui  aurait  une  partialité  secrète  pour  le 
défendeur  a beau  jeu,  dans  ce  système,  pour  lui 
donner  un  demi-gain  de  cause  sous  ce  prétexte  de 
conciliation.  Quel  préjugé  ne  s'élève  pas  contre  le 
plaideur  qui  refuse  un  conseil  de  paix  de  la  part 
d'un  juge  qui  condescend  à revêtir  le  modeste  et 
touchant  office  de  méilialeurl  La  partie  iju'il  veut 
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engager  à ce  sacrifice  pnrtiel , eût-elle  un  droit  évi- 
dent. le  juge  est  encore  à l'abri  de  la  censure.  Tout 
ce  qu’on  pourra  lui  reprocher  de  plus  grave,  c’est 
une  sagacité  trompée  par  un  excès  de  bienveillance. 

Les  abus  qui  naissent  si  n.iturellement  de  ce  pré- 
jugé en  faveur  des  conciliations , étaient  devenus 
tels,  sous  les  lois  sardes,  qu'ils  attirèrent  l'attention 
du  législateur.  Le  code  ( L.  11 , i , 1 5 ) défend  aux 
juges,  par  une  clause  expresse,  de  donner  aucun 
ordre  pour  obliger  les  parties  à un  accommoite- 
ment.  El  n'y  a-t-il  pas  en  effet  dans  un  pareil  ordre, 
non-seulement  une  injustice,  mais  même  unecon- 
tradiclion  dans  les  termes?  On  peut  bien  forcer  un 
plaideur  à dire  qu’il  est  content,  mais  non  le  forcer 
à l'être. 

Qu’on  me  permette  de  me  ré|>étcr  en  d’autres 
termes.  Qu’esl-ce  qu’on  entend  par  concitiaiion? 
Entend-on  que  le  demandeur  doive  recevoir  tout 
cc  qui  lui  est  dû,  ou  seulement  une  partie?  Si  c'est 
le  tout,  les  conciliateurs  officitds,  avant  de  pro- 
noncer, doivent  vérifier  toute  sa  demande;  s’il  ne 
doit  recevoir  qu'une  partie,  la  promesse  de  la  loi  à 
son  égard  est  violée.  Où  est  la  justice? Où  est  la  paix  ? 

Si  les  deux  parties  sont  disposées  à transiger,  à 
quoi  sert  pour  cela  un  office  en  litre,  une  création 
de  charge  onéreuse  ? Qui  les  empêche  de  se  rappro- 
cher, de  s’expliquer  mutuellement,  d’appeler  à leur 
aide  des  amis  communs?  Auront-ils  plus  de  con- 
fiance dans  le  choix  des  autres  que  dans  le  leur 
même  ? 

S’ils  ne  sont  pas  tlisposés  à se  concilier,  à quoi 
sert  cet  office  intermédiaire,  qu’à  les  arrêter,  à 
consumer  du  temps,  à augmenter  les  frais?  Pour- 
quoi créer  un  procès  avant  de  leur  donner  la  per- 
mission de  faire  un  procès?  Tout  l’avantage  est  là 
pour  le  chicaneur  qui  retarde  la  décision  , et  qui 
trouve  dans  chaque  délai  quelque  chance  favorable. 

Après  avoir  combattu  ce  préjugé  , il  est  bon  d’en 
expM(|uer  la  cause.  Personne  ii’a  pu  suivre  la  marche 
d’un  procès,  même  dans  les  systèmes  les  moins 
défectueux,  sans  être  frappé  des  inconvénients  atta- 
chés au  malheur  de  plaider  ; frais,  longueurs,  incer- 
titudes, animosités,  nullités  multipliées,  jugements 
contraires  à l’altenle  publique , etc.  De  là  s’est 
formé  un  premier  préjugé  contre  le  recours  en 
justice  : litigieux  est  partout  un  terme  de  repro- 
che , et  une  faveur  naturelle  s’attache  à tout  ce  <|ui 
peut  prévenir  les  procès,  c'est-à-dire  à prévenir 
les  plaintes  portées  devant  les  tribunaux,  à décou- 
rager ceux  qui  ont  des  droits  à réclamer,  à rendre 
difficile  l’accès  de  la  justice,  à créer  un  préjugé  qui 
favorise  la  mauvaise  foi. 

D'ailleurs , dans  un  mauvais  système  de  procé- 
dure, avec  une  marche  lente,  des  frais  énormes, 
une  justice  douteuse,  il  est  évident  qu’un  accumroo- 
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dfinent,  inaiivais  fn  lui-même,  peut  èlre  reiative-  [ 
ment  bon  : mieux  vaut  sauTer  une  partie  de  son 
droit , que  de  l’exposer  tout  entier , ou  de  ne  le 
recouvrer  qu’aprcs  avoir  consumé  une  portion  de 
sa  vie  dans  les  tribulations  et  les  angoisses  qui  assail- 
lent le  malheureux  plaideur  à chaque  pas  de  sa  car- 
rière; mais  pour  obvier  à ce  mal,  le  devoir  du 
législateur  est  de  corriger  la  procédure,  et  non  de 
chercher  des  expédients  pour  s’en  passer.  Ce  (ju’il 
doit  à ses  sujets,  ce  n’est  pas  une  demi-justice,  c’est 
la  justice  dans  sa  plénitude. 


CHAPITRE  XXIII. 

TRt8V?IACX  DE  FAUILLE 


On  a cru  ces  tribunaux  favorables  à l’honneur  des 
individus,  propres  à terminer  les  différends  qui 
s’élèvent  entre  les  maris  et  les  femmes,  les  pères  et 
les  enfants,  sans  exposer  ces  scènes  scandaleuses 
à la  publicité  des  tribunaux  ordinaires. 

Le  but  est  très-bon,  mais  on  peut  y pourvoir  sans 
créer  un  tribunal  exceptionnel.  11  suffit  de  permettre 
pour  des  cas  de  ce  genre  une  procédure  privée,  où 
il  n'y  ait  que  des  témoins  admis  avec  le  consente- 
ment des  parties. 

Par  rapport  aux  tribunaux  de  famille,  ils  sont 
fondés  sur  des  erreurs.  1"  C'est  sup{>oser  qu’on  priil 
faire  un  juge  de  tout  individu  pris  au  hasard.  Il  n'y 
a point  d’homme  si  incapable  ou  si  dépravé  qui  ne 
puisse,  en  qualité  de  parent , se  trouver  revêtu  de 
cet  office  de  Juge  domestique.  l.es  hommes  les  plus 
méchants  comme  les  meilleurs  peuvent  se  trouver 
membres  de  la  même  famille. 

2**  C’est  oublier  que  les  familles  sont  exposées  à 
des  inimitiés  ou  des  partialités  de  toute  espèce.  Leur 
donner  un  pouvoir  de  cette  nature , c'est  y Jeter  de 
nouveaux  germes  de  dissension.  Pour  un  différend 
que  vous  apaiserez  par  ce  moyen  , vous  ferez  naître 
les  germes  de  mille  querelles. 

3*  Si  ce  tribunal  n’est  simplement  qu'arbitre  et 
médiateur,  on  ne  gagne  rien  par  une  institnlion  de 
ce  genre:  il  n’est  pas  besoin  de  faire  ce  qui  existe 
déjà.  Et  si  on  leur  donne  un  pouvoir,  il  f^iit  bien 
les  soumettre  à la  révision,  à l’appel  d'un  juge  régu- 
lier; dès  lors,  on  ne  gagne  rien  du  tout. 

4*  Le  tribunal  domestique  ne  sera  pas  même  un 
tribunal  secret.  I/C  mettre  sous  le  serment  serait  la 
précaution  la  plus  frivole  et  la  plus  dangereuse. 

‘ Voyez  Traf/é  des  preuves  eh.  iii. 


CHAPITRE  XXIV. 

DE  LA  COMPARDTION  8lllUI.TA!VÉe  DES  DEOX  PARTIES 
DEVATT  LE  JUGE  *. 


Celte  com{>arulion  des  deux  parties  devant  le  juge 
au  début  de  tout  procès  civil  ou  pénal  est  iin  trait 
emprunté  de  la  procédure  domeslN|ue.  Qu'un  père 
de  famille  soit  informé  d’une  querelle  entre  ses 
enfants  ou  ses  gens,  il  ne  demande  pas  des  écri- 
tures, il  ne  fait  pas  intervenir  des  étrangers,  il 
n’ajourne  pas  ; voici  ce  (pi'il  fait  : il  appelle  les 
parties  inléresséesjes  interroge  en  droiture,  prend 
les  dé|>ositions  des  témoins,  et  prononce.  Il  est  vrai 
qu'avec  un  système  si  simple,  les  procès  seraient 
bien  courts.  La  plupart  seraient  terminés  dès  la 
première  séance.  On  doit  s'attendre  à de  fortes 
objections  de  la  part  de  ceux  qui  vivent  de  la  chicane. 

Cette  première  entrevue  entre  les  deux  parties 
suffira  pour  faire  abandonner  des  causes  fondées 
sur  des  erreurs,  des  méprises,  des  soupçons  mal 
fondés,  et  il  y en  a beaucoup  de  ce  genre;  et  si  ce 
différend  roule  sur  un  |>oint  de  loi,  ou  si  la  cause 
dépend  du  seul  témoignage  des  parties,  la  décision 
pourra  être  immédiate.  Livrez  la  même  affaire  au 
système  commun  de  procédure  , elle  pourra  durer 
des  mois  et  des  années. 

Si  la  cause  n’est  ;ki8  terminée  dès  la  première 
comparution , elle  sera  ilu  moins  éclaircie  par  les 
concessions  mutuelles  de  tous  les  faits  que  ni  l'iine 
ni  l’autre  des  parties  ne  veut  contester.  L’affaire  se 
trouvera  donc  réduite  à ses  moindres  termes  , dé- 
gagée de  tout  ce  su|>erfl(i  ordinairement  plus  consi- 
dérable que  le  principal.  Point  de  témoins  à enlentlre 
sur  tous  ces  faits  convenus,  point  d’enquête  pour 
les  établir.  La  procédure,  éclairée  par  ces  aveux 
formels , marche  directement  à son  but. 

Si  le  cas  est  de  ceux  qui  admettent  un  arrange- 
ment amiable,  voilà  le  moment  le  plus  avantageux 
pour  le  faire;  le  juge  sera  le  premier  à le  conseiller, 
car  il  n’y  a point  d'opposition  entre  les  fonctions 
de  médiateur  et  celles  de  juge. 

Si  un  délai  est  demandé , le  juge  pourra  le  pro- 
portionner au  besoin  réel  de  la  cause;  celui  qui  le 
demande  sera,  non-seulcrocnt  tenu  d’alléguer  une 
raison , mais  encore  de  prouver  qu’elle  est  valable. 

Dans  le  système  habituel  de  procédure,  il  faut, 
dans  tous  les  cas,  fixer  un  délai,  parce  qu'il  est 
nécessaire  dans  quelques-uns.  Tant  que  vous  tenez 
les  plaideurs  éloignes  l'un  de  l’autre  et  de  leur  Juge, 

V Voyrz,  sou»  ce  Ulre , Tra/fé  des  preuves  Judiciaires  ; 
ce  cha|iiire  d'csI  qa’rni  siipplémcnl. 
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une  profusion  de  délais  est  inévitable.  Il  faut  les 
accorder  et  les  renouveler  sur  les  prétextes  les  plus 
vains  et  les  mensonges  les  plus  impudents.  Il  faut 
en  donner  en  maintes  occasions  où  les  parties,  si 
elles  étaient  consultées,  n’en  demanderaient  point. 
On  ne  saurait  dire  à combien  de  longueurs  et  de 
fausses  démarches  on  est  entraîné  par  la  seule 
omission  du  moyen  simple  et  primitif  que  je  propose. 

Quoi  ! dira-t-on  dans  quelques  pays  où  le  respect 
dû  an  rang  remporte  sur  celui  qu’on  doit  à la  Jus> 
tice,  ferex-vous  paraître  devant  un  tribunal  des 
hommes  d’une  classe  supérieure?  Sera-t-il  au  pou- 
voir de  leurs  laquais  de  les  citer  devant  un  juge? 
Le  temps  d’un  «homme  d'État.  d'un  député  . d'un 
ministre,  n'est- il  pas  aussi  précieux  au  public  qu’â 
euX'iuèmes?  N'est-il  pas  convenable  de  les  exempter 
d’une  corvée  onéreuse  et  biirniliante  ? 

I«aissjnt  à part  ce  préjugé  de  l’orgueil  qui  pour- 
rait bien  n’èlre  qu’un  artifice  des  plus  forts  pour 
opprimer  les  plus  faibles,  je  suppose  qu’en  tout 
pays,  même  ceux  où  l’inégalité  est  à son  plus  haut 
)M>jot,  les  hommes  du  rang  le  plus  élevé  seraient 
obligés  de  comparaître  en  qualité  de  témoins  ; est-il 
plus  pénible  d’y  venir  pour  soi  que  pour  autrui? 
Si  un  grand  seigneur  qui  a un  procès  ne  se  présente 
pas  au  juge , il  doit  exposer  son  affaire  à un  liumme 
de  loi  : or  il  n’y  a pas  moins  de  temps  perdu  par 
cette  méthode  que  par  ('autre;  il  y en  a même  bien 
moins , car  on  arrive  ainsi  à une  décision  plus 
prompte;  la  comparution  des  parties  dispense  de 
celle  d’une  foule  d’autres  témoins  , et,  comme  on 
l’a  déjà  dit,  la  cause,  soulagée  de  tout  ce  qui  est 
bétérogène , réduite  à ses  moindres  termes , est 
toiiveot  terminée  par  des  aveux  ou  des  propositions 
conciiialoires. 

Les  choaes  ne  vont  pas  ainsi  en  Angleterre  et  en 
France.  Un  client  expose  son  affaire  à un  procu- 
reur ; celui-ci  fait  des  écritures  , des  mémoires , et 
les  envoie  à un  avocat  pour  le  consulter , c'est-à- 
dire  ;>oiir  savoir  ce  que  la  loi  prononce,  l/avocat, 
plus  lût  ou  ]>lus  lard,  selon  ses  occupations , ex;>ose 
ensuite  la  même  cause  devant  le  juge  ; et  le  juge , 
après  celte  série  de  travaux  intermédiaires,  déclare 
la  loi.  Otte  roélho<ie,  il  faut  en  convenir  . est  bien 
plus  agréable  pour  ceux  qui  l’ont  introduite  que  la 
comparution  immédiate  des  parties.  Le  procureur 
et  l’avocat  sc  rendent  successivement  nécessaires, 
et  le  seraient  très-rarement  dans  mon  plan.  Le  juge 
même  aime  beaucoup  mieux  traiter  avec  des  amis 
qu’avec  des  étrangers,  cl  trouver  les  affaires  déjà 
digérées  que  d’avoir  à les  débrouiller  d’après  les 
dires  des  plaidoiries  informes  et  grossières. 

Pour  les  exceptions  à cette  règle,  je  renvoie  au 
chapitre  i,  liv.  III,  Preuve»  judiciaires. 

Dans  les  causes  civiles , quand  une  partie  légale- 


ment sommée  s’absente  sans  envoyer  d’excuse  légi 
time , la  procédure  doit  aller  en  avant , la  partie 
présente  et  les  témoins  doivent  être  entendus;  mais 
ils  seront  soumis  à iin  interrogatoire  en  sens  con- 
traire par  le  ministère  public  et  par  le  juge.  I^e 
jugement  peut  être  prononcé  provisoirement  contre 
la  partie  absente,  et  l'exécution  avoir  lieu,  sauf  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  commettre  une 
injustice  irremé<ltalde. 

Dans  une  audience  subséquente,  lorsque  la  partie 
absente  an  premier  jour  aura  comparu,  il  lui  sera 
permis  de  contre-examiner  sa  partie  adverse  sur 
toutes  scs  assertions;  mais  auparavant  on  exami- 
nera le  motif  de  son  absence , et  l'on  recherchera 
s’il  n'y  avait  point  d'intention  d’obtenir  quelque 
avantage  indu  par  la  déi>érilion  de  quelque  preuve. 

Un  cas  à prévoir,  est  celui  où  l’une  des  parties 
présumerait  que  son  adversaire  veut  se  soustraire 
à la  comparution  d'une  manière  absolue.  Il  faut 
donner  au  premier  le  droit  de  se  rendre  chez  l’autre 
à l’improvistc,  de  le  conduire  incessamment  chez 
le  juge,  et,  en  cas  de  refus,  d’user  du  degré  de  con- 
trainte nécessaire. 

Ce  pouvoir  peut  être  exercé  dans  le  cas  où  la 
personne  dont  on  veut  se  plaindre  est  entièrement 
inconnue  du  demandeur , lorsqu’il  s’agit  d’un 
étranger , passant  dans  la  place,  sans  intention  de 
s’y  arrêter,  ou  de  toute  personne  qui  serait  sur  le 
point  de  partir  pour  un  voyage.  Celte  garantie  peut 
encore  être  nécessaire  dans  1rs  cas  pénaux  d’une 
(elle  gravité , que  l'accusé  {mtirrait  être  dispose  à 
la  fuite  pour  se  soustraire  à la  justice. 

J’ai  sous  les  yeux  un  ouvrage  d’un  juge  écossais 
(M.  Hutchinson),  où  il  rend  compte  des  cours 
Instituées  en  Écosse  pour  les  ;>eti(es  dettes,  celles 
qui  n’excèdent  pas  cinq  livres  sterling;  il  portes  un 
peu  plus  de  trois  mille  les  causes  qui  sont  annuelle- 
ment décillées  dans  une  seule  de  ces  cours  ; et  par 
approximation,  entre  toutes  celles  du  royaume,  oo 
peut  les  iKvrter  au  delà  de  cinquante  mille,  dont  le 
plus  grand  nombre  ne  dure  pas  une  demi-heure. 

On  peut  également , par  approximation , estimer 
que  le  nomivre  des  causes  portées  dans  le  tribunal 
régulier  ( court  of  session  ) est  de  quatre  mille 
cinq  cents. 

Quelle  raison  y a-l-tl  pour  qu’une  cause  de  cinq 
livres  sterling  soit  bien  ci  dûment  jugée  par  le  tri- 
bunal sommaire , et  qu'une  cause  de  cinquante , de 
cent , de  cim;  cents , requière  une  procédure  toute 
différentt?  Pounpioi , en  particulier,  faul-il  qu'une 
cause  de  cette  valeur  ne  soit  pas  soumise  à la  com- 
parution personnelle? 

Il  SC  présente  une  raison  toute  simple;  c’est  cpie 
les  pHili-s  caiisi's.  entre  les  petites  gens , n'offraient 
aucune  exploitation  lucrative  aux  hommes  du  mé- 
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lier;  mais  celirt  qui  excédaient  cinq  livres  sterling 
commençaient  â offrir  quelque  prise  à l'action  fiscale 
et  aux  écritures  salariées. 

Cette  raison  n'est  pas  de  celles  qu'on  donne.  On 
a mieux  aimé  alléguer  que  des  causes  d'une  plus 
grande  valeur  requéraient  plus  de  savoir;  que  la 
recherche  delà  vérité  devenait  plus  difficile  ; qu'une 
somme  plus  forte  devait  attirer  un  plus  haut  degré 
d'attention;  et  enfin  que,  comme  il  était  question 
d'une  classe  supérieure  de  personnes . il  fallait  leur 
épargner  la  vexation  d'une  comparution  personnelle. 

CVst  avec  des  arguments  aussi  faibles,  on  {>eul 
dire  aussi  ridicules,  qu'on  a maintenu  le  système 
des  comparutions  par  procureur,  des  plaidoiries 
par  écritures,  de  ces  routes  obliijiies  et  tortueuses 
substituées  à la  ligne  droite,  toujours  la  plus  courte 
et  la  plus  facile. 

Cette  prétendue  vexation,  qu'on  veut  épargner 
aux  parties,  qu’rst-elle  en  com(>araison  de  celles 
qui  résultent  des  frais,  des  longueurs , des  ennuis, 
des  embarras  de  toute  espèce,  attachés  à ce  qu’on 
veut  appeler  la  procédure  devant  les  tribunaux 
réguliers?  S'agit-il  d'économiser  le  temps  précieux 
de  celte  classe  de  la  société?  Mais  faut-il  moins  de 
temps  pour  expliquer  sa  cause  en  particulier  à son 
procureur,  que  pour  la  faire  connaître  en  public  à 
son  juge?  I)ira-l-on  qu’un  homme  d'une  certaine 
classe  ne  veut  pas  se  compromettre,  et  )>cul-élre 
avec  une  partie  adverse  d'une  classe  inférieure? 
Mais  est-il  d'une  Imnne  justice  de  reconnaitre  ces 
ménagements,  d'avoir  égard  à ces  \anilcs?On  dît 
qu’en  Russie  un  homme  d’un  certain  rang  se  croi< 
rail  dégradé  s'il  avait  à paraître  devant  une  cour  de 
justice;  mais,  malheur  aux  tribunaux  qui  admet- 
tent cette  prétendue  dégradation , et  qui  se  laissent 
insulter  par  de  pareils  préjugés!  On  ne  peut  s'y 
soumettre  sans  renoncer  au  premier  principe  de 
toute  bonne  justice,  l'égalité  devant  la  loi.  C'est 
donner  à une  classe  le  privilège  d'opprimer  tous 
ceux  qui  n'ont  déjà  <{iic  trop  de  désavantage  dans 
leur  lutte  contre  la  grandeur  et  l’opulence. 

11  faut  observer  que  M.  lliilchinson , en  rendant 
compte  de  ces  cours  d’Ecosse  pour  les  petites 
dettes,  plaide,  sans  le  savoir,  la  cause  de  la  procé- 
dure naturelle,  personnifiée  dans  ces  cours,  et 
qu'il  en  fait  sentir  la  supériorilè  d'une  manière  frap- 
pante. Il  leur  attribue  toutes  les  <]iialilés  qu'on  peut 
désirer;  il  n'y  a vu  que  désintéressement,  candeur, 
loyauté,  égalité,  et  d'autre  résultat  que  la  satisfac- 
tion générale,  la  confiance  publique. 

En  peut-on  dire  autant  de  ces  tribunaux  supé- 
rieurs où  la  même  cause,  qui  aurait  été  terminée 
en  un  jour  dans  le  mode  sommaire,  est  prolongée 
pour  des  mois , même  des  années , et  se  [>erd  sou- 
vent dans  un  labyrinthe  qui  n'a  point  d’issue? 


CHAPITRE  XXV. 

nés  MOYK.'^S  DR  PUaLICITÉ. 


J'estime  la  publicité  dans  les  tribunaux  é<{uiva- 
lente  à toutes  les  autres  précautions  réunies.  Son 
im(Kirtance.  sa  nécessité,  ses  heureux  effets, 
ont  été  développés  dans  le  Traité  des  preuves 
judiciaires,  de  manière  que  je  n'ai  point  à y re- 
venir. 

Il  s'est  fait  à cet  égard  . en  Europe,  un  grand 
progrès  dans  l'opinion.  Quoiqu’il  y ait  encore  des 
gouvernements  assez  aveugles  sur  leurs  intérêts 
pour  maintenir  la  procédure  secrète,  je  ne  crois  pas 
qu'il  pùt  se  trouver  un  jurisconsulte  assez  déhonlé 
pour  encourir  l’opprobre  de  la  défendre. 

1/objet  de  ce  chapitre  est  d'indiquer  quelques- 
uns  des  moyens  par  lesquels  on  peut  s'assurer  d'un 
public  dans  les  audiences,  et  surtout  d'un  public 
qui  appartienne  à une  classe  instruite,  en  état  de 
suivre  les  opérations  du  juge,  de  les  comparer  à la 
loi,  d'apprécier  scs  jugements,  et  d'éclairer  l'opi- 
nion. 

Les  causes  d'éclat,  les  causes  d’une  importance 
majeure , celles  <pii  excitent  un  intérêt  de  passion  , 
n'ont  besoin  d'aucun  secours  pour  la  publicité;  Ih 
difficulté  est  d'obtenir  une  assistance  pour  les 
séances  habituelles,  pour  le  cours  régulier  des 
affaires. 

I.a  salle  doit  être  suffisamment  spacieuse  pour 
deux  cents  personnes,  imlé{>endamment  de  l'es- 
pace réservé  au  service  du  tribunal.  Les  cours  de 
justice , à Londres . sont  trop  petites  ; mais  si  elles 
n’admettent  pas  une  audience  nombreuse,  ce  dés- 
avantage est  bien  compensé  par  la  classe  des  audi- 
teurs , entre  lesquels  se  trouvent  toujours  1rs 
hommes  de  loi  les  plus  éclairés,  les  vétérans  de  la 
profession.  Dix  témoins  de  celle  espèce  ont  sûre- 
ment plus  d'effet  sur  l'attention  et  la  conduite  d’un 
juge  que  deux  cents  témoins  vulgaires;  mais  le 
nombre  a toujours  une  influence  marquée,  ne 
hR-ce  que  par  la  chance  des  talents  qui  peuvent  s'y 
cacher.  D'ailleurs,  chacun  sait  qu'il  existe  dans  une 
masse  une  certaine  pénétration  qui  saisit  le  fort  et 
le  faible  de  la  plupart  des  affaires , et  qui  découvre 
dans  la  conduite  d'un  juge  ses  motifs  d’action  et 
ses  traits  caractéristiques  avec  autant  de  finesse  que 
de  proiiiptiliide. 

tne  grande  raison  pour  placer  les  tribunaux 
dans  les  villes  les  plus  populeuses  de  la  province, 
en  sacrifiant  même  la  régularité  de  la  distribution 
géographique,  c'est  l'espoir  d'obtenir  un  plus  grand 
cercle  do  a|Krclatour$  et  de  personnes  assidues,  qui 
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acquièrent  par  rhabUuite  une  connaUsance  de  la 
procédure.  C’eat  comme  un  parterre  exercé,  qui 
jitt'e  mieux  d*une  pièce  que  des  auditeurs  neufs  et 
sans  expérience. 

On  peut  user  de  divers  moyens  pour  instruire  le 
public  de  l’état  des  causes  : un  tableau , placé  en 
divers  endroits,  annonçant  les  jours  de  leur  prc> 
sentalion , pourra  rivaliser  avec  des  affiches  qui  an- 
noncent des  spectacles  moins  instructifs  et  moins 
utiles. 

Nous  n’avons  encore  que  des  s[>eclatcurs  libres 
et  volontaires;  cette  importante  publicité  serait 
donc  encore  un  hasard.  N’y  aurait-il  pas  moyen  de 
s'assurer  de  quelques  témoins  respectables,  par 
exemple , entre  ceux  qui  ont  des  Fonctions  publi- 
ques. à qui  elles  laissent  du  loisir?  Les  ecclésiasti- 
ques me  paraissent  propres  à ce  service.  Dans  les 
cours  de  district , les  curés  du  voisinage  pourraient 
être  tenus  de  remplir  ce  devoir  à tour  de  rôle  ; et 
tant  qu’on  juge  à propos  de  conserver  ces  ser- 
ments , contre  lesquels  il  y a des  objections  si 
fortes  l’office  de  les  administrer  ne  saurait  être 
placé  en  des  mains  plus  convenables. 

L'obligation  de  suivre  quelque  tribunal  pendant 
un  certain  temps  pourrait  être  imposées  la  jeunesse 
comme  une  qualiRcaiion  nécessaire  pour  aspirer 
aux  emplois  ; et  qui  peut  douter  que  celle  branche 
d’é<iucalion  ne  leur  fût  très-utile?  Quel  séminaire 
est  aussi  bien  adapté  qu’un  tribunal  à Former  des 
citoyens  expérimentés,  accoutumés  à réfléchir  sur 
les  lois,  et  à peser  les  actions  humaines  dans  les 
balances  de  la  justice?  La  plus  illustre  Jeunesse  de 
Rome,  en  entrant  dans  le  monde,  s'attachait  à des 
oiagislrats  distingués , o des  jurisconsultes  blanchis 
dans  les  fonctions  de  la  loi , el  s’instruisait  d'exem- 
pte auprès  de  ces  grands  modèles. 

Hais  un  tribunal  n’est  qu'un  lieu  borné;  les 
citoyens  qui  peuvent  y assister  oc  sont  comparati- 
vement qn'un  bien  petit  nombre.  N’oublions  pas 
que  le  principe  de  la  publicité  demande  la  liberté 
de  la  presse  pour  tout  ce  qui  sc  passe  dans  les  cours 
de  Justice.  Je  ne  dis  pas  que  le  juge  doive  ordonner 
l’impression  «les  pièces  dans  tous  les  procès, dépense 
qui  serait  énorme  el  inutile;  car  le  public  ne  dai- 
gnerait pas  jeter  les  yeux  sur  la  millième  partie  de 
ce  fatras  : il  suffit  d'accorder  la  faculté  de  trans- 
crira les  registres  , el  l'on  peut  s’en  fier,  soit  à l’in- 
térêt des  journalistes,  soit  aux  parties  elles-mêmes, 
pour  distinguer  ce  qui  peut  exciter  la  curiosité 
générale. 

Depuis  longtemps,  en  Angleterre,  et  «lepiirs 
quelques  années  en  France,  l’industrie  des  lachy- 
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graphes  fournit  au  public  un  amusement  et  une  in- 
struction que  peu  d'autres  peuples  ont  le  bonheur 
de  posséder.  La  nation  a les  yeux  ouverts  sur  les 
procédés  de  la  justice  , et  l’on  ne  peut  pas  oublier 
que  les  luis  sont  toujours  en  action. 

Doit-on  permettre  aux  parties  d'imprimer  des 
faclums  même  avant  le  jugement?  Cela  est  toléré 
en  France  et  défendu  en  Angleterre;  on  a craint 
qu’il  n’en  résultât  des  préventions  dans  l’esprit  des 
jurés;  objection  qui  serait  péremptoire  si  celte 
public.'iliun  n'avait  pas  lieu  pour  les  deux  parties. 
Mais  ce  qu’on  jiourrait  alléguer  «le  plus  fort  contre 
ce  privilège,  c’est  qu’il  serait  trop  souvent  favo- 
rable aux  riches  et  nuisible  à ceux  qui  n’en  pour- 
raient pas  soutenir  les  frais.  Reste  à juger  si  cel 
inconvénient  accidentel  doit  l’emporter  sur  l’avan- 
tage d'intéresser  le  public  à une  cause,  pendant 
que  iVspërance , la  crainte  el  la  curiosité  sont  à leur 
plus  haut  terme,  et  assurent  h ces  publications  un 
plus  grand  nombre  de  lecteurs. 

La  publicité  se  lie  naturellement  à l’appareil 
extérieur  de  la  justice  , à ce  cérémonial  qui  ajoute 
à l’autorité  par  son  influence  sur  l'opinion.  Chacun 
sait  combien  les  marques  de  dignité,  les  décora- 
tions , les  gardes , les  costumes , la  pompe  du  lieu, 
agissent  sur  l'tmaginalron  des  hommes  ; et  ceux  qui 
se  croient  le  plus  au-dessus  du  peuple,  les  philo- 
sophes mêmes , ont  bien  de  la  peine  à se  défendre 
de  cette  im|>ression.  L’appareil  convertit  un  théâtre 
en  palais  et  un  histrion  en  roi.  Qu’on  explique  ou 
non  ce  préjugé  si  univei*scl,  le  fait  est  incontes- 
table : on  ne  s’en  est  que  trop  servi  pour  tromper 
les  hommes  : il  faut  en  faire  usage  pour  leur  bien. 
Sans  doute  un  juge,  pour  être  entoure  de  pourpre, 
n'en  sera  pas  plus  infaillible,  mais  la  multitude  en 
sera  plus  disposée  à l’écouter  avec  soumission  ; lui- 
même  se  respectera  davantage,  et  n’ouldiera  pas 
qu’en  lui  l’orgueil  de  son  état  est  vertu  : plus  il 
parait  au-dessus  d’un  homme  ordinaire,  plus  les 
témoins  craindront  «le  mentir  en  sa  présence.  I.eur- 
conscience  est,  pour  ainsi  dire , réveillée  et  avertie 
par  la  majesté  du  lieu  et  de  la  personne. 

Voilà  une  partie  des  raisons  séduisantes  qti’on 
pourrait  alléguer  pour  donner  soit  aux  juges,  soit 
à tout  ce  qui  les  entoure,  un  appareil  exléritrur  de 
dignité,  une  solennité  imposante  par  des  moyens 
empruntés  de  tous  les  arts;  particulièrement  de 
celui  qui  a le  plus  étudié  les  passions  et  les  impres- 
sions d«‘s  hommes  rassemblés  en  grand  nombre. 

Mais  «les  réflexions  plus  môres  tendent  à écarter 
des  cours  de  justice  et  des  juges  eux-mêmes  toute 
pompe  extérieure,  toute  dignité  factice , tout  ce  qui 
va  au  delà  des  graves  bienséances  d'une  fonction 
qui  a trop  pour  elle  la  puissance  de  la  réalité  pour 
I avoir  besoin  des  secours  de  rimaginalton  et  de 
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l’empire  des  sens.  A mesure  que  la  raison  publique 
se  forme  » elle  lend  à dédaigner  ces  accessoires  et  a 
SC  porter  sur  l'essentiel.  I.a  majesté  du  lieu  est 
d'étre  le  temple  de  la  justice  ; la  dignité  du  juge 
est  dans  la  sagesse  de  ses  arrèls. 

Dans  une  salle  assez  vaste  pour  contenir  au 
moins  deux  cents  s|>ectaleur8  assis,  le  siège  du  juge 
doit  occuper  une  station  isolée  et  doroniaiitc.  Les 
secrétaires,  placés  au-ilessoiis  de  lui,  doivent  en- 
core être  élevés  au-dessus  de  l’assemblée.  Lecostume 
est  absolument  nécessaire.  Le  manteau  du  juge, 
signalement  de  son  office,  doit  être  assez  ample 
pour  cacher  les  inégalités  que  la  nature  aura  pu 
mettre  dans  l'apparence  des  personnes.  Les  im|>er- 
feclioDs,  les  disgrâces  (ihysiques  sont  plutôt  des 
présom|>tions  favorablesàla  capacité  d'un  individu; 
car,  en  général,  plus  la  nature  s'est  montrée  avare 
à notre  égard,  plus  nous  sommes  portés  à cultiver 
les  facultés  qui  dépendent  de  nous  : mais  celte 
réflexion  n'est  pas  à la  portée  du  vulgaire. 

L'accusé  doit  être  dans  une  loge  un  peu  exhaus- 
sée; les  témoins  doivent  être  vis-à-vis  de  l'accusé 
et  en  vue  de  toute  l'assemblée. 

Une  autre  sûreté  |>eut  être  ajoutée  à celle  qui 
résulte  de  la  publicité  : l'obligation  imposée  au  juge 
de  motiver  son  jugement.  Donner  en  face  d'une 
assemblée  noinI)reiisc  de  mauvaises  raisons  pour 
justifier  un  jugement  inique,  c'est  une  tâche  trop 
difficile  pour  1a  prévarication  la  plus  décidée.  Il  y 
aurait  même  du  |>éril  à le  faire  : car,  dans  un  juge, 
un  faux  raisonnement  étant  une  forte  présomption 
de  mauvaise  foi , ;>eul  servir  de  base  à une  accusa- 
tion positive.  La  motivation  du  jugement  est  donc 
d'une  haute  importance , pour  le  jMjblic  et  pour  le 
juge  même. 

Quand  un  délit  est  occompagné  d’une  atténua- 
tion , le  juge  doit  déclarer  d'airord  quelle  }>eine  la 
bi  assigne  au  délit  dont  il  s'agit , et  quelle  dimi- 
nution il  y ap|>orte  à raison  de  celle  atténuation 
spéciale  : s’il  y en  a plusieurs,  il  doit  les  mentionner 
séparément  avec  la  diminution  de  peine  qui  en 
résulte. 

Il  en  sera  de  même  des  aggravations. 

Ces  règles  sont  faites  pour  servir  au  juge  de 
guide  et  de  frein  ; de  guide  à son  jugement , de 
frein  à ses  affections.  Quand  un  nombre  iViiem 
dans  une  balance  de  mérites  et  de  démérites  sont 
entassés  pèle-méle,  il  en  est  plusieurs  qui  peu- 
vent échapper  à son  attention  ou  à celle  du  pu- 
blic. 

La  publicité  et  la  motivation  des  jugements 
expliquent  la  bonne  conduite  des  grands  juges 
d'Angleterre.  S’ils  sont  les  meilleurs  juges  du 
monde,  c'est  parce  qu'ils  sont  les  mieux  sur- 
veillés. 


CIIAPITHK  XXVI. 

DES  COLK8  d'aPPEI.. 


I.a  roalicre  de  rappel  présente  plusieurs  ques- 
tions très-importantes.  Examinons  les  principales. 

1*  Faut-il  des  tribunaux  d’ap)>el? 

2* Quels  en  sont  les  inconvénients  et  les  remèiles? 

3*  l^ur  juridiction  doit-elle  s'étendre  à toutes  les 
causes? 

4*  Où  convient-il  d'en  placer  le  siège? 

5**  Combien  doit-on  admettre  de  degrés  d'appel  ? 

Doit-il  y avoir  quelque  différence  essentielle  et 
caractéristique  entre  les  juges  d'ap|»el  et  ceux  des 
tribunaux  immédiats? 

7*  Doit  on  jamais  réunir  dans  une  même  main 
une  juridiction  iuimcdiale  et  une  juridiction 
d'appel  ? 

Quelle  pro|K>rlion  numérique  doit-on  observer 
entre  les  tribunaux  immédiats  et  les  tribunaux 
d'appel  ? 

On  peut  demander  encore  quel  changement  le 
tribunal  d’appel  aura  le  droit  de  faire  dans  les 
termes  du  jugement  original  ? Mais  cette  question 
et  quelques  autres  apparlienncnl  plus  à la  proce- 
dure qu’à  l’exposition  des  principes. 

1.  Moliriiioo  des  S|>peU. 

L'appel  présente  deux  utilités  manifestes  : 1**poiir 
réformer  des  décisions  indues,  soit  que  l'injustice 
ait  été  volontaire , soit  qn'elic  ail  eu  pour  cause 
l'ignoranre  ou  l'erreur;  2®  pour  prévenir  des  juge- 
ments volontairement  iniques , en  ôtant  l'es|>érance 
de  les  voir  jamais  s'accomplir. 

Considérer  une  eoiir  d’appel  comme  simplement 
utile,  ce  n’est  point  s’en  faire  une  assez  haute  idée  ; 
elle  est  d’une  nécessité  absolue.  La  publicité  est  une 
sauvegarde  piitssanle;  la  responsabilité  est  un  frein 
salutaire;  mais  ces  deux  garanties  ne  suffiraient 
point  sans  l’appel , qui  en  est  le  complément  indis- 
pensable. 

Si  vous  considérez  la  publicité  seule,  elle  ne 
remédie  à rien,  dans  le  cas  d’une  décision  indue, 
qiioi4(u'elie  ait  un  grand  effet  pour  en  prévenir  de 
semblaldes  ; toute  forte  qu'elle  est  pour  réprimer 
rimprobilé  de  la  part  du  juge  , elle  ne  donne  point 
de  sûreté  contre  son  ignorance  ou  son  incapacité  ; 
elle  tend  sans  doute  à exciter  l'intelligence,  à 
mettre  en  exercice  le  talent,  mais  enfin  elle  ne  le 
donne  pas.  Sons  le  rapport  même  de  la  probité , la 
publicité  seule  suffirait-elle  pour  rendre  iinboninie 
iiiaceessihle  aux  tentations?  Non,  sans  doute;  le» 
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lussions , lantùl  par  leurs  adroits  sophismes  « 
peuvent  le  flatter  de  l'espoir  d'eluder  la  censure 
publiijue;  tantôt.,  par  leur  violence,  elles  {>euvent 
le  rendre  insensible  à la  honte  même,  et  lui  inspi- 
rer l'audace  de  la  braver  : il  est  <les  objets  de  séduc- 
tion, il  est  des  trésors,  en  comparaison  desquels 
la  réputation  même  semble  perdre  toute  sa  valeur. 
I<a  ptiidicité  fut-elle  un  frein  pour  le  décemvir 
Appius?  N'était‘Ce  pas  sous  les  yeux  de  Rome  qu'il 
osait  ordonner  aux  licteurs  d'enlever  Virginie  à son 
|*ère  ? 

La  responsaldlité , quelque  étendue  qu'on  lui 
donne,  soit  au  criminel,  soit  au  civil,  est  également 
iusuffisanle  par  elle-même,  séparée  de  la  voie  de 
rappel.  D’abord  elle  est  nulle  par  rapport  aux 
erreurs  innocentes  d'uu  juge;  car,  qu'un  Juge  fût 
responsable  pour  de  simples  erreurs  de  jugement, 
c'est-à-dire  après  tout , pour  avoir  eu , sur  une 
cause,  une  opinion  differente  de  celle  d'un  juge 
supérieur,  qui  voudrait  se  charger  d'un  emploi  si 
dangereux  ? voudrait  s’exposer  à être  puni  {>our 
avoir  manqué  de  science  ou  de  talent  ? 

Uais,  à supposer  même  des  intentions  peu  inno- 
centes, la  responsabilité  est  un  moyen  bien  insuffl- 
saol  et  bien  précaire.  Elles  sont  innombrables  les 
occasions  où  un  juge  peut  faire  du  mal,  et  beaucoup 
de  mal,  sans  que  les  injustices  laissent  après  elles 
des  traces  assez  marquées  pour  être  susceptibles  de 
preuves,  de  ces  preuves  assez  fortes  |>our  amener 
le  châtiment  du  coupable;  et  dans  combien  de  cas 
faudrait-il  laisser  la  mauvaise  foi  impunie,  par  la 
)»eur  de  punir  une  erreur  innocente,  ou  une  faute 
digne  d'excuse!  La  censure  publique  va  plus  loin; 
elle  flétrit  des  acU'sque  la  loi  ne  |»eut  pas  condamner; 
elle  ira  poursuivre  le  juge  servile  ou  corrompu  <Iaiis 
des  retraites  où  la  peine  ne  pourrait  pas  l'aUcindre. 
La  resjmnsabilUé  legale  n'est  donc  qu’une  ressource 
imparfaite  ; elle  restreint  l’improbité  dans  certaines 
limites;  elle  l'oblige  à user  d’artiflcc,  de  faux- 
fuyants;  elle  diminue  le  danger,  mais  elle  ne  le 
détruit  pas.  Ajoutez  qu'un  coupable  riche,  eu  danger 
de  penire  sa  fortune,  pourrait  ofl^iir  à sonjug^de 
quoi  le  mettre  à l'abri  de  la  honte  et  de  la  peine,  en 
lui  donnant  les  moyens  de  s'expatrier,  et  conserver 
ainsi  la  moitié  d’un  bien  mal  acquis  par  le  sacrifice 
de  l'autre  : ce  sont  là  des  cas  extrêmes , tout  à fait 
hors  des  probabilités  communes;  mais  il  ne  faut 
point  se  récrier  contre  ces  sup{K>sitions  , ni  s'ima- 
giner qu’aucun  juge,  surtout  dans  une  situation 
eml»arrasséc , ne  succomberait  à celte  séduction. 
Quelque  estime  <(u’un  fasse  <b*s  vertus  humaines,  il 
ne  faut  point  les  soumettre  à de  telles  épreuves. 

S’il  n’y  avait  ]>oint  d'appel,  un  peut  être  sôr  que, 
quelle  que  fût  la  bouté  des  tribunaux,  on  Irembierail 
devant  eux  ; on  ne  penserait  qu'avec  (erreur  à leur 


décision  souveraine.  Une  injustice  particulière  ne 
peut  pas  mettre  en  danger  la  tranquillité  de  l'État , 
mais  une  inquiétude  générale,  une  défiance  qui 
porte  sur  tout,  peut  soulever  une  tempête  et  tout 
bouleverser.  Il  faut  que  le  législaleiir'ménnge  cette 
imagination  qui  s'elfirouche . et  qu'il  inspire  au 
|>eiiple  un  prufon<l  sentiment  de  sécurité.  Rien  n'est 
plus  propre  à produire  cet  heureux  effrl  par  rap- 
port aux  tribunaux  que  la  voie  de  l’apiMd. 

s.  IncoovéDienii  et  remède*. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  la  nécessité  démontrée 
de  ces  tribunaux  d’appel  f»our  en  jiistifler  rétablis- 
sement, car,  sans  parler  ici  de  ce  qu'il  en  coûte 
pour  maintenir  un  plus  grand  nombre  de  juges,  il 
eu  résulte  nécessairement  des  frais  et  des  délais 
pour  les  plaideurs,  et,  par  conséquent,  des  hasards 
de  plus  dans  la  carrière  de  la  justice. 

Ces  inconvénients  auraient  lieu  plus  ou  moins 
quand  tous  les  appels  seraient  de  bonne  fui;  mats 
le  malheur  est  qu'en  les  admettant,  on  ne  peut  pas 
exclure  ceux  de  mauvaise  foi,  c’est-à-dire  ceux  où 
l'appelant,  connaissant  bien  qu'il  est  mal  fondé,  n’a 
pour  but  que  de  se  procurer  quelque  avantage  illicite. 
Admettez  les  appels,  on  en  fera  usage  pour  prolonger 
une  chicane  de  malignité,  pour  charger  de  frais  un 
adversaire  peu  riche,  pour  le  fatiguer  de  démarches 
qui  contrarient  ses  occupations,  (tour  profiter  de 
ce  que  les  ciconstances  peuvent  amener  de  favo- 
rable à un  projet  inique.  (,)uei  privilège  accordé  au 
fort  contre  lo  faible  ! 

Si  on  considère  ce  qui  s'est  pratiqué  sous  le  nom 
>Xappels  dans  la  plupart  des  systèmes  établis,  on 
pourrait  croire  que  ce  n'était  qu'une  ingénieuse 
invention  pour  empêcher  la  justice  d'arriver  à son 
but,  pour  tromper  le  plaideur  qui  se  croyait  arrivé 
au  port,  et  le  lancer  de  nouveau  sur  une  mer  ora- 
geuse. 

Mais  puisque  les  tribunaux  d'appel  sont  néces- 
saires, il  ne  faut  considérer  leurs  inconvénients  que 
pour  les  réduire  à leur  moindre  terme. 

De  tous  les  moyens  qn’on  peut  em|doyer  à cet 
effet,  le  premier  et  le  plus  efficace  est  l’étaNisse- 
menl  de  celle  maxime  ; Que  le  tribunal  d'appel  ne 
pourra  recevoir  comme  bases  de  sa  décision 
d'autres  documents  que  ceux  qui  aut'ont  été 
.soumis  au  tribunal  dont  on  appelle. 

r.ette  maxime  est.  |>oiir  ainsi  dire,  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'usage,  et  de  la  définition 
d’un  appel.— Un  appel  sup|M>se  un  tort,  une  erreur 
de  la  part  du  tribunal  contre  la  décision  duquel  on 
réclame  ; car  sans  celte  supposition  , pourquoi 
s'adresserail  on  à un  autre  tribunal'?  Une  demande 
en  .révision  serait  plus  convenable  et  plus  effective 
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qu'une  demande  en  np|M'l.  11  n’y  a poini  de  inrt  . 
point  d’errntr  dan»  un  juge  de  n'avoir  p.is  profité 
de  documents  qu'on  n’aurait  pas  mis  à sa  portée. 
Ajoutez  un  document  quelconque  a ceux  qu’il  a eus 
sous  les  yeux,  son  jugement  pourrait  avoir  été  tout 
autre.  Dans  de  telles  circonstances,  le  jugement 
|>ar  appel,  contraire  au  premier,  ferait  toml»er  un 
bhrne  où  il  n'y  aurait  point  eu  de  faute.  Il  y aurait 
correction  sans  y avoir  eu  méprise. 

La  stricte  application  de  celle  maxime  produirait 
plusieurs  avantages.  ' 

lien  résulte,  premièrement,  qu'on  peut  placer  la 
cour  d'appel  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  sans 
égard  à la  distance.  S’d  fallait  faire  voyager  les 
témoins  du  fond  des  provinces  dans  la  capitale  pour 
un  nouvel  examen  . l'appel  présenterait  un  incon- 
vénient presque  intolérable; mais  quand  il  ne  s’agit 
que  tie  lrans(Hirtrr  des  papiers,  le  plus  ou  le  moins 
d'éloignement  ne  fait  presque  aucune  dilFérence. 

tien  résulte,  en  second  lieu,  une  grande  éco- 
nomie de  temps  et  d’argent  : point  de  frais,  point 
dedélais  pour  une  nouvelle  amlilton  ilc  témoins.  f.es 
documents  seront  (ransmisgraluitemeiit  parla  poste 
d'un  tribunal  à l’autre,  et  toute  la  dépense  néces- 
saire se  réiluilà  des  frais  de  copie. quand  rappelant 
ne  voudra  pas  sc  charger  lui-méme  de  ce  travail. 

Il  en  résulte,  en  troisième  lieu,  qu’on  ne  peut 
appeler  que  d'uii  décret  definitif.  Cela  fait  tomber 
tous  les  ap;>els  fondés  sur  des  arrêts  interlocu- 
toires, appels  parfaitement  inutiles  , car  si.  malgré 
ces  arrêts  interlocutoires  dont  on  se  plaint , le  juge- 
ment définitif  est  tel  que  l'appelant  aurait  pu  le 
désirer,  l'appel  n’aiirail  servi  à rien,  il  n'eùt  fait 
que  retarder  le  succès  de  la  cause.  Si  le  décret  dé- 
finitif est  contraire  à son  attente,  c'est  alors  le 
moment  du  recours,  cl  un  appel  à ce  dernier  |>é- 
riode  remplil  l'objet  de  vingt  appels  dans  les  périodes 
itilermédiaircs. 

Cependant  il  y a une  distinction  à faire.  Si  dans 
le  cours  de  la  procédure  , il  se  rendait  un  arrêt 
inlerloculoire  dont  il  pût  résulter  un  mal  irrépa- 
rable, par  exemple  , la  perle  d'une  preuve  absolu- 
ment nécessaire,  l’appel  devrait  être  permis,  rar  il 
estévident  qu'un  arrêt  interlocutoire  de  cette  nature 
doit  être  considéré  comme  un  décret  définitif, 

Alais  il  y a un  cas  où  cette  maxime  fondamentale, 
cette  maxime  qui  exclut  tout  document  nouveau 
dans  une  cour  d’appel  ne  peut  pas  être  suivie. 

Ce  cas  est  celui  où  la  plainte  |K>rle  précisément 
sur  une  supprc.>sion  de  preuves  : J'en  appelle, 
|tarce  que  certains  documents  que  j'estime  neces- 
saires à ma  cause  n’ont  pas  clé  recueillis;  j'eo 
appelle,  parce  qu’on  a juge  sur  des  données  insuf- 
fisantes : or,  si  le  second  tribunal  ne  voulait  ad- 
nietlrc  que  les  preuves  qui  ont  servi  de  base  au 


premier,  et  dont  J'accuse  riinprrfeclion,  son  juge- 
ment serai!  mal  fondé. 

Dms  ce  cas.  la  cour  d’appel  n’a  que  le  choix 
entre  trois  partis  : intervenir  elle-même  et  recueillir 
les  preuves  qui  manquent,  — intimer  au  tribunal 
qui  n'a  pas  fait  sondevoirl’ordre  d’y  procéder  immé- 
diatement, ~ transférer  celte  fonction  à un  autre. 

Le  premier  de  ces  partis  fourmille  d'inconvé- 
nienls  et  le  dangers.  Voilà  vos  cours  d’apjvcl  qui 
changent  de  caractère  et  qui  attirent  h elles  les 
fonctions  des  cours  imméill.vles.  Vous  serez  dans 
la  nécessité  de  les  multiplier  pour  les  rapprocher 
des  différents  sièges  de  judicalure  : et  le  plus  grand 
mal  est  qu’en  donnant  à ces  cours  d’appe!  les  fonc- 
tions des  cours  immédiates,  vous  leur  conférez  un 
|Miuvoir  sans  ronlrôle,  car  le  plaideur  qui  leur  a 
soumis  sa  cause  n’a  plus  le  Ivénéfice  de  l’appel. 

Le  second  moyen  serait  l>on  dans  le  cas  où  le 
juge  dont  on  se  plaint  n’aurait  manqué  que  par  une 
erreur  tout  à fait  innocente  ; mais  si  sa  faute  , au 
lieu  d’être  une  simple  erreur,  provenait  de  mal- 
veillance, d’opiniAtrelé.  de  parlialtlé,  de  caprice,  la 
reprise  de  la  même  cause  par  le  même  tribunal 
n’offrirait  pas  une  sécurité  bien  fondée. 

Rrslc  donc  à donner  celle  commission  au  juge 
d’un  disli'iet  voisin.  Flatté  de  ce  choix  qui  le  place 
dans  un  jour  avantageux,  il  aura  le  plus  grand 
intérêt  à se  distingiitr.  excité  par  l’aiguillon  de  la 
rivalité  et  par  l'honneur  de  la  préférence. 

Nous  venons  de  voir  combien  une  ferme  adhé- 
sion A la  maxime  que  j’ai  proposée  comme  fonda- 
mentale sur  les  appels  est  propre  à en  diminuer  les 
frais;  il  nous  reste  à exposer  les  mesures  par  Ics- 
(pielles  on  peut  prévenir  les  a|>pels  de  mauvaise  foi. 

La  première , dans  les  cas  civils , est  de  procétier 
de  suite  à l'exéculion  du  jugement,  nonobstant 
l'apfH*] , sauf  à exiger  de  la  partie  gagnante  une 
caution  égale  à la  valeur  de  l’objet  en  dispute  pour 
le  cas  où  la  cour  d’appel  renverserait  le  jugement 
de  la  cour  immédiate. 

La  seconde  mesure  consiste  à faire  déviomroager 
de  tous  les  frais  tIe  l’apiM* I et  même  du  temps  perdu, 
aux  frais  d’un  ap|>elanl  lorsque  son  ap|>el  aurait 
été  jugé  de  mauvaise  foi.  Ces  indemnités  pourraient 
être  plus  ou  moins  grandes  , à la  discrétion  du  juge 
d'appel. 

t'n  troisième  moyen  serait  de  refuser  a l’appelant 
h faculté  d’employer  un  avocat  à la  cour  d’appel,  à 
moins  qu’il  ne  payât  eu  même  temps  un  avocat 
pour  la  partie  adverse.  Cette  condition  pourrait 
être  omise  quand  la  fortune  du  premier  serait  no- 
tablement inferieure  à celle  du  second. 

Il  est  juste  que  la  chance,  en  tant  qu’elle  dépend 
des  talents  des  avocats,  soit  égale  pour  les  deux 
parties;  il  est  juste  qu'on  n’accorde  pas  au  riche 
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un  moyen  J’influence  supéneur  à celui  d’un  plai- 
deur moins  fortuné,  qui  vient  de  soutenir  contre 
lui  un  procès  qu’il  n’eûl  pas  dil  subir,  en  juger 
d’après  la  décision  rendue  en  sa  faveur.  Il  est  juste 
enfin  qucrcmolument  soit  le  même  pour  un  tra- 
vail qui  est  le  même  ; car  lès  pièces  qui  contiennent 
l'instruction  de  toute  la  cause  sont  les  mêmes  pour 
l'un  et  pour  l’autre. 

En  général , il  y aura  cinquante  appels  de  mau- 
vaise foi  de  la  part  des  défendeurs,  pour  un  de  la 
part  d’un  demandeur.  Le  défendeur  n’a  rien  à 
gagner  par  le  jugement,  et  il  a tout  à perdre. 
Quand  il  a reçu  les  ordres  de  la  justice,  il  répugne 
à s'y  soumettre;  il  cherche  tous  les  faiix-Fuyaiils 
en  son  pouvoir,  et  souvent  il  faut  recourir  à des 
moyens  positif  de  contrainte  pour  le  réduire.  Or 
s'il  cherche  à résister  à une  décision  rendue,  il  est 
clair  qu’il  fera  tous  ses  elTorts  pour  la  prévenir,  à 
moins  que  la  lot  n’ait  contre-balancé  cet  intérêt  na- 
turel par  on  autre  en  lui  faisant  payer  tous  les  frais 
<le  sa  mauvaise  Foi. 

Le  demandeur,  au  contraire,  n'a  rien  à es|>érer 
que  d'une  décision,  du  moins  en  tant  que  sa  de- 
mande se  rapporte  à son  avantage  réel;  mais  le 
cœur  de  l’homme  est  ouvert  à d’autres  passions 
i|u'à  l’intérêt  de  la  propriété  ; il  y a des  passions 
dissociales  ; le  désir  de  vexer  un  ennemi  peut  être 
une  instigation  sufllaanle  à soutenir <les  prétentions 
injustes,  à s’opiniâtrer  dans  un  procès  par  orgueil 
ou  par  haine.  Si  la  loi  n’y  prenait  garde,  le  pauvre 
»erait  à la  merci  du  riche.  Qu'en  dé|)cnsant  la  mil- 
lième partie  de  sa  fortune,  un  grand  propriétaire 
ruine  complètement  un  voisin  <|ui  ne  se  soumet 
pas  à quelqu’une  de  ses  volontés,  il  satisfait  à bon 
marché  la  vengeance,  la  haine  ou  la  fierté  de  la  domi- 
nation. La  loi  anglaise,  en  surchargeant  la  justice 
de  frais  immodérés,  a certainement  mis  dans  les 
radins  de  tout  homme  opulent  les  moyens  d'exercer 
une  cruelle  tyrannie  sur  les  classes  inférieures;  et 
ces  odieux  abus , dont  il  n'y  a que  trop  d'exemples, 
iraient  bien  plus  loin  s'ils  ne  (rouvaieol  pas  une 
répression  salutaire  dans  la  liberté  de  la  presse,  ce 
pouvoir  sacré , qui  prévient  une  inullilude  de  maux 
que  la  loi  ne  songe  pas  même  à arrêter.  Puisse  ce 
rempart  résister  longtemps  à toutes  les  attaques 
dont  il  est  l'objet,  et  menacé,  ébranlé,  couvert  de 
brèches,  se  conserver  Jus^ju'à  ce  que  des  législatures 
plus  éclairées  puissent  le  réparer  et  l'affermir  ! 

3.  Djdb  quelles  causes  doil-oo  admcllre  l’appel  ? 

Dans  quelles  causes?  Ma  réponse  est  simple  : 
Dans  toutes  ; oui , dans  toutes,  jusqu’à  ce  qu'on  m’en 
indique  une  qui  ne  puisse  pas  donner  naissance  à | 
l’crreiir , ou  fournir  des  motifs  de  prévarication.  [ 
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Dès  qu’il  y a possibilité  de  mépris  mi  d’injustice 
dans  chaque  cause,  il  faut  laisser  à chaque  cause 
un  moyen  de  redressement. 

En  admettant  cette  dil^'rence  entre  des  causes 
avec  appel  et  <ies  causes  sans  appel,  on  s’est  fondé 
sur  deux  considérations,  V/mporfance  et  la 
cuUd.  l'Iiis  une  cause  est  importante  , plus  le  mal 
est  grand  en  cas  de  déci.sion  erronée;  plus  une 
cause  est  difficile,  plus  ce  mal  est  probable. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  sans  force;  mais  elles 
me  paraissent  insuffisantes  pour  justifier  le  déni 
d'appel. 

Relativement  à V importance  dans  les  affaires 
civiles . elle  varie  beaucoup  ; mais  ces  variations  ne 
|>etivent  pa.s  se  déterminer  par  des  lignes  marquées. 
En  prenant  les  causes  par  classes,  vous  ne  trouverez 
aucune  de  ces  classes  qui  ne  puisse  présenter  des 
causes  individuelles  d'un  grand  intérêt.  Comment 
s’y  prendrait-on  pour  faire  un  choix?  La  distinction 
la  plus  facile  est  celle  qui  concerne  les  valeurs  pécu- 
niaires : mais  ici  l’arithmétique  vulgaire,  comme 
on  l’a  déjà  dit.  est  tout  à fait  fautive  : l'importance 
nVst  point  en  raison  des  sommes,  elle  est  en  raison 
des  facultés.  S'agU-it  d’un  millionnaire,  cinq  cent 
mille  livres  ne  sont  que  la  moitié  de  sa  fortune,  et 
ne  touchent  que  son  superflu.  S’agîl-il  d’un  jour- 
nalier qui  vit  pour  trois  cents  francs  par  année  , 
cinquante  livres  sont  la  sixième  partie  de  son 
revenu,  et  affectent  son  nécessaire.  II  est  donc 
évident  que . si  la  grande  somme  a besoin  d'ètre 
protégée  par  la  faculté  de  l'appel , la  petite  somme 
a encore  un  pins  grand  besoin  de  celte  protection. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'il  s’agit  de  grandes  sommes, 
la  probité  du  juge  peut  être  exposée  à de  plus 
grandes  séductions;  mais  il  n'y  a point  de  terme 
précis  pour  un  danger  de  cette  nature.  On  ne  peut 
pas  déterminer  le  degré  de  valeur  où  la  tentation 
ne  peut  avoir  aucune  force;  et  d'ailleurs  les  partia- 
lités peuvent  faire  ce  que  l'inlérêl  ne  ferait  pas. 
Qu'un  juge  de  district  puisse  prononcer  sans  appel 
à la  concurrence  de  dix  écus,  je  le  vois  au  milieu 
des  habitants  de  la  campagne  comme  un  petit  des- 
pote qui  aura  ses  courtisans  et  s<’8  favoris,  et  qui, 
même  à son  insu,  peut  ^a^re  servir  son  pouvoir  à 
ses  passions  personnelles. 

Dans  les  causes  (►énalcs,  le  degré  iXimportance 
es!  également  difficile  à déterminer.  S’agil-il  d'in- 
jures corporelles,  la  gravité  varie  autant  d’individu 
à individu  que  d’injure  a injure.  Un  coup  de  poing 
entre  cocher  et  cocher  sera  une  bagatelle,  un 
geste  de  mépris  entre  militaire  et  militaire  sera  un 
outrage.  Iæ  même  fait , qui  passe  comme  ntil  s’il 
est  exempt  d'intention,  devient  un  objet  sérieux 
; d'alarme  s'il  est  accompagné  de  cette  circonstance 
! agg^a^a^le.  C’est  l’indice  d’une  passion  qui  va  deve- 
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nir,  si  on  In  iiéfîligr»  une  soiirct*  irinjures.  Refustr 
aux  |inr(ic's  nircontcalcs  ii*un  premier  jtigcmenl  le 
ilroil  d’appi'I , cVsl  les  livrer  aux  vengeances  |»ri- 
vées.  Et  <|uellc  étroite  politi<|iie  que  celle  qui,  par 
aversion  |*our  les  procn,  refuse  de  s’occuper  des 
injures  Jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  la  maturité 
(lu  crime  ! 

(Ufficultë  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
Justifier  cette  distinction  \ la  ligne  de  démarcation 
n'est  pas  plus  claire  entre  les  eanscs  faciles  et  les 
difficiles,  qu'entre  les  causes  qui  ont  de  l’impor- 
tance et  celles  ijui  ii'en  ont  pas.  Tout  dc|>cnd  des 
cas  individuels.  I.a  difficulté  peut  venir  de  la  loi , 
si  elle  est  obscure  ou  ambiguë  : mais  celte  difficulté 
ne  peut  pas  se  prévoir;  car  si  un  pouvait  la  prévoir, 
on  pourrait  la  lever.  L'embarras  (K‘Ut  tenir  à la 
question  de  fait,  s'il  y a des  témoignages  contra- 
dictoires, ou  des  preuves  cireonstanciclles  qui 
mènent  a des  conclusions  opposées;  mais  il  n'esi 
pas  possible  de  déterminer  d'avance  quelles  causes 
seront  exposées  à ces  difficultés  et  quelles  causes 
en  seront  exemptes. 

Il  n'y  a eu  que  bonne  intention  de  la  part  des 
IcgUlaleurs  à limiter  la  faculté  d‘ap(>ei.  On  a voulu 
sauver  les  longueurs  et  b’S  frais.  Mais  dans  un  sys- 
tème de  pi'océilure  ]>erfectionnée,  ces  deux  incon- 
vénients, comme  nous  l'avons  vu,  seront  réduits  à 
peu  de  chos<‘;  c’est  encore  un  mal,  mais  ce  mal  il 
faut  le  rompaierau  liim  i[uten  résulte  |>ar  la  sûreté 
que  l’appel  facultatif  donne  à tout  le  inonde  contre 
les  erreurs  , les  préventions  ou  les  vices  des  judi- 
catiires  locales 

4.  Siège  dci  tribunaux  d'appel. 

Les  tribunaux  d’appel  ne  doivent  point  être  placés 
de  distance  en  distance,  do  district  en  district.  II 
faut  que  tous  les  appels  viennent , de  toutes  les 
l»arlirs  de  l'État,  aboutir  à un  centre  commun,  — et 
ce  centre  ne  peut  être  que  la  métropole.  * 

C'est  dans  la  mélrojK)lc  i(ue  réside  la  partie  la 
plus  opulente,  la  plus  éclairée  de  la  nation;  c'est 
là  qu'est  le  siège  principal  du  gouverm  meut,  et  que 
l’attention  est  plus  tournée  sur  les  objets  de  poli- 
tique ou  d’utilité  générale.  Si  vous  considérez  le 
mélange  des  intérêts  rt  des  sociétés,  la  diversité 
des  conditions  et  des  forliincs,  le  renouvellement 
continuel  de  la  scène,  et  le  concours  accidentel 
des  habitants  de  toutes  les  provinces,  vous  verrez 
dans  la  capitale  un  système  re|>résenlatif  de  la  Iota- 

1 II  faut  aussi  compter  lur  le  lion  icni  des  imliviilui , qui 
sauront  tiien  calculer  ce  <{u'un  ap|>el  leur  coûte  en  perte  de 
lerop'', en  déplacement,  en  frais  de  procédure.  SM  s'agit 
d'une  petite  summe.  ils  sauront  bien  qu'ils  ne  gagnent  rien 
réedetuenl,  méoir  en  g.vgnani  leur  came,  parce  que  le  pro- 


liléde  l'empire.  Lri  (vartialités  [rrivécayonl  moins 
de  force,  les  jiartialités  locales  y sont  ignorées; 
dans  une  foule  si  grande  . dans  un<‘  succession  si 
rapide,  la  contiguïté  n’est  pas  voisinage;  on  se 
touche  sans  se  connaître  ; un  demeure sotts  le  même 
toit  sans  se  communiquer.  De  là  résulte  une  opinion 
publique  jdus  vaste,  «plus  indépendante  et  plus 
forte  dans  son  influence;  la  multitude  des  iM'tiles 
associations  détruit  i'ascrmlant  de  chacune  : tel 
homme  . grand  dans  sa  province  par  sa  fortune  ou 
son  rang,  vient  s'effacer  dans  une  imiltitudc  de 
rivaux.  Id^s  individus  privés  s'y  cachent  plus  aisé- 
ment . mais  les  hommes  publii's  y sont  plus  en  vue , 
et  surtout  ils  sont  jugés  par  des  spectateurs  plus 
libres  et  plus  capables. 

Réunissez  dans  la  même  enceinte  autant  de  tri- 
bunaux d'ap(>el  que  le  service  public  en  demande; 
la  ('uriosite  seule  leur  assurera  un  nombre  suffisant 
de  témoins,  et  ce  nombre  sera  toujours  propor- 
tionne à l’importance  des  causes.  Mais  quel  que  soit 
l'objet,  le  juge  ne  |>ourra  jamais  s’assurer  ;>our 
deux  minutes  de  n'arotr  pas  un  public  respectable 
}K>ur  surveiller  sa  conduite  , cl  dans  l’assemblée, 
des  hommes  capables  de  le  bien  juger. 

Une  autre  raison  pour  placer  tous  les  tribunaux 
d'appel  dans  un  centre  commun,  c’est  qu'il  n'y  a 
pas  de  moyen  plus  sûr  et  plus  simple  pour  main- 
tenir runifurmilé  dans  les  décisions.  Ayez  plusieurs 
cours  d'appel  à une  grande  distance  l’une  de  l'autre, 
il  arrivera  bientôt  que  leurs  interprétations  des  lois 
ne  seront  plus  exactement  les  mêmes.  I.a  différence 
ira  toujours  en  croissant  ; peu  à peu  il  y aura  con- 
flit entre  les  juris|»riidcnees  du  même  État.  Telle 
lui  de  propriété  expliquée  à Orléans  dans  uti  sens, 
l'est  à Bordeaux  dans  un  autre.  Or  il  est  clair  qu'avec 
de  la  diversité  dans  les  lois,  il  y a de  l'incertitude 
dans  les  propriétés , et  <iuc  des  lots  contradictoires 
ne  sont  pas  des  lois. 

Uniformité!  tous  les  avantages  tiennent  à ce 
}H)lnt  : si  vous  voiHez  que  la  loi  règne  avec  certi- 
tude, qu'elle  soit  facile  à connaître  et  à entendre, 
qu'elle  puisse  être  obéie  , surveillée  et  améliorée, 
il  faut  (|u’elle  soit  uniforme.  Mais  pour  conserver 
cette  uniformilé,  il  faut  que  tous  les  tribunaux 
d'ap|>el  soient  placés  sous  le  même  toit,  qu’ils 
puissent  comparer  sans  cesse  tous  leurs  procédés, 
et  qu'ils  ne  conlractcnl  }K>int , sous  des  influences 
personnelles,  des  habitudes  differentes. 

La  loi  non  écrite  n'est  pas  susceptible  d'unifor- 
mité ni  de  certitude;  mais  cet  inconvénient , qui 

fil  est  absorbé  p.ir  les  dépenses  casiiellei.  U ne  faut  pas  ôter 
uiidroit  SI  utile  par  lui-inéme,  et  traiter  1rs  hommes  en 
mineurs,  sou»  prétexte  lie  les  défendre  d'une  tentation.  Ce 
mode  d'agir  mènerait  loin. 
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tient  â la  nature  de  la  chose  même,  aurait  été  incom* 
parablement  plus  grand  en  Angleterre  sans  la  con- 
centration des  tribiinaui  dans  la  capitale.  Celte 
heureuse  circonstance  a prévenu  en  grande  partie 
les  abus  d’une  loi  non  écrite,  et  a maintenu  dans 
le  système  toute  riiniPormilé  dont  il  est  capable. 

Les  provinces  éloignées,  dirn  t-on.  seront  sujettes 
à un  grand  désavantage;  mais  qu'est-ce  que  cet 
inconvénient  regardé  de  près?  Dans  les  cas  rivils> 
il  est  nul . en  vertu  »le  la  règle  iVexecuter  /ejuffe- 
ment  nonobstant  rappel.  Dans  les  cas  ))énaux , il 
s’écoule  un  plus  grand  intervalle  entre  le  délit  et  la 
peine;  mais  ce  n'est  pas  un  mal,  surtout  quand  il 
s’agit,  par  ce  délai,  d’obtenir  plus  de  stlreté  : et 
s’il  y a eu  précipitation  dans  le  jugement , ou  s'il  a 
existé  quelque  passion  populaire  à laquelle  on  donne 
le  temps  de  se  calmer,  l’intervalle  est  un  avantage 
tout  pur. 

II.  Des  degrés  d'ippel. 

Combien  doit-on  admettre  de  degrés  d’appel?  Un 
seul , irrévocablement  un  S(‘iil  ; la  décision  doit  être 
|>éremploire,  et  mettre  dn  sur  la  cause  à toute 
crainte  comme  à tout  es(>oir. 

Si . en  raisonnant  sur  la  possibilité  d’erreurs  suc- 
cessives, TOUS  adniellez.  par  exemple,  deux  appels, 
quelle  en  sera  la  conséquence  ? Quelquefois  de  fixer 
l’opinion  publique,  quelquefois  de  la  rendre  incer- 
taine et  flottante.  Si  vos  deux  cours  d’appel  s’ac- 
cordent à condamner  le  jugement  de  la  cour  immé- 
diate, tout  est  bien;  si  la  dernière  cour  d’appel 
s’accorde  avec  la  cour  immédiate,  vous  avez  encore, 
en  ce  cas  , le  poids  de  deux  jugements  contre  un. 
Mais  supposez  le  cas  où  la  cour  intermédiaire  aurait 
approuvé  le  jugement  de  la  cour  de  première  in- 
stance, et  que  toutes  dcMix  fussent  condamnées  par 
le  tribunal  d’ap|>el  en  dernier  ressort,  de  quel  cùlé 
se  Axerait  l’opinion  publique?  D'une  part  vous  avez 
le  nombre,  de  l'autre  vous  avez  le  poids.  Qui  déci 
dera  de  la  prééminence  entre  ces  deux  éléments  de 
persuasion  ? 

Deux  degrés  d’appel  auraient  donc  l'inconvénient 
majeur  de  rendre  les  décisions  de  la  justice  dou- 
teuses , sans  augmenter  la  sécurité;  car  vous  avez 
dans  le  tribunal  de  la  métropole  les  chances  les  plus 
favorables  pour  la  droiture  dans  les  décisions  , — 
le  meilleur  public,  — les  meilleurs  juges,  — les 
meilleurs  avocats , tout  ce  qui  peut  servir  de  garan- 
tie à l’intelligence  et  â la  probité.  Que  peut-on  dé- 
lirer de  plus?  Il  n’est  pas  donné  à la  prudence 
bumaioe  d’aller  plus  loin.  Un  autre  appel  ue  pré- 
sente pas  une  meilleure  caution. 

Ajoutez  que,  pour  chaque  degré  d'appel,  vous 
doublez  les  délais,  vous  favorisez  le  riche  aux 


dépens  <lu  pauvre,  vous  exposez  le  bon  droit  à se 
voir  fi'ustré  par  des  lenteurs  ou  par  des  accidents 
de  tout  genre. 

Dans  le  plan  du  comité  de  l'assemblée  consti- 
tuante, les  rétlacteiirs  avaient  admis  six  degrés 
d’appel  pour  les  causes  communes.  Quand  une 
cause  avait  commencé  dans  une  cour  de  district , 
voici  la  carte  du  pays  qu’elle  )»ouvait  parcourir 
avant  d’arriver  à son  terme. 

1**  Elle  allaitai!  iuireauderonciliationdudistrict. 

Elle  revenait  au  tribunal  du  district. 

5°  Elle  retournait  au  bureau  de  conciliation  du 
district. 

4*  De  là,  elle  passait  au  tribunal  du  département. 

De  là , pour  la  troisième  fois , au  bureau  de 
conciliation. 

6”  De  là  , <aii  tribunal  su{>érieur. 

Do  là  enflu . au  triliunal  suprême  de  révision. 

Un  défendeur  qui  n’avait  d’autre  but  que  de  har- 
celer son  adversaire,  pouvait  le  combatlre  en 
champ  clos  sur  tous  ces  différents  théâtres , l'affaire 
n’cùt-ellc  été  que  d’une  valeur  de  230  francs. 

M.  Duport  At  un  plan  pour  combattre  celui  du 
comité;  la  simplicité  était  son  objet.  Il  déclare  la 
guerre  aux  appels,  mais  il  admet  d’ailleurs  tout 
autant  de  degrés  de  juridiction , pourvu  qu’on  ne 
leur  donne  pas  le  nom  iVappe/s  ; il  approuve  les 
cours  de  cassation  et  de  révision;  il  est  dans  le 
ravissement  sur  les  tribunaux  de  conciliation;  il 
donne  enAn  un  jugement  déAnilif  aux  grands 
juges,  mais  après  trois  jugements  par  les  cours 
d’assises.  Simplicité  Asm  la  préface,  complication 
dans  le  système. 

Si  je  parle  de  ces  opinions  erronées,  ce  n’csl  point 
pour  dégrader  ces  premières  ébauches  de  légis- 
lation, ni  pour  montrer  que  l’art,  à cette  épo<{ue, 
était  encore  dans  son  état  d’enfance,  mais  pour 
faire  observer  combien  on  a de  peine  à venir  an 
simple  «t  à se  borner  au  nécessaire.  On  p<‘ut  voir 
encore  dans  tous  ces  essais  la  magie  des  mots  ; tant 
l'esprit  humain  est  porté  à se  permettre  sons  un 
nom  ce  que  l'on  condamnerait  sous  un  autre! 
Parlez  de  sept  degrés  d’appel  ; chacun  crie  à l'ab- 
siirde;  — déguisez-Ies  sous  quelque  masque,  ils  ne 
sont  reconnus  de  personne. 

0.  Des  juges  d’appel. 

Quels  hommes  vous  Faut-il  pour  des  juges  d'ap- 
pel? Il  vous  faut  les  hommes  qui  jouissent  du  plus 
haut  degré  de  conflance  entre  leurs  collègues;  et 
cette  supériorité  de  conflance  ne  |>eul  se  prouver 
que  lie  deux  manières  , la  longueur  des  services, 
qui  ne  fournit  qu’une  présomption,  les  élections 
réitérées  , qui  en  sont  une  preuve  positive. 
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L'ii  juge  trap{>el  ne  sera  donc  pas  pris  parmi  des 
hommes  nouveaux  : il  sera  choisi  entre  les  juges 
des  cours  immédiates , avec  la  même  forme  d’élec- 
tion , avec  les  mêmes  garanties.  Quel  titre  peut-il 
avoir,  quelle  lettre  de  créance  plus  convenable  et 
plus  légitime?  Il  a été  élu  entre  les  élus  ; ses  talents, 
scs  vertus,  son  caractère,  ont  subi  l’épreuve  du 
temps  : deux  fuis  le  brevet  de  la  confiance  publique 
s'est  renouvelé  en  sa  faveur. 

Vn  accroissement  de  dignité  doit  être  accompa- 
gné d'une  augmeiilülion  <le  salaire.  Je  n*  rivisage 
ici  ce  salaire  que  comme  un  moyen  d’ajouter  une 
nouvelle  garantie  à la  probité  . et  «l'inspirer  plus  de 
considération  pour  I»  jdace;  mais  nous  avons  vu 
ailleurs  que  ces  perspectives  d'avancement  ten- 
daient à rendre  plus  agréables  les  funclions  lal>o- 
rieuses  des  premiers  grades  de  judicaturc. 

Quant  au  nombre  des  juges  d’ap|»el , on  n’a 
aucune  donnée  sttre  d'après  la«|uellc  ou  puisse  le 
déterminer  d'avance.  Il  faut  commencer  au  hasard 
par  en  établir  peu , et  les  augmenter  à mesure  que 
le  Ivcsoin  sc  fera  sentir. 

Mais  je  suis  |>orté  à croire  que  le  plan  de  justice 
sommaire  fera  marcher  les  causes  avec  une  promp- 
liliidc  dont  on  ne  se  fait  pas  d’idée,  et  avec  une 
simplicité  qui , ôtant  à la  chicane  ses  principales 
ressources,  ôtera  de  même  la  plus  forte  tentation 
des  ap|K‘ls  ; et  quelques  mesures  pécuniaires  contre 
les  appels  de  mauvaise  foi  auront  un  grand  clfct 
|M>ur  en  diminuer  le  nombre. 

7.  Les  court  d’appel  ne  doirent  pat  être  unie»  sut  court 
immedialei. 

Ce  titre  n'est  ajouté  ici  que  par  excès  de  précau- 
tion , et  parce  qu’on  croit  n’avoir  jamais  assez  dit 
quand  on  attaque  des  usages  invétérés. 

On  a souvent  fait  agir  le  même  tribunal  dans  les 
deux  caractères.  Si  deux  tribunaux  peuvent  agir 
réciproquement  comme  cour  d'appel , ou  ne  gagne 
rien  du  tout  à appeler  de  l'un  à l'autre , car  le  pu- 
blic les  envisage  comme  étant  entre  eux  sur  un 
pied  d'égalité  : rien  ne  détermine  un  plus  haut 
degré  de  confiance  en  faveur  de  ^ qu’en  faveur  de 
B : la  décision  du  premier  ne  parait  pas  plus  res- 
{leetable  que  celle  du  second  ; les  mêmes  principes 
d’erreur,  les  mêmes  préjugés  peuvent  leur  être 
communs.  Leur  pouvoir  réciproque  leur  inspire 
des  ménagements  réciproques,  et  cette  su{>ériorité 
qu’ils  exercent  alternativement  l’un  sur  l’autre  doit 
almutirà  un  concortial  d'egards  mutuels  qui  réiliiit 
l’appel  à une  vaine  cérémonie. 

S il  n’y  a point  de  réciprocité,  c’est-à-dire  si  les 
ap|>cls  sont  réservés  à une  cour  <|ui  exerce  en 
même  (cm|>s  la  juridiction  immédiate  , la  consé- 


quence est  que,  pour  suffire  à ce  double  emploi , N 
Faut  qu’elle  soit  accablée  d’affaires,  ou  qu'elle  les 
ex|>ëdie  avec  (a  plus  grande  précipitation,  ou  qu’elle 
les  fasse  traîner  en  longueur. 

Si  on  peut  en  appeler  à elle-même  des  décisions 
qu’elle  a rendues  en  première  instance  , ce  n'est 
plus  un  appel . c’est  une  révision  , et  nous  avons  vu 
qu'en  plusieurs  cas  une  révision  n'est  pas  une  sécu- 
rité suffisante. 

Tout  est  inconvénient  hors  du  vrai  principe. 
Laissez  ces  deux  fonctions  séparées , ayez  vos  cours 
immédiates  dans  chaque  district , et  vos  cours  d’ap- 
pel dans  la  métropole,  voilà  une  hiérarchie  très- 
simple.  Le  pouvoir  suprême  en  judicature  a des 
caractères  bien  marqués  : — une  suj>ériorité  con- 
stante et  naturelle,  fondée  sur  une  double  élection, 
sur  une  longue  expérience,  sur  une  im|iarlialité 
manifeste  relativement  aux  intérêts  locaux;  une 
grande  responsabilité  morale , sous  les  yeux  d’un 
public  éclairé  qui  forme  autour  de  ces  tribunaux 
un  tribunal  de  censure.  Il  me  semble  qu’une  cour 
d’appel  ainsi  constituée  possède  tout  ce  qu’il  faut 
pour  obtenir  un  degré  supérieur  de  confiance. 

A cet  avantage,  ajoutez  que  celte  judicature 
élevée  devient  un  fonds  rémunératoire  pour  le  mé- 
rite et  les  services  dans  les  grades  inferieurs.  Ainsi 
notre  système  présente  trois  sûretés  principales 
pour  la  lH>nne  conduite  des  cours  immédiates  : le 
juge  coupable  est  puni;  — le  juge  incapable  est 
renvoyé;  — le  juge  éminent  est  récompense.  Les 
fonctions  journalières  dans  lesquelles  l'habitude 
presque  toujours  produit  l’ennui  et  le  relâchement, 
sont  soutenues  par  l’honneur  qui  accompagne  la 
publicité,  et  embellies  par  la  perspective  d’une 
promotion. 

8.  Esquille  biitorique. 

Chez  les  peuples  modernes  , 1rs  appels  n’ont  pas 
été  étaldis  comme  une  sage  précaution  contre  1rs 
erreurs  de  la  justice;  c'est  la  féodalité  qui  les  avait 
multipliés  si  extraordinairement.  Chaque  seigneur 
voulait  avoir  sa  justice  ; chaque  suzerain  voulait 
avoir  un  degré  de  jtiriiliclion  supérieure;  celui  qui 
était  au  sommet  de  l'échelle  réclamait  un  droit 
suprême  de  révision  sur  tous  les  tribunaux  subal- 
ternes. L'appel  n'élail  pas  le  privilège  du  sujet, 
mais  celui  du  chef  : aussi  dans  te  droit  germani- 
que, où  la  féo<la!ité  avait  conservé  jusqu’à  nos 
jours  scs  caractères  primitifs,  et  les  conserve 
encore  quoi<|u'elle  ait  reçu  quelques  restrictions  , 
l’exemption  d'un  appel  est  un  attribut  de  prince, 
une  prérogative  d'indé|>endancc  arrachée  au  prince 
supérieur,  et  formant  une  branche  glorieuse  de 
pouvoir  qui  signale  la  grandeur  d’une  famille. 
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Dans  la  juriaprmlence  de  ta  Grèce  et  dans  celle 
de  Rome,  on  trouve  déjà  dcs'appels;  mais  je  ne 
connais  aucun  eiemple  où  l’appel  ait  eu  plus  d’un 
degré.  Ceci  demanderait  des  recherches  où  un  éru> 
dit  pourrait  consumer  beaucoup  de  temps  ; mais  à 
quoi  mèneraient-elles  ? 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  la  théorie  des 
appels  sous  la  jurisprudence  anglaise  , il  faudrait 
un  volume . et  ce  volume  ne  serait  intelligible  qu'à 
des  hommes  de  loi.  I^es  appels  ne  sont  point  en 
général  admis  sous  ce  nom  ; ils  ont  des  dénomina» 
lions  différentes  Dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  il  n’y  en  a point.  Dans  d’aiitrescas,  il  y a trois 
ou  quatre  degrés  de  juridiction  : ainsi  d’un  juge 
de  paix  on  évoque  la  cause  aux  sessions.  — des 
sessions  au  banc  du  roi , — d'un  jury  ordinaire  à 
un  jury  spécial,  — d’un  tribunal  de  quatre  juges 
à un  autre  tribunal  de  quatre  juges  ou  de  dix , — 
enhn  des  grands  juges  à la  chambre  des  pairs,  qui 
forment  le  tribunal  le  plus  mal  composé  pour  le 
but  de  la  justice.  Je  ne  crains  pas  d’énoncer  cette 
opinion , puisque  les  pairs  eux-mémes  , convaincus 
de  leur  incapacité  sous  ce  rapport,  se  sont,  pour 
ainsi  dire,  déposés,  et  ont  résigné  leurs  fonctions 
judiciaires  aux  juges  proprement  dits  qui  siègent 
arec  eux 

CHAPITRE  XXVII. 

DU  JURY  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

I^s  observations  suivantes  sont  extraites  d'un 
ouvrage  de  M.  Bentham,  intitulé  Scotch  Reforrn. 
Ce  sont  des  lettres  adressées  à lord  Grenvilie,  en 
1806,  à l’occasion  d’un  bill  relatif  à radminislra* 
tion  de  la  Justice  eu  Écosse.  Ce  bill  renfermait  deux 
points  capitaux  : 1"  Permettre  à la  cour  de  session, 
composée  de  quinze  Juges,  de  se  séparer  en  plu- 
sieurs chambres  pour  accélérer  la  décision  tles 
affaires;  2°  elendre  au  civil  le  service  du  jury  , qui, 
en  Écosse,  était  limité  au  pénal. 

.M.  Bentham  saisit  celte  occasion  pour  adresser 
à lord  Grenvillr,  sous  la  forme  épistolaire,  un  raa- 
nifesle  d’une  hostilité  décidée  contre  les  abus  et 
les  corruptions  de  l'adinintstration  de  la  justice  en 

* Wrii*  of  error. — Violions  lo  quash  coaviciiont.  — Mo* 
tion*  for  new  trials. 

t Dans  uo  écril  publié  par  ordre  des  lords  en  1907,  Il 
consle  que,  dans  les  treize  années  précédentes,  de  !v01  S(>- 
peii,  llO  avaient  été  retirés  ou  étaient  tombés  fjute  de 
poursuite;  195  avaicul  été  Jugés;  145  restaient  en  sus|ieai 
aiuudaat  leur  tour  :ei  comme  dans  les  14  ans  dont  il  s’agit 


Angleterre.  Ceux  qui  ont  conclu  de  deux  ou  trois 
principes  admirables  de  la  procédure  anglaise , 
qu’elle  était  à tous  égards  un  modèle  de  perfection 
seraient  bien  surpris  de  la  peinture  qu'en  fait  un 
jurisconsulte  qui  l’a  étudiée  dans  toutes  ses  bran- 
ches ; mais  on  dirait  qu'il  a pris  des  précautions 
pour  n'ètre  compris  que  par  des  hommes  de  loi. 
Os  leltres  seraient  presque  de  l’iilgèhre  pour  le 
commun  des  lecteurs.  Il  y a joint  deux  lalileaux 
in-folio  présentant  dans  un  ordre  parfait  toutes  les 
causes  de  complication  et  de  délais  factices,  ran- 
gées sous  différents  chefs.  Ce  travail  a exigé  des 
recherches  immenses  et  une  patience  infatigable. 
Chaque  article  est  accompagné  de  notes  explicatives; 
mais  il  faudrait  un  second  commentaire  pour  en- 
tendre le  premier. 

Relativement  au  premier  objet  du  bill,  /e partage 
de  ta  cour  de  session  en  diverses  chambres, 
M.  Bentham  ne  pouvait  lui  refuser  son  approl>ation  : 
il  y voit  trois  grands  avantages  positifs  : — la  célé- 
rité, — 1.1  diminution  des  frais,  — la  concurrence 
entre  ces  chambres,  qui  ne  peut  qu’améliorer  le 
service  sous  le  rapport  de  l’activité  et  de  l'applica- 
tion; mais  ce  plan  n'arrive  pas  jusqu’à  funitt^; 
l’unité  qui  peut  seule,  selon  lui,  assurer  la  respon- 
sabilité du  juge,  et  donner  une  pleine  garantie  de 
son  aptitude;  cette  unité  qui  met  le  vrai  mérite  en 
évidence  : le  nombre  est  un  écran  derrière  lequel 
se  retirent  tes  gens  ineptes  et  bornés , pour  se  dé- 
rolter  à l'œil  de  la  censure.  | Voyez  ch.  X , Tor/i- 
bre  tles  Juges.) 

R<dativement  au  second  objet  du  bill,  l'intro- 
duction  du  jury  en  matière  civile,  U.  Bentham  eu 
est  l’ennemi  déclaré. 

Cependant  il  admet , à cet  égard , une  distinction 
nette  et  tranchante.  Autant  il  désapprouve  l’intro- 
duction du  jury  au  civil  en  première  instance , 
autant  il  la  croit  salutaire  dans  le  cas  d’appel  : le 
jury  au  civil  ne  vaut  rien  comme  régime,  mais  il  est 
bon  comme  remède. 

Je  n'adnu'ts  pas  le  jury  en  première  instance, 
dil'il,  parce  qu’il  y a un  avantage  évident  à prendre, 
en  commençant  une  cause,  le  mode  le  plus  simple, 
le  phiséconomique,  le  )ilus  conforme  à la  procédure 
naturelle  : on  ne  doit  s’en  écarter  que  j>our  des 
raisons  spéciales;  et  bien  loin  d’en  trouver  pour 
jusliHer  cette  déviation  au  civil,  il  y en  a de  Irès- 
forles  pour  s’en  abstenir. 

OQ  avait,  année  moyenne,  entendu  14  cause*,  il  Fallait  en- 
core du  an*  au  même  taux  ieiil«  meiil  pour  achever  Parriêrê. 

Oo  peut  voir  par  tout  ce  qui  révuUede  celle  juridiction 
de*  lord* , pour  le*  retard*  et  le  déni  final  de  Jiulice.  I.e* 
fr;»i«.  compo*êi  en  grande  partie  de*  droit*  perçu*  par  le* 
officier*  de  celle  chambre , meiienl  évidemment  leur*  iuté- 
réii  en  oppo*ilioa  avec  celui  de*  plaideurs. 
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Admettez  le  Jury  en  première  inslance,  vous  voilà  | 
devant  un  tribunal  uoinbrriix,  difficile  à former  , I 
composé  de  juges  de  capacités  differentes,  la  plu>  i 
part  étrangers  à ce  genre  d'affaires , et  qui  consu- 
meront iK'aui'oup  de  temps  pour  arriver  à une 
unanimité  réelle,  ou  qui  prendront  le  plus  souvent 
le  parti  de  se  contenter  d’une  unanimité  apparente. 
Voyez  d'ailleurs  combien  il  faut  plus  d’agents  dans 
ce  drame  que  dans  la  procé«liire  naturelle,  en  pré- 
sence d’un  juge  unique,  sous  la  condition  de  la 
companition  personnelle  et  simultanée  des  parties. 

Le  jury  n’est  bon  que  comme  offrant  une  sAreté 
de  plus  pour  l’intégrité  «le  la  décision  ; mais  si  le  juge* 
ment  rendu  sans  jury  ne  laisse  aux  parties  aucun 
motif  de  mécontentement . est-il  qufb(u’iin  qui  ait 
If  droit  de  supposer  que  le  jugement  ait  été  mal 
rendu?  Les  parties  iuléressces  nesont-rlles  pas  les 
seules  à consulter?  N’est-ee  pas  un  deltal  «l’inléréts 
jmremrnt  individuels'’  El  quand  les  individus  sont 
satisfaits  d'un  jugement  sans  jury,  n’est-ce  pas  une 
preuve  que  le  jury  aurait  été  superflu? 

Vous  aurez  donc  fait  tout  ce  <|u'on  |>eut  désirer 
pour  l'intérêt  de  chaque  partie,  quand  vous  lui 
laisserez  la  faculté  d'en  appeler  à un  jury , si  elle 
croit  avoir  un  redressement  à obtenir. 

Le  jury  en  première  instance  présente  de  graves 
inconvénients. 

Dans  les  causes  de  celte  nature  . il  en  est  un 
très-grand  nombre  qm  ne  vont  pas  jusqu’à  la  plai- 
doirie; elles  tombent  ilès  les  premiers  moments 
parce  qu’elles  ne  sont  pas  contestées.  Les  amener 
devant  un  jury,  c’est  encourir  des  délais  et  des  frais 
sans  aucune  utilité. 

Dans  un  rapport  fait  à la  chambre  des  communes 
.sur  rcmprisonnemenl  j>our  dettes  *,  le  nombre  des 
writs  qui  admettaient  caution  montait  aiiniiellenient 
dans  le  comté  de  Mid«llcsex,  à neuf  mille  cinq 
cents.  Voilà  autant  d’actions  rommencérs;  mais 
dans  ce  même  rapport,  on  voit  que  le  nombre  des 
causes  civiles  annuelbmcnt  plaidées  dans  le  même 
comté  ne  va  pas  au  delà  de  sept  cent  cinquante. 

En  prenant  ceci  pour  la  proportion  commune  , 
pour  une  cause  disputée  il  y en  aurait  dix  qui  ne 
le  seraient  pas  : dix  causes  pour  une  dans  lesquelles 
le  mode  de  jiidiralure  par  jury  n’a  pu  qii’êlre  nui- 
sible, comme  le  serait  un  attelage  de  douze  che- 
vaux à un  char  qui  descendrait  de  lui-même  sur 
un  plan  incline. 

2^  Je  passe  à un  ordre  de  causes  civiles  où  le 
jury  est  impraticable  en  première  instance;  je  n’en- 
tends pas  physiquement  impraticable,  car  comme 
on  peut  traverser  un  torrent  ou  un  précipice  sur 
une  planche  étroite  en  risquant  sa  vie,  on  ;>eiit  de 

I Avril  1702.  p.27. 


même  suivre  1.1  forme’du  jury danstoiites les  causes 
possibles,  en  exposant  le  bon  droit  aux  chances  les 
plus  jvérilleuses  ; je  veux  dire  qu’il  y a un  nombre 
de  cas  où  le  jury  est  impraticable,  selon  les  règles 
de  la  prudence  et  comme  garantie  «lu  l>on  droit. 

Le*  causes  portées  devant  on  jtiry,  selon  les  formes 
établies  en  Anglelerreiloivenl  êtrejiigées  dans  une 
seule  et  même  séance.  On  a vu  quelquefois  des 
ajournements  dans  des  causes  criminelles  ; il  faut 
que  les  jurés,  durant  cet  ajournement,  ne  puissent 
avoir  de  communication  avec  personne  , qu’ils 
soient  tenus  dans  un  étal  de  réclusion  comme  les  car- 
tlinaux  dans  un  conclave  romain  : ces  cas  sont  fort 
ran^  et  je  ne  connais  aucun  exemple  au  civil  où  le 
jury  ait  passé  une  nuit  avant  de  donner  son  verdict. 

Maintenant  considérez  dans  chaque  cause  les 
«liverses  opérations  dont  chacune  demande  une 
certaine  portion  «le  temps.  1*  Il  faut  entendre  les 
témoins,  il  faut  produire  les  preuves,  de  quelque 
nature  qu’elles  soient,  ii*  Viennent  ensuite  les  obser- 
vations des  p.irlies,  soit  par  elles-mêmes , soit  par 
leurs  avocats.  3®  J.e  juge  donne  aux  Jurés  la  réca- 
pitulation des  preuves , ce  qu’on  appelle  en  termes 
techniques  ta  chnr<je.  4®  Si  les  jtirés  ne  sont  pas 
immédiatemimt  d’accord  . ils  se  retirent  dans  leur 
chambre  et  doivent  continuer  leur  discussion 
jusqu’à  ce  qu’ils  deviennent  unanimes. 

Il  est  vrai  «pie  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
ces  trois  dernières  opérations  occupent  bien  peu 
d'espace  ou  même  sont  entièrement  omises.  Mais  la 
première,  celle  qui  consiste  dans  l’exhibition  des 
preuves,  est  essentielle,  et  ne  peut  se  prêter  à 
aticun  sacrifice,  par  économie  de  temps,  sans  com- 
promettre le  droit  des  parties. 

Mais  il  arrive  souvent  que  par  la  nature  ou 
l’abondance  de  ces  preuves,  il  est  rigoureusement 
impossible  de  leur  donner  une  attention  suffi- 
sante ou  de  les  connaître  toutes  dans  une  seule 
séance. 

On  ;>eiit  ranger  ces  cas  (TimpossilMlité  sous  deux 
chefs  : t®  lorsque  les  preuves  étant  toutes  connues 
ne  peuvent  pas  toutes  être  pro«bMle8;  d®  lorsque 
les  i>reuves  n’étant  pas  toutes  connues,  il  faut  un 
procédé  d’investigation  pour  arriver  à les  connaître, 
/é,  par  exemple,  a été  appelé  comme  témoin,  mais 
il  ne  sait  rien  par  lui-même,  il  sc  réfère  à son 
antédiseiir.  C,  interrogé  sur  un  document,  ne  le 
possètie  pas,  mais  ü indique  0,et  celui-ci  déclare 
(|u'il  n’est  plus  en  sa  possession  , et  qu'il  est  entre 
les  mains  «le  G. 

Or,  si  dès  le  début  de  la  cause  les  preuves  ne  sont 
pas  toutes  connues  ou  toutes  produclîbles,  qui 
peut  savoir  quel  espace  de  temps  sera  nécessaire 
pour  les  tracer  de  main  en  main , les  suivre  à la 
piste , les  arracher  à l'in«lolence , à la  mauvaise  foi 
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ou  à la  mauvaiM  voloDlé  ; dans  quel  jour  précis , 
dans  quel  mois  le  témoignage  <le  A sera  obtenable, 
ou  celui  de  B qui  peut  être  absent , malade  ou  dis- 
posé à se  cacher  * ? 

11  y a nécessairement  beaucoup  de  hasards  dans 
toute  cause  en  première  instance»  soit  sur  les 
témoins  à entendre,  soit  sur  1rs  documents  à se 
procurer.  Le  juge,  arec  la  meilleure  intention  du 
monde,  doit  se  trouver  dans  une  position  où  il  lui 
est  impossible  de  prononcer  un  jugement.  Beaucoup 
d’affaires  auront  été  commencées  devant  un  jury 
qui  ne  pourra  pas  les  terminer.  Voilà  la  cause  ren- 
voyée et  le  travail  de  douze  hommes  absolument 
perdu»  indépendamment  de  celui  des  juges,  des 
autres  officiers  de  justice  et  des  hommes  de  loi  dont 
le  service  » comme  on  sait  » n’est  ni  gratuit , ni  dis- 
ponible à volonté. 

Dans  les  fréquentes  difficultés  de  ce  genre  » les 
causes  qu'il  est  impossible  d'instruire  dans  une 
seule  séance  subissent  l’une  ou  l'autre  des  trois 
mmlifications  suivantes  : 1*  un  remanety  c’est-à- 
dire  que  la  cause  reste  pour  être  jugée  dans  une 
assise  subséquente  ou  dans  ce  qu’on  appelle  un 
autre  terme  : c’est  souvent  un  délai  de  six  mois  ou 
plus,  et  sans  parler  ici  des  frais  énormes  » des  vexa- 
tions personnelles,  des  amertumes  dont  on  abreuve 
les  malheureux  plaideurs  , voyez  tout  ce  qu’ils  ont 
à risquer  sous  le  rapport  de  la  justice  ; — des 
preuves  qui  se  «lénalurent,  — des  témoins  qui  meu- 
rent ou  qui  s'éloignent  » — d’autres  qui  se  laissent 
inslruircoii  séduire,  des  acteurs  qui  viennent  après 
une  répétition  fôite, — un  chicaneur  qui  a eu  l’avan- 
tage d’étre  instruit  par  l’expérience  des  endroits 
faibles  de  sa  cause,  et  de  pouvoir  les  cacher  ou  les 
fortifier  ; enfin  de  là  proviennent  des  variations 
entre  la  première  cl  la  dernière  édition  du  témoi- 
gnage, et  les  longs  débats  que  font  naître  ce$dé|>0‘ 
sitions  contradictoires. 

La  seconde  ressource , dans  le  cas  où  la  cause  ne 
peut  pas  être  terminée,  c’est  un  compromis  entre 
les  parties  ou  une  conciitation  : c’est-à-dire  que  le 
demamieur,  par  la  terreur  que  lui  inspire  l’ajour- 
nement» se  résout  à céder  une  partie  de  son  droit, 
et  qu'un  défendeur  astucieux  obtient  de  la  crainteoii 
de  la  lassitude  un  profit  extraordinaire  proportionné 
à la  détresse  de  celui  qu’il  a choisi  pour  sa  victime. 

Le  troisième  mode  consiste  à référer  la  cause  à 
un  arbitre;  c’est-à-dire  qu’après  avoir  encouru 
tous  les  délais  et  tous  les  frais  pour  obtenir  une 

I Ooeevitu,  cbaocelierde  Frédéric  II.  préteodil  avoir  pris 
de  leli  arranzemeDii  de  procédure qa*ua  procès  ne  pouvait 
durer  idtii  d'un  an.  Passe  que  le  roi  ait  pu  applaudtrè  eetle 
diipoiiiioa;  mais  comment  celle  idée  a-t-elle  pu  entrer 
dans  la  tête  d'un  homme  de  loi?  Un  an  I mais  dans  la  plu- 
part «les  cas . ce  serait  la  pertnission  ta  plus  abusive^  dans 
SKsrn«v.  — tour  ni. 


décision  authentique  |>ar  un  jury  , le  |daideur  est 
ramené  au  point  où  il  était  au  commencement  de 
son  procès , et  se  soumet  à un  arbitrage. 

11  serait  curieux  de  savoir  dans  quelle  proportion 
se  trouvent  ces  cas  décidés  par  des  arbitres,  avec 
ceux  qui  sont  décidés  par  les  juges.  Je  n’ai  point 
de  documents  pour  la  connaître.  Mais  je  lis  dans 
un  journal  * l’article  suivant  : 

« Hier , dans  la  cour  du  banc  du  roi  » sur  la  liste 
« (les  causes  à plaider»  il  y en  avait  huit  pour  des 
« jurys  spéciaux , qui  ont  toutes  été  ré/e'réér,  etc.» 
Voilà  donc  huit  causes  commerciales,  huit  causes 
importantes  qui  sont  soustraites  au  jury  et  ren- 
voyées à des  arbitres»  qu’on  regarde  sans  doute 
comme  plus  compétents.  Il  est  donc  clair,  par  le 
propre  aveu  des  juges,  par  leur  propre  fait,  que 
ce  mode  de  jiidicatiire  si  vanté  est  reconnu  comme 
inapplicable  à un  très-grand  nombre  de  cas.  Ces 
juges  sont  les  premiers  à donner  leur  approbation 
aux  avocats  et  aux  parties  qui  se  résolvent  à l’aban- 
donner et  à préférer  un  autre  mode  » qui  D’offre 
toutefois  ni  l’avantage  de  la  publicité  ni  celui  de  la 
certitude;  car,  après  tout»  la  sentence  arbitrale 
peut  être  renversée,  et  le  plaideur  se  voir  ramené 
dans  la  carrière  à laquelle  il  avait  voulu  se  dérober. 

Au  lieu  de  tout  cet  échafaudage,  supposez  mon 
juge  unique  et  permanent  » agissant  seul  en  pre- 
mière instance,  écoulant  les  parties,  recueillant 
toutes  les  preuves  à mesure  qu’il  peut  les  obtenir» 
recevant  toutes  les  dépositions  à la  source»  dans 
leur  fraîcheur  et  leur  couleur  primitive  ; agissant 
sous  les  yeux  du  public  et  en  présence  des  parties 
intéressées;  dès  qu'il  est  éclairé  autant  qu’d  peut 
l’être»  prononçant  ce  jugement  s(Mts  sa  responsa- 
bilité ; pourquoi  faudrait-il  ajouter  à ces  opérations 
la  formalité  d’un  jury , dans  le  cas  où  les  parties 
elles-mêmes  sont  satisfaites  et  veulent  s’en  tenir  à 
sa  décision  ? Si  l’une  d’elles  se  croit  lésée . elle  en 
appelle  ; et.  dans  ce  cas , le  jury  doit  être  plus  sa- 
lutaire, plus  efficace,  plus  propre  à remplir  son 
objet.  Si  l'affaire  en  question  présente  une  grande 
masse  de  preuves  , le  juge  d’ap|>el  est  en  étal  de  la 
décomposer;  il  peut  même  la  diviser  on  parties 
intégrantes,  c’est-à-dire  celles  qui  ont  une  con- 
nexion intime,  qui  se  rapportent  à un  même  fait 
et  se  prouvent  séparément  par  une  certaine  classe 
de  témoins.  S'agit-il  d'une  promesse  ; ceux  qui 
{>euveDt  prouver  qu’elle  a été  faite  et  ceux  i{ui  peu- 
vent prouver  qu’elle  a été  violée  sont  souvent  étraii- 

d'aulrei,  ce  »erail  ordonner  l'impouible.  Que  fera-t-on  si 
un  témoin  s'absente,  si  un  document  s'égare,  s'il  faut  cher- 
cher des  preuves  dans  un  ptf s éloigné,  si  ime  cause  dépend 
de  plusieurs  autres?  On  pourrait  au^ii  bien  fiier  la  durée 
d'une  maladie  ou  d'un  vojragepar  mer  que  celle  d'un  procès. 

* Titnets  Ift  décembre  I80S. 
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gers  les  uns  aux  aiilros  et  sans  aucune  liaison  entre 
eux.  S’a(];il*U  d'un  cas  tl'adnhère . ceux  qui  prou- 
vent le  fait  du  mariage,  ceux  qui  prouvent  l’acte 
de  l’infidéliié  . ceux  qui  clabiissenl  la  mauvaise  con- 
duite du  mari,  i>eUTem  n’avoir  rien  de  commun  , et 
leurs  dépositions  forment  autant  de  masses  dis- 
tinctes. il  en  est  de  même  s’il  s’agit  de  grande 
coniplabilité  ; les  opérations  peuvent  être  très- 
divisibles. 

Selon  la  nature  des  cas,  le  juge  pourrait  sou- 
mellre  ces  diverses  parties  intégrantes  à des  jurys 
différents,  accélérer,  simplilier  des  affaires  com- 
plexes ; et  par  (a  séparaliuii  des  faits , obtenir  une 
sauvegarde  de  plus  pour  l'impartialité.  Dans  le  cas 
d’appel , il  arrivera  souvent  que  la  partie  qui  a 
perdu  en  première  instance  ne  fera  porter  son 
appel  que  sur  tel  ou  tel  incident  de  la  cause  , ad- 
mettant de  certains  faits  sur  lesquels  il  ne  sera  pas 
besoin  de  répéter  les  preuves.  Ainsi,  dans  une 
cause  d’adultère  , le  fait  du  mariage  étant  atimis  , 
onn’enlendra  pas  les  témoins  une  seconde  fois  pour 
certifier  ce  qui  n'est  plus  un  sujet  de  doute;  voilà 
donc  la  procédure  élaguée  dans  le  second  degré, 
et  la  cause  réduite  à des  termes  plus  simples  |>our 
l'intelligence  du  jury. 

l’our  donner  une  idée  comjdète  des  avantages 
du  mode  que  je  propose  sur  celui  que  je  cotni>als, 
il  faudrait  pouvoir  expliquer  toute  la  procédure 
technique  dans  le  mode  anglais  ; il  faudrait  faire 
connaître  tous  ses  nœuds,  tous  ses  détours,  les 
exceptions,  les  évasions  avec  lesquelles  on  élude 
quelquefois  des  inconvénients  trop  intolérables  ; 
mais  c'est  un  mystère  «pii  se  cache  dans  des  pro- 
fondeurs qu'il  est  trop  ditlicile  de  sonder.  Celui  qui 
veut  les  comprendre  doit  faire  un  cours  de  juris- 
prudence auquel  dix  années  ne  suffiraient  pas. 

La  procédure  par  jury  présente  les  extrêmes  de 
la  lenteur  et  de  la  précipitation.  Des  procès  qui 
seraient  terminés  dans  une  cour  de  conscience  en 
une  heure  ou  deux  , ou  tout  au  plus  en  un  ou  deux 
jours,  soumis  à la  routine  des  circuits  et  aux  ren- 
vois d'une  assise  à une  autre,  doivent  durer  six  mois, 
douze  mois,  et  plus  encore;  et  après  tous  ces  dé- 
lais, ils  sont  terminés  par  une  cour  ambulante  dont 
tous  les  moments  sont  comptés  dans  un  csjtace  de 
temps  si  limité,  que  la  plupart  des  causes  ne  peu- 
vent pas  recevoir  le  développement  nécessaire.  Tout 
ce  qui  menace  de  retarder  le  juge  est  pour  lui  un 
objet  d’effroi.  Nous  avons  vu  ;>ar  quels  expédients 
H se  débarrasse  de  tout  ce  qui  l’arrête. 

Ces  inconvénients  s<r  sont  fait  sentir  d’une  ma- 
nière si  grave,  qu'il  a fallu  recourir  à des  pallia- 
tifs; c'est  là  ce  qui  a fait  créer  des  tribunaux  infé- 
rieurs, dans  lesquels  on  se  rapproche  bciiiicoiip 
des  formes  de  la  procédure  naturelle  : le  nombre 


des  cansesqu'on  a soiislraites  au  jury  et  qu'on  peut 
expé<lier  il'une  manière  sommaire,  n été  augmenté 
graduellement.  C’est  un  véritable  Itienfait  pour  le 
public.  Il  ne  faut  que  suivre  le  même  principe  pour 
arriver  au  système  que  je  propose. 


CHAPITRE  XXVIII. 

EXAMF.K  DES  OBJECTIONS  DE  M.  BENTHAM  CONTEE  LE  JI  RY 
EN  NATikRE  CIVILE. 


M.  Duport  opina  fortement  dans  l'assemblée 
constituante  pour  rétablissement  du  jury  au  civi] 
comme  au  |>éna]  ; la  majorité , étrangère  à ces 
sujets,  et  timiile  par  ignorance  , quoiqu'elle  eût 
penché  pour  ropinion  de  Duport , $e  laissa  en- 
traîner par  l'autorité  des  jurisconsultes,  et  le  jury 
au  civil  ne  fut  pas  admis.  On  ne  le  rejeta  pas  lou- 
U'foii  d'une  minière  absolue;  mais  on  insista  sur 
la  convenance  de  l'ajourner  jusqu’après  la  con- 
fection d'un  code  civil , et  jusqu'à  ce  que  rinslruc- 
lion,  premier  fruit  de  la  liberté,  fût  devenue  plus 
commune  dans  la  masse  des  citoyens. 

I.TS  objections  de  M.  Denlhain  me  paraissent 
plutôt  des  difficultés  résultant  de  la  procédure 
anglaise  tpie  des  inconvénients  attachés  à rinstilii- 
lion  elle-mênie. 

Sa  première  objection  sc  rapporte  aux  délais; 
mais  ces  délais  sont-ils  de  la  nature  de  la  chose? 
Faut-il  nécessairement  avoir  des  sessions  ou  des 
assises  hxées  à quatre  ou  à six  mois  d'intervalle  ? 
Sans  doute  ce  serait  un  mal  bien  grave;  mais  cette 
objection  serait  sans  force  dans  un  établissement 
juiliciaire  coni|K>sé  de  tribunaux  permanents. 

La  seconde  objection  est  tirée  de  l'inutilité  du 
jury  par  rapport  à un  grand  nombre  de  causes  non 
Contestées;  mais  si  la  comparaison  simultanée  des 
parties  avait  lieu  devant  le  juge  dès  roiiverlure  de 
la  cause,  on  n'aurait  point  à faire  cet  emploi  su- 
perflu et  abusif  du  jury  ; dans  la  moitié  des  cas.  et 
même  dans  les  deux  tiers,  on  verrait  le  défendeur 
avouer  la  dette  ou  l’obligation,  ou  reconnaître  les 
faits  allégués , de  manière  que  la  decision  pourrait 
s'ensuivre  tmmédialeinenl.  S'il  restait  des  points 
curitestés,  toute  la  matière  du  procès  s<>r.iit  connue, 
et  le  jury  ne  serait  convoqué  que  pour  décider  des 
questions  établies. 

M.  Bentham  est  frappé  du  nombre  des  causes 
qui , après  avoir  été  entamées  devant  un  jury , sont 
soumises  à des  renvois,  parce  que  les  preuves 
n'élaicnt  |vas  toutes  connues,  ou  parce  qu'on  ne 
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les  arait  p.is  lous  la  main.  Oui , ces  cas  sont  fré- 
quents dans  IVtat  actuel  de  la  procédure  anglaise; 
mais  le  seraient-ils  lorsqu'au  début  les  parties  au- 
raient été  appelées  à produire  toutes  leurs  preuves 
en  présence  du  juge?  Toutes  ces  démarches  pré- 
liminaires seraient  en  règle  avant  qu'on  en  vint  à 
la  plaidoirie,  et  il  n'f  aurait  point  à faire  de  pas 
rélrt^rades.  ou  à sus|>endre  le  cours  de  la  cause, 
pour  des  incidents  imprévus? 

Cette  instruction  préalable  ayant  mis  en  évidence 
les  points  contestés  et  les  moyens  pour  et  contre , 
00  |>eut  s’assiircrqu’unc  affaire  porléeaii  jury  serait 
terminée  dans  une  seule  séance.  Il  surviendra  quel- 
quefois sans  doute  des  cas  compliqués , des  cas  où 
l'on  aura  besoin  de  soumettre  à la  preuve  des  faits 
nombreux  et  indépendants  les  uns  des  autres.  Mais 
pourquoi,  dans  des  cas  de  cette  nature,  aurait-on 
recours  à un  autre  jury?  Pourquoi  renfermerait-on 
son  opération  dans  le  cadre  immuable  d’un  seul  jour? 
N’csl-ce  pas  là  une  difficulté  purement  technique 
à laquelle  on  ne  devrait  point  s'arrêter,  si  d’ailleurs 
on  estime  que  le  jury  soit  convenable  au  civil? 

M.  Bentham  admet  le  jury  en  appel.  Sans  doute 
on  )>cut  prendre  quelques  précautions  contre  les 
api>els  téméraires , mais  ne  sait-on  pas  les  illusions 
que  chaque  plaideur  est  porté  à se  faire  sur  la 
l»nté  de  ses  moyens?  Ne  sait-on  pas  combien 
l’amour-propre,  indépendamment  de  l’intérêt,  le 
rend  opiniâtre  et  sourd  aux  meilleurs  conseils?  Il 
y a plus  : s’il  avait  à porter  son  appel  d’un  juge  à 
un  autre  juge,  il  pourrait  avoir  beaucoup  de 
défiance  sur  sa  réussite  : mais  un  jury  lui  présente 
de  grands  motifs  d'espoir,  il  peut  se  flatter  que  sa 
cause  intéressera  les  jurés  par  des  raisons  qui  trou- 
veraient peu  de  faveur  auprès  des  juges  : le  jury 
n*aura  pas  les  mêmes  égards  qu'un  juge  pour  le 
premier  jugement  ; le  jury  ne  sera  pas  fâché  de 
faire  un  exercice  d'autorité  en  prononçant  d’uiic 
autre  manière.  Il  s'ensuit  de  tout  cela  que  les 
appels  pourront  être  fréquents,  et  voilà  tous  les 
inconvénients  qui  renaissent , — les  ajournements, 
— le  travail  perdu  , — des  frais  pour  la  réaudition 
des  témoin^,  — la  chance  de  {>erdrc  des  preuves. 
El  n’y  a-t-il  point  de  péril  à donner  du  temps  pour 
pratiquer  les  témoins,  les  séduire,  les  instruire? 
n’y  en  a-l  il  point  à faire  natlre  des  variantes  dans 
les  dépositions , et  des  débats  prolongés  sur  ces 
variantes?  I.«s  premiers  témoignages  sont  les  plus 
vrais,  les  plus  nairfs , les  plus  affranchis  de  ces 
considérations  postérieures  qui  modifient  presque 
toujours  de  secondes  dépositions  préméditées. 

M.  Bentham  a fortifié  toutes  scsobjeclions contre 
le  jury  par  le  nombre  des  causes  qu'on  est  obligé  de 
renvoyer  à des  arbitres:  c’est  là,  en  effet,  ce  qui  alieq 
pour  des  maiières  de  comptabilité  absolument  im{»os- 


sibles  à discuter  devant  un  jury;  mais  en  adopltint 
ce  mode  inestimable  , la  comparution  primordiale 
des  parties , n*cst-ce  pas  à cette  première  audience 
que  le  juge  peut  renvoyer  à des  arbitres  toutes  ces 
questions  que  le  jury  ne  saurait  discuter,  quoiqu’il 
soit  compétent  à prononcer  sur  les  résultats? 

Au  reste,  je  oc  prétends  point  énoncer  une  opi- 
nion sur  la  convenance  ou  disconvenancc  du  jury 
en  matière  civile  ; j'ai  encore  moins  prétendu  réfu- 
ter celle  de  M.  Bentham;  mon  seul  objet  a été  de 
montrer  que  tes  principales  objections  étaient  fon- 
dées stirdes  particularités  de  la  procédure  anglaise; 
et  je  dois  ajouter  qu’ayant  consulté  en  Angleterre 
des  hommes  de  loi  éclairés,  je  les  ai  trouvés  dans 
une  ferme  persuasion  que  le  jury  était  d’une  égale 
importance  dans  les  deux  branches  de  jitdicaUire, 


CHAPITRE  XXIX. 

ou  iURY  COMSmÉAÉ  COMME  CARAMTrB  DE  LA  DROITIRC 
UES  JL'GEMEMTB. 


M.  Bentham,  dans  ses  dernières  vues  sur  l’orga- 
nisation judiciaire , n’admet  pas  le  jury , même  en 
matière  pénale. 

I^es  antagonistes  du  jury,  et  il  y en  a beaucoup 
encore,  ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  de  cette 
autorité.  «Vous  voyez,  diront-ils,  un  publiciste 
qu'on  ne  peut  pas  accuser  de  favoriser  les  institu- 
tions aristocratique , un  jurisconsulte  nourri  dans 
les  préjugés  d’un||>8ys  où  rallnchement  pour  cc 
mode  de  procédure  est  porté  jusqu’à  l'enthou- 
siasme; vous  le  voyez  modifier  graduellement  ses 
opinions  sur  le  jury,  commencer  par  en  restreindre 
l’usage  à un  petit  nombre  de  cas,  et  finir  par  sou 
entière  suppression,  l/im^iopularilé  de  ce  paradoxe 
ne  lui  fait  pas  peur;  il  ne  voit  dans  cette  institu- 
tion qu’une  débauche  de  judicature  très-convenable 
à des  siècles  de  tyrannie  et  de  barbarie,  mais  qui 
doit  cesser  quand  on  a obtenu  les  sauvegardes  d'une 
civilisation  avancée.  » 

Ne  vous  bâtez  pas  de  triompher,  dirais-je  aux 
ennemis  du  jury  : si  Bentham  ne  l’envisage  pas 
arec  la  même  confiance  que  les  publicistes  les  plus 
éclairés , ce  n'est  poiut  qu’il  en  méconnaisse  le 
mérite  comparativement  à tous  les  modes  de  juili- 
cature  connus  , et  qu'il  ne  soit , dans  son  opinion , 
le  palladium  de  la  liberté  britannique  , et  surtout 
de  la  liberté  de  la  presse,  sans  laquelle  aucune 
autre  ne  peut  exister  longtemps  ; mais  il  a estimé 
que,  dans  une  organisation  judiciaire  qui  n’était 
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plus  inslituée  pour  se  <léfentlre  d’une  tyrannie  arbi* 
traire,  mais  pour  Faire  exécuter  des  lois  connues, 
dont  le  code  est  entre  les  mains  de  tous  les 
citoyens,  on  pouvait  trouver  des  garanties  plus 
simples , plus  directes , moins  sujettes  à erreur  que 
CCS  juges  momentanés.  Il  ne  veut  pas  donner 
moins  h la  sûreté  publique  et  particulière  ; il  se 
propose  de  iloubler  les  sauvegardes  , et  non  de  les 
alfaihiir.  Queles  adversairesdu  jury  ne  le  repoussent 
qu'en  adoptant  le  moile  entier  de  Bentham  , il  n'est 
|>as  à craindre  qu'il  en  résulte  une  victoire  pour  le 
despotisme;  mais  s'ils  veulent  placer  son  étendard 
sur  des  tribunaux  tout  dilFérents  des  siens,  ils 
prennent  son  nom  faussement,  et  je  ne  puis  que 
les  comparer  à des  charlatans  qui,  en  travaillant 
à une  composition  pharmaceutique,  supprimeraient 
les  antidotes  qu’un  habile  médecin  y avait  fait  en- 
trer, et  vendraient  sous  son  nom  le  poison  qui  est 
leur  ouvrage. 

Je  dirai  en  peu  de  mots  les  degrés  par  lesquels 
l'opinion  de  M.  Bentham  a passé  relativement  au 
jury.  D’abord  il  a voulu  l’exclure  des  causes  civiles, 
en  le  maintenant  toutefois  pour  l'appel.  Bienlût  les 
objections  qu'il  trouva  contre  cet  appel  même  lui 
suggérèrent  l’expédient  d'un  jury  optionnel,  c'est-à- 
dire  que  chaque  partie  aurait  le  droit  de  le  deman- 
der ; mais  alors  il  était  persuadé  que  son  système 
sommaire  de  procédure  présenterait  tant  d'avan- 
tages , et  se  concilierait  tellement  la  confiance 
publique  que  l'on  verrait  hienlût  diminuer  la  de- 
mande du  jury,  pour  s'en  tenir  au  mode  le  plus 
simple , le  plus  prompt  et  le  plus  naturel.  Kn  ma- 
tière pénale,  il  commençait  par  faire  juger  toutes 
les  causes , sans  jury  ; mais  il  laissait  aux  accusés , 
dans  toutes  les  causes,  la  faculté  de  l'appel.  Il 
allait  même  plus  loin  : il  accordait  un  second  appel, 
dans  le  cas  où  le  jugement  emportait  la  peine  de 
mort,  ou  d'autres  peines  graves.  Le  second  appel 
devait  se  porter  devant  un  jury,  mais  ce  n’élirit  |>as 
rindivklii  condamné  qui  avait  le  droit  de  le  deman- 
der ; il  ne  devait  avoir  lien  que  sur  la  réquisition 
d’un  certain  iiomlire  de  notables,  membres  des  col- 
lèges de  tiéparlement  ou  de  district,  ou  sur  celle 
d’un  certaio  nombre  de  citoyens  proportionnel  à la 
population.  Hais  ce  système  si  compliqué  a disparu 
dans  son  dernier  travail  sur  l'établissement  jiidi- 
ciaire;  il  se  réduit  à ce  qu’il  appelle  un  quasi-jury ^ 
composé  de  trois  individus  pris  dans  une  classe 
respectable  et  avec  certaines  précautions  : il  leur 
accortle  la  Faculté  de  suivre  la  procédure  dans  Ions 
ses  dctads,  d'assister  a toutes  les  opérations  des 
juges , mais  sans  leur  donner  aucun  droit  sur  la 
décision.  11  en  est  arrivé  à ce  point  pour  le  cin’l 
comme  pour  le  pénal.  Je  ne  sois  si  ce  quasi-jury  est 
une  condcKendance  pour  l'opinion,  ou  s'il  y attache 


une  importance  réelle , comme  devant  exercer  une 
influence  morale  sur  les  juges  ou  sur  la  confiance 
publique.  Je  ne  prétends  pas  juger  ce  mode  supplé- 
mentaire , dont  je  ne  connais  aucun  détail  ; mats 
jus4{u'à  un  plus  ample  informé,  je  ne  saiiraisy  voir 
qu’un  pâle  reflet  de  la  vive  et  franche  institution  du 
jury. 

Le  service  fondamental  du  jury  est  dans  sa  ten- 
dance à assurer  de  bonnes  décisions  juridiques , 
en  un  degré  supérieur  û des  juges  permanents.  Je 
lui  attribue  cet  avantage  d'après  les  quatre  consi- 
dérations suivantes  : 

1*  Il  présente  une  haute  garantie  d'impartialité*. 
Non-seulement  il  est  très-probable  qu'au  moyen 
des  récusations , ils  sont  étrangers  à l’accusé , mais 
encore  ils  le  sont  le  plus  souvent  l’un  à l’autre  aussi 
bien  qu’aux  juges  , en  sorte  qu’il  n’y  a point  entre 
eux  de  connivence  ni  de  fédération  : si  toutefois 
il  existait  dans  l’un  ou  l'autre  un  principe  caché  de 
partialité,  il  se  neutraliserait  dans  la  masse. 

Le  jury,  pris  dans  la  classe  mitoyenne , se  trouve 
dans  un  certain  rapport  d'égalité  avec  ceux  qui  sont 
soumis  à sa  decision  ; il  ne  peut  avoir  d'autre  in- 
térêt que  le  maintien  des  droits  communs  et  la  pro- 
tection de  riniiocence.  Chaque  jugement  étant  pour 
ces  juges  momentanés  une  action  grave  et  solen- 
nelle qui  marque  dans  leur  vie,  ils  y porteront 
nalureilement  toute  raltenlion,  toute  la  circonspec- 
tion dont  ils  sont  capaldes. 

Sans  adopter  des  exagérations  qui  tiennent  de  la 
satire,  on  doit  admettre  en  principe,  d’après  des 
observations  générales  puisées  dans  la  connaissance 
du  coeur  humain,  que  des  juges  permanents  ne 
peuvent  pas  être  aussi  exempts  que  des  juges  occa- 
sionnels de  toutes  les  causes  de  |»arlialité.  Sans 
doute,  ils  le  seront  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas , mais  il  s’en  présentera  toujours  où  des  moli^ 
de  faveur  ou  de  défaveur,  des  intérêts  plus  ou 
moins  éloignés , des  préventions  qui  agissent  même 
secrètement,  feront  pencher  la  balance  dans  le 
sens  de  leur  inclination.  Je  ne  parle  point  des  cas 
de  corruption  ou  de  partialité  criminelle,  quoique 
l'hisloire  des  tribunaux  en  fournisse  ^le  nombreux 
exemples;  mais  l’état  de  juge  par  lui-même  a une 
lemiance  dangereuse  pour  la  justice.  Ceci  n'est 
point  un  paradoxe , un  trait  épigrammatique,  c'est 
un  fait.  On  a très-souvent  observé  que  cet  état 
longtemps  exercé  ne  laisse  pas  l’homme  tel  qu’il 
était  à son  début  dans  la  carrière.  L'habitude  de 
voir  et  de  chercher  des  coupables  inspire  aux  mi- 
nistres de  la  loi  une  prétention  générale  contre  les 
accusés , et  les  dispose  à condamner  sur  des  pré- 

I C«ci  dépend  esseDUellemeot  «It  sa  compoiition  ; il  en 
sera  p.irlé  plus  bji. 


Di-*---' 


, Google 


JURY,  GAKA.NTIE  DE  LA  DKOITIKE  DES  JUGEMEiNTS. 


sompirons,  »ur  des  demi-preuves,  avec  une  préci- 
pitation qui  serait  toujours  susi>ecte  lors  même 
qa'cMe  ne  serait  pas  foutive  L 

2*  seconde  garantie  qu'offre  le  jury  supérieur, 

c’est  une  garantie  d’indépendance,  c’est-à-dire  indé- 
pendance par  rapport  au  gouvernement.  Ceci  n'est 
qu'une  modification  de  l'impartialité , mais  qui  doit 
en  être  distinguée,  parce  qu’elle  s’applique  aux 
cas  spéciaux  où  les  prévenus  ont  à se  défendre  de 
quelque  inimitié  puissante,  de  quelque  accusation 
qui  concerne  le  gouvernement,  non  dans  son  inté- 
rêt social,  mais  dans  son  intérêt  personnel,  tel 
que  celui  d'empêcher  la  révélation  des  abus  ou  des 
prévarications  de  ses  agents.  Ce  n'est  plus  de  la 
simple  impartialité , c'est  du  courage  civique  qu’il 
faut  pour  résister  au  pouvoir  ;etde  qiiipeut-on  at- 
tendre ce  courage  plus  sûrement  que  de  ces  citoyens 
qui  n'ont  point  de  relation  avec  la  eour  ou  le  minis- 
tère, et  entre  lesquels  on  ne  saurait  trouver  aucun 
intérêt  commun  de  crainte  ou  d'espérance  pour 
leur  faire  recevoir  une  opinion  commandée?  Qu'on 
admette  même  la  possibilité  d'une  prévarication  ou 
d'une  lâcheté  dans  un  jury  : le  gouvernement  qui 
l’aurait  obtenue  n'en  serait  pas  plus  avancé  : le  fU 
qu'on  aurait  voulu  ourdir  se  romprait  de  session 
en  session  et  d’une  cause  à une  autre.  C'est  donc 
|iriucq>ftlement  dans  les  causes  politiques  que  cette 
garantie  se  montre  sous  le  point  de  vue  le  plus 
avantageux;  et  entre  les  causes  politiques,  celles 
qui  concernent  la  liberté  de  la  presse,  toujours 
variées,  toujours  palpitantes  de  l'intérêt  du  mo- 
ment , dont  l'essence  même  est  de  blesser  quelques 
hommes  en  crédit,  d'offenser  quelque  pouvoir, 
sont  celles  où  rinlérêl  public  réclame  le  plus  forte- 
ment rinlerventlon  du  jury. 

On  dira  que  des  juges  inamovibles  ne  sont  pas 
moins  imiépendants  que  des  jurés  : sans  doute,  ils 
n’ont  pasà  redouter  une  destitution  : mais  suot-ils 
à l'abri  des  espérances,  des  avancements,  des 
faveurs  pour  eux-mêmes  ou  pour  leur  famille?  En 
leur  ôtant  toute  crainte  du  côté  du  gouvernement, 

I Le  |»aiMge  luiTant  etl  liré  du  discourt  de  H.  Thouret 
sur  la  qaeilioo  du  jury,  séaoce  du  0 arril  1700.  « Autant  le 
loog  eierclce  eit  utile  pour  former  uo  boo  juge  au  cItII, 
autant  l'habitude  de  juser  au  criminel  y rend  moins  propre, 
en  détruisant  les  i|ualités  morales  nécessaires  pour  cette 
délicate  fonction.  Dam  le  jugement  des  crimes,  il , d'une 
l>ait,  la  société  demande  vengeance  du  coupableconvamcn, 
de  l*aulre,  la  sârelé  personnelle,  ce  premier  droit  de  l'bu- 
mamié , ce  premier  devoir  de  la  société  envers  tous  ses 
membres,  réclame,  en  faveur  de  l'accusé,  droiture,  impar- 
liallié,  proieclioo.  sollicitude  infatigable  A chercher  l'inuo- 
cence,  loujoon  possible  avant  l'impér.cuse  conviction.  Exa- 
mioea  un  jeune  magistrat  commençant  sa  carrière,  U 
eit  iO(|ttiet,  béiitanl,  minutieux  jusqu'au  Krtipule,  é|K)u- 
vanié  du  ministère  qu'il  va  remplir  lers<|u'il  doit  proneiicer 
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on  leur  a ôlé  de  même  le  besoin  de  se  ftire  un 
appui  de  l’opinion  publique  et  de  se  rendre  forts 
par  leur  popularité!  Mais  si  j'accorde  que  ces  séduc- 
tions vulgaires  seront  sans  influence  sur  des  hommes 
probes,  n’y  a-t-il  pas  des  séductions  plus  spbtiles 
dans  les  préjugés  des  classes  supérieures,  dans 
cetle.alliance  naturelle  entre  tons  ceux  qui  pos- 
sètlent  quelque  porlion  de  pouvoir,  dans  cet  inté- 
rêt commun  a se  respecter  mutuellement,  et  en 
particulier  à tenir  tous  les  écrivains  sous  une 
tutelle  sévère?  La  liberté  de  la  presse,  toujours 
louée  sous  ce  nom  'et  toujours  blâmée  sous  celui 
de  licence,  n’aiiea  jamais  qu'une  existence  équi- 
voque et  qu'une  tolérance  intermittente  si  elle  est 
soumise  à des  tribunaux  permanents.  L»  sûreté 
qu'on  |>eiit  trouver  dans  la  loi  qui  caractérise  le 
délit  sera  toujours  très-imparfaite , soit  par  la 
difficiillé  de  définir  le  libelle,  soit  par  celle  de 
prononcer  sur  l'inlenlion  . dont  on  ne  )>eut  juger 
que  par  les  circonstances,  il  ne  faut  qu'un  peu  d'art 
dans  la  manière  d'isoler  des  passages  ou  de  les 
réunir , pour  qu’il  n’y  ail  plus  d'écrivain  innocent. 
Oter  à la  presse  le  jugement  par  jury,  c'est  la 
soumettre  à ceux  mêmes  qui  la  consignent  et  la 
baissent. 

Il  y a plus  : s'il  n’y  a ^oint  de  jury  pour  les 
accusations  relatives  à la  presse,  il  existe  dans  l'État 
une  puissance  oaun  corps  dont  les  actes  sont  au- 
dessus  de  tout  examen , et  ce  corps  est  celui  qui 
est  chargé  de  juger  les  écrits  : toute  censure  à son 
égard  serait  un  délit;  l'opposition  serait  sans  ga- 
rantie. U n'est  pas  plus  dans  rinlérêt  du  gouver- 
nement que  dans  celui  de  la  nation  , d’accorder  cette 
indépendance  a une  magistrature  qui  est  suscep- 
tible des  mêmes  passions  et  des  mêmes  erreurs  que 
toutes  les  autres  autorités. 

l«a  troisièiiie  garantie  que  donne  le  jury , c’est 
d’assurer  à chaque  cause  un  degré  suffisant  de  ma- 
turité, de  faire  observer  toutes  les  formes  tutélaires 
fort  sujettes  à être  omisês  ou  altérées  pour  peu  qu’il  y 
ail  de  légèreté,  de  précipitation  ou  de  partialité  dans 

sur  ta  rit  de  son  semblable  ; il  a déjà  vu  plusieurs  fois  la 
preuve  et  H cherche  encore  à s'assurer  de  nouveau  qu'elle 
existe. Vujex-le  dix  ans  après,  surtout  s1l  a acquis  la  répu- 
tation de  ce  qu'on  appelait  au  palais  un  grand  criminaliste  : 
il  est  devenu  loiouciantel  dur,sedécidaotsur  les  premières 
impressions,  tranchant  sans  examen  sur  les  difficultés  les 
plus  graves,  croyant  a peine  qu'il  y ait  une  diitinclion 
à faire  entre  un  accusé  et  un  coupable,  et  envoyant  au 
supplice  des  Infortunés  dont  la  jmlice  est  obligée  bientôt 
après  lie  rébahiHlrr  la  mémoire.  Ce  drrniec  excès  de  l'abus 
est  l'effet  presque  inévitable  de  la  permanence  des  fonctions 
en  matière  critninelle;  on  ne  larde  pas  â faire  par  routine 
ce  qu'ou  ne  fait  que  par  métier  ; la  rootine  éteint  le  aile,  et 
l'habitude  d'élre  sévère  conduit  â quelque  chose  de  plus 
que  i'insensiblllté.  n 
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les  jug«s.  Entre  ces  furmrs . 1a  plus  utile  est  la  con< 
slante  séparation  du  fait  d’arec  le  point  de  loi  L 
Or  le  service  essentiel  du  jury  est  de  tenir  ces 
deux  opérations  bien  distinctes.  Il  est  vrai  que  des 
juges  |M‘rmanents . dans  le  système  tie  la  publicité 
et  du  débat  oral,  st'ront  nécessairement  astreints  à 
suivre  celte  marche;  mais  toutefois  ce  motle  est 
inférieur  à celui  du  jury , et  je  le  prouve  par  deux 
considérations  : 1**  L’attention  que  le  juge  donne 
à l’ensemble  d'une  cause  sera  généralement  plus 
soutenue . plus  scrupuleuse , lorsqu’il  est  obligé  de 
la  résumer  |>our  le  jury . que  s'il  ne  fait  celle  opé- 
ration que  pour  lui-mème.  De  grandes  négligences 
dans  l'examen  des  témoins  pourraient  |>asscr  ina- 
perçues : mais  quand  on  procède  arec  un  jury  dont 
tous  les  membres  ont  le  droit  de  faire  des  obser- 
vations, on  ne  peut  se  livrer  ni  au  sommeil  de 
l’ennui  ni  aux  distractions  de  l'indolence. 

S"  l,a  responsabilité  morale  <lu  juge . relatire- 
ment  à sa  décision  sur  le  fait,  n’est  point,  dans  le 
système  même  de  la  publicité,  aussi  grande  qu’on 
pourrait  le  croire.  Pourquoi?  C’est  qu'il  peut  en- 
core exercer  de  la  partialité , s’il  en  a , soit  dans  le 
choix  des  témoins,  soit  dans  le  moile  de  les  inter- 
roger, sans  qu’ilfùt  possible  de  s’en  apercevoir,  ou 
dit  moins  de  le  prouver,  hors  des  cas  les  plus 
criants  et  les  plus  abusifs.  Voyez  un  juge  dans  une 
cause  très-compliquée,  faite  pour  durer  un  jour 
entier  ou  plusieurs  jours;  quel  est  l'bomme  qui, 
n’approuvant  pas  le  jugement , oserait  toutefois  se 
répondre  d'avoir  bien  saisi  toutes  les  circonstances, 
de  n'avoir  rien  omis  d’essentiel  dans  l'exposé  des 
faits?  Qui  oserait  accuser  le  juge  d'avoir  agi  contre 
ta  conviction,  ou  même  lui  imputer  de  la  précipi- 
tation ou  de  la  négligence? 

On  ne  peut  presque  pas  supposer  une  partialité 
active  de  la  part  du  juge  en  présence  du  juré  ; 
d'abord  parce  qu’elle  deviendrait  toujours  assez 
sensible  pour  se  faire  au  moins  soupçonner,  et 
surtout  parce  qu’elle  serait  inutile  ou  impuissante, 
attendu  que  la  décision  est  indépendante  de  lui. 

Or,  quand  le  fait  est  bien  étaÛi,  bien  vanné,  si 
je  puis  parler  ainsi , le  principal  est  fait , le  reste 
est  peu  de  chose  ; le  juge  réduit  à l’application 
passive  de  la  loi , oc  peut  prestfue  pas  s’en  écarter. 

I«a  dernière  garantie  qu’uifre  le  jury  est  dans  son 
aptitude  particulière  à bien  juger  les  questions  de 
fait,  aptitude  qui  ne  se  trouve  point  au  même 
degré  dans  des  juges  permanents.  Ceci  semble 
d’abord  un  parailoxe,  car  il  est  naturel  de  croire 
que  la  haute  sagacité  doit  se  trouver  ilii  côté  de  la 
science , et  d’une  longue  babihidc  judiciaire  : ceci 

iCeui  qui  vculeiil  approfoadirce  sujet  doiveal  coosuHer  : 
>c  diicours  de  N.  Ouporl  S4ir  rorsjni>.ilio4i  jiuliciairc.  i 


I demande  donc  quelque  développement.  Je  ne  par- 
I lerai  pas  d'après  l’opinion  des  publicistes  anglais , 
qu'on  pourrait  estimer  trop  prévenus  en  faveur 
d'un  système  qui  fait  un  de  leurs  litres  de  gloire  ; 
mais  je  citerai  celle  d'un  juriste  qui  a vu  et  comparé 
des  tribunaux  avec  et  sans  jury  ; et,  fondé  sur  son 
expérience,  ce  profond  observateur  soutient  que 
même  un  habile  jurisconsulte  sera  bien  moins  en 
état  d’apprécier  les  faits,  les  incidents  de  la  vie 
humaine,  les  témoignages  et  les  indices  que  ne  le 
sont  les  citoyens  qui  vivent  habituellement  dans  le 
momie  et  dans  les  affaires.  « On  oc  sait  rien , dit-il, 
à priori  ; ou  du  moins,  si  on  n’a  pas  d’autre 
guide  que  le  raisonnement  abstrait,  on  est  exposé, 
dans  l'appréciation  des  cas  particuliers,  à bien  des 
erreurs  et  des  inexactitudes.  Quant  aux  affaires  et 
aux  événements  de  la  vie,  aux  sentiments  qui  nous 
font  agir,  aux  motifs  d’intérêts  même  cachés  qui 
peuvent  avoir  influé  sur  les  volontés,  aux  qualités 
physiques  des  choses  et  aux  caractères  extérieurs 
de  certains  fôils , caractères  qui  peuvent  rendre  ces 
faits  plus  ou  moins  injustes,  plus  ou  moins  crimi- 
nels, un  citoyen  quelconque,  pourvu  qu’il  soit  de 
t>on  sens  et  d’une  instruction  commune , est  à même 
d'en  Juger  beaucoup  mieux  qu’un  jurisconsulte. 
Plus  ce  dernier  est  habile,  plus  il  a veillé  sur  ses 
livres,  plus  il  s’est  tenu  éloigné  de  la  vie  active, 
plus  aussi  il  ignore  ce  qui  se  passe  ordinairement 
sous  le  toit  de  l’agriculteur . dans  les  marchés  pu- 
blics, les  cafés,  les  hMelleries.  S’agil-il  d’un  dom- 
mage, il  est  tout  à fait  hors  d'état  de  l'apprécifr. 
S'agit-il  d’une  injure  , toutes  les  circonstances 
locales,  parliculières,  qui  peuvent  la  rendre  très- 
grave  ou  presque  nulle,  lui  sont  inconnues.  S’agit- 
il  d'une  rixe , toute  sa  science  se  borne  à des  oui- 
dire.  Il  n’a  jamais  été  témoin  de  ces  scènes;  il  n’a 
aucune  connaissance  des  occasions  qui  les  amè- 
nent; des  causes  qui  servent  à les  échaulfer,  des 
qualités  personnelles  de  la  classe  des  citoyens  qui 
s'y  livrent  le  plus. 

« Je  me  suis  trouvé  une  fois  présent  à rins|»ec- 
tion  oculaire  que  faisait  un  juge  pour  décider  une 
question  relative  aux  qualités  cl  à l'usage  d’une 
carrière.  Pendant  que  les  parties,  leurs  experts , 
les  témoins  et  un  greffier  faisaient  leurs  attires  , 
le  magistrat,  qui  était  d'ailleurs  un  fort  habile  juris- 
consulte, me  récitait  de  longs  passages  de  Tacite 
et  d’Horace  ; et,  à la  vérité , nous  n’avions  rien  de 
mieux  A Faire  , car  le  brave  bumme  ireiitendail  rien 
à la  chose,  ni  moi  non  plus. S'il  u ensuite  prononcé 
un  jugement . je  suis  sûr  qu’il  a Fait  une  excellente 
application  de  la  loi  ; mais  à quoi?  Au  point  de  fait 
arrêté  par  les  experts. 

K On  a beau  dire  que  les  juges  ne  sont  pas  obli- 
ges d'ailoplcr  l’avis  des  gens  de  l'art  : eomiiu'iit 
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M«raienl-its  faire  aulremenl?  C'etl  précisément 
pour  ne  pas  troubler  la  paix  de  leurs  consciences 
i|u'ils  se  conforment  aux  jugements  des  experts. 
Plus  le  juge  est  consciencieux , moins  il  osera  s’en 
écarter.  Ainsi,  les  procès  où  il  y a une  expertise 
décisive  sont  jugés , en  dernière  analyse , par  deux 
jurés  qu’on  nomme  experts,  et  qui  certes  ne  mé- 
ritent pas  le  nom  de  jurés,  parce  qu'ils  ne  présen- 
tent pas  toutes  les  garanties  d’un  jury. 

« Mais  combien  n’y  a-t-il  pas  de  procès  où  le 
magistral  n’aurait  pas  moins  besoin  de  l’avis  des 
experts  que  dans  ceux  où  il  est  d'usage  d'en  nom- 
mer? 11  y a peu  de  questions  de  fait  et  d'intention 
où  cela  ne  dût  avoir  lieu,  d’après  ce  que  nous  avons 
dit  sur  Tincapacité  des  jurisconsultes  pour  en  déci- 
der. Or  le  jury  est  le  meilleur  de  tous  les  experts 
possible.  l.a  question  du  jury , considérée  sous  ce 
point  de  vue  particulier,  point  de  vue  qui  me  parait 
décisif,  se  réduit  pour  moi  â la  question  de  savoir 
si  on  aura  les  experts  les  plus  habiles  ou  les  moins 
habiles,  ceux  qui  offrent  le  plus  de  garantie  ou  ceux 
qui  cp  offrent  le  moins.  C’est  un  mot  trivial,  mais 
toujours  vrai  : Chacun  son  métier.  J.e  jurisconsulte 
doit  développer  et  appliquer  le  droit;  l’homme  du 
monde , l'homme  d’affaires , doit  'connaître  des  faits 
et  «les  intentions;  car  l’expérience  lui  fournit  pour 
cela  toutes  les  données  nécessaires  ^ •<  ( Rossi, 
Annales  de  Législation  et  de  Jurisprudence  ^ 
1.  Il,  p.  95.) 

Je  me  suis  borné  jusqu’à  présent  à la  simple 
exposition  des  arguments,  qui  établissent  la  con- 
venance du  jury  : je  serai  encore  plus  concis  dans 
ce  qui  concerne  sa  composition , je  ne  fais  qu’indi- 
quer les  points  les  plus  importants. 

I«a  sûreté  qu’oifre  le  jury  contre  les  erreurs  ou 
les  injustices  de  la  part  des  juges  suppose  trois  con- 
ditions dans  la  manière  dont  il  est  formé  : 

1«  U ne  faut  pas  qu'il  soit  nommé  par  les  juges 
ni  par  aucune  personne  qui  dépende  d'eux; 

9*  Il  faut  qu’il  soit  pris  dans  une  classe  d’iiuli- 
vnIiis  qui  présente  line  certaine  garantie  de  capacité, 
par  un  mélange  de  sort  et  de  choix,  en  allouant  des 
récusations  péremptoires  ; 

3*  Il  faut  que  celte  fonclioa  soit  passagère. 

Il  y a d’autres  conditions  relatives  à la  manière 
dVxécuter  son  mandat,  comme  — de  ne  point  se 
séparer  avant  la  décision de  n’avoir  aucune 
commiiuicalion  avec  personne,  — «le  ne  juger  que 
i}'a[)i’ès  1rs  débats  oraux , — de  rendre  leur  verdict 
à Tunanimité , etc. 

Je  ne  «lirai  «pi’un  mol  sur  le  sort.  Qu’on  prenne 

I J’ai  icna  «Tun  avoc^l  ancl.il«  que , <lani  une  cau»e  donl 
pat  oublié  le  lujel , te  juge  ayant  appn» , dan»  le  cnnra  de» 
débal*, que  tous  Ici  membreidcla  même  famille  coucbal.  ol 
dam  ta  même  ebambre.  fut  frappé  de  cette  circoottancc 


la  liste  du  jury  , quel  que  soit  le  nombre  dont  « lie 
se  compose.  Au  moment  où  le  tribunal  se  forme, 
chacune  des  parties  tire  tour  à tour  vingt-quatre 
noms;  on  a toutes  les  probabilités  que  {versonne 
ne  |>eul  «ravance  avoir  travaillé  sur  l'esprit  de  ces 
quarante-huit  individus  ; mais  s'il  s'élatl  glissé  dans 
ce  nombre  quelques  hommes  suspects,  soit  au. 
ministère  public,  soit  aux  parties  intéressées,  ce 
mal  sera  complètement  prévenu  par  le  privilège 
d’en  excluredouxe  éleur  choix,  sur  les  vingt-quatre 
restant.  Le  sort  parait  être  le  meilleur  arbitre  qu'on 
puisse  prendre  pour  former  le  jury. 

Tout  ce  «pli  porte  atteinte  directement  ou  indi-* 
reclcmcnt  à l’une  des  trois  coiuiilions  ci-<lessiis, 
peut  diminuer  de  beaucoup  ou  même  «lélruire  l’efh 
cacilé  du  jury.  On  peut  même  énerver  l'institution 
et  la  pervertir  au  point  qti'elle  ne  serait  plus  une 
sauvegarde  pour  le  pub)k,'mais  seulement  pour  les 
Juges, «pi'elle  mettrait  à l’abri  «le  toute  responsabilité. . 

Dans  le  temps  où  l’on  ne  s'exprimait  sur  le  con- 
tinent qu'avec  enthousiasme  sur  le  jury  anglais,  où 
chaque  écrivain  renchérissait  à l’envi  sur  les  per- 
fections de  cette  procédure , il  s’élevait  de  toute 
part  en  Angleterre  des  [daintes  graves  sur  la-ntaniérc 
dont  celle  institution  avait  été  pervertie , surtout 
«lans  ce  qu’on  appelle  le  jury  spécial.  Kn  1807,  sir 
Richard  Phillipi>s,  l'un  des  shérifs  de  Londres,  dans 
une  lettre  adressée  au  chef-  «le  la  Cour  «le  l’échi- 
quier, se  plaignait  que  cet  office  de  j«iry  spécial 
était  devenu  permanent , dans  le  fait,  parce  que  les 
mêmes  imlividus  étaient  tonslammenl  ren.ommés 
par  l’officier  «le  cette  cour.  En  18>7>  un  comité 
appointé  |>ar  le  conseil  de  la  ville  «le  Londres  con- 
firma celte- imputation , et  y ajouta  de  nouvelles 
preuves.  En  1891 , M.  Bentham  publia  un  ouvrage 
qu'il  avait  fait  depuis  longtemps,  mais  que  les 
craintes  de  scs  amis  l’avaieol  empêché  de  mettre 
aajour  : il  y exposait  «l’ude  manière  pérein;Hoire 
les  at>U8  i|iit  s'étaient  introfluits  dans  la  formation 
de  ees  jurys  spéciaux  ; ce  n’était  pas.  une  attaque 
vague  et  générale;  c'était  uu  tableau  de  faits , dont 
il  résultait  que  ers  jurés,  tirant  de  leur  place  Un 
bénéfice  considérable  ( une  giiinée  pour  chaque 
cause  ) , étaient  tombés  dans  une  dé|)endanc«  com- 
plète de  la  cour , par  le  désir  d'obtenir  de  leur 
docilité  une  permanence  dans  leur  office,  par  des 
réélections  continuelles.  L’institution  «lu  jury  n’était 
plus  que  l’ombre  de  ce  <|u’clle  avait  été  ; il  i^'en 
restait  que  les  inconvénients,  particulièrement  celui 
«le  sauver  la  responsabilité  du  juge,  et  même  «iaos 
le  cas  les  plus  imjvortants,  dans  ceux  qui  tenaient 

comme  d'une  preuve  »ingiiliére  de  dépravalîoa.  Il  fui  Inul 
•uiqiriii,  qujnd  on  ritifurraa  que  cet  colastemeni  éUK  un 
f»U  ordinaire  d.iu>  la  clasM^  pauvre , et  qu'oo  nVo  pouvait 
tirer  aucune  cooaéquaoce  cfimiiiative. 
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AVANTAGES  ACCESSOIRES  RÉSULTANT  DU  JURY. 


le  plitfl  à la  liberté  nationale  ; car  toutes  les  causes 
(le  la  presse  sont  jugées  par  un  jury  spécial.  En  un 
mot,  lie  tous  les  écrits  qui  parurent  en  Angleterre 
à celte  époque,  il  résultait  que  personne  n’osait 
nier  que  le  jury  spécial  avait  perdu  son  indépen- 
dance et  son  caractère.  Enfin  le  Ntl  a été  virtuel- 
lement reconnu  en  parlement  en  185;$,  lorsque 
M.  Peel , en  proposant  son  bill  pour  consoltiler  et 
amender  les  lois  du  jury,  proposa  de  nouvelles 
clauses  pour  assurer  la  nomination  impartiale  de 
ceux  qui  doivent  être  ap|>elés  à cet  emploi.  Tout 
dé{>end  de  là,  et  il  n*y  a que  des  fanatiques  igno- 
rants «pii  puissent  se  passionner  (>our  le  jury  en 
général , sans  considérer  que  le  mode  de  le  choisir 
est  la  partie  vitale  de  cette  institution. 


CHAPITRE  XXX. 

AVIMAGCS  ACGCSSOWE6  HÊStXTiüT  DU  JVftV. 


J’ai  exposé  les  raisons  qui  établissent  directement 
ruiiliié  du  jury,  comme  moyen  d’assurer  de  bonnes 
décisions  judiciaires;  mais  eu  supposant  qu'on  peut 
arriver  au  même  résultat  sans  jui7 , je  ne  laisserais 
pas  de  regarder  encore  cette  institution  comme 
éminemment  désirable,  à raison  de  divers  avantages 
accessoires  qui  me  paraissent  lui  ap|>arleDir  exclu- 
sivement. 

1*  Il  me  parait  certain  que  là  où  existe  le  jury, 
le  gouvernement  ne  peut  pas  entreprendre  d’atta- 
quer la  liberté  publique  par  des  lois  oppressives  ou 
par  un  système  d’influence  sur  les  tribunaux.  La 
nation  est  armée  d'un  moyen  de  défense  qui  lui 
donne  un  pouvoir  direct  sur  des  lois  odieuses  qui 
blessent  la  justice  et  rhumanilé.  C’est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  où  règne  un  code  pénal  qui  prodigue 
la  peine  de  mort , on  voit  fréquemment  le  jury 
absoudre  des  accusés  notoirement  coupables,  plu  I6l 
que  de  les  livrer  à la  sévérité  des  lois.  C'est  ainsi, 
en  particulier,  que  les  monstrueuses  lois  contre  les 
catholiques  étaient  tombées  par  le  fait,  avant  d’avoir 
été  formellement  abolies.  Ce  correctif  a sans  doute 
des  inconvénients,  mais  ils  ne  sont  |>as  à comparer 
avec  la  sécurité  nationale  qui  en  résulte. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance  est  que  les  gou- 
vernements qui  ont  eu  des  vues  hostiles  contre  la 
liberté,  ont  toujours  cherché  à soustraire  au  jury 
les  causes  sur  lesquelles  ils  craignaient  le  jugement 
public,  ou  à se  procurer  des  moyens  d'influence 
sur  les  jurés  par  le  mode  de  leur  nomination.  Mais 
de  telles  mesures  sonnent  le  tocsin  d'alarme.  La 


marche  de  la  tyrannie  devient  évidente,  et  n’a  pas 
d’autre  effet,  chez  une  nation  encore  libre,  que 
celui  d’une  conspiration  dévoilée. 

2*  Un  sentiment  de  conflance  personnelle  s'in- 
sinue et  se  répand  par  le  jury  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Il  est  des  gouvernements  où  les  dan- 
gers sont  pour  les  puissants;  il  en  est  d’autres  où 
l'oppression  est  plus  à redouter  pour  les  faibles. 
Admettez  le  jury , on  ne  craint  plus  que  la  loi.  C’est 
en  Angleterre  qu’il  Nul  le  voir  ; la  sécurité  du  der- 
nier individu  est  le  plus  bel  élogede  cette  institution. 
Chacun  est  sûr  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  des 
hommes  tirés  de  sa  classe,  et  avec  le  droit  d’exclure 
eeux  auxquels  U connaîtrait  quelque  disposition 
hostile  à son  égard. 

Entre  la  sûreté  réelle  et  le  sentiment  de  la  sûreté, 
il  y a une  liaison  naturelle  et  intime  : mats  les  deux 
choses  peuvent  exister  séparément. 

Ko  les  considérant  comme  distincts,  le  sentiment 
de  sûreté  est  le  premier  en  importance.  Pourquoi? 
Parce  que  le  nombre  des  personnes  exposées  à souf- 
frir par  un  état  d'appréhension  peut  s’étendre  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  que  la  durée  de 
ce  mal  est  indêflnif.  Une  injustice  juridique  n’est 
qu’un  mal  individuel  ; il  ne  peut  lomiter  que  sur  un 
bien  petit  nombre,  comparativement  à tous;  mais 
l’alarme  qui  naît  de  cette  injustice  peut  se  répandre 
dans  toute  la  communauté  et  troubler  le  repos  de 
toutes  les  familles. 

Cette  distinction  entre  la  sûreté  réelle  et  la  sûreté 
apparente , n’est  rien  moins  qu'une  spéculatkm 
oiseuse;  et  plus  on  la  comprendra,  plus  on  sentira 
le  prix  d’une  institution  qui  tend  à créer  ce  senti- 
ment de  sécurité  générale. 

3*  On  ne  saurait  méconnaître  une  autre  utilité 
résultant  du  jury  : c’est  un  sentiment  de  res|>ect  de 
tous  envers  tous , et  par  conséquent  de  la  nation 
envers  elle-mème.  Il  y a une  véritable  égalité  dans 
ce  pouvoir  réciproque  de  chacun  envers  chacun  ; 
l’idée  d'infériorité  s’adoucit  par  l'élévation  momen- 
tanée à une  fonction  d'une  si  haute  importance  ; 
l’idée  de  supériorité  n'est  pas  moins  limitée  par 
cette  soumission  à un  tribunal  populaire.  Aussi  ne 
voit-on  pas  en  Angleterre  ces  procédés  insolents  et 
brutaux  envers  cette  classe  à laquelle  on  a tant  de 
peine  à trouver  un  nom  qui  ne  soit  pas  une  injure 
dans  la  langue  des  préjugés.  Les  jurés  ne  sont  pas 
des  prolétaires  ; mais  ils  liennent  à la  grande  masse 
laborieuse  plus  qu’au  cerde  aristocratique;  un 
gentleman  qui  aurait  maltraité  un  décrolteur  se 
trouverait  mal  à son  aise  vis-à-vis  d'un  jury  charmé 
d'apprendre  à un  important  petit-maltre  à respecter 
le  peuple.  Je  pense  qu'on  peut  attribuer  en  grande 
partie  à celte  institution  celle  fierté  mâle  qui  fait  res- 
sortir, il  est  vrai,  les  défauts  du  caraetèri'  national, 
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mais  qui  donne  une  forte  trempe  à son  patriotisme  ! 
et  a ses  vertus. 

4^  La  publicité  des  tribunaux  est  sans  doute  un  | 
excellent  moyen  d'attirer  sur  eux  l’attention  et  de 
créer  un  intérêt  national  sur  ce  qui  s’y  passe  ; mais  ' 
la  participation  des  jurés  aux  opérations  judiciaires  < 
est  bien  autrement  propre  à produire  ce  salutaire 
effet.  Indépendamment  du  nombre  considérable  | 
«le  ceux  qui  sont  appelés  chaque  année  à cette 
fonction  , il  faut  considérer  le  nombre  bien  plus 
grand  encore  de  ceux  qui  p'eurent  l’étre,  et  qui 
ont  tous  un  motif  à étudier  les  formes  de  la  jus- 
tice , les  droits  qu’ils  ont  à défendre,  la  force  des 
témoignages,  la  valeur  des  preuves  , les  principes 
d’après  lesquels  ils  doivent  discerner  le  vrai  et  le 
faux,  le  crime  et  l’innocence.  De  pareils  objets 
produisent  nécessairement  une  tendance  sérieuse 
rhex  une  nation  à préférer  la  solidité  du  jugement 
aux  qualités  brillantes  et  les  caractères  graves  aux 
esprits  légers  et  frivoles.  Voyez  dans  la  maison  du 
fermier  sa  famille  se  réunir  en  cercle  pour  entendre 
les  récits  de  son  chef,  qui  revient  des  assises , tout 
plein  des  événements  du  jury , racontant  l’bistoire 
des  accusés;  ce  qu’on  a dit,  ce  qu’il  a pensé, 
comment  U a pris  part  au  jugement,  et  par  quelles* 
raisons  il  a condamné  ou  absous.  J’ai  été  surpris 
plus  d’une  fois,  en  Angleterre,  en  entendant  des 
hommes,  d’ailleurs  sans  étude,  distinguer  nette- 
ment entre  les  preuves  testimoniales  et  les  preuves 
circonstancielles  « et  montrer  sous  ce  rapport  des 
connaissances  qu’on  n’aurait  pas  trouvées  dans 
une  classe  bien  supérieure  chez  des  peuples  qui 
n’ont  pas  cette  institution.  Airtsi,  comme  culture 
de  l’entendement,  comme  moyen  de  former  le 
caractère  national  et  de  lui  donner  une  supériorité 
intellectuelle , le  jury  me  parait  créer  une  école 
d’enseignement  mutuel , où  l'on  passe  sans  cesse 
de  la  théorie  à la  pratique. 

5*  L’administration  de  la  justice  par  jury  offre 
encore  un  avantage  général , par  sa  tendance  à 
prévenir  toutes  les  animosités  particulières  contre 
les  tribunaux.  l.e  juge  ne  se  montre  que  comme 
l’organe  de  la  loi  pour  en  faire  l’application  ; s’il  a 
bien  fait  son  devoir,  il  n'a  paru  que  comme  défen- 
seur «le  l’accusé  pour  faire  observer  toutes  les 
formes  qui  le  protègent.  Dès  que  les  jurés  ont  pro- 
noncé leur  verdict , ils  se  dispersent , il  n'est  plus 
fait  mention  d’eux  ; aucun  ressentiment  ne  peut 
s’attacher  à eux , et,  par  conséquent,  l’administra- 
tioo  de  la  justice  ne  produit  jamais  les  haines  et  les 
vengeanees  qui  en  sont  souvent  le  résultat  dans  les 
(*aysoù  tout  porte  immédiatement  sur  les  juges.  C’est 
une  cause  de  stabilité  dans  l’ordre  public.  Combien 
dans  l’hisloire  ne  voit*on  pas  de  troubles  et  de 
révolutions  qui  ont  leur  source  dans  des  jugements 


qui  ont  révolté  le  public  ou  dans  les  vengeances 
des  hommes  puissants  contre  des  juges  inflexibles! 
S'il  arrivait  qu’im  jury  fût  convaincu  d’une  erreur 
funeste  à l’innocence , ce  malheur  ne  serait  attribué 
qu’à  l’imperfection  des  jugements  humains,  il  n’en- 
tratnerail  aucune  conséquence  fâcheuse  pour  l'ave- 
nir. Mais  que  le  même  foit  fût  celui  d’un  tribunal 
permanent , il  ébranlerait  la  sûreté  publique , et 
l’événement  sinistre  restant  toujours  attaché  aux 
mêmes  juges , formerait  contre  eux  un  préjugé 
inel^çable.  On  en  a vu  ta  preuve  dans  la  révolu- 
tion française.  Quelques  faits  malheureux,  quelques 
erreurs  des  tribunaux  , plutôt  que  des  prévarica- 
tions, avaient  tellement  jeté  la  défaveur  publique 
sur  les  parlements , que  le  besoin  d’une  nouvelle 
justice  était  un  des  plus  sentis  dans  l’assemblée 
constituante , et  un  des  bienfaits  qu’elle  offrait  au 
peuple  pour  se  l’attacher.  Dans  les  diverses  muta- 
tions d'autorité  en  Angleterre  , l’ordre  judiciaire 
n’a  jamais  été  renversé  ;*  U avait  fléchi  sans  doute 
selon  le  caractère  des  partis  et  des  juges  , mais  les 
formes  étaient  restées  à peu  près  les  mêmes  : |>oinl 
de  jugements  (>ar  commission , point  de  tribunaux 
révolutionnaires.  On  ne  peut  douter  que  le  jury  ne 
fût  la  cause  de  celle  stabilité  dans  l’ordre  judi- 
ciaire ; le  peuple *comprenait  que,  malgré  les  im- 
perfections de  celte  procédure , tant  qu’il  pourrait 
la  conserver,  il  aurait  une  ancre  de  saint  contre 
les  accusations  politiques  et  contre  l’arbitraire  des 
juges. 


CHAPITRE  XXXI. 

EXAME!V  DES  OBiECTlOMS  CO*<TaE  LC  JURT. 


Il  y a des  inconvénients  réels  dans  le  système  du 
jury.  On  ne  peut  se  refuser  à ranger  sous  ce  chef 
la  complication  qui  en  résulte  dans  l’ordre  judi- 
ciaire, — la  contrainte  qu’on  impose  à ceux  à qui 
cette  Fonction  répugne,  — l’augmentation  des  frais 
pour  dédommager  les  jurés , — tes  retanls  qui 
arrêtent  le  cours  de  la  justice , jusqu’à  ce  qu’on 
ait  pu  les  rassembler;  — mais  indépendamment 
de  ce  <{u’on  peut  faire  pour  diminuer  ces  inconvé- 
nients . ils  ne  sont  pas  «le  nature  à conlre-balancer 
les  avantages  de  l’institution. 

On  fait  des  objections  plus  graves. 

L’impartialité  est  le  premier  mérite  du  jury  : 
mais  cette  impartialité  devient  douteuse  dans  les 
cas  où  il  existe  un  conflit  d’inléréts  cotre  diverses 
classes  de  la  société.  Voici  un  passage  de  Palcy 
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qii*on  cite  avec  d'iitUanl  plus  de  conAancc , qiril  se 
montre  plutôt  l'apolugisle  <|ue  le  détracteur  de  tout 
ce  qui  tient  â la  constitution  britannique,  u II  est 
•c  des  cas  , dit-il , où  le  procès  par  jiiry  ne  remidit 
> pas  exactement  les  vues  de  la  justice.  Cette  iro- 
«>  perfection  se  remarque , en  particulier»  dans  les 
M disputes  où  il  intervient  quelque  passion  ou  pré- 
M jugé  |>opulaire  : tels  sont  les  cas  où  une  classe 
•>  spéciale  d'hommes  forme  des  demandes  sur  le 
M reste  de  la  communauté , le  clergé»  par  exemple , 
« plaidant  pour  ses  dîmes;  ceux  où  des  officiers 
« publics  ont  à remplir  des  fonctions  souvent 
« offensives,  comme  des  préposés  au  recouvre- 
M ment  des  taxes,  des  baillis  et  autres  agents  infé- 
« rieurs  dans  le  service  de  la  loi;  ceux  où  rime 
H des  parties  a un  intérêt  commun  avec  l’intérél 
••  général  des  jurés  , tandis  que  celui  de  sa  partie 
U adverse  y est  contraire , comme  dans  les  contes- 
« tâtions  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers  ; 
•>  enfin  ceux  où  les  esprits  sont  enflammes  par  des 
« dissensions  |>oIitiquesou  des  haines  religieuses 

J'observerai  sur  ce  passage  que  dans  tous  les 
cas,  excepté  le  dernier,  le  reproche  de  Paley  s’ap- 
plique non  â lies  cas  pénaux  , mais  à des  cas  civils, 
et  même  à des  cas  spéciaux  dans  lesquels  un  peut 
croire  en  général  que  le  jury  prend  la  défense  du 
faible  contre  le  fort , ou  qu'il  manifeste  une  pré- 
vention légitime  contre  des  lois  qui  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  l’intérêt  commun.  Toutefois,  on 
s'abuserait  beaucoup,  si  Ton  donnait  une  grande 
extension  à cette  imputation  de  partialité;  j’ai  oui 
citer  comme  un  cas  à part  celui  du  feu  lord  Lons- 
dale , qu'on  appelait  le  l.eviaihan  du  Nord,  à r.iison 
de  ses  vastes  propriétés  : comme  il  possédait  beau- 
coup de  mines,  séparées  les  unes  des  autres,  il 
était  en  procès  avec  un  grand  nombre  de  ses  voi- 
sins. Il  s'était  formé  des  préjugés  si  défavorables 
contre  ses  prétentions,  qu'il  n'osait  plus  faire  juger 
ses  causes  dans  le  Northumberland , et  les  faisait 
porter  devant  des  jurés  dans  la  capitale. 

0 cas,  tout  extraordinaire  qu'il  est,  indique 
l'espèce  de  remètie  qu'un  peut  apporleraux  préven- 
tions locales  : il  suffit  de  prendre  un  jury  plus  éloi- 
gné ou  des  jurés  venant  de  plus  loin  , eu  faisant 
porter  l’extra  de  la  dépense  sur  la  partie  qui  aurait 
voulu  user  de  celle  |>récaiilion  ; mais  je  suis  con- 
vaincu qu'avec  une  bonne  formation  du  jury,  une 
telle  demande  sera  bien  rare. 

Quant  à l'application  des  lois  pénales  en  matière 
religieuse,  application  dont  on  a vu  plusieurs 
exemples  en  Angleterre  depuis  peu  d’années  , tout 
ce  qu'on  i>eiil  reprocher  aux  jurés,  c'est  de  o'êtrc 

1 frinetptet  of  mornl  and  polUicai  phUotophy,  by 
If.  Paley,  lom.  II.  p. 


pas  plus  sages  que  la  lui , ni  plus  éclairés  que  les 
juges  : car  on  a pu  voir  dans  toutes  les  accusations 
combien  ceux-ci  ont  insisté  sur  la  gravité  du  délit, 
quelle  éloquence  ils  ont  eni)>loyée  pour  influer  sur 
la  conscience  des  jures,  pour  leur  faire  entendre 
qu’ils  tenaient  entre  leurs  mains  le  sort  de  la  reli- 
gion et  le  premier  intérêt  de  la  société. 

Cependant  j’oserais  bien  affirmer  que  ces  persé- 
cutions cesseront  par  l’influence  même  du  jury, 
lors4]ii'on  aura  bien  compris  qu'elles  sont  de  véri- 
tables insultes  à cette  religion , qui  doit  se  défendre 
par  scs  effets  moraux  et  par  scs  preuves  sans  recou- 
rir aux  moyens  violents,  nécessaires  pour  appuyer 
l’imposture.  Qu'y  a-t-il  de  plus  dangereux  que  de 
donner  à i'incrédiililé  l’honneur  du  martyre  et  le 
ressort  de  renlhousiasine? 

Je  pense  maintenant  à une  autre  objection  contre 
le  jury , celle  sur  laquelle  M.  Bentham  insiste  plus 
fortement  que  sur  les  autres.  Il  place  le  juge,  dit-il. 
hors  de  toute  responsabilité,  quoiqu'on  sache  bien 
qu'il  exerce  dans  le  fait  une  influence  majeure  : car 
c’est  une  disposition  des  jurés,  et  heureusement, 
une  disposition  très-commune , de  se  laisser  guider 
par  un  homme  plus  éclairé  qu’eux.  Or,  il  |>eut, 
dans  l'ex^Kisé  de  la  cause,  ou  dans  la  manière  dont 
il  évalue  les  témoignages,  faire  pencher  à son  gré 
la  balance  du  côté  de  l’absolution  ou  de  la  condam- 
nation : cl,  en  effet,  scion  que  le  juge  incline  à 
i’indulgcncc  ou  à la  sévérité,  on  aperçoit  de  nota- 
bles différences  dans  le  jugement  de  cas  semblables 
entre  telle  assise  et  telle  autre. 

D’après  tout  ce  que  j’ai  pu  voir  en  Angleterre , 
il  me  parait  certain  que  s’il  n'y  a pas  de  resimnsa- 
bililé  légale  pour  le  juge,  il  y en  a une  morale  (|ui 
est  plus  forte  en  ce  qu'elle  agit  toujours , qu'elle 
s’établit  sans  procedure,  qu’elle  dc|>end  du  public 
témoin  de  ce  qui  se  passe,  et  qu'il  ne  saurait  rendre 
compte  de  la  cause  sans  laisser  voir  s'il  est  impar- 
tial ou  non.  Le  plus  léger  soupçon  détruirait  son 
influence , et  produirait  sur  le  verdict  un  effet  con- 
traire à celui  qu’il  aurait  désiré. 

Il  ne  s'agit  pas  tant  d ex.iminer  si  la  res|M>nsa- 
bilité  morale  du  juge  est  une  garantie  parfaite,  que 
de  la  comparer  avec  la  responsabilité  légale,  de 
savoir  s'il  n'y  a pas  en  général  dans  l’application  de 
celle-ci  des  difficultés  qui  la  rendent  comme  nulle , 
exceplë  dans  des  cas  criants  de  corruption,  qui 
sont  impossibles  dans  le  système  du  jury. 

La  question  la  plus  difficile  par  rapport  au  jury 
est  celle  de  l'iinaniroité.  Si  on  l’exige  comme  dans 
la  loi  anglaise,  clic  peut  être  plus  apparente  que 
réelle  : on  peut  raisonnablement  doiityr  sur  la 
manière  dont  elle  a clé  obtenue , si  elle  résulte  tl'un 
assentiment  sincère  de  tous . ou  si  elle  a été  arra- 
chée par  l'ennui , la  lassitude  ou  par  la  force  pre- 
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ponilërante  tl'uo  homme  entèlé.  Dans  ces  cas,  qui 
(ioiveot  être  assez  frequents , où  il  se  fait  une  con- 
cession de  la  minorité  a la  majorité,  runaniinilé 
n'est  qu’un  voile  jeté  sur  des  dissentiments  invin- 
cibles. 

D’autre  part,  les  partisans  du  système  anglais' 
soutiennent  que,  sans  celte  condition  de  Ttinani- 
mité,  les  jurés  ne  donneraient  point  é la  cause  un 
examen  assez  approfondi,  que  la  minorité  serait 
d’abord  découragée,  qu’elle  se  laisserait  subjuguer 
par  le  nombre,  et  que,  pour  établir  un  vrai  débat 
contradictoire,  il  fallait  donner  à chaque  individu 
l’espoir  de  vaincre. 

Quoique  je  ne  trouve  point  ici  de  solution  par- 
faiteraent  suffisante,  je  penche  toutefois  pour  le 
système  qui  requiert  l’unanimité,  dans  la  persuasion 
qu’en  général  la  majorité  embrasse  le  meilleur  parti 
sur  une  question  de  fait , et  que  dans  le  cas  où  il  y 
a une  diversité  de  sentiment , les  votes  doivent  se 
concilier  plus  aisément  pour  l’absolution  que  pour 
la  condamnation  ; résultat  certainement  désirable 
toutes  les  fois  qu’il  s’élève  des  doutes  dans  l'esprit 
de  quelques-uns  des  membres  du  jury.  IViit-on 
présumerun  degré  d'obstination  contre  l’évidence? 
Non  : ce  dernier  qui  s'obstine  seul  ne  veut  céder 
<|u’à  sa  conviction  : mais  c’est  la  conviction  qui  fait 
le  martyr.  Ce  caractère  est  respectable,  même  dans 
le  cas  de  l’erreur. 

J’observe,  en  passant,  que  le  plus  grand  obstacle 
à Tunanimité  vient  de  la  peine  de  mort  : on  a beau 
dire  aux  jurés  qu'ils  ne  doivent  juger  que  du  fait  ; 
il  y en  aura  toujours  qui  pèseront  les  conséquences 
de  leur  vote,  et  qui  se  cramponneront  aux  plus 
f.iibles  raisons  de  doute,  pour  ne  pas  charger  leur 
conscience  de  la  mort  d'un  homme.  Réformez  le 
code  pénal,  les  jurés  seront  plus  facilement  d'ac- 
cord. 

ü.  Bentham  élève  d’autres  objections  contre 
riinanimilé. 

On  ne  peut  l’obtenir , dit-il , que  par  un  usage 
continuel  du  parjure. 

Quant  à ce  mot  conitnueif  je  le  crois  trcs-mal 
fondé.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l’unani- 
fflilé  de  douze  hommes  stir  un  ^it  qui  vient  d'élre 
discuté,  examine  régulièrement,  n'a  rien  d’extra- 
ordinaire; non-seuleroenl  douze,  mais  cent,  mais 
mille  seraient  aisément  d’accord. 

Dans  le  cas  «les  faits  qui  ne  présentent  point  une 
évidence  assez  forte  (K»ur  réunir  loii's  les  suffrages, 
quel  est  l’étal  d’esprit  de  la  minorité?  C’est  une 
sorte  «le  «loiile  : je  ne  peux  manquer  d'en  nv^oir 
<)uand  je  me  trouve  ou  seul,  ou  à peu  près  seul, 
contre  neuf  ou  dix  de  mes  collègues.  Mon  opinion 
«'«■branle , je  me  sens  entraîné  vers  «;elle  qui  pré- 
vaut , et , dans  cette  ineertitu«le , ma  condescen- 


dance n’est  pas  un  parjure  ; car  l’essence  dit  parjure 
est  d’attester  ce  que  je  crois  faux,  et  je  puis  aisé- 
ment me  persuader  que  la  grande  majorité  voit 
mieux  que  moi. 

Je  ne  parle  pas  des  moyens  employés  par  la  loi 
anglaise  pour  obtenir  l'unanimité  ; ce  sont  des  restes 
d’un  âge  de  barbarie,  et  une  contradiction  cho- 
quante dans  un  système  où , en  interdisant  la  tor- 
ture |>our  les  accusés , on  la  réservait  pour  punir 
l'innocence  et  la  bonne  foi  d’un  jury. 

Quant  au  mode  adopté  en  France,  il  détruit 
dans  son  essence  l'institution  du  jury  ; dans  les  cas 
graves,  on  voit  d’abord  que  les  jurés  s’arrangent 
pour  s’épargner  la  fatigue  ou  la  responsabilité  «lu 
jugement,  et  pour  le  transférer  au  tribunal.  C’est 
dter  aux  accusés  le  privilège  d’ètre  jugés  par  leurs 
pairs. 

Je  ramènerai,  en  terminant  celte  discussion, 
l’observation  par  laquelle  je  l’ai  commencée.  M.  Ben- 
tham propose  un  système  de  jmlicalure  où  il  se 
passe  «iii  jury,  «lans  la  persuasion  que  les  garanties 
dont  il  a entouré  son  juge  valent  mieux  A beaucoup 
il’égards,  et  qu’elles  ont  le  mérite  de  la  simplicité  , 
de  la  célérité , de  l’économie.  Mais  hors  de  son  sys- 
tème , et  dans  tout  autre  plan  que  le  sien , il  est  si 
loin  «le  mépriser  le  jury,  qu'il  a fait  un  ouvrage 
exprès,  ouvrage  consi«lérahle  où  règne  une  méthode 
analytique  qui  n’appartient  qu’à  lui  seul,  pour 
mettre  au  jour  tous  les  abus,  tout  ce  qu’il  appelle 
les  corruptions  qui  s’élaient  introduites  dans  le  jury 
anglais,  surtout  dans  le  jury  spécial , et  pour  le  cas 
des  liludles  politiques  *.  La  première  partie  est  tout 
employée  à établir  les  preuves  du  mal;  dans  la 
seconde,  il  propose  des  moyens  «le  réforme  , et  les 
arrangements  à prendre  pour  faire  marcher  cette 
institution  vers  son  véritable  but.  Ce  grand  travail 
n’est  point  «l’un  antagoniste  du  jury  ; c’est  celui  que 
fait  un  constructeur  habile  sur  un  vaisseau  qui  a 
souffert  dans  une  longue  navigation,  où  les  eaux 
filtrent  par  des  passages  imperceptibles,  et  qui  est 
menacé  «rune  rouille  corrosive  si  on  ne  se  hâte  d’en 
arrêter  les  progrès.  Voilà  ce  qu’il  a fait  en  faveur 
du  jury  sans  le  regarder  comme  le  meilleur  instru- 
ment possible  pour  l'administration  de  la  justice. 
Cepemlant  on  peut  l’associer  à son  système  sans 
dénaturer  celui-ci  : et  s’il  y avait  à faire  un  choix  des 
cas  où  on  doit  l’admettre,  il  ne  faudrait  pas  oublier 
que  sa  plus  haute  importance  est  pour  les  délits 
politiques,  pailicullèrcinenl  ceux  qui  regardent 
la  liberté  de  la  presse.  Mais,  je  le  réjwtc,  on  peut 
faire  entrer  le  jury  «lans  l’organisation  jmliriairc 
de  M.  Bentham , comme , sans  altérer  le  mécanisme 
«l’une  montre,  on  y fait  entrer  une  sonnerie. 

• Ce  Traité  e*l  celai  donl  il  cit  parlé  daot  le  chap.  SO. 
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PARALLÈLE  DE  DEUX  SYSTÈMES  DE  PROCÉDURE. 


Il  n*y,a  que  l'appel  qui,  dans  le  syslème  de  noire 
auteur,  est  accordé  dans  tous  les  cas,  et  qui  ne 
peut  plus  subsister  avec  le  jury,  sauf  des  cas  eitra- 
ordinaires;  mais  si  la  sauvegarde  qu*on  substitue  à 
l'appel  vaux  mieux  que  l'appel  même,  si  elle  ré[>ond 
aussi  bien  au  but  direct  de  la  justice,  et  si  elle 
entraîne  moins  de  délais,  moins  de  vexations,  moins 
de  frais,  pourrait-on  regretter  cet  échafaudage  de 
plaidoiries  qui  sont  encore  fâcheuses  dans  les  cas 
mêmes  où  elles  sont  absolument  nécessaires? 


CHAPITRE  XXXII. 

rÀBALLÈLE  DE  DEUX  SYSTtUCS  DE  NIOCÉDUIE. 


Tout  ce  qui  précède  a conduit  le  iecleur  à con- 
cevoir que  le  syslème  de  procédure  proposé  dans 
cet  ouvrage  diffère  esseiitiellemeiil  de  celui  qui  est 
suivi  dans  la  plupart  des  grands  tribunaux.  Le  plus 
simple  est  celui  que  j'ai  appelé  le  syslème  naturel  y 
non  pour  me  prévaloir  <le  la  faveur  attachée  à ce 
mot , mais  (tarce  que  son  type  est  pris  dans  le  gou- 
vcrnemeol  domesli<|ue  qu'il  va  directement  au 
but  qu'on  se  propose,  et  qu'il  est  à la  portée  de 


tous  les  esprits.  I..a  procédure  compliquée , que  j'ai 
appelée  le  système  technique,  est  composée  d'une 
muKittHle  de  règles  obscures  et  difficiles,  dont  le 
résultat  est  de  prolonger  les  procès,  de  les  rendre 
extrêmement  dispendieux  et  vexaloires  , sans  avoir 
aucune  tendance  à protliiire  des  décisions  justes; 
mais,  au  contraire,  mtdliplianl  des  formalités  tou- 
jours dangereuses  pour  le  bon  droit,  et  même 
produisant  fréquemment  un  déni  total  de  justice. 

I..a  différence  entre  le  plan  naturel  et  le  plan 
(echniipie  sera  mieux  saisie,  en  mettant  en  parallèle 
les  points  principaux  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces 
deux  procédures.  Je  dis  les  points  principaux  ; car, 
si  l'on  veulail  entrer  dans  les  détails,  ce  serait  une 
oeuvre  infinie , et  surtout  si  l’on  cherchait  à distin- 
guer les  diverses  jurisprudences  de  l'Euroi^e.  Mes 
exemples  sont  principalemeDl  tirés  de  la  procédure 
civile  anglaise. 

On  comprend  que  les  mérites  du  système  naturel 
sont  en  général  d'une  nature  négative  : ils  consistent 
dans  l'absence  d'un  certain  nombre  d'ingrédients 
admis  dans  la  procédure  technique. 


Arranç«m»ntt 

ttion  la  pracédurt  naturtIU. 

h An  début  d'une  cenia , et 
dan*  U *uite.  leuie*  ie«  rei* 
qu'It  en  «era  beeoin.  le*  par- 
ties *eroDt  appelée*  et  enteo- 


Ârrangtmtnlt  ccrrt$poaaaMit 
ttlen  ta  pnKédura  têtknlqu*. 

I.  Le*  partlea  ne  Mot  polul 
appelée*  a cemparaltre  devant 
le  Juge;  tvut  *e  pa**e  par  le 
ministère  de*  procureur*. 


I Je  ne  puii  merefuveriei  à placer  quelque*  obaerrailoa* 
sur  ce  type  naturel  de  la  procédure , ce  gouvernement  do- 
mcfttique, auquel  H.  benthamse  réfère  commeà  une  lource 
où  U A puisé  de  grande*  iaslruclioni  potirla  (impllcilé  et  U 
hrièvclé  des  moyen*  dan»  la  recherche  de  la  vérité.  Mai* 
plu*  j'y  ai  réBéchl , plus  11  m'a  semblé  que  ce  parallèle  ne 
menait  pas  loin. Voici  les  points  de  contraste  entre  ces  deux 
procédures. 

1*  Le  chef  defamille, considéré  comme  juge  domestique, 
a de*  mi^eos  de  t'ioairuire  de  la  vérité  des  fait*  bien  supé- 
rieurs è ceux  du  juge  public  : les  faits  se  sont  passés  dans 
une  enceinte  bornée,  les  témoins  sont  faciles  è obtenir,  lé 
cause  est  peu  compliquée,  elle  est  récente. 

9*  La  tendresse  paieroelle  peut  élre  coniidérée  comme 
une  garantie  de  sa  Justice  ou  de  sa  modération  : mais  ces 
qualités  mêmes  sont  louveot  un  défaut  dans  un  père,  et  ce* 
sûreté*  ne  valent  pas  la  publicité,  la  reipoQiabilUé du  tri- 
bunal régulier. 

3*  Le  père  n'a  que  lui-méme  et  sa  famille  è satisfaire.  I.e 
juge  doit  satisfaire  le  public;  il  faut  que  les  preuve»  sur 
lesquelles  il  se  décide  soient  de  nature  è contenter  toute 
son  audience. 

4*  Le  père  connaît  les  dùpositions,  le  caractère  de  ses 
enfants  et  de  ses  domestiques;  H peut,  d’après  cela,  juger 
comme  un  homme  qui  Ut  dans  les  cœur*.  La  conduite  anté- 
rieure des  parties  lui  est  connue  et  l'aide  i former  un  bon 
jugement.  Le  juge  oc  prononeeque  sur  des  faits  particuliers 
et  si:r  des  individus  qu'il  ne  connaît  pas,  ou  du  moins  qu’il 
connaît  |ieu  , et  même  il  no  doit  recevoir  qu'avec  déflancc 
les  indices  tirés  de  U conduite  antérièuit;. 


Si  le  maître  est  considéré  dans  ses  relations  avec  ses  do- 
mestiques. il  faut  distinguer.  Ce  sont  des  faommes  libres  ou 
des  esclaves.  Si  ce  sont  des  hommes  libres,  son  pouvoir  se 
borne  à les  renvuyer  de  son  service,  et  cette  peine  u’esi  pat 
assea  grave  pour  que  le  public  fasse  attention  i la  justice 
ou  è l’injustice  de  ces  jugements. 

Si  CO  sont  des  esclaves,  on  uil  que  les  possesseurs 
d’hommes  sont  par  rapport  è eux  les  Juges  les  plus  cruels, 
les  plus  inexorables , les  plus  capricieux.  On  croirait  aisé- 
ment que  leur  intérêt  est  de  les  conserver,  de  les  ménager, 
de  s’en  faire  aimer;  malades  minions  d’expériences  ont 
prouvé  que  les  sentiments  d'humanité  sont  détruits  par  un 
pouvoir  des|iolique,  et  qu'une  possession  contre  nature  ne 
se  maintient  que  par  de*  rigueurs  contre  nature.  M.  Comte, 
dans  ses  Traités  de  législation,  (IV*  vol.),  n'a  rien  laissé  k 
désirer  sur  cet  important  «»bje(  ; c'est  le  tableau  le  plus 
complet  et  l'analyse  la  plus  exacte  de  toutes  les  funestes 
conséquences  de  l’esclavage.  S’il  appartient  è un  livre  de 
détruire  ce  Déau  de  rbumanilé,  celui  de  M.  Comte  aura 
celte  gloire. 

M.  Bt-nlham  o’admeitant  point  l’esclavage,  et  ayant 
montré  que  les  maîtres  d'esclaves  ne  pouvaient  Jamais  mé- 
riter la  confiance  de  la  loi,  n'a  jamais  supposé  qu'on  pût 
chercher  dans  une  planlaiion  le  modèle  du  gouveroement 
domestique. 

Mais  il  me  parait , d'a|»rès  tes  contrastes  que  j'iudique, 
qu'on  ne  ssurail  trouver  que  très  |>eu  de  (Kiiots  d'imitaliun 
dans  ce  type  naturel.  Il  faut  pour  un  juge  des  garanties 
toutes  différentes  et  des  procédés  d'une  tout  autre  nature 
que  dans  le  gouvernement  domestique. 
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jrrcngtmtnU 
ta  froeédur*  naturtUe. 

doet  eo  caractère  de  léawliu 
coaiate’daaa  celai  de  parUet . 
race  a face  . en  prèaence  du 
Juge,  pour  donner  mutuelle- 
meut  toute*  le*  explicatloo* 
Déccaaairei  et  pour  établir  le 
véritable  oitlel  du  procèa- 

Lea  txceplioDi  â cette  rèÿe 
aeront  fondée*  aiir  de*  ralaon* 
de  dikiance,  «l'ige,  d'accident, 
de  maladie,  ou  »ur  riau'IlUé 
de  la  companillonquand  il  n'y 
a point  de  contedallon  prétu- 
méc. 

II.  Aucao  écrit  n'eal  reçu  au 
Bomd'nae  partie  que  dan*  le 
caractère  de  dépetitinn  , et 
comme  minute  d'une  dépoai- 
tion  orale  dan*  le  cai  ad  la 
comparution  pertonneile  n'au- 
rait paaélé  potalble,  ou  comme 
aupptément  au  témoldnace 
oral  dan*  la  aéance  lultiale 

ni.t,etémolsnage  n'eitrecu 
que  dana  la  forme  la  ptua  au- 
tbentique,  c*e«l-a-dke  témol- 
Bnase  oral,  loumU  i un  inter- 
ropatoire  oroité  de  ia  partie 
adverae  et  du  Juge.  11  n'y  a 
d'eaceptloo  que  pour  loi  caa 
tpddftéa  dana  la  loi , où  II  faut 
adraetlre  un  témoignage  par 
écrit  lelon  lea  forme*  éUMIea 
pour  la  corre«|>oadance  Judi- 
ciaire. 


IV.  Aprèa  la  comparution 
Initiale,  »l  la  cauae  o'e«t  paa 
terminée  , lea  comparution* 
•nbeéqnenlea  sont  Axée*  *elon 
le  beaolu  de  la  cauie  ou  I*  con- 
venance dn  tribunal  eu  de* 
paKIe*. 


V Le*  léanee*  de*  tribunaux 
ne  vont  Jamat*  Interrompue*, 
ou  elle*  lont  fixée*  è de  trè». 
court*  Intervalle* 


VI.  Cbaque  tribunal  e*t  com. 
pèlent  pour  toute*  le*  eapèce* 
de  cauae». 

exception  pour  le*  cour* 
martiale*  et , dan»  certaine* 
cmBmanlon*ebréUeaDe>,pour 
de*  acte*  qui  re»*ortcni  de* 
cour*  eccie>ia*Uque*. 

Vil  . Chaque  cauae  e*l  enten- 
due du  commencement  a u 
■n  par  le  méaie  juge.  Celui 
quiarecueilli  le*  preuve* pre* 
Douce  U décUloo. 


VIII.  Aucune  déclaion  n'e*t 
rendue  que  d’aprè* te*  mérite* 
réel*  de  la  cau»e. 

Pointde  nulllié*  proprement 
dlic*,  le  priucipe  de  *u*plcloa 


JrrangtmtnU  corrttpcndanU 
tttan  la  proct'lure  fecAn/qur. 


II.  Le*  écriture*, en  forme 
de  mémoire*,  diaeoiir* . décla- 
ration*, duplique* . réplique*, 
contre-réplique*  tont  admiaea 
aana  fin  et  «an*  ce**e.touJour* 
dan*  le  «tyle  prolixe  et  le* 
foroie*  redondante*  de*  priti- 
cleoa. 

III.  Le  témoignage  requ  en 
pluaieur*  ca*  de  la  manière  la 
plu*  Imparfaite,  c'e«t-è-dlre 
•an*  le*  garantie*  qui  peuvent 
le  rendre  exact  et  complet  : 
témoignage  *an*  publlcilé.  par 
le  Juge  aeul  ou  *an*  inter- 
rogatoire crolaé  ou  contre- 
examen  par  le*  partie*  inté- 
reaaée*  : dépodllon»  reçue* 
par  écrit  aan*  être  teumiae* 
A répreuve  dé  U contradic- 
tion : preuve*  inféricurtra  »<t- 
mite*  comme  preuve*  «u(B- 
aanie*. 

IV.  Le*  cauae*  mat  appoin- 
tée* et  le*  Jour*  fixé*  d'»prè* 
de* règle*  générale*,  teloo  la 
convenance  mutuelle  üea  pro- 
cureur*. d'où  II  réautle  de* 
demande*  continuelle*  de  «lit- 
pente  et  de*  prétexte»  pour 
traîner  iitdéflniment  le*  af- 
faire». 

V. Le*  aéance*  de*  tribunaux 
•ont  ou  périodique*,  comme 
dana  le*  clrcnlU,  ou  Interrom- 
pue* par  de*  vacance*  piu*  ou 
moln*  longue* , plu*  eu  moln* 
fréqueute*. 

VI.  l'ne  multitude  de  tribu- 
naux *e  pariagenl  le*  alTalret, 
il  y en  a pour  le  ei«ll,  pour  le* 
caoav*  ecciéalaailquc* . pour 
le*  cautei  communale*,  pour 
le*  lealameot*  et  le*  divorce»; 
pour  le*  eaux  el  forêt* , pour 
le  grand  criminel,  le  petit  cri- 
minel, la  police , etc. 

Vil.  La  même  cauae  e*t 
tran*ml«e  de  tribunal  en  lit- 
bunal  tou*  divers  prétexte*. 
Cnjuge  reçoit  le*  témoignage* 
et  ne  décide  pa*  ; un  antre  dé- 
cide, »au*  avoir  Inl-méme  en- 
tendu le*  lémulna. 

VIII.  Le  principe  de  nullité 
admit  dan*  une  foule  de  caa, 
la  forme  emporte  le  fond.  Cne 
cauio  évidemment  Juate  e*t 
perdue  parce  que  le  plaideur 


jrraitÿémeHtt 

ttlon  la  procédurt  nalurttle. 

■ulMUtué  A celui  de  nuiillét 
c'ett  A-dire  que  toute  négli- 
gence d'une  formalité  requise 
par  la  loi,  faisant  préiumer  la 
mauvaise  toi,  toumel  la  partie 
A fournir  la  preuve  qui  détruit 
la  auapiclon  légitime. 


IX-  U réclamation  du  de- 
mapdetir.  le*  ba*e*  tur  le*- 
quelle*  elle  repose , loll  en 
droit , *oU  en  fait , «ont  conil- 
gnée*(aulanl qu’il  est  imtalble) 
dans  de*  formulaire*  Impri- 
mé*: le*  allégation»  Indlvldua- 
Htéct  par  le*  noms , le*  date*, 
le*  Meux,  aont  Intérée*  dan* 
le*  blanc*  [ ).Voyea  pour 
modèle,  Burnijuitle». 

Il  en  aéra  de  même  pour  la 
«léfenae. 

X.  Le*  moyen*  d'atturer  la 
comiiaruiluM  de*  témoin*,  i* 
coa*ervailon  et  la  production 
de*  preuve* , sont  porté*  au 
plu*  baut  imlnt  po*«lble:en  ob- 
servant , A l't-gard  de*  témoin* 
et  de*  partie*  , tou*  lé*  ména- 
gement* comt>ailblc*  avec  le 
but  principal. 

Veye*  Ttafie  dtt  preuve/ 
JudMatm.  IX,  sur  ta  recAei^ 
cAe,  la  production  ef  la  eon- 
tsrvallon  des  preuves- 

Xt.  Le*  uollce*  etalgnlfiea- 
tlon*  réciproque*  cntie  le* 
partie*  ou  de  U part  de*  Juge* 
•ont  communiquée*  avec  le 
moins  de  fnl*  et  le  plu*  «le  *0- 
reté  potalbic.  La  poste  est  tt»- 
pllquée  au  service  judiciaire 
comme  a celui  du  c«>mroerce. 

XII.  Aucun  Heu  ni  aucun 
temps  qui  ne  toU  *ouaiU  au 
pouvoir  répressif  de  I*  Ju*llce. 
Toute  exemption  de  celte  na- 
ture e»t  une  prolecllon  accor- 
dée aux  enuerni*  pubUca. 


XIII.  Le  style  de*  acte*  el 
de  tout  ce  qui  tient  A la  pro- 
cédure est  simple,  familier, 
dan*  le  langage  commun.  Le* 
terme*  techniques  toni  expli- 
qué* dao*  le*  DOleade*  foron- 
Uiret. 


Arrangements  eorrtspondanls 
selon  la  procédure  Irehnigue- 

a manqué  A de*  règle*  arbi- 
traire* qu’il  n'a  pu  connaître  ou 
parce  qu'il  »'a  pa*  comparu  A 
temps  par  la  faute  de  ton  avo« 
cat.cHi  par  une  multitude  de 
formalilé*  absolument  étran- 
gère* aux  mérlle*  de  sa  de- 
mande. 

IX-  Le*  divers  éctiu  expo- 
•Itir*  pour  le*  demande*  ét 
le*  défense*,  aan*  formulaire  , 
manquant  de  clarté,  de  mé- 
Ibosle,  de  précision,  noyéidan* 
dealongucura  Infinie»,  ouvrant 
un  vaste  cbamp  A de*  varia- 
tion*. A de*  question*,  A de* 
allégation*  obscure*  el  incer- 
taine*. 


X.  Lé*  plu*  graves  négligen- 
ce* relativenieni  aux  moyen* 
de  conserver  le*  preuve*; et 
d’autre  pari.de*me*nre«lrè*- 
oppre*«lvc*  par  rapport  aux 
prévenu*  et  aux  lémoina.dc* 
moyen*  de  fraude  accordé* 
fréquemment  aux  partie*  par 
la  faclllié  qu'on  leur  donne  de 
différer  reiblbltlon  des  écrit* 
el  de*  titre*  qu'il  teralt  en  leur 
pouvoir  de  produire  Immédia- 
tement. 

XI.  Le*  notice*  de  celte  na- 
ture . faute  de  promiillliide 
dans  le*  moyen*  et  de  certi- 
tude dans  les  forme*,  sont  une 
tours»  abondante  de  chicanes 
et  de  délai*.  Le*  tiibllle*  dis- 
tinction* sur  le*  domicile*  eu- 
traînent  le*  même*  Incouvé- 
nient*. 

XII-  i*  De*  atiies,  c*e*i-A- 
dire  de*  lieux  consacré*  qui 
sont  de*  place*  de  afirelé  et 
de  trlompbe  pour  de*  malfai- 
teur*: et  dan*  quelque*  pays 
catholique*  , ce  sont  le*  tem- 
ple* qui  tool  chol*i*  pour 
celte  Insulte  aux  lui*  el  aux 
msur*. 

2*  De*  temps  où  la  Justice  est 
tuspendue.dutnolni  A certain* 
égards  : IA  on  ne  peut  pour- 
suivre le*  cauae*  pendant  le* 
vacance»;  IA  c'eit  U nuit  qui 
protège  le  d«imlclle  ; 11  c'e*t  le 
dimanche  qui  rat  un  Jour  de 
kùretéilA  c’est  une  province 
qui  e*i  un  refuge  pour  le*  dé- 
linquant* d'une  autre  partie 
de  l'empire,  etc. 

XIII.  Le  Jargon  légal,  c'est 
uncompotétiemol»  étranger*, 
de  terme*  *uranné*,  de  terme* 
tecbnique*  non  défini* , «le 
mot*  de  la  langue  commune, 
mal*  prit  dan*  un  icn*  diffé- 
rent: de  répétltlooi  inuUie» 
qui  font  perdre  de  vue  rMée 
principale  , et  de  forme*  dr 
•tyleqiii  ont  une  apparence  de 
grimoire  et  dan*  tetqueUe*  un 
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âtton  ta  proeMure  naiurtUt. 


Jrrangtmaait  eamtpondamtt 
stton  ta  proctàurt  itehmque. 


XIV.  DJnt  le  but  de  rccber> 
cher  U «enté,  il  a’jr  a point 
d'etcluâlon  l«dale  p«r  rapport 
auxténolni.  Xu  principe  d'eX' 
clualou  , on  «ubatitue  celui  de 
auaidclun.  c'eil-4*<Jire  que  l'on 
fait  connalire  toutea  lea  cir* 
ContUncea  qui  peuTCUl  allé- 
Dtier  le  crédit  du  témoin. 


bomme  ilmple  ne  reconnaît 
plus  sa  propre  affaire  t. 

X I V . Le  i Cl  cl  U dons , pa  r rap- 
port  aui  témoins  , varient 
beaucoup  dans  Ica  dlOérentea 
jurlapnjdencea.  Il  n'est  aucune 
exclusion  absolue  qui  ue  puisse 
entraîner  une  décision  con- 
traire a la  Juailce.  Voyez  A’mt- 
vesjudtetatrti,  l|v.  vil. 


Supposez  maintenant  deux  cours  de  justice  éta- 
blies sur  ces  deux  systèmes  opjiosés , et  que  les  de- 
mandeurs aient  le  droit  de  choisir  l'une  ou  l'autre; 
qu'arrivera-t-il?  Les  demaiideiirs  de  bouoe  foi, 
sans  exception,  s'adresseront  au  juge  qui  suit  la 
procédure  naturelle  ou  sommaire  ; ceux  de  mau- 
vaise fui , sans  exception , s’adresseront  au  Juge  qui 
suit  la  procédure  technique. 

Les  premiers  ne  veulent  qu'obtenir  ce  qu'ils 
estiment  leur  être  dû,  avec  le  moins  de  frais  et  de 
delais  possible , et  ne  veulent  rien  de  plus  que  ü'étre 
confrontés  à leur  partie  adverse  eo'présencedti  juge. 

Les  autres  veulent  soumettre  leurs  adversaires 


à des  frais , des  delais  , des  vexations , soit  pour  le 
plaisir  de  les  tourmenter,  soit  {tour  extorquer  par 
terreur,  à un  pauvre  Naboth , l'alxandon  de  sa 
vigne , soit  ;>our  profiler  des  incidenU  qui  peuvent 
naître  dans  une  procédure  tortueuse  et  scabreuse, 
et  ils  s'adresseront  |vour  cela  au  tribunal  qui  peut 
leur  donner  ce  droit  de  nuire  sous  des  formes  de 


Justice. 

Si  nous  faisons  une  estimation  approximative  de 
la  ilurée  des  causes  dans  le  tribunal  de  procédure 
naturelle , je  dirai  qu'un  peu  plus  d’un  tiers  recevra 
une  décision  immédiate  après  une  seule  comparu- 
tion des  (larlies;  qu'un  second  tiers  ira  jusqu'au 
lendemain  , {>ar  defaut  de  la  part  du  defendeur  à la 
première  sommation  ; et  que  le  tiers  restant , avec 
quelques  exceptions , sera  terminé  arec  deux  com- 
parutions de  chaque  cèlé. 

Ce  n'est  point  une  estimation  faite  au  hasard,  ou 
purement  conjecturale; c'est  le  résultat  d'une  expé- 
rience de  vingt  années  dans  la  cour  de  conscience 
de  Birmingham. 


Je  ne  prétends  pas  toutefois  que  tontes  les  causes 
civiles  puissent  se  resserrer  dans  un  cadre  aussi 
étroit.  II  en  est  qui,  sous  le  meilleur  système  de 
jirocédure,  entraînent  des  délais  auxquels  on  ne 
saurait  assigner  aucun  terme  fixe;  mais  ce  sont 
des  cas  extraordinaires  en  comparaison  de  ceux 
auxquels  on  peut  appliquer  le  mode  suivi  dans  la 
cour  de  conscience  de  Birmingham . ou  dans  les 
cours  de  petites  dettes  d'Édimbourg 

Les  causes  qui , de  leur  nature,  sont  sujettes  A 
être  comjdexes  sont , 1*  les  causes  relatives  à des 
arrangements  de  comptes,  surtout  s'ils  sont  mu- 
tuels et  nombreux  ; chaque  article  contesté  devient 
comme  une  cause  distincte;  ^ celles  qui  roulent 
sur  des  ouvrages  faits  par  des  artistes  ou  des 
agents,  tels  que  des  architectes,  des  intendants, 
des  procureurs  ; S*  celles  où  il  s'agit  de  la  division 
d'une  masse  de  propriétés  laissées  par  un  décès, 
ou  A une  division  de  fonds  pour  cause  d'insolvabi- 
lité, ou  à une  division  de  biens  communaux. 

La  distinction  que  j’ai  établie  entre  la  procédure 
naturelle  et  la  procédure  technique  se  retrouve 
dans  toutes  les  jurisprudences , mais  sous  des  noms 
différents.  On  appelle  l’une  procédure  sommaire, 
et  l’autre  procédure  régulière,  Lea  légistes,  en 
général,  parlent  du  premier  minle  avec  dédain,  et 
réservent  tous  leurs  respects  pour  le  dernier.  Mais 
en  quoi  le  mode  sommaire  est  il  préjudiciable  aux 
intérêts  des  parties?  En  quoi  le  mode  régulier  pré- 
senlc-l-il  une  sûreté  plus  grande?  Voilà  la  ques- 
tion qu'on  fait  aux  hommes  de  loi.  — I^s  hommes 
de  loi  n’y  ont  jamais  réj>ondu  et  n’y  répondront 
Jamais. 

(,)uand  ils  ont  dit  h système  régulier,  ils  ont 
tout  dit  pour  sa  défense  ; elle  git  tout  entière  dans 
sa  dénomination.  Le  mode  sommaire  est  op|>o$é 
au  mode  régulier  ; l’opposé  de  régulier  est  irrégu- 
lier : donc  le  mode  sommaire  est  un  mode  irrégulier, 
et  ce  mot  seul  implique  une  notion  d'imperfection 
et  d'infériorité. 

Blackstone  a trouvé  dans  le  sol  fertile  de  l’An- 
gleterre un  préjugé  Irès  favorahle  à son  apologie 
du  moiic  régulier.  « La  procédure  sommaire,  dit  il, 
doit  être  regardée  avec  défiance , avec  jalousie. 
Pourquoi?  Parce  qu’elle  n’a  point  de  jury.  Mais 


1 Le  jargon  légal  a beaucoup  contribué  i la  domination 
des  hommes  de  loi,  eu  créant  une  fauize  zcience  ; je  dis 
fauzie  en  tant  que  celui  qui  l’en  est  rendu  maître  n*a  pai 
acquit  par  là  une  leulc  idée  neuve  et  vraiment  utile  ; maii 
elle  a un  e^t  prodigietix  tur  ceux  qui  c'en  ont  pa»  fait  une 
élude  «péciale;  elle  voile  l'iocapacité  de  ceux  qui  tVm- 
ploient;  elle  tient  le»  pauvre»  plaideur»  dan»  cette  con- 
«cieoce  cl  cet  effroi  de  leur  ignorance  qui  te»  oblige  à ne 
faire  aucun  pa»  «an»  cootulter  les  experts,  et  qui  prolonge 
tooles  les  affaires  en  les  soumettant  au  monopole  des  pro- 
cureurs et  de»  avoraif.  Il  en  résulte  un  Inronvénieni  |dut 


grave  encore,  celui  d'étemiicr  les  abus,  parce  que  les  as- 
semblées législatives,  avec  la  timidité  de  Tignorance  et  le 
dégoût  naturel  qu*iospireol  des  matière»  de  procédure  sous 
ces  enveloppes  épineuses,  r«|>oiiMent  tonte  idée  de  réforme 
comme  impraticable  ou  comme  une  tâche  trop  forte  pour 
les  non  initiés. 

On  pourrait  établir  une  comparaison  assez  carieuse  eolro 
les  dilFérentes  spéculations  sur  l'ignorance  des  hommes  dans 
lesquel  Icsie  jargon  est  le  prioei|ial  moyen  de  succès,  l'aslrolo- 
gir,  l'alchiDie.  la  divination,  la  cbarlatanerie  médicale,  etc. 

• f'<^ez  ch.  34  . fie  la  comparution  det  parliez. 
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quoi  ! le  jury  doit-il  être  regardé  comme  une  fin  ou 
comme  un  moyen?  La  justice  est-elle  mieux  rendue 
par  la  procédure  régulière  arec  son  jury,  qu’avec 
la  procédure  sommaire  sans  jury?  Voilà,  ce  me 
semble,  la  seule  question  à résoudre. 

Observons  toutefois  qu'il  n’est  aucun  pays  où  il 
n'y  ait  un  mode  sommaire  à côté  du  mode  régulier. 
Pourquoi?  Parce  qu’il  n'est  aucun  pays  où  le  légis- 
lateiin  n’ait  senti  la  nécessité  de  soustraire  la  classe 
la  {dus  nombreuse  de  ses  sujets  à la  rapacité  des 
hommes  de  loi;  H n’est  aucun  pays  où  l'on  n'ait 
craint  de  provoquer  lu  ressentiment  public,  si  on 
n’ouvrait  (>as  un  accès  plus  ^cile  à la  justice  pour 
des  affaires  qui  renaissent  tous  les  jours,  et  qui 
embrassent  tous  les  intérêts  de  la  vie. 

Si,  après  tous  les  arguments  que  j’ai  déduits, 
j’ose  employer  une  fois  le  langage  métaphorique, 
je  dirai  que  la  procédure  naturelle  vous  donne  une 
route  d’une  lieue  à parcourir  sans  aucune  barrière 
où  l’on  ait  à {>ayer  un  droit  de  passage,  et  qu’tdle 
vous  conduit  sans  arrêt  au  but  que  vous  avez  sous 
les  yeux  depuis  le  moment  du  départ. 

procédure  technique  vous  fait  faire  vingt  ou 
cinquante  lieues  dans  l'obscurité  sur  une  roule 
remplie  de  mauvais  pas,  couverte  de  péages  très* 
chers , et  vous  fait  arriver  enfin  au  même  but , si 
toutefois  aucun  des  accidents  d’un  voyage  si  com* 
plexe  ne  vous  a jeté  dans  une  de  ces  fatalités  dont 
les  exemples  ne  sont  pas  rares. 


CHAPITRE  XXXm. 

PASSAGES  DE  l.'CStltlT  DES  LOIS  HELATIFS  A l'oRGANISA- 
TtON  lüDICIAIHE. 


Tout  ce  qu’on  peut  recueillir  dans  XEsprit  des 
lois  sur  l'organisation  judiciaire  se  réduit  à peu  de 
chose  : d’après  son  système  des  trois  principes  de 
gouvernement , il  conçoit  que  la  judicalure  doit 
être  différemment  instituée  dans  chacun  d'eux. 

U Le  gouvernement  monarchique  ne  coni|>or(e 
pas  des  (ois  aussi  simples  que  le  despotique.  Il  y 
faut  des  tribunaux;  les  tribunaux  donnent  des  dé- 
cisions ; clics  doivent  être  conservées , elles  doivent 
être  apprises  pour  que  l’on  y juge  aujourd’hui 
comme  l'on  y jugea  hier,  et  que  la  propriété  et  la 
vie  des  citoyens  y soient  assurées  et  fixes  comme  la 
constitution  même  de  ri-Uat.»  (Liv.  VI,  chap.  1.) 

••  Dans  les  gouvernements  où  il  y a nécessaire- 
ment des  distinctions  dans  les  personnes,  Il  faut 
qu’il  y ail  des  privilèges...  Un  des  privilèges  h 


moins  à charge  à la  société,  et  surtout  à celui  qui 
le  donne , c’est  de  jilaider  devant  un  tribunal  plutôt 
que  devant  un  autre.  » 

« 11  y a des  gens  qui  avaient  imaginé  d'almlir 
toutes  les  justices  des  seigneurs.  Abolissez  dans 
une  monarchie  les  prérogatives  des  seigneurs,  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes,  vous  aurez 
bientôt  u»  état  populaire  ou  bien  un  étal  despo- 
tique. » ( Liv.  Il,  ch.  4.) 

« Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice 
par  rapport  à la  |>eine  qu’a  un  citoyen  à se  f^ire 
rendre  son  bien  ou  à obtenir  latisfaclion  de  quelque 
outrage,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop  : si 
vous  les  regardez  dans  le  rapport  qirellesont  avec 
la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens , vous  en  trou- 
verez souvent  trop  peu  ; et  vous  verrez  que  les 
peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers 
même  de  la  justice  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  sa  liberté.» (Liv.  VI,  ch.  2.) 

« Dans  les  États  despotiques  , il  n'y  a point  de 
lois,  le  juge  est  lui-même  la  règle;  dans  les  États 
monarchiques , il  y a une  loi , et  là  où  elle  est  pré- 
cise, le  juge  la  suit;  la  où  elle  ne  l’est  pas,  il  en 
cherche  l’esiirit.  Dans  les  gouvernements  républi- 
cains, il  est  de  la  nature  de  la  constilulion  que 
les  juges  suivent  la  lettre  de  la  loi.  » (Liv.  VI, 
cbap.  3.) 

« De  là  suivent  les  différentes  manières  de  for- 
mer les  jugements.  Dans  les  monarchies , les  juges 
prennent  la  manière  des  arbitres  ; ils  délibèrent 
ensemble , ils  se  communiquent  leurs  pensées , ils 
se  concilient;  on  modifie  son  avis  pour  le  rendre 
conforme  à celui  d’un  autre  : les  avis  les  moins 
nombreux  sont  rappelés  aux  deux  plus  grands.  Cela 
n’est  point  de  la  nature  de  la  réjuiblique.  A Rome 
et  dans  les  villes  grecques,  les  juges  ne  se  commu- 
niquaient {>oiot.  Chacun  donnait  son  avis  d’une  de 
ces  trois  manières  t J'absous,  je  condamne  ^ il  ne 
me  parait  pas.,,  • 

w Les  Romains , à l’exemple  des  Grecs , intro- 
duisirent des  formules  d’actions  et  élablirrnt  la 
nécessité  de  diriger  chaque  affaire  par  l’action  qui 
lui  était  propre.  Cela  était  nécessaire  dans  leur  ma- 
nière de  juger.  Autrement,  dans  le  cours  d’une 
grande  affaire,  cet  élat  de  la  question  changerait 
continuellement,  et  on  ne  le  reconnaîtrait  plus.  » 
(Liv.  VI,  ch.  ».) 

« Solon  sut  bien  prévenir  l'abus  que  le  peuple 
pourrait  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement  des 
crimes  : il  voulut  que  l'aréopage  revit  l'affaire  : 
que  s’il  croyait  l'accusé  injustement  absous , Ü 
l’accusât  de  nouveau  devant  le  peuple;  que  s’il  le 
croyait  injustement  condamné,  il  arrêtât  l’exécu- 
tion et  lui  fU  rejuger  l’affaire.  Loi  admirable  qui 
soumettait  le  pcu|dc  à la  censure  de  la  magistrature , 
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qu'il  retpecUit  le  plus,  et  à la  sienne  même  » 

Uv.  VI,  ch.  ».) 

U Dans  les  Étals  despotiques,  le  prince  peutjiiger 
lui-roéme;  il  ne  le  peut  dans  tes  monarchies;  la 
constitution  serait  détruite,  les  pouvoirs  iolermé- 
diaires  dépendants  anéantis  : on  verrait  cesser 
toutes  tes  formalités  des  Jugements  : la  crainte 
sVro|>arerait  de  tous  les  esprits  : on  verrait  la 
pâleur  sur  tous  les  visages  : plus  de  confiance, 
plus  (fbonneur,  plus  d'amour,  plus  desûreté,  plus 
de  monarchie...  De  plus,  il  perdrait  le  plus  bel 
attribut  de  la  souveraineté,  qui  est  celui  de  faire 
grâce.  » (Liv.  VI , ch.  i(.) 

V Les  jugements  rendus  par  le  prince  seraient 
une  source  intarissable  d'injustices  et  d'abus  : les 
courtisans  extorqueraient  par  leur  importunité  ses 
jugements.  Quelques  empereurs  romains  eurent  la 
fureur  de  juger,  nuis  règnes  n'étonnèrent  plus 
l'univers  par  leurs  injustices. 

« C'est  encore  un  grand  inconvénient  dans  les 
monarchies  que  les  ministres  du  prince  jugent  eux* 
mêmes  les  affaires  contentieuses.  Il  f a par  la 
nature  des  choses  une  espèce  de  contradiction 
entre  le  conseil  du  monarque  et  ses  tribunaux.  Le 
conseil  des  rois  doit  être  composé  de  peu  de  per- 
sonnes; et  les  tribunaux  de  judicature  en  demandent 
beaucoup...  » 

•I  Des  accusation*.  A Rome,  il  était  permis  à un 
citoyen  d'en  accuser  un  autre.  Cela  était  établi 
selon  l'esprit  de  la  république,  où  chaque  citoyen 
doit  avoir,  pour  le  bien  public,  un  zèle  sans  bornes, 
où  chaque  citoyen  est  censé  tenir  tous  les  droits  de 
la  patrie  dans  ses  mains. 

« Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable; 
c'est  celle  qui  veut  que  le  prince,  établi  pour  faire 
exécuter  les  lois,  prépose  un  officier  dans  chaque 
tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les 
crimes.  La  partie  publique  veille  pour  les  citoyens; 
elle  agit,  et  ils  sont  tranquilles.  » ( Liv.  VI.) 

« Tribunal  domestique.  lies  Romains  n’avaient 
pas  comme  les  Grecs  des  magistrats  particuliers  qui 
eussent  inspection  sur  la  conduite  des  femmes... 
L'institution  du  tribunal  domestique  y suppléa... 
\jt  mari  assemblait  les  parents  de  la  femme  et  la 
jugeait  devant  eux.  Ce  tribunal  maintenait  les 
mœurs  de  la  république  : mais  ces  mêmes  mœurs 
maintenaient  ce  tribunal.  Il  devait  juger  non-seule- 
ment  de  la  violation  des  lois,  mais  aussi  de  la  vio- 
lation des  mœurs.  Tout  ce  qui  regarde  les  règles 
de  la  moileslie  ne  peut  guère  être  compris  sous  un 
code  de  lois.  H est  aisé  de  régler  par  des  lois  ce 

' Est-ce  une  loi  it  admirable  qu'un  appel  du  peuple  à 
lui-même,  et  voit-oo  qu'il  en  réinliât  une  grande  aêeurité 
{>Our  les  cilofcni  ? 


qu'on  doit  aux  autres  ; il  est  difficile  d'y  com- 
- prendre  tout  ce  qu'on  se  doit  à soi-même...  >• 
(Liv.  VII, ch.  II.) 

Liv.  XI.  ch.  18,  Montesquieu  explique  les  chan- 
gements que  subit  la  puissance  judiciaire  à iliverses 
époques  de  la  république  romaine;  mais  c’est  un 
exposé  purement  historique  dont  on  ne  peut  rien 
tirer  pour  une  théorie  générale. 

Liv.  XI,  ch.  6,  en  parlant  de  la  constitution 
d'Angleterre,  Montesquieu  pose  quelques  principes 
plus  clairs,  plus  explicites  que  dans  tout  ce  qui 
précède. 

» Il  n’y  a point  de  liberté  si  la  puissance  de  juger 
n'est  pas  séparée  de  In  puissance  législative  et  de 
l'exécutrice.  Si  elle  était  jointe  k la  puissance  légis- 
lative, le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
serait  arbitraire.  Si  elle  était  jointe  à la  puissance 
exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un 
oppresseur.  *• 

w Tout  serait  perdu  si  le  même  homme  ou  le 
même  corps  des  principaux , ou  des  nobles , ou  du 
peuple,  exerçaient  ces  trois  )>ouvoir8.  » 

« La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée 
à un  sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  per- 
sonnes tirées  du  corps  du  peuple,  dans  certains 
temps  de  l’année , de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu’autant  que 
la  nécessité  le  requiert.  » 

<t  De  cette  façon,  la  puissance  déjuger,  si  ter- 
rible parmi  les  hommes , n'étant  attachée  ni  à un 
certain  état , ni  à une  certaine  profession  , devient, 
pour  ainsi  dire,  invisible  et  nulle.  On  n'a  point 
continuellement  des  juges  devant  les  yeux  , et  l’on 
craint  la  magistrature  et  non  les  magistrats.  « 

« 11  faut  même  que,  dans  les  grandes  accusations, 
le  criminel,  concurremment  avec  la  loi,  se  choi- 
sisse des  juges,  ou  du  moins  qu'il  en  puisse  récuser 
un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent  soient 
censés  être  de  son  choix.  » 

« Les  grands  sont  toujours  exposés  a l'envie  : 
et  s'ils  étaient  jugés  par  le  peuple,  ils  pourraient 
être  en  danger,  et  ne  jouiraient  pas  du  privilège 
qu'a  le  moindre  citoyen  dans  un  Étal  libre  , d'être 
jugé  par  ses  pairs.  II  faut  donc  que  les  nobles  soient 
appelés  non  pas  devant  les  tribunaux  ordinaires  de 
la  nation , mais  devant  la  partie  du  corps  législatif 
qui  est  composée  de  nobles,  n 

Montesquieu  et  Bentbem. 

Après  avoir  rapproché  tous  les  passages  où  il  est 
question  de  l'organisation  judiciaire  dans  l'Esprit 
des  loiSf  je  demande  ce  que  Montesquieu  a fait 
pour  cette  branche  importante  de  la  législation , et 
je  laisse  aux  lecteurs  à faire  la  réponse. 
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SI 


La  plupart  des  Françaia,  mais  surtout  les  hommes 
de  lettres,  quand  ils  parlent  de  Montesquieu,  se 
croient  appelés  à faire  des  hymnes.  Il  a tout  vu  , il 
a tout  dit,  il  a tout  abrégé  : c’est  une  enchère 
d'éloquence.  Tout  cela  est  encore  beau  dans  le 
sens  que  l’abbé  de  Saint-Pierre  donnait  â ce  mot 
quand  il  roulait  insinuer  que  le  progrès  de  la  raison 
ferait  cesser  bien  des  admirations  mal  fondées. 

Au  risque  de  me  foire  imputer  une  parlialitédoni 
je  me  crois  tout  à fait  exempt,  je  vais  énoncer  libre- 
ment mon  opinion  sur  la  marche  et  le  génie  de 
ces  deux  auteurs  que  je  n’ai  cessé  de  comparer 
dans  toutes  leurs  parties  correspondantes.  Je  me 
bornerai  toutefois  h indiquer  les  résultats  de  celle 
com|)araison  sous  quatre  ou  cinq  chefs.  Ces  som- 
maires, simples  rappels  pour  la  mémoire , ne  sont 
utiles  qu'à  ceux  qui  ont , pour  ainsi  dire , les  pièces 
du  procès  dans  l’esprit. 

I.  Bentham  part  constamment  d'un  objet  prati- 
que, auquel  il  ramène  tout,  sans  aucun  appareil  de 
métaphysique  et  de  mysticité  ; cet  objet  est  la  pré- 
vention du  maif  de  quelque  nature  qu’il  soit,  et 
par  conséquent  la  prévention  de  tous  les  actes  qui 
peuvent  causer  un  mal  quelconque.  Voilà  le  but  — 
et  les  moyens  d’y  arriver,  ce ^ont  les  lois.  Telle  est 
leur  origine , prise  non  dans  un  droit  naturel  que  ( 
chacun  fait  à sa  fantaisie,  mais  dans  les  besoins  de 
l’homme  social,  et  dans  sa  raison. 

Si  Montesquieu  a eu  le  même  but,  non-seulement 
il  ne  l'a  pas  énoncé,  mais  il  l’a  singulièrement 
voilé,  comme  s’il  eût  juge  que  toute  idée  de  réforme 
devait  être  ou  écartée  ou  enveloppée  de  mystère. 
Son  objet  pratique  semble  être  de  fournir  à tous  les 
gouvernements  des  raisons  ou  des  prétextes  pour 
regarder  toutes  leurs  lois  comme  bonnes  et  n’y  faire 
aucun  changement , quelque  besoin  qu’elles  puis- 
sent en  avoir;  il  cherche  à inspirer  une  crainte 
superstitieuse  à cet  égard,  et  en  particulier,  toute 
religion  doit  rester  immuable  comme  Dieu  même. 

II.  Bentham  entre  en  matière  par  la  recherche 
du  principe  qui  doit  guider  le  législateur  pour  ap- 
précier les  actions  humaines  comme  bonnes  ou 
comme  mauvaises,  et  pour  leur  appliquer  des  luis 
convenables. Ce  principe,  il  rappelle utilitéy  utilité 
générale,  le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nom' 
bre.  Il  signale  les  deux  faux  principes  d'après 
les^iuels  on  a commis  de  si  graves  erreurs  : 1*  Vas- 
cétisme  religieux;  t*  le  caprice  y qui  a deux 
branches , la  sympathie  et  l*antipathie^  Il  a classé 
distinctement  toutes  les  fausses  manières  de  rai- 
sonner en  matière  de  loi  et  tous  les  sophismes  dont 
on  foit,  en  politique,  des  instruments  de  mensonge 
et  d’erreur. 

Montesquieu  est  bien  loin  de  fournir  un  critère 
pour  la  morale  et  la  législation.  Après  sa  division 


des  gouvernements  en  (rois  espèces  ( qui  n’ont 
jamais  existé  dans  le  mode  de  simplicité  qu’il  sup- 
pose },  il  assigne  à chacun  de  ces  gouvernements 
un  principe  distinct;  il  fait  de  ce  principe  l'âme  ou 
la  raison  qui  doit  lui  servir  de  guide.  Celui  qui 
croyaitavoir  une  idée  de  ce  qui  constitue  une  bonne 
ou  une  mauvaise  loi  n’en  a plus  aucune  ; il  apprend 
que  ce  qui  est  bon  dans  un  Etat  est  mauvais  dans  un 
autre  ; il  a trois  balances  à ajuster  ; il  o'y  a plus  de 
mesure  commune. 

Je  prends  pour  exemple  le  sujet  traité  dans  ce 
volume.  Montesquieu  approuve  dans  une  monar- 
chie un  ordre  judiciaire  qui,  considéré  en  lui- 
même,  paraîtrait  excessivement  confus  et  défec- 
tueux , toutes  les  branches  de  juridiction  séparées 
et  attribuées  à différents  tribunaux , des  privilèges, 
des  justices  seigneuriales . des  luis  non  écrites , ou 
une  jurisprudence  d'arrêts,  des  procédures  se 
crêtes , des  juges  nombreux  dans  une  même  cour 
qui,  pour  se  concilier,  se  font  des  concessions 
mutuelles  ; voilà  des  institutions  monstrueuses  ; 
mais  dès  qu’il  s'agit  d’une  monarchie , tout  cela  est 
dans  sa  nature  : il  n’y  faut  rien  changer. 

Ces  trois  prétendus  principes  dont  chacun  doit 
dominer  dans  chaque  espece  de  gouvernement, 

[ analysés  et  ramenés  à des  notions  claires,  ne  sont 
autre  chose  que  des  motifs,  et  des  motifs  qui, 
agissant  également  sur  tous  les  hommes , par  con- 
séquent sur  tous  les  gouvernements,  sont  drs 
ressorts  nécessaires  dans  toutes  les  législations. 

III.  La  nature  humaine  est  essentiellement  la 
même  partout  : mais  elle  présente  aussi  partout  des 
variétés  accidentelles.  Supposez  le  meilleur  coile 
auquel  l’esprit  humain  peut  atteindre  dans  son  état 
actuel,  U ne  pourrait  être  appliqué  à différeuts 
peuples  qu’avec  differentes  moilifications.  Voilà  un 
des  résultats  les  plus  utiles  de  l'ouvrage  de  Montes- 
quieu: mais,  indépendamment  des  exagérations 
où  il  s’est  laissé  entraîner,  par  exemple,  sur  l’in- 
fluence du  climat,  il  n'y  a point  de  fil  qui  puisse 
conduire  l’esprit  à travers  toutes  ces  causes  de 
diversités,  qu'il  se  complaît  à multiplier;  ou  voit 
toujours  ce  qui  doit  séparer , et  jamais  ce  qui  doit 
réunir;  il  présente  toutes  les  législations  comme 
isolées  et  comme  devant  toujours  l’être. 

Qu'a  foit  Bentham  pour  aider  les  législateurs  à 
surmonter  ces  difficultés  d’applications  lera|>oraires 
et  locales?  Au  moyen  d'une  savante  analyse,  il  a 
classé  toutes  les  circonstances  qui  influent  sur  la 
sensibilité  des  hommes  et  qui  la  modifient  selon  les 
temps  et  les  lieux  ; le  climat,  les  races,  la  religion, 
la  civilisation  , le  gouvernement,  les  habitudes  an- 
térieures, etc.  , etc.  Ici , 1rs  causes  sont  distinctes, 
la  confusion  disparaît  ; avec  ce  tableau  sous  les 
yeux,  le  législateur  a un  guide,  et  pour  mieux 
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dire,  une  roule  toute  tracée.  Il  voit  le  fonds  commua 
de  la  nature  humaine  et  la  cause  des  différences 
occasionnelles. 

Kt,  pour  joindre  l'eiemplc  à la  théorie,  Tailleur, 
prenant  pour  type  son  cmle  penal  adapté  à nos 
DKciirs  européennes,  a supposé  sa  translation  au 
Bengale  ; et  il  a indiqué , dans  chaque  litre , les  mo* 
diheaiions  qiTil  devrait  subir  pour  être  approprié  à 
un  pays  si  different  des  nôtres. 

IV.  Benthani,  trouvant  que  le  champ  de  la  légis- 
lation n’était  que  trop  vaste,  n’a  )>oinl  cherché  à en 
sortir;  mais  il  Ta  mesuré  dans  toute  son  étendue. 
Dans  le  plan  d'un  code  universel , il  a assigné  à 
chaipie  classe  de  lois  sa  place  et  sa  relation  avec 
Tensemble;  cVst  une  carte  générale  distribuée  en 
proiinccs.  Il  n’y  avait  jamais  eu,  avant  lui,  de 
description  complète  et  régulière  de  la  science. 

Chacun  sait  comment  Montesquieu  passe  rapide- 
ment d'un  sujet  à Taulre , comme  il  promène  ses 
lecteurs  et  les  ^it  aller,  à vol  d'oiseaii , du  Nord  au 
Midi,  de  TOccident  en  Orient,  divisant  tellement 
les  matières , qu'aucune  n'est  traitée  dans  son  en- 
semble et  ne  forme  un  corps,  l.orsqiie  j'ai  voulu 
réunir' tout  ce  qui  appartenait,  dans  \'E$prit  des 
toiSj  è la  procédure  et  aux  preuves  judiciaires,  j'ai 
eu  à le  parcourir  presque  en  entier;  et  la  richesse 
qu’on  lui  suppose  disparut  quand  ces  fragments 
furent  rapprochés  : c'est  que  le  défaut  d'arrange- 
ment semble  multiplier  les  objets,  et  donne  un  faux 
air  d’al>ondance. 

V.  Bentham  ne  voyant  ni  but,  ni  limite,  ni  uti- 
lité à roeltre  à contribution  tous  les  voyageurs  et 
tous  les  historiens , pour  y trouver  des  traits  parti- 
culiers bien  ou  mal  appliqués , des  anecdotes 
pi(|uanles  et  suspectes,  des  passages  isolés  dont  on 
fait  tout  ce  qiTon  veut,  cherche  sa  force  et  son 
appui  dans  les  principes  incontestables  de  la  nature 
humaine  : il  analyse  1rs  peines  et  les  plaisirs,  les 
motifs,  les  dispositions,  le  fort  et  le  faible  des 
sanctions  naturelle,  morale,  politique,  religieuse. 
Il  donne  les  règles  les  plus  simples  pour  apprécier 
la  gravité  de  chaque  délit,  et  il  jette  une  lumière 
toute  nouvelle  sur  la  lot  pénale. 

Montesquieu  ne  semble  occu|>é , dans  la  variété 
de  ses  lectures,  qu'à  chercher  des  traits  singuliers 
pour  prouver  son  système  de  distinction  et  de  sépa- 
ration , ne  roulant  jamais  voir  ce  qiTi!  y a de  com- 
mun au  genre  humain;  mais  s'attachant  à ce  qui 
établit  des  différences,  les  races,  les  classes,  les 
gouvernements,  les  religions,  les  institutions  lo- 
cales. lies  hommes  ne  sont  pas,  à ses  yeux,  une 
seule  et  même  espèce  ; le  climat  suffit  |>our  en  faire 
des  êtres  divers.  Il  n’y  a pas  de  peuplade  barbare 
ni  de  coutume  bizarre  dont  il  ne  se  serve  avec  plai- 
sir pour  justifier  cette  diversité  qu’il  veut  voir  par- 


tout, et  pour  repousser  la  ootioD  d'un  principe 
unique  et  universel. 

VI.  EnAn  vous  avez, dans  Bentham,  un  système, 
un  principe  de  raisonnement  évKlent  en  lui-méme, 
qui  ramène  toutes  1rs  controverses  d'opinion  à un 
|K>inl  où  elles  peuvent  toujours  avoir  une  issue. 
C'est  une  concordance  établie  entre  tous  les  êtres 
pensants. 

Dans  Montesquieu,  point  de  système  ; car  c’est 
n'en  |>oinl  avoir  que  de  vous  renvoyer  à trois  pré- 
tendus principes,  très-mal  déAnis  , très-mal  nom- 
més, qui  se  contrarient,  et  qui  font  naUre  sur  la 
convemince  des  lois  une  perpétuelle  conftision 
d’itiées.  Bien  loin  d'avoir  créé  Tari  de  la  législation, 
il  l'aurait  rendu  impossible. 

Mais  Montesquieu  a-t-il  voulu  donner  un  traité 
sur  Tart  de  la  législation?  Son  titre  même  n’an- 
nonce-t-il pas  un  autre  objet?  Je  Tignore;  mais 
n’importe;  aussi  longtemps  que  le  public  le  consi- 
dère comme  un  guide,  comme  un  oracle,  il  est 
bon  de  montrer  qu'il  n'a  point  fait  ce  qu'on  lui 
attribue  ; il  est  bon  de  montrer  ce  qu'il  y avait  à 
faire  après  lui.  Tant  qu’on  se  fait  une  fausse  idée  de 
la  nature  ou  de  la  valeur  de  son  ouvrage,  il  en 
résulte  deux  graves  iq.convénlents , Tiin  de  laisser 
subsister  une  mauvaise  école,  Taulre  d'empêcher  de 
recourir  à une  meilleure. 

Après  cette  comparaison,  où  Ton  ne  verra  peut- 
être  qu'une  prévention  partlonnable  à l’éditeur  de 
Bentham  , je  ne  me  refuserai  pas  le  plaisir  de  pro- 
fesser sans  enthousiasme  une  grande  et  sincère 
admiration  pour  Montesquieu.  Par  le  nombre 
d’idées  neuves  et  utiles  qu'il  a disséminées  dans  son 
ouvrage,  par  les  discussions  qu’il  a fait  naître,  il  a 
été  le  bienfaiteur  de  toutes  les  nations.  Il  a tiré 
l'Europe  de  celte  espèce  de  léthargie  où  elle  était 
tombée  sur  Tétude  philosophique  des  lois  : H a 
délivre  la  science  de  Tempire  exclusif  des  juriscon- 
sultes , et  il  en  a inspiré  le  goût  à une  multitude  de 
personnes  qui  étaient  rebutées  par  le  jargon  tech- 
nique le  plus  répulsif  qiTon  puisse  imaginer.  Tous 
CCS  répertoires  de  la  pédanterie  ont  été  fermés  pour 
jamais.  Il  a fait  plus  encore  , il  a créé  ses  succes- 
seurs. et  peut-être  même  celui  qui  a le  plus  agrandi 
la  sphère  de  la  législation  et  qui  a le  mieux  déter- 
miné ses  limites. 

Les  brillants  avantages  de  Montesquieu  lui  appar- 
tieiini-nt  en  propre,  et  no  sc  communiquent  pas. 
C'est  le  charme  de  son  esprit , c’est  une  fôulc 
d'heureuses  expressions  qui  restent  dans  la  mé- 
moire. Ce  sont  des  maximes  profondes  qu’il  rend 
avec  une  piTcision  et  une  vivacité  remarquables; 
de  riches  t.-iMcaux  bisloriques  qui  forment  de  TEjt- 
prit  des  hts  une  espèce  de  musée,  et  enAn, 
d'inépuisables  ressources  pour  amuser  ses  lec- 
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leurs  et  les  tenir  dnns  une  espèce  de  surprise  con* 
tinuelle. 

Bentham  n*a  point  aspiré  à ces  moyens  ioscoieux 
de  plaire  : il  traite  son  sujet  pieineroent  et  de 
bonne  foi , sans  ornement  étranger  et  sans  di- 
gression. Mais  quand  on  a saisi  son  principe  et  sa 
méthode  de  raisonnement,  on  peut  s’en  servir 
comme  lui-mème,  et  l’appliquer  à de  nouveaux 
sujets  : il  communique  son  art , il  vous  met  en  pos- 
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session  de  l’instrument  qui  lui  a fait  faire  ses 
découvertes.  Montesquieu  est  bien  <langereux  pour 
ses  imitateurs.  Bentham  sera  toujours  utile  aux 
siens  : c'est  peut-être  à ce  trait  qu’on  peut  distin- 
guer les  produits  de  la  science  d'avec  ceux  de 
l’esprit  et  de  Timagination.  l/invcnteiir  se  dépouille 
lui-même  en  Faveur  de  tout  le  monde.  Les  diamants 
de  Montesquieu  restent  dans  son  écrin;  l'or  de 
Bentham  entre  dans  la  circulation  générale. 
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N*  I. 

KOHBNCUITOU  Dit  ACTI05IS  ^ 

Ed  Style  de  pratique , on  eoteud  per  oc/iVmi,  l'en- 
semble des  moyens  employés  par  celui  qui  intente 
le  procès  pour  atteindre  le  but  de  la  procédure. 

II  y a une  espèce  d'action  par  laquelle  on  de- 
mande simplement  à être  inresti  d'un  droit,  sans 
alléguer  aucun  délit  de  la  part  des  autres  parties 
intéressées.  On  peut  l’appeler  action  pélitoire;  tWt 
appartient  à ce  qu’on  appelle  communément  pro- 
cédurt  civile, 

11  est  d'autres  actions  qui  se  fondent  sur  un  délit, 
à l'effet  de  faire  appliquer  au  délinquant  la  peine 
assignée  par  la  loi  : on  peut  appeler  une  action  de 
cette  classe  action  proèécutoit'e  ou  poursuite  : elle 
appartient  à la  procédure  crrmineUe  ou  pénale. 

Que  Teux-lit  que  |e  ^sse?  Voilà  la  première 
question  qui  doit  se  présenter  à l'esprit  du  juge , à 
la  rue  d'un  plaideur.  Par  quelle  raison  veux-tu  que 
je  le  fasse?  Voilà  la  seconde.  La  première  a pour 
objet  de  connaître  le  service  demandé;  la  seconde, 
de  le  mettre  au  fait  du  titre  sur  lequel  se  fonde  la 
demande.  Ce  sont  les  deux  points  de  ralliement  aux- 
quels il  doit  tout  ramener,  et  il  aura  besoin  de 
tenir  ce  fil  pour  ne  pas  se  perdre  dans  les  récits 
obscurs  et  tortueux  des  hommes  simples  et  inexpé- 
rimentés qui  viendront  s'adressera  lui.  De  ces  deux 
questions,  il  est  plus  facile  de  répondre  à la  pre- 
mière : mais  il  s’offrira  des  cas  où  le  demandeur 
lui-mème  ignore  ce  que  la  loi  a fait  pour  lui,  et  a 
besoin  d’apprendre  ce  qu'il  lui  est  permis  de  vou- 
loir. Il  est  comme  un  malade  qui  sent  son  mal  sans 
connaître  ni  le  siège  du  mal , ni  sa  cause,  ni  son 
reméile.  C'est  au  juge,  médecin  du  corps  politique, 
à découvrir  la  nature  de  la  maladie  et  à prescrire 
le  traitement. 

J'ai  ilit  que , dans  toute  cause , il  s’agit  d'une  de- 
mande adressée  au  juge  pour  se  faire  rendre  un 

* Je  revient  ici  lur  le  chapitre  n,  mais  avec  pini  de  d«-- 
veloppeneol  ; j’auraii  craint  <Pcffaroucher  det  lecteur»  en- 


service;  au  pénal , pour  faire  inffjger  la  peine,  et 
obtenir  les  réparations  appartenantes  au  cas  ; au 
civH,  pour  être  mis  en  possession  du  droit  réclamé. 

Dans  le  pénal , l’avantage  principal , ravanfage 
sûr  est  pour  le  public  : que  la  partie  lésée  et  pour- 
suivante y trouve  un  profil  ou  n’en  trouve  point , 
c’est  ce  qui  dépend  de  la  nature  du  délit  et  des 
circonstances. 

Dans  le  civil,  e’est  rmtérèt  partieiilter  qui  marche 
le  premier,  c'est  le  service  particulier  qui  est  l’rs- 
senlirl.  Le  public  est  sans  doute  très-mléressë  dans 
la  protection  accordée  au  droit  d’un  individu  atta- 
qué : mais  l’avantage  qu’il  en  retire  n’est  qu’indirect, 
tandis  que  le  demandeur  le  reçoit  en  droiture. 

Il  y aura  nombre  de  cas  où  le  civil  et  le  pénal 
seront  réunis  dans  la  même  demande  , de  manière 
qu’on  ne  pourrait  se  servir  d'une  espèce  d'action  à 
l'exclusion  d’une  autre  : c’est  ce  qui  arrive  dans  les 
cas  où  le  même  fait  produit  divers  inconvénients,  ou 
lorsque  le  même  inconvénient  porte  différentes 
dénominations. 

Dans  tous  ces  cas,  un  juge  capricieux  ou  cor- 
rompu aurait  beau  jeu  : prenex  à votre  choix  l'une 
de  ces  deux  actions  , H vous  éconduira  toujours , 
sous  prétexte  que  vous  auriex  dù  choisir  l’autre. 

Dans  le  pénal , le  service  demandé  et  le  litre  sor 
lequel  on  se  fonde  sont  connus  en  même  temps. 
Dire,  un  tel  m'a  volé  dix  écus,  c’est  dire  , accor- 
dex-moi  la  réparation  que  la  loi  accorde  à celui  qui 
a essuyé  un  tel  vol. 

Il  n’en  est  pas  de  même  au  civil  ; si  l'on  dit  : 
* Faites  que  Tasius  me  payé  dix  écus,  * il  fout  dire 
quel  événement  a eu  lieu  pour  que  Tasius  soit 
tenu  de  foire  ce  payement.  La  demande  forme  un 
point  à part;  le  titre  de  I»  demande  en  forme  un 
autre. 

3tais  si,  après  l'examen,  H parait  que  cette 
somme  m’est  due,  non  en  vertu  du  titre  que  j’ai 
allégué,  maisen  vertu  d’un  autre  litre,  que  fera-l-oo? 
Serai- je  débouté  de  ma  demamle? Quelle  injustice! 

cor«  novice»,  ai  dè»  le  début  J*CDlrsl»  dao»  de»  détail»  de 
aefflenclature , et  »i  >e  parlai»  du  droit  romiia. 
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HO 

Quel  ëlrangc  prétexte  I Je  vous  ai  prouvé  mon 
droit  : que  vous  faut-il  de  plus  ? 

Arrêtons-nous  un  moment.  Une  objection  spé- 
cieuse se  présente.  En  fondant  votre  demande  sur 
le  premier  titre,  vous  avez  entrepris  de  prouver  le 
faitqm  s’f  rapporte , /a//  que  la  partie  adverse  était 
préparéeà  combattre.  Pour  Tatilre  Riit.  qui  se  rap- 
porte à Tautre  litre,  quelque  faux  qu’il  pùt  être,  la 
partie  adverse  n’était  pas  prête  à le  réfuter,  puisque 
vous  ne  l’aviez  pas  allégué  d’abord. 

Cette  supposition  peut  être  vraie,  comme  aussi 
elle  peut  être  fausse  : il  ne  faut  donc  pas  agir 
comme  si  elle  était  vraie  dans  tous  les  eas  ; il  ne  faut 
pes  commettre  une  injdstice  certaine  pour  en  pré- 
venir une  qui  n’est  qu'hypotbétique.  Si  le  défen- 
deur a été  pris  à Timproviste,  qu’il  le  dise  : on 
ordonnera  une  information  nouvelle;  mais  s’il  ne 
la  demande  pas,  on  s’en  tiendra,  pour  le  résultat,  à 
la  première.  On  prononcera  le  demandeur  déboulé 
par  rapport  à la  première  action , mais  ou  lui  don- 
nera gain  de  cause  par  rapport  à la  seconde. 

On  peut  distinguer  une  troisième  classe  d'action 
qui  se  fonde  bien  sur  un  délit , mais  sur  une  espèce 
de  délit  qui , au  jugement  de  la  loi , n'entraîne  au- 
cune peine , excepté  celle  qui  résulte  de  l’obligation 
de  faire  réparation  et  de  payer  les  frais  de  la  pro- 
cedure. Une  action  de  cette  classe  est  miTte;  elle 
appartient , par  la  forme , à la  poursuite  pénale  ; et 
par  son  objet,  elle  ne  diffère  pas  d’une  demande 
au  civil.  On  )>ourrail  l'appeler  guaei proiécutoire y 
poursuite  simple,  non  inculpative;  il  n’y  a point 
d'inculpation  où  il  n’y  a point  d’allégation  de 
mauvaise  foi  ou  de  témérité. 

Cette  distinction  entre  le  pétitoire  et  le  quasi  pro- 
sécutoire  peut  d'abord  paraître  subtile  et  difficile  à 
saisir  ; mais  voici  un  signe  clair  et  palpable  pour  en 
reconnaître  la  différence.  Dans  les  deux  cas,  il  s’agit 
d’un  service  requis  par  le  demandeur  ; ce  service 
esldl  tel , que  la  partie  adverse  eût  pu  le  rendre 
d’elle-même,  sans  rintervention  du  juge?  Dés  lors, 
l’omission  volontaire  de  le  rendre  peut  être  consi- 
dérée comme  un  délit  négatif  de  sa  part,  et  fonder 
cette  action  que  j’appelle  quasi  prosécutoire.  Mais 
le  service  est-il  de  tellc'nalure  que,  pour  lui  donner 
son  plein  effet , on  ait  besoin  de  l’autorité  du  Juge? 
Il  ne  serait  donc  pas  au  pouvoir  du  particulier  de 
le  rendre  : l’omission  ne  saurait  être  un  délit , et 
l’action  ne  peut  être  que  civile  ou  pétitoire. 

Cependant  tout  service  qu’un  particulier  aurait 
pu  rendre  de  lui-même,  à plus  forte  raison  peut-il 
le  rendre  quand  il  s’y  trouve  obligé  par  ce  juge. 
Ainsi,  dans  tous  les  cas  qui  admettent  l'action  quasi 
prosécutoire,  le  plaignant  peut  y substituer  une 
action  t^ëlitoire  ; et  même  il  donnera  la  préférence  il 
cc  dernier  mode,  quand  il  voudra  ménager  son 


adversaire  et  ne  pas  lui  imputer  de  la  mauvaise  foi. 
Or,  c’est  là  un  grand  point  de  gagné  : car  c'est  une 
chose  vraiment  honteuse  que,  dans  la  plupart  des 
procédures,  et  notamment  tlans  celles  d’Angleterre, 
les  formulaires  soient  tels  que  des  parents , des  amis , 
des  associés  se  voient  forcés  d’ouvrir  un  procès  par 
les  imputations  les  plus  odieuses,  et  que  le  langage 
technique  de  la  loi  soit  rempli  d'injures  qui  désho- 
noreraient des  crocheteurs. 

La  division  en  procédure  pétitoire  et  prosécu- 
toire  me  parait  préférable  à la  division  commune  en 
procédure  et  procédure  civile.  Le  mol  pénal 

est  le  seul  qui  présente  une  idée  : le  mot  civil 
n’exprime  rien  qii’autant  qu’il  est  en  opposition 
avec  l'autre.  Civil  veut  dire  non  pénal.  Mais  on  se 
sert  de  cc  mot , également  par  manière  de  contraste, 
pour  <1ésigner  non  miltuire , non  canonique , non 
constitutionnel,  non  droit  naturel,  non  droit  inter- 
national. On  s’en  est  servi  encore  comme  de  syno- 
nyme pour  le  droit  romain.  Un  mot  qui  signifie 
tant  de  choses  ne  signifie  plus  rien , et  il  n’y 
aurait  que  de  l'avantage  à l'effacer  du  dictionnaire 
légal. 

Pour  distinguer  les  diverses  espèces  de  procès , 
il  faut  les  nommer;  la  nomenclature  des  actions 
est  nécessaire.  D’où  se  prendra-t-elle? 

Dès  qu’on  a une  nomenclature  raisonnée  des 
délits  et  des  droits , il  ne  reste  plus  qu’à  l'appliquer 
aux  actions.  I/e  premier  travail  étant  NU , le  second 
n’est  qu’une  affaire  de  routine.  Moins  cette  nomen- 
clature sera  savante , plus  elle  sera  mile. 

Pour  l’action  prosécutoire,  la  dénomination  se 
prendra  du  nom  du  délit  ; pour  l'action  pétitoire , 
la  dénomination  doit  se  prendre  de  la  nature  du 
service  demandé  : action  en  tradition  de  chose  ou 
action  revend icatoire  ; action  en  reconnaissance  du 
droit  de  servitude  ; action  pour  obtenir  une  servi- 
tude ou  un  usage  partiel  ; action  de  dette. 

Pour  sentir  le  prix  d’une  bonne  nomenclature, 
voyez  ce  qu’on  a fait  dans  le  droit  romain. 

Ici  les  noms  manquent  tout  à fait , là  il  y en  a 
plusieurs  où  un  seul  suffirait.  Il  y en  a beaucoup 
d’inintelligibles , d’autres  n’expriment  qu’à  demi , 
d’antres  donnent  des  idées  fausses.  Point  de  clarté, 
point  d’analogie  entre  eux , point  de  symétrie. 

Ces  dénominations  sont  souvent  arbitraires  : 
tirées  tanlèl  d’une  source,  tantôt  d’une  autre, 
quelquefois  du  délit,  actio  de  eepulcro  violato; 
quelquefois  du  litre  qui  sert  de  fondement  à la 
demande,  actio  ex  fidejussione ; quelquefois  de 
l'état  des  parties,  actio  tutelœ.  Là,  c'est  la  loi  même 
dont  on  cite  quelques  paroles,  actio  ex  iege  eo 
conlcndat;  fréqueinnient , c'est  le  nom  du  législa- 
teur, actio  Paulianoy  Publiciattay  ServianOy 
guaei-Serviana.  I.à,  c’est  le  motif  qu’on  suppose 
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à la  loi , condicth  ex  moribus;  ailleurs  , c'esl  Ju 
galimatias  qui  ne  laisse  }>ercei*  aucun  trait  «le  lumière, 
actio  prtBjudicialis , actio  prascriptis  rerbiSf 
actio  confessoria. 

]t  en  est  quelques-unes  où  Ton  a cherché  à 
exprimer  tant  bien  que  mal  l’objet  de  la  demande  : 
heredilaiiê  peiiiiOt  actio  de  comMuni  dicidendoj 
interdictum  ne  quid  in  loco  sacro  fiat.  Mais  ces 
dénominations  signifleaUfes  sont  le  plus  petit 
nombre. 

N’y  eùt-il  de  difSicile  dans  la  loi  romaine  que  celte 
nomenclature  des  actions,  cela  seul  aurait  suffi  pour 
répandre  des  ténèbres  sur  toute  la  science , et  pour 
faire  avorter  tous  les  efforts  de  ceux  qui  ont  con- 
sume laborieuseoient  leur  vie  à chercher  des  routes 
dans  ce  labyrinthe. 

La  nomenclature  du  droit  anglais,  toute  défec- 
tueuse qu’elle  est , l'est  beaucoup  moins  que  celle 
du  droit  romain. 

Le  plus  grand  vice  d'un  terme  technique  est 
<l*étre  pris  dans  la  langue  ordinair^  mais  dans  un 
sens  différent.  Il  faut  commencer  [W  désapprendre 
le  sens  primitif  avant  d'apprendre  celte  nouvelle 
signification  arbitraire.  Mieux  vaudrait  emprunter 
des  mots  de  l’arabe. 


N“  II. 

OOVR  PAftOlStULC 

Dans  le  plan  d'organisation  judiciaire  de  M.  Ben- 
tham , donné  à la  suite  de  ses  observations  sur  le 
plan  du  comité  de  la  constituante,  on  trouve  deux 
chapitres  sur  l’institution  d’une  cour  paroissiale.  Je 
n'en  retrouve  pas  de  trace  dans  son  dernier  travail  ; 
mais  il  suffit  qu’il  l'ait  énoncée  et  développée  avec 
beaucoup  d’intérêt,  pour  que  Je  me  croie  obligé  d'tn 
taire  mention,  et  de  présenter  mes  objections,  que 
je  Bs  dans  le  temps  à l’auteur  lui-même. 

Représentez-vous,  dit-il,  une  paroisse  éloignée 
des  villes,  dans  une  province  pauvre,  avec  peu 
d’habitants  disséminés  sur  un  grand  espace;  il  n'y 
aurait  pas  de  quoi  occu(>er  un  juge  de  district  : ce 
serait  une  dépense  trop  forte  et  une  dépense  inu- 
tile. Mais  il  y faut  un  ecclésiastique  ; et  {miirquoi  ne 
ilonnerait-ori  {>as  à ce  fonctionnaire  public  un  pou- 
voir limité  à certains  cheta,  et  avec  des  précautions 
qui  préviendraient  tout  abus?  C’est  déjà  un  homme 
responsable , qui  exerce  des  fonctions  res|>eclées  ; 

' J'ai  retiré  cet  article  du  corps  de  l’ouvrage  , parce  ((ui! 
daoi  le  dernier  plan  de  l'auteur  U u'on  est  Tait  aucune 
mention. 


qui  a fait  quelques  études,  cl  (|ui , étant  salarié  pour 
d’autres  devoirs,  u'a  pas  besoin  de  l'être  pour 
celui-ci.  Le  dimanche,  dans  son  église,  après  les 
solennités  de  la  religion,  en  présence  de  ses  parois- 
siens , il  entend  les  plaintes  mutuelles,  et  il  termine 
les  différends  qui  auront  pu  s’élever  entre  eux , 
avant  que  les  animosités  aient  eu  le  temps  de  jeter 
de  profondes  racines.  Il  n’y  a point  de  frais  ni  de 
déplacement;  ce  n’est  pas  une  chose  pénible  que 
d’aller,  pour  cause  de  justice,  dans  un  lieu  où  l’on 
doit  aller  pour  un  devoir  de  religitm.  On  trouve  ici 
tous  les  avantages  d’économie  et  de  célérité. 

Le  public  qui  compose  celle  congrégation  est 
tout  à fait  approprié  ù la  nature  des  causes  qui 
seront  portées  devant  ce  tribunal.  C'est  le  cercle 
naturel  qui  environne  les  parties;  ce  sont  les  per- 
sonnes qui  prennent  le  plus  vif  intérêt  à leur  con- 
duite et  à leur  sort.  On  peut  compter  sur  leur  allcQ- 
lion  et  leur  surveillance  : l'audience  trouvera  dans 
ces  causes  un  fonds  d'instruction  et  d'amusements, 
des  leçons  pour  tous  les  âges  ; c'est  une  école  oit 
la  connaissance  de  la  loi  deviendra  plus  familière 
au  peuple,  où  la  morale  est  enseignée,  non-seule- 
ment en  théorie  , mais  en  prali<}ue. 

En  Angleterre,  rien  de  plus  commun  que  de 
donner  des  commissions  de  juge  de  paix  à des 
ecclésiastiques.  On  n’a  pas  aperçu  qu'il  en  résultât 
des  inconvénients,  et  ou  ne  peut  disconvenir  qu’en 
plusieurs  endroits , ils  ne  rendent  de  très-grands 
services. 

C’est  principalement  le  long  des  grandes  roules, 
qu’il  est  avantageux  de  placer  des  juges  à de  petits 
intervalles.  Cela  est  nécessaire,  non-seulement  pour 
faciliter  l'arrestation  des  voleurs  et  des  malfaiteurs, 
mais  pour  terminer  promptement  les  disputes  qui 
s’élèvent  entre  les  voyageurs  et  les  conducteurs,  les 
aubergistes , les  commis  aux  barrières  , etc.  (^u'un 
juge  ait  trois  lieues  k taire  pour  venir  apaiser  une 
querelle,  ou  que  les  parties  aient  cet  esjuice  à par- 
courir pour  aller  à lui,  c’est  un  inconvénient  ma- 
jeur, cl  l’on  peut  y obvier  en  grande  {uirUe  par 
rarrangement  que  je  propose. 

Plusieurs  personnes  objecteront  que  ce  plan  tend 
à augmenter  l’influence  du  clergé,  et  que  l'union 
du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spirituel  a été 
une  source  de  maux. 

J’en  conviens , mais  distinguons  : Quand  et  com- 
ment le  pouvoir  temporel  du  clergé  a-t-il  clé  nui- 
sible? C’est  lors<{u’il  était  saisi  par  l'ecclésiastique 
comme  un  droit  qui  lui  était  propre  , et  dont  il 
n’avait  point  à rendre  compte  à ses  supérieurs  tem- 
porels; lorsqu'il  usurpait  ce  pouvoir  au  moyen  de 
l’excommunication  et  par  des  terreurs  religieuses; 
lors4|iril  rrierç-ati  • non  |>as  au  nom  de  l’Etal  ni 
pour  lu  bien  de  l’Étal , mais  en  son  propre  nom  et 
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pour  »on  propre  bénéfice.  Mais  quand  ce  pouvoir 
temporel  lui  est  confié  d'une  manière  limitée  et 
subordonnée,  il  produit  sur  l'ecdésiastiqiie  un  effet 
tout  contraire  à celui  qu'il  aurait  s'il  se  l'était  arrogé. 
J/indépendance  l’eût  rendu  fier  et  intraitable;  la 
subordination  le  rendra  doux  et  modéré;  il  pren- 
dra, par  ses  services  mêmes  , un  esprit  plus  con- 
venable à son  état,  il  sera  moins  prêtre  et  plus 
citoyen  ; il  cherchera  moins  à se  faire  valoir  ;>ar  sa 
puissance  spirituelle , quand  il  exercera  une  magis- 
trature plus  réelle  et  plus  manifeste;  il  sentira  le 
besoin  d'acquérir  des  connaissances  pratiques,  et 
l'étutle  de  la  loi  remplacera  celle  de  la  contro- 
verse. 

Voili  sans  doute  l'objection  principale  contre  ce 
plan,  et  la  seule  que  N.  Bentham  ait  présentée  et 
réfutée  ; mais  il  y en  a plusieurs  autres  qu'il  n'aborde 
pas. 

1*Ce  pouvoir  temporel  ne  pourrait  pas  être  donné 
au  clergé  catholique,  à raison  de  la  confession  au< 
riculaire.  Ces  deux  institutions  ne  peuvent  subsister 
ensemble.  Personne  ne  voudrait  prendre  pour  son 
confesseur  un  homme  qui  pourrait  être  son  juge; 
aucun  curé  consciencieux  ne  voudrait  réunir  ces 
deux  fonctions. 

2*  l.e  pouvoir  temporel  ne  s'accorde  pas  avec  le 
caractère  pastoral.  J.es  ecclésiastiques  ne  doivent 
être  que  les  amis,  les  conciliateurs  de  leurs  parois- 
siens. Ministres  de  paix  et  de  charité,  ils  ne  doivent 
jamais  être  dans  le  cas  d'ordonner  des  mesures  «le 
rigueur  et  de  prononcer  des  sentences  pénales.  Les 
ressentiments  qui  ne  manqueraient  pas  d'en  résulter 
dans  les  familles  nuiraient  nécessairement  à l'in- 
fliience  religieuse  du  pasteur. 

3**  Si  les  jugements  du  magistrat  ecclésiastique 
étaient  cassés  par  le  tribunal  supérieur,  si  ce  pou- 
voir de  juger  lui  était  été  pour  raison  d’incapacité 
ou  pour  toute  autre , il  en  serait  déconsidéré  dans 
l'esprit  des  paroissiens,  et  perdrait  auprès  d'eux  son 
autorité  morale. 

4*  Ce  q«i’il  y a d'essentiel  dans  un  juge,  l'impar- 
tialité d'un  homme  étranger  aux  personnes  et  aux 
intérêts  des  parties,  ne  peut  pas  sc  rencontrer  dans 
un  ec€lésiasti<;ue  , qui  doit  former  des  liaisons 
d'amitié  et  de  familiarité  dans  sa  paroisse.  Des  atta- 
chements particuliers,  des  confidences,  des  aveux 
même  le  mettront  si  souvent  dans  le  cas  de  sc  récuser 
ou  d'être  récusé,  que  son  ministère  en  serait  réduit 
à peu  de  chose. 

Je  ne  crois  pas  toutefois  que  ces  objections  s’ap- 
pliquentà  certains  pouvotrsjudiciaires. par  exemple, 
à certaines  parties  de  l'inslruciion  et  certaines  pré- 
cauUoDS  de  police,  quise  trouvent  sans  inconvénient 
dans  les  attributions  des  juges  de  paix  en  Angle- 
terre. 


N*  111. 

DU  PIIOCkS-VEMAL. 

I.  I.es  raisons  de  rédiger  un  procès-verbal  dans 
les  causes , sont  : 

1*  Pour  assurer  la  proluté,  l’attention,  la  dili- 
gence du  juge; 

2*  Pour  fournir  des  bases  de  jugement  en  cas 
d'appel,  sans  l'embarras  et  le  délai  d'une  nouvelle 
examination  ; 

3*  Pour  conserver  les  dépositions  en  cas  de  besoin; 

4*  Pour  servir  de  guide  à des  jugements  portés 
dans  le  cas  où  le  sens  de  la  loi  serait  mis  en  ques- 
tion , ou  pour  fournir  des  faits  authentiques  pour 
les  réformes  à faire  dans  la  loi. 

II.  Un  procès-verbal  doit  contenir: 

1**  Un  mémoire  de  tous  les  allégués  et  de  toutes 
les  démarches  faites  par  les  différentes  parties  dans 
le  cours  de  la  cause; 

2”  Les  références  aux  allégués  écrits  et  aux  pièces 
<lu  témoigoagé^ril  qui  ont  été  exhibées  ; 

3*  La  liste  des  témoins  examinés  «les  deux  parts , 
et  la  minute  de  leurs  dépositions. 

Celte  minute  ne  doit  pas  contenir  seulement  les 
réponses  des  témoins , mais  les  questions  qui  leur 
ont  été  faites  et  par  qui , savoir  : par  la  partie , par 
l'avocat,  par  le  témoin  confronté,  ou  par  le  juge. 

La  manière  la  plus  aisée  et  la  plus  sûre,  c'est  «le 
transcrire  toutes  1rs  questions  et  toutes  les  réponses 
littéralement , sans  omettre  même  celles  qui  parais- 
sent de  |>eu  d'iin|H>rlance. 

4**  Dans  les  af^ires  de  grande  conséquence,  il 
faut  présenter  une  peinture  fidèle , non-seulement 
des  discours,  mais  de  tout  ce  qu'il  y a de  remar- 
quable dans  le  comportement  de  l’accusé , comme 
des  exclamations,  des  suffocations  et  de  longs  in- 
lervatles  entre  les  demandes  et  les  réponses. 

III. Lejuge  sera  tenu  de  faire  rédiger  un  procès-ver- 
bal à la  réquisition  «le  l'une  ou  de  l'autre  «les  parties. 

IV.  Lorsqu'il  est  évident  que  U conservation  du 
procès-verbal  n’est  bonne  à rien  , on  peut , ou  se 
dispenser  de  le  faire  , ou  le  détruire  après  qu'il  est 
fait,  avec  le  consentement  des  parties  attesté  par 
leur  signature,  pans  ce  cas,  on  ne  couservera 
qu'un  simple  mémorandum  dans  le  registre. 

V.  Exemples  des  cas  où  il  n'y  aura  point  d'utilité 
à faire  ou  à conserver  un  procès-verbal  : 

1*  l^es  cas  ordinaires  de  dettes  ; 

2*  Les  plaintes  surde  petits  délits,  comme  attaques 
légères,  reproches  vagues,  invectives,  etc. 

VI.  On  prendra  note  en  particulier  «lans  le 
procès-verlMl  : 

1*  Lorsque  le  juge  refuse  de  laisser  examiner  un 
témoin; 
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2*  l.ors<|u’aprês  une  question  proposée  à un 
témoin , le  juge  l'empèche  de  répondre  ou  n'exige 
pas  la  réponse. 


IV. 

»e$  Mtâux»ie.*(ccs. 

II  faut  admettre  les  réaudiences  ( c’est-à-dire  une 
seconde  audience  sur  le  même  fait  ) ; car  telle 
preuve  qui  ne  s'est  pas  manifestée  à tel  jour,  peut 
se  manifester  à tel  autre.  Supposez  l'existence  d'une 
certaine  preuve,  celui  qui  en  a besoin  la  connall-il 
nécessairement?  ou , s’il  la  connaît,  est-il  toujours 
en  son  pouvoir  de  la  produire? 

Je  distingue  entre  réaudience  et  révision  : Je 
n’admets  pas  ces  dernières  ; ce  ne  sont  que  des  lon- 
gueurs inutiles.  Réaudience  et  appel  ; il  ne  faut  rien 
«le  plus.  Impulc-l'On  de  l'erreur  aux  Juges  de  pre> 
mière  instance , c’est  le  cas  de  l’appel.  Ont-ils  mal 
jugé  faute  d'une  preuve  récemment  découverte, 
c’est  le  cas  de  la  réaudience. 

liais  la  réaudienoe  entraîne  des  frais  ; qui  doit 
les  supporter?  Ce  sera  suivant  la  bonne  foi  des 
parties.  L’existence  de  la  nouvelle  preuve  était-elle 
ignorée  de  toutes  les  deux , les  frais  de  la  seconde 
audience  suivront  la  disposition  faite  pour  les  frais 
«le  la  première.  La  partie  qui  prévaut  à la  réau- 
dience  avait-elle  supprimé  la  preuve  à dessein, 
pour  produire  des  longueurs  et  aggraver  le  far- 
deau sur  la  partie  perdante,  c’est  elle  qui  doit 
supporter  les  frais  qui  en  résultent.  La  partie  per- 
dante à la  réaudience  avait-elle  empéebé  la  preuve 
de  paraître  par  artifice,  avait-elle  dû  en  connaître 
l’existence,  il  fout  lui  imputer  cette  nouvelle  vexa- 
tion, et  la  charger  exclusivement  de  ses  frais. 

Mais  si  la  nouvelle  preuve  ne  s’est  découverte 
qu’après  appel  interjeté,  il  foui  surseoir  à l’appel 
pour  renvoyer  à la  réaudience  ; autrement,  ce  serait 
priver  les  parties  du  bénéfice  de  l’appel. 

Pour  prévenir  les  réaudiences  vexatoires , il  fout 
exiger  de  la  partie  qui  demande  à produire  une 
preuve  nouvelle,  une  déclaration  Judiciaire  qu’elle 
ne  la  connaissait  point,  qu’elle  n’en  soupçonnait 
l>as  l’existence  à l'époque  de  la  première  au- 
dience. 

Quant  aux  faits  qui  tiennent  à une  multitude  de 
témoins , on  peut  se  dispenser  d'appeler  tous  ceux- 
ci  , mais  sous  la  réserve  d'en  produire  d'autres  en 

* En  josesDl  d’nne  deoiaode  eo  réaudience , le  juge  doit 
élre  sur  se*  gardes  contre  le*  abus  suivants , c’cii4-dtrc 
oh*«i'Vcr  si  on  n'jr  a pas  recours  : 

1*  Ponr  sovsiraire  uoe  prenre  de  manière  è opérer  des 


cas  de  décision  contraire;  bien  entendu  qu'on  les 
a foit  connaître  d’avance. 


N»  V. 

CACSeS  ADMISES  PAR  LA  LOI  ANGLAISE  POGRC»  ROUVCAU  TRIAL, 
SOIT  RéAUOISRCE. 

l*üne  composition  vicieuse  du  Jury,  par  l’ad- 
mission d’un  juré  frauiluleusement  obtenu,  après 
qu’il  avait  été  décidé  «{u’il  était  sous  une  incapacité 
locale. 

2«  Une  erreur  ou  foute  de  la  part  du  jury,  en 
donnant  un  verdict  contraire  au  témoignage , ou 
contraire  à la  direction  du  juge  sur  un  point  de 
loi  ; ou  en  donnant  un  verdict  général  quand  il  est 
requis  de  donner  un  verdict  spécial , ou  un  verdict 
subordonné  à l’opinion  de  la  cour;  ou  en  tirant  au 
sort  la  décision. 

3*  Partialité  notoire  de  la  part  d’un  dos  membres 
du  Jury,  prouvée,  par  exemple,  par  des  décla- 
rations préalables  de  sa  part , d'une  détermina- 
tion à faire  rendre  un  verdict  en  faveur  d'une  des 
parties. 

4*  Méprise  ou  mauvaise  conduite  de  la  part  du 
juge , en  excluant  des  preuves  qui  devaient  être 
admises , ou  en  admettant  des  preuves  qui  devaient 
être  exclues , ou  en  donnant  une  direction  erronée 
en  matière  de  loi. 

3*  De  la  part  des  témoins , un  déficit  ou  manque 
de  témoignage  d'une  part,  produit  par  une  fraude 
de  la  partie  adverse , ou  par  pur  accident , ou  par 
méprise  ou  négligence  de  la  part  des  agents  pro- 
fessionnels d'une  des  parties. 

6*  Absence  de  l’un  ou  de  l’autre  des  officiers 
Judiciaires,  dont  la  présence  était  réputée  néces- 
saire, comme  celle  de  l'avocat  d'une  des  parties, 
occasionnée  par  quelque  fraude  de  la  partie  ad- 
verse. 

Tous  ces  cas  ont  été  soutenus  comme  valables 
pour  justifier  un  nouveau  trial.  C'est  par  degrés 
que,  depuis  un  siècle  et  demi , cette  pratique  d'in- 
struire une  cause  de  nouveau  s’est  introduite  en 
Angleterre;  et  c'est  par  le  concours  fortuit  des 
incidents  de  procédure  qu'on  a découvert  et  mis  au 
Jour  ces  diverses  fautes  ou  malversations  qui  vicient 
les  premiers  jugements.  Il  peul  y en  avoir  d’autres 
qui  sont  encore  cachés  dans  le  sein  du  temps  , et 
que  les  circonstances  révéleront  L 

dtitait  ou  « gagn<*r  du  tempu  jn«qti'è  la  dépérition  cl'unr 
aulre  preiue  ; 8®  Pour  fabriquer  de  fauMCS  preuret  d'aprè« 
les  lumières  qn*ool  suggérées  les  moyeiisqne  la  partie  ad- 
vorie  a fait  valoir  cl  d'après  lesquels  le  décret  a été  rendu. 
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APPELS.  — MODE. 


N»  VI. 

APKLS.  — MODE. 

1<*  Tous  les  appels  seront  inscrits  dans  les  registres 
de  la  cour  d'appel  selon  leur  ordre  de  présentation  ; 
et  entendus  dans  ce  même  ordre , à moins  d'une 
urgence  particulière  dans  certaines  causes. 

S*  Le  jugement  peut  être  rendu  avec  le  consente^ 
ment  des  parties  sur  le  simple  vu  des  pièces  écrites, 
sans  comparution  de  leur  part  et  sans  plaidoyer. 

3**  Si  l'appelant  demande  la  liberté  de  joindre 
aux  pièces  des  observations  par  écrit,  cette  liberté 
lui  sera  donnée,  en  permettant  au  répondant  d'en- 
voyer ses  contre-observations  ; et  le  juge  dont  on 
appelle  peut  ajouter  ses  remarques,  s'il  le  trouve 
convenable. 

4**  Si  l’appelant  insiste  pour  être  entendu  par 
avocat  devant  la  cour  d'appel , il  sera  tenu  de  payer 
au  même  taux  un  avocat  pour  sa  partie  adverse  , à 
moins  qu’il  ne  soit  comparativement  pauvre. 

tf*  Si  le  jugement  a été  prononcé  sur  les  pièces 
du  procès  sans  rien  de  plus,  la  partie  mécontente 
peut  réclamer  une  révision  en  y joignant  des  rai- 
sons écrites  ou  un  plaidoyer  de  vive  voix. 


Des  appsli  eo  milîère  péoale. 

Les  appels  dans  les  causes  pénales  peuvent  être 
fondés  sur  les  allégués  suivants  : 

indebita  pœna  : lorsque  la  peine  a été 
décrétée  et  que  l’appel  allègue  <|u'ii  n'y  avait  pas 
lieu  à la  peine. 

S**  /i  nimia  : lorsque  la  plainte  porte  sur  l’excès 
de  la  |K>ine. 

3**  y4  nulla  : lorsqu’il  y a eu  absolution. 

yi  nimtit  ievi  : lorsque  la  plainte  porte  sur 
l'insuffisance  de  la  peine. 

3"  db  incongruaî  lorsqu'on  allègue  que  la  peine 
décrétée  n'est  pas  d'uue  espèce  conveuable. 

I.es  appels  des  deux  premiers  genres  viendront 
naturellement  de  la  part  de  l’accusé  ; les  deux  sui- 
vants de  la  part  de  l’accusateur  ; le  cinquième  peut 
venir  de  l'un  aussi  bien  que  de  l'autre. 

Dans  les  appels  )>énaux,  l’excculioa  sera  sus- 
pendue jusqu’à  la  décision  de  l’appel,  excepté  dans 
ceux  a nimu  Icvi,  et  dans  ceux  a nimia  jusqu’à 
l’étendue  de  la  peine  dont  la  convenance  est  admise 
par  rap)>el , comme  si  la  seutence  portait  deux  mois 
d’emprisonnement,  et  l’appel  demandait  un  mois 
au  lieu  de  deux. 
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LA  CODIFICATION. 


INTRODUCTION. 


Les  (ÜTfrs  Mémoires  que  M.  Benlbam  a publiés 
sous  le  litre  de  Codification  peuvent  se  diviser  en 
deux  parties.  première  comprend  les  proposi- 
tions qu'il  adressa  successivement  à divers  États  « 
au  président  des  États-Unis  d'Âmérique,  à l’empe- 
reur Alexandre , auxcortès  d’Espagne,  aux  coriès 
de  Portugal , pour  se  faire  donner  par  ces  gouver- 
nements une  invitation  authentique  à leur  prépa- 
rer un  code  pénal  et  un  code  civil , sous  la  seule 
condition  que  ce  travail  obtiendrait  un  examen 
régulier  par  des  juges  compétents. 

La  seconde  partie  est  d'une  tout  autre  nature  : 
ce  sont  des  écrits  où  l’auteur  développe  tous  les 
inconvénients  des  lois  non  écrites,  et  présente 
toutes  ses  vues  sur  la  rédaction  d’un  code  univer- 
sel et  complet. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  sur  les  propo- 
sitions de  M.  Rentham  aux  gouvernements  de 
l'Amérique  et  de  l’Europe , et  sur  les  réponses  qu'il 
en  reçut;  ce  n'est  pas  que  celte  correspondance, 
unique  en  son  genre,  ne  pAt  donner  lieu  à des 
observations  intéressantes,  mais  elle  appartient 
pins  à la  biographie  de  l'auteur  qu’à  son  Traité  sur 
la  codification. 

L'Amérique  anglaise , qui  est  sortie  du  berceau 
avec  une  stature  de  géant  et  qui  s'avance  si  rapide- 
ment dans  toutes  les  carrières  de  la  prospérité , 
est  bien  loin  d’être  arrivée  , sous  le  rapport  de  la 
législation,  au  point  où  elle  doit  aspirer. 

f.ea  fondateurs  des  colonies  anglaises  avaient 
transporté  avec  eux  le  système  de  la  loi  commune 
de  la  mère  patrie,  c'esl-à-dirc  une  loi  non  écrite, 
une  loi  qui  n'a  point  de  texte , jiar  conséquent 
incertaine,  obscure,  litigieuse  et  conjecturale.  Il 
est  vrai  qu'en  passant  dans  ce  noiiviMii  monde  ils 


laissèrent  en  arrière  une  grande  partie  de  ce  gros 
hagage,  tout  ce  qui  concernait  les  coutumes  féo- 
dales , les  biens  ecclésiastiques , les  dîmes , les  dis- 
tinctions subtiles  entre  la  loi  et  l’équité,  et  diverses 
portions  de  procédure  qui  n’avaient  plus  d’applica- 
tiou.  C’était  là  sans  doute  un  soulagement  consi- 
dérable ; et  de  plus , le  vague  domaine  de  la  lot  non 
écrite  avait  été  restreint  par  un  grand  nombre  de 
lois  positives  émanées  diicongrès  ou  des  législatures 
provinciales,  depuis  la  déclaration  de  l’indépen- 
dance. Ma'is,  après  toutes  ces  réductions,  l’Amé- 
rique septentrionale  ressent  continuellement  dans 
l’administration  de  la  justice , dans  la  longueur  et 
dans  la  multitude  des  procès,  dans  la  fréquence 
des  appels,  d.ins  les  frais  et  les  vexations  de  la 
procédure,  les  malheureux  effets  d'une  loi  non 
écrite.  Ces  inconvénients  ont  été  si  vivement  sen- 
tis, que  plusieurs  Étals  ont  manifesté , à différentes 
reprises,  des  vœux  très-prononcés  de  sortir  de  celle 
confusion  par  un  code  écrit,  accessible  à tous  les 
citoyens. 

Voilà  les  considérations  sur  lesquelles  M . Bentham 
appuyait  sa  demande,  dans  une  lettre  adressée, 
en  1811 , à M.  Maddison,  préskient  des  États-Unis.  I.<>s 
embarras  où  se  Irourait  alors  le  gouvernement  améri- 
cain,et  les  liostilitésqui  se  déclarèrent  entre  l’Angle- 
terre et  l’Amérique,  retardèrent  la  réponse  du  prési- 
dent jusqu’en  1816.  Dans  cette  réponse,  il  exprime 
noblement  toute  sa  reconnaissance  |>oiir  l’offre  qu'il 
a reçue  de  U.  Bentham,  et,  d’après  les  ouvrages  qu’il 
connaît  de  lui,  déclare  qu’il  lui  donnerait  toute  sa 
confiance  pour  ce  grand  travail  ; mais  il  ne  croit  pa.s 
qu’il  soit  dans  la  sphère  de  ses  fonctions  <le  porter 
au  congrès  une  proposition  de  celle  nature. 

M.  Sneyder,  gouverneur  de  Pensylvanie,  auquel 
M.  Bentham  avait  adressé  la  même  proposition, 
fortement  appuyée  par  M.  Gallatin,  alors  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  en  Angleterre,  ne 
fut  pas  arrêté  par  les  mêmes  scrupules.  U transmit 
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au  lënat  un  message  où  il  tlëreloppatl  lotis  les 
arantages  d*un  code  écrit  et  faisait  ratoir  le  rare 
bonheur  de  mettre  à profit  les  travaux  d'un  juris- 
consulte aussi  profondément  versé  dans  une  loi 
commune  aux  deux  nations. 

Le  sénat  de  Philadelphie  vit  sans  doute  dans  ce 
projet  des  difficultés  qui  n’avaient  pas  frappé  son 
président.  Sa  proposition  ne  fut  pas  admise,  mais 
comme  les  hommes  de  loi  ont  dans  ce  sénat  une 
grande  prépondérance  de  nombre  et  d'ascendant , 
M.  Bentham  n'eut  pas  de  peine  à expliquer  ce  refus  ; 
et  ce  fut  peut-être  la  cause  de  ce  ton  d'aspérité  qui 
domine  dans  ses  lettres  aux  Américains,  lorsqu’il 
parle  de  l'opposition  que  son  plan  doit  éprouver  de 
la  part  des  légistes. 

Il  y avait  bien  des  points  d’union  entre  H.  Ben- 
tham et  les  États-Unis  ; le  fond  de  la  loi  est  le  même 
entre  l'Aroériqiie  et  l’Angleterre,  les  jurisconsultes 
des  deux  nations  peuvent  facilement  s'entendre  ; 
mais  lorsqu'il  adressait  la  même  proposition  à la 
Russie,  je  ne  sais  sur  quoi  il  pouvait  fonder  l'espoir 
du  succès.  Il  est  vrai  que  l’empereur  Alexandre 
avait  le  plus  ardent  désir  d’améliorer  le  sort  de  son 
peuple  par  une  bonne  législation,  mais  quand  il 
aurait  donné  son  plein  assentiment  à l’olfrc  de 
M.  Bentham,  cela  n’aurait  pas  aplani  les  plus 
grands  obstacles  : outre  les  jalousies  nationales, 
le  jurisconsulte  étranger  aurait  eu  à lutter  contre 
des  intérêts  personnels  trop  puissants  . les  intérêts 
de  ceux  qui  étaient  déjà  en  possession  de  la  manu- 
facture des  lois,  exploitation  trop  lucrative  pour 
être  abandonnée  sans  résistance. 

Sous  le  règne  brillant  de  Catherine  II,  il  y avait 
eu  déjà  un  splendide  appareil  de  législation. 
Après  avoir  donné  cette  espèce  de  grand  spectacle, 
la  réunion  des  députés  de  toutes  les  provinces  de 
la  Russie  à Pétersbourg  , elle  avait  partagé  toutes 
les  matières  des  codes  entre  quinxe  commissions 
composées  de  cent  vingt-huit  membres.  Chacune 
d'elles , après  un  travail  de  sept  années , avait  pro- 
duit des  masses  de  papier  couvertes  d’écritures.  On 
avait  annoncé  la  plus  grande  publicité  pour  tous 
ces  travaux;  on  observa  le  plus  profond  secret.  Les 
pensions  furent  payées;  les  codes  furent  enfouis. 

Alexandre,  dans  les  premières  illusions  de  son 
règne,  persuadé  qu'il  ne  fallait  que  vouloir  |tour 
obtenir,  chercha  dans  son  empire  ou  plutôt  dans 
son  palais  tous  les  hommes  qu’on  lui  désigna  comme 
des  législateurs.  Une  commission  de  quarante-huit 
personnes  fut  chargée  «le  rédiger,  de  comparer, 
d'élaguer,  de  tirer  en  un  mol  de  quatre-vingt  ou 
cent  mille  ukases  un  corps  de  droit  russe  régulier 
rt  romplrt.  Cent  mille  roubles  par  an  ( valant  en- 
core alors  quatre  cciu  mille  francs  ) furent  destinés 
à salarier  ce  service.  Deux  grands  personnages 


décoraient  de  leurs  titres  ces  commissions  impé- 
riales et  se  chargeaient  d'entretenir  leur  activité. 

Je  n’ai  vu  qu’un  seul  résultat  de  celte  entreprise , 
c'était  un  tableau  synoptique  de  droit  civil  et  pénal, 
avec  des  divisions,  des  définitions,  des  classifica- 
tions : mais  sous  cette  apparence  scientifique , H 
n'y  avait  aucun  mérite  réel.  Pour  satisfaire  au  vœu 
de  la  personne  qui  m’avait  communiqué  ce  manne- 
quin de  lois , je  lui  envoyai  cinq  ou  six  lettres  d’ob- 
servations critiques.  Elles  furent  mises  sous  les 
yeux  du  président  de  ce  bureau  ; on  m’assura 
même  qu’elles  avaient  été  lues  par  rem]>ereur  ; 
mais  ce  qu’il  y a de  certain , c’est  qu’on  n'entendit 
plus  parler  de  ces  projets  de  code  russe , et  que  les 
cent  mille  ukases  furent  laissés  dans  leur  chaos. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  M.  Bentham 
adressait  sa  proposition  à l'empereur  Alexandre. 
La  réponse , écrite  de  sa  main , exprimait  sa  recon- 
naissance et  le  désir  de  se  prévaloir  du  service  qui 
lui  était  offert  ; mais  il  se  bornait  à inviter  H.  Ben- 
tham à entrer  en  correspondance  avec  sa  commis- 
sion législative , et  à l'éclairer  de  ses  lumières. 

M.  Bentham  ne  voulut  point  de  ce  travail  secon- 
daire. Dans  une  autre  lettre  à l'empereur,  il  lui 
montra  combien  ce  mode  de  consultation  serait 
peu  efficace , combien  l’unité  était  la  première  con- 
dition d’un  code.  Il  ne  lui  laissa  pas  même  ignorer 
que  son  bureau  n'était  point  disposé  à sc  donner 
un  associé  ; que  tous  les  employés  voulaient  faire 
durer  le  travail  ; et  que  rincapacilé  dont  ils  avaient 
déjà  donné  des  preuves  était  une  raison  de  plus  de 
repousser  les  secours  d’un  collaborateur  étranger. 
— Telle  fut  la  fin  de  celle  correspondance. 

Dans  la  première  ferveur  de  la  révolution  espa- 
gnole, les  cortès  accueillirent  avec  le  plus  grand 
empressement  les  avances  de  M.  Bentham.  U crut 
d'abord  qu'il  avait  trouvé  le  sol  le  plus  propre  à 
recevoir  toutes  les  semences  d’une  bonne  législa- 
tion ; mais  sa  confiance  ne  dura  pas  longtemps  : U 
s’aperçut  bientôt  que  tout  était  obstacle  de  la  )>art 
de  la  nation,  que  les  hommes  instruits  étaient  en 
petit  nombre , et  que  ceux  qui  auraient  pu  prendre 
l'essor  étaient  rêtemis  et  garrottés  par  les  préjugés 
de  leurs  collègues.  Celte  négociation,  si  bien  com- 
mencée , se  termina  par  des  lettres  d'humeur  et  de 
reproche. 

Je  ne  sais  s’il  y avait  plus  de  lumières  dans  les 
cortès  de  Portugal , ou  s’il  y fut  mieux  secondé  : 
le  fait  est  que  sa  proposition  y fut  reçue,  non  pas 
seulement  avec  approbation , mais  avec  enthou- 
siasme ; il  y eut  un  décret  formel  de  remerciments , 
dans  les  termes  les  plus  flatteurs  pour  le  premier 
des  publicistes;  cl  il  fut  ordonné  que  ses  ouvrages 
seraient  traduits  en  portugais  pour  rinstraiiion 
publique. 


DES  QUALITÉS  DÉSIRABLES  DANS  UN  CORPS  DE  DROIT. 


Malheureusement  les  cortès  « qui  annonçaient  îles 
dispositions  si  libérales,  furent  bientôt  la  victime 
«ruoe  contre-révolution.  Le  projet  de  M.  Bentham 
se  trouva  encore  une  fois  submergé  dans  une  tem- 
pête politique. 

Ces  correspondances  sur  un  objet  d'un  intérêt  si 
élevé  méritaient  bien  d’être  conservées;  mais  le 
sujet  de  la  codification  n'y  est  traité  que  d'une 
manière  indirecte.  M.  Bentham  ne  l'a  développé  que 
dans  ses  lettres  aux  citoyens  des  États-Unis,  et  plus 
méthodiquement  encore  dans  l’ouvrage  intitulé  Co- 
dificaiion  proposai.  Ce  dernier  écrit  présente  une 
série  de  propositions  enchaînées  dans  l'ordre  le  plus 
logique;  mais  elles  forment  un  tissu  si  serré  de 
pensées,  que  les  lecteurs  les  plus  accoutumes  aux 
lectures  abstraites  ont  besoin  de  se  commander  une 
grande  attention  pour  celle-ci. 

Je  me  suis  servi  de  ces  differents  matériaux  ; j'ai 
cherché  à faire  un  ensemble  de  ces  diverses  publica- 
tions, en  puisant  dans  les  unes  ce  qui  manquait 
aux  autres,  et  en  donnant  quelques  développements 
à ce  qui  était  obscur  par  trop  de  concision. 

Voici  l'ordre  des  matières  : 

Dans  la  première  section , on  donne  une  idée 
générale  des  qualités  désirables  dans  un  corps  de 
droit  complet. 

Dans  la  seconde,  on  explique  en  quoi  consiste 
son  intégralité. 

Dans  la  troisième , on  expose  la  méthode  que  le 
législateur  doit  suivre  pour  rendre  la  connaissance 
de  ce  code  universel  aussi  facile  qu'elle  peut  l'être. 

Dans  la  quatrième,  on  montre  la  convenance  ou, 
pour  mieux  dire,  la  nécessité  ü'accompagucr  ce 
code  d'un  commentaire  justificatif. 

Dans  la  cinquième,  on  développe  les  graves  cl 
nombreux  inconvénients  de  la  loi  non  écrite,  appelée 
en  Angleterre  la  loi  communCy  et  ailleui's  la  juris- 
prudence d'arrêt. 

Ici  j'ai  placé  la  traduction  d'un  article  de  laJtevue 
dÈdimbourg , où  l’on  rendait  compte  du  premier 
ouvrage  de  M.  Bentham  sur  la  codification.  I^es 
lecteurs  verront  avec  plaisir  le  même  sujet  traité 
par  un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  de  l'Angle- 
terre. 

Dans  la  sixième  section , on  explique  les  princi- 
paux motifs  de  celte  opposition  qui  sc  manifeste  en 
plusieurs  contrées  au  système  d'un  code  écrit. 

Dans  la  septième,  on  traite  des  conditions  néces- 
saires pour  procéder  à ce  travail. 

Tel  est  le  cadre  de  cette  dissertation.  Hais  quoi- 
qu'elle fût  terminée  à ce  dernier  |>oiol,  j'ai  fait  deux 
emprunts  qui  m'ont  paru  de  nature  à intéresser  les 
amateurs  ; j'ai  traduit,  en  abrégeant,  une  opinion 
du  célèbre  Bacon , adressée  à Jacques  I*' , sur  la 
convenance  de  consolider  les  statuts,  c'est-à-dire 


1)3 

de  réunir  en  un  seul  tous  ceux  qui  se  rapportaient 
au  même  objet,  et  sur  les  moyens  d'amender  le  sys- 
tème des  lois  non  écrites.  Il  était  alors  solliciteur 
général  et  membre  du  conseil  privé.  Jacques  1» 
aurait  volontiers  aspiréà  la  gloire  d'être  le  Justinien 
de  l’Angleterre,  mais  il  craignit  d'éprouver  trop 
d'obstacles  de  la  part  des  hommes  de  loi  : et  même 
lorsque  Bacon  fut  devenu  chancelier,  il  ne  renouvela 
pas  ses  projets  de  réforme. 

J'ai  donné  ensuite  un  extrait  d'un  grand  discours 
de  M.  Peel,  lorsqu’en  1826  il  présenta  son  bill  au 
parlement  pour  la  consolidation  de  différents  sta- 
tuts. Je  ne  dis  pas  que  les  réformes  proposées  par 
ce  ministre  soient  proportionnées  aux  besoins  de  la 
législation  britannique , mais  il  y avait  bien  de  rio- 
justice  à les  représenter  comme  insignifiantes , à lui 
reprocher  d'avoir  fait  usage  d’un  balai  de  plumes 
pour  nettoyer  les  étables  d’Augias  : il  est  à présumer 
qu’il  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  d'après  les 
dispositions  du  parlement,  et  qu'un  réformateur 
plus  tranchant  aurait  échoué  dans  son  entreprise. 
C'était  beaucoup  que  d’exposer  sans  détour  les 
imperfeclioits  du  système  des  lois  criminelles,  et 
d'asseoir  les  premières  bases  de  leur  amélioration. 
Si  l'on  cmitiniie  à consolider  les  statuts,  on  en 
sentira  tellement  les  avantages,  qu'il  doiten  résulter 
à la  longue  une  coillficalion  complète.  I.e  juriscon- 
sulte dans  son  cabinet  ne  doit  viser  qu’à  la  perfec- 
tion. Uu  ministre,  qui  trouve  sur  son  chemin  toutes 
les  passions  et  tous  les  préjugés,  ne  peut  aspirer 
qu'au  mieux  possible. 


SECTION  PREMIÈRE. 

ors  OUALITtS  DÉ8U1ABI.ES  DANS  l'.**  CORrS  DE  DROIT. 

Les  qualités  qui,  par  leur  ensemble , constitue- 
raient la  perfection  d'un  corps  de  droit  sont  telle- 
ment liées  entre  elles,  qu'il  est  difficile  de  les 
séparer,  même  abstraitement.  Pour  expliquer  la 
première,  il  faut  presque  nécessairement  anticiper 
sur  les  autres,  et  c'est  pour  cela  qu'il  convient  de 
les  présenter  d'abord  dans  un  état  de  réunion. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  sur  le  principe  qui  doit 
diriger  le  code  dans  toutes  ses  parties  , le  principe 
de  l’ulililé  générale,  ou,  en  d’autres  termes,  te  plus 
grand  bien  du  plus  grand  nombre. \o\\à  le  fan.il 
du  législateur,  posé  sur  le  point  le  plus  élevé. 

J'ai  dit,  le  plus  grand  bien  du  plus  grand 
nombre  f on  ne  peut  pas  aller  plus  loin  : il  n'est 
pas  possible  de  maximiser  le  bien  pour  tous  égale- 
ment ; il  n'y  a pas  moyen  d’assurer  à tous  ni  les 
mêmes  droits  ni  les  mêmes  jouissances;  Il  y a des 
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obligations  nécessaires  qui  pèsent  sur  les  uns  plus 
que  sur  les  autres;  et  enfin  les  lois  ne  se  font  obéir 
que  par  des  sanctions  pénales  qui  sont,  si  je  puis 
parler  ainsi , comme  la  dépense  que  fait  la  société 
pour  se  procurer  la  sArelé  générale. 

La  première  condition  du  code  sera  donc  de  se 
rapporter  à l’intérêt  universel  ; et  si  cette  condition 
a été  bien  remplie  dans  le  code  politique , c'est-à* 
dire  dans  le  code  qui  constitue  les  pouvoirs , il  sera 
facile  de  la  suivre  dans  toutes  les  autres  branches 
de  la  législation. 

La  seconde  condition  du  code , que  je  ne  fais 
qu'indiquer  ici  pour  f revenir  bientôt,  sera  son 
intégratité  J c’est-à-dire  qu’il  doit  être  complet,  ou, 
en  d’autres  termes,  embrasser  toutes  les  obligations 
légales  auxquelles  le  citoyen  doit  être  soumis. 

troisième  condition  est  comprise  sous  le  nom 
très-imparfait  de  méthode;  j’entends  par  là  , non- 
seulement  la  précision  et  la  clarté  du  style , mais 
encore  un  arrangement  tel  que  tous  les  intéressés 
puissent  avoir  une  connaissance  facile  de  la  loi.  Si 
la  langue  française  se  prêtait  à de  nouveaux  mots , 
j’aurais  désigné  tout  ce  qui  est  compris  sous  ce 
vaste  chef  par  le  terme  de  cognoscibilHé  t c’est-à  • 
dire  que  la  loi  doit  avoir  par  elle-même  une  grande 
aptitude  à être  connue.  On  ne  saurait  imaginer 
combien  de  differents  mérites  sont  compris  dans 
celui-là. 

La  quatrième  condition  à exiger  dans  un  corps 
de  loi  n’a  point  de  mot  propre  pour  l’exprimer  ; il 
faut  user  de  périphrase  : chaque  loi  doit  être  accom- 
pagnée d'un  commentaire  raisonné,  c'est-à-dire 
d’une  explication  par  laquelle  on  en  fasse  connaître 
le  motif,  et  qui  présente  son  rapport  avec  futilité 
générale.  Ce  commentaire  est  une  justitication  de  la 
loi.  Justifiabilüé  de  la  loi  serait  donc  le  root 
propre  pour  désigner  cette  qualité  caractéristique 
des  bonnes  lois , puisqu’il  n’y  a que  de  bonnes  lois 
|H)ur  lesquelles  on  puisse  donner  de  bonnes  raisons. 
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Je  ne  place  ici  ce  sujet  que  pour  renvoyer  aux 
Traitée  de  législation^  Vue  générale  <Fun  corps 
complet  de  législaliont  le  seul  ouvrage,  où,  comme 
dans  un  planisphère , toutes  les  parties  de  la  loi 
soient  présentées  dans  leur  ensemble,  où  l'on  sai- 
sisse facilement  tous  leurs  points  de  séparation, 
de  rapprochement,  leurs  coïncidences,  leur  étendue 
proportionellc  et  leurs  limites.  Vous  y voyez  le  plan 
du  code  pénal  avec  la  subdivision  des  délits  privés 


et  publics  ; le  plan  du  code  civil  et  sa  division  en 
titres  généraux  et  titres  particuliers  ; l'analyse 
des  pouvoirs  politiques  (première  tentative  de  ce 
genre).  — Les  autres  branches  de  la  loi,  maritime, 
militaire,  ecclésiastique,  financière,  sont  rangées 
dans  leur  rapport  au  code  pénal , au  civil,  au  droit 
politique  et  international. 

Les  lois  de  procédure  et  d'organisation  judiciaire, 
qui  ne  sont  que  les  modes  d'exécuter  les  lois  posi- 
tives, viennent  ensuite  et  complètent  le  système. 
C’est  l’ensemble  de  toutes  ces  lois  rédigées  dans  le 
même  esprit,  en  rapport  les  unes  avec  les  autres, 
embrassant  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations 
des  citoyens , qui  constitue  un  code  universel . ce 
que  M.  Bentham  appelle  un  pannomion,  dénomi- 
nation qui  malheureusement  ne  revêt  pas  une  forme 
française. 

«I^rectieildeslois  Ùiit8urceplan8eraitvas(e;mais 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  en  rien  omettre.  (}u*une 
loi  soit  écrite  ou  non , il  n'est  pas  moins  nécessaire 
de  la  connaître.  Fermer  les  yeux  sur  la  masse  d’un 
fardeau  qu’on  est  obligé  de  porter,  ce  n’est  pas  un 
moyen  d'en  alléger  le  poids.  D’ailleurs,  quelle 
partie  faudrait-il  exclure?  A quelles  obligations 
faut-il  assujettir  le  citoyen  à son  insu? Quel  piège 
pour  lui,  que  des  lois  qu'il  ignore  ! Ce  serait , de  la 
part  du  gouvernement , le  plus  grand  des  crimes,  si 
ce  n'était  l'effet  de  l'incapacité  ou  de  l'ineptie! 
Caligula  suspendit  bien  haut  les  tables  de  ses  lois 
pour  en  rendre  la  connatssance  difficile.  Combien 
d'États  où  les  choses  vont  plus  mal  encore  ! I^es  lois 
ne  sont  pas  même  sur  des  tables;  elles  ne  sont  pas 
même  écrites.  On  fait,  par  indolence,  ce  que  Tem- 
pereur  romain  faisait  par  tyrannie. 

« Rédaction  complète,  voilà  donc  la  première 
règle.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dans  le  corps  de  loi  ne 
sera  pas  loi.  Il  ne  faut  rien  référer  à fusage,  ni  à 
des  lois  étrangères,  ni  au  prétendu  droit  naturel , 
ni  au  prétendu  droit  des  gens.  Le  législateur  qui 
adopte,  par  exemple,  le  droit  romain,  sait-il  ce  qu'il 
foit?  Peut-il  le  savoir?  N'est-ce  pas  un  champ  éternel 
de  disputes?  N'est-cc  pas  d'un  seul  mot  rendre  â 
l'arbitraire  tout  ce  qu'on  a prétendu  lui  ôter?  Cet 
amalgame  ne  suffit-il  pas  pour  vicier  tout  un  code? 
Qu'on  mette  ensemble  deux  quantités , l'iine  finie, 
l'autre  infinie , ta  somme  en  sera  infinie  : c'est  un 
axiome  de  mathématiques. 

« On  objecte,  à une  rédaction  des  lois,  qu’il  n’est 
pas  possible  de  prévoir  tous  les  cas.  — Je  conviens 
qu'on  ne  saurait  les  prévoir  individuellementf  mais 
on  peut  les  prévoir  dans  Vespéce  ; on  peut  s’assurer, 
par  exemple,  que  tous  les  genres  de  délits  sont 
compris  dans  les  tableaux  que  cet  ouvrage  ren- 
, ferme,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  s'assurer  qu'on  ait 
prévu  tmis  les  délits  individuels  possibles. 
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« ÂTCC  une  bonne  mélhode , on  cleTance  les  ëTé* 
nemenls  au  lieu  de  les  suivre;  on  les  domine  au 
lieu  d"eu  èlre  le  jouet.  Un  législateur  borné  et  timide 
attend  que  des  maux  particuliers  aient  pris  nais- 
sance pour  leur  préparer  un  remède.  Un  législateur 
éclairé  sait  les  prévoir  et  les  prévenir.  Il  a bien  fallu 
commencer  par  faire  les  lois  civiles  ou  pénales,  à 
mesure  que  les  circonstances  en  ont  fait  sentir  la 
nécessité.  On  a comblé  les  brèches  avec  les  corps 
des  victimes.  Mais  ce  procédé  des  âges  de  la  barbarie 
ne  doit  pas  être  suivi  dans  l'âge  de  la  civilisa- 
tion L » 

Plusieurs  nations  ont  des  codes  ; le  Danemark , 
la  Suède,  rAutriche,  la  Prusse,  la  Sardaigne,  ont 
joui  depuis  longtemps  de  cet  avantage  : la  France 
l'a  obtenu  plus  récemment  et  d*une  manière  plus 
complète.  Mais  il  n'jr  a aucun  de  ces  codes  ou  col- 
lections de  codes  qui  offre  un  ensemble  complet  : 
je  ne  parle  pas  de  leurs  mérites  ou  démérites  res- 
pectif; 00  en  pourra  mieux  juger  quand  on  aura 
TU  les  qualités  nécessaires  pour  constituer  un  bon 
code.  Je  ne  m'appuie  de  l'exemple  de  ces  nations 
que  pour  montrer  à celles  qui  vivent  encore  sous 
des  lois  non  écrites,  la  possibilité  de  se  donner  le 
même  avantage  et  de  sortir  du  chaos. 

L'Angleterre  n'a  point  de  code,  mais  elle  possède 
les  plus  riches  matériaux  pour  en  faire  un.  Tra- 
versez le  continent  de  TËtirope,  mettez  à contribu- 
tion tontes  les  bibliothèques  de  Jurisprudence , 
toutes  les  archives  des  tribunaux , vous  ne  pourrez 
jamais  en  tirer  une  collection  de  produits  qui,  pour 
la  variété,  l'étendue,  la  clarté,  la  force  des  argu- 
ments , puisse  entrer  en  comparaison  avec  le  dépdl 
des  rapports  Juridiques  anglais,  en  y ajoutant  les 
abrégés  et  les  traités  qui  en  facilitent  l'élude  dans  un 
ordre  plus  ou  moins  méthodique. 

Il  ne  faut  plus,  pour  arriver  à un  code  intégral , 
qu'un  architecte  qui  sache  disposer,  mettre  en 
œuvre  ces  matériaux  et  rejeter  dans  un  amas  im- 
mense de  décombies  tout  ce  qui  n'entrera  pas  dans 
la  construction  de  l'édifice.  Combien  les  biblio- 
thèques vont  s'éclaircir!  Combien  de  milliers  de 
volumes  couverts  d’une  poussière  ëterneüe!  Quel 
soulagement  pour  l'esprit  humain  quand  il  n'aura 
plus  à se  charger  <)e  toute  cette  fausse  science  1 Que 
<ie  temps  gagné  pour  les  Iravaiix  utiles  et  les  sciences 
réelles  I Mais  ce  n’est  là  qu’un  faible  accessoire  de 
tous  les  avantages  résultant  d’un  code  intégral.  Nous 
verrons  ailleurs  que  jusqu’à  ce  qu'on  soit  arrivé  à 
ce  point , il  ne  peut  exister  aucune  garantie  solide 
pour  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens. 

' Ces  paxaget  tonieraprunlês  de«  Traiiét  de  législation 
civile  et  pénale,  t.  I , ch.  31,  p.  337.  On  renvoie  au  mémo 
tome  pour  dtoi  cbapilret  qui  appartiennent  à la  codifica- 
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Je  dois  répéter  que  je  comprends  sous  ce  mot 
l'arrangement  qui  donne  au  code  universel  la  plue 
grande  aptitude  ri  être  connu. 

11  ^ul  qu’une  idée  soit  présente  à l'esprit  pour 
produire  un  effet.  Cela  est  vrai  dans  tout  le  champ 
des  actions  humaines,  et,  par  conséquent,  dans  celui 
de  la  loi. Pauvres  imbéciles  que  nous  sommet!  C’est 
dans  un  siècle  qui  se  dit  le  siècle  des  lumières  qu’il 
est  non-seulement  nécessaire  de  rappeler  des  vérités 
de  ce  genre,  mais  encore  de  les  rappeler  sans  espoir 
d’en  obtenir  l’application. 

Oui  : ce  n'est  qu'autantque  la  loi  est  connue , com- 
prise , fermement  et  clairement  fixée  dans  l’esprit , 
qu’elle  peut  devenir  règle  de  conduite,  donner  é 
chaque  individu  une  idée  juste  de  ses  droits,  et  le 
mettre  en  état  de  les  défendre  ou  de  les  recouvrer. 
Une  législation  qui  n'esi  pas  connue  entoure  les 
hommes  de  périls  : chaque  action  humaine  expose 
chaque  individu  au  danger  de  violer  une  loi  et 
d'encourir  une  peine. 

En  Angleterre,  par  exemple,  une  masse  de  lois 
est  jetée  chaque  année  sur  la  télé  du  peuple, 
comme  on  verserait  un  char  de  décombres;  et 
c'est  l'affaire  de  chacun  de  choisir  dans  ce  monceau 
ce  qui  le  regarde  en  particulier,  et,  s'il  le  peut , de 
le  conserver  dans  sa  mémoire.  C'est  bien  à cette 
manière  de  promulguer  les  lois  qu'on  peut  appli- 
quer cette  énergique  expression  de  l'Écriture  : Il 
pleut  des  filets  sur  te  peuple. 

Il  y a des  moyens  de  donner  de  la  notoriété  aux 
lois  qui  seraient  faciles  dans  la  pratique  et  qui  se 
présentent  d’abord  î — publier  à bas  prix  des  édi- 
tions authentiques , — les  distribuer  dans  les  mai- 
ries, — les  afficher  dans  certains  lieux , — les  faire 
lire  dans  les  églises,  etc.  (Voyez  Traités  de  législa- 
tion^ tome  I , p.  248,  De  la  promulgation  des  lois.) 

Mais  cet  moyens  de  uotiflcatlun,  qui  tiennent  â 
des  procétiés , pour  ainsi  dire , externes , n'auraient 
que  peu  d'effet  si  la  matière  même  de  la  loi  n’était 
bien  préparée  pour  recevoir  une  bonne  distribu- 
tion , et  se  jeter  dans  un  bon  moule. 

I.e  premier  principe  de  division  consiste  à séparci* 
les  lois  d’un  intérêt  universel  et  celles  d'un  intérêt 
s])écial  ou  particulier. 

Il  est  des  lois  que  chaque  individu  doit  toujours 
avoir  dans  l'eiprit,  et  d'autres  dont  on  n'a  besoin 
que  dans  certaines  circonstances;  c'est  à-dire  qu'il 

tion  ; De  la  pureté  de  la  composition  d'un  corps  de 
droit,  et  Du  s(rle  des  lois. 
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7 a des  lois  d’un  inlérèt  pormanent , el  d’autres 
lois  qui  n'ont  qu’un  intérêt  occasionnel. 

Le  code  pénal  est  le  premier  en  importance. 
Toutes  les  actions  humaines , objet  de  la  loi , y ren- 
trent nécessairement.  Ce  qu'on  appelle  ta  loi  civile 
n’est  qu’un  recueil  d’explications;  ou,  en  d'autres 
termes , une  exposition  de  la  matière  pénale.  Ainsi, 
le  code  pénal  tous  défend  de  saisir  une  propriété 
sur  laquelle  tous  n'aTez  aucun  droit  : le  coile  civil 
TOUS  explique  quelles  sont  les  différentes  circon- 
stances qui  TOUS  donnent  des  droits  sur  une  chose 
ou  qui  constituent  votre  propriété.  Le  code  pénal 
défend  l’adullére  : la  loi  civile  expose  tout  ce  qui 
concerne  le  mariage , et  les  obligations  réciproques 
des  époux. 

Hais  comment  le  coile  pénal  doit-il  élre  fait  pour 
suivre  cette  régie  de  rinlérèt  universel?  Les  délits 
seront  distribués  dans  un  ordre  aussi  facile  à com- 
prendre qu'à  retenir.  Qu’avons-nous  à garantir? 
Notre  personne,  notre  réputation,  nos  propriétés, 
notre  condition  : voilà  donc  la  dît  ision  nature  Ile  de 
la  matière  pénale,  et  celte  distribution  présente  à 
chaque  individu  le  catalogue  des  actions  qu’il  doit 
s’interdire  à l’égard  de  tout  autre.  La  simplicité 
de  cet  arrangement  est  aussi  favorable  à l’intelli- 
gence  qu'à  la  mémoire.  — Je  ne  porterai  pas  plus 
loin  ces  détails;  ü faudrait  faire  un  code  pour 
montrer  comment  le  code  doit  élre  fait,  mais  je  me 
borne  à exposer  le  principe. 

Chacun  sent  que  les  lois  par  lesquelles  un  homme 
peut  exercer  le  droit  de  défense  pour  sa  personne 
et  ses  biens,  sont  du  nombre  de  celles  qu'il  doit 
connaître,  et  qu’il  ne  peut  ignorer  sans  danger. 
Mais  les  lois  relatives  a la  conduite  d’une  cause , en 
matière  civile,  n’ont  pour  lui  qu’un  intérêt  de  cir- 
constance, il  peut  passer  toute  sa  vie  sans  avoir 
besoin  de  les  connaître  en  détail. 

Je  suppose  d'abord  l’existence  d’un  code  qui  em- 
brasse toute  la  matière  de  la  loi.  De  là , ou  détache 
des  codes  spéciaux  qui  correspondent  aux  diffé- 
rentes situations  privées  qu’un  individu  peut  occu- 
per. Os  codes  spéciaux  auront  plus  ou  moins 
d’étendue  : code  mililairc,  code  de  marine,  code 
de  commerce,  code  municipal  de  police;  police 
urbaine,  police  rurale,  lois  de  chasse,  etc. 

Mais,  dira-t-on , où  mène  celle  notoriété  des  lois  ? 
Voulez-vous  que  chacun  puisse  être  son  avocat  à 
lui-même?  Sans  doute,  je  le  voudrais;  car  le  zèle 
et  l’intérêt  qu’on  porte  à ses  propres  affaires  est 
toujours  plus  grand  et  plus  sincère  que  celui  qu'on 
peut  espérer  de  la  part  d'un  autre.  D’ailleurs,  on 
n’est  pas  toujours  en  étal  de  payer  les  services 
d'un  homme  de  loi , et  enfin  on  n'en  a pas  toujours 
un  auprès  de  soi  pour  le  consulter  au  besoin  : mais 
quelque  utile  que  fût  à chaque  citoyen  ce  hnii  I degré 
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d’indépendance,  il  ne  faut  pas  se  flatter  de  l’im- 
possible. Les  avocats  seront  toujours  nécessaires  à 
ceux  qui  manquent  de  talents,  ou  de  tem|4,  ou 
de  confiance  en  eux-mêmes.  Les  cas  importants  et 
difficiles  demanderont  toujours  des  jurisconsultes 
éclairés.  Mais  entre  les  hommes  qui  ont  une  con- 
oaissance  compétente  des  lois , et  ceux  qui  n’en  ont 
point  du  tout,  il  y a toute  la  différence  d'un  clair- 
voyant a un  aveugle,  et  c'est  le  nombre  des  aveu- 
gles que  je  voudrais  diminuer.  Que  lecoile  soit  fait, 
et  bien  fait , dans  l’esprit  que  j'ai  indiqué,  il  n’est 
aucun  homme  médiocrement  instruit  qui  ne  puisse, 
à ses  heures  de  loisir,  acquérir  sur  les  lois  une  con- 
naissance supérieure  à celle  même  des  plus  habiles 
avocats  daus  un  pays  de  droit  coutumier  : lorsque 
celle  connaissance  sera  devenue  générale  chez  une 
nation,  il  y aura  beaucoup  moins  en  totalité  de 
procès  injustes , moins  de  délits , moins  de  contrats 
erronés  et  vicieux  , que  chez  les  peuples  où  l'igno- 
rance des  hommes  en  matière  de  loi,  offre  une  proie 
facile  à la  fraude  et  à la  cupidité. 

SECTION  IV. 

SAT105MEL  DE  LA  LOI,  OC  COIIMEMTAIEB  ^USTIFICATir. 

Le  code  universel  ou  toute  portion  de  ce  code 
doit  être  accompagné  d'un  commentaire  raisonné 
qui  lui  serve  de  juslifîcalion  : chaque  loi,  en  parti- 
culier, doit  porter  avec  elle  son  motif,  c'est-à-dire 
son  rapport  au  principe  de  l’utilité  générale,  le  bien 
qui  en  résulte,  el  qui  doit  lui  concilier  l'approba- 
tion des  peuples. 

Voyons  en  détail  quelles  sont  les  classes  de  per- 
sonnes à qui  un  tel  commentaire  peut  offrir  des 
avantages  particuliers. 

1**  Si  vous  prenez  les  habitants  du  pays  dans 
leurs  diverses  conditions, -ils  n'ont  pas  besoin  de 
connaître  le  code  entier,  mais  il  est  une  partie  des 
lois  qui  les  intéresse  plus  habituellement;  et,  par 
occasion,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  puisse  les  con- 
cerner d’une  façon  spéciale.  Le  commentaire  rai- 
sonné leur  sera  ulile  pour  leur  en  indiquer  le  vrai 
sens,  surtout  si  te  texte  pouvait  leur  laisser  quelque 
doute , el  de  plus  U servirait  à fixer  la  loi  dans  leur 
mémoire  : ce  que  l’on  comprend  bien  se  relient 
aisément , mais  ce  qui  est  obscur  tend  sans  cesse 
s'effacer  de  l’esprit , comme  des  mois  d’une  langue 
étrangère,  dont  on  ne  comprendrait  pas  la  signifi- 
cation. Le  rationnel  est  donc  à la  fois  une  boussole 
el  une  ancre. 

3*  Par  rapport  aux  juges,  ce  même  commentaire 
leur  sert  de  guide  et  d'appui , lorsqu'ils  sont  appelés 
à rendre  compte  des  molifs  de  leurs  decisions  pnr- 
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Ciculicrea.  Ces  moti^s  ne  seront  que  le  développe» 
ment,  Tapplicalion  des  principes  cpii  ont  servi  de 
base  à la  loi  générale  ; et  plus  celle  conformité  sera 
sensible , plus  les  jugements  seront  à l'abri  de  tout 
blâme  arliitraire,  de  toute  imputation  de  partialité. 

S*  Le  commentaire  raisonné  ne  sera  pas  moins 
utile  aux  corps  politiques  chargés  de  la  législation. 
J>es  circonstances  du  moment  agissent  sur  les  assem» 
blées  avec  une  force  indue , et  souvent  on  sc  laisse 
entraîner  d'exception  en  exception  à des  lots  qui 
n’ont  point  de  rapport  entre  elles.  Le  commentaire 
raisonné  est  une  sauvegarde  admirable  pour  con- 
server le  code  dans  tontes  ses  parties  saines,  pour 
le  mettre  à l’abri  de  toutes  innovations  de  légèreté, 
d'ignorance  ou  de  caprice,  enfin  pour  le  ramener 
â son  état  primitif,  s'il  avait  subi  quelque  change- 
ment nuisible. 

4«  Si  vous  le  considérez  sous  le  rapport  de  l’in- 
struction , il  offrira  une  utilité  générale  par  sa  ten- 
dance à améliorer  les  hommes  dans  leur  caractère 
d’agents  moraux  et  intellectuels. 

La  morale,  en  visagée  comme  art  et  comme  science, 
embrasse  toute  celte  variété  d'actes  libres  par  les- 
quels le  bonheur  des  hommes  pris  collectivement 
ou  individuellement  est  augmenté  ou  diminué.  Les 
actes  dont  il  résulte  un  mal  positif  sont  les  délits, 
— - délits  prives  envers  les  imIivUius , ilélits 
publics  envers  la  communauté, — délits  envers 
soi  même,  si  l'on  peut  toutefois  donner  ce  nom  aux 
actes  par  lesquels  nous  ne  faisons  du  tort  qu’à  nous- 
mêmes.  Les  délits  privés,  les  délits  publics  sont 
soumis  à une  sanction  légalè.  Les  délits  contre  soi- 
même  ne  sont  pas  en  général  punis  par  les  lois , ni 
même  punissables;  ils  entraînent  naturellement 
pour  rindiridu  des  conséquences  nuisibles,  qui 
leur  servent  de  peine  ou  de  frein. 

Dans  les  relations  mutuelles  des  hommes  , il  est 
d’autres  règles  de  morale  qui  ne  constituent  pas  des 
obligations  exigibles,  tels  sont  les  services  positifs 
de  bienveillance;  je  veux  dire  qu'ils  oc  sont  pas 
exigibles  au  nom  de  la  loi  : mais  ils  ont  aussi  des 
sanctions  qui  les  appuient.  Selon  la  manière  dont 
on  se  conduit  envers  les  hommes,  on  eprouvede  leur 
part  les  effets  de  la  haine  ou  de  l'amitié,  de  l’estime 
011  du  mépris, de  la  dehance  ou  de  la  confiance,  etc. 

Qu'on  se  représente  combien  la  jeunesse  instruite 
dans  de  justes  notions  sur  tous  ces  points,  appre- 
nant de  la  loi  même  à n’envisager  la  société  que 
comme  une  assurance  mutuelle  de  bonheur,  à 
peser  toutes  ses  actions  dans  la  balance  de  rintèrêt 
général , serait  différente  de  celle  qui  entre  dans  le 
monde  sans  avoir  aucune  connaissance  des  lois  ni 
aucune  idée  claire  du  principe  de  ses  devoirs.  La 
véritable  éducation  (Sl  celle  des  lois  : leur  éliulc 
doit  être  la  principale  occu{iatiou  des  jeunes  ci- 
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loyens  «lès  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  raison  : ces 
instructions  puisées  dans  ce  commentaire  raisonné 
exerceraient  un  empire  d’autant  plus  fort  qu'elles 
ont  déjà  leur  racine  dans  le  ca*ur  et  qu'elles  sont 
toutes  fondées  sur  les  U'soins  de  rhumanilé. 

Je  me  résume  : le  principe  de  l’iitililé  générale, 
/e  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre  ^ établi 
dans  la  loi,  développé  dans  ses  détails,  deviendra 
pour  la  jeunesse  un  code  d’instruction  qui  lui  don- 
nera des  habitudes  morales  et  intellectuelles  inhni- 
ment  supérieures  à celles  qui  résultent  de  tous  nos 
systèmes  vulgaires. 

J’insiste  encore  un  moment  sur  la  nécessité  de 
ce  commentaire.  Une  loi  |>eiit-elle  être  bonne  si 
elle  n'est  appuyée  sur  de  bonnes  raisons?  Et  quelle 
confiance  devez-vous  à celui  qui  ne  pourrait  en 
produire  aucune? 

Faire  des  lois  sans  assigner  des  raisons,  ce  n’est 
pas  une  œuvre  difficile , il  ne  f.nit  }>oiir  cela  que  du 
pouvoir.  Il  n'y  a point  de  Néron,  point  de  Claude 
qui  n’en  soit  capable.  La  même  main  royale  qui 
vient  de  s’employer  à broder  une  robe  pour  une 
madone,  pourra,  le  moment  d'après,  tracer  une  loi 
pour  condamner  à la  mort  le  téméraire  qui  oserait 
en  censurer  la  forme  ou  la  couleur. 

Ajoutons  que  ce  travail  sera  le  eritère  de  l’habi- 
leté des  législateurs  : rignoraiice  se  trahirait  des  les 
premiers  pas  dans  cette  carrière  scabreuse. 

Mais  ce  commentaire  raisonne,  dira-t-on,  ajou- 
terait au  corps  de  la  loi  une  masse  considérable  et 
lui  ferait  perdre  ce  caractère  de  brièveté  qui  fait  un 
de  scs  pricipaux  mérites. 

Cette  objection  n’est  fondée  que  sur  des  notions 
fausses.  Plus  on  embrasse  dans  sa  totalité  le  champ 
de  la  législation,  plus  on  s’a|KTçoit  que  des  prin- 
cipes généraux  en  dominent  toutes  les  parties,  et 
que  les  mêmes  raisons  s’appliquant  à un  grand 
nombre  de  détails , n’ont  pas  l^soin  d'être  répé- 
tées. 11  ne  Paul  pas  jîigcr  d'un  commentaire  des 
lois  par  l’étendue  des  débats  légisbilifs  que  chacune 
d’elles  peut  occasionner.  Ce  serait  comparer  des 
eaux  distribuées  dans  un  canal  régulier  au  débor- 
dement d'un  fleuve  dans  une  vaste  campagne. 

Je  ne  m’étendrai  pas  ici  sur  celte  objection , ni 
sur  quelques  autres  ; elles  ont  été  discutées  dans  un 
chapilredes  Traités  de  Ivgislationy  tom.  I,  p.â4U, 
sur  la  promulgation  des  lois  et  «le  leurs  motifs. 

SECTION  V. 

IXCO^VÉMENTS  DES  LOIS  MOX  ÉCRITES. 

Les  deux  chapitres  suivants  n'ont  de  rapport 
qu’aux  pays  <iui  u’ont  point  de  code  écrit , princi- 
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pairraent  l'Angleterre  et  rAmérique  anglaise.  La 
loi,  dans  ces  deux  nations,  est  partagée  en  deux 
portions  inégales  ; l'une  est  appelée  loi  commune  : 
expression  fort  singulière  pour  désigner  une  juris- 
prudence fondée  sur  quel(|iie  iKise  de  législ^on 
plus  conjecturale  que  connue,  d’où  les  juges  ont  tiré 
successivement  des  décisions  qui  se  sont  calquées 
les  unes  sur  les  autres  cl  qtii  ont  formé  des  réÿ/es 
judiciaires  i\u'on  professe  de  suirre  dans  les  juge- 
ments postérieurs. 

L'autre  portion  de  ta  loi  est  composée  de  statuts 
ou  luis  positives  faites  par  le  parlement  en  Angle- 
terre , et  par  le  congrès  en  Amérique. 

La  loi  commune  n'est  donc  point  une  loi  écrite, 
une  loi  in  tenninis.  Dans  chaque  décision,  les 
juges  professent  qu’ils  rendent  un  jugement  sem- 
blable à celui  qui  a clé  rendu  dans  un  cas  du  même 
genre.  Ils  ne  prétendent  point  juger  arbitrairement; 
au  contraire , ils  SC  défendent  de  celte  imputation 
comme  Injurieuse  à leur  office;  ils  ne  sont,  disent- 
ils,  que  les  interprètes  de  cette  loi  qui  est  extraite 
de  toutes  les  décisions  antérieures. 

I^s  lecteurs  sont  maintenant  au  foi!  de  la  ques- 
tion et  peuvent  comprendre  les  arguments  contre 
celle  manière  de  juger. 

I.a  loi  doit  être  connue.  Voilà  le  principe  dont 
nous  partons  ; mais  pour  être  connue , il  faut  qu'elle 
existe.  La  loi  commune  exisle-l-elle?  Quand  on 
TOUS  dit  : La  hi  commune  reuf,  la  loi  commune 
défend,  voilà  une  phase  imposante  : eh  bien  ! cher- 
chez la  loi  commune,  demandez  qu'on  vous  la 
montre:  elle  ne  se  trouve  nulle  part,  aucun  ne 
peut  vous  dire  où  elle  est,  ni  ce  qu’elle  est  : c'est 
un  être  de  raison , une  fiction , une  loi  imaginaire. 

Grande  est  la  Diane  des  Êphésiens,  disaient 
les  prêtres  du  temple  d’Éphèse.  Grande  est  la 
Minerrc  des  Alhénietts,  criaient  les  prêtres  ilii 
temple  d'Athènes,  de  celle  Athènes  où  saint  Paul 
faisait  connaître  pour  la  première  fois  le  Dieu  in- 
connu. Les  hommes  de  loi  en  Angleterre  ont  leur 
Diane  . leur  Minerve.  leur  déesse  de  la  Raison.  La 
loi , dit  Blackstone,  l'un  des  grands  prêtres  de  celte 
déesse,  ta  loi  commune  est  laperfeclioii  de  la  raison; 
et  une  foule  de  voix  s’élèvent  pour  répéter  en 
triomjthe  : « La  loi  coinraune  est  la  perfection  de 
la  raison.  >• 

Voulez-vous  savoir  ce  qu’est  une  loi,  une  vrai 
loi?  Ouvrez  le  livre  des  slaluls,  — voilà  l’objet 
existant,  la  chose  réelle  dont  un  légiste  anglais 
vous  présente  la  contrefaçon  , la  fausse  ressem- 
blance qu’il  fait  passer  pour  bonne  à l’aide  d’un 
mot  trompeur  : je  dis  le  mot,  car  il  n’y  a rien  de 
plus;  et  la  langue  anglaise  est  peut  être  la  seule 
qui , dans  ce  cas . emploie  le  même  terme  pour  dési- 
gner l’cnlilé  réelle  cl  l’enlilé  fictive.  L’influence  du 


nom  n’est  pas  peu  de  chose  pour  faire  passer  la  loi 
Imaginaire  à la  faveur  de  la  loi  réelle. 

Que  disent  à cela  les  partisans  de  la  loi  com- 
mune? « Il  est  vrai  que  dans  tout  ce  système  on  ne 
peut  citer  texlueliemrnl  aucune  loi  individuelle  ; la 
loi  commune  n'existe  que  dans  son  ensemble.  Mais 
quand  on  la  saisit  tout  entière,  on  voit  l'accord  de 
toutes  ses  parties,  et  le  résultat  est  un  système 
complet.  » 

Voilà  des  phrases  plausibles  ; mais  quel  en  est  le 
sens?  Qu’est-cc  qu’un  ensemble,  si  ce  n’est  un 
comfK)sé  de  parties  qui  coexistent?  Qu'est-ce  qu'un 
corps  de  loi , si  ce  nVst  un  assemblage  de  lois  indi 
riduellcs?  Autant  parler  d’une  ville  sans  maisons, 
d'une  forêt  sans  arbres , que  d’une  loi  commune  où 
on  ne  trouverait  pas  une  seule  loi  positive. 

Les  défenNeurs  du  sy>lème  anglais  ont  une  autre 
ressource  et  une  meilleure.  II  n'y  a pas  de  loi 
positive  dans  la  loi  commune  , diront  ils . mais  ce 
qui  ne  vaut  pas  moins , et  ce  qui  revient  au  même, 
il  y a des  règles  de  loi , c’esl-à-  «lire  des  arrêts  pro- 
noncés par  tes  juges  dans  des  cas  particuliers,  arrêts 
qui  leur  servent  de  guide  , et  d'apres  lesquels  eux 
et  leurs  successeurs  prononcent  dans  tous  les  cas 
semblables. 

Admettons  ce  point  : la  première  conséquence  à 
en  tirer  est  que  1rs  juges  sont  constitués  législa- 
teurs. Dans  la  forme,  ils  paraissent  prononcer 
d'après  une  loi  sanctionnée  par  rautorité  suprême  : 
dans  le  fait,  ils  sont  eiix-mêtnes  les  auteurs  de  la 
règle  d’après  lai|iielle  ils  prononcent. 

N’imporlc  , dira-t-on . si  la  règle  judiciaire  est 
constamment  suivie,  s'il  résulte  de  cette  loi  fictive 
des  décisions  aussi  certaines,  aussi  uniformes  que 
celles  qui  pourraient  émaner  d'une  loi  statutaire . la 
sûreté  des  citoyens  sera  la  même  sous  les  deux 
csfièces  de  loi.  O ne  serait  qu'une  dispute  de  mots. 

Mais  il  n'y  a rien  de  plus  gratuit  que  celle  sup- 
position de  stabilité,  de  certitude,  <runifornuté 
dans  les  décisions  fondées  sur  une  loi  non  écrite. 
Autant  vaudrait . sous  ce  rapport,  comparer  une 
(>eintiire  au  pastel  à une  peinture  à rhiiilc. 

La  loi  commune  est-elle  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  autrefois?  Non,  sans  doute,  elle  cède,  elle  plie, 
elle  change,  elle  se  moule  aux  esprits,  aux  temps, 
aux  talents,  aux  circonstances;  la  loi  slalulairc  est 
une  substance  solide  qu’on  peut . il  est  vrai,  tron- 
quer, forcer,  défigurer,  mais  qui  conserve  un 
caractère  immuable,  cl  qui  se  présente  toujours  la 
même  pour  être  comparée  avec  les  décisions  des 
Juges. 

Je  m'adresse  à un  homme  de  loi . je  lui  demande 
son  avis,  c’est-à-dire  quelle  est  la  décision  que  je 
peux  attendre  de  la  cour  d'après  les  décisions  ante- 
rieures : qu'en  présumc-l-il  pour  la  règle  de  lui 
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dans  mon  cas  parliculier?  Mon  avocat  examine, 
compare  tes  décisions,  et  déclare  que  la  régie  de 
loi  est  clairement  en  ma  faveur  ; d'autres  avocats 
consultés  partagent  la  même  opinion. 

DoiS'je  pour  cela  compter  sur  le  gain  de  ma 
cause?  Non  : ce  n'est  qu'une  présomption  favo> 
rable  : mais  ma  partie  adverse  a aussi  consulté  ; ses 
avocats  ont  trouvé  des  dérisions  dans  un  sens  con- 
traire : une  foule  de  causes  peuvent  invalider  celles 
qui  m'étaient  les  plus  propices.  Des  probabilités 
plus  ou  moins  grandes , voilà  tout  le  fruit  des  plus 
savantes,  des  plus  judicieuses  consultations. 

Les  décisions  ont  formé  les  règles  de  lois  ; les 
règles  forment  à leur  tour  des  décisions , les  unes 
et  les  autres  devenaot  alternativement  cause  et  effet. 
Telle  est  l’essence  du  système. 

Ces  règles  et  ces  décisions  se  trouvent  consignées 
dans  un  nombre  inftoi  à'abrégés  et  de  traités  qui 
sont  eux-mèmes  extraits  des  rapports^  c'esl>à-dire 
des  livres  de  jurisprudence,  contenant  non-seule- 
ment les  décisions  rendues  dans  des  causes  indivi- 
duelles , mais  encore  rargiimentalion  judiciaire  qui 
leur  a servi  de  base , l’exposé  des  raisons  pour  et 
contre;  en  un  mot,  les  opinions  des  juges  sur  les 
règl«'S  de  loi  applicables  à ces  cas  (varticuliers. 

Or,  relativement  à la  décision  qui  a paru  si 
positive  en  votre  faveur,  combien  d’objections, 
combien  de  moyens  d'invalidation  ne  peuvent  pas 
s’élever  de  la  part  de  votre  antagoniste  et  dans  l’es- 
prit de  votre  juge  ! On  ne  peut  donner  ici  qu’une 
bien  faible  idée  de  ces  moyens  techniques  de  plai- 
doiries; ils  sont  innombrables;  un  habile  praticien 
consume  sa  vie  au  barreau  sans  pouvoir  les  con- 
naître tous,  et  sa  science,  dans  un  très-grand 
nombre  de  cas,  est  presque  purement  conjecturale. 

On  vous  dira,  par  exemple , que  dans  votre  ras 
particulier,  le  rapport  qui  vous  est  favorable  a été 
l'ouvrage  d’un  rapporteur  peu  exact;  — qu'un 
autre  rapport  sur  le  même  cas  présente  des  varia- 
tions considérables;  — que  dans  celte  décision  on 
avait  eu  trop  peu  d'égards  pour  une  décision  anté- 
rieure toute  contraire;  — qu'il  n’y  avait  pas  eu 
unanimité  parmi  les  juges;  que  les  plut  habiles, 
les  plus  renommés  n'avaient  pas  été  de  l'avis  dont 
vous  TOUS  appuyez;  — que  l'opinion  du  barreau  , 
à cette  épo«|ue,  avait  été  notoirement  adverse  ii 
cette  décision  ; — que  le  rapport  public  et  im))rime 
que  vous  citez  est  contredit  par  un  autre  rapport 
du  même  cas  non  publié,  non  imprimé,  mais  qui 
se  trouve  dans  un  manuscrit  authentique  en  posses- 
sion de  l'avocat  de  votre  antagoniste.  Enfin  on  dira, 
on  prouvera  qu'il  existe  sur  le  même  point  des  auto- 
rites  judiciaires  , de  graves  autorités  dont  les  unes 
sont  pour,  les  autres  contre,  et  que  dans  ce  con- 
flit , tout  ce  qu’on  peut  avancer  en  votre  faveur  est 


puisque  contre-balancé  par  des  opinions  opposées. 

Ce  n’est  là, je  le  repèle,  qu’un  faible  échantillon 
des  plaidoiries  qui  se  fondent  sur  les  decisions  anté- 
rieures des  juges  ; mais  cela  suffit  pour  comprendre 
comment  un  procès  entrepris  avec  la  confiance  la 
plus  ferme  d'un  avocat  savant  et  prudent,  peut 
éprouver  une  défaite  entière  dans  un  champ  de 
Ivataille  si  peu  connu  et  si  ténébreux. 

I/incertitiide  n'est  pas  le  seul  mal  inhérent  à la 
loi  non  écrite.  Il  faut  encore  observer  que  par  sa 
nature  même  elle  est  incorrigible , car  si  les  an- 
ciennes décisions  doivent  toujours  faire  loi , fussent- 
elles  en  opposition  avec  les  mceiirs  actuelles,  avec 
les  intérêts,  les  besoins  du  temps,  il  faut  se  sou- 
mettre à ces  inconvénients  : il  n’y  a pas  moyen  d’y 
remédier , puisqu'on  ne  pourrait  adopter  des  déci- 
sions nouvelles,  sans  renverser  les  décisions  an- 
ciennes, et  qu’alors  tout  le  système,  n’ayant  plus  de 
base,  s’écroulerait  de  lui-même. 

On  demande  ce  <|iie  peut  être  une  jtirisprmleiice 
inaltérable,  irremétliable,  incorrigible,  inaccessible 
à tous  les  progrès  de  l'expérience  et  de  la  raison. 

Mais  les  juges  anglais,  tout  eu  se  défendant  du 
reproche  d’innovation,  ont  su  capituler  avec  les 
nécessités  nouvelles,  et  |>our  cela  ils  ont  eu 
recours  à deux  moyens  qui  leur  offraient  des 
accommodements  avec  la  rigueur  de  la  loi  com- 
mune : !•  les  constructions  forcées  ; 2®  les  dis  - 
tinctions. 

J'entends  par  constntetinn  fotxée  les  cas  où  la 
décision  antérieure  ayant  été  rendue  dans  des 
termes  d'une  acception  certaine  et  reconnue,  le 
juge  leur  trouve  une  signification  nouvelle,  par 
laquelle  il  se  tire  d’embarras  lorsipie  l'ancienne 
décision  parait  trop  évidemment  déraisonnable,  et 
qu’il  veut  s'en  écarter,  tout  eu  paraissant  la  suivre. 
Mais  qui  ne  sent  que  ce  remède  ne  tend  qu’à  aug- 
menter l’incertitude,  à produire  un  nouveau  mal? 
Plus  on  étudie  le  dictionnaire  de  la  loi  commune , 
plus  on  s’aperçoit  combien  sont  abondantes  ces 
constructions  forcées , et  que  tout  son  domaine  est, 
pour  ainsi  dire  , couvert  de  chaiisses-trapes. 

L’art  des  distinctions  n’est  pas  moins  commode 
pour  cacher  ce  qu’on  ne  veut  pas  avouer,  c’est-à- 
dire  le  besoin  de  corriger  la  loi  commune . de  l.i 
modifier,  de  l'adapter  gradiiellcmeiit  aux  circon- 
stances de  la  société , sans  qu’on  s’en  aperçoive. 

Qu'esl-ce  qu’une  distinction  ? Osl  une  excep- 
tion par  laquelle  on  fait  sortir  le  cas  dont  il  s’agit 
de  la  règle  générale.  Or  ces  exceptions  n’ont  point 
été  déterminées  d’avance;  elles  naissent  de  l’occa- 
sion individuelle  ; elles  dépendent  de  la  sublilUé 
des  avocats  cl  de  celle  des  juges  ; il  est  donc  impos- 
sible de  les  prévoir  : et  comme  on  ne  saurait  fixer 
le  terme  où  ces  distinctions  seront  épuisées,  comme 
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il  n'y  a point  de  règle  générale  â laquelle  on  ne 
piii!(5u;  ii-oiirer  une  exception  nouvelle,  il  s'ensuit 
que  ce  moyen  de  lever  les  inconvénients  résultant 
(les  decisions  anciennes  . ne  fait  qu'ajouter  à l'in- 
certitude  de  la  lui  commune. 

I)ii-a<t-on  que  la  loi  statutaire,  en  qualité  de 
règle  fixe,  présenterait  la  même  difficulté,  et  néces- 
siterait le  même  système  de  constructions  forcées, 
de  distinctions  et  d'exceptions  ? 

Je  réponds  d'aliord  que  dans  les  sialiils,  rien 
n'est  plus  commun  que  d'accompagner  la  loi  d'un 
nombre  d’exceptions  qui,  etnut  toutes  connues 
d'avance,  ne  tombent  sur  ptM’sonnc  au  dépourvu. 
Plus  le  législateur  sera  verse  dans  la  connaissance 
des  affaires,  plus  ces  exceptions  embrasseront  un 
champ  vaste.  Mais in  accordant  (|uela  loi  écrite  aura 
ses  imperfections,  il  faut  bien  qu'on  nous  accorde 
aussi  ((u'elles  sont  faciles  à signaler,  et , par  consé- 
quent, faciles  à corriger,  tandis  que  les  p.irlisans  de 
la  loi  commune,  toujours  exaltant  la  déesse  de  leur 
idolâtrie,  ne  veulent  lui  reconnaître  aucun  défaut, 
ni  consentir  à aucun  aveu  qui  pùt  diminuer  sa  gloire. 

Mais  une  lui  si  incertaine  dans  sa  nature,  si  sou- 
mise aux  constructions  forcées , aux  diatiiiclions 
interprétatives,  n*offre-l-eIle  pas  une  tentation 
dangereuse  à ceux  qui  sont  chargés  de  l’adininis- 
trt-r  dans  les  fonctions  d'avocats  ou  de  juges? 

Je  prie  les  lecteurs  de  peser  l’assertion  suivante  : 
K Vans  la  plupart  des  cas  qui  ont  été  sérieuse- 
ment débattus  sous  la  loi  communcy  le  juge 
aurait  puy  sans  reproche  à sa  probité  ou  a son 
jugement  y prononcer  une  décision  directement 
contraire  à celle  qu'il  a rendue.  * Je  ne  trouve 
cette  maxime  écrite  nulle  part  ; mais  il  n'y  a pas  un 
homme  de  loi  en  Angleterre  qui  ne  l'ait  entendue 
de  la  bouche  de  ses  collègues;  pas  un  seul  qui 
n’en  ait  reconnu  la  vérité  par  sa  propre  expérience; 
cl,  toutefois , il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui 
sente  tout  ce  qu'elle  implique  de  blâme  contre  une 
loi  qui  offre  aux  juges  un  abri  sûr  pour  des  deci- 
sions contradictoires. 

« //  n'y  a aucune  cause  qu'on  doive  abandon- 
ner comme  désespérée.  * (^)ue  penser  d‘un  sys- 
tème qui  donne  lieu  à un  tel  aphorisme?  Cepen- 
dant , tel  qu'il  est , cl  dans  ces  propres  termes , il 
fut  prononcé  par  un  homme  de  loi  très-dislingiié , 
M.  Vedderburn,  qui  était  alors  en  office  , et  qui 
bienlAt  après , élevé  à la  judicature,  sous  le  titre 
de  lord  Loughboroiigh , devint  ensuite  chancelier 
et  chef  suprême  de  la  loi. 

Je  le  demande  m.iiutcn.int  ; un  jmiiroir  si  arbi- 
traire n'esl  il  pas  susceptible  de  divenir  un  instru- 
ment de  corruption?  Je  ne  prononce  rien  sur  les 
faits,  mais  je  le  dis  hardimeut  : S'il  y avait  un  juge 
disposé  à se  laisser  corrompre,  l'esprit  de  l'homme 


ne  peut  pas  concevoir,  le  cœur  humain  ne  peut  pas 
désirer  de  voile  plus  impénétrable  que  celui  -là  : et 
si,  dans  un  tel  système,  il  n'y  a point  de  corruption, 
ce  n'frsl  pas  â la  loi  <{u'il  faut  en  faire  honneur,  c'est 
à la  vertu  des  juges  ; en  dernière  analyse,  il  faut 
l’attribuer  à un  gouvernement  qui  présente  d’au- 
tres garanties,  surtout  à celle  publicité  qui  fournit 
un  h(‘iireux  antidote  contre  les  vices  d'une  juris- 
prudence incertaine  et  conjecturale. 

Toutefois  n'exagérons  point;  reconnaissons  fran- 
chement que  cette  loi  commune,  •pii  me  parait  un 
fléau  et  même  un  opprobre  dans  l'état  .*ictiiel  de 
nos  lumières,  a clé  comparativement,  dans  son 
origine,  une  sauvegarde  et  un  bienfait. 

Si  nous  partons  de  l'étal  primitif  d'ignorance 
dans  l'origine  du  gouvernement  nngio  saxon,  nou.s 
verrons  que  les  décisions  particulières  des  juges , 
d'où  sont  déduites  griducllcment  des  règles  géné- 
rales , quoiqu'elles  ii'aient  pas  été  des  lois,  puis- 
qu’elles n'etairnl  pas  l'œuvre  du  législateur,  pré- 
sentaient néanmoins  de  grands  avantages.  Ces 
décisions,  ers  règles  étaient  un  flambeau  qui  servit 
à conduire  les  successeurs  des  premiers  juges  ; en 
même  temps,  c'était  une  barnèiT  qui  les  retenait 
dans  certaines  limites,  et  prévenait  de  trop  grands 
écarts.  C'etait  déjà  obtenir  une  partie  des  bons 
effets  de  la  loi.  Dans  l'origine,  cha((ue  décision  était 
purement  arbitraire;  chaque  juge  avait  à recom- 
nicitcer.  Il  n'y  avait  |voint  de  science,  parce  qu’il 
n'y  avait  point  d'expérience.  I.es  progrès  ne  sont 
devenus  sensibles  qu'à  l'epoque  où  l’on  prit  l'babi- 
lutie  de  recuetilir'lcs  décisions  des  juges,  et  les 
motifs  d'après  lesquels  ils  1rs  avaumt  rendues. 
Ainsi  s'est  formée  celle  Immense  compilation  de 
rapports,  ce  riche  dépôt  de  législation , cet  héri- 
tage de  la  sagesse  des  jurisconsultes  les  plus  habiles, 
auquel  on  ne  peut  rien  comparer  chez  aucun  peuple, 
et  qui  fournit  tous  les  mau-riaux  qu'on  peut  désirer 
pour  en  construire  un  cod<^  general;  mais  si  je 
reconnais  dans  la  loi  commune  cet  avantage  de 
guider  et  de  fixer  les  décisions  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas , il  n'en  est  pas  moins  vrai  i|u*elle  laisse  , 
dans  la  plupart,  dcsqiieslions  .f  discuter,  des  doutes 
à résoudre,  des  cbouccs  inévitables,  et  que  tout  le 
bien  qui  en  résulte,  et  que  personne  ne  conteste, 
serait , je  ne  dis  pas  doublé  . mais  décuplé  par  un 
code  écrit,  dans  lequel  on  ferait  entrer  toutes  les 
acquisitions  de  celle  longue  ex|K'rience. 

txaiuen  du  premirr  ouvrage  de  M.  Renlh.im  sur  la  codiftea- 

lion,  lire  de  la  Revue  d* Édimbourg , n®  57,  nov.  1817  •, 

pjg.  a 233. 

U Le  premitT  pas  à faire  dans  celle  recherche  est 

I Lorstpie  ccl  ariîcic  parut  dans  la  Revue  d'tdlmbjurg, 


Digitized  by  Google 


LNCONVÉME?<rS  UES 

(le  bien  commUre  b nature  de  la  loi  non  écrite  (|ui 
gouverne  l'Angleterre.  On  se  ferait  une  idée  fausse 
si  l'on  s’imaginait  (fiic  les  règles  par  Ies(|uelles  la 
propriété  est  dislriluiée,  et  la  eonduiledes  hommes 
dirigée,  n’existent  i{ue  d.ins  une  tradition  purement 
orale,  et  dans  les  imparfaites  réniiniseenccs  des 
individus.  Ce  qu’on  appelle  chez  nous  loi  non 
écrite  est.  dans  le  fait,  extrait  d’un  grand  nombre 
de  records  écrits  et  de  volumes  imprimés;  cl«  siii* 
Tant  Forlesciie  et  Rbickstune.  il  ne  faut  rien  moins 
qu’une  ap|dicalion  de  vingt  ans  pour  en  acquérir 
une  [>rofonde  connaissance.  Ainsi  c'est  seulement 
par  la  lecture,  et  â force  de  lecture,  qu’on  parvient 
a s’instruire  de  la  lot  non  écrite  comme  de  la  loi 
statutaire;  mais,  dans  nn  cas,  nous  trouvons  la  loi 
exprimée  en  termes  exprès,  en  injonctions  posi 
irves , tandis  que  , dans  l’autre,  nous  n’arrimons  à la 
connaître  que  par  l’entremise  des  juges,  ses  inter- 
prètes et  ses  oracles.  I.a  loi  commtme  ne  se  déduit 
pas  d'un  simple  texte  ouvert  à tous  et  toujours 
consultable  ; mais  on  l’extrait  des  décisions  rendues 
«ians  une  grande  variété  de  cas  par  les  cours  de 
justice  qui  en  ont  ainsi  révélé  de  temps  à autre  dif- 
férentes ;>orlions  , selon  (pie  les  éménernenls  et  les 
circonstances  ont  fait  sentir  le  besoin  de  les  pro- 
mulguer. 

II  est  dans  la  nature  des  choses  qu'une  loi  ainsi 
constituée  ne  se  dévelojq)e  que  par  degrés,  et  qu'il 
Y en  ait  toujours  une  grande  partie  qui  ne  soit  pas 
encore  arrivée  à la  publicité.  Jusqu'à  ce  que  l’occa- 
sloîi  de  la  déclarer  et  d’en  faire  usage  |>our  un  cas 
donné  se  présente,  elle  re.'-te  in\isible  et  inconnue 
comme  l'était  autrefois  tout  ce  tpii  en  a été  publié 
successivement.  S’agit-il  d’une  loi  écrite,  on  en 
connaît  toute  l’étendue  ; on  peut  discerner  avec 
certitude  ce  ({irelle contient  et  ce  qu’elle  ne  contient 
pas;  mais  sous  la  loi  commune,  il  n’j  a point  de 
cas  qui  n’y  trouve  sa  décision,  qiioiipi'il  y eu  ail 
beaucoup  pour  les>|ucls  H soit  uon-seuleineut  diffi- 
cile. mais  même  impossAde  de  prévoir  ce  que  cette 

on  y rec^nniil  irabordla  main  d*un  adepi^.  Lei  bonimea  de 
loi  UC  lardèrent  pas  à désigner  sir  Samuel  Homilly  comme 
ëiaoi  presque  le  seul  qui  piU  en  éire  l'auteur;  mais  plu- 
sieurs d'eoire  eux  furent  surpris  qu’un  JuHtconsuUe  qui 
était  regardé  comme  l’oracle  de  la  loi  rommune,  et  qui  lui 
devait  Qun-seiilcmenl  une  grande  cousidéraiion , mars 
encore  une  grande  fortune  . pût  mjuifesier  une  opininn  li 
peu  favoratde  i cette  législation  antique  et  révérée,  et 
même  eipr  mer  le  vmu  rie  la  voir  remplacée  par  un  ctxle 
érnt,  ]>ar  une  réitaclion  de  main  d’homme. 

C'était  tscaucoup  pour  lirntham,  dans  l’étal  aciucl  de  t'o- 
p:nion,  d'uMrnir  un  suffrage  aussi  forleuiciit  prunoitcé; 
ses  antagonistes  rro}  aient  suffisamment  le  réfuter  en  le 
tenvoyanl  parmi  1rs  Ihéorisies  et  les  spéculadfs;  mais 
Romilly.  avec  quar.vnle  années  de  pratique  et  de  succès 
éclatants  au  barreau,  joignait  à tout  te  poids  de  ses  rai- 
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décision  |>uurra  être.  l*our  tous  les  cas  DOiivcaux  ü 
existe  une  loi,  mais  une  loi  inconnue  qui  ne  sera 
mise  au  grand  jour  <|ue  par  le  prononcé  des  juges. 
Pour  la  conduite  des  affaires , une  loi  qu'on  ne 
coniiait  pas  est  comme  une  loi  qui  n'existe  |>as.  l>a 
révéler,  cVst,  dans  le  fait,  la  créer;  et  les  juges,  qui 
ne  se  donnent  que  pour  les  interprètes  de  la  loi , 
sont  réellement  les  législateurs.  A i|uoi  sert  cette 
fiction  légale  de  la  préexistence  de  la  loi,  puis- 
qirélaiit  jnconiiuc  jusqu'à  ce  «[u’elle  ait  été  promul- 
guée par  un  tribunal , il  ii'a  pas  été  possible  d’y 
trouver  une  règle  de  conduite  et  de  s’y  conformer? 
Et  c'est  pourtant  par  celle  circonstance  même  que 
d’éminents  jurisconsultes  ont  estimé  la  loi  com- 
nnme  très-supérieure  à la  loi  écrite.  Telle  a été 
l’opinion  de  lord  Mansfield,  Iorsi|u’il  plaidait  comme 
avocat.  « Les  cas  légaux,  dit-il , dépendent  des 
H occasions  qui  tes  font  naître.  Toutes  les  occa- 
« sions  ne  peuvent  pa.s  se  présenter  à la  fois.  Un 
H slaltil  peut  rarement  b s embrasser  toutes;  et , 
« par  consé(|uenl,  la  loi  commune,  qui  sort  des 
B règles  puisées  d.ins  les  sources  de  la  justice . est 
U supérieure  à un  acte  du  parlement.  » (Alkins, 
Reporte f v.  I.  33.) 

Si  la  loi  était  inconnue  au  public  avant  cette 
décision  promulgaloirc , on  ne  peut  pas  même  dire 
qu'elle  fût  bien  connue  des  juges  eux-mêmes.  En 
effet,  que  se  passc-t-il  quand  une  nouvelle  question 
leur  est  soumise?  Les  oracles  de  la  loi  ne  se  hâtent 
pas , comme  les  anciens  oracles , de  prononcer 
leurs  infaillibles  et  aiilhcnliqiies  ré))onses;  ils  ne  se 
retirent  point  dans  leur  cbanibrc  de  conseil  pour 
consulter  i{m;h]iic  code  dont  ils  sont  les  seuls  pos- 
sesseui-s,  et  pour  en  révéler  le  lexicaux  parties.  Ils 
se  déclarent  inca)>ablcs  de  rendre  une  décision  immé- 
diate; il  faut  pmulre  des  informations,  entendre 
des  avis,  les  comparer,  les  examiner,  s'aider  d’ar- 
gunienls  et  de  débats  : souvent  même  on  appelle 
les  avocats  adverses  à donner  leur  opinion  sur  ce 
que  la  loi  doit  être,  à étayer  cette  opinion  d’aulo- 

«oni  toute  rautorité  de  ion  nom  et  de  ma  expérience. 

Lei  différenli  matiuicriti  qu'il  a laisiéi  >ur  ta  loi  crimi- 
oetle  et  fur  qtielquei  pointi  de  la  loi  civile  , font  voir  par 
quelles  longues  médiiationi  et  par  quelle  vaste  lecture  il 
f'étail  préparé  à ces  différents  billi  qui  ont  signalé  dans  le 
parlement  n noble  carrière. 

S'il  n'a  pas  rénsil  dans  toute*  les  réfornu'i  qu*tl  a propo- 
sées pour  U loi  crimioeile,  il  a préparé  la  voie  pour  ceux 
qui  lut  ont  succédé  : il  a setné  pour  l’avenir,  et  ceux  qui 
marchant  sur  les  traces  ne  le  feront  jamais  oublier. 

J’ai  Iradiia  cct  article  de  la  /7ret/c  aussi  bdèlemrni  que 
je  l'ai  pu  : je  n'ai  supprimé  que  deux  ou  trois  jiaiagraiibes 
qui  ne  jiouvaienl  être  compris  que  par  des  légiste*  anglais  , 
et  un  passage  où  l'auteur,  entraîné  par  une  prévenl'on  trop 
favorable,  parlait  de  mestravaux  sur  les  manuKritsde  Hcn- 
ibam  d’Mue  manièreqniue  me  perroetlaU  pas  de  le  traduite. 
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rilé«,  d«  raisonoenirnts  et  d'analogies;  et  après 
tous  ces  secours  on  a vu  les  juges  encore  incertains 
ap)>eler  d’autres  avocats  et  de  nouvelles  plaidoiries. 

Celle  investigation , quelquef/iis  si  longue  et  si 
laborieuse,  ne  surprendra  pas  ceux  qui  réfléchissent 
sur  U nature  <ie  ropéraUon  à faire  pour  découvrir 
tout  ce  qu’est  la  loi  commune  sur  un  point  qui  n'a 
pas  encore  eu  de  décision.  I.e  docteur  Paley  Pap> 
pelle,  par  une  expression  fort  jusic,  un  concours 
(i’ana/offies  opposées,  «t  l^hiand  un  point  de  loi, 
dit-il,  a été  une  fois  juge,  ni  celle  question,  ni 
aucune  autre  qui  lui  correspond  dans  toute  sa 
latitude , ne  peut  devenir  une  seconde  fois  un  oI>jct 
de  contestation  ; mais  il  s'élève  des  questions  qui 
ne  lui  rt'sseinliicnt  qu'iudirectemt  nt , ou  en  partie , 
et  qui , dans  plusieurs  |>oinls  de  vue  , ont  une  plus 
grande  affinité  avec  d’autres  cas  déjà  décidés,  ques- 
tions qui  ne  peuvent  se  ranger  sous  une  certaine 
règle  que  par  voie  d'analogie,  et  qui,  par  analogie 
aussi,  peuvent  s<;  rap{K>rter  à dilférentes  règles. 
Cesl  en  pressant  ces  analogies  de  part  et  d’autre 
que  les  avocats  s’attsqiienl  et  se  défendent;  et  c’est 
aussi  en  les  comparant,  eu  les  recouciliant  autant 
que  possible,  en  cherchant  une  décision  qui  sauve 
toutes  les  règles , ou  qui  du  moins  fasse  céder  les 
plus  faibles  analogies  anx  plus  fortes  ; c'est,  dis-je, 
dans  ce  discernement  entre  des  cas  qui  paraissent 
opposés  que  s'exerce  la  sagacité  des  juges.  » 

La  loi  commune  était  couverte  du  voile  de  l’an- 
tiquité. Ce  voile  a été  en  partie  écarté  par  les  déci- 
sions des  tribunaux  ; mais  pour  la  portion  qui  reste 
encore  cachée  aux  yeux  du  piihiic , oo  n’en  peut 
parler  que  par  conjecture , et  ces  conjectures  ne 
sont  fondées  que  sur  ces  diverses  analogies,  comme 
le  dit  Paley.  I/analogte  la  plus  forte  est  en  générai 
celle  qui  prévaut  : dès  ce  moment  elle  est  reconnue  ; 
elle  devient  partie  de  la  loi , et  c'est  un  point  décidé 
dont  on  peut  tirer  pour  l’avenir  de  nouvellles  ana- 
logies. 

Il  est  plaisant  d’entendre  Blackstone,  presque 
toujours  apologiste  de  tout  ce  qui  est  établi, 
s'énoncer  sur  la  loi  commune,  u Dès  qu'une  déci- 
sioii,  dit-ii , a été  rendue,  ce  qui  était  iucertain 
auparavant  et  peut-être  indifférent , prend  le  carac- 
tère d'une  règle  flxe  dont  il  ii'est  plus  au  pouvoir 
d’aucun  juge  de  dévier,  et  c’est  en  conséquence  un 
principe  établi,  qu'on  doit  s’en  tenir  aux  précédents 
toutes  les  fois  que  le  même  cas  se  présente  en  lili- 
gation.  >•  Nais  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment ?Quand  on  ne  peut  jias  s'en  rapporter  au  texte 
tl’unc  loi  écrite , la  lui  ne  peut  se  déduire  que  des 
décisions  antérieures,  et  l'obligation  de  s’y  astreindre  j 
n’est  pas  moins  grande  pour  unjiige  quccelle  d'obéir  ' 
iDiplicitcmenl  à une  loi  écrite.  El  cependant  » celte  | 
M règle,  selon  Blackstone,  admet  <les  exceptions  ' 


« dans  les  cas  où  la  decision  antérieure  est  con- 
tt traire  à la  raison , et  plus  encore  si  elle  est  ëvi- 
« demment  contraire  à la  loi  divine.  » ( Comment. , 
tome  !•',  page  69.  ) 

Voilà  donc  deux  autres  sources  où  l’on  doit  cher- 
cher la  loi  commune,  nommément  les  préceptes 
de  la  raison  et  la  volonté  déclarée  de  Dieu.  Hais 
malbeureusrmenl  les  préceptes  de  la  raison , qui  ne 
sont  que  trop  incertains  comme  règles  de  conduite, 
le  deviennent  bien  plus  encore  par  les  explications 
denoli  e docte  commentateur  ; car,  en  plusieurs  cas, 
nous  dit-il,  il  n'y  a aucune  sagacité  qui  puisse  nous 
faire  découvrir  la  raison  de  la  loi,  et  cependant  il  faut 
supposer  que  celle  raison  existe  ; et  il  donne  ensuite 
comme  une  maxime  de  la  jurisprudence  anglaise , 
qu'on  ne  peut  rejeter  l'autorité  d'un  précédent  ou 
de  la  règle  qu’il  a servi  à établir  que  dans  le  cas  où 
il  y aurait  une  injustice  ou  une  absurdité  manifeste 
à le  suivre.  Le  professeur  de  Cambridge,  qui  a 
commente  le  0}mmentaire  f attaque  directement 
celte  opinion;  il  prouve,  d'une  manière  invincible. 
4|u'une  démonstration  d'absurdité  et  d'injustice  ne 
suffirait  pas  seule  pour  ôter  à une  décision  de  la 
commune  loi  sa  force  obligatoire. 

D’après  celte  loi , il  était  décidé  que  chaque  nou- 
veau statut  avait  un  effet  rétroactif  Jusqu'au  premier 
jour  de  la  session  dans  laquelle  il  était  passé  : d'où 
il  résultait  que  des  actes  ^its  avant  le  statut  sou- 
mettaient leurs  auteurs  à des  peines  {)our  avoir  violé 
des  prohibitions  qui  n’existaient  pas  encore.  Il 
fallut  rintervenlion  du  parlement  pour  abroger 
celte  règle  de  la  loi  commune.  Pouvait-on  donner 
une  plus  forte  preuve  que  l'absurdité  et  l'injustice 
n'étaient  point  incom{>aUbles avec  cette  loi? 

Cette  source  d'incertitude  devient  bien  plus  for- 
midable quand  on  considère  qu'il  appartient  aux 
juges  de  prononcer  si  une  décision  antérieure  est 
ou  n'est  }K}S  contraire  à la  raison,  c’est-à-dire  si 
elle  est  obligatoire  pour  eux  ou  si  elle  ne  l’est  pas. 
-O  (^)uc  devient  la  force  du  serment  qu'ils  prêtent 
« de  se  déternimcr,  non  d'après  leur  jugement 
privé,  mais  d’après  les  lois  et  les  coutumes  du 
pays?  H Pour  se  tirer  d'un  précédent  qui  les  embar- 
rasse, il  n'ont  donc  qu’à  déclarer  qu’il  est  contraire 
à la  raison,  qu'il  était  lui-mème  une  déviation  de  la 
loi  commune,  et  dans  le  langage  de  Blackstone, 
tt  que  ce  n'est  pas  faire  une  nouvelle  loi,  mais  rétablir 
l’ancienne  et  la  sauver  d’une  mésinterprelation...  » 

Ilappt'lons  encore,  (>our  éviter  toute  méprisé., 
que  celle  révélation  supposée  d’une  ancienne  loi 
qui  avait  été  inconnue  jusqu'à  présent,  n'est  qu’une 
Action,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  1..3  loi  ainsi 
déclarée,  dans  plusieurs  cas,  n’avait  aucune  exis- 
tence avant  cette  dcclaraliuii , quoique  les  juges 
prétendent  qti’ils  ne  font  pas  une  loi  nouvelle,  mais 
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(|u1ls  rétablirent  celle  qui  avait  été  mal  entendue. 
^üus  avons  déjà  observé  que  dans  la  loi  écrite  il 
pouvait  se  présenter  des  cas  où  la  loi  était  muette , 
mais  que  dans  le  système  d'une  toi  non  écrite  cela 
ne  |>eut  jamais  arriver.  I.es  juges  ne  pouvant  donc 
pas  alléguer  qu'un  cas,  quelipie  nouveau  qu'il  soit, 
n'âil  pas  été  prévu,  sont  dans  la  nécessite  de  sup- 
pléer, à l'aide  des  analogies,  à ce  qui  manque,  et 
de  découvrir  rancienne  loi  qu'on  suppose  avoir 
été  exprimée  dansdrs  statuts  dont  le  temps  a détruit 
toutes  les  traces  ou  dans  des  décisions  dont  on  n'a 
conservé  aucun  record.  Knlre  déclarer  une  loi  et 
la  faire,  il  n'y  a de  différence  que  dans  le  mot.  Que 
la  lacune  ait  résulté  des  ravages  du  temps  ou  (lu'elle 
existât  dans  la  loi  originale , c'est  toujours  par  le 
même  procédé  qu'on  parvient  à la  remplir.  Il  faut 
nécessairement  recourir  aux  analogies,  soit  pour 
conjecturer  ce  que  devait  être  la  loi  perdue , soit 
pour  en  créer  une  nouvelle  qui,  cadrant  le  mieux 
possible  avec  la  vieille  faliriquc,  ne  fasse  pas  une 
disparité  choquante. 

Ce  genre  de  composition  a quelque  ressemblance 
à celui  d'un  statuaire  appelé  à réparer  les  parties 
mutilées  d'une  pièce  antique.  D'après  ce  qui  reste  , 
il  chiTchi'  à se  figurer  l'état  primitif  de  la  statue, 
quand  elle  était  dans  sa  perfection  , et  à reproduire 
les  (K>rlions  détruites , autant  qu'il  le  peut , dans  le 
caractère  de  l'original.  De  la  même  manière,  le 
juriste  qui  a fait  une  profonde  élude  de  tout  ce  qui 
reste  de  la  loi  commune,  qui  s'est  |iénétré  de  son 
esprit, qui  est  remonté  à ses  principes  , s'efforce  de 
la  restaurer  daus  ses  parties  défectueuses , en  con- 
servant la  symétrie  de  l'ensemble.  Il  y a pourtant 
uo  point  où , entre  l'artiste  et  le  juriste , la  compa- 
raison ne  se  soutient  pas.  Le  premier  donne  le 
résultat  de  son  travail  pour  ce  qu'il  est , c'est-à-dire 
pour  une  modeste  tentative  de  suppléer  à une  perle 
qu'il  reconnaît  être  irréparable,  au  lieu  que  le 
juriste,  dans  ton  caractère  officiel,  n'bésUe  pas  a 
donner  des  conjecliires  ingénieuses,  comme  des 
restes  authentiques  de  l’ancien  système.  La  compa- 
raison est  encore  en  défaut  sous  un  autre  rapport. 
Dans  les  restaurations  légales,  ce  n'est  pas  toujours 
la  main  la  plus  habile  qui  est  employée;  mais  le 
premier  qui  s'en  occupe,  et  qui  n'est  iK-ul-élre 
qu'un  manœuvre,  {>roduit  un  essai  fautif  et  gros- 
sier, qu'on  ne  pourra  plus  détacher  du  superbe 
original  qu'il  défigure;  tandis  que,  dans  les  arts  , 
des  restaurations  défectueuses  peuvent  être  facile- 
ment corrigées  par  un  plus  habile  statuaire. 

Après  avoir  établi  ce  que  sont  en  réalité  ces  pré- 
tendues manifestations  d'une  loi  qui  n’existe  pas, 
arrêtons-nous  à considérer  ce  qui  en  résulte.  l..a 
première  observation  qui  se  présente  est  que  des 
lois  de  celle  nature  sont  nécessairement  des  lois  ex 


po8t  fado.  La  loi  n'est  tléciarée  qu'après  l'évéoe- 
ment  qui  demandait  son  application.  Quoique  nou- 
velle dans  le  fuit  y comme  elle  est  de  la  plus  haute 
antiquité  en  théorie  y elle  a nécessairement  un  effet 
rélrojclif  et  gouverne  le  p.i8sé  comme  l'avenir.  Une 
propriété  qui  avait  été  achetée  ou  transmise  par 
descendance  à son  possesseur  actuel,  se  trouve 
appartenir  à d'autres  , en  vertu  de  celle  loi  nouvel- 
lemout  tléciarée  : des  actions  qui  étaient  réputées 
innocentes,  ont  pris  subitement  un  caractère  cri- 
minel . et  il  n'y  o de  sécurité  dans  ce  système  ni 
pour  les  possessions , ni  pour  les  personnes. 

Ce  mode  de  législation  est  encore  défectueux 
sous  un  autre  point  de  vue.  l/cs  législateurs  en  titre 
placent  en  première  ligne  les  considérations  de 
prutlence  et  de  convenance;  ils  ont  pour  objet 
tl’avancer  le  bien  général , et  ce  qui  est  le  plus  con- 
forme aux  besoins  actuels  cl  aux  vœux  de  la 
société  ; mais  ces  législateurs  judiciaires  , appelés  à 
remplir  ostensiblement  une  fonction  (|iii  n'est  point 
celle  de  faire  des  lois  , doivent  s'interdire  cet 
examen  ; leur  affaire  n’rsl  pas  d'innover,  d’exami- 
ner quelle  serait  la  meilleure  loi  à faire  dans  l'état 
actuel  de  la  société;  ils  sont  tenus  de  rechercher 
quelle  était  probablement  la  lot  dans  ces  temps 
reculés,  auxquels  on  reporte  rorigiDe,de  la  loi 
commune.  Toute  leur  force  d’esprit  est  employée 
à découvrir,  non  comment  le  mal  qui  se  présente  à 
eux  (K>urrait  être  prévenu,  mais  comment  il  est 
probable  que  la  chose  avait  été  réglée  dans  un  état 
social  tout  different  de  celui  où  nous  sommes. 
Leurs  raisonnements  ne  sont  point  tirés  de  l’uli- 
litc  générale  ; ils  ne  sont  fondés  que  sur  des  analo- 
gies , ou  en  d’autres  termes , leurs  raisons  sont  des 
raisons  techniques.  Ainsi,  quand  il  fut  décidé  pour 
la  première  fois,  par  la  loi  commune , que  l'acte 
du  suicide  entraînait  une  forfaiture  à la  couronne, 
non- seulement  pour  tous  les  biens  propres  du 
délinquant , mais  encore  pour  ceux  qu’il  tenait  des 
droits  de  sa  femme,  cela  fut  arrêté  d'après  <les 
raisons  techniques , qui  sont  en  contradiction 
manifeste  avec  la  justice  et  le  bon  sens. 

(Je  supprime  quelques  exemples  donnés  par 
l'auteur  de  cette  manière  de  raisonner  d’après  des 
arguments  purement  techniques;  ces  exemples  ne 
seraient  pas  compris  hors  de  l'AnglelcTrc,  et,  en 
Angleterre,  ils  ne  le  sont  que  par  les  hommes  de 
loi.  C'est  une  logique  à part,  toute  mystérieuse,  qui 
fait  profession  de  ne  consulter  que  l'analogie  et 
jamais  riilililé.  ) 

Non-seulement  le  juge , au  moment  où  il  fait  une 
loi , est  tenu  <le  professer  que  sa  fonction  se  Imrne 
a la  reproduire,  à déclarer  l'ancienne  loi,  mais  il 
est  encore  forcé  par  là  de  se  renfermer  dans  les 
limites  les  plus  étroites  du  sujet , qui  appelle  sou 
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inlerrenlion  législative.  Ln  loi  qu'il  fait  est  nêces- 
Mircment  restreinte  au  cas  particulier  qui  donne 
lieu  à sa  promulgnlton.  Il  arrive  souvent  qu'en 
donnant  une  decision  sur  un  cas  particulier . ou 
selon  la  fiction  constitutionnelle . en  déclarant  ce 
qui  avait  été  dêciilê  parla  loi  ancienne,  depuis 
longtemps  oubliée  . il  se  présente  à lui  d’autres  cas 
probables,  également  indécis,  auxquels  il  faudrait 
pourvoir  d'avance  par  une  règle  plus  étendue  qui 
pt)l  embrasser  d'autres  événements  possibles  . aussi 
bien  que  le  cas  cri  litige . et  (irévenir  des  procès 
futurs  : mais  voilà  un  genre  de  service  absuliiinent 
interdit  au  législateur  judiciaire;  et  si.  en  fVus- 
inint  les  raisons  de  son  jugement . il  porte  scs  vues 
sur  des  cas  analogues,  et  qu'il  prétemle  nntici{K'r 
sur  ces  décisions  futures,  la  doctrine  établie  est 
qu'il  a excéilé  ses  pouvoirs.  Une  opinion  de  celle 
nature  passe  auprès  des  juges,  ses  successeurs, 
pour  une  opinion  exlrajiidieiclle , et  on  ne  lui 
accorde  aucune  autorité. 

Il  faut  encore  remarquer  , dans  ce  système . un 
autre  mal  qui  lui  est  inhérent,  i/obligation  de  faire 
une  loi  doit  souvent  échoir  accidentellement  ù des 
hommes  qui  sont  très-mal  ((ualtfiés  pour  la  rem- 
plir sur  tel  ou  tel  point  particulier.  Dans  une  masse 
de  jiirisprudciire  si  étendue  et  divisée  en  tant  de 
branches,  il  doit  néci'ssairemenl  arriver  que  les 
avocats  les  pins  ex|>érimenlés  et  les  plus  savants 
n'ont  pas  été  appelés  à faire  une  élinle  approfondie 
de  chacune  de  ses  portions.  Dans  le  cours  ordinaire 
des  choses , rhacun  d'eux  s'applique  sjiérialement 
;»  quelques  branehes  particulières;  l'un  est  distingué 
par  un  profond  savoir  dans  la  lot  de  la  propriété 
réelle  ; iin  autre . dans  cc  qui  eoiicerne  les  dîmes  et 
les  droits  de  l’Église;  un  troisième  est  principale- 
ment versé  «latis  la  loi  rriminrlle  ; un  quatrième 
dans  la  forme  des  actions  et  le.s  règles  de  i.i  proce- 
dure; et,  selon  les  Itesoins  de  la  cause . les  clients 
eonsiiltrnt  les  juristes  les  plus  rminrnls,  par  rap- 
|K)H  aux  points  sur  lesquels  il  s'élève  des  difficultés, 
SI  l'on  voulait  à présent  rédiger  un  code  complet, 
le  sujet  serait  divisé  dans  s*‘s  diverses  braiiclies,  et 
chacune  serait  assignée  à ceux  des  hommes  de  loi 
qui  en  ont  fait  leur  élude  particulière.  Mais  dans  ce 
mode  de  législation,  formé  «le  décisions  judiciaires, 
il  n'y  a point  de  choix,  c'est  le  hasard  seul  qui  déter- 
mine qui  sera  l'inilividu  apfielé  à faire  celle  loi. 
Dans  la  théorie,  chaque  juge  a une  égale  aptitude 
à prononcer  sur  tout,  il  est  censé conitaNrc  égale- 
ment toutes  les  parties  de  la  loi,  et  ne  peut  jamais 
reculer  devant  la  nécessite  de  déclarer  ce  qu’elle  est. 

Cette  Icgislatiuii  par  décision  judiciaire  est  sujette 
à une  autre  objection  qui  est  d'une  grande  force 
dans  un  Étal  libre  ; c'est  ipie  le  peuple  n'a  point  de 
conlnMc  sur  ceux  ipii  font  les  lois.  U^s  magistrats 


qui  remplissent  les  fonctions  les  plus  éminentes,  el 
qui  sont  investis  des  pouvoirs  les  plus  dangereux , 
sont  nommés  par  le  bon  plaisir  du  roi.  Kl  pendant 
ce  long  (tériode  où  s’est  formée  la  partie  la  plus 
considérable  de  la  loi  commune  qui  nous  gouverne 
aujonril'hui , il  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  juges 
Faisaient  des  lois  désagréaldes  à la  cour,  ils  pou- 
vaient être  destitués  arbitrairement. 

Dans  la  théorie  de  notre  ronstitution , nous  ne 
sommes  soumis  qu’aux  lois  auxquelles  le  (leuple  a 
consenti  ]>ar  ses  représentants.  Voilà  une  de  nos 
maximes  fondamentales  : cependant  |K>urrait-on 
dire  que  la  nation  a jamais  donné  son  consenleineiit 
à la  loi  commune,  qui  Forme  une  si  grande  partie 
de  notre  jurisprudence?  Nos  législateurs  ont  été, 
non  des  représentants  de  notre  choix,  mais  les  ser- 
viles instruments  de  nos  monarques  : (antùt  ces 
grands  prévaricateurs  qui  présidaient  les  tribunaux 
pendant  le  règne  de  Richard  II;  tantôt  ces  juges 
corrompus  <les  Jactpics  el  des  ('hailes, — hommes 
vils  et  vénaux , qui , après  avoir  traité  avec  les  offi- 
ciers de  la  couronne,  préparaient  dans  de  secrets 
conciliabules  la  perte  des  victimes  qui  leur  étaient 
désignées . avant  même  qu'il  y eût  aucune  accusa- 
tion. Cétait  alors  par  leur  acharnement  sanguinaire 
à [loursuivre  leur  proie  que  des  juristes  bassement 
dévoués  à la  cour  cherchaient  à signaler  leur  zèle, 
et  ù montrer  au  roi  tout  cc  qu'il  pouvait  altemire 
de  leur  abjection,  quand  ils  seraient  élevés  aux  plus 
hautes  fonctions  de  la  justice. 

Tel  est  le  sommaire  des  principales  objections 
contre  ce  singulier  mode  de  législature  : mais  il 
faut  encore  observer  qu’en  concurrence  avec  celle 
m.'iniifactiire  légale,  nous  en  avons  une  autre  «pii 
ne  travaille  pas  avec  moins  il'artivité  : — la  légis- 
lature .*)voiiée  et  reconnue,  qui  chaque  année  pro- 
duit une  pesante  collection  de  nouveaux  statuts. 
Kntre  ces  «leux  fabriques  de  lois,  il  n'y  a point 
d'unité  de  dessein  : leurs  ouvrages  sont  aussi  diffé- 
rcnls  que  le  caractère  de  leurs  auteurs  et  leur  ma- 
nière de  procé«ler.  Est-il  étonnant  qu'une  législa- 
tion qui  émane  de  ces  deux  sources  soit  si  souvent 
incertaine,  obscure,  conirailicloire,  «{u'elle  donne 
lieu  à des  interprétations  si  subtiles,  et  qu'elle  soit 
sujette  à des  fluctuations  conlimielles?  La  loi  qui 
dans  cl)a(|ue  terme  est  découverte  el  mise  au  jour 
par  b's  juges,  le  dispute  en  étendue  à celle  qui  est 
produite  par  le  parlement , et  la  bibliothèque  de 
l'homme  «le  loi  s'tmflc  chaque  année  d’un  énorme 
volume  «le  slatuls  el  de  plusieurs  volumes  de  rap- 
ports jiidieiair»s.  Les  deux  législations  deviennent 
plus  prolifi«|iies  d’année  en  année,  et  il  est  impos- 
sible de  voir  où  le  mal  |H>iiiTa  s’arrêter.  Tel  est 
l’accroissemeiU  de  notre  loi,  soit  par  les  change- 
ments «|ii’elle  subit . soit  par  les  aildilions  ronli- 
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nuflles , que  les  traités , les  essais , les  compilations 
qui  ont  été  composés  sur  tlivers  sujets  légaux,  ont 
liesoiii  d’élre  renotiTrlés  île  temps  à autre  pour  ne 
pas  iiiiluire  en  erreur  ceux  qui  les  consultent.  Il  y 
a des  chefs  sur  tesi|uels  un  ancien  traité,  fort  estimé 
dans  son  temps , serait  d'aussi  peu  d'usa(*e  aujoiir- 
d'hui  qu'un  vieux  almanach.  Il  n'y  a pas  très-long- 
temps qu’un  petit  volume  in-lâ  comprenait  tout  ce 
qui  concerne  l’ofRee  d’un  Juge  de  paix  : il  faut 
m.iintonant  recourir  à cinq  gros  volumes  in-8''  «lont 
l'ensemlde  est  de  quatre  mille  quatre  cents  pgi^. 
C'est  à ce  point  qu'est  parvenu  l’ouvrage  de  Burn 
dans  le  cours  de  vingt  deux  éditions,  et  dans  un 
intervalle  de  soixante  ans.  Les  nouveaux  rapports 
se  sont  tellement  multipliés  , les  nouveaux  statuts 
ont  été  si  nombreux,  que  chaque  nouvelle  é4lilion, 
comme  ledit  l’éditeur  lui-mème,  est  en  etfel  un 
nouvel  ouvrage. 

Après  avoir  ainsi  exposé  son  opinion  sur  la  lui 
commune,  on  comprend  que  le  grand  Juriscon- 
sulte anglais  n’bésitc  pas  à se  joindre  à M.  Btuilham 
dans  le  voeu  <i'iine  réforme  qui  ne  peut  s*oj»érer  que 
par  un  code  universel.  Mais  il  en  voit  aussi  les  diffi- 
cultés, il  ne  les  place  pas  toutes,  comme  M.  Ben- 
tham. dans  rojiposilion  intéressée  des  hommes  de 
loi.  Il  observe  que  la  tendance  de  leur  éducation , 
les  habitudes  de  leur  profession,  les  manières  de 
penser  qu’ils  contractent  dans  la  pratique  <lu  bar- 
reau , ont  nécessairement  l’effet  de  les  rendre 
ennemis  de  toute  imioTatiori , même  ceux  qui  sont 
le  moins  influencés  par  des  motifs  personnels  : ù 
plus  forte  raison  doivent-ils  redouter  une  innova- 
tion capitale  qui  ne  va  pas  moins  qu’à  renverser  le 
système  auquel  ils  ont  consacre  toute  leur  vie,  et 
qui  a été  robjcl  favori  de  leurs  études. 

SECTION  VI. 

CODinCATION.  — OePOSiTlO'i  qu'elle  il'RULVE  , 
SES  CAL'SES. 

La  composition  d’un  code  universel  a deux  classes 
d'antagonistes  : les  imposteurs  et  les  dupes  L 

Quand  il  n'y  a point  de  lui  écrite , il  y a lieu  pour 
diverses  espèces  de  faussaires  de  présenter  comme 
loi  réelle,  une  loi  fletive,  qui  s’applique  à leur  intérêt 
particulier.  Avec  un  bon  code  civil  il  ne  peut  exister 
qu’un  {>etit  nombre  île  questions  sur  le  point  de 
droit  ; mais  avec  une  loi  conjecturale  , fondée  sur 

* Je  ne  |Miis  fn'abttenir  ici  d'obierver  que  rénuroîTaiioa 
fi'evt  ps*  compli'ie  : il  peut  v avoir  encore  «tes  anlasoniiles 
sam  mauvaise  volonté  el  lani  ineptie , de*  hommes  d'e.pril 
frappés  «les  difficultés  Je  faire  un  code,  ou  ne  croyant  pas 
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des  précédents,  tout  est  i|uesllon.  L’avocat  et  le 
juge  trouvent  parlout , dans  ce  système  , des  vides 
qu'ils  remplissent  comme  ils  veulent.  La  loi  non 
écrite  ne  fait  t)ue  prêter  un  voile  à des  décisions 
arbitraires  , du  moins  à des  décisions  qu’il  est.  dans 
un  très-grand  nombre  de  cas,  Impossible  de  pré- 
voir, puisqu’on  trouve  si  souvent  «les  précédents  et 
des  jugements  contradictoires.  Voilà  ce  qui  multi- 
plie les  procès,  car,  à moins  d’une  sorte  de  manie, 
on  ne  plaiderait  pas  contre  l'évidence. 

Je  r.’inge  dans  la  classe  des  dupes  toute  cette 
classe  d'hommes  à demi  instruits,  de  raisonneurs 
superflcicis,  qui , trompés  par  les  imposteurs , se 
sont  laissé  persuader  qu'une  rétlaction  complète 
d'un  code  était  une  œuvre  impossible. 

La  force  de  cet  argument,  tiré  de  l’impossible, 
étant  tout  entière  dans  la  faiblesse  d’esprit  ou  dans 
l'ignorance  de  ceux  à qui  on  l’adresse,  je  ne  con- 
nais aucun  moyen  direct  de  le  combattre  ; car  il  fau- 
drait, |K>ur  réussir  dans  celte  entreprise,  changer 
la  composiliou  de  leur  cerveau. 

L.i  seule  espèce  de  raisonnement  qui  pdt  avoir 
quelque  effet  sur  eux  serait  de  leur  dire  : « Laissez 
travailler  à cette  œuvre,  qu'on  vous  fait  regarder 
comme  impossible:  la  irntalive  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient;  si  elle  réussit  en  tout  ou  en  partie, 
tout  le  proflt  est  pour  vous,  il  ne  peut  y avoir  de 
perle  que  pour  les  praticiens  de  la  loi.  Leur  intérêt 
est  de  vous  tenir  «lans  un  étal  d'insécurité  qui  vous 
oblige  à recourir  a eux.  Plus  la  loi  est  incertaine , 
plus  leur  pouvoir  augmente  : plus  elle  approche  de 
la  certitude,  plus  leur  pouvoir  diminue.  Votre 
inlérét,  dans  tontes  les  affaires  litigieuses,  est  direc- 
tement l'opposé  du  leur.  Pourquoi  inellent  ils  tant 
de  zèle  à vous  convaincre  qu'un  code  est  impos- 
sible? C’est  «pi’ils  ont  eux-mêmes  la  conviction 
de  sa  possibilité  et  ipi’ils  craignent  de  le  voir  réa- 
liser, dès  que  l’opinion  pul}lit|ue  serait  assez  éclairée 
pour  le  «lemamler  avec  force.  Si  ce  cotle  était  une 
œuvre  impossible,  un  ne  se  donnerait  pas  tant  de 
peine  pour  vous  le  diùiiontrcr  : ou  ne  s’eu  inquié- 
terait pas  plus  que  «le  la  transmutation  des  métaux.  » 

L’œuvre  d'un  co«le  impossilde  ! Mais  sa  possibi- 
lité n’est-elle  {>as  prouvée  par  le  fait?  Si  la  loi 
écrite  embrasse  déjà  une  grande  partie  de  la  légis- 
lation, qui  peut  era|iêchtT  qu’elle  n'embrasse  le 
tout?  Voilà  un  étiiflee  à moitié  con?>truit  : la  car- 
rière est  à côté  ; les  pierres  sont  à demi  taillées  ; il 
ne  faut,  pour  {'achever,  que  la  volonté  de  se  mettre 
à l’œuvre. 

Voilà  uue  vue  générale  du  sujet  ; mais  il  demande 

oiêmf  que  celj  >oil  poMibte.  Monlaigiie  étail  de  ce  nombre  ; 
mais  MonlaiKiie  n'éiait  pas  junsconvuite . ei  Beniham  Sau- 
rait raiic*^  parmi  iet  dupe*. 
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«les  liévcloppeiiifnlii , el  il  faut  des  preuves  pour 
jusliüer  mes  assertions. 

Voulez-vous  jHjjtT  iravance  quel  sera  le  plan  de 
conduite  d'un  individu  dans  une  occasion  donnée? 
— Cliereliez  à connaître  (|iiel  est  l'élal  de  ses  inté- 
rêts; bien  entendu  que  dans  ses  intérêts  vous  Faites 
entrer  ses  |>enrhatilset  scs  affeclioiis.  -—Cette  règle, 
toute  sôrc  qu'elle  est,  n'est  pas  d'une  application 
Facile  dans  les  cas  individueds , parce  qu'on  ne  peut 
j.imais  s'assurer  de  connaître  parFailement  ce  qui 
|>eut,pourun  individu,  mettre  en  jeu  tel  intérêt  ' 
plutôt  que  tel  autre.  Dans  une  position  donnée,  le 
gain  sera  Facile  à calculer  ; mais  rainbilion  l’em- 
portera sur  le  gain , une  auiilic  particulière  l'em- 
portera sur  l'amlHlion  ; la  crainte  ou  l’inertie 
l'emporteront  sur  tous  les  autres  inotiFs.  et  toute 
voire  sagacité  |ieul  être  trompée  par  îles  causes 
inconnues.  .Mais  quand  il  s'agit  d'un  corps  ou  d'un 
grand  nombre  d'hommes,  leur  intérêt  commun 
est  beaucoup  plus  facile  à connaître,  et  c’est  par 
cet  intérêt  qu'on  peut  présumer  leur  système  de 
conduite. 

Or.  malheureusement,  l'intérêt  particulier  des 
hommes  de  loi  se  trouve,  dans  le  rap^torl  que  nous 
considérons,  en  op]K>siliori  avec  rinlérêl  public  : 
celle  opposition  va  même  au  point  île  constituer 
un  vérilaltie  état  d'hostilité. 

La  glorieuse  incertitude  de  la  loi  a été  pendant 
longlem}>8  le  toast  des  avocats  anglais.  C'était , 
dira-t-on,  une  plaisanterie  de  table;  mais  celte 
plaisanterie,  toujours  bien  reçue,  exprimait  le 
væu  et  le  but  de  la  profession  en  général. 

Prenez  i'bomme  de  loi  consultant,  — l’avoeal 
plaidant.  — le  procureur,  — le  notaire  ( conveyan- 
cer)^  vous  verrez  que  dans  ces  différentes  capaci- 
tés, plus  la  loi  est  obscure  et  incertaine,  plus  leur 
protu  est  grand.  Plus  ils  sont  assurés  du  monopole  , 
pour  la  denrée  qu'ils  débitent , plus  ils  augmentent  j 
lenombrcdes consom  mateurs,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  ont  besoiu  de  leur  ministère. 

N'est-il  pas  clairement  de  leur  intérêt  que  dans 
toutes  les  occasions  qui  demandent  le  service  de  la 
lot,  les  individus,  incapabli^  de  conduire  leurs 
propres  affaires , ou  Je  prévoir  les  décisions  des 
juges . soient  Forcés  de  consulter  un  avocat  comme 
dans  les  temps  d'ignorance  ou  s’adressait  au  devin? 

N'est-îi  pas  clairement  de  leur  intérêt  que  si 
quelque  téméraire  veut  se  dérober  à celle  obliga- 
tion, ses  Ivëvues  et  ses  erreurs  lui  Fassent  sentir  sa 
faute,  et  que  .son  exemple  serve  de  leçon  aux  autres 
plaideurs  ? 

Entre  les  diverses  Itranches  de  législation,  il  y a 
des  différences  sous  ce  rapport  ; les  homme.s  de  loi 
n'ont  pas  le  même  intérêt  à s'opposer  au  perFec- 
tioimrmcnt  de  toutes.  Ils  pourraient  même  n'ap- 


)>orter  aucun  oltstacle  à la  création  d'un  bori' 
système  (H-nal  ; ils  ne  sont  pas  moins  intéressés  que 
les  autres  citoyens  à prévenir  ces  délits  majeurs, 
ces  actes  de  déprédation  grossière  ou  de  violence 
qui  compromettent  la  sûreté  individuelle  et  pu- 
bli(|uc.  Les  ridies  y sont  exposés  comme  les  pau- 
vres, quelquefois  même  plus  qu'eux.  Cependant  la 
I grande  masse  de  ceux  qui  souffrent  de  ces  délits 
^ n'est  pas  dans  une  position  à payer  chèrement  le 
service  des  avocats,  et  les  délinquants  sont  pour  la 
[dupart  tlans  la  classe  pauvre,  il  y a donc  moins  île 
Ivénéhce  à faire  dans  celte  branche  que  dans  toute 
autre,  et,  par  conséquent,  moins  d'intérêt  privé 
opposi*  a l'intérêt  public.  Ainsi,  l'homme  de  loi,  à 
IVnvisager  comme  uniquement  mû  par  son  avan- 
tage personnel , ne  s’opyioserait  pas  à la  confection 
d'un  bon  rode  pénal  . s'il  était  possible  de  le  sépa- 
rer du  code  civil , ou  s'il  n'nvail  pas  à craindre  que 
la  reforme  de  l'un  n'amenât  bientôt  la  réforme  de 
l'autre. 

Ainsi,  mettant  à part  les  cas  extraordinaires  où 
un  homme  de  loi,  en  vertu  d'une  moralité  su|>é- 
rieiire,  d'un  zèle  ardent  pour  le  bien  public,  ou 
de  la  noble  ambition  de  se  distinguer , embrassera 
le  parti  de  la  codihcalion , on  peut  être  sûr  que  la 
majorité,  la  très-grande  majorité  de  ce  corps  agira 
dans  une  direction  opposée.  La  lui  commune  sera 
]»our  lui  la  Diane d'Éphèsr;  et  supposer  le  contraire, 
c'est  croire  i|ue  les  fabricants  de  poudre  font  des 
vœux  sincères  pour  la  paix,  ou  que  les  nurchands 
de  verre  voudraient  trouver  le  secret  de  le  rendre 
infrangible. 

Les  Mémoires  du  brave  et  sincère  Ludlow  con- 
tiennent des  passages  bien  propfes  à confirmer  ce 
que  je  viens  de  dire. 

11  rapporte  une  conversation  singulière  entre  lui 
et  Cromwell  : il  s'agit  d'une  réforme  essentielle 
dans  le  clergé  et  dans  l'ordre  judiciaire,  que  le 
protecteur  voulait  opérer,  et  qu'il  estimait  comme 
le  plus  grand  service  qu'il  pût  rendre  à l'Angleterre, 
n Mais,  dit-il , les  fils  de  Zerviab  sont  trop  forts 
pour  moi , et  on  ne  peut  faire  mention  d’une 
réforme  dans  la  lui  sans  leur  faire  pousser  des  cris 
d'alarme  comme  si  l'on  voulait  détruire  la  propriété, 
tandis  que  la  loi  dans  son  système  actuel  ne  sert 
qu'à  encourager  les  riches , à opprimer  les  pauvres, 
à faire  la  fortune  des  avocats.  M.  Coke,  ajoutait-il 
encore,  chef  juge  en  Irlande  a plus  terminé  de 
procès  en  une  semaine,  par  un  mode  sommaire  , 
que  les  juges  de  Westminsler-Ilall  n’eu  ont  conclu 
en  un  an.  Mais  sous  le  rapport  de  la  loi,  l'Irlande 
est  un  papier  blanc  sur  lequel  on  peut  Iraeer  les 
règles  les  plus  conformes  à la  justice  ; on  peut 
l'administrer  de  manière  à présenter  un  modèle  à 
l’Angleterre  même.  Quand  les  Anglais  verront  en 
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Irlafiile  la  propriétc  maintenue  à |>cii  de  frais,  ils 
ne  se  laisseront  plus  duper  et  vexer  par  les  gens  de 
loi , comme  ils  le  font  à présent.  » 

Voilà  ce  que  disait  Cromwell , voilà  les  vues  dont 
il  était  ücci>|»é.  Kl  de  tout  ce  <pie  j'ai  lu  sur  cet 
homme  étonnant . rien  ne  m'a  donné  une  plus  haute 
klée  de  la  supériorité  de  son  esprit. 

I.udlow,  dans  le  même  ouvrage  (p.  43C),  nous 
apprend  que  Cromwell  avançait  bien  lentement 
dans  cette  entreprise;  qu'à  chaque  pas  il  trouvait 
de  nouvelles  difficultés  , parce  que  les  légistes 
voulaient  tenir  dans  leurs  mains  la  vie,  la  liberté 
et  les  biens  de  tonte  la  nation.  Il  en  donne  un 
curieux  exemple.  Un  bill  avait  été  proposé  pour 
enregistrer  tous  les  actes , tous  les  contrats  dans 
chaque  comté  sous  peine  de  nullité  pour  ceux  qui 
n'auraient  pas  rempli  cette  formalité  dans  un  certain 
temps,  tandis  qu'après  l’enregislrement,  la  terre 
ne  potirrait  être  sujette  à aucune  oncombrance  : ce 
mot  d'encotnàronce  fut  tellement  travaillé, discuté, 
chkané  par  les  avocats,  qu'il  ne  fallut  pas  moins 
de  trois  mois  au  comité  pour  le  faire  admettre.  Hx 
ungue  leonem  *. 

Ce  chef  juge  Coke  , dont  Cromwell  faisait  tant  de 
cas , et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  ra[>ace  et 
violent  jurisconsulte  du  même  nom  (sir  Edouard 
Coke),  eut,  comme  régicitic , une  déplorable  fin 
sous  Charles  II.  Jusqu'au  dernier  moment,  ferme 
et  inaltérable,  il  déclara,  dans  le  lieu  même  de 
l’exécution,  qu'il  avait  dirigé  tous  ses  efforts  vers 
la  réforme  de  la  loi,  afin  que  la  justice  publique 
fût  administrée  avec  aut.int  de  promptitude  et  aussi 
peu  de  frais  que  possible,  mais  qu’il  avait  eu  à 
souffrir  plus  d’une  {>ersécution  ordinaire  de  la  part 
des  hommes  de  sa  profession , en  pure  haine  de  ses 
projets  de  réforme. 

Cromwell  scrait-il  plus  heureux  aujourd'hui?  Je 
ne  le  pense  pas.  Il  y a peut-être  un  certain  progrès 
dans  l’opinion  des  chasses  instruites,  une  plus 
juste  appréciation  des  intérêts  séducteurs  qui 
s'opposent  aux  améliorations  légales;  l’exemple  de 
la  France  et  de  son  code  civil  peut  affaiblir  les 
prétextes  tirés  de  l'impossible;  mais  quand  on  con- 
sidère que  tous  les  abus  légaux  ont  jeté  depuis  deux 
siècles  de  plus  profondes  racines , qu'ils  ont  étendu 
leurs  ramiflcalions  de  toutes  parts,  que  le  nombre 
des  gens  de  loi  est  considérablement  augmenté . et 
que  ceux  qui  occu|K'nt  les  chaises  curulcs  n'ont 
montré  que  des  dispositions  hostiles  aux  plus  sim- 
ples projets  lie  reforme , il  est  à présumer  que  si 
l'on  proposait  de  convertir  la  loi  commune  en  code 
écrit , cette  prof>ositiuii  serait  repoussée  par  le  bar- 

’ \nytt  Fragment*  on  govemmenlf^rtUre,  article 
relatif  aux  rapports. 


rcau  et  par  les  gramls  juges,  soit  avec  une  affec> 
talion  de  mépris,  soit  avec  une  feinte  alarme  pour 
le  maintien  des  propriétés. 

Mais  supposons  (pi’aii  lieu  d’un  plan  decodiflea- 
lion  générale,  il  ne  fût  question  que  d'un  amende- 
ment  partiel  qui  tendrait  à élaguer  quelques  bran- 
ches de  ta  toi  commune  et  à simplifier  la  procédure 
civile,  examinons  quel  parti  prendrait  fin  homme 
de  loi  que  je  choisis  pour  cet  objet  dans  la  classe 
ordinaire  pour  la  moralité,  et  dans  la  classe  su)h;- 
rieiire  pour  les  talents. 

D’après  celle  Ktlance  de  perle  et  tie  profil , qui 
fournit,  comme  je  l'ai  dit,  la  règle  la  moins  trom- 
peuse pour  présumer  les  actions  du  grand  nombre, 
voici  les  cas  où  l'homme  de  loi  pourra  favoriser  b 
mesure  conforme  a l'intérêt  général  : 

!•  SI  telle  est  sa  position  individuelle  que  le  Ikné- 
fice  public  résultant  de  la  réforme  ne  produise 
aucune  réduction  dans  scs  profits; 

Si , en  cas  de  réduction , il  évalue  sa  part  dans 
le  bénéfice  comme  bien  supérieure  au  profil  qu’il 
|>eut  tirer  d'une  mauvaise  loi; 

3*  Si  la  perte  est  peu  considérable  ou  même 
incertaine , et  qu'en  même  temps  il  y ait  tant  d’hon- 
neur à gagner  en  soutenant  la  mesure,  tant  de  dis- 
crédit à encourir  en  b comballaiil,  qu'à  tout 
prendre  il  lui  soit  plus  avantageux  de  lui  prêter  son 
appui. 

Il  faut  pourtant  observer  que  dans  toutes  les 
positions  où  il  existe  un  intérêt  particulier  hostile 
à l’intérêt  commun  , il  faut  compter  sur  une  forte 
prédisposition  à s’opposer  à tout  precedent  utile 
et  fécond  en  conséquences  qui  |»eut  encourager 
l'esprit  de  réforme.  Un  exemple  de  celle  nature 
est  toujours  un  objet  de  terreur.  Principüs  obsta. 

Cet  exposé  des  iiilérèls  sinistres,  ce  tableau  vrai 
des  penchants  naturels  du  cœur  humain , de  l’as- 
cendant qu’exerce  le  profil  individuel  sur  la  masse 
commune,  place  sous  le  point  de  vue  le  plus  hono- 
rable tous  ceux  qui,  dans  1rs  mêmes  positions, 
supcricnrs  à ces  séductions  si  puissantes,  se  mon- 
trent plus  sensibles  à l’inlérêl  de  l’hiimanilé  qu’à 
leur  av.intage  individuel.  Il  n’est  aucun  étal  privé 
ou  public  qui  n'ait  un  danger  moral  à combattre, 
line  tentation  particulière  et,  pour  ainsi  dire,  carac- 
téristique ; mais  quelle  que  soi!  celle  tentation  sjk- 
ciale,  plus  elle  porte  l’indivitlu  à prendre  un  parti 
contraire  nu  bien  public , plus  il  est  méritoire  <l’y 
résister.  C’est  une  grande  preuve  de  su|>ériuri(c 
d’esprit  puisque  les  sophismes  de  riiilérêt  privé  ne 
l’aveugletil  pas,  et  une  plus  grande  preuve  de 
cette  haute  probité,  qui  se  manifeste  par  des  sacri- 
fices (KTSOiincIs.  Il  ne  peut  être  animé  que  par 
cette  sympathie  de  bienveiilaure  qui  l’unit  aux  mal- 
heureux et  aux  heureux,  aux  uns  pour  les  soiila- 


108  DES  CONDITIONS  NÉOESSAIUES  I>01  R PROCÉDER  \ LA  CODIFICATION. 


ger,  aux  autres  pour  parliciper  à leur  !>onheiir.  Il 
est  r)iümnio<!p  l'cnélon  . celui  qui  préfère  sa  famille 
â soi-mème  H sa  patrie  à sa  famille.  O moi  que  ce 
noble  et  vertiinix  érrivain  attaque  sans  cesse,  ce 
moi  ipi’il  analyse  avec  l.inl  <!c  finesse  et  qu’il  re* 
Irotive  dans  les  replis  les  plus  cachés  du  cœur  , est 
jïréeiscmenl  ccl  ennemi  secret  (pi’on  a voulu  signa* 
1er  ici  comme  le  m.itivais  principe  qui  s'applique  à 
croiser  tous  les  projets  de  reforme. 

Celte  analyse  des  motifs  est  une  espèce  de  .révé- 
lation qui  paraîtra  très-offensante  à deux  classes 
d’hommes,  et  premièrement  à ceux  qui , par  vanité , 
veulent  se  tromper  eux-mèmes.  Il  leur  faut  un 
miroir  qui  les  flatte,  ils  voudraient  se  persuader 
qu’aucun  intérêt  ordinaire  ne  peut  avoir  de  l’in- 
fluence sur  leurs  jugements  ou  leurs  opinions.  .Mais 
les  plus  irascibles  sont  les  hypocrites  de  vertu;  ils 
feignent  de  ne  pas  croire  à ces  motifs  intéressés 
pour  en  éloigner  le  soupçon  dViix-mèmes.  On  les 
étonne,  un  les  afflige  par  cette  mauvaise  opinion 
du  cœur  humain,  et  je  crois  qu’en  effet  on  les 
afflige  en  leur  faisant  voir  qu’un  u’est  pas  dujK;  de 
leurs  artifices. 

Je  me  résume  : partout  où  on  laisse  subsister 
une  jurisprudence  non  écrite,  un  droit  coutumier, 
ou  ce  qu’on  appelle  en  Anglcli  rre  la  loi  cotn- 
munCf  il  n'y  a pas  de  sûreté  pour  les  droits  de.s 
individus,  ou  du  moins  il  n’y  a qu’un  degré  de 
sûreté  très-inférieur  à celui  qu’on  peut  ohteuir  sous 
des  luis  écrites. 

Celui  qui,  parlant  d’un  code  â faire,  prend  sur 
lui  d’affirmer  que  le  moment  de  reiilreprendre 
tj’esl  pas  venu,  doit  être  prêt  à prouver  que  ce 
luumeiU  ne  viendra  Jamais.  Car  chaque  année  de 
délai  ajoute  à la  grandeur  du  mal  et  à la  difficHiIlé 
du  remède. 

mal  consiste,  comme  nous  l'avons  vu,  dans 
l'incertUiide  de  la  loi  non  écrite  et  dans  l'immensité 
des  statuts  qui,  faute  d’ordre  et  d'ensemble,  rendent 
la  loi  inaccessible  aux  citoyens. 

Qu’on  me  dise  lionc  quelle  sera  l'année  où  cha- 
cune de  ces  sources  de  malheurs,  l'incertitude  , le 
défaut  de  méthode,  rimmeusité  des  lois,  l’igno- 
rance de  la  nation  à cet  égard , et  celte  servitude 
d’un  peuple  qui  ne  peut  faire  un  pas  sans  acheter 
le  service  d'iin  agent  Iég.il;  qu’on  me  dise  quelle 
e.st  l'année  où  ces  maux  auront  cessé  d'augmenter. 

Quant  à la  difficulté  d’y  reméilier,  elle  s’accroît 
par  le  mal  lui-méme  : elle  s'accroît  par  le  nombre 
des  intéressés,  fauteurs  de  ce  mal,  par  l'ascendant 
croissant  des  légistes,  par  le  découragement  des 
bons  esprits,  par  le  désespoir  même  qui  se  place 
comme  un  épouvantai)  à rentrée  de  ce  labyrinthe. Ou 
<sl  effrayé  de  la  phalange  des  sophismes  au  travers 
desipicls  il  faut  passer  en  les  comballant  : sophismes 


qui  renaissent  d'eux -mêmes . comme  ces  diables  de 
Milton  qui , après  avoir  été  coupés  en  ileux  par  le 
fer  des  anges,  réunissaient  bien  vite  leurs  membres 
séparés  et  recommençaient  le  combat. 


SECTION  VII. 

DKS  COXMTIO;<$  NÉCESSAIRES  POUR  PROCÉDER  A LA 
CODIFICATION. 

Si  un  gouvernement  voulait  convertir  une  masse 
de  lois  non  écrites  ou  de  statuts  incohérents  en  un 
corps  de  droit  complet  H régulier,  quelle  marche 
devrait-il  adopter  pour  arriver  a ce  but  de  la  ma- 
nière la  plus  sûre? 

I.a  méthode  qui  se  présente  la  première , d’après 
ce  qui  a été  fait  jusqu'à  présent,  est  de  confier  ce 
travail  a un  homme  de  loi  (|ui  a la  confiance  du 
souverain  , ou  à une  commission  moins  nombreuse 
de  juristes  qui  se  partagent  les  travaux  et  se  réu- 
nissent pour  les  discuter.  Dans  les  gouvernements 
représentatifs  ou  républicains,  c’csl  l'assemblee 
législative  qui  choisit  dans  son  sein  des  comités, 
se  réservant  rcxameii  et  le  jugement  final  de  leur 
ouvrage. 

Aucun  dç  ces  modes  ne  satisfait  M.  Bentham. 
Voici  le  plan  qu'il  propose  : 

î“  Une  concurrence  ouverte  à tous  sous  quelques 
conditions  : chaque  personne  qui  veut  concourir 
devra,  dans  un  temps  donné,  fournir  un  plan 
général  de  son  système,  y joindre,  comme  échan- 
tillon , un  titre  ou  chapitre  particulier,  achevé  et 
rédigé  dans  tes  propres  termes  de  la  loi,  afin  qu’on 
puisse  juger  de  son  talent  de  rédaction , cl  l'accom- 
pagner d'un  commentaire  raisonné  qui  mette  scs 
juges  à portée  de  connaître  ses  principes  et  sa 
logique. 

ÿ*  I.C  concurrent  qui  aura  le  mieux  rempli  les 
conditions  demandées  sera  encouragé  à poursuivre 
son  travail , sous  rengagement  de  l'examiner  cl  de 
lui  fournir  toutes  les  informations  dont  il  aurait 
besoin;  mais  il  n’y  aura  point  d'exclusion  pour 
d’autres  concurrents. 

5’’  Tous  CCS  essais  de  concours  seront  imprimés 
aux  frais  du  public. 

4“  Il  serait  à désirer  qu’il  n’y  eût  qu’un  seul  et 
même  auteur  jwur  le  corps  entier  de  droit;  mais 
celte  condition  u’est  pas  absolue;  il  suffit  d’arrêter 
que  chaque  code  particulier ( pénal , civil,  commer- 
cial, militaire,  etc.)  soit  l'ouvrage  il’une  seule  main. 

1$“  Il  ne  sera  attaché  aucun  salaire  à ce  travail; 
mais  il  y aura  quelques  encouragements  à offrir  aux 
concurrents. 
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C"  Il  n'y  aura  point  dVxchision  pour  les  étran* 
gers  ; et  même  àëgdlUé  ilc  mérile,  autant  qu'on  peut 
en  juger  « un  étranger  devrait  avoir  la  préférence. 

N'oublions  pas  de  quoi  il  s'agit.  Ce  n'est  pas  un 
code  à donner  à une  nation , cVst  un  projet  de 
code  à soumettre  à un  comité  d'experts,  ou  mieux 
encore  a un  conseil , à une  assemblée  législative. 
Ce  projet  de  code  imprimé,  publié,  distribué  avec 
abondance , sera  soumis  au  tribunal  de  l'opinion  et 
à la  censure  de  tous  les  concurrents,  qui  l'exami- 
neront avec  la  sévérité  de  rivaux  mallieiircux.  Ce 
n’est  qu'après  avoir  sidu  cette  épreuve  qu'il  sera 
soumis  au  jugement  Rnal  du  corps  législatif,  et 
qu'il  recevra  la  sanction  souveraine. 

Je  reprends  maintenant  les  diverses  conditions 
que  j’ai  énoncées. 

La  première  est  le  iiùre concours.  Je  n'insisterai 
pas  sur  un  argument  qui  est  devenu  un  heu  com- 
mun en  économie  politique.  Si  tout  privilège  est 
nuisilile  à la  perfection  d'une  maniirncliire , com- 
ment ne  le  serait-il  pas  plus  encore  dans  un  genre 
de  travail  qui  surpasse  en  difficulté  toutes  les 
autres  compositions  littéraires?  Y a-t-il  <(uclque 
probabilité  que  la  science  de  la  législation  suit  ren- 
fermée dans  le»  députes  d’une  assemblée?  N'y  en 
a-t-il  pas  l>eaucoup,  au  contraire,  que  les  travaux 
du  cabinet,  les  pénibles  études  qui  forment  un 
profond  jurisconsulte,  ont  peu  de  rapport  avec 
l'espèce  d’activité  et  les  liaisons  sociales  qui  pous- 
sent les  indivitlus  dans  la  carrière  politique?  Les 
députés,  appelés  à juger  une  à une  les  mesures  et 
les  questions  législatives,  ne  pensent  guère  à en 
étudier  l'ensemble,  et  même,  quelques  Imns  juges 
qu'ils  puissent  être  d'une  loi  qui  leur  est  présentée, 
ils  seraient  bien  rarement  en  état  de  la  préparer  et 
de  la  combiner  avec  le  système  entier  de  la  législa- 
tion. Le  libre  concours  est  donc  infiniment  préfé- 
rable à celui  d'un  choix  renfermé  dans  un  corps 
quelconque , dans  une  assemblée , fût-elle  d'ailleurs 
rélite  de  la  nation.  L'individu  qui  n'en  est  pas 
membre  est  peut-être  le  seul  qui  soit  capable  de  ce 
grand  travail,  et  sa  siqiériorilé  est  probablement 
l'efFet  de  celte  vie  solitaire  et  studieuse  qui  le  rend 
étranger  aux  cercles  de  la  vie  sociale. 

On  dira  peut-être  que  l'invitation  du  goiiverne- 
meiit  ne  pro<luira  point  <rdfcl,  que  personne  ne 
voudra  sc  présenter  au  concours  dans  l'incertitude 
du  succès. 

Mais,  dans  cette  objection,  on  oublie  que  le 
désir  de  se  faire  connaître  est  un  sliiuulant  très- 
puissant,  <|tie  la  carrière  qu’on  ouvre  à des  t.ileiits 
obscurs  est  brillante  de  gloire,  et  (pi'il  y a de 
grandes  âmes  que  les  petits  succè.s.ne  touchent 
point,  mais  qui  s'enflamment  de  la  pensée  du  bien 
public  et  d'une  gloire  nationale. 


D'ailleurs  ce  n'est  pas  un  ouvrage  complet  qu’on 
demande  ; ce  n’est  qu'un  essai  qui  ne  doit  pas 
coûter  l>caucoup  à celui  qui  aura  passé  plusieurs 
années  dans  rcUide  des  lois  à méditer  en  silence  sur 
I un  système  de  législation. 

I D'autres  feront  une  objection  d'une  nature  tout 
; opposée  : Il  y aura,  diront-ils.  une  telle  mullipli- 
' cité  de  projets,  qu'on  perdra  un  temps  immense  à 
les  publier,  à les  rom|>arer,  et  que  l'assemblée  ou 
un  comité  de  rassemblée  sera  condamné  à perdre 
des  années  dans  ce  travail. 

On  oublie,  dans  cette  seconde  objection,  que 
l’ouvrage  dont  il  s'agit  ii'esl  pas  une  ode.  un  dis- 
cours academique;  que  la  composition  d’un  cotle 
est  du  nombre  de  celles  qui  exigent  un  bomme 
tout  entier;  qu'il  n‘y  a point  ici  de  récom^iense 
pécuniaire  ; qu'il  faut  agir  pour  la  gloire  et  l'Iiuma- 
nilc,  et  que  ce  genre  d'héroïsme  n’est  pas  très- 
commun.  (gluant  à la  fatigue  et  au  temps  perdu  dans 
cet  examen,  on  les  exagère  beaucoup.  11  ne  s'agit 
pas  de  juger  des  coiles,  mais  des  plans  et  des 
échantillons  ; et  dès  que  l'ouvrage  su|>ërieur  sVst 
montre , il  jette  un  éclat  qui  efface  tous  les  autres , 
et  qui , pour  ainsi  dire  . au  premier  coup  d'œil  en 
fait  ressortir  tous  les  défauts. 

En  eherchaiil  toutes  les  objections,  j'en  trouve 
encore  une  qui  n'cchapperait  pas  à ceux  qui  se- 
raient jaloux  de  maintenir  le  privilège  exclusif 
dans  les  mains  de  l’assemblée.  L'auteur,  «lira-t-on , 
étant , par  supposition,  étranger  à la  législature  , 

: ne  {KUirrait  pas  y défendre  son  ouvrage  ; il  serait 
jugé  sans  pouvoir  être  entendu.  Mais  pourquoi  le 
1 serait-il?  Pourquoi  ne  serait-il  pas  appelé  à donner 
I les  explications  nécessaires?  Püiin|uoi  une  commis- 
sion ou  une  assemblée  se  refuserait-elle  l’avan- 
tage de  recevoir  des  informatious  d'un  individu 
qui  n'aurait  |>as  l’honneur  de  lui  appartenir?  Enfin  , 
supposé  que  l’auteur  ne  peut  pas  être  présent  â 
la  discussion  de  sou  ouvrage , — au  moyen  du 
commentaire  raisonné  dont  on  a fait  une  des  con- 
ditions necessaires,  on  a mieux  ipie  l'autrur  en 
personne;  son  écrit  répond  article  par  article  aux 
objections  qu'on  (iciil  faire;  et  ces  réponses,  mc«li- 
tées  dans  le  silence  du  cabinet,  ont  bien  plus  de 
précision  que  des  observations  orales  et  impro- 
visées. 

J'ai  encore  un  mol  â dire  sur  les  avantages  de  ce 
libre  concours.  D'uii  côté,  il  tend  à mellre  en  évi- 
dence des  talents  peu  connus,  de  ces  talents  qui 
sont  les  friiils  les  plus  rares  comme  les  plus  pré- 
cieux des  études  sevères  et  persévérantes  ; il  peut 
I révéler  au  gouvernement  les  hommes  les  plus 
I propres  à la  législature,  aux  fonctions  judiciaires, 

' aux  places  atiminislratives. 

} D'un  autre  cûlé,  l'examen  de  tous  ces  projets  , 
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1j  comparaison  Ue  cc$  divers  plans,  formeront 
nécessairement  une  école  de  législation,  non-seu- 
lement pour  ceux  qui  seront  S|)écialemenl  chargés 
de  cet  examen,  mais  encore  pour  la  portion  du  pu- 
blic assez  avancée  pour  s’intéresser  à ces  travaux. 
A quoi  csl-on  ap{>elé  dans  une  assemblée  législative  ? 
A s’occuper  de  questions  détachées,  de  mestires  de 
détail,  de  lois  de  circonstances  ; mais  ce  qu'on  ne 
connaît  point,  c'est  l'ensemble  , c’est  le  système  de 
la  législation , c’est  le  rapport  de  toutes  les  parties , 
ce  sont  les  princi{>e8  qui  dominent  tout  le  domaine 
de  la  loi.  Le  résultat  de  ce  concours  sera  de  donner 
aux  esprits  plus  d'étendue,  et  de  former  de  véri- 
tables législateurs. 

Seconde  condUion.  Aucune  rémunération  péenniaire. 

Pourquoi  fait-on  ici  une  condition  si  opposée  au 
cours  ordinaire  des  choses  ? Qu'y  a-t-il  de  particu- 
lier dans  ce  genre  de  travail  qui  doive  exclure  un 
salaire  ou  des  |>ension8? 

Si  vous  constituez  un  comité  de  membres  sala- 
riés, vous  aurez  à choisir  entre  un  plus  grand 
nombre  de  candidats;  mais  ce  que  vous  gagnez  en 
nombre , vous  le  perdrez  en  qualité.  Dès  qu'il  s'agit 
de  places  lucratives,  tons  ceux  qui  ont  quelque 
espoir  de  les  obtenir  mettent  en  mouvement  des 
amis  et  des  protecteurs;  la  faveur  s’en  mêle,  et 
quoi  qu'on  pense,  la  meilleure  chance  ne  sera  pas 
pour  les  plus  habiles , mais  [>our  les  mieux  recom- 
mandés. Le  savant  qui  aura  vécu  dans  la  retraite 
ne  sera  pas  égal  dans  cette  concurrence  au  demi- 
savant  qui  a vécu  dans  le  monde  ; il  y aura  des 
brigues,  des  intérêts,  des  motiFs  tout  à fait  étran- 
gers au  mérite  et  à la  capacité  des  individus,  (ieux 
qui  feront  le  choix  auront  moins  d'égard  au  bien 
général  qu'au  désir  de  placer  leurs  créatures  ; et  la 
première  des  recommandations  sera  d'èlre  plus 
dévoué  à l'autorité  qui  dispose  des  honneurs  et  du 
profit,  qu’à  la  nation  même  qui  ne  donne  ni  des 
titres  ni  des  pensions.  . 

Mais  allons  plus  loin  ; voyons  ce  qui  doit  résulter 
d’un  salaire  pour  l’ouvrage  même.  Je  vois  dans 
toute  récompense  pécuniaire  un  danger  de  préci- 
pilalion  ou  un  danger  de  délai . et  même  de  délais 
indéfinis.  La  munificence  du  souverain  n'a  pas  man- 
qué en  Russie  : qu’a-t-elle  produit  ? Il  y a eu  beau- 
coup de  législateurs  salariés , et  peu  ou  point 
d'œuvres  de  législation. 

Mais  la  récompense  {técuniaire  ne  sera  accordée 
qu'après  la  confection  du  travail  ! Voilà,  en  effet,  un 
moyen  de  s'assurer  un  produit  de  manufacture; 
seulement  il  est  à craindre  que  l'œuvre  ne  se  fasse 
avec  plus  d'égard  au  désir  de  recevoir  la  récom- 
l>cnsc  qu’à  celui  de  la  mériter.  Un  motif  tout  autre 


que  l'ambition  de  bien  faire  animera  raclivtié  des 
coopérateiirs , et  les  rendra  moins  difficiles  dans 
l'examen  de  leurs  travaux  res|>eclifs.  S’il  n’y  a 
qu'un  seul  homme  employé , il  sera  plus  indulgent 
pour  lui-même , et  comment  refuserait-on  la 
récompense  promise,  quel  que  soit  l'ouvrage  qu'il 
aurait  donné?  Ce  serait  une  injustice  manifeste, 
car  il  n'a  pris  d’autre  engagement  que  celui  de 
faire  de  son  mieux,  et  qui  pourrait  juger  s'il  n'a 
pas  fait  tout  ce  qu’il  était  capable  de  faire? 

Si  la  rétribution  pécuniaire  est  donnée  sous  la 
forme  de  pension  annuelle,  il  faudrait  bien  peu 
connaître  la  nature  humaine  pour  ne  pas  voir  que, 
dans  ce  cas , plus  clairement  encore  que  dans  le 
premier  , la  récompense  est  tournée  contre  le  ser- 
vice; que  ce  service  se  fera  lentement  ; qu'on  se 
bornera  souvent  à sauver  les  apparences;  que  Tiu- 
dolence  n'a  point  ici  de  frein,  parce  qu'elle  n'a 
point  déjugé;  et  que  dans  un  comité  il  ne  faut 
qu'un  seul  homme  incapable  ou  ennemi  du  travail 
pour  retarder  tous  1rs  autres.  L’obstacle  n’est  pas 
si  grand  s'il  n'y  a qu'un  seul  jurisconsulte  chargé 
de  l'ouvrage,  et  il  a du  moins  une  responsabilité 
d'honneur  : mais  , laissé  à lui-même , il  est  exposé  à 
l’action,  même  insensible , de  toiisies  motifs  séduc- 
teurs. La  seule  difficulté  du  travail  offre  un  moyen 
plausible  de  rc{>ousser  tous  les  reproches , de 
justifier  tous  les  délais. 

Troisième  condition.  Que  l'ouvrage  loit  d'un  seul. 

Le  mode  qui  a été  communément  employé  pour 
des  rédactions  de  code  ; celui  même  auquel  on  a 
recours  dans  les  assemblées  législatives,  c'est, 
comme  je  l'ai  dit,  de  nommer  des  comités  plus  ou 
moins  nombreux,  qui  se  divisent  le  travail  dans  le 
cas  où  les  opérations  sont  un  peu  compliquées,  ou 
qui  choisissent  entre  eux  le  réilactcur  qui  jettera 
les  premières  Itases  du  projet. 

Cette  mélbode  est  défectueuse. 

D'abord  en  multipliant  les  auteurs  , n'y  en  etU-il 
que  deux  , vous  diminuez  la  responsabilité  : vous 
laissez  dans  le  doute  à qui  appartient  le  blâme  s’il 
y a du  blâme.  Entre  plusieurs  associés , la  désap- 
probation la  plus  méritée  tombe  plus  légèrement 
sur  chacun  d'eux , ou  plutôt  die  ne  tombe  préci- 
sément sur  aucun  d’eux  : elle  est  comme  flottante 
dans  l’air  : le  reproche  se  repousse  de  l'un  à l'autre 
comme  la  l>alle  du  joueur,  et  ne  su  fixe  nulle  part. 

IvC  tribunal  de  l'opinion  publi<|tie  se  partage  en 
deux  sections;  l’une  aristocratique  . l'autre  démo- 
cratique : la  première  prononce  sur  le  mérite  de 
l'ouvrage  d’après  sa  conformité  aux  intérêts  des 
castes  ou  des  classes  privilégiées  ; la  seconde  juge 
d’après  les  intérêts  du  grand  nombre.  Hais  dans 
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laquelle  de  ces  divisions  seront  les  coopérateurs  du 
co«le?  Probablement  dans  la  première;  et  plus  Ms 
seront  nombreux,  plus  il  est  probable  que  la  balance 
des  opinions  sera  en  Paveur  du  parti  aristocratique. 

l.aissoD8àpart  celte  responsabilité,  qui  s'alTaibiit 
en  raison  du  nombre.  Il  f^ut  considérer  un  autre 
effet  de  la  multiplicité  des  collaborateurs  : la  dimi- 
nution dans  la  part  d'honneur  et  de  bienveillance 
publique  attachée  à ce  grand  travail.  Ne  8iip|>osez 
que  cinq  associes,  celui  qui  aura  porté  tout  le  poids 
se  trouvera  réduit  à un  cimpiième  dans  le  lot  du 
mérite.  Peut-on  attendre  le  même  degré  d'efforts 
de  sa  part  que  s'il  était  seul?  Soit  qu’il  se  repose 
sur  ses  collègues,  soit  qu'il  li-availlc  avec  eux,  il 
y a un  affaiblissement  dans  l’exercice  de  ses  facul- 
tés. Il  ne  faut  qu'un  associé  faible  ou  timide  qui  ne 
puisse  pas  s'élever  jusqu'à  lui  pour  l'obliger  lui- 
même  à descendre.  Il  ne  faut  qu’un  homme  borné 
et  opiniâtre  pour  obtenir  des  concessions  , (les  sa- 
crifices, par  le  dégoût  et  la  lassitude  qu’il  fait 
éprouver  à chaque  débat.  Enfin,  êhacun  d'eux  peut 
aimer  le  bien  public,  mais  chacun  d'eux  aura  cer- 
tains intérêts  particuliers  sur  lesquels  des  complai- 
sances mutuelles,  plutôt  tacites  qu'exprimees , 
amènent  dt*s  transactions  aux  dépens  de  l'intérêt 
général. Cest  par  toutes  ces  causes  que  les  ouvrages 
de  comités  nombreux  ont  si  rarement  réussi.  I^es 
exemples  ne  me  manqueraient  pas. 

Lu  autre  inconvénient  de  la  pluralité  des  colla- 
borateurs, c'est  le  défaut  d'unité  dans  l’ouvrage. 
Il  y aura  de  i’incobérence  soit  entre  les  différents 
codes,  soit  dans  les  détails  de  rexéciition.  Si  celui 
qui  s'occupe  du  co<le  pénal  n'a  aucune  part  à la 
composition  du  code  civil,  peut-on  s’attendre  à 
voir  une  parfaite  harmonie  entre  les  délits  et  les 
droits?  I..es  deux  codes  sont  intimement  lies.  Celui 
qui  croit  pouvoir  les  séparer  n’a  bien  com|>ris  ni 
l’un  ni  l’autre.  Le  code  adjectif , cc  rode  de  procé- 
dure qui  n'a  pour  objet  que  d'établir  les  moyens 
d’exécution  pour  les  lois  pénales  et  civiles , suppose 
de  même  une  intime  connaissance  des  deux  codes 
substantifs.  Prescrire  à un  jurisconsulte  de  faire 
une  loi  de  procédure  pour  faire  marcher  des  lois 
qu’il  ne  connaît  pas  , c’est  le  jeter  dans  une  région 
de  vagues  conjectures  ; c'est  lui  donner  à construire 
une  machine  sans  lui  faire  connaître  avec  précision 
les  poids  qu'elle  doit  élever,  et  la  nature  des  ser- 
vices qu’elle  doit  rendre. 

Ration  de  préférence  pour  appeler  un  é(rso|;er  à cette 
fonction. 

Toutes  choses  d’ailleurs  égales , un  étranger  de- 
Trait  être  préféré  à un  national  pour  la  formation 
d’un  corps  de  droit. 


Celle  proposition  tient  du  paradoxe.  II  semble 
qu’il  manque  à un  étranger,  sauf  des  circonstances 
particulières , quelques-unes  des  données  les  plus 
nécessaires  pour  ce  grand  tr.ivai) , la  connais- 
sance des  mœurs , des  préjugés  , «lu  caractère,  des 
dispositions  nationales;  il  est  à craindre  que  son 
ouvrage  , quelque  bon  qu'il  pût  être , considéré 
abstraitement,  ne  convint  pas  à la  nation  à laquelle 
il  est  destiné. 

J’ai  trois  observations  à présenter  en  réponse  à 
cette  objection. 

I)  ne  s’agit  pas  ici  d’un  législateur  appelé  à 
faire  une  constitution  politique.  Celle  classe  de 
lois  est  d’un  ordre  supérieur.  Ceux  qui  possètlent 
le  |K>uroir  politique  ne  souffrent  pas  qu'on  le  mo- 
difie : les  changements  ne  se  font  que  dans  des 
temps  de  crise,  par  des  moyens  violents,  ou  du 
moins  par  intimidation.  Dans  In  formation  des  codes, 
il  faut  donc  écarter  tout  ce  qui  concerne  ilireclc- 
menl  la  forme  du  gouvernement  et  la  distrihution 
des  pouvoirs  constitutionnels. 

3°  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d’une  législation  qui 
n’ait  aucun  rapport  avec  celle  qui  régit  la  nation 
pour  laquelle  on  fait  un  corps  de  lois.  Nous  avons 
vu  que  l'objet  principal  est  de  rédiger  une  juris- 
prudence d’arrêts  en  une  loi  écrite  , ou  de  donner 
un  ordre  systématique  à des  statuts  incohérents  , et 
qui,  à raison  de  leur  nombre  et  de  leurs  contradic- 
tions, tiennent  le  peuple  dans  la  dépendance  des 
gens  de  loi.  Il  s’agit  de  généraliser , de  simplifier, 
d’arranger,  de  conserver,  tout  ce  qui  a déjà  l'appro* 
Italion  générale,  et  non  de  donner  des  lois  qui 
tombent  du  ciel , et  dans  lesquelles  personne  ne 
pourrait  plus  sc  reconnaître. 

5°  On  exagère  beaucoup  la  force  de  l’objection. 
Les  princi{K's  de  législation  ont  une  application 
Irès-élentlue  et  très-générale:  les  circonstances  qui 
doivent  les  modifier  selofi  les  temps  et  les  lieux, 
selon  le  caractère  et  les  habitudes  des  peuples,  ne 
sont  ni  bien  nombreuses  ni  difficiles  à saisir.  Ce 
travail  a été  fait  < : on  a réduit  à la  simplicHé  d'un 
catalogue  toutes  les  dilTérenccs  qui  peuvent  résul- 
ter dans  les  <lélils  et  les  peines  , des  diversités  de 
climat,  de  religion  , de  gouvernement , de  castes. 
On  a supposé  qu'un  code  pénal , fait  pour  l’Europe, 
dût  être  transplanté  dans  les  Indes,  et  on  a suivi 
en  détail  toutes  les  modifications  qu’il  devrait  rece- 
voir )K>ur  s’adapter  aux  circonstances  particulières 
d’une  nalion  si  différente  des  nôtres. 

D'ailleurs,  cette  infériorité,  sous  le  rapport  des 
connaissances  locales , est-elle  donc  un  obstacle  si 
difficile  à vaincre?  S'il  était  question  de  recevoir 
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(tcremploirement  un  code  fait  par  un  étranger,  on 
comprend  (|U(’ile  crainte  et  ipieile  défiance  pourrait 
s’attacher  à cet  acte  de  soumission.  Mais  un  projet 
soumis  à l'examen,  un  projet  qu’on  ne  reçoit  qu'a- 
prês  une  indre  délibération,  si  c'est  un  étranger  qui 
en  est  Kaulenr , il  résultera  de  cette  circonstance 
une  plus  grande  sévérité  dans  la  crUiqiie,  et  il  ne 
pourra  pas  éluder  la  vigilance  des  censeurs  excités 
par  lesjaloiisii^  nationales. 

Voilà  ma  nqmnse  à rohjection  qui  se  présente 
d'elle>méiue.  Voyons  maintenant  s'il  y a de  bonnes 
raisons  pour  préférer  un  rédacteur  étranger  à un 
rédacteur  national , «lans  la  supposition  qu'il  offri- 
rait d'ailleurs  toutes  les  garanties  désirables  sous 
le  rapport  des  lumières. 

Il  s'agit  d'aptitude.  Examinons  les  éléments  dont 
raptiinde  se  compose,  et  nous  arriverons  à la  solu- 
tion de  notre  problème. 

1"  Aptitude  morale,  c’esbà-dire  exemption  désin- 
térêts locaux , des  partialités  politiques,  des  liaisons 
l»ersonnelles,  des  préjugés  de  naissance  et  d'étal, 
de  tontes  ces  dispositions  secrètes  qui  |>«uveut  faire 
prédominer  des  intérêts  publics. 

A tous  ces  égards,  il  est  évident  qu’un  étranger 
est  placé  sur  un  terrain  plus  élevé  que  rhomme  du 
pays.  Il  ne  participe  ni  à l’esprit  de  corps  ni  à IVs- 
pril  de  secte,  ni  aux  inlérèb  des  hommes  de  loi  ni 
à ceux  du  clergé,  ni  an  désir  de  faire  prévaloir  telle 
ou  telle  classe  de  l'Étal.  Il  ne  peut  espérer  de  succès 
qu'en  sc  conciliant  l'approbation  générale  par  l'iii- 
lérèi  général,  et  en  supposant  qu'il  aurait  lui-même 
des  |>réjiigés  puisés  dans  ses  habitudes  nationales, 
il  n'aurait  aucune  influence  externe  pour  les  sou- 
tenir; ni  crédit,  ni  famille,  ni  jvarti,  ni  liaisons 
sociales,  il  serait  seul  contre  tous.  Ses  erreurs 
seraient  sans  danger. 

2“  Aptitude  intellectuelle.  — Il  n’y  a point  ici  de 
présomption  generale  en  faveur  d’un  étranger, 
mais  en  tant  que  les  partialités  sont  la  source  des 
plus  grandes  alverrations  du  jugement,  un  ctrauger 
a sous  ce  rapport  un  avantage  manpié  sur  les 
hommes  du  pays. 

n ne  faut  pas  conclure  de  ceci  qu'on  dohe  ap- 
peler un  étranger  à cette  fonction  , en  excluant  les 
nationaux;  il  s’agit  seulement  de  monlrei-  que  les 
étrangers  ne  doivent  pas  être  exclus,  et  que.  dans 
le  cas  d'un  mérite  distingué  , il  y aurait  des  motifs 
raisonnables  de  leur  donner  la  préférence. 

Combien  ne  serait-il  pas  à désirer  qii'on  piU 
donner  aux  peu|>les  des  idées  plus  libérales  sur  la 
manière  de  faire  des  lois!  Ce  que  je  vais  dire  n'ap- 
partient pas  directement  à mon  sujet,  mais  c'est 
une  digression  qui  m’entraîne. 

Dans  une  assemblée  législative,  choisie  par  le 
{H'Uplc,  pourquoi  n’admeltrait-un  pas  un  certain 


norol>re  d’étrangers,  choisis  dans  des  Étits  d’une 
constitution  analogue,  auxquels  on  accorderait  la 
faculté  de  faire  des  discours  et  même  <les  propo- 
sitions? (liiant  au  droit  de  suffrage,  il  est  évident 
qu'ils  ne  doivent  pas  l'avoir;  mais  ilans  combien 
de  circonstances  ne  seraient-ils  pas  utiles  pour  des 
informations  et  des  conseils  î 

Dans  des  gouvernemenU  nouveaux  qui  ont  à 
lutter  contre  toutes  les  erreurs  tie  l'inexpérience, 
parexemple,  dansces  grandes  législations  de  l'Amé- 
rique esjvagnole,  combien  ne  serait-il  pas  intéres- 
sant d’ap|H‘ler  des  hommes  qui  se  seraient  fait  une 
grande  réputation  dans  le  congrès  de  rAmériqiie 
anglaise! 

Si  vous  envisagez  celte  mesure  sous  le  rapport 
politique,  elle  offre  un  moyen  de  rapprochements, 
elle  forme  des  baisons  d'amitié,  elle  présente  un 
caractère  d'alliance  cl  de  fraternité  entre  les  na- 
lions^clle  serait  souvent  propre  à prévenir  ces 
mésentendiis  qui  peuvent  avoir  des  suites  si  funestes. 
Il  y a déjà  quelques  germes  de  ces  mesures  dans 
les  sociétés  scienliflqncs  et  littéraires;  mais  leur 
utilité  serait  bien  pins  grande  <)ans  des  sociétés 
politiques  : ces  memlires  honoraires  seraient  des 
espèces  d’ambas^sadeurs  de  législation;  leur  pré- 
sence serait  un  frein  contre  des  passions  violentes  , 
et  une  garantie  de  la  vérité  dans  les  rapports  mi- 
nistériels. J'y  vois  en  un  mot  des  avantages  mani- 
festes, et  pas  le  plus  }>etit  alliage  de  danger. 

Je  sais  bien  qu’on  renverra  cette  idée  à l'utopic; 
mais  jusqu'à  présent  celte  utopie  est  un  lieu  fort 
honorable  d'exil  pour  tous  les  projets  qui  dépassent 
les  notions  vulgaires,  et  qui  combalteal  les  abus  des 
castes  privilégiées. 


SECTION  VIII. 

OriXlOX  DE  SIR  FBAXCIS  BACOîl  ADRESSEE  A JACQrES  , 
SLR  LE  MODE  DE  CONSOLIDER  LES  STATUTS  ET  DE 
FACILITER  l’LTI'DE  DE  LA  LOI  COMMUNE. 

Dans  le  préambule,  l'auteur  entre  en  matière 
avec  toutes  les  précautions  oratoires  : il  témoigne 
la  plus  haute  estime  pour  les  lois  de  son  pays;  il 
les  trouve  justes,  sages,  modérées,  rendant  à Dieu, 
à ('.ésar,  aux  sujets  tout  ce  qui  leur  appartient.  Il 
est  vrai  qu'elles  sont,  comme  la  langue  anglaise, 
un  composé  de  coutumes  bretonnes,  romaines, 
saxonnes,  danoises,  normandes;  mais,  comme  le 
mélange  des  mots  a produit  pour  l’Anglelerre  une 
langue  plus  riche,  le  mélange  «les  lois  a produit  une 
législation  plus  complète.  Tout  arbre  s'améliore  par 
la  transplantation. 
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•I  Le*  chançemenlâ  que  je  propose»  dil-it,  ne 
sont  pas  considérables  : je  ne  demande  pas  des 
innovations»  je  ne  veux  qu’améliorer;  et  l’on  sait 
qu’il  est  plus  facile  d’amender  ce  qui  est  bien  que 
de  corriger  ce  qui  est  mauvais.  Il  s’agit  moins,  dans 
mon  projet,  de  la  matière  de  la  loi  que  de  sa  Forme, 
de  son  expression,  de  sa  notification.  11  s'agit  plutôt 
de  la  placer  dans  un  nouveau  jour,  que  de  lui  don- 
ner une  nouvelle  nature.  » 

De  là.  Bacon  |>a$$e  aux  objections  qu'il  peut  pré- 
voir, et  il  y répond  avec  celte  brièveté  piquante 
qui  c.'iractérise  son  style,  beaucoup  plus  approchant 
de  Sénèque  que  de  Cicéron. 

Cryirojet,  dira-t-on,  est  inutile  : la  loi  anglaise, 
dans  son  état  actuel,  peut  soutenir  la  comparaison 
avec  les  meilleures  lois  étrangères,  et  quoi  qu’on 
fasse,  il  ne  sera  jamais  possible  à l’esprit  de  l’homme 
de  faire  une  législation  complète  qui  soit  au-dessus 
de  toute  incertitude  et  de  toute  évasion. 

Que  répond-ii  à celte  objection? 

Quant  è la  comparaison  avec  les  lois  des  autres 
nations,  il  est  inutile  d’en  parler  parce  qu'on  ne 
s’accorderait  jamais  sur  ce  point.  Nos  hommes  de 
loi  donneront  la  préférence  à notre  loi  municipale; 
mais  les  riviliens,  (es  érudits,  les  voyageurs,  seront 
d’une  opinion  différente. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  nos  lois  sont  sujettes 
à de  grandes  incertitudes,  à de  grandes  rariéles 
d’opinions;  et  dans  leur  exécution  elles  entraînent 
de  grands  frais  et  sont  souvent  éludées.  De  là , 

1*  Des  procès  Irès-mullipliés  et  très-longs. 

2*  De  grandes  facilités  données  à !a  chicane  : les 
honnêtes  gens  harassés  et  opprimés  par  le  moyen 
même  qui  devait  les  secourir. 

S*  Le  juge  est  trop  absolu  : dans  les  cas  douteux, 
et  ceux-ci  sont  en  grand  nombre,  il  a une  latitude 
fort  étendue  et  fort  dangereuse. 

4*  I.es  cours  de  chancellerie  sont  surchargées  : 
ce  remède  légal,  offert  au  nom  de  l'é<|iiilé,  n’est 
rien  moins  que  sûr  dans  ses  lions  effets. 

9*  Toutes  ces  ambiguïtés  de  la  loi,  qui  causent 
l’ignorance  des  avocats , servent  aussi  à la  couvrir. 

6*  Toutes  les  sécurités  des  possessions  par  pa- 
tentes, avec  testament,  sont  souvent  hypothétiques 
et  creuses  par  l’obscurité  de  la  loi.  On  a raison  de 
dire  que  du  plus  au  moins  toutes  les  lois  sont 
sujettes  à être  incertaines.  Mais  voici  le  point  à re- 
marquer : les  doutes  se  rapportent-ils  a des  ques- 
tions hors  du  cours  ordinaire  des  choses,  ou  à 
celles  qui  se  présentent  chaque  jour?  Dans  le  pre- 
mier cas,  attribuez  ce  mal  à rim]>erfeclion  de  la 
prévoyance  humaine  , qui  ne  saurait  tout  embras- 
ser ; dans  le  second , soyez  sûr  que  c’est  la  faute 
de  la  loi.  El  je  le  dirai  ici,  pour  rendre  à chacun  ce 
qui  lui  est  dû  : sans  les  Rapports  de  sir  Édouard 
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Coke,  sans  les  décisions  et  les  règles  qu’ils  contien- 
nent, notre  loi  commune  serait  déjà  comme  un 
vaisseau  qui  n’a  point  de  lest.  Il  ne  faut  qu'ouvrir 
les  yeux  pour  reconnaître  combien  les  décisions  des 
temps  modernes  s’écartent  sensiblement  de  celles 
des  temps  antérieurs. 

Mais  quoiqu’il  faille  remédier  aux  divergences  de 
la  loi  commune,  la  nccessiléde  cette  reforme  est 
bien  plus  grande  par  rapport  à la  lot  statutaire. 

Voyez  d'abord  ce  nombre  de  lois  pénales  qui 
menacent  les  sujets  : elles  n'en  sont  que  plus  insi- 
dieuses pour  être  dormantes  ; elles  se  convertiraient 
bientôt  en  instruments  de  tyrannie  s’il  survenait 
des  temps  malheureux  où  on  voulût  les  faire  re- 
vivre et  les  exécuter.  Un  savant  jurisconsulte  inter- 
prétait celte  malédiction  d’un  prophète:  // pteurra 
sur  eux  des  fUelSy  par  une  multitude  de  lois 
pénales  mal  définies,  et  à demi  cachées.  Il  en  est 
plusieurs  de  ces  lois  qui  sont  Ijoniies  à conserver, 
mais  dont  les  pénalités  sont  trop  fortes  : et  s’il  y a 
une  règle  sans  exception , c'est  que  la  trop  grande 
rigueur  des  lois , outre  le  mal  p.irliculier  qui  en 
résulte  pour  ceux  qu'elles  frappent,  est  une  cause 
certaine  de  leur  affaiblissement. 

Il  y a un  autre  inconvénient  attaché  aux  lois 
pénales  tombées  en  désuétude;  elles  répandent  sur 
le  corps  entier  de  la  loi  une  habitude  de  négligence, 
de  désobéissance,  une  sorte  de  gangrène  qui  cor- 
rompt la  partie  même  qui  devrait  être  conservée  : 
CD  sorte  que  les  lois  éprouvent  le  tourment  de  Mé- 
zence,  les  vivants  expirent  dans  les  bras  des  morts. 

On  objectera  encore  contre  mon  projet,  que  c'est 
une  innovation,  et  que  toute  innovation  entraîne 
des  dangers  au  delà  de  toute  prévoyance. 

Je  réponds  à celte  objection  que  tout  remède 
étant  aussi  une  innovation  dans  le  corps  politique 
comme  dans  le  corps  naturel,  un  argument  qui 
s'applique  à toute  espèce  de  réforme,  un  argument 
qui  a toujours  pu  s'appliquer  aux  meilleurs  )iro- 
jels,  u’est  qu’un  lieu  commun,  qui,  seul  et  par  lui- 
même,  ne  mérite  aucune  attention.  Mais  le  fait  est 
que  ma  proposition  ne  renferme  rien  qui  ait  le 
caractère  d’innovation  dans  un  sens  sus|>ccl.  Les 
innovations  que  l’on  craint  sont  celles  qui  intéres- 
sent la  conscience,  les  possessions,  la  lil>erléde$ 
individus  : mais  celles-ci , loin  de  blesser  des  inté- 
rêts parliciiliei'S,  sont  toutes  en  leur  faveur;  loin  de 
leur  imposer  de  nouveaux  fardeaux,  on  les  soulage. 
D’ailleurs,  c'est  plutôt  une  affaire  d’arrangement, 
de  simplification , qu’un  changement  proprement 
dit  : c’est  une  simple  révision  des  lois;  et  il  y en  a 
plusieurs  exemples  de  la  part  des  gouvernements 
que  nous  regardons  comme  des  modèles. 

A Athènes , ils  avaient  le  conseil  des  Six  : c'était 
une  commission  toujours  en  exercice,  dont  la  fonc- 
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tion  était  de  veiller  sur  les  lois  qui  ne  convenaient 
plus  aux  circonstances;  et  quand  une  loi  nouvelle 
ne  s’accordait  pas  avec  une  loi  ancienne,  ils  propo* 
saienl  aussitdt  le  rappel  de  celle>ci. 

Les  Romains,  par  leurs  décemvirs,  firent  la  loi 
des  douze  taldes  ; mais  cVtait  plutôt  un  code  de  lois 
nouvelles,  empruntées  de  la  Grèce,  qu'une  compi- 
lation de  leurs  propres  lois. 

I/emperetir  Justinien,  en  distribuant  le  travail 
entre  plusieurs  jurisconsultes,  réduisît  les  lois, 
éparses  dans  un  nombre  infini  de  volumes,  à la 
forme  où  nous  les  voyons  aujourd’hui  dans  les 
Inslilutes  et  dans  les  Pandectes. 

Louis  XI  fut  longtemps  occupé  du  projet  de 
réunir  en  un  seul  corps  la  loi  civile  des  Romains, 
et  les  divers  coutumiers  qui  régissaient  les  provinces 
de  son  royaume. 

Mais , dira-t-on  encore,  si  l’on  veut  entreprendre 
une  réforme  des  lois,  il  vaudrait  mieux  s’appliquer 
à convertir  la  loi  commune  en  statut,  et  n'avoir 
qu’un  seul  code  méthodique  et  complet. 

Ce  serait , dit  Bacon , une  question  bien  difficile 
à décider  que  celle  de  la  préférence  entre  des  lois 
écrites  et  des  lois  non  écrites;  U y a de  forts  argu- 
ments pour  et  contre.  Les  coutumes  m sont  des  lois 
« écrites  dans  des  tables  vivantes , et  l’Église  même 
•I  reconnaît  raiiloriledc  certaines  traditions.  Dans 
« les  sciences,  la  marche  la  plus  sûre  est  de  s’en 
K tenir  aux  particularités.  Quoi  qu’il  en  soit , je 
«t  n'oserais  pas  donner  le  conseil  de  jeter  la  loi 
« commune  datisun  nouveau  moule;eeque  je  pro- 
« pose  tend  seulement  à l’émonder,  à la  greffer,  et 
B non  y passer  la  charrue , et  à la  planter  de  nou- 
H veau.  C'est  lâ  où  je  verrais  une  innovation  qui 
« pourrait  entraîner  de  grands  dangers.  » 

Un  objectera  encore  que  les  juges  et  les  avocats 
ne  se  roconnallronl  plus  , pour  ainsi  dire,  dans  la 
toi  ainsi  altérée  dans  sa  substance  et  dans  sa  forme  : 
que  cVil  les  renvoyer  à l'école  pour  savoir  ce  (|u’esl 
la  loi  cl  prononcer  leur  opinion  ; que  leurs  anciens 
livres  leur  deviennent  inutiles,  et  qu’il  leur  faudra 
une  nouvelle  bibliothèque. 

Bacon  répond  que  celte  objection  est  fort  exa- 
gérée : qu'il  ne  s’agit  point  de  changer  les  lois 
mêmes  ; qu’elles  subsisteront  en  entier  ; qu’en 
retranchant  tout  ce  qui  est  toml)é  en  désuétude,  en 
élaguant  tout  ce  qui  est  iiiiprufilable  et  nuisible,  la 
partie  qui  est  conservée  cl  melhodii|uenit  ni  arrangée 
devient  plus  claire,  plus  facile  à retenir,  et  d'une 
application  plus  aisée. 

Quant  à l’objection  des  livres  anciens  rendus 
inutiles,  elle  est  jiresque  puérile  dans  un  objet  d’une 
si  liniilc  importance.  On  aurait  pu  également  la  faire 
valoir  contre  les  nouvelles  Iradiicitons  de  la  Bible 
cl  contre  tous  les  ouvrages  des  savants.  Les  livres 


doivent  suivre  les  sciences,  et  non  les  sciences  rester 
esclaves  des  livres. 

Après  .ivoir  ainsi  écarté  les  objections  principales. 
Bacon  expose  la  nature  de  son  plan  ; il  embrasse 
deux  cho.ses  : 1**  un  digeste  de  la  loi  commune; 
S*  une  compilation  des  statuts. 

Le  digeste  de  la  loi  commune  consiste  ù rassem- 
bler toutes  b's  décisions  rendues  depuis  Édouard  l'^ 
à les  rédiger  d'année  rn  année:  l*eii  relranchaot 
tous  les  cas  sur  lesquels  la  coutume  a varié,  |>our 
s’en  tenir  aux  règles  qui  sont  actuellement  en 
ligueur  : celle  muliilude  de  cas  obsoliles  ne  font 
qu'embarrasser  l’esprit  des  éliidianls , et  leur  faire 
apprendre  avec  beaucoup  de  ]>elne  ce  qu’ils  doivent 
ensuite  oublier;  2”  rn  supprimant  les  cas  de  pure 
répétition , les  cas  identiques  qui  rempii.Hsenl  inuti- 
lement d'enormes  volumes;  5“  en  abrégeant  les 
rapports  trop  prolixes.  Une  main  habile  qui  élague- 
rait le  superflu,  sans  toucher  à ressciiliel,  rendrait 
un  service  éminent  rn  économisant  le  temps  des 
élèves,  et  en  diminuant  les  dégoûts  allacbés  à celle 
élude.  Par  rapport  aux  cas  sur  lesquels  il  existe  des 
décisions  opposées,  il  ne  serait  ;>as  convenable  de 
s'en  remettre  à une  commission  de  Jurisconsultes; 
il  faudrait  réunir  les  juges  pour  décider  quelle  est 
la  lui,  ou  résoudre  la  difficulté  par  l'autorité  du 
parlement. 

Relativement  aux  statuts , la  réforme  proposée 
par  Bacon  embrasse  quatre  objets  : t*  la  suppres- 
sion de  ceux  qui  se  rapportent  à des  rhoses  qui 
n’cxislenl  plus,  comme  les  statuts  concernant  les 
Lombards  , les  Juifs  , les  polanls , etc.  ; 2**  la  révo- 
cation de  ceux  qui  sont  tombes  en  désuétude,  mais 
qui  ne  sont  point  abolis,  et  qui  pourraient  dans  cer- 
taines circonstances  être  remis  en  action,  prendre 
les  hommes  au  dépourvu,  et  fournir  des  armes  dan- 
gereuses à la  malice  ou  à la  tyrannie;  l'adoucis- 
sement des  pénalités  dans  plusieurs  cas  où  il  convient 
de  conserver  le  fond  de  la  loi  ; niais  par  le  change- 
ment des  moeurs  ou  des  circonstances,  les  ptunes 
choquant  l'opinion  publique  ne  sont  pas  appliquées, 
ou  , quand  elles  le  sont,  jcllenl  de  l'odieux  sur  le 
gouverm  nienl  ; 4<*  enfin,  le  grand  et  principal  objet 
serait  de  réunir  sous  un  seul  litre  tous  les  statuts 
qui  se  t apportent  au  même  objet,  et  de  rendre  la 
lui  claire,  uniforme,  facile  à exécuter. 

Tel  est  le  résumé  de  celle  proposition  de  Bacon. 
Il  ne  crut  pas  nécessaire,  en  l'adressant  à Jacques 
de  lui  donner  plus  de  développement  : il  lui  con- 
seille de  ne  pas  enlreprcndi  c celle  réforme  par  îles 
hommes  de  son  choix  ; attendu  qu'il  faudrait  tou- 
jours faire  sanctionner  l'ouvrage  par  le  parlement. 
Il  vaut  mieux  s'adresser  directement  à lui,  et  l’en- 
gager à nomiiKT  des  comités  pour  s’eo  occuper. 
Leur  compilation  Kra  reçue  avec  moins  de  défiance 
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qtiesi  elle  Tenait  immédiatemeDt  ilcs  commissaires 
royaux. 

La  proi>osilion  de  Bacon  n>iit  point  de  suite  ; 
elle  est  restée  pendant  deux  cent  vin^l-cinq  ans 
enterrée  dans  scs  ccurres.  Mais  nous  allons  voir 
dans  le  chapitre  suivant  un  ministre  habile  et  zélé 
pour  le  bien  public  la  reproduire  avec  éclat  tiens  le 
parlement , et  lui  donner  un  commencement  d'cxc- 
ciilioo. 


SECTION  IX. 

CONSOLIOATIOM  DF.  DIVERS  STATUTS  , P.VR  DES  ACTES  DU 
PAALEVENT,  EN  tSiS  ET  IBSS. 

Nous  avons  vu  M.  Bentham  se  placer,  pour  ainsi 
dire,  au  plus  haut  )>uiiil  delà  perfection  idéale, 
pour  arriver  à la  comjtosition  d'un  code  intégral, 
homogène  dans  sa  substance,  et  méthodique  dans 
sa  forme.  Qu'on  estime  un  pareil  plan  impraticable, 
soit  par  la  difiRcullé  de  trouver  uii  jurisconsulte 
doué  de  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  l’exé* 
cuter,  soit  par  les  obstacles  qui  naisseiU  des  pré> 
jugés,  des  passions,  de  l'ignorance  des  goiiverne- 
rocots,  de  celle  des  peuples  , ou  de  la  nature  même 
des  constitutions  politiques,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  est  éminemment  utile  de  connailre  le  but 
auquel  on  doit  tendre,  fùt-il  impossible  d’y  arriver. 
I/idée  de  la  perfection  est  un  épouvantail  pour  la 
médiocrité,  mais  elle  est  raigiiillon  du  génie.  Pour- 
quoi en  a-t-on  peur?  Après  avoir  éle\é  la  théorie 
aussi  haut  qu'elle  peut  aller,  il  y u toujours  tant  de 
rabais  dans  rexéculion , tant  d'habitudes,  tant  d'iu- 
térêts  avec  lesquels  U faut  capituler,  tant  de  |>er- 
soniies  à apaiser  avant  de  faire  le  bien,  qu’il  faudra 
nécessairement  descendre  de  la  hauteur  où  l'on 
s’est  placé  ; mais  il  sera  toujours  avantageux  d'avoir 
aspiré  à un  mieux  même  imaginaire.  N'opposons 
pas  toujours  ce  prétendu  impossible  à ces  esprits 
vigoureux  dont  les  élans  vont  au  delà  de  la  portée 
commune,  et  sont  presque  des  révélations  et  des 
prophéties:  l’avenir  les  explique;  et  leurs  idées, 
qui  semblaient  extraordinaires,  cessent  de  l'être 
lors(|ue,  par  l'effet  de  leurs  instructions,  ils  ont 
élevé  un  grand  nombre  d'hommes  à leur  niveau. 

]jC  plan  de  conduite  du  ministre  anglais , pour  la 
réfiH'me  des  lois,  n’est  point  celui  de  M.  Bentham. 
Il  nes'étenü  })os  même  aussi  loin  quecelui  de  Bacon  ; 
il  ne  touche  point  à la  loi  commune  ; d ne  propose 
même  pour  les  statuts  que  des  réformées  partielles  ; 
il  s'avance  à pas  lents  dans  sa  carrière.  Les  esprits 
ardents  peuvent  mépriser  ces  demi-moyens;  mais 
ceux  qui  considèrent  toutes  les  difiicultés  qu'un 


ministre  doit  vaincre,  ne  verront  que  des  preuves 
de  sagesse  dans  des  améliorations  successives  qui 
n'alarment  personne,  et  qui  se  facilitent  les  unes 
les  autres. 

Le  système  suivi  par  M.  Perl  consiste  à réunir 
dans  un  seul  corps  les  divers  slaliits  relatif  à un 
même  objet  : ainsi  tous  ceux  qui  se  rapportaient 
aux  banqueroutes  ont  été  réduits  à un  seul.  Il  a 
proposé  une  semblable  o|>ération  pour  les  divers 
actes  relatifs  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie;  et 
dans  la  session  de  182S,  il  introduisit  un  bill  pour 
consolider  loulcs  les  lois  concernant  le  jury.  Il  n’y 
avait  pas  moins  de  qualre-vingt-cinq  statuts  dans 
lesquels  relte  législation  était  dispersée;  et  comme 
ils  se  ino<lihaient , s’abrogeaient  ou  s'expliquaient 
les  uns  les  autres , ce  n'etait  que  par  le  procédé  le 
plus  lent  Pt  le  plus  pénible  qu'on  pouvait  parvenir 
à connaître  la  dernière  volonté  du  législateur.  Plu* 
sieurs  même  de  ces  actes  portaient  des  litres  sons 
lesquels  personne  n'aurait  imaginé  de  chercher  des 
dispositions  relatives  aux  Jurés;  il  semble  qu’on 
avait  eu  l'intention  de  les  cacher  plutôt  que  de  les 
raetlre  en  évidence  ; ce  n'était  que  par  hasard  qu'on 
pouvait  en  découvrir  quelques-unes  dans  un  statut 
sur  le  recouvrement  des  petites  dettes,  dans  un 
autre  sur  la  construction  des  prisons,  dans  un 
autre  sur  certaines  incapacités  des  apothicaires  à 
remplir  quelques  ofRces  municipaux,  dans  un  autre 
enfin  sur  une  prohibition  d'exporter  des  cuirs. 
Rien  ne  présente  plus  l'absence  de  toute  méthode , 
qu'une  législation  du  jury  dont  les  parties  sont 
pèle-mèle  dans  des  statuts  qui  n'ont  aucune  ana- 
logie entre  eux  et  aucun  rapport  avec  celte  iiislilu- 
tiou.  Tout  autre  qu'un  homme  de  loi  se  perdait 
dans  ce  labyrinthe,  et  même  un  homme  de  loi 
devait  être  bien  embarrassé  à s’en  faire  une  juste 
idée.  M.  Prel,  en  pro|K>sanl  la  consolidation  de  ces 
statuts,  ne  crut  pas  devoir  se  borner  à les  réunir. 
11  a voulu  meltrc  à profil  celle  circonstance  pour 
en  Faire  abroger  quelipies  uns  qui  étaient  surannés 
depuis  longtemps,  mais  qui  n’avaient  jamais  été 
abolis.  Autrefob,  par  exemple,  les  jurys  étaient 
responsables  de  leurs  verdicts  ; Ms  pouvaient  même 
être  condamnés  à des  peines  très -sévères,  — la 
confiscation  de  leurs  biens,  l'emprisonnement,  leur 
Diaison  rasée,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  chassés 
de  leurs  demeures.  U est  vrai  que  depuis  deux  cents 
ans  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple  d'une  seule  appli- 
cation de  ces  lois,  mais  c'étaient  là  des  restes  de 
barbarie  qu'il  était  temps  de  faire  disparaître. 

Le  même  travail  conduisait  naturellement  à rem- 
plir des  lacunes  qui  ne  se  faisaient  sentir  qu'en 
voyant  la  loi  dans  son  ensemble,  et  à décider  des 
points  sur  lesquels  les  opinions  des  hommes  de  loi 
étaieut  partagées.  Aussi  M.  Pcel  proposa  plusieurs 
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modificalions  sur  le  mode  de  choisir  les  jurys,  et 
surloul  les  jiirj’s  s{)êciau]i,  leur  nomination  actuelle 
étant  sujette  à des  alms  qui  en  détruisaient  l'impar* 
liBlité  et  qui  avaient  fait  dégénérer  celle  institution 
au  point  dVn  altérer  l’cstence.  Voilà  comment  la 
consolidation  des  statuts  met  à découvert  leurs 
défauts;  tous  les  vices  des  lois  se  trahissent  deux* 
mêmes  dès  (ju’on  les  rapproche , qu'on  les  soumet 
à une  bonne  méthode , et  qu’on  cherche  à en  faire 
un  tout.  C'est  ainsi  qu'en  défaisant  une  machine 
pour  la  remonter,  on  voit  quelles  sont  les  parties 
qui  ont  souffert  des  ravages  de  la  rouille  ou  des 
autres  injures  du  temps , et  qu'on  parvient  a en 
régulariser  les  mouvements. 

Dans  la  session  de  18âÛ  (le  mars)  ce  ministre 
a fait  un  nouveau  progrès  dans  la  même  carrière  : 
H a pro|H)sé  de  consolider  toutes  les  lois  relatives 
au  vol.  Je  ne  sais  s'il  craignait  de  trouver  une  forte 
opposition  soit  dans  les  gens  de  lot , soit  dans  les 
]>réjtigés  de  l'assemblée , mais  il  introduisit  son  bill 
par  un  discours  d'ime  grande  étendue  et  d'une 
grantlc  érudition,  où  il  exposait  avec  autant  de 
force  que  de  clarté  une  partie  de  la  doctrine  des 
plus  habiles  publicistes  sur  la  législation  criminelle. 

On  aurait  pu  croire  qu’un  projet  fondé  sur  des 
raisons  si  fortes  et  même  si  évidentes  n'avait  pas 
besoin  du  secours  de  l'autorité;  toutefois  M.  Peel 
crut  nécessaire  de  s'appuyer  sur  celle  du  chancelier 
Racon  ; il  ne  sc  borna  pas  à le  citer,  il  lut  lextueU 
leinent  la  plus  grande  partie  de  ce  mémoire  dont 
j’ai  donné  l'extrait , et  il  l’aecomp-igna  d’un  com- 
mentaire dans  lequel  il  prouvait  que  tous  scs  argu- 
ments avaient  acquis  un  nouveau  degré  de  force 
par  l’accumulation  des  statuts  depuis  deux  cents 
ans,  et  par  la  divergence  toujours  croissante  entre 
les  lois  d'un  temps  d'ignorance  et  les  opinions  d’un 
siècle  éclairé. 

Après  s'être  couvert  de  rauloriié  de  ce  grand 
homme,  M.  Pcel  en  invoqua  deux  autres  plus 
directes  et  plus  parlementaires.  Après  la  restaura- 
tion de  Charles  II , en  1660,  le  besoin  d’une  révi- 
sion des  statuts  sc  faisait  tellement  sentir,  qu'il  y 
eut  un  comité  nommé  par  la  chambre  des  com- 
munes, composé  des  jurisconsultes  les  plus  dis- 
tingués, qui  eut  pour  objet  spécial  de  supprimer 
tous  les  statuts  surannés  ; de  réunir  en  un  seul  tous 
ceux  qui  étaient  relatifs  au  même  objet;  en  un  mol, 
de  faire  disparaître  des  complications  inutiles.  Mais, 
après  beaucoup  de  conférences , le  comité  s'était 
dissous  sans  rien  produire. 

Une  autre  lentalivedu  même  genre,  faite  en  1796, 
c’esl-â-dire  cent  trente  ans  après,  n’avait  pas  ob- 
tenu un  plus  heureux  résultat.  l.e  comité  qui  avait 
été  chargé  d’examiner  la  convenance  de  consolider 
les  statuts,  avait  fait  un  rapport  conçu  dans  les 


termes  les  plus  favorables  à celle  mesure  ; et , après 
une  déclaration  si  forte  et  si  bien  motivée,  il  ne 
restait  qu'à  s’étonner  de  l'indolence  pour  ainsi  dire 
léth.irgique,  qui  avait  paralysé  ce  projet. 

Après  avoir  «Icvcloppé  tous  ces  moyens  pré- 
paratoires, H.  Peel,  en  faisant  entendre  qu'il  avait 
un  plan  plus  élciidu , annonça  qu'il  se  bornait  cette 
fois,  par  manière  d’essai , à proposer  la  consoli- 
dation des  statuts  concernant  le  vol.  Il  n'ignorait 
pas  qu'il  y avait  des  délits  plus  graves  sur  les«|uels 
la  complication  ou  l'obscurité  des  lois  apportait  de 
grands  obstacles  aux  opérations  de  la  justice  ; mais 
il  avait  choisi  la  matière  du  vol  pour  commencer 
la  réforme,  parce  que  les  statuts  relatifs  à ce  délit 
étaient  si  nombreux , si  complexes , qu’il  était  très- 
difficile  d'en  acquérir  une  connaissance  exacte  , et 
que  leur  execution  était  entravée  par  des  subtilités 
cl  des  distinctions  techniques.  Une  atitre  raison  qui 
l'avait  déterminé  à s'occuper  du  vol  en  première 
instance,  c’est  l'étonnanlc  pré(K>ndérance  de  cc 
délit,  en  comparaison  de  tous  les  autres.  Kn  18â)5, 
sur  quatorze  mille  quatre  cents  personnes  mises  en 
ël.it  d'accusation  en  Angleterre  seulement,  douze 
mille  cinq  cent  trente  étaient  accusées  de  vol , sous 
les  espèces  suivantes  : 


Burglary.  Vol  arec  effraction.  . . . 428 

Vol  de  bétail 42 

Vol  de  chevaux 229 

Simple  larcin 10,087 

Vol  dans  les  maisons  habitées,  au  delà 

de  40  scliellings 26IS 

Vol  sur  la  persomve  des  individus.  . . 838 

Vol  de  grand  chemin 189 

Vol  de  moutons 166 

Recèiement  d'effets  volés 280 


12,;>30 


Les  autres  délits  sc  présentent  dans  un  nombre 
bien  inférieur  : en  18^3  vous  trouverez  vingt-deux 
personnes  arrêtées  sous  l'accusation  d’incendiat, 
quatre-vingt-quatorze  sous  celle  de  meurtre,  cent 
vingt-deux  pour  simple  homicide. 

Si  vous  prenez  le  résultat  des  sept  dernières 
années,  vous  trouverez  deux  cent  quarante  et  une 
condamnations  pour  crime  de  faux , cent  onze  pour 
meurtre,  quarante-trois  pour  parjure  , cinquante 
pour  incemliat,  quarante-trois  mille  pour  vol. 

C'est  donc  pour  le  délit  le  plus  commun  qu'il 
faut  chercher  d'abord  à réformer  la  législation.  Il 
existe  sur  la  matière  du  vol  quatre-vingt-douze 
statuts;  et  il  sera  prouvé  «(ue  malgré  ce  nombre 
de  lois  sur  les  différentes  espèces  de  ce  délit,  il  en 
est  plusieurs  que  la  justice  ne  peut  pas  alleindre. 

Le  plus  simple  examen  de  ces  actes  parleiaeti- 
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tairet  peut  suffire  pour  se  conraincre  que  la  Iégis> 
lalion  criminelle  avait  été  conduite  presque  au 
hasard  , avec  une  extrême  légèreté;  qu'on  n'avail 
jamais  été  guidé  par  des  principes , mais  que 
chaque  loi  naissait  d'une  circonstance  casuelle , 
ou , selon  l'expression  de  Bacon , de  la  piqûre  du 
moment. 

S'il  s'agissait  de  donner  des  preures  de  cette 
inattention  aux  premières  règles  de  l'art  en  matière 
de  lois,  on  pourrait  citer  des  statuts  qui  contien- 
nent les  matières  les  plus  hétérogènes,  les  réunions 
les  plus  bixarres.  Ainsi  vous  trouvez  dans  le  même 
acte,  dans  le  même  statut,  un  article  pour  régler 
le  commerce  du  sucre  entre  les  colonies  et  la 
métropole;  — un  autre  article  pour  prévenir  les 
frauiles  dans  les  banqueroutes;  — un  autre  pour 
encourager  l'importation  des  provisions  navales 
d'Amérique;  — un  autre  pour  prévenir  divers 
abus  dans  la  mesure  et  la  rente  du  charbon  à 
Londres,  et  enfin  des  lois  i>énalrs  pour  le  vol  des 
racines  de  garance;  — tout  cela,  dis-je,  dans  le 
même  acte , dans  le  même  statut , comme  pour  con- 
fondre  à dessein  toute  idée  de  méthode. 

l.e  même  défaut  d’ensemble  et  de  vue  générale 
se  fait  sentir  dans  les  actes  relatifs  au  recèlement 
d'effets  volés  : il  7 en  a un  contre  le  recèlement  de 
l'airain  ; — un  autre  contre  celui  de  l'étain  ; — un 
autre  contre  celui  des  verreries  ; — un  autre  contre 
celui  des  bijoux  ; ~ un  autre  contre  celui  des 
billets  de  banque,  des  billets  de  coipmcrce.  On 
dirait  qu'en  Angleterre  on  ne  pouvait  pas  conce- 
voir que  le  recèlement  était  un  genre  comprenant 
sous  lui  autant  d'espèces  qu'il  y avait  de  choses 
volées. 

Ces  lois,  si  défectueuses  par  leur  inutile  multipli- 
cité,  ne  le  sont  pas  moins  par  des  omissions  singu- 
lières. N'cst-ce  pas  une  étrange  anomalie  qu’il  y 
ait  des  peines  pour  un  vol  commis  dans  des  loge- 
ments garnis , et  qu'il  n'y  en  ait  point  pour  un 
vol  dans  une  maison  meublée?  On  pourrait  citer 
plusieurs  autres  cas  où  la  loi  atteint  une  branche 
d’un  délit,  tandis  qu'elle  laisse  une  autre  branche 
de  ce  même  délit  tout  à fait  impunie.  f)uelqucfuis 
on  ne  peut  découvrir  aucune  raison.  Un  domes- 
tique aurait-il  volé  son  maître , si  celui-ci  ne 
poutait  pas  désigner  très  précisénient  l'espèce  de 
monnaie  qu’on  lui  avait  prise , la  poursuite  ne  serait 
pas  possible. 

Mais  un  inconvénient  particulier  qui  s’étend  à 
plusieurs  espèces  de  vol,  c'est  l'excessive  sévérité 
des  peines,  surtout  la  prodigalité  de  la  peine  de 
mort.  Il  existe  entre  les  lois  et  les  mœurs  une  con- 
tradiction qui  est  l’effet  du  progrès  des  lumières  ; 
et  les  lois  restent  souvent  sans  exéciilion , soit  que 
les  particuliers  lésés  ne  veuillent  pas  poursuivre, 


soit  que  les  jurys  laissent  échapper  des  coupables 
par  un  de  ces  parjures  (|ue  le  juge  Blackstone 
appelle  des  parjures  miséricordieux. 

M.  Peel  avait  à prouver  la  nécessité  d’une  ré- 
forme dans  les  lois  criminelles,  par  un  argument 
aussi  fâcheux  qu'irrésistible,  l'effrayante  augmen- 
tation du  nombre  de  ces  délits.  Dans  les  sept 
années  finissant  en  1816,  le  nombre  des  accusés 
avait étédequaranle  sept  mille cinqcent  vingt-deux  ; 
dans  les  sept  années  finissant  en  18â3,  il  s'était 
élevé  à quatre-vingt-treize  mille  deux  cent  vingt- 
huit.  Le  nombre  des  condamnations  à mort  arak  à 
peu  près  suivi  la  même  proportion  : dans  les  sept 
années  de  la  première  période,  il  y avait  eu  quatre 
mille  cent  vingt-six  sentences  de  mort;  dans  les 
sept  années  de  la  dernière,  il  y en  avait  eu  huit 
mille  deux  cent  lingl-quatre.  Quel  étrange  phéno- 
mène, qu’une  multiplication  si  rapide  de  crimes! 
Ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que  la  société 
marche  dans  un  sens  rétrograde  et  sc  précipite  vers 
sa  dissolution  ? 

Il  est  remarquable  que  cct  accroissement  n’avait 
point  eu  lieu  dans  la  capitale  ni  dans  ses  environs, 
malgré  l'accroissement  de  la  richesse  et  celui  de  la 
population.  Î/C  nombre  des  condamnations  à mort 
avait  été,  à peu  de  chose  près,  le  même  dans  ces 
deux  périodes.  Cette  circonstance  était  évidemment 
due  aux  améliorations  qui  avaient  eu  lieu  dans  la 
police  de  Londres  et  de  Middiesex;  et  celte  diffé- 
rence suffisait  seule  pour  démontrer  que  la  multi- 
plication ou  la  répression  des  délits  dépenil  des 
mesures  du  législateur. 

A quelle  cause  peut-on  attribuer  cet  accroisse- 
ment d’immoralité,  celte  progression  de  crimes? 
Il  y en  a sans  doute  plusieurs,  et  aucune  recherche 
ne  mérite  plus  l’allenlion  de  l'homme  d’État. 
M.  Peel  n'est  point  entré  dans  cet  intéressant  exa- 
men : il  s'en  est  tenu  à montrer  que  , par  des  vices 
inhérents  aux  lois  pénales  d'Angleterre,  les  cri- 
minels, et  particulièrement  les  voleurs  avaient  plus 
de  moyens  d'impunité  que  dans  aucune  autre  con- 
trée. La  poursuite  de  toutes  les  offenses,  au  lieu 
d’appartenir  au  ministère  public,  y est  laissée  aux 
individus  exclusivement,  il  s'ensuit  <|tic,dans  neuf 
cas  sur  dix,  les  particuliers  ne  voulant  pas  encourir 
les  embarras,  les  dépincemeuts,  les  frais  irès- 
onéreux  de  ces  poursuites,  ne  les  entreprennent 
point  ou  les  abandonnent  bientôt  d'eux-mêmes , 
ou  font  quelque  arrangement  avec  les  coupables, 
qui  se  rachètent  par  des  compensations  volontaires . 
Bien  n'est  plus  commun  que  de  commencer  une 
poursuite  dans  le  premier  feu  de  rirritation,  et 
de  s'en  désister  par  prudence  ou  par  iuduience. 
Qii'aurail-on  pu  imaginer  de  mieux , si  on  avait  eu 
l’intention  de  favoriser  l'impunité  et  d'encourager 
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le  crime?  Cctait  là  sans  doute  un  des  premiers 
objets  qui  appelaient  une  réforme,  mais  le  mi- 
nistre se  bornait  à signaler  le  mal,  et  laissait  à 
d'autres  le  soin  d'y  remédier. 

Une  autre  cause  de  la  fréquence  des  délits  sur 
laquelle  il  appelait  l'allenlion  de  la  chambre , citait 
rexlrémc  facilité  d'échapper  à la  conviction  ou  à la 
condamnation  par  une  conséquence  de  certaines 
formes  techniques  qtii,  dans  leur  origine,  avaient 
été  considérées  comme  des  moyens  de  protection 
pour  des  innocents,  mais  qui,  par  leur  excès  cl 
leur  abus,  étaient  devenues  des  sauvegardes  pour 
les  coupables.  Supposez  le  cas  d'un  homme  mis 
en  jugement  pour  un  meurtre  atroce  : les  minuties 
des  formes  légales  sont  si  nombreuses  et  si  subtiles 
qu'elles  donnent  au  criminel  de  fréquents  moyens 
d’échapper.  S'il  y a une  erreur  dans  l'orthograpbc 
du  nom  du  délinquant,  s'il  porte  sept  ou  huit 
surnoms  et  qu'un  seul  soit  oublié  ou  altéré,  il 
peut,  par  ce  défaut  de  forme,  se  faire  libérer  cl 
sortir  triomphant  des  mains  de  la  justice.  N'est-ce 
pas  là  un  acte  dérisoire  et  une  honte  pour  la  loi? 
11  n'est  pas  moins  absurde  que,  dans  un  cas  d’as- 
sassinat, il  soit  nécessaire  de  décrire  cxacleinent 
la  blessure,  de  désigner  exactement  riuslrtiiiienl 
avec  lequel  elle  a été  faite  et  la  profondeur  où  il  a 
|>enélré.  Respectons  toutes  les  formes  tutélaires, 
mais  rejetons  celles  qui  sont  inutiles  et  dangereuses. 
Pourrait-on  justiDer  la  règle  qui  prescrit  qu’a])rès 
la  conviction,  après  la  sentence  rendue,  le  criminel 
soit  remis  en  libci  té  et  le  jugement  annulé , par  la 
seule  omission  casuelle  du  certains  mots,  tels  que 
ceux-ci , tu  et  armiSf  contra  pacem  domini  regis, 
prout  patet per  ricordiam,  ou  autres  formules  de 
roèmé'valeur? 

C’est  une  insiille  au  sens  commun  que  de  donner 
à de  telles  puérilités  légales  une  efficacité  virtuelle 
l>our  relancer  dans  la  société  un  criminel  qui  porte 
|>artoiil  avec  lui  la  sentence  de  scs  juges.  Il  y a près 
de  deux  siècles  qu’un  homme  réputé  l'un  des 
oracles  de  la  judicaliirr  anglaise , sir  Malthicii  Haie , 
se  plaignait  avec  amertume  d’un  abus  si  palpable  ; 
cl  l’on  ne  pciil  trop  s’étonner  que,  dans  un  temps 
où  l'on  n'est  plus  aux  prises  arec  la  tyrannie  des 
siècles  passes,  on  cnlende  si  souvent  exalterlcs  lois 
anglaises  à raison  des  facilités  ((u'elles  donnent  aux 
accusés  pour  éluder  la  condamnation.  Il  n'est  en  ce 
genre  qu'une  seule  bonne  louange  pour  les  lois, 
celle  de  ne  mettre  aucun  obstacle  inutile  à la  con- 
viclton  des  coupables,  cl  de  ne  refuser  aucune  juste 
garantie  à rinnocenco. 

M.  Pccl,  en  terminant  ce  discours  Irès-remap- 
quablc  dans  la  bouche  d'un  ministre,  et  qui  eût 
fait  honneur  aux  publicistes  les  plus  éclairés  de 
l'Europe  , rendit  compte  modestement  de  toutes 


les  consultations . de  fous  les  secours  dont  il  s'était 
entouré  )K)tir  ré<Iiger  son  projet.  Plusieurs  juges  . 
et  en  particulier  le  président  du  banc  <bi  roi , y 
avaient  concouru  avec  beatteoup  de  zèle.  ••  Je  dirai 
« de  ]>bis , ajoiila-t-il , que  je  ne  me  suis  jamais 
« adressé  à un  homme  de  loi  sans  éprouver  de  sa 
•i  part  une  grande  disposition  à me  secumicr.  Il 
* règne  un  penchant  tro)>  commun  a imputer  aux 
« hommes  de  celle  iirofcssion  une  tendance  à créer 
« dos  subtilités  , des  obsrurilés  . pour  en  tirer  un 

■ parti  avantageux  à eux-mèmes.  Je  puis  conlre- 
N dire  celte  assertion  et  la  ranger  parmi  les  plus 
« calomnieuses,  d'après  mon  expérience  person- 
•I  nelle.  Je  dois  des  remerclments  }>arliculiers  à 
« M.  Russe] , qui  a dévoué  beaucoup  de  temps  à ce 

■ travail,  sans  autre  motif  que  le  désir  de  conlri- 
« huer  à une  œuvre  utile.  •« 

L'opinion  de  )d.  Peel  est  sans  doute  d’un  grand 
poids,  et  personne  ne  peut  douter  qu'il  y ait  dans 
le  corps  des  avocats  plusieurs  hommes  assez  géné- 
reux pour  désirer  le  perfectionnement  des  lois  ; 
mais  si  les  vices  qu'il  a démontrés  ont  été  signalés 
inutilement  depuis  deux  siècles,  il  faut  bien  que  les 
principaux  ministres  de  la  loi  aient  quelque  reproche 
à se  faire.  Si  les  jurisconsultes,  si  les  juges  en  par- 
ticulier avaient  fait  leur  devoir,  la  lui  u’aiirait  pas 
pu  tomber  dans  un  étal  si  déplorable.  Qui  donc  a 
j créé  ces  sublililés,  ces  ol>scurilés,  ces  vices  de  la 
I procédure  7 Est-cc  la  classe  qui  en  protile  ou  le 
public  qui  en  souffre  ? Que  M.  Peel  accorde,  s’il  le 
)K'ut . le  tableau  qu'd  a fait  de  la  loi  avec  ccl  éloge 
de  ses  gardiens  et  de  ses  ministres. 

M.  AI>crcrombie,  l’un  des  membres  les  plus  judi- 
cieux et  les  plus  modérés  de  l’opposition , en 
applaudissant  aux  vues  du  ministre  , cnit  devoir 
rappeler  à l’assemblée  les  travaux  de  sir  James 
Mackintosh  pour  la  réforme  <lc8  lois  criininciles , 
et  ses  efforts  souvent  renouvelés  pour  appeler  l'at- 
lenlion  du  parlement  sur  tous  les  vices  que  le  mi- 
nistre venait  de  signaler.  Mais  on  s'étonne  on  lisant 
ce  débat  que  le  nom  de  sir  Samuel  Romilly  n'y  soit 
pas  prononcé.  Il  semble  que  ce  vénérable  souvenir 
devait  se  présenter  avec  le  plus  touchant  intérêt 
dans  une  discussion  de  cette  nature. 

Je  n’ai  |ia$  vu  le  statut  que  M.  Peel  propose  de 
substituer  aux  qualrc-vingt-cinq  qu'il  veut  abolir  : 
ce  statut  est  compris  dans  trente-sept  pages  du 
format  in-folio  des  actes  du  parlement  brilanniqne. 
On  a |>eine  d concevoir  qn'un  pareil  volume  soit 
nécessaire  pour  la  seule  matière  du  vol;  mais  quelle 
était  donc  la  masse  de  tous  ces  statuts , piiisqu'oti 
triomphe  d'une  réduction  qui  parait  ellc-inèmc  si 
facile  à réduire?  Cela  me  fait  présumer  que  M.  IVel 
n'aura  pas  osé  porter  la  réforme  jusque  sur  le  style 
des  statuts  anglais , style  le  plus  propre  à loiirmeii- 
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(er  ceux  qui  les  coosullent  par  les  circonlocutions, 
les  pléonasmes , les  lono:ues  phrases , et  tout  ce  qui 
peut  embarrasser  ou  éloulTer  1a  pensée  du  législa- 
teur. il  n’appartient  qu'à  un  expert  de  les  com- 
prendre et  même  de  savoir  les  lire  ; c’est  un  dédale 
pour  tout  homme  étranger  à l'étude  de  h juris- 
prudence. 

I/CS  rédacteurs  des  lois  anglaises  ne  paraissent 
pas  avoir  compris  qu'un  terme  générique  rend 
inutile  l'emploi  des  mots  qui  expriment  des  esjtèces 
comprises  sous  le  genre,  et  que  ces  énumérations, 
loin  de  donner  à la  loi  plus  de  certitude,  la  rendent 
très-souvent  douteuse  et  préparent  des  moyens  de 
l'éluder  : car  elles  ne  peuvent  jamais  être  com- 
plètes, et  quand  plusieurs  cas  sont  spécifiés  , il  est 
naturel  de  croire  que  l’omission  de  tout  autre  est 
intentionnelle. 


SECTION  X. 

PROJET  d'u?IE  loi  SL'B  LE  VOL. 

Le  code  pénal  de  M.  Bentham  renferme  une  loi 
sur  le  vol  et  sur  toutes  ses  modifications,  com- 
prise sous  un  petit  nombre  d’articles , et  bien  diffé- 
rente de  ces  trente-sept  pages  d’un  format  in-fulio 
qui  constituent  le  statut  britannique  sur  le  même 
sujet.  — Voici  les  points  invariables  qui  se  trouvent 
dans  chaque  article  du  code  pénal  de  M.  Bentham  : 

1*  Définition  du  délit  simple  ; « 

â*  Kx(N)sition  des  termes  de  la  définition  ; 

3°  Peines  du  délit  simple  ; 

4*  Circonstances  d’aggravation  dont  il  est  sus- 
ceptible ; 

Extra-peine  pour  chacune  ; 

5*  Circonstances  d’atténuation  ; 

Infra-peine  ou  réduction  de  la  peine  du  délit 
simple  ; 

6^  Commentaire  justificatif. 

11  existe  un  projet  de  code  pt‘nai  pour  le  canton 
de  Genève  exactement  construit  sur  ce  plan , et  en 
grande  partie  conforme  aux  dispositions  de  délai! 
du  code  pénal  de  M.  Bentham.  Les  plus  grandes 
modifications  ont  eu  Heu  dans  la  nature  des  peines  : 
il  a fallu  les  assortir  à noire  situation  et  à nus 
mœurs.  I,e  commentaire  Justificatif  ne  fut  pas 
admis  par  le  comité  de  Genève  * ; il  estima  que  ce 
devait  être  l’œuvre  du  rapporteur  chargé  de  dé- 

I Ce  eomilé  origîoairemenl  était  fort  oombreux  ; maii  il 
•e  réduiiil  de  Inl-méme,  pour  U facilité  du  iravatl , k quatre 
inenibree.  On  comprend  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  arriver 
i rnaaniraité  $nr  tous  les  poiuls  ; mais  ce  fut  cependant  le 
cas  le  plus  ordinaire. 


fendre  et  de  motiver  la  loi  devant  le  corps  légis- 
latif. 

I.a  partie  expositive  a été  fort  abrégée,  beau- 
coup trop  à mon  avis.  Mais  nos  jurisconsultes  n’a- 
doptaient même  ces  expositions  trcs-rédiiiles  qu'a- 
vec une  grande  défiance;  ils  craignaient  qu’elles  ne 
fissent  naître  de  la  part  des  avocats  des  interpréta- 
tions et  des  discussions  infinies. 

L’article  du  vol  que  je  donne  ici  n’est  point  celui 
de  M.  Bentham;  mais  je  transcris  le  projet  du 
comité  genevois,  en  rappelant  qu’il  lui  est  exacte- 
ment conforme  quant  à la  méthode,  quoiqu’il  en 
diffère  dans  plusieurs  dis|)osilionsdedétai).  J’ajoutü 
que,  dans  un  examen  critique,  il  ne  faudrait  pas 
mettre  l>eauco(ip  d'importance  au  quantum  des 
peines  : ce  n’est  ici  qu’un  simple  projet  * , et  d’ail- 
leurs chaque  État  peut  se  faire  une  échelle  diffé- 
rente pour  les  peines,  selon  les  circonstances 
locales  et  temporaires. 

L’unique  objet  est  de  montrer,  dans  cet  essai , à 
quel  point  de  simplicité  et  de  brièveté  on  peut 
réduire  toute  celte  matière  du  vol,  dans  scs  diffé- 
rentes espèces. 

CODE  PÉNAL.  - I.  VOL  OU  LARCIN. 

Il  y a délit  de  vol  quand  un  individu  soustrait 
une  chose  qu’il  estime  avoir  quelque  valeur,  avec 
l’intention  d'en  faire  son  profit  et  sachant  qu’il  n’a 
pas  te  droit  de  In  prendre. 

Exposition.  Il  n’importe  pas  de  quelle  manière 
la  chose  est  prise,  directement  ou  imiircctemcnl , 
immetiiatement  ou  non.  (^hi’on  l’emporte  ou  qu’on 
la  consomme  sur  place,  la  chose  est  censée  volée 
dèéqu'cllc  aélcdéplacécdansrinlenlionde  la  voler. 

Le  simple  usage  de  la  chose  d'autrui  peut  consti- 
tuer un  vol  : il  suffit  que  cet  usage  soit  de  nature  à 
constituer  un  dommage  au  propriétaire  et  un  béné- 
fice au  délinquant. 

I.a  valeur  doit  être  estimée  moins  en  elle-même 
que  d’après  le  dommage  souffert  par  le  proprié- 
taire et  le  profit  que  le  délinquant  pouvait  en 
attendre.  La  loi  présume  que  celui  qui  a soustrait 
une  chose  en  connaît  la  valeur;  mais  les  circon- 
stances du  f.iil  peuvent  établir  le  contraire , et  par 
conséquent  l’innocence  d’intention. 

11  u'imporlc  |vas  que  le  voleur  ail  voulu  profiter 
lui  même  de  la  chose  soustraite  ou  en  faire  profiler 
un  autre. 

Il  y a vol  lors  même  que  le  délinquant  a un  droit 

* Le  eomilé  n*i  pas  pu  en  venir  an  même  avis , ni  sur 
remploi  ou  l*at»olitioo  de  la  marque,  ni  sur  la  peine  de 
mort.  Il  en  référé  à la  décision  du  conseil  représen- 
Utif. 
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sur  la  chose , s'il  n'a  pas  acluellemeDl  le  libre  exer* 
cice  lie  ce  droit. 

Peioei  üu  délit  limple. 

1*  Cellule  solitaire  pendant  un  mois. 

2”  Einiirisonnemeiit  avec  obligation  de  travail 
pendant  six  mois  * , et  en  outre  pendant  autant  de 
jours  qu’il  y a de  florins  * dans  la  valeur  de  la  chose 
volée  y toutefois  sans  que  la  durée  totale  de  l'eropri- 
sonnement  puisse  dépasser  quatre  années. 

Aggravallooi. 

1.  Calamité.  Lorsque  le  délinquant  a profité, 
pour  commettre  te  vol,  d'un  incendie  ou  de  toute 
autre  calamité  qui  ne  laisse  pas  au  propriétaire  1a 
faculté  de  veiller  à la  sitreté  de  ses  effets. 

Extra-peine.  Emprisonnement  avec  obligation 
de  travail  pendant  deux  ans. 

â.  Dôme  ticité.  Lorsque  le  vol  a été  commis 
soit  par  une  personne  a gages  envers  son  maître 
ou  dans  sa  maison,  soit  par  un  ouvrier,  compagnon 
on  apprenti  dans  la  maison , l’atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître  ». 

3.  ViOLATlOTC  DE  LA  FOI  PUBLIQUE.  Lorsquc  le 
délinquant  a volé  dans  les  champs  des  chevaux, 
gros  ou  menus  bestiaux,  des  instruments  d’agri- 
culture, des  récoltes  ou  parties  de  récoltes  déta- 
chées du  terrain,  des  bois  dans  les  chantiers. 

4.  Violation  d’uîiecoxfiaîvce spéciale. l^Lors- 
que  le  vol  a été  commis,  soit  par  un  hôtelier  ou  ses 
préposés,  au  préjudice  de  ceux  qu'il  a reçus  chez 
lui;  soit  par  une  personne  reçue  loger  chez  un 
hôtelier,  au  préjudice  de  celui-ci.  2^  Lorsque  le  vol 
a été  commis  par  une  personne  chargée  du  trans- 
port des  elTets  qu'il  a soustraits  en  tout  ou  en  partie. 

t$.  RÉLNto.v.  Lorsque  le  vol  a été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  individus  réunis  dans  ce  but. 

6.  Aames.  Lorsque  le  délinquant  ou  quelqu’un 
des  délinquants  sont  porteurs  d'armes  offensives , 
apparentes  ou  cachées.  Ne  sont  pas  réputés  at'mcs 
les  couteaux  de  poche  et  les  bâtons  ordinaires.  Pour 
le  cas  oûledelinquant  aurait  fait  im  usage  violent  de 
ces  divers  inslnimenls,  voyez  t'oi  à force  ouverte. 

I II  eil  dei  cas  oit  celle  peine  pourrait  élre  disproportion- 
née; tnaif  le  projet  de  codegeneioii  renferme  entre  les 
allénuationi  générales  celle  de  la  mlnimlté  du  dommage, 
qui  permet  de  réduire  la  peine. 

> Le  florin  de  Généré  raut  enriron  dix  sous  de  France. 

s M.  Bentham  u’admel  pas  toulei  cei  aggravation*,  cl  en 
pan iculicr  celle  de  domesticité;  il  romhal  mémo  celle-ci 
par  des  raisons  qui  me  paraîtsenl  très-fortes. 

a I.a  réclusion  a toujours  lieu  à Genève  dans  la  prison 
péoilcoliaire  . elle  est  distinguée  de  l'emprisonnement  en 


Extra-peine  de  ces  cinq  aggrar^ations  (2,5, 
4,  3,  6).  Peine  égale  à celle  du  délit  simple. 

7.  Escalade.  Lorsque  le  délinquant  s’est  intro- 
duit <lans  les  l>âtiments  ou  cours  y attenantes, 
exactement  fermées  par  des  murailles,  portes  ou 
palissades,  en  passant  par-dessus  les  clôtures,  à 
l'aide  d'instruments  quelconques. 

8.  Effhactiox  i?(térili;re.  Lorsque  le  délin- 
quant a ouvert  de  force,  dans  l'intérieur  d'un  bâti- 
ment, des  portes  ou  meubles  fermés  avec  clef  ou 
de  toute  manière  équivalente. 

Extra-peine  pour  ces  deux  aggravations.  Ré- 
clusion pendant  quatre  ans 

0.  Effbactiox  extérieure.  Lorsque  le  délin- 
quant a forcé  la  clôture  extérieure  d'un  bâtiment 
ou  d’une  cour  y attenante,  exactement  fermée  par 
des  murailles,  portes  ou  palissades. 

10.  Fausses  clefs.  Lorsque  le  vol  a été  commis 
avec  des  fausses  clefs  ou  tout  autre  instrument 
imitant  les  clefs.  Toute  clef  qui  n’est  pas  légitime- 
ment en  la  possession  de  celui  qui  en  fait  usage  est 
assimilée  à une  fausse  clef.  Sont  néanmoins  excep- 
tées les  clefs  trouvées  dans  le  lieu  même  et  à l'in- 
stant du  vol. 

Extra-peine  de  ces  deux  aggravations.  !•  Car- 
can. 2"  Rccltision  pendant  quatre  ans. 

AUéoualion. 

RcsTiTLTiort  SP03TAKÉB.  Lorsque , avant  les 
poursuites  juridiques , le  délinquant  restitue  ou 
«compense  en  tout  ou  en  partie  l'objet  volé. 

1. e  rabais  de  la  peine  y dans  ce  cas , est  laissé  à 
la  discrétion  du  juge 

II.  ESCROQUERIE. 

Il  y a escroquerie  (soit  acquisition  frauduleuse) 
lorsqu’au  moyen  d'une  fausseté  à lui  connue,  un 
individu  obtient  une  chose  qu'il  estime  avoir  quelque 
valeur,  avec  l'intention  d’en  faire  sou  profil  cl  sa- 
chant qu'il  n'y  a aucun  droit. 

Expositior.  I.a  fausseté  peut  avoir  lieu  par  des 
actes  aussi  bien  que  par  des  paroles. 

Le  sens  du  mot  chose  n'est  pas  borné  à désigner 

ce  qu'elle  eolratne  riDfemie  légale,  dont  iet  ctFetJ  sont 
déiermioéi  daut  le  code. 

> Oq  avait  admis  une  autre  atiéiiii.ilion  , celle  du  besoin 
etlréinc , lorsque  le  délinquant , étant  dam  un  étal  de  faim 
ou  de  souffrance  physique,  n’avait  aucun  moyen  légitime 
d'y  |>ourToir. 

Dans  une  seconde  révision,  le  comité  a cru  que  cette 
aUéauaiioo  serait  suffisamment  comprise  dans  Yallénua- 
Uon  gf-nvnxl€j  qui  a pour  tilrc  : Innocence  d'tnten- 
Oon. 
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des  choses  malérietles,  mais  s'élend  à des  avanU^es 
de  (ouïe  espèce. 

Se  trouve  compris  daos  le  titre  d'escroquerie  le 
stetlionat  * « ainsi  que  toute  tromperie  sur  le  litre 
des  matières  précieuses  cl  sur  la  nature  des  mar- 
chandises vendues. 

Peloe. 

Celle  du  Tol  simple. 

L’escroquerie  est  spéciale  lorsqu'un  individu  fait 
usa(;e  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  pour 
tromper  sur  la  qualité  ou  la  quanlilc  des  marchan- 
dises, soit  que  CCS  poids  ou  mesures  aient  été  faux 
en  eux-mèmcs  ou  qu'ils  le  soient  devenus  par  la 
manière  de  s'en  servir. 

Peioc. 

1" Celle  du  vol  simple;  9”  les  poids  et  les  me- 
sures seront  brisés  avec  appareil  sur  les  lieux  où  ils 
ont  été  employés. 

Attémialion. 

NicLiGEncE  PRÉSUMÉE.  Dons  ce  cas,  la  })eine 
pourra  être  réduite  à la  destruction  des  instruments 
imparfaits. 

III.  EXTORSION. 

Il  y a délit  d'extorsion  lorsqu’un  individu  obtient, 
par  l’elfet  d'une  menace,  une  chose  de  quelque 
valeur  et  sur  laquelle  il  n’a  aucun  droit. 

Peioe. 

Les  peines  cumulées  du  vol  simple  et  du  délit  de 
menaces. 

IV.  VOL  PAR  FAUX. 

Il  y a vol  par  faux  lorsqu'un  individu  cherche  à 
s'emparer  de  la  propriété  d’autrui , au  moyen  d’un 
écrit  obligatoire  ou  libcraloircqu’il  présente  comme 
l'œuvre  d'une  personne  qu'il  sait  ne  l’avoir  ni  fait 
ni  adopté. 

Exposition.  Le  délit  peut  se  commettre  par 
fabric.ilion  ou  par  altération , par  abolition  ou  par 
suppression. 

I II  y a tiellîonat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypolhèque 
un  iromeuhie  «Joiit  on  sait  o'élrc  pas  propriClaire  ; lors- 
qu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou 
que  l'on  déclare  des  hypolbè«|aes  moindres  que  celles  dont 
ces  biens  sont  chargés.  ( Code  civil , art.  9059. } 


Le  délit  est  le  même , soit  lorsqu’un  individu  fait 
sciemment  usage  d'imc  pièce  fausse , soit  lorsqu’en 
lisant  un  acte  à celui  qui  doit  le  consentir,  le  délin- 
quant fait  sciemment  une  altération  essentielle,  â 
dessein  de  lui  faire  prendre  un  engagement  diffe- 
rent de  celui  qu'il  a entendu  contracter. 

Peioe  du  délit  simple. 

Cellule  ténébreuse  pendant  un  mois. 

Emprisonnement  pendant  un  an,  et  de  plus  pour 
autant  de  jours  qu'il  y a de  florins  dans  la  valeur  de 
la  chose,  toutefois  sans  excéder  huit  ans. 

Aggravation. 

Lorsqtie  l'écrit  au  moyen  duquel  le  délit  a été 
commis  est  une  écriture  authentique  ou  un  effet  de 
commerce  négociable. 

Ea:tra-peine.  Carcan. 

Lorsque  le  délit  a été  commis  par  un  officier 
public  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Extra-peine,  Marque. 

V.  VOL  A FORCE  OUVERTE. 

I.e  Toleslqualiflévolà  forceouvertequand  It'déliu- 
quantausédeviolencc  envers  les  personnes,  ou  a ob- 
tenu la  chose  volée  par  la  menace  d’un  mal  immédiat. 

Peioe  du  délit  simple. 

Réclusion , deux  ans.  Carcan. 

Aggravation. 

DÉcrtsEMENT.  Si  le  délinquant  est  déguisé  ou 
masqué. 

Extra-peine.  Cellule  ténébreuse,  un  mois. 

Réclusion,  un  nn. 

SÉVICE.S.  Si  le  délit  est  accompagné  de  mallrai- 
Icmenls  graves. 

Extra  peine.  Réclusion,  un  an.  Marque. 

Noctuknité. 

Extra-peine.  Réclusion,  cinq  ans, 

Réunion  de  circonstances  agqrava.ttes. 
Lorsque  le  délit  a été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
individus  armés , et  qui  ont  fait  usage  de  leurs 
armes  de  manière  à exposer  la  vie  du  quelqu'un 

Peine,  Marque.  Réclusion  à perpétuité. 

* La  loi  de  Ornéve  lur  te  régime  intérieur  des  prisons 
assimile  la  rcclusioo  peiqiéluelle  à ringt-sii  ans,  et  après 
avoir  subi  les  (leux  tiers  de  la  peine,  le  eomlamoé  peut 
être  libéré  Kton  certaines  formes,  à raison  de  sa  cou- 
duilo. 
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VI.  RF,CtlE>IF^T. 

li  y a délit  de  recèlrment  toutes  les  fois  qu'un 
indiridii  achète  ou  reçoit  comme  dépositaire  des 
effets  arec  la  connaissance  qu'ils  ont  été  volés. 

Fxposmon.  Si  le  délinquant  avait  eu  une  con- 
naissance antérieure  du  vol , il  y aurait  lieu  à com- 
plicité. ( r.  cc  litre.) 

S’il  y avait  eu  achat  d'effets  d'une  nature  suspecte 
sans  que  la  connaissance  de  leur  provention  cri- 
minelle piU  être  élahlie  « il  y aurait  lieu  à l'applica- 
tion des  règlements  spéciaux  sur  celte  matière  L 

Peine. 

Les  peines  du  vol  simple^  et  en  sus  les  peines  de 
chacune  de  ses  aggravations  dont  le  receleur  aura 
eu  connaissance. 


CONCLUSION. 


Il  s'est  élevé  il  y a peu  d'années , en  Allemagne , 
une  grande  controverse  au  sujet  de  la  codification 
entre  deux  jurisconsultes  célèbres,  M.  Thibaut  et 
M.  Savigny.  Le  premier  invite  tous  les  Étals  germa- 
niques à SC  réunir  pour  la  confection  d'un  code 
civil  national , et  II  pense  que  la  jurisprudence  est 
assez  riche  en  précédents,  assez  avancée  pour  se 
tirer  avec  honneur  d’une  telle  entreprise  dont  les 
avantages  seraient  immenses. 

Le  second  combat  ce  projet,  par  In  raison  que 
les  différents  peuples  d’Allemagne  ont  trop  de 
diversité  dans  leurs  habitudes,  leurs  besoins,  leur 
situation,  pour  qu'un  seul  et  même  code  pât  leur 
convenir.  Il  va  plus  loin  encore,  il  croit  que  le 
projet  d'une  codification  générale  est  tout  au  moins 
prématuré;  qu'elle  pourra  être  le  fruit  d'une  plus 
longue  expérience,  mais  que  les  meilleurs  juris- 
consultes, dans  l'état  actuel  de  la  science,  ne  pour- 
raient faire  ipi'un  ouvrage  incomplet,  défectueux, 
qui  ne  satisferait  personne. 

Je  ne  connais  pas  les  écrits  de  ces  deux  illustres 
rivaux . On  me  dit  qu’une  des  plus  fortes  objections 
de  M.  i^avigny  est  fondée  sur  ce  qu’un  code  écrit 
rendrait  la  jurisprudence  stationnaire.  Tant  qu'on 
procède  sur  des  principes  dirigeants,  la  jurispru- 

1 II  est  des  professions  qui  sont  astreintes  dans  leur  exer- 
cice i suivre  certaines  règles  : celle  de»  fripiers,  celle  des 
prêteurs  sur  gage»,  etc.,  sont  de  ce  iiotnl)rc. 


dence  se  perfectionne,  parce  qu'elle  se  propor- 
tionne insrnsiblemcnl  aux  besoins  moraux  des  peu- 
ples, aux  circonstances  et  au  progrès  des  lumières. 
Celte  variation  dans  les  arrêts  n'est  pas  telle  pourtant 
que  la  sécurité  en  soit  ébraulée.  t^e  sont  des  pas 
lents  et  presque  imperceptibles.  Ainsi  peu  à peu  la 
législation  sur  l'usure  s'est  modifiée.  D'abord,  tout 
intérêt  de  l'argent  était  défendu,  bientôt  on  a excepté 
certains  commerces,  le  maritime  par  exemple  : on 
ne  |>ermet  pas  de  prêter  à intérêt,  mais  on  permet 
de  s'associer  avec  un  intérêt  dans  les  entreprises; 
en  un  mot,  la  jurisprudence  se  prêle  â de  nouveaux 
besoins,  elle  suit  la  marche  de  la  civilisation.  Des 
lois  écrites  n’ont  pas  cctlc  souplesse,  celte  facilité 
nécessaire  pour  s'adapter  à ces  changements  gra- 
duels. Être  jugé  par  une  loi  écrite,  c’est  être  jugé 
par  un  mort  qui  ne  se  prête  pas  aux  modifications 
de  la  vie.  Être  juge  d’après  une  jurisprudence  qui 
SC  fonde  sur  des  arrêts  , mais  qui  n'est  pas  écrite, 
c'est  recevoir  le  bénéfice  des  perfectionnements 
successifs  de  la  science  et  de  rexpérience.  Des  lois 
écrites  feront  des  Chinois  : tout  est  prevu  , tout  est 
fixé;  c’est  un  fatalisme  légal. 

Que  cette  objeclioD  soit  rcellemcnt  celle  de 
AI.  Savigny  ou  d'un  autre,  c'est  ce  qui  importe  peu 
à la  question.  Cet  argument  aurait  sans  doute  beau- 
coup de  force  contre  une  législation  Ihéocratique 
cl  immuable,  qui  prépare  nécessairement  le  mal- 
heur et  la  ruine  d'un  peuple  pour  l'époque  où  ce 
despotisme  légal  ne  lui  conviendra  plus.  Mais  quand 
le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  assemblée  na- 
tionale, peut-on  craindre  qu’elle  se  laisse  dans  un 
état  de  souffrance  par  un  atlacberocnt  superstitieux 
à des  lois  nuisibles? 

Cette  objection  ne  pourrait  pas  s'appliquer  au 
système  de  codification  de  M.  Bentham;  car  il  a 
pris  les  plus  grandes  précautions  pour  rendre  le 
code  perfectible,  sans  en  dénaturer  les  formes.  M 
ne  veut  point  soulfrir  de  lois  dormantes,  c'est-à-dire 
de  ces  lois  qui  ne  s'exécutent  plus  par  une  espèce 
de  consentement  tacite  de  la  part  des  législateurs 
et  des  juges,  mais  qui  peuvent  se  réveiller  dans 
cerlainescirconstances  et  qui  sont  comme  des  épées 
suspendues  sur  la  tête  des  individus.  Il  établit  une 
correspondance  active  entre  les  juges  et  le  chef 
suprême  de  la  justice,  sur  l'état  des  tribunaux, 
dans  lesquels  on  suit  comme  à l'ccil  les  bons  et  les 
mauvais  effets  des  lois  , raugmeiitalion  ou  la  dimi- 
nution des  délits.  Il  n’est  aucune  partie  de  l'admi- 
nistration qui  ne  &oil,  dans  son  plan,  soumise  à 
une  statistique  détaillée  qui  fournil  les  documents 
les  plus  propres  à diriger  les  législateurs. 

On  peut  voir,  dans  le  Traite  des  snp/dsmes 
politiqueSf  comment  Bentham  attaque  celui  qui 
prétend  enchaîner  la  postérité  et  soumettre  les 
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liranls  aiii  morts.  Il  montre  que  les  lois  sont  faites 
dans  un  esprit  de  perpéluité,  mais  qu'il  ne  faut 
jamais  les  déclarer  perpétuelles. 

A considérer  l'objection  en  elle  même,  il  fau- 
drait, pour  qu'elle  rdt  quelque  force,  qu'on  prouvât 
que  les  lois  sont  dans  un  cas  irexcepliou  particu- 
lière; car  tous  Us  arts  ont  dd  leurs  pro{;rès  à la 


publication  de  tous  leurs  procédés,  à la  libre  dis- 
cussion de  tous  leurs  princqx‘8.  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  de  la  législation?  Le  plus  grand  obstacle 
au  perfeclionnemenl  des  lois  a été  Jusqu’à  présent 
leur  concenlralion  mystérieuse  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  Juriscoiisulles  qui  veulent  en 
faire  leur  propriété  exclusive. 


OBSERVATIO:<S  SUR  LE  TRAITÉ  DES  PREUVES  JUDICIAIRES , 

PAll  ir.  RO&St,  PROFESSEUR  DE  DROIT  A GENÈVE. 


Les  lois  ou  règleaiculs  de  la  procédure  judiciaire  ont 
toujours  suivi,  plus  exactement  eoeorc  que  les  autres 
lois,  les  diverses  pliases  morales  des  nations. 

Dans  reiifancc  des  peuples,  la  procédure  des  tribu- 
naux se  rapproche  beaucoup  de  la  procédure  du  |>é're 
de  famille;  elle  est  plutôt  sommaire  que  simple  : la 
véritable  simplicité  dans  un  système  quelconque  n'c'lant 
jamais  que  le  résultat  de  longs  essais.  — La  procédure 
des  Hébreux , sons  la  loi  de  Moïse,  nous  offre  un  exem- 
ple de  celle  procédure  primitive  : orale,  publique  et 
prompte,  le  ministère  d'bommcs  de  loi  lui  était  in- 
conou,  les  parties  paraissaient  immédialeuient  devaul 
leurs  juges.  Sans  doute  que  la  simplicité  des  cas  à juger 
rendait  celle  forme  sulQsante  pour  les  besoins  de  la 
nation.  — On  retrotivc  chez  lea  anciens  (Germains  des 
formes  judiciaires,  si  ce  n'est  identiques,  du  moins 
également  expédilives;  et  un  voyageur  moderne  nous 
apprend  qu'une  procedure  analogue  est  olMervée,  au 
moins  en  matière  criminelle,  par  les  Afrioiini  du  Sou- 
/ïmaita.  {royage  dai\s  CAfrique  ocri<fm/a/e,  par  le 
major  Goroox-Laixc,  cb.  7.) 

Des  qu’un  certain  développement  social  a eu  lieu,  res 
formes  primitives  ne  suOisenl  plus  ni  aux  exigences  de 
la  raison  moins  grossière  dos  gouvernants  et  des  guu - 
verné-s,  ni  au  nombre  et  h la  nature  des  affaires.  — Peu 
à peu  les  formes  juridiques  se  développent;  on  en  com- 
prend mieux  te  but,  on  en  sent  mieux  l'im|H>rUnce. 

C’est  alors  qu'elles  attirent  l’attention  spéciale  de 
tous  ceux  qui  ne  demeurent  p.ts  étrangers  à la  ebose 
publique.  Mais  aussi  c’est  dans  ce  moment  que  se  dé- 
cide, pour  ainsi  dire,  le  sort  de  la  procédure  judiciaire. 
Selon  que  l’on  est  entre  dans  la  carrière  de  la  lil>erté 
ou  dans  celle  de  l'a>iUsaemcnt,  celle  procédure  devient 
ou  une  méthode  régulière  pour  arriver  à la  dét:ouverlu 
de  la  vérité,  ou  un  hislrunienl  du  pouvoir.  — Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  mais  plus  encore  dans  le  se- 
cond <|uc  dans  le  premier,  on  reconnaît  dans  b^s  nou- 
velles foruies  établies  pour  l’adiuinistration  de  la  justice 
le  travail  des  hommes  de  Part  : on  reinar<|iie  un  ensem- 
ble de  moyens  choisis  avec  réflexion,  et  tous  artisteincnt 
dirigés  vers  un  but  donné,  savoir,  l’un  ou  l’autre  de 
ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 

Celte  seconde  période  de  la  vie  sociale  nous  présen- 


tera donc  deux  systèmes  de  procédure  judiciaire  dont 
le  caractère  tommiin  est  une  structure  plus  ou  moins 
savante,  et  dont  la  différence  essentielle  cunsislu  dans  la 
diversité  du  but  qu'on  veut  allcindrc.  Par  l’un  on  sc 
pro|>ose  de  melire  au  grand  Jour  la  vérité  telle  qu'elle 
est  en  elle-même  et  quel  qu'en  soit  le  résiillal.  Par 
l'autre  on  vise  plutôt  li  ce  qu'un  accusé  soit  puni  toutes 
les  fois  que  le  pouvoir  le  juge  coupable. 

L'histoire  vient  il  l'appui  de  cet  aperçu  général , tout 
en  présentant  oe|>cndant  quclqncs-iines  de  ces  anonia- 
iies  que  l'observateur  attentif  rencontre  toujours  dans 
les  phénomènes  relatifs  à l'bonimir  et  à la  société  : Tac  - 
lion  des  forces  morales  n'élani  jamais  aussi  exactement 
déterminée  que  celle  des  forces  matérielles. 

Dans  Rome  libre  il  se  forma  peu  h peu  un  ordre  de 
procétture  qui  sera  toujours  un  motlèle  pour  le  Juris- 
consutte  philosophe;  les  formes,  au  lieu  d'étoiitTcr  le 
sens  commua,  venaient  à son  secours  et  eu  consoli- 
daient les  préceptes. 

Rome  asservie  vil  altérer  ce  beau  système.  La  justice, 
qui  n'est  que  la  vérité,  est  incompatible  avec  le  dcs|M>- 
lisme,  qui  a un  besoiu  constant  d'injustice  et  de  men- 
songe. 

Une  pouvait-on  espérer  des  ténèbres  <lu  moyen  âge? 
La  tradition  et  les  monuments  des  belles  périodes  de  la 
civilisation  romaine  étaient  presque  cntiérenient  ou 
méconnus  ou  (Kudtis,  et  les  hommes  du  Nord  u'etaient 
alors  que  des  barbares. 

Toutefois,  même  au  sein  de  la  barbarie,  partout  où 
on  rencontre  une  sorte  d’ordre  public,  ou  du  moins 
cette  iudépentlance  pcnonnellc  qu'on  prenait  alors  pour 
la  vraie  liberté,  un  voit  la  justice  admipisl^ée  d'après 
les  formes  franches  et  rapides  des  sociétés  primitives, 
avec  Ic^  dangers  qui  résiiUcnl  de  ta  pnx:ipitatioii  cl  de 
l'ignorance , mais  sans  le  mystère  qui  l’cuvelopive  dans 
les  gouverneinentA  despoliipies;  on  ne  la  voit  point 
déshonort^  par  do  longues  et  odieuses  vexations;  elle 
n'est  point  non  plus  le  privilège,  disons  mieux  , le  mc- 
Uerd'iiii  petit  nombre  d'eiui. 

l.o>rs4|uc  enfin  l'ignorance,  la  superstition  et  la  force 
curent  tout  Imulevcrsé  cl  confondu,  il  ne  pouvait  rester 
de  la  justice  que  le  nom  seul. 

Ce  qu'il  y eut  au  fond  de  moins  al>sur<lf  à cetto 
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t'po<|uc,  cc  fut  i'introduclion  des  Jugrments  de  Dieu, 
des  Ordalies.  Lc<  hommes  (omirent  qu'ils  étaient  de- 
venus iiK'a|>ahle«  de  reconnaître  la  vérité.  Poussés  par 
la  su[M‘rslilion»  cl  habitués  ^ mépriser  une  existence 
misérable,  ils  iinatilnércnl  rinlervenlion  immédiate  de 
la  Divinité  pour  vider  les  querelles  des  humains.  Par 
cette  erreur  ils  rendaient  au  moins  hommage  à un 
grand  principe  : en  s'adressant  à celui  qui  ne  saurait 
être  trompé  ni  séduit,  ils  rocoiinaissaieiil  que  la  justice 
n'est  que  la  vérité.  Sous  ce  point  de  vue  les  Ordalies 
étaient  moins  immorales  que  tel  système  Judiciaire  qui, 
avec  pleine  connaissance  de  cause  de  la  part  de  ses 
dérenseurs,  déshonore  encore  aujourd'hui  les  fastes  de 
riiiimanité. 

Ccpcmiatil  le  chaos  du  moyen  Age  commençant  enfin 
à se  débrouiller,  l'organisation  judiciaire  eut  aussi  sa 
part  dans  le  rétablissement  général  d'un  ordre  public 
quelconque.  Kilo  attira  l’aUenliou  des  hommes  (l’Ëtat, 
des  jurisconsultes  et  de  tous  ceux  qui  devaient  ou  pré- 
tendaient se  mêler  des  aOaircs  publiques.  Les  nations 
sortaient,  pour  ainsi  dire,  d'une  enfance  toute  d'éga- 
rcraeuts  et  de  barbarie.  Elles  sentaient  le  besoin  d'or- 
dre , de  travail , de  commerce , de  paix  publique. 

Mais  la  dislinctioQ  que  nous  avons  indiquée  se  repré- 
sente ici  dans  toute  ta  force.  — D'une  part,  chez  ce 
peuple  qui  eut  le  bonheur  de  connaître,  le  premier 
parmi  les  peuples  mmlernes,  l'union  des  libertés  publi- 
ques avec  le  pouvoir  des  rois  cl  t’inûuence  des  grands, 
en  Angleterre , on  volt  sortir  du  chaos  du  moyen  Age  le 
jury,  la  publicité,  la  procédure  orale,  l'Aa^ros  corpus. 
Sur  le  continent,  l'histoiru  moilerne  débute,  sous  ce 
rapjKirl,  par  la  Caroline,  le  Manuel  de  i Inquisition, 
les  Ordonnances  prot'o^uéci  par  les  chanceliers  Du- 
bourg  et  /’o^rf.  — En  Angleterre,  les  manuels  di>s 
jurisconsullct  et  des  praticiens  sont  les  écHis  de  Haie 
et  de  Eoster,  auxquels  je  ne  craindrai  pat  d'ajouter  les 
ouvrages  de  Coke,  accusateur  Apre  cl  violent  et  magis- 
tral sévère  , mais  qui,  dans  le  calme  du  cabinet,  seul 
viS'ù-vis  de  la  justice  et  de  la  postérité,  a établi  des 
doctrines  qtrinvo«]ucnt  encore  aujourd'hui  les  défen- 
seurs des  accusés;  doctrines  souvent  tutélaires  même 
dans  les  procès  de  haute  trahison.  Sur  le  continent,  Ici 
direclctirs  de  conscience  de  nos  criminalistes  étaient 
les  Farinacci , lest^qtzov,  et  tant  d'autres  praticiens 
qui,  avec  l'apparence  de  rimpasiihilité,  ne  rougissaient 
pas  de  défendre,  en  Um»  présentant  sous  l'enveloppe  des 
formes  techniques,  les  plus  révoltantes  atrocités. 

Il  y avait  quelques  républiques  sur  le  conlinent;  mais 
la  vérilablc  liberté  n'est  pas  l'apanage  m^essairc  de 
tous  les  pDuyemcmcnts  qu'on  est  convenu  d'appeler 
républicains  : A Venise,  A Lucques,  en  Hollande,  il  n'y 
avait  pas  plus  de  garanties  |>our  les  intérêts  de  la  com- 
munauté que  dans  les  monarchies  les  plus  absolues:  le 
pouvoir  illimité  d’un  corps  est  même  encore  plus  dur, 
plus  irritable,  et  surtout  plus  sou|>çonnoux  que  celui 
d'un  seul  ; il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  cci  répu- 
bliques aient  adopté  ou  conservé  avec  soin  les  téné- 
breuses cl  tyranniques  procé<lures  du  pouvoir  absolu. 
— De  même  il  faut  plutôt  s'alDiger  que  s’étonner  de 
voir  ces  méthodes  subsister  encore  <lans  quelques 
républiques  revenues  cnlinAdcs  prineijies  de  gouverne- 


ment plus  large*  et  plus  nationaux;  la  routine,  l’habi- 
tude, peut- être  un  retard  dans  la  propagation  de* 
lumières,  expliquent  suIBsaumient  cette  lamentable 
contradiction. 

On  so  tromperait  toutefois  si,  en  partant  de  l'idée 
que  les  Anglais  furent  assez  heureux  |>our  établir  les 
vrais  principes  de  l'organisation  judiciaire,  on  s’em- 
pressait d'en  conclure  que  tout  fût  bien  chez  eux.  Ils  ont 
dû  payer  leur  tribut  aux  préjugés  du  temps  et  A la  pé- 
danterie des  gc-ns  du  métier  ; ils  ont  eu  A gémir  plus 
d'une  fois  des  efl'url*  du  pouvoir  pour  ressaisir  le  libre 
maniement  de  la  justice  criminelle.  Mais,  d’un  cûté,  ils 
ont  su  résister  A ces  elTurls  ; et , de  l'autre  côté,  l'afTer- 
misseinenl  de  l’esprit  public  et  raccroisscmenl  des 
lumières  ont  amené  leurs  résullats.  Des  amélioniUons 
cssctiiielles  ont  déJA  été  obtenues,  et  les  discussions 
parlementaires  nous  apprennent  qu'on  ne  tardera  pas  A 
en  obtenir  d'autres  non  moins  importantes,  i.orsque 
la  rivière  n’est  point  empoisonnée  A sa  source,  l’eau  se 
purihe  en  suivant  son  cour*  régulier  et  paisible.  — Sur 
le  conlinent,  au  contraire,  c’est  le  principe  lui- même 
qui  était  complètement  vicié;  que  pouvait-on  en  atten- 
dre? l'oint  de  libre  discussion,  point  d'esprit  public, 
point  d exigences  nationales.  Que  |touvail  devenir  un 
système  dénaturé  dès  son  origine,  et  entièrement  livré 
aux  caprices  d'un  ]»ouvoir  soupçonneux  et  aux  arguties 
d’une  école  asservie?  Dans  l'absence  des  lumières,  une 
fois  que  l’on  a commencé  A faire  fausse  route,  plus  on 
marche  plus  on  s'égare.  Le  pouvoir  ne  cessait  d'ajouter 
précaution  A précaution , toujours  dans  son  unique 
intérêt;  les  hommes  du  métier,  dont  l'esprit  était  né- 
cessairement faussé  par  les  elTorts  qu'ils  croyaient 
devoir  faire  pour  jusliOer  un  système  al)surde,  entas- 
saient sophismes  sur  sophismes.  Dans  cet  état  de  choses, 
cc  qu'il  y avait  de  plus  simple  et  de  plus  clair,  et  j'ose- 
! rais  presque  dire  de  pluscooséquent,c'etaieni  tes  puni- 
tions arbitraires. 

Effet  singulier  de  la  fatigue  et  de  l'habitude!  Quoique 
la  procedure  tout  entière,  soit  civile,  soit  criminelle, 
eût  revêtu  les  formes  les  plus  repoussantes  et  adopté 
les  principes  les  plus  éloignés  du  sens  commun,  il  était 
reçu  qu'on  devait  la  regarder  comme  un  aparté  dans 
le  système  social  ; on  avait  fini  par  se  résigner  de  bonne 
grAcc  A cette  nécessité,  et  on  aurait  craint  on  quelque 
sorte  de  se  mêler  des  affaires  d'autrui  en  portant  ses 
regards  sur  la  prali(|ue  judiciaire. 

L’empiro  de  ces  préjugés  s’est  beaucoup  affaibli. 
L'inquisition  et  la  torture  réveillèrent,  par  leurs  hor- 
reurs, raltcntioii  du  public.  Les  cris  des  victimes  étaient 
trop  aigus  pour  qu'A  la  longue,  même  du  fond  des 
cachots,  ils  ne  vinssent  pas  frapper  les  oreilles  do  l'hu- 
manilé  endormie. 

Mais  cc  n'est  pas  dans  le  premier  réveil  que  l'homme 
peut  juger  avec  exactitude  de  la  cause  qui  a troublé 
son  repos.  Aussi  dès  que  les  excès  judiciaires  curent 
enfln  révolté  tous  les  esprits,  c’i'st  en  quelque  sorte  au 
hasard  qu'on  en  chercha  le  remède;  on  essayait,  on 
lAlonnait.  Les  uns  déclamaient  contre  le  tuainlien  des 
lois  romaines,  contre  l'emploi  de  règles  écrites  en  latin  ; 
les  autres  contre  l’autorité  des  docteurs,  la  manie  des 
citations,  la  multitude  et  1a  variété  des  decisions.  Pour 
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Im  uns,  foiro  un  code,  potir  les  autres,  bannir  des  trb 
bunaux  tous  les  hommes  tie  loi,  était  le  moyen  infail- 
lible de  rappeler  la  justice  sur  la  lerre.  Chacun  se  flat- 
tait d’avoir  rencoutré  reunemi,  cl  le  combattait  de 
toutes  ses  forces. 

Ces  combats  n'claient  pas  absoliimcnt  inutiles;  ils 
n'étaient  pas  dirigés  contre  des  ombres.  Mats  c’était 
dans  l'organisation  judiciaire,  dans  le  système  des  pro- 
cédures, crîniinclte  et  civile,  qu'il  eût  fallu  s’empresser 
de  reconnaître  le  principal  ennemi  de  la  sûreté  indi- 
viduelle et  des  lil>erlés  iKtIitiqucs.  Car  les  lois  positives 
les  plus  imparfaites  deviennent  supportables  en  pra- 
tique, h l'aide  d'une  bonne  organisation  judiciaire  et 
d’un  Iton  système  de  procédure  ; taudis  que  les  lois 
les  plus  salutaires  ne  tardent  pas  h sc  transformer  en 
[«oison  lorsqu’elles  tombent  dans  le  creuset  de  la  chi- 
cane, et  sous  l’action  secrète  d'un  pouvoir  arbitraire.  — 
Il  fallait  surmonter  lu  dégoût  que  la  procédure  avait 
inspiré,  et  aHronler  cotte  étude  avec  courage.  On  n’au- 
rait pas  tardé  h comprendre  que,  de  toutes  les  parties 
delà  législation,  c’est  précisément  celle  qui  offre  le 
plus  ü’appfll  au  penseur,  le  plus  de  prise  au  philosophe, 
le  plus  d’intérêt  au  publiciste,  et  le  champ  le  plus 
vaste  au  zèle  de  l'homme  de  bien  et  de  l'ami  de  la  vé- 
rité. 

Mais  la  lûebe  était  longue  et  difficile.  Il  fallait  abor- 
der toutes  les  questions  les  plus  ardues  des  sciences 
morales  et  politiques.  Il  fallait  ensuite  avoir  le  courage 
de  quitter  ces  hautes  régions,  et  de  venir,  pour  l’appli- 
ciüon,  reconnaître  toutes  les  difficultés  et  les  inégalités 
d’un  terrain  donné.  C'est  surtout  en  fait  d'organisation 
judiciaire  et  de  procédure,  qu’une  théorie,  quelque 
solide  et  facile  qu’elle  paraisse,  peut  être  arrêtée,  et 
j'oserai  pres<(ue  dire  brisée  par  les  aspérités  et  les  si- 
nuosités du  système  social. 

La  répugnance  pour  celle  partie  lechni(|uc  du  travail, 
répugnance  corrol>orée  par  de  vieux  préjugés  cl  par  un 
ridicule  mépris  de  ces  connaissances  que  donne  seule 
la  pratique  des  affaires,  mépris  qui  était  devenu  une 
note  de  bel  esprit,  a éloigne  un  grand  nombre  do  pen- 
seurs de  cctio  noble  entreprise.  Plusieurs  gouvorne- 
iiienU  ont  contribué  h cet  éloignement  : les  dépositaires 
d’uu  [touroir  qui  n’est  pas  vraiment  national  sont  tou- 
jours prêts  i froncer  le  sourcil  dès  qu'on  leur  parle 
procédure  et  organisation  judiciaire.  Ils  ont  un  Instinct 
qui  leur  lient  lieu  de  savoir.  Qu'on  fasse  des  Ibéories 
brillantes  cl  sublimes,  c’est  de  la  poudre  que  l'ennemi 
brûle  au  delà  de  la  double  coceiiile  de  la  filace  qu’ils 
ont  conquise  sur  lui;  mais  qu’on  descende  au  positif, 
qu'on  attaque  les  moyens  de  justice,  surtout  de  Justice 
crimiaelle,  l’alarme  est  au  camp,  car  c’est  la  sape  (|ui 
travaille.  Tous  les  pouvoirs  senlenl  bien  qu’au  bout  du 
compte  il  n’y  a deiualtre  atwolu  dans  la  société  queoelui 
qui,  soit  ouvertement,  soit  mieux  encore  en  secret, 
dispose  de  la  justice  pénale.  C'est  là  que  tout  aboutit  en 
dernier  résultat. 

Kc  soyons  donc  pas  étonnés  si  un  |>etit  nombre  d'écri- 
vains seulement  a osé  suivre  dans  cette  carrière  les 
traces  de  Beccaria,  do  Filungicri  cl  de  quelques  autres 
bienfaiteurs  de  l'espèce  humaine,  et  si  ces  écrivaips 
eux-mêmes,  malgré  le  mérite  de  leurs  efforts  et  de 
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leurs  travaux,  sont  restes  fort  éloignés  du  but  qu'il  est 
nécessaire  d’atteindre. 

Cependant  la  condition  politique  et  morale  de  l'Eu- 
rope l’améliorant  tous  les  jours,  on  sent  généralement 
le  Itesoin  du  réforme  dans  l’adminislration  de  la  Justice 
criminelle.  Dl*s  méthodes  ténébreuses  et  vexatoire*  sub- 
sistent encore,  mais  elles  ont  cessé  d’en  imposer. 

Il  s’agit  aujourd’hui  d'attirer  fortemciil  sur  cet  objet 
essentiel  l'attention  des  hommes  capables  de  préparer 
ou  d’opérer  ces  réformes,  de  tous  ceux  qui  réunissent 
les  moyens,  le  zèle  cl  lu  courage  nécessaires  pour  net  • 
loyer  les  étables  d'Augias. 

Si , dédaignant  ce  genre  de  travail  comme  trop  oitscur 
ou  trop  au-dessous  du  leur  génie,  ils  rabandonnenl  aux 
mains  de  la  médiocrité,  ils  obéissent  à leur  insu  à un 
misérable  préjugé,  et  ils  échangent  contre  les  applau- 
dissements d’un  jour  ta  reconnaissance  éternelle  des 
nations. — Leur  errem*  est  d’ailleurs  grossière,  car 
dans  tout  le  champ  de  la  législation  il  ne  se  trouve 
point  de  lâche  tout  à la  fois  plus  importante  et  plus 
difficile.  Pour  arriver  à un  Ihui  système  judiciaire,  Il 
faut  d'abord  possé<ler  et  mettre  en  action  une  sc'encc 
peu  commune;  il  faut  ensuite  être  doué  d'un  jugement 
sain  et  esseutielleinonl  exercé  sur  les  affaires  et  les 
données  de  la  vie  sociale  ; le  but  qu’on  doit  sc  propo  • 
ser,  c’est  d’offrir  à tons  les  citoyens  des  moyens  sûrs  et 
faciles  de  inetlrc  en  action  les  secours  offerts  par  la 
justice;  et  ü ne  snfllt  pas  que  ces  moyens  atteignent  le 
but  qu’on  se  propose,  Us  doivent  l'atteindre  de  manièro 
à ne  point  laisser  le  public  douter  du  résultat. 

Si  l’on  n'avait  pas  à craindre  des  forces  agissant  en 
sens  contraire,  si  tous  ceux  qui  ont  affaire  à la  justice 
n’avaient  jamais  d’autre  but  que  la  dtwiiverle  de  la 
vérité,  la  lâche  serait  encore  difficile  par  l’alisence 
presque  constante  des  preuves  directes,  la  justice  hu- 
maine ne  pouvant  pres<|ue  jamais  arriver  à la  connais- 
sance des  faits  que  par  les  yeux,  que  par  les  sens 
d'autrui.  Toutefois  les  difficultés  ue  seraient  |>oiul 
très-graves;  U suffirait  d’expulser  des  tribunaux  toutes 
ces  méthodes  absurdes  dont  une  fausse  science  n'a  cessé 
de  les  encombrer  : ainsi  les  preuves  factices,  étranglé 
h la  conscience  du  juge  ; les  drnii-prfwcM,  insuffisantes 
pour  condamner  tout  à fait,  mais  tuftlsaiites  poureou- 
daniner  un  peu;  ces  moyens  de  preuves  admis  dans 
certaines  accusations  tandis  qu’on  est  forcé  de  les  ré- 
prouver pour  d’autres,  le  secret  et  lanl  d’autres  proeé- 
dés  arüOciols  dont  l'énonciatiou  seule  est  une  satire 
amère  du  la  raison  humaine,  disparaîtraient  pour  faire 
place  à la  logique  naturelle  et  au  l>on  sens;  on  dirait 
aux  juges  : Ecoulez  patiemment , examinez  avec  atleii- 
tion,  recueillez-vous,  descendez  dans  voire  conscience, 
et  prononcez.  — L’eruvre  du  réformateur  ne  serait,  en 
quelque  sorte,  que  négative;  elle  ne  consisterait  qu’à 
briser  les  prismes  trompeurs  dont  on  a voulu  armer 
i’u'Il  de  la  justice. 

Mais  les  intérêts  corrupteurs  assiègent  sans  relâche 
les  tribunaux  ; jtiges  cl  parties,  31411*$  et  i-ooseîllers, 
tous  [letivent  être  entraînes,  par  des  motifs  divers,  à 
s’écarter  îles  voies  de  la  vérité.  Dans  une  rcchercho 
piiremonl  spéculalivo,  on  u’a  guère  à craimire,  dans 
celui  qui  en  est  chargé,  que  les  effets  de  rinallention , 
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de  l'insuffiftancc  dcâ  moyens  intellectuels,  ou  des  pres- 
tiges de  l'amour-propre;  dans  un  tribunal  il  faut  y 
ajouter  les  menson{;e8  des  témoins,  les  ruses  des  par- 
ties, les  colères  du  pouvoir,  les  séductions,  les  mena- 
ces, les  espérances  et  les  craintes.  La  vérité,  en  justice, 
ne  se  laisse  pas  approcher  paisiblement;  il  faut,  i>our 
ainsi  dire,  la  conquérir  à la  pointe  de  l'épée  ou  par 
d’adroits  slratagèines. 

Ainsi,  quoique  les  règles  communes  de  la  logique 
soient  les  hases  de  toute  Imnne  ]>rocédure,  elles  ne  sau- 
raient cependant  suflire  dans  tous  les  cas.  Dire  tout 
simplement  aiu  parties  : Voici  des  juges,  ex|)osez  votre 
deinandü  comme  vous  l'entendez,  produisez  comme 
vous  voudrez  toutes  les  preuves  qui  vous  paraissent  la 
jusUlier,  cl  le  tribunal  prononcera,  ce  serait  organiser 
la  chicane,  l’injusUce  et  le  désordre.  — Il  faut  des  ga  • 
rantics  spéciales  de  sûreté  cl  de  sécurité  qu'on  ne  peut 
obtenir  que  par  des  formes  et  des  règles  exclusivement 
appropriées  aux  Tins  de  la  justice.  C’est  Hi  une  vérité 
fondamentale  que  n'ont  pas  appréciée  ceux  qui  oui 
déclamé  d'une  manière  générale  contre  les  formes 
variées  elles  uombreuses  règles  do  la  procedure  judi- 
ciaire. 

Au  reste,  comme  il  y a néccssairenicnl  quelque  chose 
d'arüdi  iel  dans  ces  formes,  rexpérience  n’a  que  trop 
prouvé  combien  il  est  aisé  d'abuser  de  ce  principe  et 
d’en  imposer  au  vulgaire  par  un  appareil  sous  lequel 
rarbilmire  cache  ce  qu'il  y a de  plus  révoltant,  et  fait 
ainsi  passer  presque  ina|>erçu  ce  qu’il  n'oserait  pré- 
senter à découvert. 

Les  formes  sont  nécessaires,  mais  uniquement  pour 
assurer  et  constater  l’application  des  règleji  communes 
de  la  logique;  non  |H>ur  établir  une  manière  devoir 
toute  particulière,  mais  imurs’assurer  que  rien  ne  s'op- 
pose à ce  qu'on  voie  clair  et  juste,  et  à ce  qu’on  déclare 
liaulemcnt  et  franchement  tout  ce  qu’on  a vu. 

Ainsi  ramener  la  procédure  aux  principes  do  la 
logique  et  du  bon  sens,  et  ne  lui  donner  d’autres  formes 
que  celles  qui  sont  strictement  nécessaires  |K>ur  que 
l’application  de  ces  principes  ne  toulTre  |)oint  d'olMia- 
cles,  tel  est  le  double  travail  que  doivent  se  propoi^er 
ceux  qui  voudront  se  consacrer  à la  réforme  de  celle 
partie  si  importante  de  l’organisation  sociale. 

Le  besoin  de  celle  réforme  ne  pouvait  pas  échapper 
h l’homme  célèbre,  qui,  dans  le  cours  d’une  loiigiie  vie 
de  mé<lilation  et  de  travail,  a embrassé  à peu  près 
toutes  les  branches  les  plus  diverses  de  la  législation. 
— Son  esprit  réformateur  s' était  élevé  contre  les  abus 
qu'il  avait  cru  reconnaître  dans  les  tribunaux  d'Augle- 
lerre.  Qu’anrail  pensé  M.  Bentham  s'il  eût  vu  de  près 
la  procédure  criminelle  de  la  plupart  des  Etals  du 
continent! 

M.  Bentham  apporta  dans  ses  travaux  sur  la  procé* 
dure  cotte  perspicacité  et  celte  li.'irdiesse  pliilosophiqtie 
qui  distinguent  éminenimeiU  tous  ses  ouvniges.  Mais 
scs  mamiscrils  sur  celte  matière , de  même  que  les 
manuscrits  qui  ont  servi  à composer  les  Traités  dt 
législation  dtile  et  pénale,  la  Théorie  des  lois  péntiles, 
la  Tactique  des  assemblées  Icgùlatitfes,  etc.,  n’auraicut 
peut- être  jamais  vu  le  jour,  n'auraient  jamais  reçu  une 
forme  régulière,  sans  le  secours  de  N.  Dumont,  à qui 


nous  sommes  également  redevables  de  plusieurs  autres 
productions  de  l’esprit  iriveiilir  de  M.  Bentham,  notam- 
ment des  importants  ouvrages  dont  nous  venons  de  rap- 
peler les  litres.  M.  Dumont  a tiré  des  manuscrits  de 
M.  Bentham  tout  ce  qui  concerne  les  preuves  judiciaires, 
et  en  a fait  un  ensemble.  — C’est,  on  peut  le  dire,  le 
premier  essai  philosophique  sur  cette  matière. 

Ceux  qui  connaissent  déjli  les  autres  travaux  de 
M.  Dumont  sur  les  manuscrits  do  philosophe  anglais , 
n’ont  pas  besoin  qu'on  leur  apprenne  tout  ce  qu’on  doit 
à l’éditeur  du  nouvel  ouvrage  dont  va  s'enrichir  la 
bibliothèque  du  jurisconsulte.  On  y retrouve  le  même 
art  d'exprimer  avec  netteté  et  précision  Ica  notions  les 
plus  abstraites,  cl  de  revêtir  de  formes  élégantes  les 
parties  techniques  des  sujets  les  plus  arides;  la  même 
sagacité  pour  démêler  les  pensées  et  le  système  de  l'au- 
teur, au  travers  des  diflicuUés  qiiWrenl  les  travaux 
détachés  d’un  penseur  pour  qui  un  sujet  quelconque 
de  législation,  quelque  important  qu’il  soit  en  lui* 
même,  n'a  jamais  été  qu'une  des  parties  du  tout  qu’em* 
brassait  son  esprit  ; entin,  le  même  talent  pour  suppléer 
ce  qui  manque,  et  |vour  compléter  ou  développer  ce  qui 
n’a  été  qu'ébauché  ou  indiqué  par  l’auteur. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  plupart  des  travaux  de 
M.  Bentham  seraient  probablement  demeurés  incounus, 
sans  la  coopération  de  M.  Dumont;  nous  croyons  pou- 
voir ajouter  qu’il  fallait  avoir  affronté  les  autres  manu- 
scrits du  philosophe  anglais,  et  avoir  tu  vaincre  déjà 
les  difficultés  d’une  semblable  entreprise,  pour  avoir  le 
courage  d'altorder  un  ouvrage  de  procédure,  dont  la 
partie  la  plus  considérable,  dans  l’original , consiste 
dans  une  discussion  polémique  sur  La  procédure  an- 
glaise. — )!.  Dumont  a refait  toute  cette  partie  du  tra- 
vail, ou  plutôt  il  s’est  Imrné  à en  extraire,  pour  ainsi 
dire,  le  suc  philosophique. 

Quelques  personnes  pouirosl  regrelter  les  détails 
d’application  qui  ont  été  supprimés  : en  effet,  pour 
ceux  qui  ont  quelque  connaissance  de  la  procédure 
anglaise,  il  aurait  été  important  et  curieux  de  voir  corn- 
meut  M.  Dentliam  envisage  quelques-unes  des  nom- 
breuses questions  qui  s'élèvent  tous  les  jours  dans  les 
tribunaux  anglais  sur  Vadmissibilité  et  Ve^caeité  de 
le!  ou  tel  moyen  de  coiivicUon  (euit/eMce),  et  sur  les  rè  ■ 
gtes,  tirées  des  précédents,  pour  distinguer  la  preuve 
tnndmi>si6/c,  de  la  preuve  admissible,  etc.  La  discus- 
sion, de  la  part  de  N.  Bentham,  d’un  cas  spécial,  d’un 
exemple  particulier  tiré  du  coutumier  anglais , pouvait 
d'autant  plus  intéresser,  que,  dans  son  ouvrage,  il  pa- 
rait on  général  ennemi  de  toute  exclusion  en  fait  d'élé- 
ments probatoires,  se  fondant  sur  ce  principe,  que 
rcffeid'iin  moyen  de  preuve  quelconque  ne  saurait  être 
nuisible  toutes  les  fols  que  ce  moyen  est  présenté  pour 
ce  qu’il  est  en  lui-mème,  et  qu'on  met  la  conr  en  état 
d’en  reconnaître  les  dangers  ou  la  faiblesse,  principe 
qui  esl,  sans  doute,  plein  de  vérité,  et  dont  tout  homme 
raisonnable  n'hésitera  pas  à réclamer  l’application  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas , mais  qui  n’est  peut-être 
pas  sans  exceptions  : en  effet,  lorsqu’il  s’agit  de  certains 
moyens  de  preuve  singulièrement  faibles  cl  dangereux, 
ou  de  moyens  qu'on  ne  pourrait  mettre  eu  action  sans 
exiger  l'oubli  des  sentiments  les  plus  naturels  ou  des 
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ticvoin  plus  sacrés,  ne  penl-on  pas  ohjecler  que  les 
juges  ne  sonl  que  des  hommes,  el  que  souvent  il  est 
plus  facile  de  recevoir  une  impression  injuste  ou  fâ* 
l'betisc  que  de  la  corriger  ensuite  à l’aide  de  la  réflexion? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  savent  combien  la  procé- 
dure anglaise  dilTcre  de  celle  du  continent,  et  combien 
elle  pri^entc  de  dilDcullés  aux  étrangers  pour  être  bien 
comprise,  retronnallront  aisément  que  M.  Dumont  n'a 
cédé  qu’aux  couseMs  de  la  prudence,  en  ne  s'aventurant 
point  sur  une  mer  oîi,  peut-être,  pas  un  écrivain  du 
continent  ne  |>oiirrnU  naviguer  sans  s'exposer  à un 
honteux  naufrage.  D'ailleurs  il  aurait  fallu  tout  ensei- 
gner, tout  expliipier  au  lecteur, même  la  nomenclature; 
ce  qui  aurait  rendu  l'ouvrage  extraordinairemeut  long, 
sec  el  diOicilc. 

Personne  ne  s'attend  sans  doute  à ce  que  nous  don- 
nions une  analyse  ou  exposition  complète  du  Traité  drs 
}trfuvrt  judiciaires.  Ce  serait  nous  demander  l'impos- 
sible; l'ouvrage  est  fort  loin  de  cette  prolixité  si  heu- 
reuse pour  les  faiseurs  d'abrégés  ; sur  les  questions  les 
plus  iinporlantcs,  IJ  n’y  a que  le  strict  néi*essaire.  Nous 
ne  dissimulerons  point  qu'on  pourrait  même  désirer 
dans  un  grand  nombre  de  chapitres  un  peu  plus  de 
développement;  mais  Taulcur  n'avait  pas  fait  davan- 
tage ; et  31.  Dumont,  par  la  crainte  de  ne  plus  donner  le 
travail  de  Itcniham,  o'a  pas  toujours  osé  faire  tout  ce 
qu’il  aurait  pu. 

Notre  désir  est  d’attirer  raltention  des  penseurs  sur 
cette  branche  si  importante  de  la  législatioo. 

Il  devrait  luflire  |>our  cela  de  leur  annoncer  un 
ouvrage  de  31.  Dentliam,  de  cet  esprit  philosophique 
que  l'usage,  r.*iutorilé,  l’opinion  générale  même,  n'ont 
jamais  arrêté  dans  sa  marche  vers  son  unique  but  : la 
découverte  de  U vérité.  On  peut,  sans  doute  (et  nous 
réclamons  ce  droit  pour  nous-inéme) , ne  pas  souscrire 
à tontes  les  opinions  du  philosophe  anglais;  on  peut 
même  commencer  par  contester  la  solidité  du  principe 
auquel,  suivant  l’allure  des  esprits  créateurs,  il  a voulu 
tout  ramener,  comme  à un  principe  générateur.  — La 
passion  de  tout  simplifier,  le  besoin  de  l'unité,  sont  le 
cachet  du  génie.  M.  Etentham  n'en  a pas  moins  ouvert, 
dans  le  vaste  champ  de  la  législation,  uue  foule  de 
routes  nouvelles,  et  11  a su  |>orlcr  le  (lambeau  d'une 
haute  raison,  même  dans  ces  parties  obscures  de  la 
science,  qui,  5 raison  du  dégoût  qu'elles  inspiraient  aux 
philosophes,  paraissaient  û l'abri  de  toute  investigation 
et  de  toute  attaque,  dans  ces  labjrintbes  de  la  routine 
où  régnait  un  silence  séculaire  : le  silence  de  la 
paresse  el  de  l’ignorance. 

Qu'est-cc  qu’une  preuve  judiciaire?  Qu’esl-co  qui 
donne  k un  acte,  k une  circonstance,  le  caractère  de 
preuve?  Quelles  sonl  lus  diverses  espèces  de  preuves? 
Toutes  les  preuies  judiciaires  sont-elles  de  la  même 
naliiro?  Ont-elles  le  même  degré  de  force?  Tous  les 
faits  sont-ils  susceptibles  d'être  prouvés  en  justice? 
Tous  les  moyens  du  preuve  sont-ils  admissibles?  Com- 
ment et  qiianil  faut-il  préparer  ou  faire  preuve?  Coin- 
roent  faut-il  la  conserver?...  — Quel  vaste  champ  pour 
la  médiiatioa!  Que  de  recherches  nécessaires  pour  pou- 
voir SC  livrer,  avec  espoir  de  succès,  k l'examen  des 
difficultés  qui  se  présentent  ici  de  toutes  parts!  Est-il 


besoin  de  dire  que  toutes  les  sciences  qui  s’occupent  de 
l'homme  sont  appelées  k concourir  k la  solution  de  ces 
redoutables  problémcK? 

Or  tel  est  te  champ  qu’a  voulu  parcourir  lejtiriscon- 
Mullo  anglais,  non  en  praticien,  ni  en  simple  narrateur 
de  ce  qui  existe,  mais  en  philosophe  qui  sent  le  besoin 
d’apprécÎOT  ce  qui  est,  et  de  rechercher  ce  qui  doit  être. 

Dans  le  premier  livre  de  l’ouvrage,  il  donne  des  no- 
tions générales  sur  les  preuves;  il  pose  les  bases  de 
rédificc.  C'est  Ik  qu'il  examine  les  fundements  de  la 
croyance,  les  causes  psychologiques  de  la  vérité  ou  de 
la  fausseté  du  témoignage,  tes  (]ualrc  sanctions  et  leurs 
effets.  C’est  là  qu'il  signale  les  diverses  csptH^es  de 
preuves,  cl  qu’il  établit,  enlre  autres,  la  distinction  si 
importante  , si  essi'ntieHe,  entre  les  preuves  directes  cl 
les  preuves  indirectes  ou  circonstancielles,  en  d’autres 
termes,  entre  le  temnignage  direct  el  les  indices;  dis- 
tinction qu'on  a si  souvent  mal  comprise,  cl  dont  on  a 
si  souvent  abusé,  même  dans  les  temps  les  plus  rap 
proches  de  nous. 

Dans  le  second  livre,  il  traite  des  garanties  du  témoi- 
gnage. Le  chapitre  xii  est  spécialement  consacré  à 
apprécier  la  convenance  et  l’efficacité  des  serments; 
c'i*st  un  des  chapitres  où  M.  Dumont  a dû  suppléer  au 
silence  presque  absolu  de  M.  nenlham.  M.  Dumont  se 
déclare  contre  le  serment  Judiciaire.  — Nous  ne  pré- 
tendons pas  Irancber  en  deux  mots  une  question  si 
délicate  cl  si  grave;  nous  nous  contenterons  de  donner 
k nos  lecteurs  l'assurance  que  les  arguments  de  M.  Du- 
mont méritent  d’être  mûrement  examinés.  Je  n’ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  l’auteur  n'a  pas  méconnu  l'impor- 
tance de  la  sanction  religieuse  comme  un  frein  du 
mensonge:  t Mais  je  parle,  dit-il,  de  la  sanction  reli- 
gieuse interne,  de  celle  qui  agit  sur  l'knie,  et  non  de 
celle  qui  consiste  k lever  la  main  et  à proférer  certaines 
paroles.  > — C'est  aussi  dans  ce  livre  (|u’il  traite  des 
peines  du  faux  témoignage,  et  de  riolerrogatoire.  N le 
termine  en  faisant  ressortir  les  avantages  de  In  publi- 
cité, de  cette  sauvegarde  que  rien  ne  saurait  remplacer, 
et  qui  raalheiirensement  est  encore  repouss4'e  aujour- 
d’hui dans  une  si  grande  partie  de  l'Europe  : ici,  parce 
qu'on  ignore  ses  immenses  résultats;  Jk,  parce  qn’on  les 
connaît  k fond  et  qu'on  les  re<loule. 

l.e  troisième  livre  traite  de  Vcxtraction  du  témoi 
gnage.  — Il  démontre  clairement  l’inconvénient  de 
SA^parer  la  fonction  d'interroger  de  celle  de  juger  (cha- 
pitre v).  Mais  n'allons  pas  croire  que  M.  Bentham  atta- 
que la  méthode  anglaise  de  laisser  rcxainen  et  le 
contre-examen  (cross-e.ramination)  aux  parties  inté- 
ressées. Au  contraire,  il  établit,  au  chapitre  vin,  qu'il 
faut  donner  b plus  grande  latitude  au  droit  des  parties 
d’interroger  les  témoins,  (à?  qu'il  allaqiic , c'est  ce 
système  oialheiiroux  qui  confie  k un  juge  ad  hoc  le  soin 
d'examiner  tous  les  témoins,  tandis  qu'un  autre  juge 
est  ensuite  chargé  de  l'ioslruclion  déOnUive;  c'est  sou  • 
vent  un  commis,  un  faiseur  de  procès,  qui  a lu  mission 
(le  tout  voir,  de  tout  entendre  pour  uii  tribunal  <|ui  doit 
ensuite  prononcer  d'après  les  impressions  qu'on  aura  pa 
ou  qu'oii  aura  bien  \uulu  lui  transmettre;  système  qui 
est  encore  eu  vigueur  en  Angleterre  dans  certaines 
cours  d'cxceptiou,  telles  que  la  cour  ecclésiastique  et 
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celle  de  ramiraiilê,  et  i|iii  iiir  la  moitié  du  continent 
forme  le  droit  commun:  système  le  plu»  deploratde 
que  le  pouvoir  ait  »ti  inventer.  — MaUicureuscmcnt 
cette  manie  de  mettre,  |H)ur  ainsi  dire,  la  justice  en 
fabrique,  ne  tient  pa»  iutulementà  ritjmoranrc  de»  vrais 
principes  : elle  durera  longtemps  encore,  selon  le  cours 
onlinairc  des  choses.  Hile  no  peut  tomber  que  lorsqu'il 
SC  sera  formé  un  sentiment  de  justice  aussi  vif  qu'im- 
périeux , lorsqtie  le  public  éprouvera  le  besoin  île  ne 
voir  prononcer  de  décisions  judiciaires  que  celles  aux- 
quelles tout  homme  raisonnable  pourra  donner  son 
asscnliment.  — Alors  tes  p uroirs  nnirout  par  coin- 
preudre , dans  leur  propre  intérêt,  que,  |K>ur  te  donner 
une  fon'o  morale,  la  seule  force  efücace  et  durable,  il 
ne  suûll  pas  que  justice  se  fasse  (en  siipfHjsanl  qu'elle 
puisse  se  faire  par  ces  méthodes  ténébreuses),  mais  qu'il 
faut  encore  que  le  public  y croie  ; or  un  public  éclairé , 
un  public  qui  a cessé  d'abdiquer  sa  raison,  ne  peut  y 
croire  qu’aulant  que  b procédure  est  orale  et  publique. 

Les  deux  livres  suivants  (quatrième  et  cinquième) 
traitent , l'uD  des  prcuvc$  prcconsliiuécs ; l'autre,  des 
pmicfs  circonstancielles.  C'est  surtout  dans  te  cin- 
quième livre  qu'on  reconnaît  cet  esprit  analytique,  cet 
art  de  décomposition,  qui  distinguent  d'une  manières) 
frappante  les  travaux  du  philmkiphe  anglais  : les  faits 
les  plus  fugitifs,  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles ài  saisir  n’ck-hapttent  point  à son  analyse;  il  sait 
prendre  leca'ur  humain  sur  le  fait.  — Ce  livre  fournira 
des  lumières  prt^ieuses  aux  hommes  appelés  i la  ter- 
rible fonction  déjuger,  des  lumières  propres  à éclairer 
leur  raison  et  à diriger  leur  conscience.  Ils  y appren 
dronl  ï SC  tenir  en  garde  i-onlre  ces  clameurs  vulgaires 
fondées  souvent  sur  les  Circonstances  les  plus  iusigni- 
liantes,  contre  ces  ebmeura  qui  envahissent  quelquefois 
l’enceinte  du  tribunal,  et  jettent  l'esprit  des  juges  dans 
de  déplorables  égarements.  — Le  dernier  chapitre  de  ce 
cinquième  livre  a pour  objet  l'examen  comparatif  des 
preuves  directes  et  des  preuves  circonstancielles  sous 
le  rapport  de  leur  force  proliante  ; examen  qui  est  suivi 
d'une  note  communiquée  dans  laquelle  b théorie  si 
difficile  de  l'applicalion  des  preuves  eirco)islancieUes 
est  réduite  h ses  moimlres  termes,  avec  une  nellcU*, 
une  précision  ut  une  justesse  pratique  qui  ne  bissent 
rien  h désirer. 

Le  sixième  livre  traite  des  preuves  inférieures,  et  le 
sepUeme  de  iexclusion  de  certaines  preuves. 

M.  ik'ntham  divise  les  prruers  inférieures  en  deux 
classes  principales  : 1*  (ireuves  écrites  exlnjndiciairos; 
2*  preuves  non  originales  ou  transmises.  I(  fait  ressortir 
les  deiauU  qui  constituent  rifi/rriori/é  de  ces  preuves , 
et  les  caracU'res  qui  les  ditlingncnl  essentiellement  des 
preuves  n'rcoiulunnVilrs.  Le  fait  dont  celle*-ci  indi  • 
quenl  immédiatement  l'existence  n'est  pas  le  fait  prin- 
cipal (celui  qu'un  cherche  h démontrer  au  juge);  mais, 
bien  iptc  distinct  de  ce  dernier,  le  fait  qu'elles  établis- 
sent est  teUenicnl  lié  avec  lui,  qu'on  peut  le  consi- 
dérer comme  formant  une  preuve  plus  ou  moins  forte 
de  rcxistence  de  cc  fait  principal.  Dans  le  cas  des 
preuves  appcli^  inférieures,  le  fuit  qu'on  veut  faire 
considérer  comme  probant,  c'est-à-dire  le  fait  qu'on 
met  en  avant  comme  preuve,  est  tel,  qu'on  oc  saurait 


trouver  en  lui  l'entière  garantie  de  la  vérité  de  l'asser- 
tion à établir,  ou  de  rcxistence  du  véritable  fait  ù 
prouver.  Qu'un  témoin  déclare  avoir  entendu  Titius 
raconter  qu'il  a vu  de  se»  propres  yeux  le  meurtre  dont 
il  s'agit  dans  l'acte  d’accusation,  certes  b dirbralion 
du  témoin  se  rapporte,  d'une  certaine  manière,  au 
fait  à prouver,  le  meurtre.  Mais  il  y a deux  narrateurs 
entre  ce  dernier  fait  et  le  juge  : l'un,  celui  qui  dépose, 
est  un  personnage  rt'-el  et  certain,  et  qui  peut  être 
sondé  et  contrôlé  de  foule  manière;  l'autre  peut  n'èlrc 
qu'un  personnage  iiciif,  ou,  si  son  existence  est  avérée, 
on  manque  <les  moyens  nécessaires  pour  s’assurer  de  la 
vérité  de  ce  qu’on  lui  bit  itire.  — Qu'un  témoin  dépose 
avoir  vu  l'accusé,  à telle  heure,  dans  tel  lieu,  s'enfuir 
tout  effrayé,  les  habits  ensanglantés,  et  avoir  trouvé 
dans  une  tiaie,  tout  près  de  là,  une  arme  dont  la  forme 
répond  à celle  des  blessures,  etc.;  ce  témoignage  ne  se 
rapporte  pas  immédiatement  au  fait  à prouver,  le 
meurtre,  niais  il  se  rapporte  directement  à des  bits 
lellcment  liés  avec  le  fait  principal,  que  notre  esprit  ne 
peut  séparer  l'exislcncc  de  celui  ci  de  l’existence  des 
premiers.  — Dans  le  premier  cas,  H reste  entre  le  fait 
présenté  comme  probant , et  le  fait  à prouver,  un  inter- 
valle rempli  par  un  troisième  fait  douteux;  dans  le 
second  cas,  nous  sommes  Invinciblement  portés  à con- 
clure le  fait  <i  prourrr  du  fait  dont  on  a fourni  la 
preuve.  — La  première  espèce  de  preuve  est  celle  que 
l’auteur  appelle  preuve  infériettre  ; b seconde  est  cc 
qu’il  nomme  preuve  eirconslaneielle.  Le  danger  parli- 
cnller  de  la  preuve  circonstancielle  consiste  dans  les 
exceptions  auxquelles  peuvent  être  soumises  les  règles 
générales  sur  lesquelles  se  fonde  l'induction  : tandis  que 
le  danger  de  b preuve  inférieure  consiste,  en  outre,  en 
ce  que  l’un  des  chaînons  qui  rattache  cc  que  le  juge 
voit  ou  entend  au  fait  de  l’accusation,  peut  n'èlrc  qu'une 
fable  ou  un  malentendu. 

L'importance  de  ccUc  distinction  sera  sentie  par  tous 
ceux  qui  n'ignorent  pas  combien  on  a abusé  de  la  con- 
fusion qui  existait  entre  ces  idées.  Que  de  condamna- 
tions, prononcées  même  de  nos  jours,  surtout  par  ce 
qu'on  appelle  les  tribunaux  c.rfraordtnaïrrs , cl  qui 
n'étaient  fondées  que  sur  ce  qu’on  appelle  des  soupçons 
véhéments,  ou  des  indices  / — Ces  deux  livres  de  l’ou- 
vrage de  M.  Bentham  sont  consacrés  à une  foub  de 
questions  également  curieuses  et  importantes. 

^ous  avons  déjà  dit  que  le  principe  de  Bentham,  en 
matière  d'admission  ou  rejet  de  preuves,  revient  à 
ceci  : N'cxcluex  aucun  élément  probatoire  par  la  seule 
crainte  d'être  lrom[>és;  vous  [>ourrez  toujours,  en  éva- 
luant le  bux  de  b preuve,  tenir  compte  des  motifs  de 
suspicion...  — Mais  peut-être  y a l-il,  en  certains  cas, 
plus  de  facililé  pour  le  juge  à être  trompé,  que  de 
possibilité  de  bien  apprécier  les  motifs  de  suspicion 
coolre  b preuve  reçue  : or,  selon  le  principe  même  de 
l'auteur,  c'est-à-dire  d’après  le  calcul  des  avantages  et 
des  inconvéoicDls,  cela  seul  devrait  alors  faire  rejeter 
b preuve  proposée.  Kt,  d'un  autre  côté,  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  quelquefois  bisser  échapper  iin  coupable, 
que  de  déchirer  le  cœur  d'un  innocent,  que  de  donner 
le  spectacle  du  reiiverscmeiil  des  sentiments  oatiirels  les 
plus  impérieux  : par  exemple,  une  mère  appelée  à dé- 
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po«or  contre  son  cnfunl  dans  une  cause  capitale!  Peut* 
^irc  aussi  H.  Bentham , n'avant  pas  asscK  connu  les 
tribunaux  lin  continent  et  leurs  habitudes  , n’a>t-il  pas 
pu  apprécier  le  danger  qu'il  y aurait  de  leur  confier 
certains  pouvoirs.  — Ceci  nie  rappelle  le  chapitre  oh  il 
traite  de  Vinterrogaloire  de  Caceusé.  Qu'il  y ait  une 
sorte  d'exagération  dans  le  système  anglais  » c'est  ce 
dont  on  peut  convenir.  Mais  dans  quelques  parties  du 
continent,  on  se  jette  à chaque  instant  dans  l'excès 
contraire  : qu’on  y soumette  l'accnsé  à une  véritable 
torture  morale,  et  que  souvent  l'embarras,  les  erreurs, 
et  même  les  contradictions  dans  lesquelles  tout  homme 
soumis  à une  pareille  épreuve  |>eiit  tomber,  üsscnl 
trembler  |)Our  l'innocence,  ce  sont  des  faits  malheureu- 
sement positifs  et  avérés;  M.  Dumont  lui -même  le  re- 
connaît dans  une  note.  Il  y a sûrement  d'honorables 
exceptions  dans  plusieurs  tribunaux;  niais  ce  sont  des 
exceptions.  Il  s'agirait  donc  (H.  Dumont,  toujours  fninc 
et  impartial , parait  aussi  l'insinuer),  il  s’agirait  d'ad- 
mettre la  faculté  d'interroger  le  prévenu , en  donnant 
cependant  ûcetlc  faculté  des  liorncs  efticaces  : les  sim- 
ples recommandations  écrites  dans  certains  codes  ne 
sont  que  des  phrases  insignitlantcs,  et  le  problème  ne 
parait  pas  encore  résolu.  Ce  serait  dépasser  les  bornes 
d'un  article  que  d'exposer  ici  les  moyens  que  nous 
croyons  propres  à le  résoudre,  du  moins  appruximall- 
vcmcni. 

I/ouvrage  de  M.  Bentham  se  termine  par  un  traité  sur 
l'improbable  et  Vimpostible  (livre  huitième),  cl  sur  ce 
qui  concerne  en  général  la  recherche,  la  production  cl 
la  conservation  des  preuves  (livrt?  neuvième). 

(À'Ile  estpiisse  rapide  doit  sufUre  pour  donner  aux 
amis  de  la  justice  et  do  la  vérité  le  désir  de  connaître 
le  nouvel  ouvrage  publié  par  M.  Dumont.  — Nous  ne 
cesserons  do  le  répéter  : le  In^soin  urgent  d'un  grand 
nombre  de  pays,  c'est  une  réforme  complète  de  l’orga- 
nisation judiciaire  et  de  la  procédure.  Sans  cela,  non- 
seulement  point  de  véritable  liberté  |H>litique  ni^ivilc, 


mais  point  de  sûreté.  La  rie , l’honneur,  la  fortune  de 
tout  individu  sont  constamment  exposés  û la  plus  fu- 
neste des  loteries.  Si  cependant  on  jouit  dans  quelques- 
uns  de  ces  pays  d’une  sorte  de  justice,  ec  n'est  qu'un 
heureux  hasard,  et  par  cela  seul,  celle  justice  manque 
de  sa  première  qualité  : elle  n’inspire  point  de  con  • 
fiance,  elle  ne  produit  point  la  sécurité. 

Le  système  des  preuves  est  une  des  bases  essentielles 
do  l’adinroislraiion  de  la  justice.  M.  Bcnlbam  a ouvert 
la  carrière  par  son  travail  pliilosophiqiie.  Que  les  |M‘n- 
sciirs  siiiveol  ses  pas,  que  les  travaux  de  ce  genre  se 
multiplient,  que  tes  lumières  se  propagent;  et  tôt  ou 
lard  le  bien  sera  obtenu,  car  la  vérité  finit  par  se  faim 
jour. 

Notre  langage  ne  répondrait  pas  à notre  pensée,  si 
nous  annoncions  l’ouvrage  de  M.  Benlham  comme  un 
travail  complet  sur  la  matière  et  comme  un  livre  dont 
nous  adoptons  indistinctement  toutes  les  doctrines.  II 
était  impossible  de  lotit  faire  et  de  tout  examiner,  en 
ouvrant  une  carrière  remplie  de  tant  d'obstacles  : il 
était  impossible  de  combattre  Uinl  d’erreurs  sans  jamais 
aller  au-devant  de  la  vérité.  — Mais  le  flambeau  de  hi 
philosophie  a été  porté  l.’i  où  la  chicane,  la  routine, 
l'ignorance  et  le  des|>olisnie  avaient  accumulé  les  ténè- 
bres les  plus  épaisses  : profilons  en. 

Un  mol  encore  : ceux  qui  ne  sont  pas  étrangers  û cos 
matières,  seront  peut-être  frappés  de  ne  pas  voir  figurer 
en  tète  de  rouvrage  sur  les  preuves,  un  système  d’or- 
ganisation judiciaire;  c’était,  diront-ils,  une  des  pré- 
misses nécessaires , surtout  pour  ce  qui  concerne 
rfx/raclion  et  la  consrrcdfion  des  preuves.  Celle 
observation  n’est  pas  sans  quelque  vérité.  Espérons 
que  M.  Dumont  voudra  bien  remplir  ce  vide  par  un 
travail  subséquent,  qui  aura  d'ailleurs  l'avantage  de 
mettre  dans  un  grand  jour  les  théories  de  l'auteur  an- 
glais sur  les  preuves  judtWaires. 

(Cet  article  cal  Hré  Uc  ta  Théatfi,  ou  blbliolheque  du  Jurit- 
CbDauUc,  aonec  1830,  htiiUSinc  U¥rai»3ii.) 
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1^  événements  se  précipitent  et  se  succè- 
dent autour  de  nous  avec  une  rapidité  si  vio- 
lente; les  droits  de  tous  les  peuples,  les  devoirs- 
de  tous  les  gouvernements  se  trouvent  confon- 
dus dans  un  si  bUarre  chaos,  qu'il  semble  dé 
placé  et  inutile,  au  milieu  de  la  teiqpéte  des 
instilutioDs  et  des  mœurs , de  venir  parler  aux 
peuples  de  la  sainteté  des  lois. 

Ce  sont  des  armes  que  les  rois  et  les  peuples 
demandeut:  c'est  du  sang,  et  non  pas  des  codes. 
Suspendue  dans  celle  singulière  incertitude, 
comment  l'Europe  éeoulerail  - elle  l'homme 
qui,  d'une  voix  sdre  et  ferme,  proclame  les 
limites  rcspeclives  du  droit  et  du  devoir?  Ce 
n'est  pas  au  milieu  du  siège  de  Syracuse,  qu'Ar- 
ebimède  commenta  ses  grands  problèmes;  et 
Newton  n'expliqua  poinile  monde,  delà  proue 
d'un  vuisscau  de  gtierre,  lançant  la  foudre,  la 
repoussant,  et  immobile  entre  les  abîmes  du 
ciel , ceux  de  la  terre,  les  ondes  et  les  feux. 

Aussi  ce  livre,  tracé  par  la  sagesse,  ne  sera 
lu  que  par  les  passions,  cl  oécessaircmenl  il  ne 
satisfera  aucune  d'elles. 

Bentham  s’est  constitué  le  censeur  du  pré- 
sent, comme  du  passé.  Il  n'a  rien  épargné  de 
ce  qui  était;  il  a signalé  toutes  les  erreurs 
qu’il  a entrevues  dans  les  institutions  qui  vien- 
nent de  naître. 

Il  fronde  sans  ménagement  les  fruits  du  gou- 
vernement ancien  ; il  critique  avec  vivacité  les 
essais  du  nouveau. 

Quand  le  jurisconsulte  ose  attaquer  ce  code, 
enfant  d'une  liberté  naissante;  quand  il  montre 
les  défectuosités  nombreuses  de  cette  législa- 
tion improvisée  par  des  hommes  instruits,  mais 
nourris  dans  une  législation  barbare,  il  attire 
sur  sa  lélc  le  blAmc  des  partisans  de  la  liberté 


sociale.  On  l'accusera  de  calomnier  les  pre- 
mières rèuvrcs  d'une  liberté  si  difficile  à con- 
quérir. On  lui  dira  : « 

< Pour<|uoi  écraser  dans  le  germe  cet  essai 
(fùt-il  malheureux)  d'une  régénération  si  dé- 
sirée? Philosophe,  est-il  convenable  de  décou- 
ragcrvossemblablcsqui  vculonlaméliorcr  leucs 
destins?  S'élever  vers  une  civilisation  plus  par- 
faite, telle  est  leur  pensée , déjà  bien  généreuse 
cl  bien  admirable  après  tant  de  siècles  d’er- 
reurs. Laissez-les  prendre  doucement  leur  essor; 
ne  les  effrayez  ni  ne  les  glacez  dans  leur  espoir 
cl  dans  leurs  désirs  ! » 

D'autres  sc  plaindront  que  l'auteur  attaque  ^ 
à la  fois  tout  ce  que  la  société  renferme  de  sa- 
cré ; la  vieillejurisprudcncc,  les  vieilles  mœurs, 
les  vieilles  lois  et  les  vieux  hommes.  Toutes  les 
voix  journalières  dont  on  soudoie  la  véhémence, 
s’écrieront  que  Bentham  est  frère  dc  Prieslley 
cldellunt.  < Il  insulte  l'arislocralic  ; il  pro- 

< clame  le  bonheur  du  plus  grand  nombre,  J 
« c'csl  à-dirc  le  triomphe  de  la  démocratie, 

c comme  but  uuique  des  gouvernements.. Le 

< pouvoir  dans  toutes  scs  variétés  lui  est  odieux. 

< 11  déteste  les  gens  de  loi,  parce  qu’ils  sou- 

< mettent  leur  talent  et  leur  parole  aux  rè- 
€ gleihcnls  et  aux  variables  désirs  du  pouvoii'; 
t les  ministres  de  l'autel,  parce  qu'ils  défen- 

< dent  le  trône  eu  consolidant  leurs  temples.: 
c les  juges,  et  les  huissiers  eux-rnèmes,  parce 
f qu'ils  font  exécuter  les  lois  conscrvalrices 
( de  l'ordre  social  ; en  un  mot,  tous  les  fonc- 
4 lionnaircs  publics,  depuis  la  base  jusqu'au 
« sommet  de  celle  pyramide  du  pouvoir,  qui 
c cache  sa  cime  dans  lescieux,  cl  qui  pèse  de 
f tout  son  poids  sur  la  terre  reconnaissante!  » 

Accusé  par  les  deux  partis,  aujourd’hui  si  --- 


Digitized  by  Google 


PRÉAMBÜLB. 


^55 


généalogies  ont  ï pei  oecessé  d'occuper  lésâmes. 
Tous  ceux  qui  ont  visilé  l'Espagne  savent  que 
' c’est  un  pays  sans  roture,  eUque  dans  aucun 
coin  de  la  terrcon  n'a  vu  rcunisaulant  do  gen- 
tilshommes. 

Au  lieu  delà  devise  vulgaire  dont  Beaumar- 
chais aiTublc  son  Barbier,  ledernicr  membre  de 
celle  confrérie  â .Séville  porte  au  moins  un 
lion  en  champ  de  gueules.  La  plus  petite  chau- 
^ micre  des  Asturies  est  ornée  d'un  écusson 
charge  de  sinople  ou  de  vair  ; le  bouge  de 
tisan  s'annonce  par  un  faucon  ; le  savetier 
d'Alcala  porte  trois  panthères  couronnées;  les 
justes  cmblcqics  que  la  féodalité  s'est  choisis, 
^ tigres,  oiseaux  de  proie  cl  bêles  féroces,  se  re- 
trouvent partout,  dans  la  boutique  et  sur  l'ate- 
lier. 

> * Mais  ces  prétentions  exagérées,  qui  n’ont 
valu  à la  France  que  deux  ou  trois  bonnes 
comédies,  étaient  si  intimement  mêlées  à l'iié- 
roisroe  espagnol,  que  la  plaisanterie  se  sent 
forcée  de  les  respecter.  On  ne  peut  suivre  dans 
leur  récit  les  prouesses  du  chevalier  de  la 
Manche,  sans  mêler  l'estime  à la  raillerie:  cet 
excès  de  la  grandeur  d'âme,  portée  à faux  dans 
la  vie,  est  encore  respectable  dans  son  extra- 
vagance ; il  est  permis  d'en  rire,  et  nom  pas  de 
le  mépriser.  Aucun  autre  peuple  n’a  porté 
l’élévation  dans  le  ridicule,  cl  n'a  eu  rhéroîsme 
pour  côté  plaisant. 

Ixî  même  cachet  d'héroïsme  est  empreint  sur 
toute  son  histoire.  Les  esprits  pêsilifs  dédai- 
gneraient mes  raisonnements,  si  je  m'avisais 
d'apporter  en  témoignage  tous  ces  souvenirs 
poétiques  qui  étincellent  sur  les  pages  des 
annales  castillanes.  Les  Mores  cl  Gonzalvc, 
les  Aigarves  cl  les  chevaliers  seraient  repous- 
sés par  les  politiques  calculateurs  et  les  raison- 
neurs sévères.  La  musique , devenue  passion 
nationale,  l’ignorance  mêlée  de  l’amour  des 
arts  ; ecs  |K>ëtes  guerriers,  qui  écrivaient  leurs 
strophes  retentissantes  cl  leurs  sonnets  d'amour 
sur  un  bouclier,  au  milieu  des  camps,  pour- 
raient plaire  â quelques  imaginations  encore 
jeunes  dans  ce  vieux  siècle  ; mais  généralement, 
on  refuserait  de  les  admettre  en  preuves  de  l'hé- 
roïsme eide  la  dignité  nationale  de  celle  vieille 
Péninsule.  Ainsi  je  ne  m'arrête  pas  sur  ces  idées, 
malgré  ma  persuasion  intime,  qu’entre  l'amour 


du  beau,  inspirateur  de  toutes  ces  brillantes 
chimères,  et  l'héroïsme,  1:^ vertu  et  la  hauteur 
de  l’âme,  il  y a d’intimes  rapports;  et  qu'un 
peuple  capable  d’admiration,  d'enthousiasme, 
de  vertus  actives  , mêles  à une  passion  roma- 
nesque pour  les  arts,  est  aussi  près  de  la  gran- 
deur et  de  la 'liberté,  qu'une  nation  blasée, 
sans  haines,  sans  amours,  sans  admirations;  une 
nation  composée  d'âmes  eunuques,  sans  autre 
dévouement  que  lê  sacrillce  de  ses  principes  à 
ses  intérêts,  et  sans  autre  besoin  que  celui  de 
l’argent  et  de  l'iittriguc,  est  voisine  de  sa  der- 
nière décadence. 

L’hymen  de  rhéroîsme  et  de  la  servitude  vo-  ' 
lontairc  pouvait  passer  pour  la  plus  grande 
énigme  de  I hisioirc  moderne.  Cette  a\jiancc  est 
détruite.  La  scène  est  changée.  Le  monde  est  * 
daifs  rallente. 

Celte  série  d’événements  qui  ne  pouvait 
manquer  de  briser  un  jour  l'alliance  dont  j’ai 
parlé,  a eu  lieu.  Fidèles  longtemps  a ce  sacrifice 
d'cux-roêmcs  , qu’ils  oyaient  pratiqué  si  aveu- 
glément pendanldcs  siècles,  les  Espagnols  ont 
attendu  qu'une  irrésistible  puissance  les  con- 
duisit au  divorce.  11  a fallu  la  division  le 
trône,  le  favoritisme  en  honneur,  une  tyrannie 
ctfroyable  pour  les  amener  à la  liberté.  Elle  est 
née  d'clle-mérac;  car  on  petitdircquc  les  braves 
qui  l’ont  arrosée  de  leur  sang,  l'ont  plutôt 
^idéeque  produite.  Enfin  elle  est  née,  et  les  ca- 
binets d'EuropcIa  repoussent.  L'Espagnearme. 

La  France  conslitulîonncUc  marche  *eontre 
l’Espagne  conslilutiomielle.  L’hUloire  dira' 
comment  de  tels  prodiges  se  sont  opérés  : elle* 
dira  aussi  comment  des  démarches  si  étou.- 
nantes  ont  trouvé  leur  dénoùment. 

Partout  lesossemenU  de  dix  armées  blan- 
chissent dans  ces  ravins  et  sur  ces  collines. 
Voici  Saragosse,  dont  les  cendres  ne  peuvent’ 
être  muettes  pour  des  'Français.  Partout  la 
pauvreté  jointe  à la  vcngéancc;  des  passions 
que  rien  n'éleint;  dos  hommes  indolents,  qui 
ne  se  réveillent  que  pour  porter  le  poignard  et 
lancer  la  balle  nu  sein  de  l'envahisseur;  peu  de 
civilisa  lion  cl  peu  de  vices,  deux  grands  moyens 
de  dofensc:  point  d'agiotage,  peu  deproslilu- 
lion;  par  conséquent,  peu  de  ces  hommes  dont  la 
seule  palricesl  le  crime,  et  qui  sonldes  traîtres 
et  des  délateurs  de  nécessité;  cnflu  un  peuple, 
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qui  ne  cëda  jamais,  et  qui  se  bat  pour  scs 
foyers...  Frémisses  de  ces  pensées  , vous  dont 
le  cœur  est  français! 

Les  arguments  qui  font  braver  Uni  de  périls, 
cl  lancent  nos  armées  au  milieu  de  ce  peuple, 
ont  retenu  à toutes  les  tribunes.  « Arrêter  l’cs- 
€ prit  de  révolte.  Éloufler  la  rébellion.  » 

Mais  la  société  entière  peut  elle  se  paralyser 
tout  à coup?  Ne  faut-il  pas  rire  de  ceux  qui 
croient  que  la  civilisation  s enclouecomme  une 
pièce  de  canon,  et  qu'après  unes!  longue  course, 
le  torrent,  gros  dotant  dejours  et  d’années,  rc* 
tournera  vers  sa  source. 

Ils  invoquent  le  repos,  et  prétendent  que 
troubler  cette  paix,  où  les  sociétés  meurent 
quand  on  dit  qu'elles  reposent , c'est  se  rendre 
coupable  de  lèse-humanilé.  Comme  eux-mêmes 
proÜlcnt  de  rorgaiiisalion  sociale  existante, 
eux-mêmes  disent  sans  cesse  h la  société  : < Tu 
< n'iras  pas  plus  loin.  > Us  ressemblent  singu- 
lièrement à des  malades  qui  se  trouveraient 
sur  un  vaisseau.  Lorsqu'il  serait  arrivé  à cer- 
taine hauteur  : « Arrête,  diraieiit-iis;  c'est  ici 
que  le  soleil  me  rend  la  vie;  je  veux  qu'on  jette 
l’aiicrc.  » Mais  le  navire  marcbcrail  toujours. 

Ainsi  dirent  de  tout  temps  les  esprits  étroits 
cl  les  âmes  intére.ssées.  Alin  d’cm)»écher  i'ave- 
nird'éclore,  ils  établissent  le  culte  du  passé.  Us 
immolent,  sur  t'auleldc  leurs  intérêts,  Icsinté- 
rêlsclles  espérancesdu  genrebuniain.  Ainsi  le 
rhéteur  habile,  qui  écrivit  sur  tout,  pour  tout  cl 
contre  tout,  Cicéron,  dont  la  parole  harmo- 
nieuse et  le  babil  cadencé  ont  séduit  tant  d'ima- 
ginations de  collège , disait  dans  son  traité />e 
Legibus  « Que  le  désir  seul  de  faire  avancer  la 
civilisation  est  un  crime , cl  que  la  législation 
barbare  des  douze  tables  surpassait  en  sagesse 
tout  ce  que  tous  les  sages  pourraient  inventer 
dans  tous  les  siècles.  > Déclarant  ainsi  sa  haine 
pour  toutes  Icsréforoies  salutaires,  pour  toutes 
les  améliorations  de  la  destinée  humaine,  U 
commellail  un  grand  crime.  Et  quel  crime 
plus  grand  que  d'exclure  de  la  vie  .sociale  l'ac- 
croissement  cl  l'énergie,  cl  de  prononcer,  par 
le  fait,  l'arnH  de  mort  des  peuples? 

En  philosophie  et  en  histoire,  arrêter  les 
révolutions  est  impossible.  Ceux  qui  le  tentent 

• 9. 


devraient  s'apercevoir  que  le  monde  tout  entier 
est  dans  une  révolution  perpétuelle,  et  que 
tout  change  paibla  révolution  même  des  temps 
cl  des  choses.  Qu'est-ce  qu’une  révolution?  Le  >- 
moment  de  la  crise?  Non,  mais  la  raison  der- 
nière (uf/ima  ratio)  des  événements , mais  la 
conséquence  d'un  argument  de  vingt  siècles. 

On  prend  te  dénoùmenl  pour  la  tragédie,  la 
solution  pour  le  problème. 

Ce  qui  trompe  le  vulgaire,  c'est  que,  sous 
les  formes  antiques,  celle  longue  révolution 
s'opère.  Fendant  que  tout  change  les  vieilles  in- 
stilulions,  le  roi  Jacques  règne  paisiblement. 

Bien  ne  tremble,  rien  ne  |»ériclile.  Vos  yeux 
n’aperçoiveul  pas  la  guerre  inlesliiK!  sc  cachant 
sous  cctlc  paix  extérieure.  Cependant  le  passé 
croule,  et  l’avenir  so  forme  sous  le  présent. 

Une  nouvelle  organisation  socialcsc  développe,  * 
et  vous  ne  verrez  ses  résultats  qu'alors  que, 
grandissant  et  brisant  ce  qui  l'cnlravc  , clic 
détruira  les  vieilles  formes,  les  dévorera  et  se 
substituera  à elles.  , 

L’œuvre  du  siècle,  l'œuvre  qu’un  homme  de 
génie  devrait  entreprendre,  ce  serait  VÜisloire 
des  progrès  secrets  de  la  liberté^  et  de  la  formation 
cachée  du  gouvernement  représentatif,  sous  le  règne  | 
des  sociétés  anciennes  et  modernes.  On  Ironvcrait 
de  grands  secours  dans  les  travaux  conscien- 
cieux et  érudits  auxquels  M.  Guizot  a consacré 
une  sagacité  cl  une  philosophie  si  remarqua- 
bles. Cependant,  avec  l’aide  de  cet  esprit  si  dis- 
tingué, et  en  s'ciUoiiranl  des  roalériaux  de 
Blackstone,  Montesquieu,  Filangieri,  Benjamin 
(Constant,  Beccaria,  Mills,  Bentham,  il  reste- 
rait encore  bien  îles  recherches  dignes  d'une 
haute  intelligence  et  d’un  profond  savoir. 

L'histoire  de  la  liberté  a scs  lacunes;  il  est 
quelquefois  ditlicilc  de  rcconnailre  les  pierres 
miliaires  qui  marquent,  dans  la  roule  de  l’in- 
dépcndancc,  la  marche  du  genre  humain.  Ce- 
pendant, quels  que  soient  les  sophismes  des 
hommes  que  leur  intérêt  a faits  ennemis  de  l'in- 
dépendance,  ils  ne  parviendront  pas  à nous 
persuader  que  la  liberté  publique  soit  une  in-*^ 
nov.ilion.  A les  entendre,  la  dignité  de  l’homme 
serait  d’invention  nouvelle,  cita  fantaisicd'èlre 
libre  serait  une  lièvre  contagieuse  du  siècle  où 
nous  vivons  ! 

Non,  la  liberté  n’est  point  roturière  ; elle  est 
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la  noblesse  elle-même  ; elle  est  la  plus  vieille 
des  noblesses.  Elle  a ses  titres,  que  Montes- 
quieu retrouva,  que  Bentham  commente;  elle 
a son  blason,  ses  armoiries,  ses  monuments; 
elle  n*est  pas  d’hier,  celte  liberté  consacrée 
même  par  la  république  théocratique  des  Hé- 
breux , par  les  jugements  des  rois,  dans  l'Égypte 
esclave;  par  les  triomphesd’Athènes  libre  sur  le 
grand  roi;  par  les  paroles  de  fgp  deDémosthènes, 
et  la  mort  de  Socrate,  prêchant  la  liberté  sur 
le  lit  de  mort.  Voilà  ses  souvenirs,  ses  preuves, 
scs  inscriptions,  ses  annales;  elles  sont  écrites 
dans  l'histoire  en  grands  caractères  : Caton, 
Sidney,  Doria  , Millon,  Rienzi,  Washington, 
Barnevelt,  Franklin,  E^faycltc,  Matesherbes, 
voilà  sa  généalogie  : que  les  autres  noblesses 
en  montrent  de  pareilles! 

Le  gouvernement  représcnlalif,  celte  forme 
la  plus  réèenle  de  la  liberté,  ce  dernier  résul- 
tat de  la  dernière  civilisation,  avait  scs  germes 
au  sein  même  des  antiques  sociétés. 

Dans  cet  état  progressif  où  nous  sommes, 
dans  celte  vive  marche  vers  le  plus  haut  degré 
de  lumière,  de  justice  eld'tiuinanilé,  ne  fermons 
pas  les  yeui  sur  les  premières  semences  con- 
servées par  lespremièrcs  institutions  du  monde. 
€ 11  faut , dit  Archylas  dans  StoUce  *,  il  faut  que 
« la  meilleure  cité  se  compose  de  la  réunion 

< de  toutes  les  autres  formes  politiques,  quelle 
■ renferme  en  soi  une  part  d’aristocralie , une 
« part  de  démocratie , une  part  d’oligarchie  et 
( une  de  royauté.  > 

Je  le  demande  : Qu'est-ce  que  cette  phrase, 
sinon  tout  le  gouvernement  r^présentaUr? 

Plus  tard,  Polybc  et  Tacite  vantèrcnl'aussi 
cette  forme  de  gouvcrncineut,  que  leurs  esprits 
pénétranlsdcvinaicnt  pliitét  qu’ils  ne  pouvaient 
l'expliquer.  < La  conslilulion  qui  sc  formerait 
• de  toutes  les  sortes  de  gouvernements  con- 

< nus,  et  réunirait  leurs  avantages , serait  la 
« meilleure  sans  aucun  doute,  > dit  Polybe^. 
Tacite,  dans  ce  style  ardent  cl  bref,  assez  sem- 
blable à la  lampe  caustique  de  l'ouvrier,  qui 
brute  et  qui  grave  en  même  temps.  Tacite  dit 
plus  philosophiquemcntcncore:  * Démocratie, 
I aristocratie,  monarchie,  voilà  les  trois  formes 

I Juliinuau  Stobjiou,  aulhglogion  , |ig);c  3J3. 

• fn  fragment. 
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< auxquelles  tous  les  gouvernements  se  rédui- 

* sent.  Si  l'on  pouvait , du  choix  et  de  la  réu- 

• nion  de  leurs  avantages,  composer  une  seule 

< espèce  de  gouvernement , ce  serait  une  belle 
c chimero;  il  serait  facile  d'en  montrer  la  su- 
« périorité,  difficile  de  l’établir,  impossible  de 
f la  faire  durer  ^ > 

Eiiün  Cicéron,  au  milieu  de  son  culte  pour 
L'aulorilc,  a dit  positivem^ent  : c Le  meilleur 

< gouvernement  sera  celui  qui  composera 

du  mélange  égal  des  trois  meilleurs  modes 

i de  conslilulion  réunis,  et  tempérés  l'un  par 
« l’autre  *.  * 

Nul  poliliqqe  moderne  n'a  été  plus  lucide, 
dans  l’exposition  des  principes  du  gouverne- 
ment représentatif.  11  se  trouve  donc,  après 
tout,  que  ce  gouvernement  tant  décrié  comme 
une  insolente  et  nouvelle  spéculation , n’est  que 
le  fruit  de  la  sagesse  antique,  élaboré  par  des 
siècles., 

H serait  ensuite  difficile,  mais  admirable, 
d’écrire  Thisloirc  du  gouvernement  représen- 
talif  depuis  ce  point  de  départ,  ou  plutôt  de 
donner  celle  des  longues  préparations  du  globe 
à celle  théorie  politique.  .Après  en  avoir  trouve 
chez  les  auteurs  latins  el  grecs  que  nous  venons 
de  citer,  te  germe  théorique  , on  en  rencontre 
le  premier  développement  dans  les  doctrines 
chrétiennes,  qui  enracinèrent  Inégalité  dans  les 
esprils,  et  portèrent  la  démocratie  sous  le  des- 
potisme. Car  la  religion  chrétienne , foi  du  pau- 
vre cl  du  malheureux,  n’csl  qu’une  démocratie 
spirituelle,  Soumise  dans  le  fuit  aux  puissants 
de  la  terre,  mais  appelant  de  leur  pouvoir  au 
pouvoir  de  rÉlerncI  ; mais  égale , nUis  essen- 
liellemciil  républicaine,  mais  dégagée  de  tout 
lien  lcrrestré,  cl  attachée  par  une  chaîne  invi- 
sible au  ciel  et  à rélcrnilé. 

Ainsi,  dans  le  triomphe  du  christianisme,  on 
vil  les  Florentins  élireJésus-Chrisl^scul  roi  de 
leur  ville.  Celait  bien  comprendre  le  système 
de  rilommc-Dieuqui  était  venu  délier  ctquxêtaii 
lié;  c’était  SC  placer  à la  fois  au  faite  des  idées 
religieuses  cl  des  doctrines  républicaines,  en 
rcmcUanl  dans  les  mains  de  l’Élcrncl  nou-scu- 
lemcnl  la  chatnc  religieuse,  mais  la  chaîne 

♦ /)<•  fii'pub/. 

5 f'.  Nacftiavi'f.  I»tor.  Florent. 
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poHli*{ue,  qui  devait  soutenir,  suspendre  cl 
balancer  leur  gouvernement. 

Je  vois  la  première  base  du  gouvernement  re- 
préscnlatif  dans  les  républiques  anciennes;  la 
seconde  fut  dans  le  christianisme.  Le  christia- 
nisme était  une  révolte , cl  il  amena  une  révolu- 
tion : une  révolte  contre  les  préjugés  du  paga- 
nisme; une  révolution  contre  les  horreurs  de 
l’empire,  les  misères  du  monde;  révolution 
assez  visible  dans  ses  dix-huit  siècles  de  déve- 
loppement. 

Faction,  sédition,  rébellion,  ces  mots,  dont 
le  pouvoir  n’est  point  avare  , furent  longtemps 
prodigues  à l’Église  militante  *.dc  militante  elle 
devint  triomphante  : elle  gagna  le  sceptre , per- 
dit la  charité , s'allia  au  despotisme  et  foula 
l'Europe.  Une  nouvelle  opposition  se  forma  len- 
tement. Au  nom  de  Dieu,  rÉglise  avait  ordonne 
un  aveugle  dévouement  à la  vertu  ; au  nom  de 
Dieu  , clic  ordonna  un  aveugle  dévouement  à 
scs  caprices.  Troisième  explosion  favorable  à 
la  liberté,  et  qui  doit  être  notée  dans  l'histoire 
dcspréparalionsau  gouvernement  rcprésenlalif. 

Luther  parut,  cl  en  appela  de  nouveau  è la 
raison  dcThommc.  La  réforme,  en  sanctionnant 
le  retour  à la  liberté,  dans  les  choses  de  la  foi, 
appela  les  esprits  sur  la  liberté  civile.  L’cxcrcicc 
delà  pensée  prit  de  l'énergie;  la  masse  des 
vieilles  inslilulions  s’ébranla;  Calvin  et  une 
foule  de  hautes  ou  de  subtiles  intelligences 
semèrent  la  lumière,  en  versant  l'erreur  et  la 
dispute.  Lepouvoirsentiiralleinlcqui  lui  avait 
été  porlée.  l^csbourreaux  sc  chargèVenI,  comme 
toujours,  d'arrêter  le  genre  humain  dans  sa 
marche,  et  l’on  vil  le  sang  des  martyrs,  tou- 
jours fertile  en  prosélytes , faire  glisser  plus  ra- 
pidement encore  les  roues  du  char,  que  l'on 
voulait  entraver  par  des  cadavres. 

N'éteignez  pns  l'esprit  ^ répétaient  les  secta- 
teurs : Nolite  spiritumextinguere  ’ ; c’est  encore 
la  devise  des  promoteurs  des  intérêts  de  l’huma- 
nité.  Ou  a voulu  éloulTer  la  flamme;  la  flamme 
incompressible  a rejailli  cl  élouflTé  ceux  qui 
l'cnchainaient.  Ce  feu  électrique  qui  revoie 
sans  cesse  à l’espace  libre , la  pensée  a éclaté; 
Millon  a écrit,  Hampden  et  Sidney  sont  morts. 
!.e  gouvcrneincnl  anglais  a le  premier  appliqué, 
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agrandi , perfectionné , ennobli  la  théorie  du 
système  rcprésenlalif  : toutes  les  lélcs  pensan- 
tes se  sont  unies  par  une  conjuration  tacite  et 
par  une  chaîne  secrète,  cl  les  trois  quarts  du 
monde  civilisé  ont  été  convertis  à ce  protestan-  ' 
tisme  politique  : à celle  adoption  du  système 
représeulaiif,  système  où  la  plus  grande  somme  <L 
de  pouvoir  .s’unit  à la  plus  grande  somme  de 
liberté. 

Insinué  peu  à peu  dans  toutes  les  veines, 
dans  toutes  les  artères  du  corps  social,  ce  nou- 
veau sang,  ce  besoin  universel  dévore  aujour- 
d'hui les  peuples.  C'est  contre  lui  que  tant  de 
glaives  sortent  de  leurs  fourreaux. 

. Le  gouvernement  rcpréscnlatir  est  l'hérilagc 
des  siècles.  I^s  Français  l'ont  un  moment  com- 
promis; les  Napolitains  sc  sont  montres  indi- 
gnes d'y  prétendre;  les  Américains  le  possèdent 
et  fleurissent;  les  Anglais  le  laissent  dépérir  et 
dépérissent  cux-inêmcs  : car  la  destinée  des 
peuples  est  attachée  à ce  don  précieux  ou  fatal. 
Les  Espagnols  les  derniers  l'ont  reçu  ; on  le 
leur  dispute  ; ils  se  lèvent  et  le  défendent.  Le 
monde  saura  s'ils  méritent  de  le  conquérir. 

Ont-ils  tort?  comme  vingt  échos  l’ont  répété. 

« Non  , réjmnd  un  auteur  dont  le  nom  n’est 
« qu'une  ombre,  cl  dont  l’ornbrcsera  toujours 
c vivante  de  courage,  d’é!oqiiencc  cl  de  vé- 
« rilé*,  non.  L’héritage  de  la  liberté  civile  est 

< inaliénable;  nous  n’avons  en  cela  aucun  droit 
c sur  nous-mêmes.  Le  contrat  du  nègre  vendu 
c est  illusoire.  La  liberté  une  fois  conquise  est 
c imperdable;  qui  l'aliène  commet  un  suicide 

< moral.  Si  tiousalcvons  à nos  ancêtres  de  con- 
« server  leur  nom  intact  cl  pur;  si  nous  de- 

< vons  à nos  lils  de  leur» transmettre  le  palri- 
c moine  de  leurs  pères  ; si  nous  devons  à Dieu 
c de  Dc  pas  détruire  de  nos  mains  l'ouvrage  de 

< scs  mains;  nous  devons  cl  au  grand  Être,  et 
« à nos  Gis,  cl  à nos  aïeux,  cl  à nous,  la  conscr- 
€ valion  dc  celte  liberté  civile,  plus  précieuse 
« cent  fois  que  la  renommée,  que  la  fortune, 

• cl  que  le  fragile  bienfait  dc  rcxislenec.  » 

S’il  n’en  était  pas  ainsi , la  mort  s’emparerait 
du  corps  social:  une  paix  fatale  embrasserait 
tout.  Dc  même, si  les  éléments  nosc  combinaient 
en  sccomballant,  si  leur  discorde  n’établissait 
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leur  harmonie  » ce  fatal  amour  de  la  naturi, 
commea  dit  le  Dante  ^vec  tant  de  sublimité 
entraînerait  la  cohésion  universelle  et  la  mort 
générale.  Rien  ne  se  haïrait  ; plus  de  combats, 
mais  plus  de  vie. 

Entraîné  par  un  si  beau  sujet , qui  porte  au- 
jourd'hui tant  de  trouble  chez  tous  les  hommes 
capables  de  sentir  l'état  actuel  de  l'Europe,  j'ai 
quitté  la  crilii(uc  de  l'ouvrage  de  Bentham, 
pour  examiner  l’esprit  nationaidu  peupleauquel 
ce  sévère  jurisconsulte  reproche  quelques  pas 
timides  dans  la  route  de  la  liberté.  Jei'ai  trouvé 
généreux  et  héroïque  sous  le  joug  môme;  j'ai 
retrouvé  son  héroTsinc  dans  son  indépendance 
nouvelle,  et  gémi  des  circonstances  qui  rfous 
forcent  à répandre  encore  notre  , sang  sur  les 
plaines  qu'il  a teintes  dans  tant  de  batailles.  J'ai 
cherché  la  cause  deccllc  résolution  périlleuse, 
et  je  me  suis  demandé  .si  le  but  qu'elle  se.pro- 
pose  était  dans  l'ordre  des  choses  possibles;  je 
l'ai  trouvé  hors  de  toute  vraisemblance  eide 
toute  puissance  humaine.  Arrélcr  les  révolutions 
m'a  paru  le  désir  de  celte  guerre,  désir  vain, 
dont  j’ai  prouvé  la  folie  par  rhislotrc.  J’ai  fait 
voir  rapidement  les  progrès  de  la  liberté , mal- 
gré toutes  les  barrières  qu’on  lui  opposa;  cL 
remontant  â son  berceau,  j'âi  montré  sa  généa- 
logie : j'ai  indiqué  légèrement  par  quelle  mar- 
che progressive  le  gouvernement  représentatif 
a fait  la  conquête  de  l'Europe;  et  après  avoir 

I ...  L'atti  valle  feda 
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démontré  que  non-sculcmcnt  celle  marche  est 
naturelle,  mais  que  sans  elle  le  corps  social 
meurt,  je  m'empresse  de  revenir  «î*  l’ouvrage 
même  d’où  je  suis  parti. 

C*esl  un  examen  rigoureux  des  fautes  cl  des* 
erreurs  de  la  constitution  espagnole.  L'auteur,  ^ 
qui  n'écrit  point  pour  écrire  et  dont  le  grand 
âge  cl  la  science  rendent  plus  excusable  le 
peu  de  correction  de  son  style,  a souvent,  dans 
le  texte,  pou.sséla  rigueur  jusqu’à  uncsévérilé^ 
oulrageaulc,  et  la  clarté  de  ses  preuves,  jusqu’à 
une  dilTusion  singulièremenl  fatigante.  Son  cs^ 
prit  embrasse  jusqu’aux  plus  rafnces  détails  cl 
aux  faits  les  plus  éloignés  d'un  rajsonnemeivL 
Dans  l'immense  ramiücation  des  faits  jqu'it  sai- 
sit, le  sujet  principal  scpcrd,lciil  dq  la  pensée 
SC  brise,  le  lecteur  s'embrouille  et  s'égare  : et  . 
par  une  sorte  de  phénomène  en  métaphysique, 
unclucidUécxcGssivc  équivaut  à uncx:xccssivc 
obscurité.  • 

Lclectcurcn  Franceolimpalicnl.  Il  a besoin 
de  voir  vilcMrl  clairenierU  la  pensée.  J'ai  dû  re- 
vêtir celle  de  Bentham  d'une  forme  loctdc  et 
simple,  qui  en  laissât  apercevoir  toute  la  force 
’eten  découvrît  toute  la  vérité.  J’ai  dû  respec- 
ter les  argumcfits  rigoureux  de  l'auteur,  con- 
server ses  couleurs  fortes  cl  austères,  ue  point' 
aflail>Iirsessabdivisionsingénieu.se$;ciinn,raiVe 
passer  toute  la  force  de  son  rai^nnement  sous 
des  mots  nouveaux,  plus  clairs  et  plus  concis. 

Je  ne  dirai  pasà  quelle  fatigue  ingrate  ce  travail 
de  style  m'a  obligé.  On  lient  peu  décompte  de' 
celte  sorte  de  peine  ; et  le  traducteur,  comme 
tout  homme  qui  sc  dévoue,  a peu  de  récom- 
pense à allendro  de  son  dévouement. 
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Le  9 août  18'îl , une  lettre  du  comte  de  To- 
reno  rae  fut  remise.  , 

Le  comte  de  Toreno,  l’un  des  députes  de  la 
province  des  Asturies  aux  corlès  espagnoles,  le 
seul  nom  titre  des  1A9  députés  européens,  était, 
s’il  faut  en  croire  le  bruit  public,  l’un  des 


A MONSIEUR 


« Monsieur  , 

i Notre  commun  ami,  M.  Bowring,  veut  bien 
« se  charger  de  vous  fairo  passer  le  volume  ci- 
«‘joint,  qui  comprend  le  projet  du  code  pénal 
« présenté  par  le  comité  à la  délibération  des 

< corlès,  qui  doit  avoir  lieu  Tbiver  prochain. 

« Vous  y verrez  des  choses  bonnes,  d’autres 

N fort  mauvaises.  N'allez  pas  vous  elTraycr, 
« monsieur , des  articles  qui  parlent  de  la  rc- 

< ligion  : cela  ne  passera  pas;  le  temps  des 
« persécutions  en  Espagne  n’exisle  plus;  et, 
« malgVé  touR's  les  lois,  il  y a dans  le  fait  une 
( tolérance  très-grande. 

« Je  sot/lncls,  monsieur , à vos  lumières  cl  à 
« la  profondeur  de  votre  esprit  et  de  vos  con- 
« naissances,  ce  projet.  Ayez  la  complaisance 
« de  me  faire  passer  vos  observations , d’ici 
« aux  derniers  jours  de  septembre , que  je  dois 
« retourner  en  Espagne  : je  vous  en  serai  cx- 
( tréroemcnl  redevable;  j'en  profiterai  dans  la 
« discussion.  A qui  pourrais-je, en  elfet,  mieux 
• m'adresser,  qu'au  constant  défenseur  de  l'hu- 


hommes  les  plus  influents , pour  ne  pas  dire 
l'homme  le  plus  influent  de  toute  l'Espagne. 
Nous  n'avons  eu  ensemble  aucune  espèce  de 
rapport  antécédent,  et  son  nom  seul  m'était 
connu. 

Celte  lettre  était  ainsi  conçue  : 


J.  BENTHAM. 


r4ri(,6»oAl  1831. 


.«  manité,  et  au  profond  écrivain  de  tant  d’ou- 
c vrages  célèbres  sur  la  législation  ? * 

t Soyez  sûr , monsieur , du  plaisir,  et  même 
« du  devoir,  quejc  me  ferai , d'écouter  voscon- 
c scilsdaiis  cette  matière,  et  de  rempressement 
« que  je  mettrai  toujours  à vous  olTrir  l’hom- 
I mage  de  mon  admiration  et  de  ma  profoude 
« considération. 

« Le  comte  de  Toreiso.  > 

Le  20  du  même  mois,  je  reçus  l'ouvrage  en 
question. 

Le  H septembre  1821  , le  comte  de  Toreno 
se  trouvant  encore  à Paris,  je  lui  adressai,  ma- 
nuscrites, les  premières  des  lettres  que  l’on  va 
lire.  Les  autres  lui  furent  adressées,  soit  à 
Paris,  soit  à Madrid.  La  date  du  départ  de  la 
deruière  est  le  2 novembre  1821. 

On  verra,  à la  On  de  ces  lettres,  quel  efTct 
elles  produisirent,  et  comment  ou  reçut  leurs 
vues  , leurs  aperçus  et  leurs  conseils. 
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Qiicea»  Siiiare  PaUce  , Il  »ei>(embrc  ISSI. 

NoNSIEL'II  , 

La  ietlre  que  tous  m'avez  fait  l'honneur  <le 
m'adresser,  m'esl  parrenue  le  9 du  mois  dernier. 
Je  n’ai  reçu  que  le  ü du  même  mois  rourra(;c  que 
celle  lellre  annonçait,  Codigo  Penal. 

Celle  lettre  m’est  chère,  elle  m'est  précieuse  ; et  si  les 
travaux  qu’elle  me  tlemande  ne  sont  pas  utiles  au 
genre  humain,  si  d’un  côte  elle  manque  ainsi  le 
but  qu'elle  se  proposait,  du  moins  elle  demeurera 
comme  un  témoignage  glorieux  de  votre  estime 
IK)iir  mes  faibles  essais. 

Vans  avez  mis  entre  mes  mains  des  trésors  : 
mais  il  est  très-peu  vraisemblable  que  j'en  puisse 
faire  l’usage  que  vous  espérez.  Après  les  avoir 
attentivement  examinés,  j’ai  lieu  decraindre qu'il  ne 
me  soit  im|>ossible  d’en  tirer  parti  et  de  vous  rendre 
le  service  que  vous  attendez  de  moi. 


Toutes  remarques  sur  un  ouvrage  de  ce  genre 
ont  besoin  de  se  rapporter  ù un  rr//e/7«m  commun. 
Il  faut  un  régulateur^  une  loi  fixe,  une  i«léc  nette 
du  bien  et  du  mal,  qui  serve  à peser,  à mesurer,  à 
apprécier  toutes  1rs  parties  d’une  telle  production. 
Ce  régulateur  manque.  Jamais  on  n'a  cherché  à 
l’établir.  Seul , j'ose  le  dire,  j'ai  essayé,  dans  mes 
ouvrages  de  jurisprudence,  d’élever  au  milieu  des 
déserts  de  la  poliliipic  et  de  la  justice  celle  pyra- 
mide, cette  règle  commune. 

Cesl  là  l'occupation  de  ma  solitude  et  le  délasse- 
ment de  ma  vieillesse.  Dans  ce  code,  auquel  je  tra* 
vaille,  se  trouvera  le  critérium  d'après  ie<piel  mon 
co<le  devra  être  jugé,  l'arlout  il  se  mêlera  au  tissu 
de  mes  propositions,  et  servira  à les  expliquer,  à 
les  commenter,  à les  justifier.  Mais  sans  ce  régula- 
teur, s’il  me  fallait  essayir  l’ouvrage  en  question, 
je  me  trouverais  comme  un  maçon  sans  équerre  , 
comme  un  architecte  sans  règle,  et  Je  ne  saurais, 
je  l’avoue,  par  oii  commencer  ni  par  où  finir. 

Voire  lettre  tout  entière,  sa  teneur,  set  expres- 
sions et  son  langage  me  portent  à croire  que  plus 
je  donnerai  d'extension  à mes  réflexions,  mieux  je 
remplirai  vos  vues.  C’est  le  code  entier,  dans  son 
ensemble  et  non  dans  ses  parties,  que  vous  sou- 
mettez à mon  examrn.  Malgré  mon  désir  de  ré]>ondre 
à une  invitation  si  flatteuse  , je  ne  puis  faire  préci- 
sément ce  que  vous  me  demandez.  Je  ferai  plus, 
mais  non  pas  maioleoanl  : il  me  faut  du  temps  et 
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(lu  travail  pour  parvenir  au  luit  que  je  me  propose. 

L’ouvrage,  qui  seul  peut  répoDilre  coraplclemenl 
;i  rues  désirs  et  satisfaire  1rs  vAlres,  l'ouvrage  dont 
je  m’occupe  avec  ardeur  cl  qui  doit  embrasser  tout 
l’ensemble  de  la  législation,  se  divisera  en  sections, 
dont  je  crois  devoir  vous  offrir  ici  les  titres  concis  ; 
ces  titres,  dont  les  expressions  elles-mômes  portent 
leurs  preuves  intrinsèques  et  comme  leurs  démon- 
strations mathématiques. 

Sectioni  principales  et  cramtes  divisions  d'un  code 
univcpseJ. 

PREHIÈr.E  SCCTtO.'S. 

Dans  tout  ÉUl  politique,  le  plus  grand  bien-être 
du  plus  grand  nombre  exige  qu’il  y soit  pourvu  par 
un  code  qui  embrasse  le  système  tout  entier  des 
lois. 

DElXltiHK  8KCTI0X. 

Le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
veut  que  ce  corps  de  lois  soit  accompagné  d’un 
rcgulafûurt  d'un  criterion;  c’est-à-dire  d’iinc 
indication  exacte  des  motifs  <pii  servent  de  base  aux 
articles  qui  ont  force  de  loi,  et  de  ceux  qui  les  expli- 
quent ou  les  justifient. 

TROISlfeUE  SECTIUX. 

\x  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
veut  que  ces  raisons  montrent  clairement  et  évi- 
demment que  chacune  des  luis  a pour  but  unique  ce 
principe  universel  et  imprescriptible,  le  bien-être 
du  plus  grand  nombre. 

til'XTRltlMF.  SECTION. 

Le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
> veut  que,  dans  ce  criterion  ^ chaque  raison  soit 
immédiatement  annexée  à la  mesure  ou  aux  mesures 
qu’elie  justifie. 

CINQUlkME  SECTION. 

I.e  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
veut  (pie  l’on  admette  le  plus  grand  nombre  de 
concurrents  possibles,  tant  pour  tracer  le  plan  du 
code  en  question,  que  pour  proposer  des  amende- 
ments, quand  ce  code  aura  été  une  fois  adopté. 

SiXikME  SECTION. 

Le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 


veut  que  le  public  n'accorde  aucune  rétribution  à 
celui  qui  tracera  le  code  en  question. 

SEPTikME  SECTION. 

Le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
veut  que  ce  soit  un  seul  homme  qui  trace  d’un 
bout  à l’autre,  s’il  est  possible , chacun  de  ces  plans. 

miTitME  SECTION. 

Le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
veut  (pie.  chaque  plan  étant  dit  à une  seule  main,<^ 
tout  le  monde  sache  que  ce  plan  est  d'une  seule 
main. 

NEirVlfcKE  SECTION. 

Le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
veut  que  chaque  |>lan  original  étant  d’une  seule 
main,  tout  le  monde  sache  à quelle  main  il  est  dA. 

DIXIEMI:  SECTION. 

I.e  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre 
veut  (pie,  parmi  les  concurrenis  admis  à présenter 
leurs  plans,  on  reçoive  tous  les  étrangers  ; cl  qu’à 
moins  d'une  infériorité  reconnue , le  plan  d'un 
étranger  soit  préféré,  à raison  de  son  impartialité 
présumée. 

ONZllME  SCenON. 

De  la  part  de  l’homme  qui  présente  son  plan  de 
code,  le  plus  ou  moins  de  bonne  volonté  à donner 
les  motifs  des  mesures  qu’il  propose,  et  à établir  le 
criterion  en  question,  est  la  pierre  de  louche  pré- 
liminaire et  la  |>lus  indispensable,  de  son  aptitude 
législative. 

nOUTlXUE  SECTION. 

De  la  part  du  chef  d'Étal,  le  degré  de  Iwnne 
volonté  <|u'il  montre  pour  établir  un  code  univer-  ' 
set,  et  qui  soit  dirigé  vers  le  bien-être  du  plus  grand 
nombre , est  la  véritable  pierre  de  toucîie  de  son 
aptitude  legislative. 


Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  reposera 
l’ouvrage  que  je  prépare  et  dont  je  vous  fais  l’offre 
! désiuléressée  : Code  unirerset^  soumis  à un  regu- 
I lateur  commun , embrassant  le  système  entier  des 
I lois,  et  propre  à toutes  les  nations  qui  croiront <T 
j pouvoir  s'en  servir;  cet  ouvrage  est  presque  com- 
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plet  auJoiirAi'hui.  Dès  que  je  l’aurai  soq'ncusemenl  I 
révisé,  j’en  ferai  parvenir  jusqu’à  Madrid  une  ou 
plusieurs  copies.  Si  je  le  fais  imprimer,  je  vous  en 
adresserai  autant  d’exemplaires  que  vous  jugerez  à 
r propos  , par  les  voies  que  vous  voudrez  bien  m'in- 
diquer. Mes  relations  avec  le  Portugal  me  portent 
à croire  que  cet  essai  y sera  accueilli  avec  la  même 
bienveillance  que  mes  atitres  productions. 

Il  est  nécessaire  que  je  vous  rappelle  encore  une 
idée  fondamentale;  c’est  que  dans  tout  ce  que 
j'ccris  par  rapport  aux  lois  espagnoles , j'ai  un  seul 
objet  en  vue,  un  seul  : c'est  celui  des  articles  4 
et  13  de  la  constitution,  le  plus  grand  bien^élrc 
du  plus  grand  nombre.  Quel  que  soit  mon  respect 
pour  tel  ou  tel  homme,  quels  que  soient  la  consi- 
dération et  le  rang  dont  il  jouit,  je  serai  obligé 
de  subordonner  mon  respect  ou  mon  estime  pour 
cet  homme,  et  mon  désir  de  parler  suivant  les 
VŒUX  de  son  cœur,  à ce  but  unique,  que  je  me 
suis  toujours  proposé,  que  Je  me  proposerai  tou- 
jours. 

Je  reçus  tout  récemment,  de  M.  Antonio 
Arguellcs,  une  invitation  semblable  à la  vôtre, 
bien  qu'elle  n’eût  pour  objet  qu'un  point  déterminé 
et  ooniparalivemcnt  borné.  Il  s’agissait  de  i'inslilii- 
lion  du  Jury  et  de  l’usage  qu’il  fallait  en  faire.  Peu 
de  temps  après  la  réception  de  sa  lettre,  un 
libraire  qui  avait  gardé  pendant  dix  ans  le  manu- 
scrit d’un  de  mes  ouvrages  , composé  spécialement  ' 
sur  celle  raalière  {Dos  Jurys  spèciau.v)^  ce 
libraire  que  la  b rreiir  de  nos  tribunaux  avait  em- 
pêché de  le  publier,  le  céda  à un  autre  libraire, 
qui  le  fit  publier.  On  envoya  un  exemplaire  de  ce 
^ livre  à M.  Arguellcs  qui  voulait  bien  («rendre  la 
peine  de  recueillir  tous  mes  ouvrages  : je  ne  sais  si 
eet  exemplaire  est  parvenu  à bon  (tort. 

Il  y a dans  les  relations  du  genre  de  celles  que 
m’entretins  avec  M.  Arguellcs , un  danger  remar- 
quable, qui  menace  la  vertu  publique  et  rinlcrèt 
du  plus  grand  nombre.  L’homme  d'Etat  qui  consulte 
tel  individu  , sur  une  matière  familière  à cet  indi- 
vidu , a lui-même  ses  propres  idées.  Quand  l’indi- 
vidu consulté  a donné  son  opinion  ou  sur  l'ensemble 
de  telle  matière  ou  sur  tel  ou  tel  point  en  ('arlicii- 
lier,  on  fait  usage  de  ses  avis,  en  tant  qu’ils  s’ac- 
cordent avec  les  vues  de  celui  qui  les  a{)|«lique;  on 
cite  son  nom , en  tant  que  ce  nom  parait  nécessaire 
à la  réussite  de  ces  mêmes  vues  ; mais  dans  le  cas 
contraire,  ou  les  avis  sont  oublies,  oii  un  autre 
nom  en  usurpe  l’honneur. 

Pour  prouver  celle  assertion , (vermeltez-moi  une 
supposition  qui  vaudra  un  fait.  Je  dis  : » Que  le 
« code  soit  adopté;  mais  j'espère  que  la  durée  de 
2>  * son  existence  ne  sera  que  lcmj»orairc.  n Vous 
ré|iélcz  après  moi  : « Que  le  code  soit  adopté  : | 


m 

K Dcntham  lui-même,  a]>rès  tout  ce  qu’il  a dit 
H contre  le  co<lc  , est  de  cct  avis.  » Vous  le  diles , 
et  ]>er8uiine  ne  («eut  vous  empêcher,  ne  peut  vous 
blâmer  de  le  dire. 

Le  danger  de  ce  genre  «le  relations  ne  s’ai  rêle 
point  là.  L’individu  que  l’on  consulte,  flatté  de  la 
distinction  qu'on  lui  accorde,  intéresse  à voir  ses 
conseils  suivis  et  son  influence  devenir  réelle, 
cherche  , afin  de  donner  un  plein  eiïet  à ses  (tcii- 
sées,à  les  faire  agréer  à l’homme  d’Élal  qui  Ta 
consulté.  Pour  que  ses  avis  soient  mieux  reçus  et 
par  conséquent  mis  en  uscige,  il  les  rend  aussi  favo- 
rables qu’d  peut  aux  désirs,  aux  préjugés  et  aux 
intérêts  de  celui  qui  le  consulte.  Si , dans  celle  vue, 
il  ne  trahit  ()as  sa  conscience  et  ne  («résentc  |>us 
pour  siennes  des  opinions  contraires  à ses  o|»i- 
nions,  du  moins  se  donne-l-il  bien  garde  d’é- 
mettre une  opinion  contraire  à celles  de  l'homme 
qu’il  craint  tant  d'offenser.  Et  cc  n’est  point 
lâcheté  de  sa  part.  A quoi  bon,  dirait-il,  ce  qui 
serait  bien  certainement  repoussé , et  ce  qui  ren- 
drait ses  avis  inutiles? 

En  moyen  d'obvier  à ce  danger  cVst  la  publica- 
tion des  eonseiU  de  l’individu  consulté. 

Que  veut  l'homme  d’Élat  en  consultant  l'individu 
qu'il  croit  dans  le  cas  de  lui  communiquer  des 
lumières?  Faire  usage  de  ces  iumières  dans  des 
vues  personnelles?  Il  n'a  besoin  que  de  cc  qui  sert 
ces  vues  ; son  désir  doit  être  de  n’avoir  que  des 
communications  partit  Iles,  qu'il  gardera  ensuite 
l>ar  devers  lui , (tour  en  user  en  telle  («roportion  et 
de  telle  niaiiicre  qu'il  pourra  lui  convenir. 

L’homme  d’État , au  contraire  , n’a-t-il  pour  but 
que  le  bien  public?  11  voudra  recevoir  la  plus 
grande  masse  de  lumières  |>ossible  et  voir  le  public 
éclairé  en  même  tem|)s  que  lui. 

Déjà  j'ai  publié  plusieurs  pamphlets  relalifs  aux 
affaires  d’Esjjagnc  ; je  crois,  d'après  les  principes 
que  je  viens  de  vous  soumettre,  et  d’après  l'allen- 
tion  dont  vous  avez  bien  voulu  m'honorer,  pouvoir 
vous  en  adresser  des  exemplaires. 

Ces  pamphlets  , consacrés  à des  points  capitaux 
de  la  jurisprudence  ou  de  la  politique  , n'ont  semé 
que  quelijucs^ grains,  féconds  toutefois,  dans  le 
vaste  champ  de  la  législation  pénale.  Malgré  le  |>eu 
de  détails  qui  s’y  trouvent , vous  |k>uv(z,  monsieur, 
avec  la  j»arfaite  connaissance  de  notre  langage , qui 
vous  distingue , y voir  discutées  d'une  manière  plus 
ou  moins  s|>ëciale,  à jnu  («rès  toutes  les  matières 
qui  rentrent  dans  la  sjihère  de  la  législation. 

Mon  désir  le  plus  vif  est  d'ol>éir  autant  qu’il  sera 
cil  mon  pouvoir,  à mic  invitation  qui  m’est  si 
hunorahie,  mais  aussi  d'échapper  a ces  dangers 
dont  j’ui  parlé  plus  haut , et  de  nous  soustraire 
l'un  cl  l’autre,  au  malheur  des  imputations  que 
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j*ai  indiquées.  A cel  clfet,  il  me  semble  mile  de 
donner  aux  pensées  éparses  cpie  je  vous  adresserai 
(en  ntlendant  rachèvemenl  complet  du  code  iini> 
versi'l  que  je  tous  ai  annoncé  ) toute  la  publicité 
possible.  Celle  demande  , peiit-èlre  un  (leu  hardie, 
celle  liberté  que  j'ose  prendre,  est  le  seul  remède 
contre  ces  dangers  et  ces  imputations  ; elle  ne  peut 
vous  olR'nser  en  rien  ; nous  sommes  étrangers  l’un 
à l'autre  : vous  ne  m'avez  point  demandé  le  secret  ; 
je  ne  connais  aucun  motif  qui  puisse  tous  porter 
à le  désirer.  Cependant  toute  invitation  de  votre 
part,  monsieur,  à tenir  secrète  notre  correspon- 
dance, ou  seulement  telle  ou  telle  communication, 
sera  considérée  comme  un  ordre  et  ponctuellement 
suivie. 

Celte  lettre  est  déjà  longue , et  ce  qui  me  reste  à 
dire  est  d’une  étendue  bien  plus  grande  encore. 
Sept  autres  lettres  successives , dans  lesquelles 
j'examinerai  tour  à tour  les  points  que  je  crois  être 
les  parties  faibles  du  code  , se  suivront , si  ce  n’est 
immédiatement , du  moins  aussi  promptement  que 
la  faiblesse  de  mes  yeux  me  j>crmcUra  de  revoir  la 
copie  qui  >ous  sera  adressée. 

Je  traiterai  des  ilangers  de  décourager  et  de 
punir  te  libre  examen  des  lois; 

De  la  faute  commise  en  imintsant  silence  à la 
voix  nationale  et  en  s'opposant  à toute  amélio- 
ration; 

De  l'ancien  cl  affreux  sacrifice  du  petit  nombre 
au  grand  nombre; 

Enfin  des  précautions  prises  pour  exclure  toutes 
tes  idées  qui  ne  sont  point  celles  du  comité  de 
constitution  ; 

El  dans  une  dernière  lettre,  des  meurtres  et  de 
la  persécution  f considérés  comme  fonctions  de 
l’Église. 

Quels  que  soient  les  résultats  de  mes  travaux , 
vous  verrez , j’espère , dans  leur  nombre  et  leur 
but , une  nouvelle  marque  du  respect  profond  avec 
lequel  je  suis,  etc. 


LETTRE  DEUXIÈME. 

Deux  instruments  de  despotisme,  rigueur  cl  faveur.  — 
t.îbcrié  de  la  presse  et  de  la  discussion.  — Nécessité  de  la 
censure  exercée  sur  les  actes  du  ijouremenicnt.  — On  la 
re^iousse  el  l'on  ne  veut  la  liltcrié  que  pour  soi.  — tnfail- 
libililé  el  Impeccabililé  des  i;ouvernenienls.  ^ Conduite 
du  comité  envers  M.  Bentham.  — lofliieDce  et  pouvoir 
du  comité.  — Désintéressement  inutile  des  législateurs. 
— Pacte  de  corruption  entre  le  gotivetmement  et  les 
représentants  du  peuple.  — Digression.  — Appel  fait  aux 
publicistes  ; il  est  incomplet  et  écarte  la  concurrence. 

Il  repousse  la  critique  et  frappe  d’exclusion  les  étran- 


gers. — Le  eomilé  n*a  consulté  que  les  productions  offi- 
cielles. — Sjrm{iaihie  entre  tous  les  hommes  qui  gouver- 
nent. — On  rcimutse  les  observations  des  colonies.  — 
On  iovcsqiie  le  secours  des  gens  de  loi,  auxiliaires 
naturels  du  |touvoir.  — On  fixe  fwur  Penvoi  des  oliserva- 
tions  un  espace  de  tem|>s  infiniment  Immé,  ainsique 
pour  la  discussion  du  code.  — Orgueil  et  rao«lesitc.  — 
Inaptitude  des  Espagnols  en  jurisprudence.  — Anciennes 
lois  el  leur  iaftucDcc.  — Pott-tcriplum. 


UoxxiECR , 

Rien  <lc  plus  nécessaire  et  de  moins  commun  que 
de  SC  former  une  idée  nette  du  mol  liberté,  el  des 
diverses  mnnières  de  violtr  la  liberté. 

On  viole  la  liberté  politique,  non-seiilcment  par 
la  force  physique , |tar  la  terreur , par  l'infliction 
ou  la  crainte  d’un  mal  réel,  mais  par  la  douceur, 
par  les  bienfaits , par  les  promesses  de  tel  ou  tel 
bien  positif.  Les  charges  publiques , les  places  et 
les  faveurs  sont  les  instruments  les  plus  utiles  de 
celle  dernière  violation  de  la  liberté.  Toutefois, 
comme  le  mal  est  toujours  plus  facile  à produire, 
plus  fécond  el  plus  susceptible  de  recevoir  bientôt 
une  grande  extension  que  le  bien,  la  violation  de 
la  lilierté  par  le  bien  ou  les  moyens  doux  est  en 
général  moins  puissante  que  la  violation  de  la  liberté 
par  le  mal , la  force  cl  les  moyens  compulsif. 

11  SC  trouve  des  occasions , où  de  ces  deux  instru- 
ments de  despotisme , le  pins  doux  est  impossible  à 
mettre  en  œuvre,  d'autres  où  tous  deux  peuvent 
également  servir , d’autres  où  rinslrumenl  d’op- 
pression et  de  terreur  est  inadmissible , et  où  l'es- 
pérance, la  faveur,  la  corruption  ont  seules  la 
faculté  d’agir.  Ce  dernier  exemple  n'est  pas  rare, 
fl  nous  voyons  chaque  jour  ces  moyens  aimables 
el  doux  avoir  chez  nous  un  effet  sùr  et  facile.  Avant 
la  fin  de  celte  lettre,  j'aurai  peut-être  à vous  indi- 
quer de  nouveau  ces  moyens  et  leurs  résultats. 

A mon  désir  de  rendre  mes  efforts  aussi  utiles 
qu'il  est  possible,  s’oppose  aujourd’hui  une  crainte 
grave.  Mes  premières  productions,  soumises  au 
comité  dont  vous  me  soiimcUez  aujourd'hui  les 
travaux , mes  premières  productions , dirigées  vers 
le  même  but  que  les  travaux  du  comité , ont  été, 
sans  aucun  doute,  regardées  d'un  œil  d’aversion 
que  justifiait  peut-être  aux  yeux  des  membres , leur 
qualité  d’étrangères.  Nulle  attention  n’a  payé  ces 
efforts  désintéressés,  cl  d'après  la  lecture  du  code 
pénal , sur  lequel  vous  réclamez  mes  observations , 
je  ne  suis  que  trop  naturellement  porté  à craindre 
que , du  moins  eu  tant  qu’il  dépendra  des  membres 
du  comité,  le  jugement  et  l'esprit  des  Espagnols 
' ne  me  soient  rendus , pour  ainsi  tiire , inaccessibles. 
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Taî  beaucoup  parlé  delà  liberté  de  la  presse; 
mais  celle  liberté  me  semble  d'une  importance  si 
élevée,  d'une  nécessité  si  indispensable  à tout  bon 
gouvernement,  d’une  connexion  si  intime  avec  la 
forme  du  gouvernement  représentatif,  forme  qui 
est  en  quelque  sorte  moins  précieuse  que  celte 
lil>erlé,  que,  dans  mon  ardent  empressement  à vous 
fournir  des  preuves  de  ma  considération  et  de  mon 
obéissance  à vos  ordres , je  ne  puis  m'cmpécber 
d'ajouter  encore  ici  quelques  mots  sur  ce  sujet 
intéressant. 

Tout  ouvrage  humain  a ses  imperfections.  Le 
coilcdelois,  sujet  de  ces  remarques,  doit  avoir  les 
siennes.  Indiquer  seulement  une  de  ces  imperfee* 
lions,  c’est  déjà  rendre  service.  Joindre  à celte 
indication  une  indication  de  la  manière  dont  l'im- 
perfection doit  être  corrigée,  c'est  rendre  un  plus 
grand  service  encore,  pourvu  que  le  changement 
indiqué  soit  conforme  à la  raison  et  exactement 
applicable  à la  circonstance.  C'est  ce  service  que, 
dans  la  législation  anglaise  , dont  les  Français  ont 
adopté  le  terme,  nous  appelons  oweufifeOTCuf. 

\à  amendement  y ou  retranche,  ou  ajoute,  ou 
substitue.  11  est  esseutiellemeiil  improbatif  ; il 
n’opère  de  bien  que  par  la  censure;  tout  ouvrier 
réellement  avide  de  donner  à son  ouvrage  la  plus 
grande  perfection  possible,  cherchera  donc  à rece- 
voir non  des  approbations,  pais  des  critiques  , non 
des  commentaires , mais  des  avis  improbatifs , des 
amemlemenis. 

11  est  une  occasion  cependant  où  les  remarques 
approbatives  sont  utiles.  Sup|M>sez  (je  dis  supposez; 
ce  n’est  dans  le  cas  actuel  qu'une  supposition)  que 
des  observations  critiques,  mais  illusoires,  mais 
mai  fondées,  ont  été  faites  sur  le  code  en  question. 
Opposer  à ces  fausses  remarques  des  observations 
approbatives  et  justificatives,  ce  sera  encore  rendre 
service  et  rétablir  la  vérité. 

Voilà  les  seules  observations  qui  peuvent  tendre 
à ce  but  éternel,  /e/î/uj  grand  bien-être  du  plus 
grand  nombre  : observations  qui  peuvent  être 
communiquées  à deux  espèces  d'Iiomims,  juges 
naturels  de  ces  matières  dans  leurs  siluallons  res- 
pectives; aux  législateurs,  pour  en  faire  usage  en 
temps  et  lieu,  en  faveur  de  leurs  constituants, 
et  à CCS  constituants,  pour  les  mettre  en  étal  de 
juger  jusqu’à  quel  point  les  constitués  ont  fait 
usage  des  lumières  qu'ils  ont  reçues , et  acquis  un 
nouveau  tilrc  a un  renouvellement  de  confiance. 

Uallicureusemcnt  ces  remarques  improbalives, 
ces  amendements  communiqués  aux  conslitiiants, 
y ne  peuvent  manquer  de  déplaire  aux  légUlateiirs 
constitues.  A peine  est-il  vraisemblable  que  la  ebm- 
muuicalion  des  mêmes  amendements,  faite  aux 
législateurs  eux-mémes,  et  (ce  qui  parait  à peu 
•sariia.  — vois  tu. 


près  impossible)  tenue  absolument  secrète,  fût 
reçue  le  plus  volontiers  du  monde  par  ces  législa- 
teurs. 

Nous  aimons  tous  la  liberté,  maïs  nous  l'aimons 
pour  nous  seuls  : la  nature  humaine  est  ainsi  faite. 
Dans  toutes  les  contrées  du  monde,  l’homme  veut 
cette  liberté  complète,  quand  il  s’agit  de  publier 
ses  propres  idées  et  d'accomplir  ses  propres  des- 
seins; mais  il  veut  enlever  cette  liberté  à tout 
homme  qui  désire  publier  d'autres  idées,  accomplir 
d'autres  desseins  que  les  siens  propres.  Peut-être , 
dites-vous  , cette  proposition  n’est  pas  applicable  à 
l'Espagne...  I/Kspagnc , hélas  ! est  composée  d'êtres 
humains. 

Double  désir,  d’un  côté  de  faire  réussir  scs  vues, 
et  de  leur  donner  toute  la  liberté  de  publication  ' 
possible;  d'un  autre,  de  laisser  les  vues  d'autrui 
dans  l'oubli , et  de  leur  ùlcr  toute  espèce  de  liberté 
de  publication  : tel  u été  constamment  le  principe 
de  la  conduite  de  ceux  qui  ont  gouverné  leurs 
semblables.  Tel  est  encore  leur  principe  cl  leur 
règle  d'action  constante,  excepte  dans  un  seul  pays. 

Je  voudrais  pouvoir  nommer  ici  l’Espagne;  mais  en 
vain;  ce  n’est  point  un  pays  qu’il  me  faut  citer  : ce 
pays  unique,  ce  sont  les  États-Unis  de  l’Amérique 
septentrionale. 

Pour  accomplir  l'objet  de  ce  double  désir  dont 
j'ai  parlé,  il  est  nécessaire  d'imprimer  aux  hommes 
un  respect  profond  pour  ces  vérités  politiques,  sur 
lesquelles  repose  tout  pouvoir.  Pour  imprimer  et 
entretenir  ce  respect,  il  est  nécessaire  de  fermer  la 
bouche  à tous  ceux  qui  parlent  contre  les  vérités  , 
et  les  oreilles  à tous  ceux  qui  pourraient  entendre 
de  tels  discours. 

Quelle  sollicitude,  quelle  tendresse,  quelle  atten- 
tion toujours  vigilante  de  la  part  de  ces  hommes 
d'Etat  ! Comme  ils  prennent  garde  à ce  que  toute 
l'itifluence  tombe  d'un  seul  côté,  qui  est  le  leur! 
Cette  influence  ne  serait  point  sans  danger,  s'ils 
□'avaient  en  même  temps  une  prétention  trop  ridi- 
cule , celle  d'inculquer  à tous  les  hommes  en  géné- 
ral, mais  surtout  à ceux  qui  ont  le  bonheur  de  leur 
être  assujettis,  qu’ils  sont  doués  du  double  talisman 
de VinfaUlibilitécK  AeVimpt'Ccabililé.  Ils  u'oublient 
rien  ;>otir  persuader  au  monde  qu’ils  possèdent  ces 
deux  attributs  sublimes,  qu’ils  partagent  avec  Dieu 
seul. 

Pendant  vingt  ans,  si  je  ne  me  trompe,  le  code 
constitutionnel , ouvrage  de  l’assemblée  nationale  ^ 
de  France , devait  demeurer  sans  aucune  espèce 
d'altération.  Vingt  années!  tant  les  membres  de 
celle  assemblée  étaient  profondément  convaincus 
de  leur  infaillibilité  cl  de  leur  impeccabilité. 
Celle  persuasion  n'était  sans  doute  pas  aussi  forte- 
ment cnraciuée  dans  le  sein  des  auteurs  du  code 
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conslilutionnel  (-tabli  chez  vous.  C’est  à huit  nns 
seulcnienl  qu’ils  ont  fixé  l’époque  stationnaire, 
époque  à laqiicMp  succèile  une  époque  moins  limi« 
téc , moins  dislinctCt  et  qui  prend  à rocs  yeux  je  ne 
sais  quel  caractère  d’infini. 

C’est  d’après  les  principes  d’/M/f7<///i&/7/7é  cld’/M- 
peccabUUé f que  les  membres  du.  comité  en  ques- 
tion se  sont  évideiiiment  conduits  envers  moi, 
quand  Je  leur  ai  proposé  de  soumettre  à la  consi- 
dération dti  peuple  espagnol  une  série  d’ouvrages 
dont  le  premier  traite  le  même  sujet  qu’ils  ont 
traité , et  ( iranriions  le  mot , tel  désagréable  qu'il 
puisse  être)  sc  présente  comme  un  rival  de  leur 
production,  ba  conduite  des  membres  du  comité 
par  rap{H>rt  à ert  ouvrage  qui,  pour  se  servir  de 
l’expression  propreet  claire,  entrait  en  concurrence 
avec  le  leur,  a des  rapports  iminédijls  avec  un  sujet 
bien  important , la  liberté  de  la  presse.  Je  m'en 
occuperai  d'abord  sous  cc  point  de  vue  général  ; je 
passerai  ensnile  au  point  de  vue  particulier,  que  je 
ne  pourrai  m’cmpèeher  de  laisser  entrevoir  avant 
celte  seconde  partie. 

Rien  cl  mal,  récompense  et  punition,  tels  étaient 
les  deux  seuls  instruments  à employer  dans  cette 
affaire.  L’instrument  du  bien , la  récompense 
demandait,  exigeait  un  maniement  babile.  En 
quelles  mains  pouvait  se  trouver  cette  récom- 
pense? Dans  celle  de  MM.  dti  comité.  Sous  quelle 
forme?  Non  sous  la  forme  de  telle  ou  lellc  somme 
d'argent  déposée  préalablement  dans  un  sac  , ntais 
sous  toutes  les  formes  possibles,  argent,  places, 
renommée. 

Voyez  un  peu  quelle  connexion  immédiate  sc 
Irotive  entre  le  corps  poliluiue  dont  messieurs  du 
comité  font  partie,  cl  les  distributeui's  en  chef  de 
grâces,  le  monarque  et  ses  ministres.  Au  roi  seul 
appartient,  suivant  l’art.  171 , n . 1 6,  le  droit  de  nom- 
mer cl  de  déposer  les  sept  piinistres  qui,  suivant 
l'art,  composent  le  gobierno.  A Itiiapparlienl 
le  droit  de  remplir  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires ( n.  H ),  le  commandement  en  chef  de  l’armée 
et  de  la  marine,  la  nomination  des  généraux  ( n.  8). 
A lui  appartient  le  droit  de  nommer  les  ambassa- 
deurs, les  ministres  et  les  consuls!  n.  10),  d’or- 
donner l’apiilicalion  des  fonds  appropries  à chaque 
branche  d'administration  publique  ( n.  1â),  d'ac- 
corder, suivant  la  loi  , des  distinctions  et  des 
honneurs  (n.  7),  enfin  le  droit  de  faire  grâce  (n.  13.) 

Que  de  bonnes  choses,  cl  combien  il  est  facile 
aux  membres  îles  corlès  d’en  faire  leur  profit  ! 
(Iticlle  immense  proie  offerte  à leurs  désirs!  S'ils 
n'ont  besoin  pour  y prétendre,  ni  de  promettre,  ni 
d'offrir , ni  de  rendre  un  service  réel  v combien  ne 
leur  est-il  pas  plus  aisé  de  procurer  une  portion  de 
celte  curée  à Ici  individu  qui  a rendu  un  service 


incontestable!  Et  certes,  de  tous  les  services  dont 
nous  parlons,  celui  qui,  rendu  par  le  talent  et 
perptUué  par  l'art  d’écrire,  peut  influer  sur  le 
système  entier  du  gouvernement,  est  le  plus  immé- 
diat et  le  plus  inappréciable. 

« Non,  me  dira-t-on,  vous  êtes  dans  l’erreur. 
U Ces  bonnes  choses  dont  vous  parlez  ne  sont  point 
« aux  ordres  dont  vous  parlez.  Par  les  articles  129 
« et  430 , on  a pris  grand  soin  de  mettre  leur  vertu 
« à l'abri  des  tentations  de  tout  genre;  ils  contien- 
K nent  une  prohibition  formelle,  et  l’art.  202  du 
« code  pénal  proposé  prononce  la  destitution , 
« l’infamie  et  l’expuUion  contre  celui  qui  s’en  reo- 
M drait  coupable.  » 

Mêlas  ! au  lieu  d'une prohibilion , je  ne  vois  dans 
toutes  ces  mesures  (daignez  pardonner  à mon 
aveuglement)  qu'une ou  un  encoura- 
gement à faillir.  Sans  doute,  ces  lois  de  désintéres- 
sement ont  quelque  chose  d'admirable;  elles  font 
honneur  aux  législateurs  qui  les  ont  portées;  mais 
analysons  un  peu  leurs  effets.  L'article  129  défend 
a tout  député  de  recevoir,  tant  quit  est  député  y 
aucune  des  places  que  le  roi  peut  conférer.  Voilà 
un  article  bien  sévère  et  bien  effrayant.  Oui;  s'il  est 
assez  malheureux  pour  ne  pas  rencontrer  une  seule 
personne  de  confiance  qui  puisse  s'en  charger  à sa 
place,  le  pauvre  député  sera  obligé  d'attendre, 
}H)ur  s'en  charger  lui-même,  que  la  session  entière 
soit  écoulée!  I.e  pauvre  homme! 

Par  l’art.  130,  si  une  pension  ou  une  sinécure 
est  l'objet  de  ses  vœux,  l'infortuné  est  obligé 
d'attendre  un  an  de  plus.  Le  pauvre  homme!  Par 
les  mêmes  arlicles,  il  lui  est  expresstunent  défendu 
de  soUiciter  aucun  emploi  pour  un  autre.  SotU- 
citer!  Ah!  cc  serait  avilir  sa  dignité!  Non,  c’est 
aux  agents  de  la  couronne  de  venir  le  solliciter  lut- 
même.  C’est  a lui , par  son  acquiescence  à leurs  dé- 
sirs , d'iionorcr  ceux  qui  s’adressent  aux  membres 
du  corps  législatif.  Btuiic  soit  la  mesure  qui,  tout 
en  conciliant  la  sévérité  avec  les  égards,  et  la 
morale  avec  la  politique,  sauve  aux  honorables 
membres  l'ennui  et  la  bonté  des  sollicitations , et 
leur  conserve  pur  et  intact  le  profit  qui  doit  en 
résulter. 

Eli  quoi  ! pour  deviner  ou  supposer  qu'un 
homme  désire  |K>ur  lui  ou  scs  amis  des  places,  des 
faveurs  ou  de  l'argent,  une  sollicitation  directe 
cst-clle  donc  nécessaire?  El  toutes  les  âmes  hu- 
maines n'onl-clles  pas  le  même  amour  pour  ces 
bonnes  choses,  que  le  gouvcrneraenl  a sous  la 
main? 

Ees  prohibitions  du  code  reviennent  donc, 
comme  je  i’ai  dit  plus  haut , à de  vërilaldes  permis' 
sions;  cl  rauslérilé  exemplaire  de  vos  lois  se  trouve 
absolmmril  illusoire. 
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Que  ré$tiUe-l  il  de  ces  fausses  mesures?  firC  voici  : 
Des  envoyés  secrets  de  la  couronne  font  secrète- 
ment  leur  marché  avec  les  représentants  du  peuple; 
la  vente  se  fait;  la  majorité  se  compose;  et  pour 
fruit  de  ce  l>eau  pacte,  les  ministres  et  les  orateurs 
comhinent  leur  puissance  afin  de  faire  peser  sur  la 
masse  du  |)cuplc  tout  le  fardeau  de  l’arbitraire,  et 
toute  la  rigueur  de  l’oppression  sous  toutes  les 
formes.  Résultat  collatéral,  mais  terrible,  mais 
nécessaire,  de  ces  arrangements , qui  mettent  à la 
disposition  de  quelques  magistrats  inviolables  et 
irrévocables,  les  objets  de  la  cupidité  générale. 
Faculté  tacite , mais  effective , mais  désastreuse , de 
corrompre  et  d'èlre  corrompu.  Le  législateur  qui 
met  les  trésors  en  question  , sous  la  main  des  ma- 
gistrats en  question  , invite  à la  corruption  et  à la 
servitude.  Les  représentants  du  peuple  qui  accep- 
tent les  conditions  proposées  par  les  législateurs, 
acceptent  la  corruption  et  la  servitude. 

I.a  corruption  et  la  servitude  ne  s'établiront  pas 
sur  le  l>erccati  même  de  la  constitution.  Dans  les 
premiers  jours  de  son  existence , avant  que  les 
affaires  aient  pris  une  assiette  fixe,  avant  que  les 
intérêts  aient  fini  leurs  débats,  la  crainte,  l'ambi- 
tion, rincertitmlc , les  passions  du  moment  empê- 
cheront peut-être  le  contrat  de  se  passer  entre  les 
ministres  et  les  députés.  Uais  quand  la  constitution 
commencera  à marcher  toute  seule  ( si  jamais  elle 
va  toute  seule),  vous  verrez  peu  à peu  les  partis 
se  rapprocher,  des  hommes  s'entendre  pour  leurs 
intérêts,  le  pacte  s'accomplir,  et  s’établir  le  patro- 
nage des  ministres.  Bientôt  le  pacte  aura  son  eifet , 
et  cette  association  exploitera  à son  aise,  en  telle 
ou  telle  proportion , le  trésor  mis  sous  sa  main.  De 
jour  en  jour  ce  pacte  prendra  de  la  force;  de  jour 
en  jour  l'association  s'enrichira  ; de  jour  en  jour  le 
trésor  des  faveurs  s'accroîtra  des  sueurs  du  peuple  ; 
de  jour  en  jour  rautorllé  verra  sa  force  s’augmenter, 
SOS  partisans  devenir  plus  nombreux , sa  bourse  se 
remplir  pour  sc  vider  dans  la  leur;  de  jour  en  jour 
il  aura  besoin  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
bureaux , de  ses  prisons  et  de  ses  sbires , accompa- 
gnements nécessaires  d'un  système  de  corruption. 
Déj:) , il  est  vrai , les  membres  de  votre  comité  ont , 
mort  en  main  * , aplani  la  route  de  leurs  succes- 
seurs ; leur  code  est  assez  rempli  de  ces  moyens 
extrêmes,  de  ces  irrésistibles  arguments  du  pou- 
voir, la  hache,  le  pilori  et  t'échafaiid. 

Telle  est  la  triste  fin  d'une  digression  néces- 
saire. 

■ Mais , peut-on  m'objecter,  où  voyez-vous  crtle 
« récompense  que  vous  prétendez  que  l’on  pro- 

I EipresiioD  énereique  qui  .vpiiarlicot  à Dentbam.  On  i 
cru  devoir  la  cooicrver  malgN  ion  éirangelv.  C’oit  une  Uo 


M met  aux  fobricateiirs  de  remarques?  Sous  quelle 
« forme  la  voyez -vous  offerte?  • Sous  aucune 
forme  et,  par  conséquent,  sous  toute  es|>êce  de 
formes.  Sous  toutes  les  formes , sous  !esi]uelles  on 
peut  les  offrir  aux  gens  qui  lâcheront  de  s’en  rendre 
dignes. 

Une  invitation  de  l’autorité  renferme  en  elle- 
même  une  promesie  tic  récompense.  Plus  crtte 
promesse  est  vague,  plus  elle  est  étendue;  plus 
cette  invitation  vient  de  haut,  plus  elle  présente  k 
l'imagination , échauffée  par  l'espérance,  une  im- 
mense (verspective  de  bien. 

Voici  l'invilalion.  Dans  la  préface  du  co<le  pro- 
posé ( p.  1â  ) on  fait  un  appel  général  à tous  1rs 
légistes,  à tous  les  publicistes,  à tous  les  philo- 
sophes. 

£t  que  leur  demandc-t-on?  Un  ouvrage  entier, 
uo  ouvrage  rivai  de  celui  de  lUM.  du  comité  ,1e  fruit 
d'une  seule  intelligence  et  d'une  seule  main?  Non, 
certes!  Quel  est  l’homme  qui  encourage  sérieuse- 
ment l'œuvre  d’uD  rival? 

Supposez  que  cette  œuvre  rivale  soit  douée  d’un 
mérite  bien  supérieur  à celle  de  MM.  les  membres , 
et  soit  fuite  de  manière  à produire  plus  prompte- 
ment et  plus  certainement  l'effet  demandé;  dans 
cette  supposition , leur  propre  ouvrage  est  sup- 
planté, les  récompenses  allucbées  â la  réussite  de 
leur  ouvrage  leur  sont  enlevées.  11$  perdent  tout  le 
fruit  de  leurs  travaux.  Non , l’idée  seule  de  la  riva- 
lité , de  la  concurrence  ne  peut  être  supportable  à 
ces  messieurs. 

Ce  n’est  donc  pas  là  ce  qu’ils  demandent.  Ce  sont 
de  simples  rcunarques,  sur  le  code,  sur  leur  ou- 
vrage, sur  le  seul  ouvrage  auquel  ils  pouvaient, 
humainement  parlant,  donner  leur  sanction. 

Mais  encore,  quelle  espèce  de  remanpies?  Des 
remarques  utiles?  Des  remarques  tendantes  au 
plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre  ? Des 
remarques  correctives  et  improbalives?  Ors  re- 
marques enfin  dirigées  par  le  perfectionnement  de 
la  chose,  indiquant  des  imperfections  et  peut-être 
des  amendements?  Ob  non!  Ces  remarques,  que 
nulle  loi  précise  ne  repousse,  sont  cependant  re- 
poussées par  la  nature  même  des  choses.  Quel 
besoin  en  a-t-on?  Quelle  récompense  leur  impru- 
dent auteur  ]>eul  il  attendre  des  gens  qu'il  critique  ? 
De  légères  observations  sur  une  ou  deux  taches 
aperçues  dans  le  globe  lumineux  de  ce  soleil  légis- 
latif : une  goutte  ou  deux  de  censure  anodine, 
tempérées  par  la  défiance  de  soi-même,  par  une 
bonne  dose  de  modestie,  et  par  toutes  les  apo- 
logies convenables,  délayées  surtout  dans  uue 

ces  pcns(^i . dont  ta  force  imprévue  teinhle  avoir  le  droit 
de  violer  la  langue.  {Mlc  éu  traducteur.) 
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grande  infusion  de  panégyrique , enfin  corrigées 
par  les  proteslalions  d'un  dérouemenl  el  dlime 
complaisance  qui  dans  l'avenir  ne  connaîtront  pas 
de  bornes...  voilà  ce  que  ces  messieurs  deman- 
daient. 

On  voit  bien  que  tout  le  monde  ne  pouvait  pas 
accepter  l'invitation  de  MU.  du  comité.  Com- 
ment un  Kspagnol  peu  attache  au  nouvel  ordre  de 
choses  t comment  un  étranger , comment  un  soli- 
taire. eussent-ils  songé  à envoyer  leurs  remarques 
sur  le  code,  lors<|ue  le  cadre  de  ces  remarques  se 
trouvait  tellement  rétréci  par  le  fait  ? 

De  toutes  mains  la  vérité  est  bonne.  Votre 
ennemi  i>eiit  vous  doenir  utile.  Si , des  avis  qu'il 
TOUS  smimet,  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
sont  dangereux , un  seul , raisonnable  et  lumineux , 
peut  vous  épargner  bien  des  maux  ; peu  importe 
que  la  main  qui  vous  sauve  ail  autrefois  voulu  vous 
blesser! 

Si  cela  est  vrai,  en  parlant  des  ennemis,  cela 
est  bien  plus  vrai , en  parlant  des  étrangers.  Aucun 
sentiment  bosiilc  ne  porte  l'étranger  à déguiser  la 
vérité.  Il  sait  que  les  préjuges  sont  armés  contre 
lui.  Ses  services  sont  désintéresses  , et  d’autant  plus 
utiles , qu’il  est  éloigné  du  centre  des  passions  ré- 
gnantes; d'autant  plus  méritoires,  qu’il  sait  com- 
bien d'idées  fausses  et  de  préventions  il  aura  à 
coml>attre,  comlden  il  est  douteux  que  ses  travaux 
deviennent  fructueux.  11  n'afFrontera  de  si  grands 
obslacics  que  par  de  bien  grands  motifs;  il  aura 
besoin  d'invitations  bien  pressantes  poursc  donner 
une  peine  qui  peut  devenir  stérile. 

Maintenant  quelle  est  la  manière  dont  on  s'est 
conduit  par  rapport  aux  étrangers?  On  a,  dans  la 
Gazette  IS'ationafej  inséré  les  avertissements  les 
plus  éloquents  et  les  plus  énergiques , par  lesquels  : 

•t  On  invitait  tous  les  littérateurs  et  toutes  les 
« personnes  instruites , à envoyer  leurs  remarques, 
U et , en  concourant  ainsi  à une  entreprise  si  re- 
<*  commandable  et  d'une  si  grande  importance 
« pour  la  nation,  à donner  une  preuve  de  leur 
U PATRIOTISME  ct  de  Icur  amour  pour  la  cause 
« publique  n 

Cet  article  inséré,  nul  autre  ne  fil  mention  des 
étrangers.  Un  homme  ( et  je  suis  fâché  d’ètre  obligé 
de  me  nommer),  un  homme  qui  avait  déjà  con- 
sacre sa  plume  à la  défense  de  votre  liberté,  dont 
les  ouvrages  avaient  été  lus  avec  approbation  de- 
vant le  corps  illustre  dont  MM.  du  comité  sont 
membres;  un  homme  connu  par  de  longs  travaux 
dans  celte  sphère  , ne  reçut  pas  la  moindre  intima- 
tion de  ce  qui  se  passait  en  Espagne.  Vous  êtes  le 
premier,  monsieur,  qui  me  fîtes  l’honneur  de  vous 

* Torrocs  eiprèt  de  l'article. 


adresser  à moi,  et  de  m'écrire  comme  homme 
privé.  Vous  seul  vous  donnâtes  la  peine  de  faire 
parvenir  votre  lettre  jusqu'à  mou  ermitage. 

L'exclusion  ne  portait  pas  sur  moi  seul  : tous 
les  étrangers  y étaient  compris.  Témoin  ce  mol 
patriotisme  t qui  ne  peut  s'appliquer  absolument 
qu'aux  Espagnols  ; car,  de  quelque  nom  que  l'on 
honore  le  service  rendu  par  une  main  étrangère,  on 
ne  peut  l’appeler  patriotisme. 

Voici  une  singulière  preuve  de  l'anathème  dont 
on  avait  frap(>é  les  étrangers.  Un  des  membres  les 
plus  distingués  de  la  chambre  des  députés  de 
France  avait  cru  que  les  iégUlateurs  espagnols 
auraient  assez  d’égard  pour  leurs  constituants  pour 
accueillir,  avec  reconnaissance , les  remarques  qu'il 
leur  offrait.  On  ne  fit  aucun  droit  à sa  dcnianJe. 
Un  affront  fut  le  prix  du  service  qu'il  voulait  rendre. 
Les  journaux  français  rendirent  compte  de  l’affaire, 
et  ceux  dévoués  à l'autorité  ne  manquèrent  pas  de 
couvrir  l’honorable  membre  d'outrages.  Cepen- 
dant à qui  s'adressait  l'injure  véritable?  Au  [Kïuple 
espagnol,  a lui  seul.  C'est  lui  que  l’on  privait  du 
service  que  l'honorable  député  voulait  lui  rendre. 
C’est  à lui  que  ses  constituants  faisaient  une  sen- 
sible injure,  injure  d'autant  plus  grande,  que  les 
communications  proposées  conlt-naicnt  une  plus 
grande  masse  de  lumières. 

Sans  doute  la  sagesse  espagnole  est  haute  : mais 
qu'elle  ne  fasse  pas  mépris  de  la  sagesse  du  monde 
entier.  \a^  patriotisme  est  un  sentiment  admirable  ; 
mais  il  ne  faut  pas  en  faire  un  manteau  pour  cou- 
vrir la  suffisance  et  l’égoïsme.  Il  est  ridicule  d'offrir 
un  appât  patrioti(|uc  à la  vanité  de  chaque  citoyen. 
Il  est  dangereux  de  faire  servir  cet  appât  à mettre 
tout  le  pouvoir  dans  les  mains  de  quelques  hommes, 
à étouffer  foutes  les  observations  qui  pcuveul  con- 
trarier les  vues  de  ces  hommes,  à repousser  les 
résullatsde  rexpérienceel  les  conseils  de  b sagesse, 
dans  une  matière  qui  demande  plus  de  sagesse  cl 
plus  d’expérience  que  toute  autre. 

Il  faut  avouer  que  ces  MU.  ont  fait  mention, 
bien  que  de  la  manière  la  plus  générale,  des  codes 
étrangers:  ccqiti  suppose  ((u’ils  les  ont  lus  ; cl  celle 
supposition  seule  prouve  leur  zèle,  leur  industrie, 
leur  magnanimité,  leur  prudence;  en  citant  cos 
codes  étrangers,  el  en  faisant  voir  qu’ils  les  ont 
consultés , iis  ont  fait  valoir  leurs  droits  à la  recon- 
naissance publique. 

Mais  CCS  codes  sont  l’ouvrage  évident  des  liommes 
du  ]H)Uvoir;  ils  sont  lés  instruments  des  hommes 
du  pouvoir.  Et  c'est  là,  MM.,  que  vous  cherchez 
des  lumières  sur  les  matières  de  législation  ; c'est  à 
l’exclusion  des  ouvrages  écrits  par  les  simples  par- 
licniiers,  que  vous  consultez  les  ouvrages  écrits  ]>ar 
cl  pour  les  oj>prcsseurs  des  peuples  ! ^ 
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est  roirc  but  ? Esbce  le  plus  grami  bien- 
être  du  plus  grand  nombre?  Alors  vous  ilevriei 
préférer  les  productions  non  officielles  aux  produc- 
tions officielles. 

Une  influence  sinistre  et  irrésistible  a présidé  à 
toutes  les  productions  officielles.  Elles  sont  diclées 
nécessairement  par  Tinlérét  du  petit  nombre  qui 
gouverne  ; elles  sont  » par  conséquent , dans  tous 
les  points  principaux , opposées  à Tintérél  immé- 
diat du  grand  nombre  des  gens  qui  sont  gouver- 
nés : elles  ne  sont  qu'im  grand  holocauste  du  bien 
public,  offert  en  sacrifice  nu  bien  particulier  de 
quelques  hommes.  Telle  est  la  nature  réelle,  iné- 
luctable des  productions  officielles.  Sans  doute  les 
tentations  sans  cesse  présentées  à Fanibilion  des 
écrivains,  par  l'adresse  des  gouvernants,  peuvent 
imprimer  le  même  caractère  aux  productions  non 
officielles  ; mais  ce  caractère  est  alors  fortuit  et  non 
indispensable , de  circonstance , et  non  essentiel. 

J’ai  comparé  les  aptitudes  morales  Técrivain 
officiel  et  de  l'écrivain  non  officiel.  Je  passe  aux 
aptitudes  intellectuelles  de  l’un  et  de  l'autre. 

On  peut  espérer  que  l'homme  qui  n’écrit  point 
d’office,  daignera  donner  scs  raisons  et  fixtr  le 
critérium  d*a]»rès  lequel  il  veut  être  jugé.  Il  le  doit 
même;  c'est  au  raisonnement  seul  qu’il  devra  tonte 
l'influence  qu’il  peut  obtenir.  Mais  l'homme  qui 
écrit  d'office  n'a  pas  besoin  de  ce  fardeau  gênant. 
Ses  lignes,  à mesure  qu'elles  sortent  de  sa  plume, 
acquièrent  force  de  loi.  A la  place  de  raisons , il 
voit  partout  le  gibet , la  prison  , l'échafaud , servir 
d'appui  aux  codes  existants  et  se  préparer  à servir 
d’appui  au  sien.  Auprès  de  ses  arguments  irrésis- 
tibles, qii'esl-ce  qu'un  syllogisme  et  un  enthy- 
mèmcjCt  l'écrivain  d'office  n'a-t-il  pas  raison  de 
mépriser  ces  derniers , pour  n'avoir  recours  qu'aux 
autres? 

Ainsi  s'accomplit  l'ailiancc  déplorable  entre  les 
hommes  du  pouvoir  et  les  écrivains.  Leur  intérêt 
devint  le  même  ; leur  intérêt  sinistre  fut  toujours 
opposé  aux  intérêts  du  ]>euple.  Ils  se  réunirent 
pour  établir  et  faire  vivre  à jamais  les  préjugés,  sur 
lesquels  l'arbitraire  repose;  et , afin  d’y  parvenir, 
ils  firent  passer  pour  les  seuls  modèles  à suivre, 
ers  ouvrages  auxquels  ils  avaient  coopéré  , ces  ou- 
vrages mêmes  qui  scrvaicut  de  base  à leur  grandeur  ; 
ces  codes  que  MM.  du  comité  se  sont  empressés 
d’interroger. 

C’est  une  vérité  incontestable  , qu’enlre  les  gou- 
vernants de  toutes  les  nations  (une  seule  exceptée) 
il  cxisle  une  solidarité,  une  sympathie,  au  détri- 
ment des  gouvernés.  Tous,  ils  se  prétendent  im- 
peccables; tous,  ils  se  prétendent  infaillibles;  tous, 
ils  cherchent  à imprimer  chez  leurs  scmblahles  une 
foi  implicite  en  ces  deux  attributs  si  utiles , si  avan- 


tageux , si  féconds,  si  merveilleux , si  doux  à leur 
pouvoir.  On  est,  il  est  vrai  , forcé  d'avouer  aussi 
que  , dans  l’échelle  des  facultés  morales  el  intellec- 
tuelles, ces  chefs  des  peuples  se  troiireiit  placés 
aussi  bas,  qu'ils  se  trouvent  placés  haut  dans  celle 
du  pouvoir  et  de  l’opulence.  Mais  telle  est  la  nature 
inaltérable  des  choses  ; |>Iiis  l'homme  a besoin  <le 
ses  semblables,  plus  il  s’clTorcc  d’acquérir  leur 
estime;  moins  il  a besoin  d'eux,  plus  il  s’embar- 
rasse peu  de  la  verlii  el  du  talent. 

Cependant  l'écrivain  d'office  vous  dira  le  con- 
traire ; il  vous  délivrera  , tant  que  vous  l’exigerez , 
un  ctrliflcal  en  faveur  des  gens  qui  l'emploient;  il 
le  signera,  il  le  jurera  : cl  de  son  attestation, 
jointe  a celle  de  scs  cosalariés,  naîtra  une  espèce 
d’cviilcnce  qui  prouvera  au  monde  la  [»erfcclion 
morale,  intellectuelle  et  presque  céleste  des  puis* 
sants  de  la  terre. 

Les  membres  du  comité  ont  consulté  les  codes 
étrangers;  ils  le  disent , ils  s’en  font  gloire.  Pour- 
quoi donc  ferment-ils  leurs  oreilles  aux  avis  des 
élrangers?  Cette  exclusion  est  empreinte  d'inconsé- 
quence. Si  le  \>\u»  grand  bien-être  t\u  \i\us  grand 
nombre  leur  était  cher,  ils  n'auraient  point  donné 
la  préférence  à ces  ouvrages  qui  n’ont  été  faits  <jue 
dans  l'intérêt  de  quelques  hommes  : dix  mille 
élrangers  pouvaient  leur  rendre  le  même  service, 
d'une  manière  bien  plus  en  harmonie  avec  rinlérêt 
de  tous.  J.a  sanction  du  gouvernement  aurait  dû 
être  pour  eux  uu  motif  de  rejet  et  non  d’adoption. 
Ils  SC  sont  exposés  à ce  qu'on  les  soupçonnai  de 
préférer  leur  intérêt  particulier  au  bien  de  tous 
leurs  concitoyens  ; on  peut , sans  calomnie , et  avec 
quelque  vraisemblance,  les  accuser  d'égnlsmc  et 
d’envie.  Ces  codes  qu'ils  ont  consultés  étaient  ou- 
verts el  patents  à tous  les  regards;  leurs  auteurs 
ne  pouvaient  réclamer  aucune  récompense,  au- 
cune gloire  , aucun  profit.  Ces  codes  qui  ne  les  me- 
naçaient d'aucune  rivalité,  qui  n'empiél.iient  ni  sur 
leur  considération,  ni  sur  leur  mcrüc,  sont  les 
seuls  ouvrages  qu'ils  aient  consultés. 

L’étranger  sans  place  et  sans  liaisons  avec  l'Ks- 
pagne,  l’étranger  qui  pouvait  sc  présenter  comme 
rival  de  M.M.  du  comité , est  ainsi  soigneusement 
et  sinon  nominativement,  du  moins  cff.clivcmcnt , 
écarté  du  concours.  C'était  pourtant  l'homme  le 
plus  en  étal  de  vous  être  utile;  c'élail  celui  qu'il 
fallait  inviter  par  tous  les  moyens  el  préférer  à tous 
égards.  Pourquoi  ? C'est  que  sa  silualion  en  elle- 
même  l’écartait  de  toute  corruption  et  de  toute  in- 
fluence. Je  ne  dirai  |H>int  que  cette  situation  ait 
contribué  à le  faire  exclure;  je  vous  laisse  juges 
làniessus. 

L'examen  est  donc  défendu  aux  élrangers , aux 
concitoyens,  qui  peuvent  ne  |vas  penser  comme 
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MM.  (hi  comilé...  Mais  ce  n'est  pas  auez;  il  l'est 
encore  aux  Espagnols  d’outre-mer. 

Dans  le  temps  fixé  pour  la  réception  des  re- 
marques en  question  f il  était  plus  qu’impossible  à 
ces  derniers  de  faire  parvenir  les  leurs.  Tous  en 
masse,  ils  se  trouvaient  exclus  ; on  ne  leur  oppo- 
sait point  de  barrière  |H>litique,  aucune  de  ces 
barrières  que  vos  législateurs  se  sont  tant  pressés 
d'opposer  aux  libertés  du  |>euple,  mais  bien  une 
barrière  physique;  ce  qui  équivalait  à peu  près.  La 
mer,  que  l’on  plaçait  entre  eux  et  la  justice,  était 
un  obstacle  un  peu  plus  difficile  à surmonter,  que 
vos  systèmes  prohibitifs , et  vos  illusoires  et  tyran- 
niques lois  contre  le  commerce. 

Kh  ! que  vont  penser , croyez-vous , ces  conci- 
toyens si  maltraités,  envers  qui  les  Espagnols, 
malgré  leur  antique  amour  pour  les  formes,  n'ont 
pas  seulement  employé  les  formes  de  la  simple  poli- 
tesse? Ils  sont  vos  frères  , et  vous  les  privez  de 
leur  part  de  riiéritage  ! Sont-ils  Es|>agnoIs?  Ah  ! 
s'ils  le  sont,  quel  traitement  osez-vous  leur  faire 
subir,  en  les  jetant  ainsi  hors  la  loi , hors  tous  les 
droits  des  citoyens  I Ne  sont-ils  pas  Espagnols?  De 
quel  droit  osez-vous  leur  donner  tes  lois?  Om-1  est 
votre  prétexte  |H>ur  les  soumettre  à un  code  dont 
vous  vous  attribuez  la  fabrication  et  le  monopole? 

MM.  du  comité , vous  promettez  au  roontie  d'a- 
dopter les  mesures  /es  plus  analogues  à Vètat 
politique  de  la  nation  : expression  heureusement 
nébuleuse,  et  myslcriciisement  adroite. 

Qui  jKiuvail  le  mieux  savoir  ce  qui  est  conforme 
cl  analogue  à votre  état  politique?  Vous!  Hélas! 
Messieurs , le  i>eu  de  patience  arec  laquelle  on  vous 
voit  supporter  les  moindres  observations,  les  plus 
b'gèrescommiioications,  milite  terriblement  contre 
vous.  L'oubli  de  vos  frères , à qui  vous  refusez  une 
juste  part  de  tant  de  bienfaits  |>olitiques,  est  encore 
un  argument  malheureux.  Leur  oubli  ! Eh  quoi! 
oublier  une  masse  d'hommes  plus  considérable  que 
tous  les  habitants  de  la  Péninsule  ! Fermer  les  yeux 
sur  tant  de  citoyens  outragés!  Mais  eux  ! seront-ils 
aveugles  aussi?  Je  te  desire  pour  votre  bien.  Je  ne 
puis  l'es|>ériT. 

voilà  donc  enfin  terminée , cette  liste  des  gens 
à qui  vous  fermez  la  porte  de  vos  délibérations! 
Voyons  maintenant  à qui  vous  l'ouvrez  ! 

Aux  habitants  de  la  Péninsule  d'abord , mais  sur- 
tout aux  gens  de  loi  *.  Deux  fois  vous  vous  adres- 
sez verbalement  à ces  derniers.  Ce  ne  peut  être  sans 
raison. 

S’il  est  une  classe  d’Iionimcs  dont  l'intci'èl  per- 
sonnel soit  eu  opposition  constante  , nét'essaire  et 
directe  avec  l'intcrèl  public , c’est  celle  dos  gens  de 
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loi.  Incertitude  dans  la  justice,  voilà  leur  intérêt; 
voilà  le  fonds  d’où  ils  tirent  tous  les  profils  de  leur 
profession.  Voilà  le  trésor  qui  leur  fournit  délais, 
argent  et  créilit.  Plus  la  justice  csldifficileà  obtenir, 
plus  cher  elle  se  vend. 

On  voit  du  premier  coup  d'œil,  que  l'influence 
nécessaire  du  métier  qu'ils  exercent,  est  de  leur 
inspirer  une  profonde  indifFérence  pour  le  juste  et 
l'injuste,  le  droit  cl  l’iniquité.  Leur  état  est  de 
louer  leur  parole,  pour  défendre  l'un  et  l'aiilre 
tour  .à  tour.  Mais  qu’on  y regarde  de  plus  près  ! 
c'est  Vinjuste  qui  les  paye  le  mieux,  parce  qu’il 
dé|>end  davantage  de  leurs  bons  offices  ; c’est  lui 
que  nécessairement  ils  préfèrent. 

L’assassin  de  Naples  vend  son  bras  et  son  |>oi- 
gnard , reçoit  la  somme  et  risque  sa  vie.  1/homine 
du  barreau  vend  ses  paroles , reçoit  la  somme  et  ne 
risque  rien.  Bien  plus,  une  niulliliidc  {HTverse 
s'attache  à son  char,  comme  à celui  du  conquérant; 
et  les  éloges  pleuvenl  sur  sa  tète , en  proj>ortion  du 
mal  qu’il  a fait. 

S'il  est  une  profession  <|ui  prépare  l'homme  à 
^ire  le  mal , et  à éviter  le  châtiment,  c'est  cellc-là. 
S'il  est  line  profession  qui , {>ar  riiabitude  d'un  gain 
ac(|iiis  en  soutenant  indifféreroment  la  vérité  et  le 
mensonge , efface  de  l'dme  toute  sincérité , tout 
amour  de  la  vérité,  c’est  celle-là.  S’il  est  une  pro- 
fession qui  apprenne  à l'homme,  par  la  constante 
pratique  de  sa  vie,  à vendre  ses  facultés  au  plus 
haut  enchérisseur,  à tout  dire,  à tout  accuser  et  à 
tout  défendre  pour  de  l’argenl;  à se  louer  à qui 
paye  mieux  , cor|>s  et  âme;  et  par  consé«jiicnt , à 
être  toujours  prêt  A sacrifier  au  moindre  profil, 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre  : c'est  le  métier 
d'homme  de  loi. 

V'oilà  les  hommes  à qui  l'on  demande  des  con- 
seils. Ce  sont  les  hommes  dont  les  intérêts  sont 
évidcnimeDl  les  plus  opposés  à ceux  du  grand 
nombre.  Qui  ne  s’en  aperçoit? Qui  ne  voit  l’alliance 
étroite  qu’ils  ont  contractée  avec  le  jMUivoir?  il  ne 
faut  qu'etfleurcr  la  surface  des  observations  de 
mœurs  et  de  l'expérience  quotidienne , pour  être 
frappé  de  celle  alliance. Et  M.U.  du  comité  ne  l'ont 
pas  vue  ! 

Dans  toute  celle  alfaire  je  ne  vois  qu'une  espèce 
de  criée.  C'est  une  vente  publique  que  ces  messsicurs 
ont  faite.  Ils  disent  au  publie  : « Voici  des  lois 
•1  exci’ilcnls,  dont  nous  sommes  les  ilislribiilcurs 
« et  les  maîtres;  places,  argent,  crédit,  renoni- 
•«  niée,  faveurs.  l.a  monnaie  pour  1rs  acquérir,  c’est 
« la  louange.  Tant  de  lots  à tant  d’éloges.  Allons , 
•I  messieurs,  coterez  rcnchère.  Nous  avons  mis  la 
« première,  en  déclarant  noire  ouvrage  siitdimc  et 
« infaillible.  Luuez-notis,  messieurs,  loucz-nous. . .•* 
« Kl  personne  ne  devait  s’empresser  davantage  de 
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couTrIr  l’enchère , que  MM.  les  gens  de  loi , habi- 
tués à soutenir  le  pouroir,  habiles  à parler  sur 
tout,  pour  tout,  et  contre  tout. 

Certes,  il  eût  été  fort  déplacé  d’exclure  les  gens 
de  loi  de  cet  examen.  On  ne  devait  exclure  per- 
sonne, pas  même  les  ennemis  les  plus  déterminés 
du  gouvernement.  Mais  il  était  au  moins  impru- 
dent de  ne  l’ouvrir  qu’à  eux  et  de  le  fermer  à tout 
le  monde. 

Il  n'est  pas  impossible  toutefois , que  l'opinion 
publique  et  je  ne  sais  quelle  modestie  n’influassent 
assez  fortement  même  sur  un  homme  de  loi,  pour 
l'empècher  de  manifester  entièrement  son  dévoue- 
ment au  {H>iivoir,  son  désir  d’obtenir  les  bonnes 
grâces  du  pouvoir,  et  l’opposition  de  ses  inlcrèts 
)»ersonnels  aux  intérêts  de  ses  concitoyens.  MM.  du 
comité  semblent,  dans  leur  diligence  atleutivc, 
avoir  prévu  ce  danger.  Ils  ont  décidé  que  l'on  en- 
verrait des  exemplaires  de  leur  code  à trois  sortes 
de  corporations,  « les  universités^  les  tribunauXj 
« les  collèges  des  avocats.  * Voilà  un  acte  de  poli- 
tesse, voilà  des  avances  formelles  qui  seront  bien 
certainement  payées  de  retour.  Qui  répondra  à 
MM.  du  comité?  Les  membres  de  ces  trois  corpora- 
tions , qui  sont  les  objets  d'une  distinction  si  hono- 
rable. Et  dans  quels  termes?  Ah  ! vous  ne  connaissez 
guère  la  nature  humaine,  si  vous  ne  vous  aper- 
cevez qu’à  moins  d’un  conflit  d'intérêt  difficile  à 
imaginer,  ces  réponses  ne  peuvent  être  qn’un  déluge 
universel  de  congratulations,  de  louanges,  de 
remerciments  et  d’extase. 

Mais  peut-être  objectera  t-on,  qu’en  envoyant  les 
exemplaires  en  question  aux  corporations  ci-ilessus 
nommées , on  ne  s’adressait  qu’aux  individus , 
membres  de  ces  corporations.  Observons  d'abord, 
que  les  Individus  ainsi  consultés  n’étaient  que  les 
chefs  de  ces  corporations,  et,  par  conséquent,  se 
trouvaient  liés  au  gouvernement  par  leur  intérêt 
personnel,  et  dégagés  par  le  fait  de  toute  responsa- 
bilité envers  l’opinion.  En  second  lieu,  si  tel  était  le 
sens  des  démarches  et  des  ])aroles  de  ces  messieurs, 
qui  les  empêchait  de  s’exjirlmer  clairement?  Vous 
le  savez  peut-être,  vous,  monsieur,  qui  prenez  place 
parmi  les  hommes  les  plus  influents  de  votre  pays  ; 
mais  le  commun  des  hommes  ne  peut  expliquer 
ces  mystères  que  d'une  manière,  et  deviner  qtie 
par  un  seul  moyen  les  énigmes  de  MM.  du  comité. 
C’est  en  combinant  attcnlivrmenl  toutes  leurs  me- 
sures , c’est  en  observant  quel  espace  de  temps  et 
quelle  sorte  d^ouvrages  ils  demandent,  que  l'on 
|>eul  juger  leur  véritable  but. 

Espace  de  temps.  — Du  l*'  avril  (date  de  la 
signature  aulhcntiqne  de  res  messieurs) , jusqu’au 
premier  juillet  suivant,  tel  est  l'espace  de  temps 
flxé  pour  l’envoi  «les  observations  demandées  : 


deux  mois  et  neuf  jours.  Mais  le  SI  avril,  lorsque 
ces  messieurs  signèrent,  en  quel  état  sc  trouvait 
leur  code?  Imprimé  ou  manuscrit?  Manuscrit,  sans 
doute,  puisque  l’on  ne  signe  pas  un  imprimé;  mais 
alors  il  faut  déduire  des  deux  mois  en  question  le 
temps  nécessaire  pour  l'impression  de  l’ouvrage, 
composé  de  SCA  pages  in-quarto. 

Supposons  un  instant  que  l’ouvrage  fOt  imprimé  ; 
il  faut  déduire  alors  le  temps  du  transport  des 
exemplaires.  Votre  pays  est  vaste  ; vos  routes  sont 
mal  entretenues,  les  communications  y sont  diffi- 
ciles. Les  exemplaires  une  fois  remis  aux  gens  en 
place  auxquels  ils  sont  adressés  par  le  septemvirat 
des  ministres,  il  reste  encore  à faire  la  distribution 
des  exemplaires,  selon  le  !>on  plaisir  des  gens  en 
place.  Que  de  délais!  que  de  soins!  Combien  les 
deux  mois  se  trouvent  nécessairement  réiluits! 

Dans  un  si  court  espace  de  temps , que  devaient 
faire  les  personnes  eonsiiltées,  pour  reconnaître  les 
peines  prises  par  MM.  du  comité,  leur  honnêteté 
et  leurs  égards?  Indiquer  de  légères  imperfections, 
afln  de  n’avoir  pas  l'air  de  parler  d’un  ouvrage 
inconnu,  donner  quelques  remarques  sur  quel- 
ques articles  sépares,  ne  pas  jeter  un  coup  d’œil 
sur  l’enseifible,  à l'examen  duquel  le  temps  man- 
quait d’ailleurs,  et  envelopper  le  tout  dans  des 
formes  de  politesse,  dans  des  oraisons  laudatives  , 
dans  des  expressions  d’une  admiration  sans  limites 
et  d'un  dévouement  sans  bornes.  Voilà  ce  que  les 
personnes  consultées  pouvaient  faire  dans  le  temps 
qui  leur  était  assigné  : mais  composer  et  envoyer 
toute  autre  espèce  de  remarques  dans  ce  temps 
donné,  voilà  ce  que  l'homme  le  plus  vif,  te  plus 
actif , le  plus  habile , te  plus  courageux  ne  pouvait 
faire. 

On  ne  peut  trop  admirer  ces  messieurs  ; ils  n'ont 
oublié  aucun  des  moyens  qui  pouvaient  assurer  à 
leur  œuvre  un  succès  d'enthousiasme.  Le  temps 
seul  qu'ils  ont  flxé  leur  assurait  la  légèreté  de 
l'examen  et  le  tribut  général  des  éloges. 

Les  éloges!  il  leur  en  fallait  à tout  |>rix  : c'était 
la  seule  chose  qui  leur  parût  nécessaire.  De  peur 
de  se  tromper  dans  leur  attente,  et  comme  on  n'est 
jamais  mieux  servi  que  par  soi-même,  ils  commen- 
cèrent par  en  fabriquer  une  bonne  quantité,  qu'ils 
appliquèrent  délil»érémonl  à leur  propre  ouvrage  : 
précaution  remarquable!  moyen  de  donner  à la  vente 
des  lots  le  plus  haut  prix  possible , et  d'engager  ses 
amis  à couvrir  une  enchère  déjà  fort  raisonnable, 

« Ce  code,  disent  ils  eux  mêmes,  prendrasa  place 
» parmi  les  plus  célèbres  codes  de  l'Europe  civi- 
»liséc;  il  méritera  l'estime  des  nations  sages;  il 
«(  sera  digne  de  la  reconnaissance  du  peuple  espa- 
U gnol  ; il  deviendra  l'objet  de  la  vénération  du 
* siècle  actuel;  il  fera  vivre  la  roemoire  de  la  ses- 
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« slondcISâl  dans  toutes  les  générations  fuluret.  * 

Ce  code  immortel,  pour  arrircr  à ce  degré  d'im- 
mortelle excellence,  a sans  doute  besoin  d’étre  revu 
par  rassemblée  entière.  Ces  messieurs  en  conrien- 
nent;  mais  comment  sera-t-il  revu  ? Dans  l'espace 
de  temps  que  ces  messieurs  ont  fixé , dans  l'espace 
étroit  que  ces  messieurs  ont  pris  tant  de  soin  d’as- 
signer aux  discussions  : c'est-à-dire  que  l’on  adop- 
tera les  articles  par  acclamation , et  que,  mais  tout 
au  plus,  on  aura  le  temps  de  lire  chaque  paragraphe 
à haute  et  intelligible  voix;  car  une  discussion , 
ou  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à une  discus- 
sion, est  matériellement  impossible,  et  le  temps 
fixé  pour  l'adoption  serait  écoulé  avant  la  fin  de  la 
délibération  sur  le  j»remier  titre  du  code,  si  l’on 
essayait  de  discuter  pied  à pied  chacun  des  titres  de 
ce  code  immortel. 

Chose  merveilleuse!  A tant  d’orgueil,  MM.  du 
comité  joignent  une  humilité  presque  dégradante. 
Tous  s’élèvent  eux-mèmes  au-dessus  de  tous  les 
jurisconsultes  du  monde,  et  ils  font  |>aradc  de 
modestie;  ils  déclarent  que  leur  insuffisance  les 
effraye  ;quc  le  fardeau  qui  pèse  sur  leurs  dfyaules 
est  immense;  qu'ils  ont  besoin  du  secours  de  leurs 
amis,  leurs  concitoyens,  de  tous  les  hommes  ; qu’ils 
invoquent  le  zèle  des  hommes  instruits  de  tous  les 
pays  l Ve  tous  les  pays  ! Eh  I que  devient  l'exclu- 
sion et  l’aiialhème  dont  les  étrangers  sont  frappés? 
Ah  ! j'entends  ! Celte  exclusion  n’est  prononcée  que 
page  10;  i)  faut  bien  un  peu  de  modestie  pour  faire 
passer  beaucoup  d’orgueil.  Pour  préparer  l’arro- 
gance de  la  page  19,  il  fallait  bien  glisser  dans  la 
jiage  11  un  mol  d’adoucissement  et  de  conclusion. 
Malheureusement,  cette  dernière  et  modeste  page 
sent  la  rbétorii]iie  cl  les  convenances , tandis  que 
la  première  semble  bien  sortir  des  plus  intimes 
relniiles  du  cœur  humain. 

Vous  voyez , monsieur,  combien  les  membres  du 
comité  sont  persuadés  de  leur  aptitude  morale, 
intellectuelle  et  universelic  ; vous  le  voyez  dans 
cette  page  19.  Quelles  preuves  apportent-ils,  cepen- 
dant? Je  ne  vois  pas  rapparcncc  d'un  elforl  fait  en 
aucun  teii))>s  pour  soutenir  leurs  prétentions. 
Urposent  elles  sur  l’assentiinenl  de  leurs  collègues, 
de  leurs  constituants?  Mais  ils  ne  l'ont  pas  ! Mais,  à 
moins  que  tous  les  yeux  ne  soient  aveugles,  ils  ne 
l’auront  Jamais.  Eux  seuls  portent  témoignage  de 
leur  capacité  ; mais  en  les  admellant  pour  témoins 
dans  leur  propre  cause  (ce  qui  est  à peu  près  un 
miracle  en  jurisprudence),  ils  sont  encore  des 
témoins  â charge.  Ils  sc  contrarient,  ils  s’accusent, 
ils  déposent  contre  eux-mèines.  Page  19,  ils  sont 
persuadés  de  leur  ajUitude  ; mais,  page  11,  ils  invo- 
quent les  secours  du  monde  entier  pour  soutenir 
leur  inaptitude,  l'n  inlervollc  de  sept  pages  in-4“ 


suffit  pour  les  faire  passer  de  cet  état  de  lamenta- 
tions , d'abaissement  et  de  faiblesse  intellectuelle,  a 
un  étal  d'orgueil , de  rigueur  et  de  confiance  sans 
bornes. 

Nous  marchons  de  contradictions  en  contradic- 
tions. Ces  messieurs  avouent  encore  que  (si  Pon 
excepte  eux  et  leurs  amis)  les  Espagnols  ont  été 
constamment  et  décidément  remarquables  par  leur 
inexpérience,  et , par  conséquent , leur  inaptitude 
en  matière  de  jurisprudence.  Quelle  serait  Ià-<lcssns 
l'opinion,  la  conviction  d’un  étranger  impartial? 
Que , puisqu'ils  avouent  l’inaptitude  de  leurs  conci- 
toyens dans  cette  partie,  et  qu’elle  est  reconnue 
généralement,  il  est  |>eu  probable  que,  dans  le 
cours  d'une  ou  deux  années,  elle  se  soit  changée 
en  une  aptitude  entière  cl  parfaite. 

S’il  est  difficile  d’avoir  une  confiance  entière  en 
ces  messieurs,  quand  ils  se  donnent  pour  éminem- 
ment aptes  à l'ouvrage  en  question,  il  est  très-facile 
de  penser  comme  eux,  quand  ils  accusent  leurs 
prédécesseurs  iXinaptitude.  Sur  cc  point  ils  don- 
nent des  preuves  sans  répliqué,  ils  apportent  des 
témoignages  irrécusables , ils  font  des  citations 
auxquelles  on  ne  peut  résister. 

A peine  trouvent-ils  dans  le  langage  une  expres- 
sion assez  énergique  pour  rendre  la  sottise  cl  le 
ridicule,  l’insuffisance  et  l’incohérence  des  anciennes 
lois.  Ils  ont  trouvé,  disent-ils,  l'essence  de  la  sagesse 
législative  concentrée  dans  une  compilation  dont 
les  auteurs  {infaillibles  et  impeccables  comme 
tous  les  faiseurs  <ie  luis)  compusaienl  le  conseil  de 
Castille.  C'était,  disent-ils,  un  amas  informe  de 
règlements  et  d’ordonnances,  tendant  à jK-rfec- 
tionner  l’ancien  système  légal.  Uien  , suivant  eux , 
de  plus  propre  à exciter  le  dégoût.  Esquisses  de 
lois,  ébauches  de  chapitres,  remarques  incohérentes, 
observations  niaises  cl  indigestes  , déclamations 
semi-religieuses  et  semi-politii]ues,  extraits  sans  fin 
cl  sans  liaison,  sans  plan  cl  sans  but,  de  toutes  les 
lois  existantes  : telle  est  i’idéc  que  ces  messieurs 
donnent  de  l’ouvrage  en  question,  nommé  recopia 
lacion  y et  destiné  à fournir  les  matériaux  d’iiiic 
nouvelle  édition  des  anciens  statuts.  « Ce  prétendu 
«I  perfectionnement,  disent  les  membres  du  comité, 

U ii'est  qu’une  remise  a neuf  du  vieux  système. 

U Nulle  altération  dans  le  plan  ; nulle  innovation 
U salutaire;  nulle  reforme  convenable.  Pour  but 
» unique,  les  anciens  abus  à étayer.  Mêmes  bases, 

U mêmes  punitions.  L’n  énorme  chaos  de  lois 
« absurdes  cl  d'articles  qui  n'onl  aucun  rapport 
•>  avec  les  mœurs  arluclics.  n 

Cette  nouvelle  édition  des  vieilles  lois , telles 
qu'elles  existaient,  était  une  proposition  fort  rai- 
sonnable. Il  élail  même  a désirer  que  l'esprit  des 
vieilles  lois  y fût  conserve  avec  tout  le  soin  imagi- 
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nablCf  afin  que  tous  les  yeux  s'ouvrissent  sur  les 
défauts  que  MM.  du  comité  ont  si  bien  signalés  : 
incompréhensibilitë  du  style,  atrocité  des  peines, 
iniquité  des  mesures,  absurdité  des  motifs. 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  citer  B!M.  du 
comité,  lorsqu'ils  donnent  quelques  exemples  des 
délits  prévus  par  le  vieux  système,  et  que,  par  le 
seul  litre  des  chapitres,  ils  laissent  a juger  l'esprit 
de  l'ouvrage  entier. 

U Sainte  Trinité.  — Diseurs  de  bonne  aventure. 
« — Foi  calholiquc.  — Excommuniés.  — Mores 
« et  Moresques.  — Sorciers  cl  sorcières.  — Bohé- 
U miens. — Juifs  chassés  du  royaume. — Serments, 
« jurements  et  parjure.  — Sacrilège.  — Usure.  — 
M Emprunt  d'argent.  — Goûts  dépravés  et  contre 
« nature.  — Jamais,  disent  ces  messieurs,  un  bou 
« code  criminel  n'eût  dû  contenir  de  pareils  arli- 
« des.  1» 

Et  à quoi  faut-il  attribuer  ccUc  dépravation  si 
entière  et  si  terrible,  dépravation  qui,  comme  la 
gangrène,  ronge  tous  les  membres  de  l'ancien 
système  de  lois?  K'en  trouvons-nous  pas  la  cause 
naturelle  et  nécessaire  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
ont  rédigé  l'ancien  code , dans  cet  intérêt  de  leurs 
préjugés , dans  cvl  intérêt  à soutenir  leur  pouvoir, 
qui  a constamment  dirigé  leur  conduite  ; dans  celte 
débilité  inU  llectuelle.  fruit  naturel  d’une  mauvaise 
éducation,  dans  un  pays  où  nul  bon  livre  ne  pou- 
vait pénétrer,  si  ce  n'csl  par  fraude  ; dans  ces  habi- 
tudes monacales  et  indolentes  qui  jetaient  la  mort 
et  l'apathie  dans  toutes  les  actions  et  toutes  les 
)>ensécs,  et  pervertissaient  jusqu’au  germe  des  vertus 
et  des  talents?  Mais  si  telle  est  la  vaste  source  de 
la  mauvaise  législation  qui  vous  a si  longtemps  ré- 
gis, croyez-vous  qu'elle  puisse  tarir  en  un  seul 
moment;  que  son  influence  puisse  cesser  tout  à 
coup  et  par  miracle?  l/explosion  qui  a foudroyé 
quelques  tyranneaux  sur  1rs  marches  du  Irûne 
a t-elle  effacé  trente  siècles?  Kl  la  plus  terrible  des 
convulsions  politiques  est-elle  capable  de  changer 
en  un  instant  toute  la  texture  du  cerveau  et  tout 
l'arrangement  des  cœurs  humains? 

Ces  messieurs  parlent  de  nourelies  iumières 
I.e  roi , lui  même , dans  sa  proclamation  à ses  sujets 
(Voutre-mer  * , parle  de  nourelies  lumières.  Sans 
Joule,  c’est  à ces  nouvelles  lumières  que  MM.  du 
comité  doivent  la  confiance  qu'ils  portent  dans  leurs 
actions  et  dans  leurs  paroles. 

D'où  viennent  cependant  ces  lumières  inatten- 
dues? De  l'Espagne?  Ces  messieurs  ont  apporté 
d'énergiques  preuves  du  contraire.  Des  pays  étran- 
gers? Elles  ne  peuvent  partir  que  de  là  ; et  cepen- 
dant c'est  sur  rélranger,  c'est  sur  la  seule  source 
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possible  de  ces  lumières,  que  porte  la  défiance  des 
honorables  membres;  c’est  de  là  qu'ils  ne  peuvent 
souffrir  qu'un  seul  avis,  une  seule  lumière  leur 
parvienne. 

En  somme,  st  ces  messieurs  avaient  eu  besoin  , 
non  d'éloges,  mais  de  perfectionnement,  de  quelle 
manière  auraient-ils  invité  les  hommes  instruits 
a y contribuer  par  leur  remarques?  Ils  auraient 
dit  : 

« Qui  que  vous  soyez,  envoyoz-nous  vos  obser- 
« valions  : elles  seront  imprimées,  elles  seront 
Il  offertes  à tous  les  yeux.  Non-seulcment  nous, 
H mais  nosconstilu.iuts.  mais  tous  nos  concitoyens, 
« mais  l'Europe,  mais  rtinivers  civilisé,  pourront 
« juger  de  leur  mérite.  Vos  remarques  pourront 
« être  examinées  par  tous  ceux  sur  lesquels  elles 
« peuvent  exercer  une  |K>rtion  d'influence  ; et  celte 
■ influence,  elles  l’exerceront  en  proportion  de 
« leur  tendance  vers  le  bien-être  général.  Le  tri- 
« biinal  de  l’opinion  prononcera  sur  celte  len- 
« dance,  afin  que  ses  jugements  soient  marqués  au 
U sceau  de  l’impartialité  la  plus  ]>arfaite.  Que  vos 
H remarques  ne  portent  nt  votre  nom , ni  aucune 
» espèce  de  signe  propre  à vous  faire  recoanaiire. 
« Ainsi,  ni  bienveillance  ni  malveillance  u'agira 
U pour  ou  contre  vous.  Vous  serez  jugés  p.ar  vos 
« œuvres;  cl  tandis  que  le  voile  d’un  mystère  im- 
u pénétrable  vous  assurera  toute  l'équité  possible 
« de  la  part  de  vos  juges,  l'œil  vengeur  du  public 
U sera  toujours  ouvert  pour  éclairer  la  sentence 
U qu'ils  porteront.  » 

Post-scriptum.  — Je  serais  fort  curieux  d’ap- 
prendre, monsieur,  quelles  sont  les  commuuica- 
Uons  que  MM.  les  membres  du  comité  ont  reçues  ; 
quelles  espèces  de  rcmanpics  leur  ont  été  envoyées  ; 
de  quelles  corporations  ou  de  quels  individus  ces 
remarques  venaient  ; quel  usage  en  a clé  fait  ; 
quelle  sorte  de  communication  en  a été  donnée  aux 
citoyens,  et  par  quelle  publicité  on  a mis  ces  der- 
niers à même  «le  prononcer  là-dessus  : sé|>aré  de 
vous  par  l'espace  et  la  nier,  j'ai  osé  tirer  de  ma 
seule  raison  des  inductions  hardies,  mais  rigou- 
reuses ; et  je  serais  charmé  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  elles  se  rencontrent  avec  la  vérité  des  faits. 


LETTRE  TROISIEME. 

Emploi  de  t*un  de*  inttrum^nU  dn  d«*pMi9me,  la  rigueur, 
pour  cmpCi-lier  l'cxaroeD  des  act«f  du  pouvoir.  — Même 
délit  puni  de  morl  el  de  priiou.  — tocutitreoce  de  ce 
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code.—  I.ogi<)ue  mépriide.—  RcqtoIi.  — ConlradieUooi. 
— DéfioitioD  du  mol  liberté,  — biffjnialioQ.>-  Terrible 
poiilioQ  où  le  trouvent  M.  Rcntbara  et  les  compUcet.  — 
iQiJei  JuiliâcaUf,  (oa  but  et  son  utilité. 


Monsiccii  , 

J*ai  montré,  dans  ma  seconde  lettre,  quel  emploi 
les  agents  du  pouroir  ont  Tait , dans  le  cas  présent , 
de  Tétude  d’un  instrument  du  despotisme  , la 
faveur.  Mais  l’emploi  de  cet  instrument  est  limité  ; 
il  est  une  infinité  de  cas  où  il  est  inutile  et  dange- 
reux. Pour  forcer  la  majorité  de  la  nation  à se- 
conder leurs  vues , M31.  du  comité  ont  été  obligés 
d’user  aussi  de  la  rigueur;  instrument  terrible, 
mais  indispensable  aux  partisans  de  l'arbitraire. 

Donnons  quelques  exemples  de  l’emploi  de  celle 
arme  cruelle  et  sûre. 

Un  article  frappe  de  mort  tout  homme  qui 
essayera  d'introduire  un  changement  dans  la  con- 
stitution de  la  monarchie  espagnole.  Ce  terrible 
article  est  le  premier  du  code.  Dans  toute  espère 
d’ouvrage , le  commencement  fixe  l'attention  de 
l’homme  qui  l’exécute  ; il  est  naturel  de  croire  qu’il 
y donne  tout  son  soin  ; il  n’y  a rien  d'injuste  ni 
d’extraordinaire  à le  regarder  comme  une  espèce 
d’échantillon  de  l’ensemble , et  à juger  d’après  son 
esprit  de  l’esprit  qui  doit  animer  le  tout.  Dans  ce 
premier  article  le  but  est  facile  à voir  et  la  ten- 
dance est  certaine.  On  y reconnaît  aisément  deux 
intentions,  celle  d’assurer  à Jamais  ce  que  nos 
grands  hommes  d'État  appellent  Vorctre  U’gitimpf 
et  celle  d’éloigner  ilcux  espèces  d'hommes  très-in- 
commodes  : lescritiqiics  sévères  cl  les  corapélileurs 
insolents. 

Indiquer  les  imperfections  qui  sc  trouvent  dans 
le  code,  indiquer  les  moyens  de  corriger  ces  imjier- 
fectioni,  indiquer  d’autres  codes  où  ces  imperfec- 
tions se  trouvent  corrigées  ou  supprimées  : qu’cst  cc, 
je  le  demande , sinon  essayer  d'introduire  un 
changement  dan^  la  constitution  de  la  monar- 
chie espagnole? 

Voilà  sans  doute  une  loi  qui  veille  avec  un  soin 
bien  particulier  à l'cxislcnce  de  la  constitution 
proposée.  Eh  bien , par  un  excès  de  scrupule  et 
d’appréhension,  on  voici  une  autre  qui  a absolu- 
ment le  même  but. 

Les  législateurs  , malgré  la  sévérité  de  leur  pre- 
mier article,  ont  craint  que  le  Iratlrc,  suivaul 
l’expression  du  code,  irécltap|>àl  à la  main  venge- 
resse de  la  justice.  Ils  out  prononcé  * contre  le 
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coupable  une  réclusion  de  six  années  dans  une 
forteresse  située  dans  une  Ile;  bien  entendu  que  le 
quantum  de  la  peine  est  susceptible  de  recevoir 
une  foule  d’additions , d’embellissements  et  de  |>er- 
fecUonnements , suivant  la  gravité  du  cas  : l’œil 
curieux  du  public  de  Madrid  s’opposerait  à ces 
enjolivements  de  la  loi  ; la  solitude  et  l’Océan  leur 
donnent  une  extension  et  une  facilité  admirables. 

(}uoi(  la  mort  et  la  réclusion  pour  la  même 
faute?  Non  1 ces  messieurs  ont  eu  soin  de  différen- 
cier les  expressions  ; l’article  191  atteint  de  mort 
celui  qui  veut  altérer  la  constitution.  L’article  213 
envoieaux  lies  celui  qui  conseille  de  ne  pas  garder 
la  constitution.  Pour  parler  avec  franchise  toutefois, 
je  dois  dire  que  la  subtile  nuance  de  ces  termes 
échappe  à ma  débile  intelligence. 

Laquelle  de  ces  deux  lois  choisir?  I.a  plus  douce? 
Oh  ! oui  ; tant  que  la  loi  n'aura  pas  reçu  la  dernière 
sanction,  il  est  politique,  il  est  convenable  de  se 
servir  de  cette  dernière.  Mais  une  fois  la  loi  passée , 
toute  difficulté  cesse;  il  s'agit  de  se  décider  d’après 
les  circonstances  ; tel  ou  tel  juge  peut  choisir  sui- 
vant son  penchant  ou  ses  lumières;  et  suivant  que 
l'acte  inculpé  aura  plu  ou  déplu  à l’autorité,  rien 
de  plus  naturel  que  d'interpréter  la  loi,  suivant  la 
leçon  clémente  ou  la  leçon  rigoureuse,  suivant 
l'article  313  ou  191. 

Noiivelledifficulté  ; confrontons  les  deux  articles. 
L’art.  SIS  déclare  que  l’Espagnol  qui,  soit  de  pa- 
roles, soit  par  écrit , fait  des  tentatives  pour  que 
la  constitution  ne  soit  pas  gardée ^ « sera  puni, 
« comme  coupable  de  subversion  de  la  consli- 
a tution  au  premier  degré , d’un  emprisonne- 
« ment  de  six  années  dans  une  forteresse  située 
U dans  une  des  deux  Iles  adjacentes.  » Je  ne  parle 
pas  des  et  cœtera  de  la  loi.  rl^je  ne  cherche  pas 
à déterminer  à la  rigueur,  le  sens  des  mots  cou- 
pable au  premier  degré.  Je  passe  bien  vile  à 
l’article  191,  par  lequel  l'homme  coupable  do 
conspiration  tendant  à subcertir  la  constitution 
est  condamné  à mort.  Dans  quelle  perplexité 
CCS  deux  articles  me  jctlcnl!  L’homme  qui  sub- 
vertil  la  constitution  est  incarcéré  ; l'homme  qui 
ne  fait  que  conspirer  pour  la  subvertir  est  mis 
à mort.  SI  je  lente  seulement  de  renverser  l’arche 
sainte,  je  péris  ; si  je  la  renverse , on  me  met  en 
prison.  Coupable  d’une  simple  tentative,  je  pénis 
la  vie  ; coupable  du  crime  arcompliy  je  suis  sauvé 
par  la  loi.  Après  qu'on  m’a  tué  comme  coupable 
au  second  degré,  on  me  fait  conduire  dans  une  for- 
teresse, comme  coupable  au  premier  chef , 

Supposez  un  procès  intenté  d'après  ees  deux 
articles,  l.es  avocats  phiident.  Feu  roulant  d’ar- 
guments irrésistibles;  subtilités  sans  fin;  savantes 
(iisscrlations  sur  le  sens  des  mots  subrertir,  ron- 
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spirety  coupable  au  premier  chefy  lënèbres  iropé- 
nélrablM , qui  laissent  an  juge  toute  la  liberté 
possible,  et  toute  la  latitude  d'action  désirable. 

Hais  continuez.  Deux  articles  plus  bas,  tous  en 
trouvez  un  * qui  déclare  que  tout  Espagnol  qui, 
toit  de  vive  voix , soit  par  écrit , chercherait  c é pro- 
H pager  toute  autre  maxime  ou  doctrine,  dont  le 
« but  serait  de  subvertir  ou  de  détruire  ^ celte 
« même  constitution , sera  emprisonné  pendant  un 
« espace  de  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  que 
« deux  années,  ni  plus  grand  que  cinq.  » Grand 
Dieu!  quelle  carrière  ouverte  à l'cloiiuence  subtile 
et  aux  distinctions  fine»  ! Combien  d'esprit  ne  fautdl 
pas  pour  indiquer  la  nuance  qui  existe  entre 
rborome  qui  cherche  à persuader  qu'il  ne  faut  pas 
garder  la  constitution  y cl  celui  qui  propage  des 
maximes  ou  des  doctrines  tendantes  à détruire 
ou  subvertir  la  constitution  ! S'il  y a quelque 
différence  entre  ces  deux  crimes,  elle  est  certaine- 
ment toute  en  faveur  du  premier,  qui  crj>end.'int 
est  le  plus  rigoureusement  puni.  J'ai  pensé,  j’ai 
dit,  je  }>ensc  encore,  et  j'ai  la  témérité  de  dire 
encore,  que  la  const\lutiofi  renferme  bien  des 
articles  qu'il  me  semble  iju’on  devrait  ne  pas 
garder;  cl  ce))cndanl  je  suis  loin  de  vouloir  dé- 
truire cette  constitution  ; je  ne  nourris  à son  égard 
que  des  sentiments  d'affection  ; et,  malgré  les  im- 
perfections que  je  crois  y remarquer,  elle  m’est 
précieuse,  elle  m’est  chère. 

Comment  se  fait  il  que  de  ces  deux  délits,  le 
plus  grave  soit  puni  de  deux  ans  à six  ans,  dans 
une  prison  quelconque,  et  le  moins  grave,  de  six 
aus  d'une  prison  rigoureuse,  dans  un  cachot  des 
lies,  loin  de  tous  les  yeux,  etc.? 

Suivons  toujours.  Trois  articles  plus  loin  j’en 
trouve  un  > qui  dit  : •*  Toute  personne  (cela  ne 
« s’adresse  pas  seulement  aux  Espagnols  ),  toute 
« personne  qui,  soit  de  vive  voix  , soit  |»ar  écrit, 
« provoquera  rinobservation  de  la  constitution, 
« sera  punie...  <•  Comment  I De  mort?  De  prison? 
Non  pas  : en  une  demi-page,  tant  de  sévérité  s'est 
évanouie.  Maintenant  on  ne  condamne  le  coupable 
qu’â  une  amende  de  cinquante  dollars , ou  à garder 
les  arrêts  de  quinze  jours  à quatre  mois.  S'il  est 
fonclioooaire  public  , le  châtiment  est  «loublé. 

Aux  yeux  d'un  homme  simple  tel  que  moi , la 
nuance  qui  distiiignc  l’acte  de  provoquer  l'itwbsvr^ 
ration  de  la  constitution,  de  l’acte  de  déclarer  que 
la  constitution  ne  doit  pas  dtt'e  gardée,  et  <lc  l'acte 
de  l’attaquer  par  des  invectires  et  des  satires, 
disparaît  presipie  entièrement.  Ce  dernier  erliiie, 
qui  n’csl  puni  que  d’iiuc  légère  aimude , me  semble 

' Arltcle  SIS. 
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tout  aussi  grave  que  les  autres , que  la  réclusion  ou 
la  mort  viennent  atteindre.  Oconfiision  îô  ténèbres  ! 
ô subtilités  ! ô chaos  ! 

Enfonçons-nous  courageusement  dans  le  dédale 
de  ces  lois. 

Par  l’article  327 , u l’Espagnol  qui , de  vive  voix 
•>  ou  par  écrit , provoquera  ou  excitera  direclc- 
u ment  à la  résistance  au  gouvernement  et  aux 
« autorités  publiques,  ou  qui  mettra  des  entraves 
« à l'exécution  d’une  loi  ou  d'un  acte  légal  de  l’aii- 
■ torité , sera  incarcéré  de  six  â dix-huit  mois,  si 
« la  provocation  est  restée  sans  effet , et  d’un  an  à 
« quatre  ans,  dans  le  cas  contraire.  » 

L'article  327  ne  parle  pas,  comme  on  le  voit, 
d'inrcctires  ni  de  satires.  Mais  l’article  328  dé- 
clare positivement  que  » le  citoyen  qui , soit  de 
« vive  voix,  soit  par  écrit,  provoquera  à la  ré- 
« sistancc  aux  lois , an  gouvernement  ou  aux  auto- 
M rités  publiques,  sera...  non  pas  incarcéré  de  six 
« à dix  huit  mois , mais  simplement  mis  en  arresta- 
» tion  , de  quinxc  jours  à deux  mois  au  plus,  avec 
« l'allernative  d'une  amende  de  180  dollars  et  de 
U la  perte  de  son  emploi , si  c’est  un  fonctionnaire 
« public,  n Mais  telle  est  Cambigiiltc  qui  résulte 
de  l’arrangement  des  phrases , de  la  ponctuation  et 
de  l'obscurité  des  expressions,  que  le  juge  est  en- 
core ici  force  d’opter  entre  divers  genres  de  peine, 
et  de  prononcer  suivant  son  bon  plaisir. 

.\insi  rhorome  qui  attaque  la  constitution , mais 
en  s’abstenant  d’employer  t'invective  et  la  satire, 
peut  être  emprisonné  de  six  à dix-huit  mois.  Ou'tl 
se  pentielle  Vmpïtey  l'invective,  ta  satire,  l'ou- 
trage , ce  sera  pour  lui  un  moyen  de  salut;  on  ne 
pourra  que  l’arrêter,  deux  mois  tout  au  plus,  et 
quinze  jours  au  moins. 

(^)uel  labyrinthe!  Qui  nous  donnera  le  fil  d’A- 
riane, pour  ne  pas  nous  perdre  dans  les  contra-* 
dictions  des  articles  327  et  328, 290  cl  291, 320 
et  310 , 333  et  330,  310  cl  344;  articles  qui  se  ren- 
voient l’un  à l'autre,  et  dont  je  ne  saurais  trouver 
l’ordre , le  but  et  le  sens , quand  ma  vie  serait  atta- 
chée à celle  découverte? 

nœud  gordien  ne  s’arrête  pas  lâ.  On  conçoit 
à peine  jusqu'à  quel  degré  d'emlmrras  Tes  nombreux 
renvois  du  rode  en  ont  compliqué  le  texte.  CVst 
une  invention  dont  ces  messieurs  peuvent  se  faire 
honneur  ; jamais  nœud  ne  fut  plus  inextricable  que 
la  série  de  leurs  renvois. 

Quelquefois  un  article  renvoie  simfdeîncnl  à un 
autre  : ici  l'on  ne  doit  sc  plaindre  que  d'un  peu  <lc 
peine  iiiiililc.  Mais  le  plus  souvent,  maihciirrnsc- 
nicut , deux  articles  sur  le  même  sujet  se  renvoient 

V Article  318. 
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mutuellement  le  lecteur.  Il  est  possible  que  ce 
double  emploi  soit  un  ornement  fort  précieux  ; 
quoi  qu’il  en  soit,  on  le  payera  très-cher.  Le 
citoyen  obligé  de  chercher  lequel  des  deux  articles 
se  rapporte  à son  atfaire  , aura  besoin  de  toute  la 
sagacité  imaginable  pour  discerner  les  points  de 
ressemblance  cl  les  nuances  différentielles  des 
deux  articles.  Quelle  perplexité,  i]uellc  incertitude 
je  vois  naitre  de  cette  rédaction  ! Tantdl  le  jtige 
peut  sembler  inique  aux  yeux  des  citoyens  qui  ne 
connaissent  qu’un  article,  tantôt  le  citoyen  peut 
sembler  innocent  aux  yeux  du  juge  qui  fixe  son 
attention  sur  l'article  de  clémence.  Un  seul  recours 
se  présente , et  ce  recours  ii'esl  bon  que  pour  les 
riches  ; il  faut  s'adresser  à un  avocat  }>our  connaUrc 
le  vrai  sens  de  la  loi.  I.’avucal  Itii-mèiiic  eslemhar- 
rassé  ; mais  son  etuharras  lui  vaut  une  rétrilmtion 
certaine  : taudis  que  le  citoyen  paye,  U n’est  éclairci 
de  rien , et  voit  le  glaive  d'une  justice  incertaine 
continuellement  suspendu  au-dessus  de  sa  tête,  au 
moyeu  des  doubles  articles , des  renvois  et  <les  mots 
équivoques  cl  cœlera  ; de  meme  que;  suivant  le 
cas  y etc, 

l.'eiubarras  causé  par  la  simple  union  d'un  ou 
deux  articles,  joints  par  celte  chaîne  iocommoilo  , 
ridicule  et  sans  but,  devient  immense,  quand  plu- 
sieurs articles  inutiles  viennent  y ajouter  leurs 
chaînons.  Renvoyé  d'un  premier  article  a un  se- 
cond. puis  à uu  troisième,  puis  à mille  aiilrcs, 
l’espoir  perd  la  trace  de  ce  cherche;  une  per- 
plexité désastreuse  règne  dans  l'ouvrage  au«|uel 
rordre  le  plus  exact  aurait  dù  présider.  A toutes  les 
pages  ce  mode  de  renvois  se  présente,  et  aux  difR- 
cullés  in$é]»aral>les  de  ce  sujet,  se  joignent  toutes 
les  entraves,  tous  les  poids,  toutes  les  chaînes, 
tous  les  impédiments  possibles. 

Jamais,  en  matière  de  jurisprudence,  je  n’ai 
rien  tu  de  tel  : mais  pour  excuser  ces  messieurs , je 
suppose  que  la  rhétorique  est  un  art  plus  comiii 
d’eux  que  la  logique;  l'une  est  brillante  et  agréable, 
l'autre  est  rigoureuse  et  sévère;  ils  ont  dédaigné  la 
plus  austère  de  ces  deux  sœurs. 

En  voilà  Lien  assez  sur  les  renvois.  Passons  aux 
modes  de  punition.  Malgré  la  peine  que  j’eus  à dé- 
vorer les  pages  ténébreuses  de  ce  co<)e,  ma  bonne 
fortune  et  ma  patience  me  contluisircnl  Jusqu’à  la 
page  10,  où  est  Faite  i'énuméralion  exacte  des  chà- 
timeiils.  Sans  cette  énuniératiun , et  d'après  la  con- 
naissance que  j’avais  de  l'incerliludc  équivo<|Uc  qui 
règne  dans  les  autres  parties  du  coile,  je  me  serais 
certainement  trompé  et  j'aurais  pris  pour  une  seule 
cl  même  espece  de  cbàlimeiil,  Varrcslation  y la 
réclusion  et  la  prison.  Qui  ne  serait  tombé  dans 
la  même  méprise?  Heureusement  l'arliele  39  vint 
m'ap)  rendre  que  la  réclusion  équivaut  aux  ira~ 


vaux  forcés,  et  qu'une  maison  de  détention  est  le 
lieu  de  la  scène  ; mais  que  la  prison  est  une  tout 
autre  e$|>èce  de  peine , et  que  la  scène  alors  se 
passe  dans  une  forteresse.  Ces  deux  châtiments  sont 
rangés  au  nombre  des  châtiments  corporels  : 
VarresUtiion , au  contraire,  à ma  très-grande  sur- 
prise, se  présentait  comme  un  châtiment  non  cor- 
porel : quant  à l’explication  du  mol,  elle  était  si 
obscure  , si  embrouillée,  si  confuse,  si  diffuse,  si 
impossible  à déterminer,  qu’il  me  fut  impossible 
d'en  trouver  le  véritable  usage  et  le  sens  réel. 

Mes  commentaires  sont  longs:  mais  il  m’est  im- 
possible  de  lus  faire  plus  courts  : j’ai  été  mené 
jusqu'ici  (>ar  le  seul  article  101,  le  premier  de  tous 
ceux  que  l'on  a destinés  à protéger  la  runsliiution. 
Voilà  où  nous  conduisent  ces  mots  indéfinis,  ces 
termes  vagues,  ces  assertion»  sans  preuves,  ces 
règlements  sans  motifs,  ces  expressions  à double 
et  trijde  entente.  Quand  ces  commentaires  parvieii* 
dronl  à la  fin,  peut-être  n*aurai-je  pas  lu  la  ving- 
tième partie  de  l'ouvrage;  et  certes  , si  Je  voulais 
le  lire  et  le  commenter  tout  entier,  les  jours  que 
Dieu  me  réserve  ne  suffiraient  pas  à ce  travail. 

Je  vois  d'ici  MM.  les  membres  du  comité 
m'interrompre  à tet  ou  tel  endroit,  et  s'écrier  : 
tt  Vous  présentez  la  chose  sons  un  jour  désavanta- 
U geux  : ce  n’est  point  cela  , c'est  autre  chose  que 
« nous  avons  voulu  dire.  » — « Eh!  messieurs, 
« c'est  ce  que  vous  avez  dit  qu'il  faut  voir,  et  non 
« ce  que  vous  avez  voulu  dire.  Le  code  parle  : 
« c’est  lui  que  l’on  juge.  Il  ne  s'agit  pas  de  vos 
U intentions  ; il  ne  s'agit  pas  d'interpréter,  mais  de 
« lire.  •> 

Il  y a,  monsieur,  une  sèche,  très-sèche,  mais 
aussi  très-utile  hranclic  ür  la  science  humaine;  ou 
rup{>dle  logique.  Ce&t  siif  »lle,  c’est  sur  la  science 
du  raisonnement,  comme  sur  un  pivot,  que  roulent 
toutes  les  affaires  du  monde  où  nous  sommes  : poli- 
tiques, juridiques,  poétiques,  morales  et  autres. 
C'est  d'après  scs  lois  que  riiomme  choisit  les  mots 
et  les  phrases  qui  doivent  exprimer  scs  pensées. 
Sans  logique,  nul  raisonnement  ne  se  suit,  nulle 
idée  ne  se  lie.  On  |>eut  dire  que  la  logique  est  la 
maîtresse  de  la  vie  et  des  actions  humaines.  Mal- 
heureusement. celte  mattresse  est  dure  et  sévère  : 
ce  n'est  pas  elle  que  ces  messieurs  ont  courtisée 
de  préférence  , et  le  Fruit  de  leurs  travaux  ne  s’en 
est  que  trop  ressenti.  C’est  faute  de  logiciue  que 
l’on  trouve  dans  leur  code  celte  inexactitude,  cette 
nmiiigullé,  celle  incohérence  si  incompatibles  avec 
la  sécurité  publique.  C'est  faute  de  logique  qu'ils 
ont  si  fort  négligé  la  concaténation  des  idées,  et 
sont  tombes  dans  les  fautes  paljKibles  que  j’ai  déjà 
ru  l’audace  d’indiquer,  cl  que  je  roc  permeUrai 
d'indiquer  encore,  bien  que  je  ne  me  charge  pas  de 
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<1ëtermincr  rimmensc  degré  d’influence  que  ces 
failles  de  raisonncnienl  ont  exercée  sur  le  code  en 
question. 

Opposé  à la  logique  ^ se  présente  un  art  brillant 
et  plein  de  séduction , la  rhétorique.  C’est  à cet 
art  de  séduire  que  M)!.  du  comité  ont  consacré 
tous  leurs  efforts.  Je  dois  arouer  qu'ils  se  sont 
montrés  habiles  dans  cette  dangereuse  science; 
mais  leur  habileté  n’a  pu  suppléer  à ce  qui  leur 
manquait  sous  un  rapport  plus  essentiel.  Que  ne 
donnaient'ils  à l'Instrument  de  la  raison  les  soins 
et  le  temps  qu'ils  consacrèrent  à l’instrument  des 
écoles  et  du  sophisme  ! Leur  discours  cdl  été  moins 
fleuri  ; la  sécurité  publique  eût  reposé  sur  de  moins 
fragiles  bases,  l^a  rhétorique  peut  sauver  l'inno- 
cent,  mais  elle  peut  le  perdre;  elle  peut  frapper  le 
coupable  , mais  elle  peut  le  soustraire  à la  Justice. 
Plus  sévère,  mais  plus  certaine,  la  logique  ne  s’ap- 
puie que  sur  la  vérité,  ne  procède  qu'avec  rigueur; 
sur  elle  seule  doivent  s’appuyer  la  Jurisprudence  et 
la  politique. 

Comment  les  lois  de  la  logique,  qui  demandent 
surtout  un  enchaînement  sévère  d'idées  et  une  par- 
faite unité  dans  la  série  des  raisonnements,  pou- 
vaient-'Clles  être  suivies  par  cinq  personnes  diffé- 
rentes , qui,  de  leur  propre  aveu  *,  s'étaient  partagé 
l'exécution  de  l’ouvrage?  Comment  espérer  que 
riinilé  Jaillira  d’un  plan  qui  blesse  essentiellement 
l’iintlé;  que  la  même  idée  sortira  au  même  instant 
de  cinq  têtes  dilTérentes  ? 

J'ai  déjà  indiqué  d'assez  bizarres  contradictions  : 
en  voici  une  non  moins  digne  de  remarque.  Vous 
savez  que,  par  l’article  213,  le  propagateur  de  doc- 
trines ou  de  maximes  subversives  de  la  constitution 
est  punissable  d’un  emprisonnement  de  deux  a six 
ans.  Sans  doute , cet  article  doit  être  exécuté  a la 
rigueur;  mais  que  faire,  si  le  code  lui  même  est 
coupable,  s’il  renferme  lui-même  des  doctrines eK 
des  maximes  évidemment  subversives  de  la  consti- 
tution? Voici  les  articles  4 et  15,  qui  déclarent  que 
le  bonheur  du  ptus  grand  nombre  est  le  seul  but 
admissible  du  gouvernement.  l)’<iiitre  part,  voici 
lin  magistrat  d'office,  le  premier  m<igt5trat  du  pays, 
le  roi,  qui,  en  1787  cl  1788,  absorbait  à lui  seul, 
et  en  son  propre  nom , le  quart  du  revcmi  du  gou- 
vernement espagnol,  et  qui  aujourd'hui  (malgré 
les  réductions  forcées)  ne  tire  guère  moins  de  la 
caisse  publiipie.  Bon  Dieu  ! tpie I rapport  y a t il  entre 
celle  énorme  dépense  et  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre  ? <}iiand  à peine  le  revenu  public  suffit  à la 
défense  de  la  patrie  contre  les  pirates  de  rextérieur 
et  de  l'intérieur,  et  à celle  des  possessions  d’oiilre- 
mer  contre  leurs  pro{>res  habitanis,  donner  le  plus 

* Préface,  p.  13. 


net  de  ce  revenu  à un  seul  magistrat , n’cst-ce  pas 
attenter  au  grand  principe  du  bonheur  du  plus 
grand  nombre  ? Ces  deux  faits  ne  se  contrarient- 
ils  pas,  fl  l’article  qui  prend  en  main  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  n’est-il  pas  réellement  pro- 
pagateur de  doctrines  sufiversives  de  la  constitution  ? 

(Jiiel  est  l'elfel  spécial  et  positif  que  produit  cette 
magistrature  si  richément  dotée?  Cette  magistra- 
ture, je  la  cherche  en  Amérique,  Je  ne  l’y  trouve 
pas,  et  Je  ne  vois  point  que  la  constitution  du  pays  en 
soit  moins  parfaite  , ni  que  personne  se  plaigne  de 
cette  lacune.  Au  contraire.  Je  vois , dans  les  {uiys 
monarchiques,  autour  du  magistrat  supérieur  en 
question,  se  grouper  une  foule  d’hommes  dont  tout 
le  soin  et  le  désir  sera  d'affaiblir,  par  la  corruption 
ou  par  la  force . par  des  moyens  légaux  ou  illégi- 
times, le  pouvoir  constiUitif.  Je  vois  les  représen- 
tants du  peuple  ou  perdre  peu  à peu  leur  caractère, 
ou  bien  résister  avec  courage  aux  séductions  et  aux 
menaces.  Je  vois  les  germes  d'une  guerre  à mort 
semés  par  votre  code  ; je  vois  les  hommes  du  pou- 
voir et  les  hommes  de  la  nation , engagés  dans  une 
lutte  d'extermination  qui  ne  peut  finir  qu'avec  l’un 
ou  l’autre  parti. 

Pourquoi  ces  contradictions , celte  sévérité,  ces 
articles  embarrassés  et  atroces?  Pourquoi  la  mort 
prononcée  contre  l’individu  qui  tenterait  de  remé- 
dier aux  imperfections  qu'il  remarque  dans  la  con- 
stitution? C'est  pour  garantir  la  liberté  de  ta 
nation. 

La  liberté  I Ce  mot  porte  avec  lui  une  significa- 
tion si  vague  et  si  clendtie,  si  équivoque  et  si  {>eii 
comprise,  qu’en  politique  et  en  science  morale  J’ai 
la  plus  grande  peine  à l’employer.  Sécurité  est  un 
mol  que  J'admets  bien  plus  volontiers  : sécurité 
contre  les  méfaits  des  individus  en  général,  contre 
ceux  des  fonctionnaires  publics,  contre  ceux  des 
ennemis  extérieurs,  suivant  que  lecas  échoit.  D’après 
celte  définition  du  mot  tibertéf  croyez-vous,  mon- 
sieur, que  ce  bienfait,  la  sécurité  contre  les  choses 
ou  les  personnes , soit  le  véritable  objet  de  celte 
partie  du  code  que  J’examine,  et  auquel  MM.  du 
code  assignent  cette  tendance  spéciale? 

Dieu  nous  garde  des  bonnes  intentions  de  ces 
messieurs  ! Kn  embrassant  la  libertéj  Ms  l'clouffenl. 
Après  avoir  vu  de  quelle  manière  ils  se  sont  consti- 
tués les  défenseurs  de  la  liberté  tle  la  nation, 
n’ai  pu  les  voir  sans  effroi  s’avancer  du  même  pas 
vers  la  liberté  de  ta  presse,  cl  lui  promettre  le 
même  genre  de  service.  Avec  quelle  ardeur  ils  se 
constituent  les  chevaliers  servants  de  celte  ilmiière  ! 
Combien  ils  prennent  de  soin  pour  que  l’on  n'ahiise 
pas  d’elle!  Ils  consacrent  un  litre  entier  (titre  IX  ) 
à la  restreindre  ; mais  c’est  ])Our  son  plus  grand 
bien , nous  disent-ils. 
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« Tilrc  IX.  Des  diflils  et  des  fautes  des  impri- 
« meurs,  libraires  et  autres  personnes,  concer^ 
U natU  l'abus  do  la  liberlti  de  la  presse.  Cba|>ilre 
Il  unique.  Arl.  172.  n Ce  tUre  mcfFraye  , el  le  cha- 
pitre lui-méme  ne  me  raasure  point.  Tlus  on  preml 
en  considéralion  le  bien  être  du  grand  nombre, 
plus  on  a d’amour  pour  la  liberté  tic  la  presse , 
plus  on  laimc , moins  on  la  nomme.  Là  où  elle  est 
respectée , elle  est  Ignorée.  Tout  code  qui  s'occupe 
d'elle  ïcnt  lanéanlir.  Le  mien  avait  bien  garde  de 
la  nommer.  Celui  des  Élals-Unis  nVu  fait  aucune 
mention. 

Celte  région  <le  la  paix . de  la  sécurité , de  la 
concorde,  l'Amérique,  possédait  autrefois  une  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse;  cetle  loi  était  lenqu)’ 
rairc;  à peine  son  à-propos  s’ctait-il  éclipsé,  qu'ef- 
frayé de  sa  tendance  inutile,  dangereuse , le  peuple 
la  laissa  mourir.  Elle  disparut  ; avec  elle  huit  la  fac- 
tion aristocratique;  il  n'y  eut  plus  en  Amérique  ni 
loi  de  liberté  de  la  presse,  ni  dissensions,  ni  partis. 

Le  code  de  ces  messieurs  ne  s’est  occti{>e  de 
la  lilKirté  de  la  presse,  que  pour  l’anéantir  comme 
à l’ordinaire.  Dans  le  code  des  États-Unis , et  dans 
le  mien,  les  délits  placés  sous  ce  litre  par  ces  mes- 
sieurs se  trouvent  tout  naturellement  rangés  au 
nombre  des  offenses  contre  la  réputation.  Sui- 
vant moi,  l'élévation  du  personnage  ainsi  offensé, 
au  lieu  d'ètrc  une  cause  d'aggravation , est  une 
cause  d'indulgence.  Je  fonde  cette  indulgence  sur 
la  grande  importance  de  faire  connaître  les  fautes 
des  hommes  en  place , sur  les  nombreux  moyens 
qu'ils  ont  de  cacher  leurs  délits,  sur  la  facilité  qu'ils 
ont  de  se  défendre  ou  même  de  s’excuser,  sur  le 
grand  nombre  d'agents  complaisants  qui  prendront 
en  main  leur  défense,  graliiilemenl  ou  non.  Cepen- 
dant, tout  en  protégeant  les  attaques  contre  les 
abus  du  gouvernement,  je  m'arrête  devant  le  men- 
songe; dans  le  cas  de  mensonge  connu  par  celui 
qui  le  profère,  je  punis  l'offenseur,  parce  qu'il  est 
citoyen  comme  les  autres,  el  que  rien  au  monde  ne 
peut  excuser  l'indulgence  pour  un  acte  d’immora- 
lilc  si  palpable.  Ici,  j'ai  grand  soin  d'établir  une  dis- 
tinction entre  la  diffamation  et  la  viluj)éraiion. 
Diffamer,  c’esl  imputer  à une  personne  l'action 
blâmable  ou  punissable  qu’elle  n'a  pas  commise.  I.a 
vitupération  , au  contraire,  n'est  que  l'expression 
du  sentiment  de  haine  ou  de  mécontentement  ren- 
fermé dans  des  termes  de  reproche  et  d’oiUrage.  Je 
punis  différemment  ces  dilfcrenls  délits,  suivant  le 
degré  de  mensonge  qui  leur  donne  un  caractère 
plus  ou  moins  odieux  : or  je  n’ai  besoin  pour  cela 
ni  de  sortir  des  termes  ordinaires  de  la  loi  civile,  ni 
d'employer  les  factieux , faction,  sédition, 
lèse-nuijesté. 

En  Angleterre,  la  loi  n’admet  ]>a$  b vérité  des 


faits  pour  excuse  de  la  diffamation  , le  corps  de 
délit  est  tout  bonnement  d'avoir  accusé  à tort  ou  à 
raison  un  agent  du  pouvoir;  Uml  il  est  vrai  <|ue 
tout  le  système  légal  del'ancienne  Em*o|>e  n'a  qu’un 
seul  but , protéger  les  fautes  du  gouvernement  et 
couvrir  d’une  égide  les  agents  de  l'autorité. 

Dans  le  code  de  ces  messieurs,  douze  articles 
sont  consacrés  à la  liberté  delà  presse.  Il  faut  voir 
avec  quel  soin,  quelle  anxiété,  ils  ont  traité  ces  arti- 
cles ; il  faut  lire  ces  quatre  pages  in-4**,  pour  voir 
par  quelles  précautions  de  toute  espèce  ces  mes- 
sieurs ont  cru  devoir  s'opposer  à l’expansion  des 
idées  quelconques , dont  la  tendance  paraissait 
devoir  contrarier  les  leurs.  Punitions  corporelles  cl 
capitales,  entraves  de  tout  genre,  ils  n’ont  rien 
oublié  pour  écarter  ces  raisonnements  qui  pour- 
raient les  affecter  désagréablement,  eux  et  leurs 
amis.  Ils  ont  fermé  toutes  les  portes  aux  discus- 
sions dangereuses;  ils  ont  hermétiquement  garanti 
les  oreilles  cspagnolescontre  l'inlluence  délétère  de 
ces  discussions.  Par  l’article  C02 , ils  ont  étendu 
cette  exclusion  jusqu’aux  ouvrages  imprimés  ail- 
leurs i|u'cn  Espagne.  Enfin , par  les  articles  B08  et 
001,  iis  SC  sont  donné  la  peine  de  frapper  d’ana- 
thème les  ouvrages  qui , imprimés  partout  ailleurs 
qu'en  Espagne,  dans  quelque  langage  que  ce  soit , 
porteraient  le  même  cachet. 

Si,  par  ces  terribles  mesures  , cet  messieurs  ont 
songé  à exclure  un  étranger  plutêt  qu’un  autre, 
pour  ne  pas  dire  plutôt  que  tous  les  autres,  quel 
peut  être  l'objet  particulier  de  leur  haine  et  de  leur 
jalousie,  si  ce  n’est  votre  malheureux  serviteur  ? Et 
quelle  sera  leur  colère,  quand  ils  auront  sous  les 
yeux  les  lettres  que  je  vous  écris , ces  lettres  que 
vous  avez  demandées , et  qui , suivant  eux , sont  si 
hautement  criminelles  ? 

La  mort,  grands  dieux!  C’esl  la  mort  que  ces 
messieurs  veulent  m'infliger.  Telle  est  la  punition 
des  hommes  qui  tentent  d’altérer  la  consliluliun 
espagnole!  Heureusement  ce  châtiment  qui  frappe 
mes  doctrines,  n’altdnt  point  ma  personne,  qu’une 
distance  raisonnable  met  à l'abri  de  leur  justice  un 
peu  rigoureuse. 

Hélas!  je  ne  suis  que  trop  coupable.  J’ai  bit, 
comme  dit  le  code , des  efforts  pour  altérer  la  con- 
stitution esp.ignoIe.  J’ai  écrit  plus  d'uu  pamphlet 
dont  le  but  était  d'altérer  ce  chef-d'œuvre  , et  dont 
la  lecture  n’a  pu  ( il  m’est  impossible  de  me  flatter 
là-dessus  ) produire  chez  MM.  du  comité  que  des 
impressions  très-peu  agréables.  J’ai  donné  à ces 
écrits  toute  la  publicité  possible;  je  les  ai  fait  tra- 
duire, imprimer,  débiter  eu  Espagne. 

Après  avoir  donné  ces  pensées  égoïstes  à la  mal- 
heureuse circonstance  où  je  me  trouve , cl  aux 
dangers  que  court  ma  sûreté  {>crsonneIlc , je  porte 
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mes  repartis  sur  les  intérêts  (Kaulrui.  Dans  mon 
crime , j*ai  eu  nécessairement  des  complices. 

A la  tête  (le  ces  complices  sc  trouvent  mon 
traducteur^  mon  imprimeur  et  mon  libraire. 
A moins  (|u'ils  ne  se  trouvent,  ainsi  que  moi,  élotsnés 
du  centre  de  la  juridiction  espa{*noIe,  comment  le 
traducteur  et  Yimprimeur  échapperont-ils  à la 
mort?  Kt  en  supposant  que  la  même  circonstance 
les  arrache  à ce  châtiment  inévitable,  comment  te 
libraire f qui  doit  se  trouver  sur  les  lieux  et  sans 
lequel  je  n'aurais  pu  essayer  de  répandre  mes 
épouvantables  doctrines,  comment  parviendra-t-il 
jamais  â sc  soustraire  au  sort  alFrcux  dont  on  nous 
menace?  En  vain  il  citera  Fart.  4 et  l'art.  13  , qui 
sanctionnent  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  j 
et  ^donnent  pour  le  seul  but  delà  politique  : on  lui 
opposera  la  constitution  de  lamonarcliie  espagnole, 
Part.  191  Pt  le  code  tout  entier, et  si  les  intentions 
de  MM.  les  membres  s'exécutent,  nous  sommes,  je 
l’avoue,  dans  une  triste  position. 

Si  le  filet  du  n"  191  ne  suffisait  pas  pour  nous 
attra}>er,  moi  et  mes  complices,  rarticlc  suivant 
est  tout  prêta  nous  prendre.  Il  frappe  de  mort  ceux 
qui  ont  le  m^\\\ewT  de  troubler  les  délibérations  et 
tes  sessions  de  ces  messieurs.  Et  quel  trouble  mes 
observations  ne  porteraient-elles  pas  dans  les  déli- 
bérations du  corps  auguste , qui  compte  parmi  scs 
honorables  membres  les  législateurs  en  question  I 

Ce  qui  me  rassure  un  peu  , c'est  que  la  loi  est 
moins  rigoureuse  ici  pour  les  étrangers  que  pour 
lesnatifs.  Celui  qui,  pour  effectuer  l'horrible  dessein 
de  troubler  les  sessions  des  représentants,  sc  sert 
d'une  autre  langue  que  la  langue  espagnole  , n’est 
condamné  (voyez  un  peu  la  douceur  exemplaire  du 
code)  qu'à  la  moitié  de  la  punition  infligée  * à celui 
qui  se  sert  pour  le  même  effet  du  dialecte  espagnol. 
Mais  au  milieu  de  ces  allégements,  je  trouve  une 
nouvelle  difficulté.  Je  conçois  que  l’on  soit  forcé  de 
payer  la  moitié iVune  amende,  ou  de  rester  en  prison 
pendant  la  moitié  d'un  temps  Kxé  ; maisje  n'unlends 
rien  à la  moitié  de  la  mort,  et  je  ne  sais  ce  que 
c'est  que  mourir  a moitié.  Puissent  ces  messieurs 
ne  |>as  me  condamner  comme  répandant  la  satire 
et  Vintective , quand  je  suis  obligé  de  dire  que  ni 
dans  Euclide,  ni  ailleurs,  je  ne  trouve  la  solution 
de  ce  problème  : Couper  en  deux  la  peine  de  mort  ! 
Si  l'on  chargeait  ces  messieurs  de  le  résoudre, 
peut-être  cela  trouhlerait-il  violemment  leurs  solen- 
nelles délibérations. 

Ce  n'a  pas  été  assez  de  tous  ces  efforts  dirigés 
contre  les  al»us  de  la  presse.  Ces  messieurs  ont  fait 
mieux  encore,  ils  ont  él.ibli  en  J^pagne  un  index j 
oui,  un  index  purificateur,  noble  iustitutioD  dans 
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l'Espagne  régénérée  ! Les  hommes  chargés  de  com- 
poser cet  index,  ne  sont  rien  moins  qu'une  nouvelle 
espèce  de  législateurs  suprêmes.  Ils  n’ont  qu'une 
fonction,  mais  importante  cl  spéciale.  Nommés  par 
le  scplemvirat  des  ministres,  sanctionnés  par  les 
chambres  des  représentants,  ils  s'occupent  de 
purger  la  presse.  Ils  font  en  sorte  que  sa  liberté 
n’aille  jamais  jnsqu'à  l'excès;  ils  garantissent  les 
esprits  contre  les  dangers  de  l'erreur  politique  et 
surtout  religieuse  ; enfin  ils  exercent  une  véritable 
magistrature  de  In  {lenséc. 

Quelle  charge  ! et  combien  il  faut  que  les  hommes 
qui-l'acceptent,  aient  de  zèle  pour  ces  hautes  vérités 
religieuses  que  leur  impeccable  infaitlibUUé  se 
propose  de  soutenir  ! Quel  amour  pour  la  vérité  de 
toute  espèce  leur  sein  ne  doit-il  pas  nourrir!  il  est 
vrai  que,  sans  cet  amour  et  ce  zèle,  ils  sont  dans 
le  cas  de  faire  beaucoup  de  mal  : mais  ces  messieurs 
nous  assurent  que,  sous  ce  rapport,  ils  ne  laisseront 
rien  à désirer  ; et  certes  il  y aurait  bien  de  l'imper- 
tinencc  â leur  demander  une  autre  garantie  que  leur 
parole  d'honneur. 

Encore  un  petit  obstacle  que  je  me  plais  à sou- 
mettre à la  considération  de  l'auguste  assemblée,  ou 
même,  s'il  le  faut,  avec  toute  rhumililc possible, 
au  septemviral  suprême  : je  crains  que  le  fardeau 
extraordinaire  dont  ces  messieurs  croient  pouvoir 
charger  leurs  épaules,  ne  les  empêche  de  supporter 
le  poids  ordinaire  de  leurs  fonctions  , et  que  d'un 
bout  de  l’année  à l'autre  les  députés-censeurs  ne 
trouvent  pas  un  monieol  de  relâche  pour  leurs 
ordinaires  et  indispensa!>les  fonctions. 

S’il  est  bon  de  raisonner  et  de  suivre  les  leçons 
de  la  logique,  science  aride,  mais  nécessaire, 
comme  je  l'ai  dit  plus  baut,  il  est  aussi  fort  utile 
de  mesurer  ei  de  calculer.  Si  ces  messieurs  eussent 
appliqué  la  géométrie  ou  l'arithmélique  â la  loi  en 
question  , s’ils  s’ét.iient  abaissés  jus(]u’à  l’occupa- 
tion roturière  et  ennuyeuse,  qui  consiste  à compa- 
rer ce  que  l'on  a à exécuter  avec  le  temps  qu’il  faut 
employer,  ils  ne  seraient  tombés  ni  dans  cette 
erreur  ni  dans  plusieurs  autres. 

Certes,  de  tous  les  instruments  de  l’ordre  légitime, 
Xindex  purificateur  tïï  question  est  le  plus  efficace; 
il  est  bien  juste  qu'il  soit  remis  entre  les  mains  des 
inventeurs, cl  qu'ils  jouissent  tous  les  cinq,  pendant 
leur  vif , du  droit  exclusif  de  s'en  servir.  Mais  que 
ces  petits  rois  de  la  pensée  me  permettent  de  sou- 
mettre ici  à leurs  majestés  une  légère  observation. 
S’ils  établissent  Viudex  purificateur,  s’ils  sont 
spécialement  chargés  du  soin  de  fermer  aux  livres 
dangereux  les  {mi  tes  du  royaume  ; et  si , comme 
ils  ['assurent  dans  leur  préface,  l'autorité  de  leur 
nom  et  la  sanction  de  leur  opinion  suffisent  |>oiir 
frapper  d'analhème , aux  yeux  de  la  nation  entière, 
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les  écrits  réprouvés,  n'est'il  pas  au  moins  inutile 
alors  ilc  SC  servir  îles  cliAtiments  physiques  , cl  üc 
faire,  par  la  force  et  la  lerreur  , ce  qu’ils  peuvenl 
effectuer  par  la  seule  ma^yie  de  leur  parole  ? 

Quant  à l'avantage  que  les  hommes  retireront  de 
cet  index,  U est  incontestable.  Détruisez  telle  chose 
que  ce  soit , tous  en  détruisez  l’abus.  Cou]>ez-moi 
les  oreilles,  je  n’abuserai  plus  de  mes  oreilles. 
ArrachfZ-moi  la  langue,  je  n’abuserai  plus  de  ma 
langue.  Otez  moi  ma  liberté , je  n’abuserai  plus  de 
ma  liberté. 

Cependant,  |>our  que  la  mesure  fût  tout  à fait 
utile,  il  faudrait  quelle  ffll  complète,  et  elle  ne  l’est 
{tas.  Pour  que  les  abus  de  la  liltertè  de  la  presse 
fussent  complètement  extirpés,  il  Faudrait  que 
toute  liberté  de  la  presse  fiU  étouffée.  Mais  on  ne 
peut  pas  en  agir  ainsi.  I.a  liberté  de  la  presse 
existera  nécessairement  pour  lesagents  du  pouvoir, 
elle  n’existera  point  pour  les  autres  ; ainsi  l'on 
aura  trouvé  un  moyen  de  conserver  l’abus  de  la 
liberté , tout  en  entravant  et  mutilant  la  liberté. 

Dison$-Ie  franchement,  ces  messieurs  se  sont 
énormément  tromjiés.  Ils  ont  [iris  la  cause  pour  le 
remède.  Ils  ont  appliqué  à un  corps  on  bonne 
santé,  un  remède  qui  a proroqué  la  maladie.  Mais 
dès  que  vous  apportez  le  remède,  la  maladie  arrive. 
On  n’abtiscra  de  la  liberté  de  la  presse,  que  si  vous 
faites  des  lois  pour  remédier  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Voyez  les  Èlals-Uiiis,  ils  avaient  pris 
le  remède;  te  mal  les  a attaqués.  Ils  ont  rejeté  le 
remède;  le  mal  les  a quittés. 


LETTRE  QUATRIÈME. 

La  peine  de  morl.  » Les  tietix  mallrcs.  >—  Exemple  de  PA* 
mériqtic.  De  la  sèdiiinn  et  de  rinsurreclioa.  — Le 
colonel  Durr.  ~~  BltiUilude  des  lois.  — Code  loscan. 


Moxsici'ft, 

Peine  de  mort , peine  de  mort,  peine  de  mort  I 
Je  le  vois  avec  douleur,  c’est  là  tout  votre  code.  K 
établit  une  immortelle  guerre  d’extermination 
mutuelle.  r,ode  en  main,  les  partisans  du  roi  et  les 
partisans  du  {leuple  vont  sc  massacrer  sans  {ulié, 
sous  prétexte  de  conserver  cl  de  maintenir  l'ordre 
légitime. 

Leroi,  le  peuple,  sont  des  maîtres  dignes  de 
respect.  Mais  j’ai  lu  quelque  pari,  que  l’on  ne  peut 
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servir  deux  mallrcs  h la  fois.  Dans  votre  Péninsule, 
j'aperçois  clairrmeut  deux  maîtres  : un  roi , c’esU 
à‘dire  une  tête  immense,  qui  manque  de  corps  ; un 
peuple,  ccslMi-dirc  un  corps  gigantesque  qui 
manque  de  tête.  La  lëlc  ou  le  corps  remporteront- 
ils  ? Je  UC  sais  , mais  ce  dont  je  suis  sûr , c'est  que 
deux  maUres  pareils  mènent  évidemment  l’État  à sa 
perte. 

L’Amérique  ne  connaît  point  ces  maîtres.  Jadis 
deux  partis  la  déchiraient.  Leur  fureur  était  sans 
limite  et  sans  égale.  Mais  les  seules  armes  qu'ils 
em|doyassent  étaient  des  paroles  et  non  des  glaires, 
des  phrases  cl  non  des  canons.  11$  s'envoyaient 
des  volées  de  satires,  et  les  invectives  qu’ils  se 
décochaient,  se  l'épandaicnt  comme  des  nuées 
orageuses  sur  ralmosphère  politique.  Leur  passage 
était  libre;  aucune  douane  ne  les  arrêtait  et  ne 
leur  faisait  i)aycr  l'amende.  L’encre  coulait  à flots; 
mais  du  sang  humain,  pas  une  goutte.  Les  deux 
(tarlis  usaient  des  rames  de  papier;  jamais  ils  ne 
se  fusillaient  ni  ne  se  massacraient.  Enfin,  par  une 
lente  et  silencieuse  observation,  le  plus  libéral  des 
deux  partis  vit  l’autre  tomber  dans  son  sein  et 
s’amalgamer  avec  lui.  Aujourd'hui  tout  est  calme. 
Plus  de  partis;  plus  d’injures;  plus  de  comhals, 
même  à coups  de  plume. 

La  mort,  |>our  protéger  la  monarchie  M La 
mort,  pour  protéger  la  liberté  Dieu!  quelle 
double  et  terrible  senlinclle , cl  comme  vous  placez 
les  peuples  entre  deux  feux  ! 

La  mort  est  cependant  un  châtiment  terrible, 
irréparable  : seul  il  est  sans  remède , en  cas  d'er- 
reur; et  CCS  messieurs  n'ont  {>as  craint  de  l'infliger 
pour  des  délits,  dont  eux-mêmes  se  sont  rendus 
coupables,  si  l’on  peut  employer  ce  mol  coupable 
{loiir  des  actions  souvent  dignes  de  tous  nos  éloges; 
ces  messieurs  ne  sc  sont-ils  {>as  rassemblés,  n'ont- 
Ms  pas  formé  des  corporations , des  clubs  pour 
établir  la  nouvelle  constitution  ? Eh  bien  ! ils 
frappent  aujourd'hui  de  mort  les  constitutions  et 
les  clubs. 

Voici  une  règle  singulière  que  ces  messieurs  ont 
paru  suivre  , pour  distinguer  le  juste  de  l'injuste. 
Juste,  ce  qui  nous  convient  dans  le  moment  actuel. 
Injuste,  ce  qui  ne  nous  convient  plus  dans  le  moment 
actuel.  Le  noble  {irincipc! 

Après  avoir  écrasé  de  leurs  massues  ce  qu'ils 
appellent  les  invectives  et  les  satires,  ces  messieurs 
ne  traitent  point  mieux  la  sédition  , l'insurrection, 
la  rébellion  cl  leurs  nombreux  elccctcra. 

Ce{>cndant  un  gouvernement  qui  a pour  but  le 
plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre,  n’a 
que  {>eu  ou  point  à faii  e de  ces  ternit  s et  des  ebâ- 
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timents  f|iii  y cormpomlent.  Un  fonctionnaire 
public  est  homme.  Il  est  homme,  dis-je,  c'est  son 
premier  titre  ; et  Je  suis  bien  aise  de  le  rappeler  à 
ces  messieurs , tpti  semblent  ne  pas  saToir  que  le 
titre  d'homme  est  Tune  des  qualités  du  magistrat. 
I!  est  homme  et , comme  tel , la  loi  doit  protéger  sa 
rie,  sa  réputation,  sa  fortune.  Si  la  sédition,  si 
la  rébellion,  etc. , etc.,  Font  quelque  ravage,  et 
nuisent  à quelque  chose , ce  doit  être  nécessaire- 
ment ou  à la  vie , ou  à la  fortune , ou  à la  réputa- 
tion de  quelqu’un. 

Punissez-ia , comme  vous  punissez  tout  ce  qui 
porte  atteinte  à la  fortune,  à la  propriété  des 
hommes.  Croyez-vous  que,  dans  toutes  les  circon- 
stances possibles , les  gouvernants  n'aient  pas  bien 
plus  de  moyens  que  tous  les  autres  citoyens , de 
protéger  leurs  Jours  ou  leurs  biens,  de  repousser 
ou  de  venger  l'injure?  Etsi,parhasard,  ils  ne  pou- 
vaient y parvenir,  s’ils  se  trouvaient  isolés,  cette 
circonstance  étonnante  ne  serait-elle  pas  la  meil- 
leure preuve  possible  de  l'irrégularité  de  leur 
conduite? 

Essayez,  dans  un  pays  où  le  gouvernement  a en 
vue  le  bien-être  du  plus  grand  nombre , essayez 
dans  ce  pays  , d’exciter  une  sédition  ! Essayez  de 
vous  insurger  ! Vous  verrez  ce  qui  arrivera  ! 

On  se  moquera  de  vous  : on  rira  de  vos  Icnta- 
livcs,  comme  l'on  rirait  de  celles  d'un  agneau 
étourdi,  qui  essayerait  contre  sa  mère  la  force  ou 
la  faiblesse  de  sa  tête  légère.  Le  colonel  Burr  s’est 
insurgé.  Le  colonel  Burr  a voulu  se  faire  empereur 
du  Mexique.  Le  colonel  Burr  a pensé  à se  faire 
empereur  des  États-Unis.  Qu’est-il  arrive?  On  a ri. 
Moi-même,  qui  vous  écris  en  ce  moment.  Je  l’ai 
fait  asseoir  à ma  table  et  j'ai  beaucoup  ri  avec  lui 
de  son  entreprise.  Aux  États-Unis  qu’il  avait  songé 
à réduire  en  esclavage,  a-t-il  eu  les  entrailles  arra- 
chées? A-t-il  vu  , comme  il  l’eùt  vu  en  Angleterre, 
ses  entrailles  Jetées  dans  un  brasier  devant  ses 
propres  yeux  ? Point  du  tout.  Il  est  aujourd'hui  Fort 
bien  portant,  fort  libre,  fort  (ran<|uille  : chacun 
peut  aller  le  voir  à New-York  où  il  demeure  , et 
lui  demander,  comme  à tous  les  avocats,  la  défense 
du  crime  ou  de  l’innocence , pour  telle  ou  telle 
somme  d'argent.  Sa  carrière  se  termine  aussi  pai- 
siblement qu’elle  a commencé.  Vous  pouvez,  sur 
celte  particularité  remarquable , consulter  miss 
Wright  et  son  Voyage  en  Amérique,  traduit  en 
français  par  M.  Parisot. 

bii  cent  trente-neuf  articles  composent  tout 
votre  code  ; Je  ne  fais  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
ces  articles  généraux  qui  ne  font  qu’établir  des 
maximes  banales , et  qui  ne  parlent  ni  de  châtiment 
ni  de  délit.  Je  n’avais  pas  parcouru  des  yeux  89  de 
ces  articles , qiiela  peine  de  mort  avait  vingt  et  une 
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fois  frappé  mes  regards.  Je  n'ignore  pas  qu’en  fait 
de  lois  pénales,  iirstabsurdc  de  Juger  de  la  sévérité 
des  lois  par  leur  nombre.  Dans  le  code  anglais , 
par  exemple , les  lois  sur  le  vol  se  subdivisent  à 
i'indni  ; il  y en  a pour  le  vol  de  tel  objet  et  |>our  le 
vol  de  tel  autre,  pour  le  vol  de  tel  végétal  et  pour 
le  vol  de  tel  autre.  Si  tous  les  autres  articles  de  ce 
code  étaient  abolis,  le  seul  règne  végétal  fournirait 
un  compte  rond  de  cinquante  à cent  mille  lois 
pénales,  qui  n’alleindraient  pas  encore  toutes  les 
branches  de  ce  crime. 

Cette  mullitude  de  lois  penales  est  <léjà  un  grand 
ma).  Mais  que  sera-ce,  si  les  plus  rigoureuses 
d’entre  elles  s'appliquent  aux  actes  qui , dans  le 
système  du  bonheur  général,  sont  absolument  indif- 
férents et  ne  demandent  aucune  espèce  de  punition? 

Dois-Je  m’occuper,  monsieur,  d’examiner  l'un 
après  l'autre  chacun  des  articles,  cl  de  considérer 
s'ils  sont  à leur  pla’ce,  s'ils  traitent  d’un  véritable 
délit,  s'ils  infligent  une  punition  convenable,  s'ils 
ont  raison  de  prononcer  ou  non  ce  terrible  mot , 
la  »ior/ ? Xon , monsieur . ce  serait  prendre  une 
peine  imittic  cl  abuser  de  votre  complaisance.  S’il 
s’agissait  «l’un  cocle  tracé  par  moi- même,  Je  n’hé- 
siterais pas.  Je  donnerais  brièvement  et  clairement 
mes  raisons  et  mes  moti^.  Mais  comment  le  ferais-Jc, 
comment  le  pourrais-je,  quand  il  s'agit  d'un  ou- 
vrage équivoque  et  hasardeux  comme  celui-ci , 
dont  tes  principes  ne  sont  pas  fixés , dont  les  hases 
mêmes  ne  sont  pas  arrêtées  ? S’il  fallait  chercher 
ces  principes;  s’il  fallait  s’efforcer  d’assigner  ces 
raisons,  un  volume  ne  suffirait  pas,  et  ce  volume  ne 
serait  que  préliminaire  à lexamcn  du  code  lui-même. 

Encore  un  mot  sur  la  peine  de  mort;  sur  cette 
peine  irréparable  qu'un  code  uniiiue  a banni  de 
son  sein.  C’est  le  coile  toscan  ; l'un  de  ces  codes 
européens  qui  ont  servi  de  base  aux  travaux  de  ces 
messieurs,  ainsi  qu'ils  le  disent  eux-mêmes,  page  13 
de  leur  discours  préliininuire.  Dans  ce  code,  qui  a 
dù  être  l’objet  de  leurs  medilaMons,  la  peine  de 
mort  n’est  pas  admise.  Après  une  innovation  si 
dangereuse  (si  ma  mémoire  a conservé  le  souvenir 
exact  des  documents  historiques  de  celle  époque) . 
le  nombre  des  crimes  punis  de  mort  ii'a  point  aug- 
menté. Il  est  vrai  qu’il  n'eut  pas  le  temps  de  pro- 
duire tout  ton  effet  salutaire.  Mais  ce  code  était 
digne  de  considération,  et  ces  messieurs , qui  ont 
fait  si  souvent  retentir  dans  leurs  lots  ce  mot 
affreux  , la  mort,  avaient  pourtant  lu  le  code  tos- 
can , comme  ils  prennent  la  peine  d’en  informer 
(en  termes  exprès,  page  15  du  même  discours 
préliminaire)...  : j'allais  dire  l’Europe;  je  me  re- 
prends , cl  J'écris  leurs  collègues. 

P.  S.  Je  le  répète,  monsieur,  et  le  répète  du  fond 
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ilii  cœur  : cette  correspondance  est  pour  moi  un 
sujet  d'cr^ueil  et  de  plaisir  vif,  pur  et  sincère.  Ce 
qui  contribue  encore  à augmenter  ces  sentiments 
cbex  moi , c'est  la  franchise  avec  laquelle  vous  con* 
sentez  à une  publication  qui  peut  heurter  quelques 
intérêts,  mais  qui  tend  à éclairer  vos  compatriotes. 
Un  regret  cependant  me  tourmente;  ma  franchise 
même  est  dure,  j'attaque  sans  ménagement  les 
actes  de  vos  collègues.  La  situation  où  je  vous  place 
est  désagréable.  Mes  paroles , toutes  mesurées 
qu'elles  sont,  portent  avec  elles  l'amertume  d'une 
vérité  triste,  et  le  désagrément  d’une  raison  un 
peu  acerbe.  Mais  le  sujet  est  important  ; et  le  cou> 
rage  et  la  bonne  foi  avec  lesquels  vous  recevez  ces 
conseils  désintéressés,  prouvent  l'ardeur  de  votre 
attachement  pour  une  patrie  dont  vous  êtes  l'un  «les 
plus  nobles  défenseurs , et  vous  honorent  double- 
ment comme  ciioyea  espagnol  et  comme  représen* 
tant  de  vos  compatriotes. 


LETTHE  CINQEIÈME. 

Manque  de  principe  fbodamenlal.  — Refus  de  donner  let 
rations.  — On  rejette  le  frein  et  le  suide.  — Pourquoi  7 

— Raiion»  pour  ne  pai  apporter  de  raiioni.  — Nou- 
veaux organes,  selou  le  tfiièmedu  docteur  Gall. — Pointa 
coolroveriia.  — Méthode  opposée  à i'inlérét  général.  — 
Règlea  arithroéiiquei  à l’uaage  de  la  politique.  — Délita 
actuels  et  dangereux  dans  leur  tendance.  — UUra-pro- 
leciloD  accordée  aux  chefa.  — Dignité  du  souverain.  — 
faveur  et  rigueur.  — Exemple  de  r\mérique.  — Imita- 
tion aveugle  de  PEurope.  — CUfiiflcation  et  nomencla- 
ture.—Différenti  genres  de  déhti.— Vague  et  incohérence 
des  auhdiviaiooa  élalilies  par  le  code.  — L'ordre.  — 
Néceisité  ou  principe  du  bonheur  du  plui  grand  nombre. 

— Tous  les  Espagnols  soumis  à la  loi  martiale.  — Les 
tribunaux  civils  soumis  aux  tribunaux  militaires.  — 
PelUoSf  cu/pai , faltas.  — L'arbitraire  assuré  au  mo- 
narque par  un  vote  oblique.  — > Les  tribunaux  militaires 
préférés  aux  tribunaux  civils.  — Autorité  militaire  en 
Anglcicrre.  — Addition  de  chàiimenis  Infligés  aux  ecclé- 
siastiques et  fonctionnaires  publics.  — Méthode  d'ordre 
opi>osée  k une  méthode  de  désordre.  — Deux  r^les.  — 
Division  et  pian  d’un  code.  — Texte , exposition , motifs. 
—Nouveaux  exemples  de  confusion.— Deux  autres  règles. 

— Conclusion. 


Mo-vaiEOR, 

Non,  monsieur,  je  ne  puis  m’étonner  de  voir 
rinlérêl  du  plus  grand  nombre  constamment  sacri- 
fié , dans  votre  code , à celui  du  plus  petit  nombre. 
Si  cela  n’était  pas  ainsi , ce  serait  une  merveilleuse 
exception  à la  règle  commune.  Mais  plus  le  cœur 


humain  a de  propension  à cet  égoïsme,  plus  il  est 
de  mon  devoir  d’en  dénoncer  les  exemples , d’en 
dévoiler  les  détails  les  plus  intimes,  d’en  taire 
connaître  les  suites  funestes. 

raEVIER  EXEIPLE. 

Quel  eat  le  priocipe  foodamestal  du  code? 

On  a négligé  de  le  dire  ; faut-il  regarder  les  arti- 
cles 4 et  13  comme  la  véritable  base  de  ce  code, 
articles  où  le  bien-être  général  est  en  effet  proclamé 
comme  le  seul  but  de  la  législation  et  de  la  poli- 
tique , articles  où  se  trouve  tout  ce  qu’il  y a de  bien- 
faisant et  de  populaire  dans  l'ouvrage  de  ces  mes- 
sieurs? Je  l'ignore;  car  ces  messieurs,  après  avoir 
jeté  au  hasard  ces  articles,  ont  gardé  le  plus  profond 
silence  sur  leur  but  et  leur  usage. 

J'ado|»te  le  même  principe  : mais  Je  m'en  sers 
autrement.  C'est  pour  moi  une  torche  perpétuelle 
dont  je  me  sers  pour  éclairer  tous  mes  pas.  Je  ne 
mets  pas,  comme  les  législateurs,  la  lumière  sous 
le  boisseau.  Je  ne  tiens  pas  enfermé  l'instrument 
qui  doit  me  servir  à régulariser  mon  ouvrage  ; je  ne 
m'arrange  pas  de  manière  a ce  que  le  plus  fécond 
des  principes  devienne  une  lettre  morte  dans  mes 
mains. 

Mais  dans  quel  dessein  ce  principe  a-t-il  donc  été 
avancé?  Comme  un  simple  objet  de  parade.  Pour 
la  forme  et  non  pour  l'usage.  Comme  ornements, 
comme  additions  inutiles,  comme  fleurs  de  rhéto- 
rique. 

Et  une  fois  ce  principe  admis,  pourquoi  le  mettre 
dans  un  oubli  si  complet?  Parce  que  l’on  n’en  avait 
que  faire,  comme  la  suite  et  l’ensemble  de  cette 
lettre  le  démontreront  clairement. 

SECOriD  EXEirLE. 

Refui  d'apporter  dei  raiiooi. 

Dans  mon  code , je  ne  laisse  rien  passer  sans  en 
donner  la  raison  exacte;  c'est  un  des  caractères 
distinctifs  du  plan  que  j'ai  suivi.  Mais  quel  est  le 
critérium  dont  je  me  sers?  C’est  le  priocipe  fonda- 
mental ci-dessus  énoncé , c’est  la  règle  de  rintérêt 
du  plus  grand  nombre  préféré  à l’inlcrêt  du  plus 
petit  nombre;  c’est  l’application  constante  de  cette 
règle  à tous  les  arrangements,  à tous  les  aélicles, 
à tous  les  détails  législatifs.  En  faisant  mention  de 
ce  critérium,  j’avais  porté  défi  à tous  les  hommes 
qui  se  mêlent  de  constitution  et  de  lois.  Ces  mes- 
sieurs ont  reculé  devant  le  défi.  Ils  ont  refusé  le 
cartel. 

Donner  à ses  coostituanls  les  motifs  des  arran- 
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gcments  législatif  que  Ton  adopte,  c’est  préparer 
un  commentaire  utile  à ceux  qui  plus  tard  interpré- 
teront  la  loi , c’est  ourrir  aux  citoyens  une  sorte 
d’instruction  morale  et  politique;  c’est  offrira  l'in- 
nocence un  espoir  Fondé  de  sécurité  contre  l’usage 
de  l’arbitraire , dans  les  mains  du  législateur  et  de 
l’arbitre,  dans  les  mains  du  juge  qui  applique  la 
loi  ; c’est  donner  un  frein  et  un  guide  à la  Fuis  ; c’est 
fournir  l'ancre  de  salut  et  de  stabilité  au  vaisseau 
de  l'État , et  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
peuple  ce  grand  principe  de  i’intérét  du  plus  grand 
nombre,  qui  suffit  pour  empêcher  toute  coromo' 
tioQ  dangereuse.  Ces  avantages  sont  évidents , mais 
ils  ne  convenaient  nullement  à ces  messieurs.  Us 
avaient  deux  raisons  pour  repousser  toutes  les 
raisons.  Comme  faiseurs  de  lois,  ils  trouvaient 
dans  ce  critérium  un  guide  qui  les  comluiiait  hors 
de  la  route  de  leurs  intérêts  particuliers.  Comme 
investis  du  pouvoir  de  sanctionner  les  lois,  ils  y 
trouvaient  un  frein  qui  les  gênait.  Us  rejetaient  le 
frein  et  le  guide. 

J’ai  donné,  dans  ma  première  lettre , deux  règles 
sûres;  j’ai  dit  <|ue  « plus  l’homme  qui  propose  un 
« code,  montre  de  penchant  ou  de  répugnance  à 
« donner  des  raisons  de  chaque  article , à établir 
« le  critérium  de  son  ouvrage,  plus  il  doit  être 
« regardé  comme  propre  à remplir  la  tâche  qu'il 
Il  entreprend , h et  que  « plus  le  législateur  montre 
H de  penchant  ou  de  répugnance  à sanctionner  un 
« code  réglé  par  un  critérium,  et  accompagné  de 
« ses  motifs , plus  il  a droit  à la  confiance  du  peu- 
« pie.  » J’aurais  pu  avancer  sans  crainte,  que  celte 
condition  est  rigoureuse , indispensable,  exclusive. 
Ces  messieurs  m’ont  lu.  Ils  ont  vu , à n’en  pouvoir 
douter,  que  je  m’adressais  non-seulement  à eux , 
mais  à tous  les  législateurs  du  monde.  Mes  règles 
étaient  sûres;  elles  étaient  strictes,  j’avais  pris  la 
peine  d’en  montrer  l'usage  et  d’en  faire  moi-même 
l’application. 

Mais  ces  messieurs  auraient-ils  ignoré  l’existence 
de  l'écrit  où  ces  règles  se  trouvent  ? Cela  est  impos- 
sible; ces  messieurs  ont  eux-mêmes  pris  la  peine 
de  nous  apprendre  qu’ils  l’ont  lu , qu’il  a fixé  leur 
attention;  ils  consacrent  un  article  particulier  à 
cette  circonstance.  On  dirait  qu’un  homme  hardi 
leur  a mis  ma  lettre  sous  les  yeux , et  leur  a dit  avec 
un  sourire  : «Qu’en  pensex-vous? Que  répondez- 
vous  à cela  ?...  » ! 

Ces  messieurs  ont  commencé  par  répondre  que, 
pour  des  raisons,  ils  n’en  donneraient  pas;  mais 
qu'ils  voulaient  bien  faire  exception  à cette  règle  de 
leur  sagesse,  en  six  cas  différents,  qu'ils  se  don- 
nent la  peine  d’énumérer. 

Quant  aux  motif  qu'ils  apportent  pour  se  dis- 
pehser  de  donner  des  motifs,  et  qu’ils  opposent  â 


ma  rigoureuse  demande  des  motifs  et  du  critérium, 
ils  consistent  surtout  en  une  brillante  rhétorique, 
qui  se  trouve  en  contraste  Frappant  avec  ma  logique 
triste  et  sévère.  Tous  les  ornements  écartés,  il  reste 
au  fond  de  tant  de  beaux  discours,  un  argument, 
un  seul  argument,  mais  vigoureux,  mais  entraî- 
nant, mais  conclusif.  C’est...  (je  le  dis  à votre 
place,  messieurs,...  je  crois  épargner  de  nouvelles 
souffrances  à votre  modestie...  je  le  redis , bien  que 
vous  l'ayez  dit  une  fois  ).. . c'est  le  sentiment  intime 
de  votre  sagesse  ; c’est  cet  inf  illible  discernement 
du  bien  et  du  mal , c’est  cette  profonde  sécurité  en 
votre  justice  et  votre  prudence , qui  vous  tiennent 
lieu  de  toute  la  logique  du  monde,  qui  vous  dis- 
pensent de  donner  vos  motifs,  qui  vous  mettent 
au-dessus  des  arguments  et  des  discussions!  Voilà 
votre  seule  raison  pourqe  point  donnerde  ; 

raison  contre  raison , ainsi  que  chacun  le  voit , mais 
que  vous  ne  pouvez  pas  nier  ; ce  serait  cl  mentir  à 
votre  conscience  et  off  nser  vos  collègues. 

Voici  les  termes  : « Le  comité  ^ se  dispensera 
U d'exposer  les  motif  qui  l'ont  engagé  à adopter 
« tels  ou  tels  articles.  Us  { les  motifs,  sans  doute 
« ne  pourront  échapper  à XiHumination  de  la 
U sagesse  des  cortès.  » 

Ou  je  suis  bien  trompé,  ou  voilà  de  la  rhétorique, 
et  cette  rhétorique  laudative  coulera , comme  un 
torrent  de  miel , dans  les  oreilles  charmées  des 
cortès  chargées  de  l’examen.  mot  illumination 
est  un  peu  trop  éloquent  pour  moi  ; je  ne  l’entends 
pas  complètement , j’en  fais  l’aveu  ; mais  d’après  le 
sens  général  de  la  phrase,  ne  signifierait-il  pas  une 
sagesse  immense  et  impossible  à séduire , quelque 
fecuUé  corrélative  à ces  organes  dont  j'ai  déjà 
entretenu  mes  lecteurs  et  que  les  docteurs  Gall  ou 
Spurzbeim  eussent  nommés,  indubitablement , les 
organes  de  Vimpeccabilité  et  de  VinfaiUibilité 
humaines  ; organes  que  tous  les  gouvernants  de  la 
terre  ont  sentis  si  prédominants,  depuis  la  création; 
organes  qui  viennent,  depuis  peu  d’années , de  s’ef- 
facer entièrement  des  têtes  américaines;  organes  que 
nos  législateurs  espagnols  portent  bien  certainement 
sur  leursinciput  d’une  manière  extraordinairement 
remarquable? 

Ceci  ne  vous  atteint  pas , monsieur  ; c’est  à vos 
collègues  seuls  que  je  m’adresse.  Peut-être  avez- 
vous  en  effet  les  deux  organes  dont  je  |)Srle  ; tant 
pis  : c'est  un  vilain  présent  du  ciel.  Mais  je  ne  puis 
le  croire;  non  , monsieur,  vous  n'éliez  point  pos- 
sesseur de  ces  organes  égoïstes.  La  preuve,  c’est 
que  vous  recevez  mes  lettres , c’est  que  vous  les 
lisez , c’est  que  vous  honorez  de  votre  attention  les 
vérités  dures  qui  m’échappent. 

1 Page  1S. 
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Mai»  si  ces  org;anes  privilégiés  allaienl  se  trouver 
chez  la  canaille!  Si  le  bas  peuple  devenait  infail- 
lible  cl  impeccable  f alors  nul  iK'soin  de  gouverne- 
ment qucicompie  ! Ces  qualités  éminentes , dit  on , 
oappartiennent  qu’aux  chefs  des  peuples  : soit. 
Mais  la  raison  « mais  la  fcnsibilité , avouez  le,  sont 
également  réparties  dans  toutes  les  classes  d’hom- 
mes. Pourquoi  donc,  comptant  sur  VinfatllibilUé 
et  sur  XimpeccabiUtë  de  ISO  ou  !200  personnes, 
négliger  de  présenter  à des  millions  d’individus, 
ces  motifs  qui  eussent  satisfait  leur  srnsibilHë 
nationale,  cl  leur  intelligence  roturière?  Pour- 
quoi? Parce  que  l’intérét  du  grand  nombre  des  gens 
gouvernés  a été  constamment  sacrihë,  dans  cette 
œuvre  officielle  , à rinlérël  du  petit  nombre  gou- 
vernant , auquel  iis  étaient  associés  : leur  attention, 
absorbée  par  l'intérét  de  ce  )>elit  nombre,  n’a  pas 
seulement  distingué  l'inlérét  général , objet  minime 
et  imperceptible  dans  son  éloignement. 

Cette  omnipotence  de  raison  dont  se  vantent  nos 
législateurs  a tout  embrassé, excepté  six  points,  qui, 
entre  eux , c’est-à-dire  entre  un  certain  nombre 
de  personnes  ( qui  ne  sont  pas  la  millième  partie 
de  la  nation  ),  ont  été  sujets  à controverse.  I^s 
voici  : 

1.  L’état  A'itresse  scra-MI  regardé  comme  un  motif 
d’adoucissement  aux  peines? 

Réponse.  Non. 

â.  Vexportation  sera-t-elle  comptée  au  nombre 
des  châtiments  ? 

Réponse.  Non , aujourd’hui  : un  jour  elle  pourra 
l’ètre. 

3.  La  marque  sera  t-elle  appliquée? 

Réponse.  Oui  ; seulement  aux  individus  con- 
damnés aux  travaux  forcés. 

4.  Les  asiles  religieux  qui  servaient  de  refuges  au 

crime  seront  détruits. 

tf.  Le  mon:>rque  conservera  le  droit  de  faire  grâce , 
avec  certaines  restrictions  (qui  ne  sont  pas 
même  indiquées). 

6.  Tribunaux  d'exceplion»  Il  n’y  en  aura  que  deux 
sortes , pour  les  militaires  et  pour  les  ecclé- 
siastiques. 

Comment  les  organes  î\'infaillibilitëeià''impec- 
cabililë  de  ces  messieurs  se  sont-ils  refusés  à faire 
leur  office  ordinaire,  quand  on  les  a appliqués  à 
celle  demi-douzaine  d'articles?  <}ue  sont  ces  six 
malheureux  articles,  comparés  à l’immense  quan- 
tité des  articles  que  contient  le  code  , et  que  l’on  a 
laissés  sans  motifs?  Des  gouttes  d'eau  dans  l’océan 
Pacifique.  Je  ne  parle  pas  du  sujet  de  ces  articles, 
je  crains  de  ra’eloigner  de  mon  sujet,  et  d’errer 
bien  loin  du  titre  de  cette  lettre.  Je  me  contenterai 
de  consacrer,  en  les  terminant,  quelques  lignes  aux 
tribunaux  d’exception. 


Tftoisifcne  zxziinc. 

lini|>1oi  li’une  méibode  aoUpopulaire,  c*etl-ti-dire  eo  oppo- 
uiioQ  arec  rioiérét  du  plut  graod  oombre. 

J'ai  suivi,  dans  mon  code,  une  méthode  bien 
opposée,  mais  bien  simple.  Tout  en  m'enchaînant 
strictement  aux  principes  de  la  logicpie,  tout  eo 
m'astreignant  à des  considérations  morales  et  poli- 
tiques, c'est  surtout  la  plus  exacte  des  sciences  que 
j’ai  choisie  pour  règle  ; c’est  ïaniàmëtique. 

l/alpli.ibet  mimcriqiie  m’a  servi  de  guide;  c’est 
d'après  lui  que  j’ai  mesuré  le  degré  «le  protection 
que  mon  code  donne  aux  hommes.  Deux  hommes 
m'ont  semlilé  avoir  deux  fois  autant  de  droit  à cette 
protection  qu’t/it  seul  homme.  Trois  hommes, 
trois  fois  plus;  quatre  hommes , quatre  fois  plus; 
j'ai  conclu  que  l’objet  le  plu»  spécialement  digne 
de  ma  prévoyance,  c’était  la  masse  des  citoyens, 
et  la  sécurité  de  l'ensemble  de  la  nation.  J'ai  donc 
fait  en  sorte  que  le  peuple  en  masse  occupât 
la  première  place  dans  mon  ouvrage,  et  j'ai  en- 
suite parcouru  tous  les  degrés  de  l’échelle  numé- 
rique.. 

Ces  messieurs  n'auront  pas  agi  de  même;  ils 
n’ont  pas  songé  aux  individus,  ils  n’ont  songé 
qu’au  gouvernement.  Ils  ont  pris,  dans  ces  codes 
euro|>éen8  dont  ils  nous  parlent  si  souvent , ce 
système  qui  ôte  à la  nation  et  à ses  membres  toute 
sécurité,  ils  ont  commencé  par  punir  les  outrages 
faits  au  gouvernement;  puis  ils  sc  sont  emparés  de 
la  religion  comme  d'un  levier  de  gouvernenienl; 
enfin  ils  ont  accordé  celte  protection  que  leurs  con- 
citoyens réclament  imlividuellement  et  en  masse, 
ils  l'ont  accordée...  à qui  ? A ces  concitoyens?  Non  I 
mais  'à  l'Être  des  êtres  (|tii  n’en  a pas  besoin , ou 
bien  aux  chefs  des  peuples,  c'est-à-dire  à ceux  qui 
en  ont  moins  besoin  <|iie  personne. 

Kn  considérant  les  délits,  dans  leurs  r,*)pports 
avec  les  individus,  combien  ia.lâche devenait  facile! 
Comme  il  devenait  aisé  d’assigner,  de  déterminer 
les  bornes  de  telle  ou  telle  faute  ; de  distinguer  les 
fautes  actuelles  des  fautes  dont  Vinfluence  seule- 
ment est  dangereuse;  celles  dont  Vitifuence  est 
réellement  dangereuse  et  doit  être  punie,  de  celles 
dont  Vinfluence  peut  être  dangereuse  et  ne  doit 
être  punie  que  dans  le  cas  du  danger  effieclif  ! Que 
de  nuances  facilement  saisies,  aisément  appréciées 
par  la  plus  faible  intelligence!  Délits  contre  tel 
individu  et  actuellement  dunimagrables;  délits 
contre  telle  classe  d'individus  et  pernicieux  dans 
leur  tendance;  délits  contre  le  corps,  la  vie, 
l'esprit,  la  réputation,  la  propriété,  la  coniiition  ! 
I Kn  ouvrant  un  tel  code  , chaque  citoyen  voit  clai- 
I rement  le  bienfait  de  la  loi;  il  touche  du  doigt. 
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pour  ainsi  dire,  la  sauvegarde  qui  est  accordée  à 
tout  ce  qu*il  a de  plus  cher  au  monde. 

Le  même  système  rend  facile  l’appréciation  des 
offenses  contre  le  gouvernement.  Ouel  est  ce  gou- 
vernement? Le  gouvernement  monarchicpie?  Il  a 
un  chef,  le  monarque  ; le  monarque  est  un  homme. 
Il  faut  défendre  sa  vie,  sa  personne,  sa  fortune, 
sa  tranquillité,  comme  celles  des  autres  hommes. 
C'est  ce  que  font  les  Étals  Unis.  Si  l'on  jugeait, 
dans  cette  circonstance,  nécessaire  d’accorder  un 
surplus  de  protection  à celui  qui,  ayant  entre  ses 
mains  le  plus  de  pouvoir,  a,  par  conséquent,  le 
moins  besoin  d’ëtrc  protégé  ; du  moins  faudrait-il 
dire  sur  quoi , comment , dans  quelle  mesure  , cette 
ultra-protection  y ce  privilège,  peut  être  regardé 
comme  nécessaire. 

Ce  n’est  {K)int  la  marche  suivie  jusqirà  ce  mo- 
ment par  tous  les  faiseurs  de  luis.  Employés  par  le 
chef  des  gouvernants  et  faisant  eux-mémes  partie 
de  ce  petit  nombre  en  possession  de  raiitorilé,  ils 
n*ont  pas  manqué  d'élre  fidèles,  et  aux  vues  de 
ceux  qui  se  servaient  de  leurs  laienis,  et  à leurs 
intérëls  propres.  Ils  ont  constamment  sacrifié  à ces 
idées  et  à cette  position,  le  bien-être  du  plus  grand 
nombre. 

Qu’ont-ils  fait  pour  s’excuser?  Ils  ont  créé  un 
fantôme,  la  dignité;  c'est  d’après  celle  vaine  ombre 
qu’ils  ont  établi  leur  législation  et  réglé  l'échelle 
des  foules  et  des  châtiments.  C’est  au  moyen  de 
cette  évocation  fantastique,  née  au  sein  de  l'igno- 
rance crédule,  que  le  pouvoir  a tenu  les  hommes 
dans  une  invincible  stupidité. 

Ce  fantôme  évoqué,  tout  a changé  de  face. 
L’homme  qui  gouverne,  le  monarque  de  la  terre, 
est  devenu  le  vice-roi  du  monarque  céleste  ; ils  ont 
TU  en  lui  l'image  vivante  du  Dieu  éternel.  Pour  lui 
tous  les  hommes  furent  créés  ; il  fut  créé  pour  se 
servir  de  tous  les  hommes  comme  d'instruments 
dociles.  Il  est  toute  gloire , tout  esprit . toute  excel- 
lence, toute  grandeur,  toute  majesté.  Ils  sont  tout 
rebut,  toute  bassesse  , toute  faiblesse,  tout  avilis- 
sement. Tout  ce  qui  l'approche  devient  grand, 
noble,  excellent,  révérend,  sérénissime,  admi- 
rable. En  donnant  le  pouvoir,  l'opulence,  la  di- 
gnité, il  confère  un  degré  presque  angélique  de 
qualités  morales  et  intellectuelles. 

De  ces  idées  on  arrive  aisément  à celle-ci  : Qu'une 
punition  trop  forte  ne  peut  être  infligée  à l'homme 
qui  ose  outrager  les  choses  les  plus  saintes  de  la 
terre.  Plus  l'injure  frappe  haut,  plus  elle  semble 
punissable.  Offenser  Dieu  ou  quelqu'un  de  ces  puis- 
sants serviteurs  qui  sc  sont  chargés  de  constituer, 
sur  la  terre,  sa  cour  céleste,  c'est  un  crime  pour 
lequel  il  n’y  a point  assez  de  tortures.  Outrager  son 
image  sur  la  terre,  cVsl  l'outrager  doublement; 


quels  supplices  imaginer,  qui  répondent  â l'atrocité 
d'un  tel  forfait  ? 

Sous  le  rapport  logique  et  politique  , je  n'aborde 
pas  la  question.  Sous  le  rapport  numérique , elle 
est  décidée.  I.e  petit  nombre  doit-il  l'emporter  sur 
le  grand  nombre,  l’inlérét  de  quelques  hommes 
sur  l'intérêt  de  tous?  C'est  ainsi  que  l’abbé  Sieyes 
et  le  docteur  Priestley  eurent  l'idée  simple  et  claire 
de  présenter  le  problème;  il  se  résolvait  de  lui- 
nième. 

D'après  ce  système  raisonnable,  qu'est-ce  qu’un 
roi?  Un  magistrat , un  agent , un  charge  d'affaires , 
enfin  un  serviteur  de  la  nation  , il  faut  le  dire.  Tous 
les  privilèges,  tous  les  trésors,  toutes  les  dignités 
qu'on  lui  prodigue,  ne  peuvent  qu'être  pris  sur  la 
substance  du  peuple.  Il  faut  donc , toujours  suivant 
les  principes  énoncés  ci-dessus , pourvoir  à la  sûreté 
de  ces  chefs  des  peuples  comme  à celle  de  leurs 
concitoyens  ; mais  bien  se  garder  de  les  exalter  aux 
dé|>ens  du  reste  de  la  nation.  Il  faut  bien  se  garder 
d'imiter  tous  ces  codes  de  l'Europe  civilisée,  aux- 
quels ces  messieurs  doivent  a peu  près  toute  leur 
science , et  qui , pour  premier  article , commencent 
par  déclarer  maîtres  du  peuple  ceux  que  l'Évan- 
gile nomme  les  serviteurs  du  peuple,  les  rois. 
Maîtres?  Oui  maîtres,  et  plus  que  maîtres;  et 
tellement  que  leurs  sujets  ne  sont  plus 

dans  ce  système  que  des  animaux  d'nne  nature 
inférieure , créés  par  un  être  bienveillant  et  tout- 
puissant,  pour  l'usage  de  ces  maîtres  ;om  maîtres, 
ou  si  vous  l’aimez  mieux,  supérieurs,  goûter^ 
nants,  betters,  et  telle  autre  expression  que  vous 
offrira  le  dialecte  du  pouvoir. 

Voilà  les  hommes  auxquels  il  est  question  d'as- 
surer la  protection  de  la  loi. 

Tes  derniers  moyens  étaient  nécessaires.  Autant 
était  grande,  aux  yeux  de  tous 'les  faiseurs  de 
codes  , l’excellence,  la  noldesse  des  maîtres,  au- 
tant les  sujets  leurs  serviteurs  étaient  dépravés  et 
méprisables;  toujours  récalcitrants,  souvent  re- 
belles, aveugles  sur  les  hautes  qualités  de  leurs 
mallros,  obstinés  dans  leurs  efforts,  insolents  dans 
leurs  plaintes  , pervers  dans  leurs  désirs,  terribles 
dans  leurs  haines , ils  avaient  plus  d’une  fois  essayé 
de  se  soustraire  à un  joug  trop  mérité,  et  après 
tout  nécessaire.  Quelle  perversité!  Quel  endurcis- 
sement! Qu’opposer  à des  caractères  si  terribles? 
Une  seule  et  puissante  image  ; la  Danse  de  ta  Uort, 

C'est  la  Danse  de  la  Mort  que  le  code  de  ces 
messieurs  ; comme  dans  le  tableau  de  llolbein , elle 
s'y  représente  partout  et  sous  mille  formes  diffé- 
rentes. Il  faut  voir  nos  législateurs,  la  hache  et  le 
sabre  au  poing  , composer  leur  code  d'estoc  et  de 
taille.  Us  commencent  par  tuer  à droite  et  à gauche. 
Ils  tuent  ceux  qui  voudraient  rendre  su  roi  cette 
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portion  d*autorîté  qu'il  a perdue  ; ils  tuent  ceux  qui 
voudraient  dimtnuer  la  nouvelle  autorité  accordée 
par  la  constitution  à certains  hommes.  Ils  tuent 
ceux  qui  réclament  les  privilèges  pour  les  nobles; 
ils  tuent  ceux  qui  réclament  les  privilèges  pour  le 
peuple.  Quand  ces  deux  portions  de  la  nation  seront 
tuées , que  restera  t il  ? C’est  encore  là  un  problème 
bien  aisé  à résoudre  ; d'un  tout  enlevez  les  deux 
moitiés,  reste  rien. 

Cette  manière  péremptoire  de  couper  court  aux 
«lifferends,  n’est  pas  du  goût  de  rbumanité.  Je  le 
sais;  mais  ces  messieurs  ont  pour  excuse  je  ne  sais 
combien  d’autres  codes  reconnus  admirables  par 
l’Europe  civilisée.  Ils  ont  pour  justiticatioD  l’exemple 
de  ces  codes , de  tous  ces  codes  , excepté  le  meil- 
leur et  le  plus  Tameiix,  le  code  toscan;  ils  ont 
cette  justification  et  cette  excuse,  autant  que  la  plus 
aveugle  des  imitations  peut  servir  d’excuse  à ceux 
entre  les  mains  desquels  se  trouve  le  bien  ou  le 
mal-ètre  de  plusieurs  millions  d’hommes. 

Sans  doute  la  sécurité  de  tous  demande  que 
certaines  personnes  soient  chargées  spécialement  du 
soin  de  garantir  cette  sécurité;  sans  doute  l'ab- 
surdité la  plus  palpable  serait  de  refuser  aux  pro- 
tecteurs de  la  sécurité  publique , une  portion 
quelconque  de  celte  sécurité  qu’ils  sont  chargés  de 
protéger.  Mais,  même  en  admettant  la  supposition 
plus  facile  à faire  qu'à  prouver,  que  ces  officiers 
ont  besoin  d’une  portion  de  sécurité  et  de  protec- 
tion , en  sus  de  celles  qui  sont  accordées  à tous  les 
citoyens;  même  en  accordant  celle  proposition  sin- 
gulière, toujours  est-il  bien  sûr  que  la  sécurité 
générale  doit  être  garantie  avant  Vuilra‘técurM, 

Mais  ici  comme  en  beaucoup  de  circonstances, 
l'injustice  se  blesse  elle-même;  et  le  trop  qu’elle 
veut  atteindre  D’aboulil  qu'à  lui  donner  trop  peu. 

Quand  c’est  en  qualité  de  citoyen  qu’un  fonction- 
naire offensé  demande  protection  ou  justice,  tous 
les  cœurs  , toutes  les  mains , toutes  les  affections 
sont  pour  lui  ; quand  c'est  comme  homme  privi- 
légié, isolé  du  reste  de  la  nation,  on  peut  être 
assuré  que  beaucoup  de  mains  et  encore  plus  de 
oæurs  seront  contre  lui.  11  serait  à désirer  pour  un 
pays,  quel  qu’il  fût,  que  tous  les  cœurs  et  toutes 
les  mains  sc  réunissent  dans  cette  occasion.  Mal- 
heureusement il  n'en  est  guère  ainsi.  Tout  odieux 
qu’est  le  privilège,  tout  insoutenable  qu'est  la  dis- 
tinction , la  loi  qui  a établi  ces  privilèges  et  ces 
distinctions  a eu  soin  de  les  entourer  de  gens  qui 
en  partagent  les  bénéfices,  et  qui,  souvent  en 
nombre  consblérable , défendent  à la  fois  le  privi- 
lége , le  préjugé  qui  le  soutient  et  leur  propre  for- 
tune, née  du  préjugé  et  du  privilège. 

Telle  est  la  théorie.  Coosultoos  l'expérience. 

Les  États  Unis  d'Amérique  ne  connaissent  point 


<Vvltra-9écurité.  Leurs  magistrats  ne  sont  pro- 
tégés que  par  les  lois  qui  assurent  la  protection  de 
tous  les  citoyens.  Qu’en  rèsiille-l*il?Qiie  la  sécurité 
du  peuple  entier,  que  leur  sécurité  personnelle  est 
moins  entière?  Point  du  tout.  H n’est  pas  de  pays 
au  momie  où  une  lil>erté  plus  entière  soit  jointe  à 
une  tranquillité  plus  parfaite.  Il  n'en  est  pas  où  les 
officiers  publics  jouissent  de  plus  de  considération 
et  de  repos.  Les  États-Unis  ont  aussi  un  chef.  Une 
injure  faite  à ce  chef,  qui  s’appelle  présideni,  n’est 
pas  plus  sévèrement , n’est  pas  autrement  punie 
que  celle  faite  à l’homme  qui  oelloic  ses  bottes. 
Est-il  moins  en  sûreté,  moins  respecté,  moins 
libre,  moins  tranquille  que  les  autres  chefs  des 
peuples?  Sans  parler  de  l’Asie,  où  le  trûne  est  un 
échafaud  baigné  du  sang  des  rois  et  de  leurs  sujets , 
est-il,  en  Europe,  un  monarque  dont  la  puissance 
soit  aussi  stable,  et  la  personne  aussi  bien  gardée? 
Ob  ! non  ! cela  est  impossible  ; jamais  roi  ne  sera 
aussi  ferme  sur  son  siège  souverain  que  Maddison 
ou  Jefferson  dans  le  fauteuil  du  président.  Le 
monarque  absolu  est  un  {>oiot  de  mire  offert  au 
pistolet  du  premier  fou.  l.’bisloire  l'altesle.  Le  pre- 
mier homme  qui  croit  avoir  souffert  une  injustice 
de  |j  part  de  cet  arbitre  souverain  des  destinées 
de  lui  et  de  ses  compatriotes,  devient,  en  sacri- 
flanl  sa  propre  rie  à sa  fureur,  maître  de  la  vie  du 
meilleur  prince.  El  dans  quel  asile  les  malheureux 
souverains  se  cacheront-ils  pour  échapper  à des 
multitudes  d'hommes,  qui,  justement  ou  injuste- 
ment , se  croieol  offensés  par  leur  volonté  toute- 
puissante? 

U Mais  nous  vivons  dans  une  monarchie  ; mais 
•i  dans  une  monarchie  ces  distinctions  sont  tndis- 
u pensables.  » 

Comment,  pourquoi  indispensables?  Sur  quoi 
TOUS  appuyez-vous  pour  les  déclarer  telles?  Les 
siècles  s'élèvent  contre  vous. 

El  quand  elles  seraient  indispensables,  quand 
cela  serait  vrai,  quand  ces  distinctions  homicides 
seraient  de  l'essence  de  la  monarchie,  qu’est-ce  que 
cela  prouverait?  Sinon  que  ce  genre  de  monarchie 
est  injuste. 

C'est  ce  que  les  législateurs  n'ont  point  senti  ; ils 
n'ont  pas  porté  leurs  regards  jusqu’à  cette  Amé- 
rique indépendante  et  libérale,  qui  seule  a donné 
au  monde  l'exemple  d’une  constitution  raisonnable  ; 
ils  se  sont  renfermés  volontairement  dans  une 
imitation  servile  des  vieilleries  européennes  ; ils  ont 
violé  l’article  le  plus  essentiel  de  leur  propre  con- 
slIlutioD  ; ils  ont  sacrifié  le  bien  de  leur  pays  à l’in- 
térêt du  petit  nombre  qui  gouverne  ; ils  ont  mis 
leurs  propres  intérêts  au-dessus  «les  intérêts <le  tous 
leurs  compatriotes;  ils  ont,  pour  faire  subsister 
celte  forme  déraisonnable  de  gouvernement  qui 
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ëuil  toriie  de  leur  cerreau  , employé  la  bâche  et 
le  glaive  ; Üs  ont , de  leur  propre  mouvement , 
entaasë  dans  ce  code  de  mort  un  amai  épouvan> 
table  de  punilions,  non  pas  inutiles  , mais...  je 
m’arrête. 

Que  ce  principe  du  bien-être  du  plus  grand 
nombre  se  trouve  en  rapport  ou  non  avec  les  prin- 
cipes démocratiques,  ce  n'est  point  là  la  question. 
Le  bien-être  du  plus  grand  nombre  est  la  base  in- 
dispensable de  tout  gouvernement  imaginable , 
monarchique,  limité,  aristocratique,  absolu  , etc. 
Des  siècles  s’écouleront  avant  que  tous  les  peuples 
forment  un  vœu  général  en  faveur  du  gouverne- 
ment démocratique;  d’autres  siècles  s’écouleront 
avant  que  ce  désir  se  change  en  possibilité  ; mais  il 
n’est  pas  une  forme  «le  gouvernement  sous  le  ciel , 
dont  la  base  et  le  but  ne  soient  d’établir  à la  fois  la 
sécurité  «le  ceux  qui  gouvernent  et  de  ceux  «jui  sont 
gouvernés. 

L'ordre  des  articles,  leur  classiflcalion,  leur 
nomenclature,  ne  sont  pas  , dans  un  ouvrage  de 
cette  espèce,  les  poinis  les  moins  importants;  Hs 
sont  les  accompagnements  nécessaires  du  cr//e- 
rmm  dont  j'ai  parlé  ; mais  ces  messieurs  n'ont 
voulu  ni  du  cri/eriMm,  ni  de  ses  accompagnements. 

Pour  moi,  a qui  une  bride  et  un  frein  ne  font  pas 
si  grand’ |!wur , je  les  accepte,  et  je  continue  de 
marcher  dans  la  route  qui  m’est  tracée.  L'n  délit  est 
ce  qui  est  nuisible  à quelqu'un;  un  délit  est  ce  qui 
enlève  une  portion  du  bien-être  du  pfbs  grand 
nombre*  11  n’y  a de  faute  punissable  que  celle  qui 
frappe  un  indivi«tu , oit  qui  peut  lui  devenir  nui- 
sible. Comptons  donc  les  délits  contre  les  indivi- 
dus, et  même,  si  l'on  a celte  fantaisie,  quelques 
délits  contre  les  êtres  sensitif  privés  de  la  raison. 
Je  veux  bien  que  l’on  ajoute  encore  à cette  énumé- 
ration l’Être  tout-puissant,  pourvu  que  l’on  ait  la 
bonté  de  me  démontrer  au  préalable , qu’un  mortel 
peut  lui  causer,  soit  du  «léplaisir,  soit  du  dommage, 
et  qu'il  se  trouve  dans  l’impuissance  de  se  protéger 
lui-même.  Comptons  ces  différentes  sortes  de  délits, 
et  rangeons-les  ensuite  , si  nous  voulons  , sous  les 
litres  de  religion,  ordre t bonheur,  félicité,  légi- 
timité, mots  bien  vagues , mais  qui  peuvent  ser- 
vir d’étiquette  à quelque  chose  de  réel , pourvu 
que  l’on  observe  strictement  les  conditions  irojio- 
sées. 

De  ces  divisions  naissent  d’autres  divisions  que 
je  vais  indiquer  : 

1*  Délits  privés , délits  nuisibles  à tel  ou  tel  indi- 
vidu facile  à désigner. 

2*  Délits  semi-publics,  dcHu  nuisibles  à certains 
individus,  que  l'on  ne  peut  désigner  que  par  le  nom 
de  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent. 

3*  Délits  publics , «lélits  «lont  l’influence  nuisible 


s’étend  sur  tous  les  individus  (sans  exception , ni 
limitation  ) , dont  la  communauté  se  compose. 

{]fofa.  La  première  espèce  de  délits  se  trouve 
souvent  jointe  aux  deux  autres.  ) 

Déliti  privés. 

Je  les  divise  en  délits  contre  la  personne,  contre 
la  propriété,  contre  la  réputation  et  contre  le 
rang  que  Ton  occupe  dans  le  monde. 

On  reconnaîtra  aisément  deux  sortes  de  délits 
contre  la  personne,  ceux  qui  attaquent  le  corps 
et  ceux  qui  attaquent  l’esprit,  non  qu'il  faille, 
comme  dit  Montaigne , en  faire  à deux , et  séparer 
les  inséparables  par  des  subtilités  niaises,  mais 
parce  que  c'est  tantôt  l'un , tantôt  l’autre  qui 
souffrent  davantage. 

Les  délits  qui  attaquent  la  réputation  attaquent 
sans  doute  une  chimère  ; mais  cette  chimère  est  un 
bien  pour  un  homme  qui  vit , qui  sent  et  qui  pense. 
Rejetez  celte  réputation  parmi  les  êtres  imagi- 
naires; vous  laissez  tans  punition  une  faute  réelle- 
ment dommageable , ou  bien  vous  vous  |>erdes  dans 
les  ombres  ou  les  nuages  de  la  métaphysique  ou  des 
systèmes. 

Les  délits  qui  attaquent  la  propriété  frappent 
non-seulement  des  réalités,  soit  meubles,  soit  ce 
que  l’on  nomme  des  immeubles,  ou  portions  im- 
muables de  notre  planète,  mais  des  non-entités, 
des  substances  fictives  auxquelles  ou  donne  diffé- 
rents noms,  services , droits , rentes , nnnui- 
féi,  etc. , etc. 

Ces  substances  imaginaires  ne  peuvent  nous  in- 
duire en  erreur.  Nous  fixerons  nos  yeux  non  sur 
elles , mais  sur  ces  individus  réels  et  vivants  'qui  les 
possèdent,  et  qui  trouvent,  dans  leur  |K>ssessioD 
ou  leur  privation,  le  bien  on  le  mal-être.  (Test 
ainsi  que,  pour  la  masse  du  peuple , qui  a l'honneur 
de  vous  avoir,  messieurs,  pour  représentants, 
vos  services  sont  une  espèce  de  propriété  sacrée , 
inaliénable. 

Mêmes  remarques  pour  les  délits  contre  le  rang 
dans  le  monde.  Un  rang  quelconque  est  un  être 
imaginaire;  cependant  beaucoup  d'actes,  tout  en 
nuisant  à la  fols  à la  réputation  et  à la  propriété 
d’un  homme,  lui  nuiront  aussi,  mais  bien  plus 
spécialement  par  rapport  au  rang  qu'il  occupe. 

Je  ne  donne  |>a8  de  plus  longs  détails  à cette 
classification  qui  a pu  fatiguer  votre  patience , et 
qui,  sans  employer  un  scrupule  de  rhétorique,  a 
pour  règle  la  logique  la  plus  rigoureuse , mais  qui, 
en  revanche,  est  féconde  dans  la  pratique,  et 
produit  d'excellents  effets. 

Cette  méthode,  ces  dénominations,  qui  indiquent 
la  nature  du  délit , et  le  genre  de  dommage  qtie  ce 
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délil  contient , «'opposent  à ce  que , dans  la  liste  des 
ofTcnseSytl  ne  se  (glisse  des  délits  prétendus  qui 
n'ont  rien  de  nuisible  à personne  , chaque  groupe 
repoussant  par  son  titre  seul  l’acte  prétendu  punis* 
saldc  qui  ne  porterait  pas  clairement  ce  caractère 
dangereu!(. 

Sortez  de  cette  route  naturelle  et  facile  , vous 
tombez  dans  l’arlMlraire,  dans  le  déraisonnable, 
dans  le  vague.  Les  préjugés , les  intérêts  person- 
nels rangent  an  nombre  des  crimes  mille  actions 
qui  n'ont  aucune  dangereuse  tendance.  Les  lois 
olfrent  une  prise  facile  à l'interprétation  ; chacun 
peut  les  toiiriu-r  à son  avantage  ; chacun  trouve  ce 
qu'il  veut  dans  ces  généralités  perfides;  la  tyrannie 
surtout  les  saisit  avec  ardeur. 

Voici  quelques  cxemjdes  de  ce  dangereux  vague. 
Titke  vu.  Délits  contre  les  bonnes  coutumes, 
buenos  costumbres.  — Est-ce  par  bonnes  cou- 
tumes que  je  dois  traduire  ces  mots , ou  bien  par 
bonnes  manières?  De  quelque  manière  que  je  tra- 
duise ces  mots  ambigus,  je  ne  peux  concevoir 
pourquoi,  si  J et  Font  toile  chose  qui  soit  de 
leur  bon  plaisir,  rindividii  C serait  forcé  de  faire  la 
même  chose,  sous  peine  d’étre  atteint  par  la  lor. 
Belle  lilierté  I noble  exercice  du  pouvoir  constilu- 
tionncl  ! 

Tint  1.  Délit!  contre  Tordre  politique. 

TiriK  lit.  Délit!  contre  l'ordre  public. 

L'orc/re Quels  sont  les  hommes  qui  de  tout 
temps  ont  réclamé  la  co«jerra/ronderürdre?C’cst 
Tibère,  c’est  Néron,  c’est  Domiticn , c'est  Com- 
mode, c'est  Caracalla,  c'est  Charles  IX,  c'est 
Louis  XIV,  c'est  Philippe  II,  roi  d’Kspagnc;  je 
m’arrête  a ces  époques  éloignées.  C’est  ce  mot 
â'ordre  qui  leur  a servi  de  garantie  pour  immoler 
tant  d’innocents.  C’est  Vordre  qu'ils  défendaient, 
en  établissant  leur  horrible  tyrannie.  C'est  Vordre 
qu'ils  invoquaient  en  exerçant  leurs  vengeances 
épouvantables  ! 

Si  ces  messieurs  eussent  daigné  écrire  au  lieu 
iVordref  bon  ordre j ils  auraient  fait  entendre  par 
celle  légère  modification,  qu'ils  ne  négligeaient 
pas  complètement  l'opinion  de  leurs  semblables. 
Mais  ils  ont  rejeté  ccl  adoucissement,  et  osé  faire 
parade  du  despotisme  que  ce  mot  seul  proclame. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  je  suis  loin  d'avancer 
que,  sons  ce  litre,  délits  contre  Vordre , ne  se 
trouve  aucun  délit  vraiment  punissable,  et  que  je 
punirais  moi-même.  Hais  j'affirme  que  ce  tUre 

> Mot  p«j  U!ilé , qui  eiprimo  bien  la  |teoiée  qu'il  ren- 
(cnne.  {yoie  du  traducteur.) 


donne  admission  h une  foule  d’actes  nullement 
punissables  , qui  se  glisseront  à la  faveur  de  cette 
vague  et  tyrannique  expression,  et  qu’une  méthode 
régulière  eAl  repoussés. 

Cette  inélbutle,  telle  que  je  l’ai  plus  haut  dévelop- 
pée, offre  non-seulcnieiit  un  obstacle  à < 

des  articles  qui  ne  doiient  pas  y trouver  place,  mais 
un  fil  pour  guider  le  legUlateur  dans  la  recherche 
des  articles  qui  doivent  y être  admis.  A la  faveur  de 
cette  méthode,  basée  sur  le  principe  et  général  et 
universel  du  bien-être  du  plus  grand  nombre,  il 
est  aisé  de  découvrir,  il  est  neoessaire  d’examiner 
et  les  omissions  à réparer  et  les  retranchements  à 
faire.  Le  domaine  tout  entier  de  la  législation  est 
soumis  à riuflucnce  bienfaisante  de  ce  seul  prin- 
ci|K;  ; seul,  il  s'oppose  à l'inlrodiiction  de  l’arbi- 
traire sous  quelque  forme  que  ce  soit  ; seul  il  sert 
de  guide  dans  la  recherche  des  véritables  fautes  et 
de  la  punition  qu  elles  doivent  subir.  Il  dirige  tout  ; 
il  vérifie  tout.  Il  fait  de  l'ensemble  un  corps  bien 
organisé  ; il  en  coordonne  habilement  les  parties. 
Au  lieu  de  ces  abîmes  de  non-sens , de  ces  im- 
menses injustices,  de  ces  articles  ténébreux,  qui 
renferment  tant  de  semences  de  discordes  et  Je 
principes  de  chaos  , on  ^ oit  les  délits , classés  d’une 
manière  fixe  et  régulière,  rejeter,  des  grou]>es  qu’ils 
forment,  tous  les  actes  qui  ne  nuisent  point  à la 
société  et  qui  ne  tendent  pas  à détruire  le  bien-être 
du  grand  nombre:  bien-être,  qui  se  compose  du 
bien-êtr^des  individus. 

Non , monsieur , sans  une  telle  méthode^  jamais 
on  n'obtiendra  un  bon  code  pénal  ; et  jamais,  sans 
le  critérium  dont  j’ai  parlé,  une  telle  méthode  ne 
se  trouvera  ; j.vmais  la  législation  humaine  ne  sera 
raisonnable,  tant  qu'elle  ne  reposera  pas  sur  cet 
immortel  principe,  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre. 

C'est  l'étoile  polaire  de  toutes  les  constitutions 
raisonnables.  Ces  messieurs  l'avaient  devant  leurs 
yeux.  Pourquoi  l’ont-iU  abandonnée?  Uéias!  par 
une  raison  trop  évidente.  Parce  qu'cllc  leur  indi- 
quait une  roule  qui  ne  les  menait  pas  à leurs  fins. 

EXCarLC  QCATRtfcKE  ET  KEBXIEIt. 

Tou!  le!  Eipa^ool!  tounii!  i la  loi  martiale. 

V La  juridiction  des  cours  militaires  subsiste,  dit 
« le  discours  préliminaire*,  d’après  leur  ancien 
O plan,  seulement  pour  les  délits  militaires,  c'est- 
M à-dire,  ajoule-l-on  par  forme  de  commentaire, 
« pour  toutes  les  infractions  et  transgressions  de 
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« l'ordre  et  de  la  discipline  militaire.  » Fort  Men , 
c’est  promettre  la  justice.  Mais  comment  lienl-on 
celte  promesse?  l>e  voici.  En  plaçant  les  autorités 
civiles  dans  la  soumission  et  la  subordination  aux 
autorités  militaires  ; en  donnant  aux  militaires  le 
droit  et  la  puissance  de  juger  leur  propre  cause, 
toutes  les  fois  qu'il  pourra  leur  être  agréable  d'en- 
trer en  conflit  avec  les  simples  citoyens. 

Je  le  prouve.  Je  passe  du  discours  préliminaire 
au  titre  préliminaire  *,  et  je  trouve  les  articles  sui- 
vants : 

«t  Réservés  également  et  soumis  à la  juridiction 
U de  l’autorité  militaire,  en  qualité  de  délits  mili- 
« (aires,  les  suivants  : 

M 1°  . Actes  de  disrespect  * ou  de  violence,  commis 
M par  (elle  personne  que  ce  soit,  contre  les  mili- 
U (aires  qui  te  trouvent  ^ dans  un  étal  de  service 
•I  armé.  » 

Les  mots  tjui  se  iroutent  signiflent  sans  doute 
l'clat  présent  d’élre  sous  les  armes  ; mais  la  phrase 
est  peu  claire  ; un  juge  peut , suivant  son  bon  plai- 
sir, l’appliquer  soit  au  moment  du  service  actif, 
soit  au  service  permanent,  cl  pour  la  plus  légère 
injure  faite  à un  colonel  ou  à un  sergent  «lisponi- 
bles;  telle  personne  que  ce  soit  peut  être  jugée 
par  un  militaire,  et  condamnée  comme  coupable 
d’un  délit  militaire. 

U S"  Ainsi  que  les  délits  commis  jiar  quelque 
Il  personne  que  ce  soit , dans  les  quartiers,  maga- 
" sins,  écoles  d’équitation  et  autres  édiflecs  mtli- 
« taires. 

•<  3°  El  les  délits  commis  par  telle  personne  que 
«i  ce  soit , en  faveur  d’un  ennemi  étranger.  » 

En  comparant  celte  troisième,  clause  â d'autres 
clauses  qui  attribuent  le  même  droit  aux  magis- 
trats civils  *,  on  pourrait  mettre  aux  prises,  d'une 
manière  assez  bizarre,  les  irihunaiix  civils  et  les 
tribunaux  militaires.  Hais,  grâce  à la  précaution 
prise  de  lier  les  mains  des  magistrats  civils,  j’aime 
à croire  que  ce  combat  ne  s'engagera  pas. 

Supposez  qu’un  simple  citoyen,  par  tel  acte  que 
ce  soit,  louable,  indifférent  ou  criminel,  soit 
devenu  o<lieux  à un  militaire  ou  ù un  corps  de 
militaires.  Il  leur  siiffil,  d’après  le  second  article, 
d’allirer  leur  ennemi  dans  leurs  quartiers  ( quelle 
que  soit  la  signification  du  mot  quartiers)  ; de  faire 
en  sorte  de  le  rencontrer  soit  pendant  une  marche, 
soit  pendant  le  service.  Qu’ils  lui  cherchent  noise  ; 
qu’ils  le  traitent  de  manière  à provoquer  ces  mots 
irrespectueux  que  le  code  châtie;  il  est  à Icurdis- 

* Ch»p.  xni,art.  187,  188. 

* Lot  desacaiot. 

^ Que  se  haUan. 

* TUr«  S , cbap.  I , an.  953-2CI . 


position  ; il  est  jugé,  condamné  ; il  est  perdu  sans 
retour. 

Supposez  encore  qu’un  juge  se  croie  forcé, 
obligé  par  son  devoir,  de  témoigner  à un  militaire 
des  sentiments  désapprobatifs  ; supposez  que  ces 
termes  ri  ces  sentiments,  prononcés  ou  par  le  juge 
ou  p.vr  le  tribunal  tout  entier,  paraissent  irrespec- 
tueux au  militaire.  Par  rarliclc  dont  je  parle  , le 
juge,  le  tribunal , le  premier  des  juges,  le  premier 
des  tribunaux  se  trouvent  placés  aussi  complète- 
ment à 1.1  mehei  des  militaires,  que  le  dernier  des 
membres  de  la  commun.iuté.  A moins  cependant 
que  l'on  ne  nous  assure  qu'un  juge  est  autre  chose 
qu’une  personne. 

Dans  tous  ces  cas,  non-seulement  le  tribunal  est 
militaire,  mais  le  châtiment  l'est  aussi.  Effets  ter- 
ribles de  ces  rentois,  de  ces  tambien^j  de  ces 
igualmente  ®,  instruments  de  confusion  inventés 
par  le  génie  du  désordre  que  ces  messieurs  ont  pris 
pour  le  génie  de  l'éloquencr,  et  qui , de  renvois  en 
renvois,  de  page  en  page,  de  cha|Mlre  en  chapitre, 
d’article  en  article,  font  du  co<Ic  un  inextricable 
dédale,  un  temple  de  robsciirilé  et  du  chaos  ; on 
ne  se  reconnaît  plus  au  milieu  de  la  foule  entassée 
des  castigos  dirigés  contre  lescfe//7oa,  les  culpas 
et  les  fallaSf  qui  s’y  disputent  le  terrain. 

Detitos^  culpaSf  faltas;  tels  sont  les  termes 
employés  par  ces  messieurs.  Que  veulent-ils  dire  ? 
J’ai  grand'peipe  à m'en  assurer,  il  est  impossible 
de  les  traduire  avec  exactitude.  Sans  doute  on  a 
eu  l'intention  d'indiquer  (rois  degrés  différents  de 
criminalité.  Le  plus  haut  degré  se  trouve  le  pre- 
mier; je  ne  veux  pas  dire  le  plus  haut  degré  de 
culpabilité  et  d'injure  réelle  ; mais  ce  genre  de 
délit  qui  a déplu  davantage  au  despote.  Napoléon 
avait  aussi  établi  celle  distinction,  mais  dans  un 
ordre  inverse,  contrarenlion,  délit,  crime;  tel 
est  le  climax  de  son  code. 

Je  soupçonnai  que  le  mot  cutpas  indiquait  une 
témérité,  une  faute  dont  on  n’a  pas  la  conscience  ; 
et  le  mot  de/itos  une  faute  sentie,  bien  connue. 
Distinction  pitoyable,  puisqu'elle  peut  s’appliquer 
a toutes  les  classes  de  délits.  Quant  au  mot  faltas, 
une  fois  nommé,  il  disparaît.  On  ne  reiiteml  plus  ; 
il  ne  se  montre  plus.  Il  en  est  de  même  du  sens  des 
mots  délitas  et  culpas,  qui,  faiblement  indiqués 
dans  un  article,  s'évanouissent  dans  le  reste  dit 
code.  Opendani,  ces  mots  singuliers  et  nouveaux, 
dont  la  nuance  est  si  fine  et  que  chaque  homme 
peut  interpréter  à sa  guise,  méritaient  bien  d’être 

K ne  m^me. 

* F.çalcmenl. 
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plusclairemfot  expliqué$«  plus  souvent  rappelés  i 
leur  signification  véritable.  Les  cinq  législateurs 
crojraienMIs  que  la  définition  de  ces  mots  subtils 
est  innée  à l’humanité  ? 

Remarquons  à cette  occasion , que  les  juges  ci- 
vils, ainsi  soumis  à l'autorité  des  juges  militaires, 
se  trouvent  tous,  sans  exception  , livrés  au  pou- 
voir arbitraire  du  chef  de  l’État. 

Suivant  l’article  171,  n«  8,  du  code  constitulion- 
oel,  le  monarque  a le  commandement  en  chef  de 
l’armée  de  terre  et  de  mer,  et  le  droit  de  nommer 
les  généraux  et  les  amiraux.  Sans  doute  à ce  droit 
de  nommer  les  che^  est  joint  le  droit  de  les  desti- 
tuer : autrement,  le  commandement  serait  illusoire  ; 
le  général  qui  ne  peut  être  destitué  devient  absolu  ; 
le  roi  n’est  plus  roi. 

Il  y aurait  cohérence  et  conséquence  dans  cette 
partie  tht  code,  si  d'ailleurs  les  tribunaux  civils 
étaient  soumis  à l'influence  immédiate  du  roi.  Mais 
non  , ce  n’est  que  d'une  manière  indirecte  que 
celte  dépendance  s'établit  ; c’est  par  l'entremise  des 
cours  militaires.  Le  roi  seul  ne  nomme  pas  les 
membres  des  tribunaux  civils , .c’est  le  conseil 
d’État  qui  les  présente  ; ce  sont  les  cortès  qui  éli- 
sent et  offrent  au  choix  du  roi  trois  fois  le  nombre 
des  juges  demandés;  le  monarque  est  obligé  de 
nommer  un  de  ces  élus  de  la  représentation 

Voilà  ce  qui  concerne  la  nomination  des  juges; 
voyons  comment  il  est  parlé  de  leur  destitution. 
« 1^8  magislrals  et  juges  ^ ne  peuvent  être  privés 
« de  leur  place,  sans  urie  cause  prononcée  légale- 
M ment  et  énoncée  dans  leur  sentence  ; ni  suspen- 
« dus,  si  ce  n’est  en  conséquence  d'une  accusation 
« légalement  instituée.  >» 

Un  juge  militaire,  qui  aura  cru  qu'un  juge  civil 
a manqué  de  respect  è lui  ou  à son  tambour,  fera- 
t-il  passer  aux  verges,  ou  mettre  aux  arrêts,  le 
délinquant,  en  vertu  de  l'article  259  du  code?  Je  ne 
le  crois  pas.  11  aura  sans  doute  une  vénération  trop 
profonde  pour  la  nouvelle  constiliilion  de  son  pays, 
pour  signer  ou  une  sentence  de  destitution,  ou 
même  la  simple  suspension  de  ce  juge  ! Mats,  je  le 
demande,  quelque  respect  que  le  tribunal  militaire 
pense  avoir  pour  la  constitution  espagnole,  le  dan- 
ger de  rasservissement  des  cours  civiles  aux  cours 
militaires,  et  par  là  au  monarque,  est-il  diminué 
d’une  seule  ligne? 

Un  tel  ordre  est  bizarre,  et  soit  qu’on  doive  l'at- 
tribuer à la  volonté  réfléchie  ou  à l’étourderie  des 
législateurs,  je  doute  que  leurs  constituants  puis- 
sent le  voir  avec  plaisir. 

Il  n'y  a , de  ma  part , aucune  espece  de  préjugé, 

1 Art.  253,234. 

> Arl.  252. 


aucune  sorte  d’exagération.  Je  tais  sur  quel  modèle 
vos  tribunaux  civils  sont  construits;  c’est  le  mo- 
dèle delà  loi  romaine:  je  ne  connais  pas  du  tout  vos 
tribunaux  militaires;  je  ne  sais  absolument  pas  sur 
quel  modèle  on  a pu  les  construire  ou  les  recon- 
struire. Mais,  d'après  la  connaissance  du  cœur 
humain  et  celle  de  l’influence  de  l’exercice  de  telle 
ou  telle  profession  sur  les  hommes,  j'ai  plus  de 
confiance  aux  tribunaux  militaires  qu’aux  tribunaux 
civils. 

Pourquoi  7 C’est  que  les  uns,  ayant  tout  à gagner 
par  les  délais,  les  dépenses  et  les  vexations,  les 
multiplient  autant  qu’ils  peuvent , tandis  que  les 
autres  n’y  ont  rien  à gagner,  et  les  abrègent  autant 
qu'ils  peuvent.  Pourquoi? Parce  qu’en  Angleterre, 
soixante  années  d’une  attention  fort  soutenue  m’ont 
prouvé  que  le  citoyen  a,  généralement  ;>arlant, 
une  justice  plus  stricte  et  plus  prompte  à attendre 
des  juges  militaires  que  des  juges  civils.  Ce  n'a  pas 
été  sans  satisfaction  que  J’ai  vu  que  vous  soumet- 
tiez , du  moins  en  partie , aux  tribunaux  militaires 
lesjugcmenla  des  mouvements  insurrectionnels. 
Cette  procédure,  exoercée  ou  non  par  des  mili- 
taires, sera  néanmoins  militaire,  et  une  sentence 
sera  portée  ; du  moins , il  y a probabilité  qu'elle  le 
sera.  Devant  un  tribunal  civil , comme  je  l’ai  prouvé 
plus  bas,  cct  espoir  s’évanouit 

Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  civile,  c’est 
peut-être  une  innovation  heureuse  que  de  mettre 
entre  les  mains  des  militaires  la  sentence  à porter 
dans  les  débats  des  citoyens.  Mais  conserver  des 
tribunaux  civils,  chargés  de  certaines  causes,  et 
souffrir,  en  même  temps,  que  des  militaires  jugent 
entre  les  militaires  et  les  citoyens!  Ah!  messieurs, 
comment  excuserez -vous,  comment  expliquez- 
vous  celte  mesure?  Et  si  le  principe  du  bien-être 
du  plus  grand  nombre,  principe  gênant  et  lourd, 
il  est  vrai,  ne  s’est  pas  échappé  de  votre  esprit, 
comment  réconcilier  une  telle  erreur  avec  ce  prin- 
cipe ! 

11  est  vrai  que  ces  messieurs  ont  placé  au  nombre 
de  leurs  six  points , awWa  à corUrorertes  f les 
tribunaux  d’exception.  Mais  nulle  part  je  ne  vois 
s’élever  de  controverse  pour  décider  si  le  civil  sera 
aoiimis  au  militaire,  ou  le  militaire  au  civil.  Appa- 
remment, l’unanimité  a tellement  reconnu,  en  ce 
cas,  la  supériorité  militaire,  que  toute  discussion 
a été  comme  superflue , cl  qu’on  n’a  daigné 
appuyer  d’aucunes  raisons  une  proposition  telle- 
ment évidente. 

Sans  aller  plus  loin  que  nous,  monsieur  ; même 
sous  notre  gouvernement, que  ie  meilleur  des  rois, 

* Etui  «ur  la  cooüuUe  du  juge  llcnnou  ; voyez  plui 
bai , Enai  II. 
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• our  àest  of  king»,  » a rendu  Dilitaire,  les 
citoyens  ne  sont  pas  livrés,  pieds  et  poings  liés,  à 
la  justice  militaire. 

Un  serviteur  du  roi  donne  ses  ordres  pour  que 
l’on  nous  tue , et  Ton  nous  tue  ; mais  si  le  hasard 
voulait  qu'un  militaire,  par  lequel  un  de  nos  con- 
citoyens a été  tué  sans  provocation , fût  appelé 
devant  un  tribunal  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, ce  n’est  pas  devant  un  tribunal  militaire  qu’tl 
viendrait  se  justifier,  ce  serait  à des  juges  civils  que 
l'on  confierait  le  soin  de  le  blanchir,  ce  serait  un 
procureur  général  qui  lui  assurerait  rimpunilé  ; on 
se  servirait  ou  d'un  noti prosequi,  ou  d'un  pardon 
avec  la  signature  du  roi,  ou  < ce  qui  est  plus  corn- 
modeencore)d'une  équivoque,  d'une  subtilité,  d’une 
interprétation  , ou  bien  de  qiiclipie  vieil  arrêt 
oublié,  ou  bien  de  quelque  nouvelle  manière  d'ap- 
pliquer un  édit  tombe  en  désuétude.  Car  on  est  dans 
l’usage  de  refaire  chaque  jour,  et  de  commenter 
habilement  quelque  partie  de  la  loi  , de  manière  à 
ce  que  les  affaires  marchent  sans  que  le  roi  ni  les 
ministres  aient  è se  plaindre  de  sa  rigueur. 

Nous  avons  des  prêtres  pour  ordonner  à des 
enfants,  à des  femmes,  à des  hommes  sans  armes, 
de  se  laisser  tuer;  nous  avons  des  ministres  pour 
récompenser  ces  prêcheurs  ; nous  avons  des  sabres 
pour  exécuter  les  volontés  des  uns  et  des  autres  ; 
nous  avons  des  talismans  magiques  qui  s’appellent 
sinécures,  et  qui,  en  récompense  de  ces  actes, 
assurent  â l’exécuteur  trente  mille  livres  par  au. 

Tout  cela  peut  se  faire,  tout  cela  se  fait  ; mais  ce 
qui  nous  resteencore  à faire,  et  ce  que,  sans  doute, 
on  ne  lardera  pas  à nous  donner,  ce  sont  des  court 
maritatety  composées  de  militaires  qui,  sans  jury, 
sans  discussion  et  sans  forme  tie  procès,  jugent  pour 
délits  militaires  les  gens  qui  ne  sont  pas  militaires. 

Permettea-rooi  de  vous  soumettre  encore  diverses 
observations. 

Dans  un  grand  nombre  d’articles  * , je  vois  une 
addition  de  châtiments  infligés  aux  fonctionnaires 
publics,  une  autre  aux  ecclésiastiques. 

Première  faute.  On  dirait  que  les  ecclésiastiques 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics,  (^>ue  sont- 
ils  donc?  Et  prétendex-vous  comprendre  dans  la 
liste  des  ecclésiasiti|ues  que  vous  punissez  et  qui  ne 
sont  pss  fonctionnaires  publicSf  les  ecclésiastiques 
étrangers  ? 

Seconde  faute.  Je  trouve  une  partie  de  votre 
code  * consacrée  exclusivement  aux  délits  des  fonc- 
tionnaires publics  y dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Passons  sur  riniililité  de  ces  mots 
obeux,  dans  texercice  de  leurs  fonctions.  Pour- 
quoi , entre  cette  partie  du  code,  qui  ne  s’occupe 

i Voy.  artiefet^,  903, 904,906,907,913, 914  et  aulrei. 


que  des  fonctionnaires , et  les  articles  séparés  qui 
s’occupent  aussi  des  fonctionnaires  y n'y  a-t-il 
aucun  point  de  communication?  Faut-il  donc  que 
le  fonctionnaire  public  passe  les  jours  et  les  nuits  à 
feuilleter  votre  code,  pour  savoir  ce  qu'il  lui  est 
permis  et  «léfendii  de  faire  ? Sa  vie , plus  souvent  sa 
fortune  et  son  emploi,  dépendent  de  la  connaissance 
des  délits  qui  lui  sont  interdits.  A quoi  l’exposez- 
vous  par  ce  roanqued’exactitude,  de  correction  et 
d'ensemble , qui,  d'ailleurs , jette  le  désordre  dans 
la  chose  du  monde  qui  en  demande  le  plus,  détruit 
l'uniformité,  et  augmente  inutilement  la  masse  du 
code? 

Comment  pouvez-vous  imposer  â la  communauté 
robligalioD  de  suivre  telle  ou  telle  règle,  et  d’éviter 
tel  ou  tel  délit,  si  vous  laissez  dans  les  ténèbres 
cette  règle  et  ce  <lélit , si  ta  confusion  qui  règne 
dans  votre  code  s'oppose  constamment  à ce  que  le 
plus  grand  nombre  y puisse  trouver  l'instruction 
qu’il  y cherche? 

Opposons  à celle  mélhotle  de  détordre  quelques 
traits  de  la  iiictbode  d’ordre  que  votre  serviteur  a 
constamment  suivie  pour  rédiger  son  cotie,  et  qui, 
éclairée  par  le  grand  principe  du  bien-être  du 
plus  grand  nombre,  lui  a donné  les  résultats 
suivants  : 

RkcLS  PttmicRf:. 

Que  chaque  citoyen  connaisse  clairement  tout  cc 
qui  l'intéresse. 

tfccLc  secoRoe. 

Que  nul  citoyen  ne  soit  obligé  d’étudier  ce  qui 
ne  l'intéresse  pas. 

Ou,  si  vous  aimez  mieux  trouver  ces  deux  sen- 
tences renfermées  dans  le  moindre  espace  possible: 

1.  Suum  cuique. 

9.  lion  suum  nulli. 

Non,  je  n’oserais  pas  plus  infliger  une  punition 
quelconque  à l’homme  qui  ne  saurait  pas,  qui  n'au- 
rait pas  été  mis  dans  le  cas  de  savoir  que  l’acte  qu'il 
a commis  mérite  punition;  je  n’oserais  pas  plus  le 
chàlier  que  donner  le  fouet  à un  enfant , pour 
n'avoir  pas  appris  la  leçon  qu'on  ne  lui  aurait  pas 
ordonné  d’apprendre. 

11  y a dans  la  masse  entière  de  la  législation,  vue 
dans  son  ensemble,  deux  parties:  \e  code  général, 
qui  embrasse  le  système  complet,  cl  1rs  codes  par- 
ticuliers dont  il  se  compose. 

0ans  le  code  général,  deux  grandes  classes 
d'individus  se  trouvent  intéressées;  CCS  deux  classes 

• Première  pjr(i«,  iilrt  VI,  art.  4tf3-598. 
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se  com|>osenl  îles  mêmes  èlres , tour  à tour  consi- 
dérés sous  un  point  de  vue  dilTérent.  I.e  citoyen , 
en  tant  qu'il  reçoit  la  protection  de  l.i  loi  contre 
toute  espèce  d'injustice,  est  re(*ardé  comme  citoyen 
favorisé \ en  tant  qu'il  est  forcé,  soit  de  s'abstenir 
du  mal,  soit  de  faire  le  bien,  il  est  regardé  comme 
astreint  par  la  loi  à s'abstenir  du  mal  ou  à faire  le 
bien.  D’un  côté  fureur , d’un  outre  compulsion. 

Ainsi , sous  un  double  rajiport,  chaque  individu 
a un  grand  intérêt  à connaître  et  les  bienfaits  et 
les  obligations  de  la  loi , et  ses  droits  et  ses 
devoirs. 

On  trouve,  dans  les  codes  particuliers  y ivo\% 
classes  principales  de  |>ersonnes  intéressées  : 

Les  personnes  soumises  aux  ta.res  ; 

Le%  fonctionnaires  publics  ; 

Kl  \es  parties  contractantes. 

1.  TAIES. 

Payer  une  taxe,  c’est  livrer,  pour  le  bien  de  la 
communauté,  telle  ou  telle  somme  d'argent.  Ici, 
c'est  la  communauté  qui  est  favorisée  y ce  sont  les 
individus  qui  sont  astreints,  t^luelquefois , tels 
individus  sont  astreints  à telle  taxe  de  telle  espèce, 
et  telle  |>ortion  de  la  communauté,  recueillant  tous 
les  fruits  de  telle  taxe,  est  seule /«romée. 

Sous  ce  litre  se  rangent  natureilemcnt  une  foule 
de  cmlf  s secondaires,  destines  à assigner  les  devoirs 
des  personnes  aa/rem/ea,  et  les  droits  des  (>ei^nnes 
favorisées. 

3.  Fo^cTioxiAiHEs  rosucs. 

Comme  forcé  de  rendre  à scs  concitoyens  tel  ou 
tel  service , le  fonctionnaire  est  soumis  i une  com- 
putsion  ; comme  récompensé  de  sa  peine  par  telle 
ou  telle  gratification^  il  est  favorisé.  Si,  pour  rem- 
plir le  devoir  auquel  la  loi  {'astreint  y on  lui  donne 
du  pouvoir , ce  pouvoir  est  encore  une  faveur.  Il 
y a cependant  une  différence  spéciale  entre  le  pou- 
voir t\  {^récompense } l'un  n’est  qu'une  faveur  y 
l’autre  est  un  bienfait  réel. 

Il  y a plus  d'une  manière  de  faire  du  pouvoir 
un  instrument  extrêmement  utile.  Mais,  partout 
ailleurs  que  dans  la  monarchie  absolue , cela  est 
illégal,  cl  le  pouvoir  accordé  comme  faveur  ^\x 
fonctionnaire  obligé  de  remplir  tel  ou  .tel  devoir  y 
doit  être  directement  appliqué  au  devoir  imposé  à 
ce  fonctionnaire. 

3.  PAKTIES  COXTRACTA!<tTCS. 

Dans  tout  contrat , la  même  personne  se  trouve 
placée  dans  une  double  situation  ; elle  est  favorisée 


par  la  loi, et  ajttreinteà  une  obligation.  Elle  trouve 
dans  ce  qu'elle  gagne , espère  ou  désire  , la  com- 
pensation de  Vob/igation  (|u'elle  s'impose. 

Les  conditions  1rs  plus  générales  de  la  vie 
humaine,  celles  de  mari  et  de  femme,  de  maître  et 
de  valet , reposent  sur  un  contrat  mutuel. 

Les  relations  du  père  et  de  Venfant  ne  lienneot 
pas  à un  contrat  ; mais  elles  naissent  évidemment 
du  contrat  passé  entre  le  père  et  la  mère. 

Il  serait  impossible,  sans  allonger  considérable- 
ment le  code,  d'imprimer  séparément,  <Tnn  c6té 
les  obligations , d'un  autre  les  droits  y tantôt  de 
telles  parties  contractantes  , tantôt  de  telles  autres 
parties.  L'ouvrage  devirndrait'inimense  et  obscur, 
s'il  fallait  répéter  pour  chaque  classe  d’individos  la 
même  série  de  droits  et  de  devoirs,  et  spécifier 
partout,  d’une  manière  absolument  exacte,  les 
doubles  relations  de  chaque  individu.  On  se  con- 
tentera de  choisir  habilement , d'après  les  circon- 
stances et  diverses  considérations,  le  titre  sous 
lequel  l'instruction  nécessaire  doit  être  rangée.  Il 
dépendra  du  jugement  et  de  l'adresse  des  législa- 
teurs de  joindre  à celle  précision  indispensable , la 
clarté  et  l'évidence.  A quoi  la  loi  servira-t-elle,  si 
elle  n’est  pas  rédigée  de  manière  à frap|>erXHsément 
tous  les  yeux?  Tous  les  clforls  }H)ur  rendre  la  loi  en 
même  temps  précise  et  facile  à comprendre,  ne 
sont-ils  ]>as  louables  cl  précieux  ? Je  vous  soumet- 
trai encore  plusieurs  idées  sur  ces  matières. 

Je  crois  d'abord  ijii'il  est  utile  de  diviser  les  lois 
en  deux  espèces  : 

Lois  d'application  constante  y 

Lois  tf  application  incidente  et  fortuite. 

Cette  distinction  embrasse  et  l’ensemble  du  code 
et  tout  le  système  des  codes  particuliers.  Elle  abrège 
nécessairement  le  code,  en  permettant  de  renvoyer 
à certaines  éditions  particulières  du  code , pour  la 
connaissance  de  ces  articles  incidentels  etfortuitSy 
qui  ne  demamlenl  qu’une  application  rare. 

Je  divise  ensuite  l'ouvrage  en  trois  parties  : 
exposition  et  motifs.  Le  texte  est  peu  considérable  ; 
il  ne  contient  que  les  noms  des  délits,  leur  défini- 
tion et  la  punition  dont  iis  sont  frappés.  Vexposi- 
tion  éclaircit  les  nuances  qui  peuvent  distinguer 
les  délits  et  les  châtiments.  Les  motifs  enfin  justi- 
fient le  reste  de  l’ouvrage. 

Chacune  de  ces  parties  que  le  plus  simple  impri- 
meur peut  aisément  délachcr  et  qui  peuvent  être 
utiles , chacune  dans  leur  genre , se  renvoient 
mntucliemenl  la  lumière.  I.e  texte  énonce , {'expo- 
sition éclaircit,  les  motifs  expliquent.  Ici  l'on 
trouve  le  fond  et  la  base  du  codey  plus  loin  les  dis- 
linclions  et  tes  nuances;  plus  loin  encore  les  rai- 
sons cl  les  preuves. 

Le  texte  n’esi  qu’une  espèce  iXabrcgéi  c’est  un 
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index  t mais  un  index  utile  que  le  législateur  Seul 
peut  faire  sans  danger,  parce  que  lui  seul  cohnalt 
la  marche  générale  de  son  onrragc  : index  non 
alphabétique  f mais  logique  ^ et  renvoyant  exacte- 
ment aux  éclaircissements,  aux  distinctions  conte- 
nues dans  l’exposilton.  et  aiix;no///>ct  aux  preuves 
contenues  dans  la  dernière  partie. 

Ainsi  j*ai  parcouru  rapidement  le  domaine  entier 
de  la  jurisprudence,  en  pe  perdant  jamais  de  vue 
le  double  principe  : Suum  cuique^  non  suu/n 
nulli.  Ainsi  J'ai  disposé  les  malièi  es  avec  assez  de 
soin  et  de  clarté  pour  que  nul  homme  ne  se  croie 
dispensé  de  suivre  la  loi  et  ne  puisse  alléguer  pour 
excuse  une  ignorance  devenue  impossilde. 

Cette  division,  ce  système  reposent  ils  seulement, 
croyez-vous,  sur  d’impraticables  théories?  Croyez- 
vous  qu'une  métho<ic  si  claire  et  si  simple  ne  puisse 
exercer  aucune  influence  sur  le  plus  grand  bien- 
être  du  plus  grand  nombre?  Ces  messieurs  ne 
l'ont-ils  pas  connue?  Hélas  ! un  étranger  eut  l’in- 
concevable audace  de  Ja  leur  soumettre  tout  entière. 
Pourquoi  donc  n'en,  avoir  pas  fait  usage?  Parce 
qu'elle  n'était  pas  de  l’invention  de  ces  messieurs; 
parce  qu'elle  ne  convenait  point  à leurs  vues;  parce 
que,  disaient-ils , ellé  ne  se  trouvait  dans  aucun  de 
ces  codes  européens  qu’ils  avaient  consultés.  II  me 
serait  facile  de  citer  bien  des  exemples  du  désordre 
que  le  système  de  ces  messieurs , ou  plulêt  leur 
manque  de  système , a jeté  dans  leur  ouvrage.  JVn 
choisis  deux. 

Dans  mon  plan , un  des  codes  p.nrticulicrs  est 
intitulé  : Code  du  mari  et  de  la  femme.  Il  donne 
à la  fois  toutes  les  obligations  imposées  et  tous  les 
droits  assurés  à ces  deux  conditions  corrélatives.  Si 
cela  dépendait  de  moi,  ce  code  se  trouverait  dans 
la  main  de  tous  les  nouveaux  époux.  Ils  ne  s'enga- 
geraient plus  les  yeux  fermés.  Ils  sauraient  quels 
sont  leurs  droits  et  cc  à quoi  ils  s'obligent.  I.c 
même  code  renverrait  le  lecteur  au  coile  du  père 
et  de  Venfant.  Celle  coutume  serait  peut-être  aussi 
utile  que  celle  de  l'anneau  nuptial  et  ces  paroles  que 
les  juifs,  Turcs  et  autres  infidèles  prononcent  sur 
les  deux  tètes. 

Si  un  époux  cherchait  dans  le  code  de  ces  mes- 
sieurs l’article  qui  le  concerne,  il  aurait  beau  lire 
tous  les  titres  du  volume,  il  n’y  trouverait  nulle 
part  ces  mots  marij  femme , enfants , mariages; 
et  si  un  heureux  hasard  le  condiiisiût  à l'endroit  où 
les  législateurs  ont  traité  des  relations  dont  H est 
ici  question , il  serait  sans  doute  aussi  surpris  que 
nous  de  trouver  celte  partie  importante  du  code 
sous  le  litre  : Délits  contre  buenos  costumbres 
Les  bonnes  coutumes  / 

« An.  559  5êi. 


Une  division  du  code  s'occupe  spécialement  des 
délits  des  fonctionnaires  publics  *.  Un  autre 
article  a pour  titre  : DJlils  contre  la  liberté  de  la 
nation  ; quel  est  le  fonctionnaire  public  qui , après 
avoir  lu  le  premier  de  ces  chapitres , songera  à en 
aller  trouver  le  complément , bien  loin  de  là,  dans 
un  chapitre  sur  la  liberté  delà  nation?  C'est 
pourtant  ce  qu'il  est  obligé  de  faire. 

Faire  connaître  à tous  les  hommes  les  charges 
auxquelles  ils  doivent  sc  soumettre  comme  citoyens 
et  le  fruit  qu'ils  doivent  en  retirer,  leur  offrir  clai- 
rement , d’un  cêté  le  châtiment , d’un  autre  côté  la 
récompense  ; c’est  le  premier  tlevoir  du  législateur. 
Le  refuser,  c'est  fouler  aux  pied.s  lelernel  principe, 
le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre. 

J'assure  à ces  messieurs  des  moyens  de  parvenir 
à ce  but.  Etait-ce  un  service  médiocre?  Et  donner 
à la  loi  toute  sa  puissance,  est-ce  une  chose  à dé- 
daigner ? 

Ces  messieurs  ont  dédaigné  mes  efforts.  La  con- 
naissance qu'ils  avaient  des  localités  a pu  leur  per- 
suader qu'un  étranger  était  incapable  de  s'occuper 
des  affaires  de  l'Fspagnc , et  que  cette  lâche  conve- 
nait à eux  seuls.  En  effet,  dans  l'ouvrage  d'un 
étranger  sur  des  matières  locales,  tes  im{ierfectjons 
devaient  se  trouver  en  grand  nombre;  mais  rien 
n’em})êchait  de  les  corriger  : mon  application  pou- 
vait être  utile;  mais  soit  dédain,  soit  dépit,  soit 
mani|iie  de  moyens , de  temps,  ces  messieurs  l'ont 
laissée  dans  l’oubli  le  plus  complet.  ILs  ont  fuit  usage 
de  leurs  connaissances  locales,  et  l’on  peut  voir 
quel  en  est  le  fruit. 

Encore  deux  règles  nécessaires  : 

1*  lisdem  ideiSy  rerba  codent ^ ou  si  vous  l'aimez 
mieux,  eadem  natura , eadetn  nomenclatura. 

Mêmes  mots  pour  les  memes  idées,  même 
nomenclature  dans  tes  mêmes  circonstances. 

2"  Ideis  dirersis,  rerba  dirersa,  ou  bien  alia 
natura,  alia  nomenclatura. 

D'autres  mots  pour  d'autres  idées,  une  autre 
nomenclature  pour  d'autres  circonstances. 

En  effet,  si  vous  changez  les  mois,  qui  ne  croira 
pas  que  vous  voulez  changer  les  faits?  Si  vous  placez 
sous  des  titres  communs  des  choses  différentes,  qui 
ne  sera  tenté  de  confondre  ces  choses?  Si  vous  ne 
placez  pas  les  choses  qui  ont  du  rapport  sous  des 
titres  qui  en  ont,  qui  se  reconnaîtra  dans  votre 
code? 

Avec  l’aide  de  ces  règles  sûres,  j’espère  faire  un 
jour,  pour  la  science  des  lois,  cc  que  Linné  a fait 
pour  l'histoire  naturelle,  et  Sauvage  pour  la  noso- 
logie, si , du  moins , Dieu  me  réserve  encore  assez 
d'existence  et  de  facultés.  Et  quand  je  n’aurais  fait 


* Chsp  XII , 133,  135.  Art.  453  538. 
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que  donner  les  règles  qui  peuvent  servir  à com- 
pléter rocuvre,  je  croirais  avoir  rendu  un  véritable 
service. 

Pourtpiui  ce  désordre  et  cette  injustice  dans  les 
codes  ordinaires  des  lois?  Parce  que  le  petit  nombre 
des  gens  qui  gouvernent  a sous  sa  dépendance  les 
avocats  et  les  faiseurs  de  lois;  parce  que  les  inté- 
rêts de  ces  derniers  s'opposent  aux  intérêts  des 
millions  de  leurs  concitoyens;  parce  que  la  multi- 
tude et  la  confusion  des  lois  augmentent  leur  profit, 
et  parce  que  l’ignorance,  la  cupidité,  le  despotisme, 
se  liguent  pour  renlrelenir  dans  un  éternel  chaos. 
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I.e  but  de  M.  Bentham , «e<  effet*  et  tei  moyeoi  comparé*  i 
ceux  de*  législateur*.  — Utilité  du  code  pour  M.  Bentham. 
— .Sanclton  S donner  au  code  sou*  une  condition.  — * 
Anarchie  de*  États-Unis.  — Exemple  de  TAngleterre.  — 
Le  tnaiivai*  préférable  an  pire.  — Le  mal  porte  «on  re- 
mède. — Autre*  proposition*.  — influrnee  de  l'ancien 
code.  — Classification.  — Sévérité  de  ce*  lettre*.  — 'Posi- 
lion  difficile  du  comte  de  Toreno.  — De  la  monarchie.  — 
On  engage  ces  messieuri  A confesser  leur*  faute*.  — De- 
mande* relative*  A la  circulation  de  ce*  lettre*  et  A leur* 
traduction*.  — Menace. 


Je  vais,  monsieur,  commencer  par  récapituler 
sommairement  la  conduite  des  membres  du  comité, 
leurs  vues  et  les  effets  qu'ils  ont  produits.  J’oppo- 
serai celte  conduite,  ces  actes,  ces  vues  et  ces  effets 
au  but  que  je  me  proposais  de  mon  c6té,  et  aux 
effets  que  je  voulais  produire. 

1”  Mon  but  unique  était  le  plus  grand  bien-être 
du  plus  grand  nombre , ce  principe  que  vous  pro- 
clamâtes aussi  dans  votre  code , art.  4 et  13.  Je  n'ai 
pas  cessé  de  montrer  ce  but , et  de  le  tenir  présent 
à tous  les  yeux. 

Ces  messieurs,  au  contraire,  se  sont  contentés 
de  le  nommer,  et  l'ont  perdu  de  vue  aussitôt... 
D’autres  diront  pourquoi. 

J'avais  proposé,  comme  moyen  de  tendre  à ce 
bien-être  du  plus  grand  nombre,  de  confier  la  rédac- 
tion du  code  à un  homme  placé  hors  de  la  sphère 
de  ces  intérêts  contraires  au  bien  être  du  grand 
nombre,  à un  étranger. 

Ces  messieurs,  ayant  reconnu  sur  leurs  propres 
têtes  l'organe  précieux  de  l'infaillibilité , et  se 
croyant,  par  le  fait  de  leurs  supériorités  morales 
et  autres , parfaitement  à l'abri  de  toute  séduction, 
ont  préféré  garder  pour  eux-mêmes  ce  soin  diffi- 
cile, et  n'ont  rien  tant  redouté  que  de  voirTélranger 


s'en  emparer.  Aussi  l’ont-ils  écarté  de  toutes  leurs 
forces. 

3**  Dans  le  même  but,  et  pour  justifier  le  plus 
complètement  possible,  et  l’élude  du  législateur,  el 
la  justesse  de  ses  travaux , je  proposais  de  ne  pas 
admettre  un  seul  article  qui  ne  fût  raisonné  et 
accompagné  de  motifs  et  de  preuves  palpables.  Ces 
messieurs  n'ont  rien  oublié  pour  que  toutes  les  lois 
de  votre  pays  se  trouvassent  sans  moli^ , sans  pré- 
texte, sans  justification  quelconque,  et  ouvrissent 
une  carrière  immense  aux  doutes  sans  fin  et  aux 
conjectures  illimitées. 

4'*  Dans  la  même  vue,  regardant  un  esprit  d'en- 
semble et  d’ordre  comme  l’une  des  choses  les  plus 
précieuses  et  les  plus  désirables  , et  croyant  impos- 
sible de  parvenir  à cet  ensemble  si  l’ouvrage  est 
confié  a plusieurs  mains,  fai  témoigné  le  désir 
qu’une  seule  main  y fût  employée. 

Ces  messieurs,  au  contraire , ayant  réservé , pour 
leur  particulier,  leparlagedtt  poiivoiret  de  la  gloire 
entre  eux  et  leurs  amis,  ont  trouvé  tout  naturel  de 
se  répartir  la  confection  de  l'ouvrage,  sans  trop 
s’embarrasser  si  le  bien-être  du  plus  grand  nombre 
en  souffrirait,  mais  dans  la  ferme  persuasion  que 
leur  bien-être  à eux  n’en  souffrira  pas. 

b**  Toujours  dans  les  vues  que  j'aidites  plus  haut, 
considérant  la  somme  presque  introuvable  de  talent 
que  demande  un  tel  ouvrage,  son  importance,  et 
ta  difficulté  de  rencontrer  réunies  dans  un  même 
cerveau  toutes  les  facultés  qu'il  exige , j’ai  fait  tous 
mes  efforts  pour  prouver  qu’il  est  nécessaire  de 
favoriser  la  compétition  par  tous  les  moyens  ima- 
ginables, el  d’attirer  de  tous  les  points  de  l'Europe, 
même  de  l’Espagne  et  de  se^couvenls  ( pardonnex- 
moi  cette  liberté  ) , toutes  les  lumières  nécessaires 
à une  si  grande  entreprise. 

Ces  messieurs , au  contraire  , ont  tout  fait  pour 
repousser  la  compélilion,  pour  écarter  U rivalité, 
pour  demeurer  seuls  maîtres  du  champ  de  bataille, 
et  mou  exemple  suffit  pour  prouver  comment  ils 
traitent  les  autres. 

Les  émotions  pénibles  que  mes  efforts  ont  pu 
exciter  dans  l’esprit  des  législateurs  me  sont  péni- 
bles à moi-même.  Au  contraire,  la  vue,  la  lecture  et 
l’exaroende  leur  travail  m’ont  réjoui.  Us  m’ont  pro- 
curé non-seulement  une  jouissance  passagère,  mais 
une  utilité  véritable;  il  a aidé  ma  faiblesse,  il  a 
secondé  mes  desseins. 

Kn  le  parcourant,  en  l’examinant,  j'ai  trouvé 
plus  d'un  motif  pour  continuer  roun  travail  per- 
sonnel. 

1*  Il  me  dévoile,  en  tout  ou  en  partie,  ces  cir- 
constances locales  que  la  modestie  de  ces  messieurs 
a données  pour  seul  prétexte  de  leur  capacité  et 
du  privilège  qu’ils  occupaient. 
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S*  11  place  devant  moi  et  devant  la  nation , que  | 
tout  mon  bonheur  aérait  de  servir,  une  espèce  de 
carte  où  je  trouve  indiqués  tous  les  points  obscurs, 
tous  les  points  difficiles  pour  l'étranger,  tous  les 
points  controversés,  tous  les  points  qui  demandent 
une  connaissance  des  mœurs  des  peuples. 

3*  Eoflu,  il  présente  à la  nation,  il  présente  aux 
corlès,  il  présente  è l'Europe  le  seul  essai  de  légis> 
l.vtion  régulière,  le  plus  grand  effort  de  génie  légal 
que  l'Espagne  possède.  Il  est  bon  de  savoir  avec  qui 
l’on  a à combattre;  plus  l'ennemi  se  montre,  plus 
on  a de  chances  pour  le  frapper  ; plus  il  se  dé- 
couvre, plus  il  dévoile  ses  faiblesses,  plus  l'adver- 
saire futur  est  heureusement  placé. 

Je  suis  donc  très -content  du  code  tel  qu'il  est 
flans  son  état  de  candidature.  Le  serai -je  de  le 
voir  tanclionné?  Oui,  monsieur,  sous  certaines 
conditions;  je  me  trompe,  sous  une  seule. 

Sanctionnez  ce  code;  sanctionnez-le  de  suite,  si 
vous  avez  le  temps  «le  guérir  quclt|ues-unes  de  ces 
plaies,  sur  lesquelles  vous  a>ez  eu,  monsieur,  la 
hardiesse  et  la  franchise  de  placer  vous- même  le 
doigt.  Si  vous  n'avez  pas  le  temps,  sanctionnez, 
sanctionnez  bien  vite,  dans  létal  où  il  se  trouve. 

liais  au  lieu  de  lui  donner  témérairement  une 
durée  sans  limites  , assignez  iui  seulement  une 
é|»oque  bornée.  (,)ue  ce  temps  soit  court.  Les  bons 
elFels  vont  aussitôt  paraître,  cl  si  l'ex}>ériencc, 
comme  on  doit  le  désirer,  prouve  sa  perfection , 
qu'on  le  livre  à l’instant  a cette  iimnorlalilc  ravis- 
sante, dont  l'idée  seule  est  un  enchanletnenl  pour 
ses  honorables  auteurs. 

Cette  condition  leur  paraîtra  cependant  fort 
dure,  je  l’avoue  ; je  ne  puis  même  espérer  qn'ils  y 
donnent  les  maiqs,  et  c'est  à |teinc  si  je  compte  sur 
votre  influence,  que  la  renomiiiéc  me  représente 
comme  si  puissante,  pour  déterminer  leurs  suffrages 
sur  un  point  si  chatouilleux.  11$  n'onblieroul  pas 
assez  tôt  les  nobles  organes  CL'infaiHibitité  et  d'f//i- 
peccaàitité  dont  les  e doués  la  nature,  |>our  croire 
qu’un  ouvrage  sorti  de  leur  cer\cau  puisse  avoir 
l^soin  d'essai.  Qui  pourra  leur  persuader  cette 
humiliation?  Les  codes  qu’ils  ont  consultés?  Les 
cliefo  européens,  les  manufacturiers,  débitants,  et 
autres  commerçants  des  lois  humaines?  Hélas  ! non  ; 
ils  ont  tous  la  même  admiration  pour  ces  précieux 
organes. 

Où  fuir  pour  trouver  quelque  preuve  capable  de 
loucher  ces  messieurs?  En  Amérique;  dans  cet 
heureux  pays,  où  la  liberté  trouva  son  berceau,  où 
elle  trouve  aujourd’hui  son  dernier  asile.  C'est  là, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  qu'une  toi  tiberticide 
fut  seulement  épargnée,  et  expira  d'eile-mème, 
après  avoir  fait  son  temps. 

« Les  Éuu-Unis!  Ne  nous  parlez  pas  de  démo- 


« crath.  On  n'est  impeccable  et  in/aiUiàte  que 
« dans  les  monarchies  ; c'est  en  Turquie , c'est  en 

■ Autriche,  patrie  du  docteur  Gall,  que  se  trou- 
« vent  les  organes  en  question  , et  que  les  crânes 
« gouvernants  sont  admirables.  Dans  votre  anar- 
u chie  des  États-Unis , le  bien-être  du  plus  grand 
« nombre  dépend  de  la  volouté  du  plus  grand 
» nombre.  Quelle  absurdité  ! Nous  n'agissons  |>at  ‘ 
K ainsi.  Nous  mettons  le  bien  ou  le  mal-être  de 
•c  la  masse,  de  la  masse  tout  entière,  entre  les  mains 
H d’un  seul  individu  , qui  peut  tout  faire,  sans  qui 
w rien  ne  se  fait.  C’est  en  sa  puissance  que  se  trbu- 
« vent  exclusivement  tous  ces  biens  terrestres  que 
« l’on  estime  ici-bas.  11  en  fait  tel  usage  qu’il  lui 
« plaît.  11  les  distribue  à son  gré.  Cela  est  très-rai- 

■ sonnable.  Il  n'y  a pas  le  moindre  danger,  et  le 
« caractère  sacré  qui  lui  descend  du  ciel,  se  com- 
H munique  à ceux  qui  l'entourent  ; l'âge  d'or  renaît 
M pour  l'univers.  » 

Cependant  je  ne  puis  me  résoudre  à désespérer 
tout  à fait.  Il  me  reste  un  exemple,  une  justifica- 
tion, un  antécédent.  C’est  mon  pays  même,  c’est  le 
gouvernement  anglais,  tout  aristocratique,  tout 
op|H>8é  à rintérèt  du  plus  grand  nombre , tout  dé- 
voué qu'il  est  à rintérël  du  petit  nombre  et  de  celui 
qui  est  à la  (ële  du  petit  nombre  gouvernant,  c'est 
ce  gouvernement  qui  va  me  fournir  mon  exemple. 

Nos  statuts  (et  nous  en  avons  chaque  année  une 
quantité  considérable  ),  nos  statuts  et  siirloul  ceux 
fiui  semblent  attaquer  les  libertés  publiques,  voient 
presque  tous  leur  influence  restreinte  â une  seule 
année.  Tels  sont  les  six  acteSf  que  ce  nom  seul 
désigne  aux  amis  de  la  liberté  anglaise  : les  six  actes 
qui  veulent  étouffer  toute  discussion  et  toute  indé- 
pendance. Tel  est  encore  cct  acte  de  rébeltion 
{Mutiny-act)  qui  établit  une  armée  t)ermaoeDle,cet 
acte,  auquel  tient  la  vie  du  gouvernement  (à  l'en- 
tendre du  moins),  comme  celle  de  iHcléagre  était 
attachée  au  funeste  tison . Sans  lui,  si  les  craintes 
des  ministres  sont  réelles,  toute  la  machine  sociale 
serait  dissoute.  Eh  bien!  on  ne  lui  accorde  qu'une 
année  d'existence.  Le  ministre  britannique  auprès 
de  voire  cour  peut  vous  le  certifier,  et,  bien  que 
les  connaissances  d'un  favori  exilé  de  Saint-James 
pour  une  lointaine  ambassade  ne  doivent  pas  être 
bien  profondes  sur  des  matières  aussi  graves,  il  en 
saura  sans  doute  assez  pour  vous  instruire  là-dessus. 

Quoi!  l'exemple  d’un  gouvernement  si  habile  et 
si  instruit  de  tout  ce  qui  peut  lui  servir  ou  lui 
nuire  ne  pei  suaderail  pas  ces  messieurs , et  ils  ne 
donneraient  pas  à leur  code  et  à la  raison  cette 
expérience  nécessaire,  quand  ils  voient  l'adminis* 
Iralion  la  plus  égoïste  et  la  plus  corruptrice  con- 
sentir à ne  laisser  vivre  que  douze  mois  les  lois 
mêmes  auxquelles  elle  attache  son  existence! 
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Peiilélre  un  consenlement  si  prompt  â un  mau- 
vais ouvrage,  et  iinetliirèe  même  courte  accordée 
à un  coile  déreetueux  , vous  semhlent-ils  offrir  des 
inconvénients.  Sans  doute  : mais  si  le  mal  est  dan- 
gereux, il  est  préférable  au  pire;  et  tel  mauvais 
que  soit  un  code,  je  lui  donnerai  mon  rote,  s'il  est 
un  peu  moins  mauvais  que  le  code  qu'il  remplace. 
Comparé  au  code  ancien,  tel  que  ces  messieurs  l'ont 
représenté  dans  leur  préface,  le  nouveau  est  une 
bénédiction  véritable. 

D'ailleurs,  si,  comme  vous  me  Tarez  dit,  les 
atrocités  de  l'ancienne  loi  ne  recevaient  que  la 
moitié  de  leur  exécution  ; si  leur  propre  horreur  en 
modérait  la  pratique  et  en  arrêtait  Tinfluence,  il  est 
à croire  que  les  articles  inconvenants  ou  dangereux 
delà  loi  nouvelle  recevront  de  même  la  correction 
de  la  force  des  choses  et  de  la  nécessité. 

Il  y a des  peuples  dont  la  félicité  dépend  de 
l’exécution  des  lois  existantes.  Il  y en  a d'autres 
qui  n’attendent  leur  bien  que  de  la  non-exéculion 
de  ces  lois. 

Quand  elles  tendent  au  bonheur  du  plus  grand 
nombre,  et  qu’elles  sont  mises  en  pratique,  le  peuple 
est  heureux.  Quand  elles  ont  un  but  contraire,  le 
bonheur  du  peuple  demande  qu’elles  n’aient  aucun 
effet. 

Malgré  quelques  traces  de  poison  que  la  législa- 
tion européenne  a laissées  dans  celle  des  Etats- 
t'nis,  el  sur  lesquelles,  comme  sur  une  matière 
vénéneuse,  les  avocats  s’engraissent  encore,  ce  pays 
possède  les  lois  dont  l’exécution  la  plus  complète 
assure  la  plus  grande  sécurité  du  plus  grand  nom- 
bre. Dans  certains  pays,  au  contraire,  Tcxéciition 
d’une  seule  loi , prise  à la  rigueur,  causerait  un 
dommage  immense.  Je  sais  une  contrée  dont  tous 
leshabilatits  porteraient  des  chaînes  , dont  la  {H)pU‘ 
lation  tout  entière  se  diviserait  en  deux  classes, 
geôliers  et  prisonniers,  bourreaux  et  victimes,  si 
les  lois  seules  sur  le  libelle  étaient'  mises  à exécu- 
tion. Je  soutiens,  et  il  me  serait  aisé  de  prouver, 
que  vos  lois,  telles  que  le  code  en  question  les 
donne,  exécutées  à la  rigueur,  finiraient  par  net- 
toyer le  royaume  *el  en  faire  la  monarchie  du 
monde  la  plus  tranquille,  un  désert. 

Partout  où  domine  Tinfluence  de  la  loi  romaine, 
à côté  de  ce  fonclionnatre  suprême  qui  possède  en 
son  propre  nom  le  pouvoir  de  pardonner,  el  qui 
l’exerce  de  son  aveu,  et  suivant  les  lois  de  la  con- 
stitution, à côté  de  lui  se  trouvent  d'autres  fonc- 
tionnaires, qui  exercent  d'une  manière  non  ouverte 
et  avouée,  mais  tacite,  le  même  pouvoir  et  la  même 
influence.  Ces  juges,  chargés  de  faire  les  recher- 
ches el  les  observations  nécessaires,  soit  à la  sen- 
tence, soit  au  pardon,  ont  exercé,  de  par  le  roi, 
un  pouvoir  inquisitorial.  Telle  est , si  ma  mémoire 
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ne  me  trompe  pas,  lesysièmé  de  la  justice  dans  les 
domaines  de  TAulriebe,  suivant  Banniza,  et  en 
Prusse,  suivant  Bœhmer.  Telle  était  aussi,  je  crois, 
votre  situation  judiciaire,  sans  parler  du  reste  de 
TEurope. 

Chez  nous  , tout  n’esl  pas  aussi  désespéré.  Nous 
ne  faisons  point  un  monopole  du  droit  de  faire 
observer  ces  lois,  sur  lesquelles  repose  la  sécurité 
personnelle.  Quoique  notre  monarque  soit  un  dieu 
sur  terre,  ainsi  que  Blackstone  a pris  soin  de  nous 
l'apprendre,  quoique  nos  avocats  aient  fait  grande 
attention  à lui  assurer  les  moyens  el  le  pouvoir  de 
mettre  à mort  qui  II  lui  plait;  quoique,  par  leurs 
travaux,  rien  ne  soit  plus  aisé  et  plus  commun  que 
de  voir  un  agent  du  pouvoir  suprême  assassiner  qui 
il  4)Ialt  au  souverain,  et  recevoir  ensuite  sa  grâce 
par  la  seule  vertu  de  la  signature  du  même  (voilà 
qui  est  commode  sans  doute,  et  les  dernières  an- 
•nées  de  notre  histoire  donnent  quelques  exemples 
de  celte  méthode  cx|>édiliYc)  : ce|>endanl,  comme 
les  signatures  et  les  contre-signatures  sont  choses 
visibles , on  a préféré  des  moyens  de  tuer,  moins 
légaux  , plus  généraux  et  plus  efficaces.  On  a mas- 
sacré, mais  en  masse  ; on  a égorgé , mais  (umiil- 
luairement. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  crojre  que  notre  juris- 
prudence ne  s’achemine  pas  vers  une  ruine  sen- 
sible. Chaque  session  du  parlement  aplanit  la 
route.  En  entassant  statuts  sur  statuts,  on  a fini 
par  en  venir  à un  point  d'aisance  et  de  facilité,  qui 
ne  fait  tenir  qu’à  un  fil  la  vie  de  chaque  citoyen  , et 
qui  met  entre  les  mains  du  roi  le  ciseau  qui  peut 
couper  ce  fil  à chaque  instant.  Je  vis  encore  : quelle 
reconnaissance  ne  dois-je  pas  à ceux  qui  m’ont 
épargné? 

Je  reviens  à mon  sujet.  Vous  pardonnerez  une 
digression  inspirée  par  mes  intérêts  les  plus  natu- 
rels el  les  plus  chers. 

Dans  un  mauvais  système  de  gouvernement; 
quand  le  bien  être  de  quelques  hommes  absorbe 
évidemment  le  bien-être  du  pins  grand  nombre; 
quand  telle  est  la  tendance  dangereuse  des  lois, 
que  rigoureusement  observées,  cites  produiraient 
ou  Texlinctioii  ou  la  dépravation  de  l’espèce;  dans 
un  tel  état  de  choses , que  peut-on  désirer  de  plus 
utile  qu’un  pouvoir  arbitraire  qui  serre  de  contre- 
poi<ls  à Touvrage  des  législateurs,  et  qui  protège  le 
genre  humain  contre  les  effets  de  leur  démence  et 
de  leur  aveuglement?  Ainsi  ces  codes  qui  établis- 
sent l'arbitraire,  portent  en  eux-mèmes  leur  re- 
mède; et  toute  Tespérancc  qui  reste  au  philosophe, 
en  les  voyant  prendre  force  de  loi , c'est  que  le 
despotisme  (|U’il$  apportent  leur  servira  de  pal- 
liatif. 

Telle  est  atissi  mon  espérance , quand  je  jette  les 
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yeux  sur  le  code  en  question,  et  en  supposant  qu’on 
le  sanctionnera  dans  sa  rédaction  présente. 

Apres  avoir  demandé  que  l’on  assigne  des  limites 
à l’époque  pendant  laquelle  le  cotle  sera  en  vigueur, 
après  avoir  fait  la  proposition  de  le  présenter  |»en- 
dantquclque  temps  à l'essai,  j’ai  encore  non  pas  des 
conditions,  non  pas  des  questions,  non  pas  des  de> 
mamies,  mais  quelques  légères  propositions  à faire. 

1*  Je  proposerais  (]u’il  fût  défendu,  par  un  artirie 
spécial,  de  venir  chercher  , sons  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  dans  les  anciennes  coutumes  des  tribu- 
naux espagnols,  des  supplémenls  à la  rigueur  de  la 
loi  actuelle,  ainsi  que  de  punir,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  toute  espèce  de  crime  qui  ne  serait 
pas  spécifié  dans  le  nouveau  code. 

Titre  l , chapitre  13  , je  trouve  ces  mots  : « Des 
M délits  et  des  dciinquanls,  non  compris  dans  le 
«code.  • Sous  ce  titre , je  trouve  placées,  entre 
autres  S les  ^utes  qui  peuvent  être  commises 
contre  les  règlements  et  ordonnances  qui  gouver- 
nent les  diverses  branches  de  l'administration.  Il 
est  vrai  que  l’on  s’arrête  là  , et  que  c’est  la  seule 
manière  dont  ces  fautes  seront  désignées. 

Dans  le  cas  où  sc  trouvaient  les  législateurs.  le 
plus  court  et  le  plus  sûr  moyen , c'était  d’effacer 
d’un  seul  coup  tout  cet  aacten  code  qu'ils  voulaient 
remplacer  ; il  fallait  écraser  toutes  les  têtes  de 
l’hydre  ou  la  laisser  vivre.  C’est  cc  qu'auraient 
exécuté  bien  certainement  des  hommes  dont  le  coup 
d'œil  eût  voulu  embrasser  tout  le  système  des  luis 
humaines  ; mais  ces  messieurs  ne  l’ont  pas  voulu; 
mais  ce  n'était  pas  leur  intention  ; peut-être  ne  le 
croyaienUiU  pas  possible  ; et  comment  tenter  ce 
que  l’on  regarde  comme  impossible? 

Même  en  Angleterre,  où  plus  d’expérience  de  ces 
matières  nous  a donné,  sur  un  point  spécial,  plus 
delumièresqu’àrKspagne.on  voit  bien  des  hommes, 
d'ailleurs  instruits  , se  refuser  à l'idée  d'embrasser 
l'enscroblc  du  système , et  d’assigner  aux  délits  et 
aux  châtiments  des  limites  précises.  « Ces  limites , 
« dUent-ils,  Je  ne  puis  les  tracer.  Un  autre  homme 
« les  tracerait  ! cela  est  intolérable,  n Ainsi  l’cxclu- 
sioh  naissant  de  l’inaptitude  particulière,  des  ténè- 
bres étemelles  régnent  sur  un  domaine  (pic  ces 
gens  ne  peuvent  éclairer,  et  sur  leipiel  ils  dcfcndciit 
à autrui  de  porter  la  lumière. 

Eh  quoi  i après  avoir  couvert  de  houtc  et  de 
mépris  le  système  des  lois  pénales,  «{u’ils  avaient 
trouvées  existantes,  ces  messieurs,  au  lieu  de  lui  en 
substituer  un  plus  convenable,  l'auront  laissé  sub- 
sister? A ce  fardeau,  qu’eiix-mêmcs  déclaraient 
énorme,  ils  se  seront  contentés  d’en  ajouter  un 
nouveau  de  leur  façon? Quel  ronlre-sens!  quelle 
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ineptie!  Ab  ! monsieur,  vous  ne  pouvez  foire  assez 
d’efforts  pour  vous  y opposer. 

Faites  tous  vos  efforts,  monsieur;  vous  n'empé- 
cherez  cependant  pas  qu’une  troupe  tout  entière 
d'hommes  de  lois,  élevés  et  nourris  dans  la  loi 
romaine^  n’aillent  sans  cesse,  sinon  directement, 
du  moins  indirectement,  consulter  les  oracles  de  la 
sorcière , et  foire  servir  l’ancienne  loi  à l’inlcrprë- 
latlon  de  la  nouvelle.  Vous  n’cmpêchcrez  pas  toute 
une  nation  de  juges,  nourris  (le  cc  lait  vénéneux 
des  anciens  errements,  de  répandre  sur  tout  ce 
qu’ils  toucheront  le  poison  dont  ils  sont  imprégnés. 

Comment  donc  substituer  la  certitude  à l’incer- 
titude, rexaclilude  au  vague?  D'une  seule  manière  : 
CO  donnant,  comme  je  l'ai  déjà  fait  dans  un  ouvrage 
français,  les  raisons  de  ce  que  l’on  statue  ; en  fai- 
sant précéder  ces  raisons  de  l’exposition  des  diffé- 
rents cas  et  des  subdivisions  de  la  loi,  el  en  plaçant 
Q la  tête  de  l’ouvrage  le  texte  pur  et  simple,  comme 
la  base  et  le  germe  de  tout  le  système. 

C’est  ainsi  <)u'uo  code  raisonné  embrasserait  à 
la  fois  toutes  les  parties  auxquelles  le  gouverne- 
ment a déjà  donné  force  de  loi  ; ni  même  temps 
que  sa  voyance  embrasserait  dans  l'avenir  tous  les 
futurs  contingents. 

3“  Encore  une  légère  altération  que  je  ne  propo- 
serais pas  si  elle  n'était  d'une  extrême  facilité,  et  si 
elle  ne  pouvait  se  faire  sans  blesser  de  près  ni  de 
loin  l’orgueil  naliuiial , sans  affecter  le  moins  du 
monde  le  précieux  organe  de  l'infaillibilité  législa- 
tive. Dans  le  code  proposé,  les  articles  sc  suivent 
dans  l’ordre  purement  numérique.  Nulle  ombre  de 
classification  ; on  les  compte  purement  et  simple- 
ment, depuis  1 jusqu’à  839.  Eu  vuin  l’ouvrage  a-t-il 
ses  divisions  cl  scs  subdivisions,  qui  ont  elles- 
mêmes  leurs  classes;  la  série  des  numéros  ne  $’io> 
terrompt  point. 

Celte  méthode  a des  inconvénients.  Qu'il  faillie 
insérer  un  article,  qu’il  faille  en  éliminer  un  : quel 
changement  celte  légère  mutation  opère  sur  tous 
les  chiffres  qui  suivent  ! Je  propose  de  substituer  à 
celle  manière  embarrassante  un  moyen  bien  simple, 
la  numération  par  chapitre,  recommençant  à chaque 
chapitre  nouveau. 

Ainsi , l'on  peut  insérer,  changer,  supprimer, 
sans  altérer  la  numéralion  de  l'ouvrage  entier.  Mais 
ce  n'était  point  ce  que  voulaient  ces  messieurs.  Leur 
intention  était  que  leur  ccuvre  ne  subit  aucuue 
altération  , et  voilà  comme  ils  s’y  sont  pris.  C’est 
une  ingénieuse  invention  du  génie  de  l'infaillibilité. 

On  sait  combien  le  même  génie  leur  a inspiré  de 
mesures  et  de  moyens  dtr  la  même  espèce. 

Mes  réflexions  sont  sévères  ; plus  elles  ont  de 
vérité,  plus  elles  seront  regardées  comme  accrbe.s  ; 
cc  n’est  point  sans  déplaisir  que  j'y  songe.  Je  mu 
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figure  aisément  et  arec  amertume  l'impression  désa- 
gréable que  ers  lettres  ont  dû  porter  dans  l'esprit 
de  ces  messieurs.  La  sj'mpathie  arrête  ma  plume; 
j'ai  besoin  de  la  force  d'une  abstraction  continue  , 
pour  ne  pas  cesser  tout  â coup  ces  dures  vérités. 
Mon  devoir  me  l'ordonne;  je  manquerai}  à moi- 
même,  en  taisant  mes  sentiments;  je  tous  manque- 
rais , je  serais  coupable  : cependant , c'est  avec 
répugnance  que  Je  porte  le  scalpel  dans  les  chairs 
vives. Tel,  le  chirurgien  se  fait  cruel  par  humanité. 
Non , dans  cc  terrible  office,  ma  main  ne  tremblera 
pas.  J'ai  devant  moi  un  pays  nouveau,  né  à la  liberté  : 
les  Espagnols  des  deux  hémisphères  ; j'ai  un  bien 
réel,  futur  et  présent  à opérer  ; j'ai  les  éternelles 
libertés  de  l'espèce  humaine  à défendre. 

Oui , je  continuerai  courageusement  ma  lâche 
cruelle.  Je  n'épargnerai  point  ces  législateurs,  et, 
par  uue  pitié  stérile  et  fausse,  je  ne  leur  préparerai 
pas  des  douleurs  cuisantes.  Et  quelle  gratitude  ne 
me  doivent  ils  pas?  Un  seul  des  vingt  et  quelques 
articles  homicides  que  j'ai  déjà  indiqués  eût , dans 
la  pratique , mis  à la  torture  la  plus  atroce  ces  âmes 
belles  cl  généreuses.  Que  de  repentirs,  que  de 
peines,  que  de  remords  je  leur  ai  sauvés,  moi, 
pauvre  inconnu,  qui  leur  suis  aussi  étranger  que  si 
iabime  du  tombeau  nous  séparait! 

Quant  à TOUS,  monsieur,  votre  assentiment  inté- 
rieur a,  j’ose  ra’cn  flatter,  sanctionné  cette  corres- 
pondance que  vous  avez  encouragée.  Vous  avez  dû 
voir,  avec  le  plaisir  des  âmes  généreuses,  cette  fran- 
chise de  sentiments  et  cette  audace  d'expressions 
que  la  cause  que  je  soutiens  méritait,  et  que  justifiait 
voire  caractère.  Mais  je  sens  combien  de  vérités  et 
d'arguments  sont  en  contraste  avec  votre  position 
personnelle  ; je  sens  dans  quel  défilé  vous  vous  êtes 
nécessairement  trouvé  placé.  Non , avec  la  raison  la 
plus  éclairée,  le  comte  de  Toreno  ne  pouvait  pas 
répéter  ces  charges  énormes,  alléguées  contre  ses 
collègues.  Non , le  comte  de  Toreno  ne  pouvait  pas 
parler,  comme  je  l'ai  fait , de  cet  objet  d'idolâtrie 
pour  les  Espagnols,  la  nouvelle  constitution.  Non, 
le  comte  de  Toreno  ne  pouvait  s'exprimer  d’une 
manière  si  hautaine  et  si  dure,  en  parlant  de  la  ten- 
dance de  l'aristocratie,  ni  des  vices  des  gens  de  loi, 
ni,  comme  je  vais  le  faire  bienlûl  *,  des  fautes  des 
ecclésiastiques.  Non,  le  comte  de  Toreno  ne  pouvait 
pas  montrer  à tous  les  yeux  celte  situation  des 
Gortès  environnées  des  vapeurs  pestilentielles  de 
rintérèt,  de  l'ambition  et  de  la  faveur,  ni  rappeler, 
à chaque  page,  comme  Je  me  suis  plu  à le  faire,  le 
Imnheur,  la  sécurité,  l'ccouomie  politique,  la  haute 
sagesse,  la  noble  confiance,  la  liberté  dépenser  et 
d’écrire,  qui  régnent  aux  États-Unis.  Non,  le 

I Voyez  leltre  VII. 


comte  de  Toreno  ne  pouvait  pas  parler  de  la  monar- 
chie atvsolue  et  illimitée  avec  le  peu  de  respect  que 
J’ai  si  souvent  montré  pour  elle  , non  pas  comme 
monarchie  , mais  comme  un  débris  horrible  de  la 
société  primitive  et  barbare , comme  un  reste  du 
système  du  plus  fort,  comme  un  ridicule  et  dan- 
gereux résultat  de  la  violence  dans  l'enfance  des 
sociétés 

Malgré  tout,  n'imaginez  pas  que  j'aille  vous  dire  : 
La  monarchie  espagnole  est  inutile^  il  faut  s'en 
tléfaire.  Non,  jamais  ces  paroles  ne  sortiront  de  ma 
bouche. 

Jamais,  Je  le  sais,  monarchie  absolue  n'a  été  autre 
chose  qu'un  prestige  établi  sur  des  lois  fixes.  Jamais, 
je  le  sais,  tous  les  sophistes  et  tous  les  journalistes 
du  monde  ne  parviendront  â prouver  que  le  bon- 
heur du  plus  grand  nombre  puisse  naître  d'un  gou- 
vernemeut  dont  le  principe  est  la  volonté  arbitraire 
d'un  seul.  Jamais,  je  le  sais,  nepourra-t-on  me  faire 
croire  qu'un  système  qui  place  toutes  les  faveurs  et 
toutes  les  richesses  entre  les  mains  de  quelques 
gouvernants,  puisse  donner  au  plus  grand  nombre 
b sécurité , la  subsistance  cl  l'aboadance.  Jamais  , 
je  le  sais,  on  n'a  cherché  â prouver  ces  choses,  plus 
insoutenables  que  la  recherche  de  U pierre  philoso- 
phale et  que  la  croyance  à la  magie.  Jamais,  Je  le 
sais,  n’osera-t-on  prétendre  que  les  gouvernants 
ont  préféré  à leurs  intérêts  propres  l’intérêt  de  la 
masse  gouvernée , sinon  dans  quelques  circon- 
stances rares  où  ils  étaient  forcés  à ce  sacrifice, 
devenu  la  condition  de  leur  existence. 

Je  sais  encore  quels  doivent  être  les  sentiments 
d’un  monarque  déchu  de  sa  toute-puissance,  d'un 
monarque  jeune,  à qui  la  moindre  entrave  est  une 
injure.  Je  sais  que  la  terreur  seule  et  l'impuissance 
peuvent  le  déciiler  à se  défaire  de  la  moindre  par- 
celle de  son  pouvoir.  Je  sais  que  cet  état  de  sou- 
mission aux  lois  est  nécessairement , à ses  yeux , 
l'état  d'indigence  le  plus  insupportable.  Je  sais  qu’il 
fera  tout  pour  en  sortir  ; je  le  sais  , et  cependant 
jamais,  non  jamais,  je  ne  vous  dirai  : Il  faut  vous 
debat'rasser  de  la  monarchie  espagnole.  l‘oiir- 
qiioi?Un  pillage  organisé  est  toujours  plus  suppor- 
table qu'un  pillage  non  organisé. 

Jamais  gouvernement  ne  produira  le  bien-être 
du  plus  grand  nombre,  tant  que  le  plus  grand 
nombre  ne  sera  pas  satisfait  de  son  état  ; et  le  plus 
grand  nombre  se  plaindra , tant  «pic  le  gouverne- 
ment ne  tendra  pas  à son  bien-être.  On  aura  beau 
chercher  à crever  les  yeux  du  peuple,  à les  fermer 
sur  scs  intérêts;  sa  propre  conservation  |»arlera 
plus  haut  que  tous  les  sophismes.  Bientôt  la  cata- 
racte générale  ouvrira  tous  les  yeux , et  l'on  ne 
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recoDnallra  au  momie  qu’un  seul  goitvernetnenl  : 
la  représeolalion  des  États-Unis. 

Quant  à l’Espagne,  elle  se  plaint  ; elle  sent  son 
mai.  Mais  que  fera-t-elle?  A-t-elle  les  éléments 
d’une  représenlalion  déraocratiqiie?  A-l-elle  de 
quoi  former  des  États  fédératifs?  A-t-elle  un  Wash- 
ington? Â-t-elle  ce  patriotisme,  cette  simplicité, 
cette  raison , qui , au  défaut  d'un  Washington , font 
d’un  homme  ordinaire  un  chef  très-supportaldc  ? 
Je  n’en  sais  rien.  C’est  à vous  de  me  l’apprendre. 
Toutefois,  je  ne  dis  pas  ; Dc/aites-cous  de  la 
monarcMe  espagnole, 

St  dis  seulement  que  tous  les  changements  que 
vous  ferez  doivent  avoir  pour  but  le  plus  grand 
bien-être  du  plus  grand  nombre.  Extirpez  tous  les 
prétextes , toutes  les  causes  les  plus  légères  de  iné- 
contentement.  Profilez  de  l'expérience  du  passé. 

Je  suppose  trois  choses  : ou  que  ces  messieurs  , 
frappés  de  la  justesse  de  quelques-unes  des  observa- 
tions auxquelles  leur  code  a donné  lien,  serésignent 
à le  laisser  quelque  temps  dormir  dans  le  carton , 
ou  bien  que  la  sanction  lui  est  donnée  d'après  les 
réflexions  qui  ouvrent  cette  lettre,  mais  que  sa 
durée  est  limitée  à un  espace  de  lcm|>s  étroit  et  fixe  : 
enfin,  je  suppose  que,  par  une  générosité  digne 
d'horames  si  distingués  à tous  égards , non-seule- 
ment  la  porte  est  ouverte  aux  améliorations,  mais 
une  invitation  formelle  engage  chaque  homme  qui 
se  sentira  capable  de  le  faire , à envoyer  à la  com- 
mission son  propre  code,  écrit  par  lui-même,  et 
de  telle  manière  qu'il  lui  plaira. 

Quelles  que  puissent  être  les  erreurs  qui  so  sont, 
glissées  dans  le  code  en  question , une  telle  confes- 
sion, une  si  courageuse  manière  de  reronnallre  scs 
fautes , ne  serait-elle  pas  un  moyen  glorieux  de  les 
réparer  cl  de  se  mettre  au-dessus  d’elles  ? N’y  aurait 
U pas,  dans  celte  conduite,  une  magnanimité,  une 
force,  une  hauteur  d'héroïsme,  qui  remplacerait, 
par  une  admiration  profonde , tous  les  scnlimenls 
contraires  que  le  code  de  ces  messieurs  avait  pu 
exciter?  Kl  le  péché  de  ce  code , si  |>éché  est  une 
expression  applicable  à des  {>er$onnages  si  élevés 
dans  la  J^btre  politique,  ne  serait-il  pas  complète- 
ment effacé  par  le  noble  aveu  qui  le  suivrait  ? 

Tout  le  monde  sait,  et  vous  ne  fmuvez  ignorer , 
monsieur,  ce  que  fit  l'auteur  de  Télihnague,  l'im- 
mortel Fénelon.  Dans  je  ne  sais  quelle  controverse 
religieuse , il  émit  des  opinions  qui  furent  condam- 
nées par  les  autorités  religieuses  cl  civiles  de  son 
pays.  grami  homme  monta  en  chaire,  et,  devant 
la  miilliinde  assemblée , lut  l'acte  qui  le  condamnait , 
suivi  de  la  rétractation  formelle  de  scs  opinions. 
Plus  d'un  disputant,  plus  d’un  argiimeiilateur a 
triomphé  des  opinions  d’autrui.  Nul  autre  que 
Fénelon  n’a  (xut-étre  triomphé  de  son  amour- 


I propre  : il  était  sincère.  Fénélon  ne  pouvait  s’abaisser 
t à mentir.  Une  gloire  immortelle  a couronné  son 
action , et  placé  cette  humiliation  volontaire  au 
nombre  des  plus  sublimes  hérolsmes. 

On  n’en  demande  pas  tant  à ces  messieurs,  cl 
cependant  il  ne  tient  qu’à  eux  d’acquérir  une  gloire 
presque  égale. 

Je  vais  encore  présenter  à ces  messieurs  un 
nouveau  motif  pour  les  décider  à ce  sacrifice.  Ils 
I voulaient,  au  moyen  de  leur  code  (cela  est  évident), 
j s’emparer  de  la  dictature  des  idées.  D'après  ce  qu’ils 
I ont  produit,  il  est  extrêmement  difficile  à croire 
{ qu’ils  y parviennent.  On  peut  même  leur  assurer 
qu'ils  arriveront  par  ce  moyen  à un  résultat  tout 
à fait  différent , celui  de  ne  commander  à personne. 
Suivant  un  vieux  proverbe  anglais,  mieux  vaut 
moitié  que  rien  du  tout.  Si,  au  lieu  de  la  gloire 
qu’ils  s'étaient  promise,  ces  messieurs  se  conten- 
taient d'une  portion  de  gloire  ; si , au  lieu  du  litre 
i\t  fondateurs  J leur  magnanimité  pouvait  accepter 
celui  iXélablisseurs  ; si , au  lieu  de  créer  les  lois , 
ils  se  contentaient  de  les  mettre  en  vigueur,  celle 
conquête,  un  peu  plus  paisible,  serait  bien  plus  assu- 
rée et  ne  serait  guère  moins  honorable.  Us  auraient 
peu  de  }>enie  ^ les  circonstances  favorisent  singu- 
lièrement ces  entreprises  en  E$|iagne.  Déjà  la  con- 
slilution,  telle  qu’elle  est,  a trouvé  une  multitude 
de  pères  adoptifs!  Déjà,  chez  tous  les  peuples,  une 
multitude  de  tètes  n'ont  qu’une  pensée  et  qu’un 
désir , celui  de  mettre  la  monarchie  en  harmonie 
avec  le  bonheur  du  plus  grand  nombre.  Travail 
digne  d'Hercuic , s’il  n'est  plutôt  digne  de  Sisyphe. 
Que  l'Espagne  adopte  un  coile  dicté  par  ce  principe 
unique , et  vous  verrez  avec  quelle  avidité  le  monde 
civilisé  viendra  à son  école,  y prendre  des  leçons 
si  bien  en  rapport  avec  ses  besoins  et  ses  goûts , 
et  vous  obtiendrez  enfin  cet  empire  des  idées  qui 
est  l'objet  de  tous  vos  vœui. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  leur  détermination , 
la  mienne  est  prise.  Si  je  vis  assez , si  mes  facultés 
ne  s’altèrent  pas , je  continuerai  mon  travail.  Bien 
des  encouragements  eicilent  ici  mon  zèle  ; le  dédain 
des  législateurs  espagnols  m'y  encourage  davantage 
encore. 

Permettez-moi  de  vous  demander , à ce  propos , 
comment  il  sera  possible  que  je  communique  mes 
ouvrages  à vos  concitoyens,  soit  dans  ma  langue , 
soit  dans  la  leur;  par  une  voie  régulière  ou  \ar 
contrebande?  Les  législateurs,  ou  les  paulo-post- 
futurs  législateurs,  séviront-ils  contre  mes  écrits? 
Ah  ! monsieur , qu'il  me  pèse  de  vous  faire  des 
questions  I Qu’d  me  pèse  de  prévoir  que  ma  position 
peut , d’un  instant  à l’autre , devenir , à votre  égard , 
celle  d’un  coupable!  Mais,  monsieur,  l’état  de 
votre  législation  ne  justifie-t-il  pas  mes  craintes , 
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H quelle  sécurilé  puis-je  avoir , tant  que  ce  roc 
énorme,  que  messieurs  «lu  comité  ont  suspendu 
par  uii  til  au-dessus  de  la  iil»crlé  de  la  presse,  res- 
tera dans  sa  terrible  suspension  ? 

Ni  le  passé  ni  te  présent  ne  peuvent  me  rassurer. 
Sans  doute,  on  a eu  la  Itonlé  de  me  témoigner  le 
désir  de  voir  mes  ouvrages;  sans  doute  deux  ou 
trois  Espagnols  ont  mis  dans  cette  circonstance  le 
zèle  le  plus  généreux  et  le  plus  flatteur.  Sans  doute 
personne  ne  me  menace  ; sans  doute  le  septemvirat 
des  ministres  m'a  témoigné  de  l'obligeance  ; mais 
<|ui  empéciie  que  mes  honorables  appuis,  s'ils  se 
montrent  dignes  de  ta  confiance  de  la  nation,  ne 
soient  aussi  renversés  ? Et  s'il  platt  aux  fonction- 
naires qui  gouverneront  alors  de  sévir  contre  mes 
productions,  quelle  facilité  ne  leur  donnera  pas 
cette  série  de  mots  si  bien  imaginés  : Renverser /a 
constitution  f embarrasser  tes  sessions , s'oppo- 
ser à ce  que  les  lois  soient  gardées , rubvertir, 
blesser i altérer,  etc.  ! 

Pardonnez-moi  l'épreuve  où  je  mets  votre  pa- 
tience. Encore  deux  questions  inévitables  que  je 
soumets  à votre  bonté. 

1.  Votre  opinion  personnelle  est-elle  que,  sans 
aucune  espèce  de  secours  étrangers , la  circulation 
libre  de  cet  ouvrage  soit  protégée  comme  celle  de 
tous  les  ouvrages  en  général , et  que  sa  publication 
ne  cause  de  tort  et  de  dommage  ni  à ceux  qui  le 
vendront,  ni  a ceux  qui  le  traduiront , etc. , etc.  ? 

â.  Si,  au  contraire,  l'on  s'oppose  à ce  qu'il  se 
répande,  me  promettez -vous  d'employer  votre 
influence  à lever  les  obstacles  que  l'on  mettra  à sa 
publication? 

Je  le  sais,  monsieur , vous  êtes  loin  d'étre  libre, 
et  je  vous  demande  beaucoup.  Uille  influences 
particulières  pèsent  sur  vous,  et  vous  gênent  de 
tous  côtés.  On  vous  circonvient , on  vous  obsède, 
et,  même  au  sein  de  l'assemblée  nationale,  vous 
entendez  mille  voix  qui  vous  crient  : « Laissez 
M CCI  étranger  faire  ce  qu'il  voudra.  Qu’il  écrive. 

« On  prendra  soin  de  mettre  ses  œuvres  en  qiia- 
••  rantaine.  Quel  besoin  )'Es|tagne  a-t-elle  de  ses 
« avis  lointains?  Point  de  réponse;  c'est  tout  ce 
•«  qu’il  mérite , et  c'est  le  moyen  de  s'en  débarrasser 
« bientôt.  » 

Je  sensj  monsieur , l’embarras  de  votre  position 
et  mon  désir  de  vous  en  tirer.  J'ofFre  un  bâton  à 
votre  vertu  chancelante.  Je  vous  place  dans  une 
l>oiition  qui  vous  force  à vous  déclarer.  Sortez, 
sortez  de  la  presse  des  intérêts  particuliers  qui 
vous  entourent.  Déclarez-vous  l'ami  ou  l'ennemi 
du  bonheur  ou  du  malheur  du  plus  grand  nombre 
des  hommes.  Ces  lettres  vont  être  imprimées.  Elles 
le  seront  en  plusieurs  langues  ; elles  passeront 
jusqu’en  Amérique. 


Elles  le  seront  d'aliord  en  français.  Vous  aimez 
la  France.  Paris  n'est  pas  sans  charmes  pour  vous , 
je  le  sais.  Paris  est  la  résidence  de  l’un  des  plus 
respectables  comités  de  ce  grand  corps  d'individus 
qui  combattent  pour  la  liberté  des  peuples.  Deman- 
dez-vous à Tous-mème  : « Qu’est-ce  que  Paris  va 
« penser  de  moi  ? D’après  les  lettres  de  Bentham 
«i  et  ma  conduite , comment  tous  deux  serons-nous 
■ jugés?  » 

Voilà  toute  ma  menace,  monsieur.  Elle  est, 
comme  vous  voyez,  proportionnée  à l’idée  que  je 
me  suis  formée  de  votre  sensibilité  , de  votre  géné- 
rosité, de  votre  amour  des  hommes  cl  de  votre 
désir  de  conserver  l'estime  publique. 

A présent,  vous  êtes  libre.  Vous  pouvez,  à la 
face  de  rEuro|>e,  préférer  le  bien  public  à des 
con$i<lératioR8  personnelles,  ou  des  considérations 
personnelles  au  bien  public. 


LETTBE  SEPTIÈME. 

RcMpiop.  — Calbolicisme  ou  Is  morl.  — Véritables  délits 
religieux.  — Fail-on  du  mal  i l’Élre  éternel  ? — Délit# 
commis  en  Taveur  de  la  religion.  — Leur  remède.  — 
Rtquii#e  d'iine  siib<liviiion  du  code  sur  les  délits  reli- 
gieux. — CoDcluiioQ. 


Moxsikum, 

Religion,  catholicisme,  ou  la  mort! 

Quelles  paroles,  grand  Dieu!  La  peine  de  mort, 
pour  qui  cherchera  à établir  dans  quelque  pro- 
vince d’Espagne  que  ce  soit  ( même,  je  suppose  dans 
les  colonies  d’Amérique),  une  autre  religion  que  le 
catholicisme  * ? 

Qu’est-ce  établir?  Qu’cst-ce  qu’établir  une 
religion?  Si  dans  une  maison,  soit  particulière,  soit 
consacrée,  deux  ou  trois  personnes  s’assemblent 
pour  prier  Dieu  à leur  manière  , le  premier  juge 
venti  peut  donc  les  frapper  de  mort  ? 

Je  sais , monsieur,  que  votre  opinion  personnelle 
et  que  ces  articles  ne  passeront  pas.  J'espère  que, 
dans  cette  circonstance , vous  aurez  été  prophète , 
et  que  vous  emploierez  tous  vos  efforts  pour  ^irc 
réussir  votre  prophétie. 

Déclamer  contre  la  religion  catholique , soit  dans 
une  lettre,  soit  dans  un  code,  serait  le  fait  d’un 
véritable  fou.  Ce  n'est  pas  plus  mon  dessein  que 
d’allrr  me  battre  contre  la  muraille  d’une  mosquée. 
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Je  me  contenterai  de  vous  offrir  ici  quelques  obser- 
vations détachées. 

••  CroyeZ'Voiis.  rae  demandera-t-on,  que  la  re- 
ligion et  les  matières  religieuses  ne  puissent  donner 
naissance  à aucun  acte  nuisible,  qu'il  soit  néces- 
f>aire  ou  de  prévenir  ou  de  menacer  de  punition?» 
hi  vraiment.  Toutes  les  fois  qu'un  acte  religieux 
ou  irréligieux  nuira  à un  être  humain,  et  lui  fera 
éprouver  soit  quelque  dommage , soit  quelque 
ilésagrétncnt,  punissez  cet  acte.  Tracez  une  ligne 
exacte  entre  ce  qui  est  nuisible  et  ce  qui^e  l'est 
pas;  vous  avez  une  règle  silre , et  punissez  d'aiit.int 
plus  rigoureiisemciil  tel  ou  tel  acte,  qu'il  affec- 
tera plus  désagréablement  une  plus  grande  masse 
d'hommes. 

L'homme  est  susceptible  de  sensations  dés* 
agréables  et  de  .privations  ; son  bonheur  demande 
qu'on  les  écarte  de  lui  le  plus  soigneusement  du 
monde.  Mais  Dieu,  mais  le  Tout-Puissant?  Est-il 
en  notre  pouvoir  de  lui  infliger  des  sensations  dés- 
agréables? 

Les  hommes  sont-ils  assez  présomptueux  pour 
croire  qu’ils  |>euvent  faire  du  mal  à leur  Créateur? 
Pour  moi,  je  ne  puis  me  le  persuader.  Messieurs 
les  législateurs  ont  eu,  sur  ce  jmint,  plus  de  lu- 
mières, et  ont  décidé  affirmativement.  Oui;  car, 
disent-ils,  les  paroles  humaines  font  du  mal  à 
l'Élre  des  êtres.  Soit,  mais  sa  volonté  est-elle  qne 
l'on  punisse  l'injure  qui  lui  est  faite?  Et,  si  telle  est 
sa  volonté,  a-t-il  besoin  de  l’appui  des  cortès  pour 
se  venger? 

Si,  par  hasard  , la  volonté  de  celui  qui  a tout 
prevu , n'était  pas  4k  tirer  une  vengeance  éclatante , 
lit  quel  droit  les  cortès  ont-elles  l'audace  de-s*op|>oser 
à sa  volonté  immortelle?  Et  dans  cette  lutte  scan- 
daleuse , est-il  probable  que  ces  deruières  aient 
la  victoire? 

Ces  messieurs  ont  étendu  jusque  sur  les  saints 
et  sans  doute  sur  les  saints  canonisés , la  protec- 
tion de  leurs  bras.  Mêmes  objections  que  {>our  la 
protection  qu'ils  accordent  à Dieu.  Je  ne  réponds 
|UiS  aux  questions  que  J'ai  faites  ; je  les  abandonne , 
de  tout  mon  cœur,  aux  autorités  compétentes. 

Tant  que  le  blwtphémef  les  imprécation»,  1rs 
offenses  contre  Dieu  et  les  saints , ne  se  trouvent 
que  dans  des  livres  imprimés;  tant  que  l'on  sc 
contente  ou  de  les  écrire  ou  de  les  débiter  dans  des 
assemblées  particulières,  où  chacun  n'entre  qu’à 
bon  escient,  et  d'où  l'on  sort  quand  on  veut, je  ne 
puis  voir  de  raison  pour  les  châtier,  quelle  que  soit 
l'horreur  qu'ils  m’inspirent.  Mais  si  l'on  vient  1rs 
liébiler  dans  un  lieu  public,  si  l'on  force  les  habi- 
tants , les  passants,  1rs  citoyens , à entendre  ce  qui 
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peut  leur  causer  de  la  |»etne,  si  le  délit  a lieu  dans 
un  tribunal,  dans  une  place  pubirque,  dans  nn 
théâtre,  sur  un  vaisseau , je  le  punis. 

t^ue  le  lilasphème  soit  en  paroles  ou  en  pein- 
tures, en  discours  ou  en  gravures,  peu  imphrle ; 
il  fatigue,  il  nuit,  il  est  coupable.  La  loi  doit  le 
frapper, 

(>uels  que  soient  la  garantie  et  le  nombre  des 
délits  appelés  par  ces  messieurs  délits  contre  ta 
religion , ils  lie  sont  rien , selon  moi , comparés 
aux  délits  pour  la  religion  , aux  délits  commis  par 
ers  hommes  en  qui  les  personnes  religieuses  voient 
les  gardiens  et  les  défenseurs  nés  de  toutes  idées 
religieuses. 

De  celte  source  fatale  je  vois  jaillir  deux  espèces 
de  maux  : l’un  temporaire , né  de  l’opposition 
des  gouvernants  ecclésiastiques  et  des  goiivcmanls 
civils  ; l'autre  permanent,  et  né  de  la  ;iassion  de  ces 
deux  espèces  de  chefs , cl  de  leur  conspiration  contre 
le  bien-être  du  plus  grand  nombre. 

f«c  dernier  «le  ces  dangers  est  seul  redoutable. 
L’autre  s'évanouira  pour  lui  faire  place,  à mesure 
que  votre  gouvernemrot  s'affermira;  et  l’influence 
combinée  des  prêtres  et  des  gouvernants  s’établira 
à mesure  que  l’influence  su]>ersli(ieitsc  perdra  du 
terrain. 

C’est  contre  la  première  seulement,  que  je  vais 
essayer  de  tracer  un  pian  d'attaque.  Je  joindrai  le 
plan  de  deux  codes,  tout  en  vous  priant  «le  n’y 
chercher  ni  l’exactitude,  ni  la  correction,  qu’un 
tel  ouvrage  demande,  ni  cet  ensemble  qui  rattache 
à l'idée  principale  chaque  partie  détachée. 

V r>e  premier  point  de  celte  guérison  fondamen- 
tale serait  de  laisser  une  libeflc  pleine  et  entière  à 
quiconque  voudrait  publier  ses  pensées , de  quelque 
genre  qu’elles  fussent , sur  des  matières  religieuses  ; 
eu  exceptant  seulement  de  celle  mesure  les  évêques, 
les  archevêques  et  tous  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques, qui,  comme  tels,  et  en  leur  « qualité 
U officielle,  voudraient  s'adresser  aux  personnes 
« de  leur  paroisse  ou  de  leur  diocèse.  » 

Celle  dernière  exception  est  la  seule  différence 
qui  distingue  notre  loi  de  la  loi  «les  États  Unis  ; et 
cette  dernière  loi  n’a  produit  ni  mal  particulier,  ni 
mal  général,  ni  discorde,  ni  luécouteiilcmenl,  111 
rébellion,  ni  schisme  : la  religion,  dans  ce  pays, 
n'a  fait  aucun  mal  à l’homme. 

3*  l.e  second  moyen  serait  d'interdire  à tout  fonc- 
tionnaire ecclésiastique  la  publication  d'un  ouvrage 
composé  par  lui,  en  tout  ou  en  partie,  et  portant 
son  nom , sur  les  matières  religieuses  , sans  l'cxa- 
men  préalable  et  Ie-|>ermi8  écrit  et  signé  d'un  m.i- 
gistrat  civil , par  exemple,  du  chef  politique  «le  la 
province. 

I.a  composition  des  ouvrages  qui  servent  «le 
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règle  pour  les  mallêrt'S  religieuses,  seul  acte  ciril 
des  fonctionnaires  ccclësiasliques , doit  être  re> 
gardée  comme  l’acte  commun  de  l’autorité  séculière 
et  de  l’autorilé  temporelle,  et  chacune  de  ces  deux 
aiil9rilés  doit  nécessairement  surrejller  l’autre. 

Dana  cet  article  doivent  être  inclus  tons  les  ecclé- 
siastiijiies  réguliers  et  séculiers,  l>énéficiaires  et 
autres.  Leur  litre  d’ecclésiastique,  leur  caractère 
sacré  fait  toute  leur  influence  ; c’est  lui  seul  que  la 
loi  doit  atteindre. 

1.  Motifi  pour  la  liberté  accordée  i (oui. 

1*  C’est  assez  prévenir  tout  le  mal  que  les  opi- 
nions antireligieuses  pourraient  causer  à certains 
individus , que  d'interdire , comme  nous  Tarons  fait 
plus  haut , toute  exhibition  publique , soit  au  moyen 
de  la  parole , soit  au  moyen  des  couleurs , d’opi- 
nions ou  d’objets  qui  pourraient  causer  de  la  peine 
à certains  hommes. 

2**  Quant  au  danger  de  la  propagation  des  doc- 
trines erronées , j'y  ai  pourvu  suffisamment  par  la 
faculté  illimitée  de  les  réfuter,  et  par  la  facilité 
extrême  qu'a  tout  gouvernement  d’opposer  sans 
cesse  à Terreur  une  réfutation  plus  que  suffisante. 

Si  Ton  craint  ou  si  Ton  feint  de  craindre  que 
les  efforts  de  Tbiimanité  ne  puissent  contrarier  ou 
blesser  en  quoi  que  ce  soit  la  volonté  de  Dieu  , celte 
crainte  est  trop  absurde  et  se  contredit  d’une 
manière  trop  c\  idente , pour  demander  une  réfuta- 
tion. On  ne  peut  même  l'expliquer  que  par  la  force 
iri'ésislible  de  Tbabiiude,  et  par  l’influence  qu’exer- 
cent sur  les  hommes  les  puissances  combinées  de 
la  force,  de  ta  fraude  et  de  la  terreur  supersti- 
tieuse. 

Pour  cc  qui  est  de  la  religion  de  Jésus  et  de 
la  prétendue  crainte  de  la  voir  s'éteindre  si  une 
liberté  complète  est  accordée,  on  n’a  qu’à  jeter  les 
yeux  sur  les  États-Unis  d’Amérique. 

B**  Enfla , si  Ton  craint  que  cela  ne  porte  une 
atteinte  à la  religion  catholique,  le  seul  exemple  de 
Tlrlandc , où  la  liberté  de  la  discussion  lutte  seule 
contre  la  persécution  du  gouvernement,  suffira 
pour  rassurer  tous  les  penseurs. 

9.  Molift  pour  ne  pas  intcrnlire  aux  ecclésiastiques,  et  pour 

ne  pas  désigner  comme  ptinisiables  les  discours  prétendus 

dirigés  cooire  le  gourernemcDt. 

1.  Cela  serait  inutile.  Si  ces  discours  ont  en  effet 
pour  but  de  faire  commettre  aux  hommes  des 
sciions  punissables,  punissez  ces  actions  dans  toute 
la  rigueur,  ainsique  ceux  qui  ont  excité  à les  com- 
mettre. 

2.  Il  H>rail  d’ailleurs  impossible  de  frapper  toute 
autre  espèce  d’ouvrage  ou  de  discours  qui  n’en- 
tralnerait  pas  un  mal  léel.  Une  personne  revêtue 


d'un  caractère  consacré  par  la  coutume  et  la  véné- 
ration publique , peut  aisément  extraire  des  saints 
Pères , de  la  Bible  ou  de  tout  autre  ouvrage , re- 
gardé comme  divin  <lans  les  pays  où  il  se  trouve, 
un  centon  funeste  dans  ses  résultats,  inallaquable 
dans  ses  sources. 

3.  Osera  t'on  condamner  cet  extrait  ou  ce  com- 
mentaire des  livres  saints?  Quelles  difficultés  ne  se 
présentent  |>as  ? Comment  s’y  prendre?  Un  juge  lan- 
cera-l'il  la  sentence  contre  une  autorité  si  respectée? 
Tous  les  juges  interpréteront-ils  de  même  Touvrage 
accusé?  Pourronl  ifs  Tinterpreter  de  même?  « Telle 
est,  leur  dira  l’ecclésiastique,  votre  manière  de 
comprendre  mon  ouvrage  ; mais  voici  la  mienne. 
Oserez-vous  me  punir  parce  que  vous  et  moi  nous 
interprétons  différemment  un  texte  sur  lequel  mon 
autorité  vaut  bien  la  vôtre.  » Le  juge  hésitera  et  il 
absoudra  : « On  ne  peut  me  punir,  se  dira-t-ii  à lui- 
même  , de  n’avoir  pas  puni  l'interprétation  de  ma- 
tières religieuses , qui  m'est  fournie  par  un  homme 
qui  a,  dans  ces  matières,  un  titre  vénérable  et 
sacré.  » 

3.  MoUfi  (Kior  rtitreiodre  dass  uo  cas  particulier  celle 
liberté  illimitée. 

1.  l/cs  craintes  sur  les  ecclésiastiques  sont  fon- 
dées. Naturellement  et  nécessairement  hostiles  à 
l’ordre  de  choses  actuel,  ils  ont  déjà  manifesté,  en 
plus  d'une  circonstance,  leur  aversion  pour  cet 
ordre  de  choses.  Ils  sont  même  excusables  en 
quelque  sorte  ; leur  attachement  pour  leurs  fonc- 
tions, sous  l’ancien  gouvernement,  et  les  idées  de 
devoir  qu’ils  y avaient  jointes,  se  mêlent  chez  eux 
au  sentiment  de  leurs  intérêts  privés,  et  donnent 
une  grande  énergie  à leur  désir  de  voir  l’ancien 
édifice  SC  relever. 

2.  On  o’ôie  pas  aux  ecclésiastiques  la  liberté  de 
discussion  accordée  à tous  les  citoyens.  On  leur  ôte 
cette  puissance  de  privilège  que  leur  litre  sacré 
porte  arec  lui,  et  dont  il  leur  serait  trop  aisé  de 
faire  un  usage  contraire  aux  intérêts  publics,  et 
d’effrayer  le  vulgaire.  11$  peuvent,  sans  y attacher 
leur  litre  sacré , publier  tous  les  arguments  et  tous 
les  discours  qu'il  leur  plaira , et  qui  alors  oc  se  sou- 
tiendront que  par  leur  force  réelle. 

3.  On  ne  punit  Tecclésiaslique  que  s’il  a fait 
imprimer  un  ouvrage  sans  permission.  Ainsi  s’éva- 
nouissent toutes  les  incertitudes  et  tout  le  vague. 
On  ne  frappe  pas  en  vain  ; on  ne  porte  pas  de  coups 
à faux.  Rien  de  plus  aisé  que  de  s’assurer  de  la  cul- 
pabilité ou  de  la  non-culpabilité  de  Taccusé.  Si, 
avec  son  nom  et  son  litre,  il  public  un  ouvrage 
dangereux  sans  {>erroi$sion , il  est  puni.  S’il  n'y  a ni 
nom  ni  titre,  Touvrage  perd  son  influence. 

4 . Oia  n'est  applicable  qu’aux  discours  imprimés, 
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cl  non  aux  discourt  prononcés  : cela  esl  vrai.  Mais 
aussi , l’influence  du  discours  prononcé  est  bien 
moins  Forte , bien  plus  passagère;  mais  aussi  la  loi 
|H)urTOil  aux  dangers  réels , causés  par  tel  ou  tel 
discours  ; mais  aussi , toutes  les  Fois  que  la  presse 
fera  circuler  les  arguments  mis  en  avant  par  les 
discours  prononcés,  ils  retomberont  dans  la  classe 
générale  des  écrits.  Sans  titre  privilégié,  ils  seront 
contredits  par  d’autres  arguments;  appuyés  d’un 
titre  et  publiés  sans  permission , ils  seront  punis. 

4.  Cbâtimeoti  i&fligé*  atit  écrit*  de*  e€C)é*ia*(ique>  publié* 

*10*  permi*siofi. 

1.  Bannissement  pour  un  terme  prëflx,  de  telle 
ou  telle  partie  du  territoire  espagnol. 

Motif.  On  prévient  ainsi  en  partie  la  Acuité  de 
nuire  à l’avenir. 

fl.  Exclusion  de  tous  les  bénéfices  situés  sur  le 
territoire  espagnol , c’est-â-dire  de  tous  les  émolu- 
ments temporels. 

Motif.  On  achève  de  prévenir  ainsi  la  faculté  de 
nuire  à l’avenir. 

Z.  En  cas  de  dommage  apporté,  soit  aux  pro- 
priétés soit  aux  personnes,  compensation  de  ce 
dommage. 

Motifs.  Tant  que  l'on  aura  pris  soin  de  montrer 
jusqu'è  l’évidence  la  liaison  intime  qui  se  trouve 
entre  le  discours  accusé  et  le  mal  dont  on  se  plaint, 
la  justice  de  cet  article  ne  pourra  être  contestée. 
Les  hommes,  voyant  leur  sécurité  intéressée  à 
l'exécution  de  la  loi , se  presseront  de  la  Faire  res- 
pecter; et  tous  les  citoyens  deviendront  accusa- 
teurs et  témoins  à charge  des  coupables.  D'ailleurs, 
la  peine  de  mort  Fait  des  martyrs.  Celle-ci  ne  Fait 
que  des  coupables  châtiés.  Un  martyr  fait  plus  de 
mai  après  sa  mort  que  pendant  sa  vie.  En  bannis- 
sant un  mauvais  prêtre,  en  le  forçant  de  renoncer 
à un  état  de  luxe  et  de  paresse  honteuse  et  anii- 
ebrétienne , en  le  forçant  de  donner  une  compensa- 
tion de  son  offense , on  ne  Fait  pas  de  martyrs  ; et 
le  martyr  est  l’instrument  le  plus  dangereux  de  la 
politique  et  de  la  superstition. 

5.  PanUion  i iofliger  ag  ch«f  politique,  qui  accorderait 
OM  pertniiiioQ  à tel  ouvrage  d'ecclé*i«itk|ue,  auquel 
cette  perniaiioD  devrait  être  refuiéo.  » Punition  à lui 
infliger,  »*il  réfuté  une  permiMloo  à l'ouvrage  qui  en  mé- 
rite une. 

Rien  de  plus  difficile  que  de  déterminer  ces  deux 
articles.  En  cas  de  dommage  réel  et  évident,  les  lois 
frappent  nécessairement  le  chef  puiUiijue  comme 
auteur  de  ce  dommage. 

Mais  si  ce  dommage  n’est  pas  nuisible  tlans  un 
cas  si  difficile  à expliquer  et  à décrire,  n’est-il  pas 
un  peu  dur  de  placer  un  homme  entre  ces  deux 
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punitions  opposées,  dont  Tuiie  est  infligée  à un 
délit  si  vague? 

Ce  sont  des  choses  h examiner;  et,  après  tout, 
le  résultat  le  plus  déplorable  de  ces  mesures  serait 
de  couper  court  à ce  déluge  «l’écrits  religieusement 
poiiii<iues,  et  de  ne  laisser  place  qu’aux  instructions 
verbales. 

0.  Celle  reitricUoD  ne  doit  être  que  temporaire.  Pourquoi  ? 

Une  restriction  est  toujours  un  mal.  En  vain  son 
application  présente  est  utile.  C'est  un  poison 
apporté  comme  remède.  Plus  est  court  le  temps 
pendant  lequel  on  s’en  sert , mieux  cela  vaut.  Cette 
restriction  est-elle  nécessaire , tant  qu’un  des  mem- 
bres de  l’ancleo  gouvernement  existera,  c'est-à-dire 
pendant  une  soixantaine  d'années?  Je  ne  le  crois 
pas.  Une  torche  allumée  n’est  dangereuse  que  tant 
que  la  matière  combustible  est  auprès  «l'elle.  Un, 
deux , quelques  partisans  épris  de  l’ancien  régime 
ne  renverseront  pas  celui-ci.  N’adraeUez  donc  la 
restriction  que  pour  vingt , trente  années  tout  au 
plus,  époque  où  vos  ennemis  seront,  par  le  seul 
cours  de  la  nature  et  des  choses , réduits  à une  pro- 
fonde impuissance. 

Je  m’arrête,  monsieur;  le  hasard,  et  je  ne  sais 
quel  vent  oblique,  a pousse  ma  barque  jusqu'à  des 
rivages  que  je  ne  croyais  pas  devoir  loucher.  Je 
vous  ai  donné  une  légère  idée , une  faible  esquisse 
d’une  partie  de  code,  tel  que  je  le  conçois,  avec  sou 
texte  f son  explication  et  ses  motifs,  l.à  le  plus 
grand  bien-être  du  plus  grand  nombrè  est  constam- 
ment sous  mes  yeux.  La  il  s’applique  naturellement 
à divers  cas.  Là  je  pèse,  je  compare,  je  balance, 
de  mon  mieux  , les  divers  intérêts  des  hommes  en 
masse. 

Mon  essai  esl  d'une  lamentable  et  d’une  incom- 
plète brièveté.  Cela  devait  être.  Dans  un  ouvrage 
entier,  tout  se  tient , tout  se  lie  ; on  |>eut,  on  doit 
être  concis.  Le  commencement  cxpli«|ue  la  fin.  Il 
y a une  adhésion , une  force  d’ensemble  qui  en  font 
un  ouvrage  complet.  Ici , rien  de  tel , et  cependant 
quelle  différence , pour  la  clarté  et  la  précision , 
entre  celte  imparfaite  esquisse  et  l’ouvrage  de  ces 
messieurs  ! 

Adieu , monsieur,  je  mets  un  terme  à ces  amères 
et  tristes  observations  que  vous  avez  bien  voulu 
souffrir  et  que  Tardent  amour  des  hommes  m'a 
arrachées.  Sur  vous,  sur  votre  pays,  les  yeux  de 
T£uro|te  cultivée,  les  yeux  de  l'Amérique  mieux 
cultivée  {tev  elle  esl  libre) , sont  aujour«i’bui  fixés. 
C’est  la  dernière  pensée  que  croie  devoir  vous  sou- 
mettre avec  un  respect  sincère  et  une  parfaite 
estime , 

Votre  correspondant , 

JÉRËMIE  Be^ituan. 
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Ko  £spagne,  plus  d'un  tiers  du  territoire  est 
devenu  la  propriété  du  clergé;  quant  à la 
noblesse,  elle  possède  partout  des  domaines 
inaliénables,  égaux  à des  provinces  entières. 
Dans  un  pays  où  les  ordres  privilégiés  dévorent 
une  si  énorme  portion  de  la  propriété  territo- 
riale , il  n'est  pas  étonnant  que  ces  ordres  pro- 
posent et  essayent , par  mille  moyens , d’ajouter 
à l'assemblée  des  représentants  du  peuple  en» 
lier  une  autre  assemblée  particulière,  composée 
des  seuls  représentants  de  la  noblesse  et  du 
sacerdoce. 

Que  fera  cette  dernière?  Elle  entravera  dans 
sa  marche  l’assemblée  popnlaire,  elle  s'effor- 
cera de  servir  à tout  prix  les  intérêts  de  celle 
faction  (trop  puissante  encore  et  cependant 
bien  secondaire),  qu'elle  représente;  de  faire 
échouer  les  mesures  proposées  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  en  masse,  et  de  jeter  sans 
cesse  l'obstacle  de  quelques  intérêts  partiels, 
sur  la  roule  de  l'intérêt  public. 

Une  chambre  haute  de  cette  espèce  existe  en 
Angleterre  ; elle  existe  sous  l’empire  de  cette 
constitution  tant  vantée , qui  fait  l'envie  et 
l'admiration  du  monde.  Tels  sont,  dans  cette 
lie,  la  légitimité,  l'ordre  social;  tels  doivent 
être  un  jour,  en  Espagne,  l'ordre  social  et  la 
légitimité. 

H y a longtemps  que  ce  stigmate  de  la  vieille 
barbarie  est  empreint  sur  le  col  esclave  de  la 
moderne  Europe  ; à mesure  qu'une  nation  s'élève 
à l'indépendance,  le  géant  de  la  coutume  la 


marque  du  même  sigue.  Par  un  bonheur  dont 
les  causes  ne  sont  pas  faciles  è assigner,  l’Es- 
pagne et  le  Portugal  s'enorgueillissent  d'avoir 
ëchappéèce  vieux  stigmate.  On  s'efforce  aujour- 
d'hui de  le  leur  imposer  : en  cela  rien  d'éton- 
nant;  la  merveille  serait  qu'on  n’eùl  point  fait 
de  tels  efforts. 

Cependant , que  l’on  jette  les  yeux  sur  l'Amé- 
riqiic;  elle  offre  un  spectacle  intéressant. 

Celte  heureuse  terre  de  Penn  se  montre . dans 
son  indépendance  complète,  sans  chambre  de 
noblesse,  sans  corruption,  sans  aristocratie. 
Vierge  de  toute  honte  servile,  elle  dit  au  monde 
entier  : t Voyez,  observez,  et  dites  si  je  m'eu 
< porte  moins  bien.  » 

Bentham , dont  les  ouvrages  semblaient  frap- 
pés d’anathème  dans  sa  patrie  , et  ne  sont  lus 
ni  dans  Oxford,  où  il  a pris  ses  degrés,  ni  dans 
les  universités  anglaises,  irlandaises,  écos- 
saises; Bentham,  dont  le  nom  seul,  prononcé 
par  un  candidat  pour  Ut  poiiton$  et  let  pains  de 
l’Église,  lui  fermerait  à jamais  la  route  du  réfec- 
toire et  des  honneurs;  Bentham,  dis-jc,  est 
devenu  en  quelque  sorte  le  législateur  de  l'Es- 
pagoc.  Longtemps  avant  que  l'on  pùt  concevoir 
l'espérance  de  ces  changements,  qui  sont  accom- 
plis si  heureusement  aujourd'hui , son  nom  et 
ses  oeuvres  étaicoi  familiers  à tout  ce  que  l'Es- 
pagne renfermait  d'instruit  et  de  libéral.  La 
force  unie  des  inquisitions  et  des  censures  n'a 
pu  les  exiler  de  celte  contrée  et  du  Portugal  ; 
à peine  avaient-ils  paru  en  France , qu'ils  Irou- 
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vcrcnt  une  foule  de  Icclcurs.  A Salamanque  él 
à Coinibre,  ils  devinrcnl  la  noumlurc  journa- 
lière des  savants  el  des  jeunes  liltèralcurs  ; ils 
devinrent  le  texte  de  ces  discours  politiques  el 
patriotiques,  qui.  sur  dilférents  points  de  la 
Péninsule,  étaient  prononcés  en  assemblées 
secrètes;  ils  servirent  de  bases  à ces  cours 
d’économie  politique,  aussi  mystérieux  que 
redoutables,  aussi  secrets  que  suivis,  dont  l'éta- 
blissement gratuit  était  si  cher  au  patriotisme, 
à rbumanilé.  si  terrible  à Vordre  ioeiat  tel  qu'il  I 
existe,  à la  Ugitimité  telle  qu'on  la  voit. 

Un  avocat  nommé  Mora,  un  ecclésiastique 
d'un  mérite  distingué  étaient  les  deux  hommes  I 
les  plus  connus  parmi  ces  professeurs  poli-  I 
tiques;  Bentham  était  leur  maître  muet.  Sans  ^ 
compter  les  extraits  de  ses  œuvres,  insérés  ■ 
dans  des  recueils  périodiques,  trois  ou  quatre 
traductions  de  ses  ouvrages  furent  publiées  en 
espagnol.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  petit 
in-8*’  de  140  pages,  intitulé  : Esprit  de  Bentham, 
ou  système  de  ta  science  sociaU,  par  don  Torribio 
A’unrz,  jurisconsulte  espagnol.  Toutes  les  lignes 
de  celte  rapide  analyse  respirent  la  plus  vive 
admiration  pour  le  publiciste  anglais  ; l'auteur 
dévoue,  sans  cesse,  au  blâme  des  nations  indé- 
pendantes le  gouvernement  espagnol,  s'il  né- 
glige de  faire  servir  au  bonheur  des  peuples  les 
trésors  intellectuels  qui  lui  sontolTerls.  EnGii, 
la  régence  de  Portugal,  obéissant  à un  ordre 
s]>écial  des  cortès,  daté  du  15  avril  dernier, 
a fait  commencer  la  traduction  des  œuvres 
cofuplèics  du  publiciste;  et  il  est  facile  de 
s'apercevoir  que  la  plupart  des  actes  et  des  dis- 
cours des  chambres  nationales  des  deux  peuples 
voisins  portent  la  plus  profonde  emprciulc  de 
la  lecture  attentive  des  ouvrages  dont  nous 
parlons. 

On  agitait  en  Espagne  la  question  de  savoir 
si  une  chambre  haute  était  nécessaire,  quand 
un  Espagnol  distingué,  M.  Falgueira,  écrivit 
.i  M.  Bentham  une  lettre,  où  il  le  priait  avec 
instance  d'émettre  son  opinion  sur  celte  impor- 
tante matière,  et  de  jeter  dans  la  balance  du 
peuple , de  1a  raison  et  de  la  justice , le  poids 
do  son  nom  et  de  fa  plume. 

C’est  l'invitation  de  M.  Falgueira  qui  donna 
lieu  à r£«satque  l'on  va  lire.  A peine  parvenu 
à Madrid , il  fut  traduit  en  espagnol , par  celui 


même  qui  l'avait  demandé.  Bientôt  après,  quel- 
ques-uns des  membres  les  plus  marquants  des 
cortès  en  votèrent  la  lecture  solennelle  en 
pleine  assemblée.  L'ouvrage  fut  lu  en  clTet,  dès 
que  l'ordre  des  séances  le  permit,  sous  le  titre 
lïÀÂressedeM.  Bentham  aux  cortès.  et  accueilli 
avec  transport,  avec  des  applaudissements  bien 
désintéressés  et  bien  vifs,  s’ils  n'étaient  una- 
nimes. 11  y a tout  lieu  de  penser  que  mention 
de  celte  lecture  fut  faite  au  rapport  de  la 
séance. 

On  fil  la  même  lecture  à la  tribune  de  l'un  des 
clubs  les  plus  distingués  et  les  plus  influents 
de  l'Espagne,  le  club  tenu  d la  Croix  de  Malte. 
On  sait  que  celte  assemblée  est,  pour  ainsi 
dire,  le  tribunal  de  l'opinion  publique  et  le 
centre  des  idées  nationales  espagnoles.  I.es 
membres , après  l'avoir  lu  et  relu,  coouncnlé 
avec  une  approbation  qui  tenait  de  l'enthou- 
siastne,  ont  envoyé  h l’auteur  un  diplOme  de 
membre  honoraire  de  leur  société , accom- 
pagné d'une  lettre  extrémeraeut  flatteuse 

Mais,  avant  ces  avis  solennels  du  publiciste 
anglais,  des  conseils  bien  différents  étaient 
venus  d'Angleterre.  Une  chambre  composée  de 
la  plus  haute  noblesse  de  ce  pays  était,  dit-on, 
occupée  Ircs-particulièremcnl  de  celle  affaire; 
el  le  bruit  public  assure  que,  si  les  efforts  faits 
pour  établir  un  double  pouvoir  représentatif  en 
Espagne  n'émanent  pas  de  celte  source  unique, 
du  moins  les  membres  de  cette  illustre  assem- 
blée n'ont  rien  oublié  de  ce  qui  pouvait  les 
favoriser. 

L'exemple  de  la  chambre  des  pairs  an- 
glai.HC,  fut  proposé  à l'imitation  des  législateurs 
espagnols.  Les  panégyriques  ne  furent  point 
épargnés;  tontes  le.s  formules  apologétiques 
furent  mises  en  œuvre;  on  cul  recours  aux 
ligures  ordinaires,  à l'exagération  cl  à l'ampli- 
ficalion.  On  cul  soin  de  faire  valoir  l'opulence, 
la  prospérité,  1a  puissance  de  l'Auglclerre; 
tout  ce  que  celte  institution  n'avait  pas  étouffé, 
de  liberté,  de  commerce  el  d’industrie,  devint 
son  ouvrage.  Les  causes,  les  influences , les 
rapports  el  les  effets,  dûment  saupoudrés  d'élo- 
quence, furent  mis  en  jeu  cl  employés  à prou- 
ver l'indispensable  nécessité  de  l'établir.  On 
avait  Delolme , on  avait  Montesquieu  pour  auto- 
rité ; à chaque  iuslaut  on  les  citait,  si  cc  n'est 
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rn  espagnol,  au  moins  en  français.  On  n’ou- 
bliait ni  arguments  , ni  sophismes. 

U va  plus:  un  écrivain  dislingué,  <fon  Fe/ij; 
Joü  Rfynoto  se  mil  à l’œuvre  pour  démontrer, 
à son  tour  et  à sa  manière , la  nécessité  d’une 
chambre  haute  dans  le  système  représentatif 
espagnol.  Le  litre  qu'il  choisit  portail  le  carac- 
tère d'une  singularité  remarquable;  son  livre 
s'appelait  : Examen  des  délits  d'infidelUé.  Il  n'est 
pas  facile  d'assigner  ici  la  véritable  significa- 
tion du  mot  infidélité,  ni  de  dire  précisément 
dans  quelle  subdivision  du  domaine  de  la  pen- 
sée doit  être  classé  ce  délit , considéré  comme 
faisant  partie  du  système  politique.  Il  n'est  pas 
plus  facile  de  démontrer  par  quel  subtil  enchaî- 
nement d’idées  nouvelles  l'auteur  est  parvenu 
à rattacher  les  erreursde  lafoi  à l’établissement 
d’une  chambre  haute  en  Espagne  ou  en  Portugal. 

Quelque  habile  ou  inhabile  que  se  soit  mon- 
tré cet  Espagnol  enthousiaste  de  l'aristocratie 
anglaise  h accomplir  ce  rapprochement  mer- 
veilleux, de  quelques  nuages  religieux  et  dog- 
matiques qu'il  ail  essayé  de  couvrir  son  sujet, 
il  semble  n’avoir  pas  absolument  manqué  son 
but.  Quand  son  livre  parut,  l'épo<{ue  des  élcc- 
lionsde  Séville  approchait.  Riégo,  l'un  des  trois 
guerriers  auxquels  l'Espagne  doit  en  grande 
partie  son  indépendance,  Riégo,  l'ami  si  connu 
du  peuple,  le  partisan  si  ardent  et  si  géné- 
reux du  bien-être  de  tous , ne  fit  aucune  dif- 
ficulté de  le  proposer  comme  éminemment 
digne  de  représenter  cette  province  : Riégo  no 
s'en  tint  pas  là  ; il  l'appuya  de  tout  son  crédit 
et  fit  le  plus  pompeux  éloge  de  cet  écrivain  , 
sous  le  rapport  intellectuel  et  moral.  La  con- 
fiance générale  répondit  à ces  éloges  parlicu- 
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liers.  Cependant  l'autorité  d'un  homme  aussi 
estimé  ne  prévalut  pas  : en  vain  se  constitua-t-il 
l'écho  d’une  illustre  chambre  des  îles  Britan- 
niques. Quelque  estime  que  l’on  ei'il  pour  .sa 
personne  et  ses  talents,  on  ne  voulut  pas  le 
croire  sur  parole  lorsqu’il  assura  que  la  nou- 
velle as.sembléc  souveraiuc,  choisie  par  des 
nobles , composée  de  nobles  et  de  prêtres , ou 
ardents  pour  leurs  intérêts,  ou  tout  au  plus 
sinécurisles  et  indilférenls , servirait  eflicace- 
menl  les  intérêts  nationaux. 

Personne  n'avait  encore  parlé  contre  elle. 
Mille  voix  s'étaient  élevées  en  sa  faveur.  L'essai 
suivant  fut  publié.  L'opinion  se  décida  aussitôt 
contre  l'opinion  proposée.  Pour  le  lecteur 
anglais,  cct  essai  ne  peut  être  qu’un  simple 
objet  de  spéculation.  Les  étreintes  de  ce  grand 
corps,  l’aristocratie,  de  ce  boa  constricteur  à la 
tête  couronnée,  l'cmbrasscnl  trop  fortement 
pour  qu'il  échappe,  pour  qu'il  veuille  échap- 
per. Mais  il  est  d’autres  pays  où  le  monstre', 
soit  faute  de  nourriture,  soit  par  rcITct  d’un 
climat  trop  rigoureux,  languit  et  est  près 
d'expirer.  On  voit  ce  dragon  géant  sur  le  pen- 
chant d’un  roc  élevé,  à peine  en  étal  de  se  sou- 
tenir, lever  vers  le  ciel  sa  tête  chargée  d’un 
diadème  <{ui  chancelle.  Les  peuples , qu’il  dé- 
vorait en  espérance , ont  grandi  depuis  quelque 
temps.  11  n'ose  s'attaquer  à eux.  En  vain  de 
puissantes  mains  ont,  comme  on  devait  s'y 
attendre , étendu  sur  sa  tête  le  sceptre  en  guise 
de  protection  : son  salut  est  douteux  encore. 
Gloire  à l’homme,  quel  qu’il  puisse  être,  qui  se 
montrera  assez  hardi  pour  traiter  cet  inslrii- 
roenl  de  despotisme  et  de  désordre  comme  il 
a traité  les  nations! 
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A LA  NAtlON  ESPAGNOLE 


soa 

LA  PROPOSITION  D’ÉTABLIR  UNE  CHAMBRE  HALTE. 


CooMîli  (fuQ  vieillard.  — ^(at  de  la  question. 


Hommes  de  Madrid,  membres  des  cortès,  peuple 
espagnol  ; si  le  vieillard  qui  vous  parle  est  un  étran- 
ger, si  sa  voix  vous  est  inconniiç,  du  moins  écoti< 
lez^le  arec  indulgence.  S'il  donne  son  avis,  on  le 
lui  a demandé;  s’il  oRre  ses  conseils,  il  en  a été 
requis. 

Dans  tous  mes  ouvrages,  je  n’ai  cherché  h m’ap- 
pnyer  que  sur  des  raisons;  la  logique  et  la  série  «les 
idées  a été  lua  seule  force  ; j'ai  liasse  ma  vie  à semer 
ces  raisons  inéluctables,  dans  le  domaine  de  la 
législation  et  de  la  politique.  Aujourd’hui,  je  suis 
obligé  de  renoncer  à cette  habitude;  je  vais  vous 
donner  mon  opinion  nue  ou  presque  nue  ; la  néces> 
sité  le  veut.  On  l’exige  de  moi.  On  me  demande 
mon  avis,  comme  autoritéy  comme  point  d'appui  ; 
je  le  donne.  Hais  quelque  peu  d’estime  que  l’on 
puisse  avoir  pour  une  opinion  personnelle  et  dé- 
pourvue ou  presque  dépouvue  d'arguments  invin- 
cibles, on  ne  peut  en  ^ire  moins  d’estime  que  moi- 
même. 

Ajoutera-t-on  â l’assemblée  sgprëme  choisie  par 
la  majorité  des  suiets y et  que  la  majorité  des  sujets 
peut  caMer,  une  autre  assemblée  qui  ne  pourra 
être  détruite  par  rien,  et  que  la  majorité  des  suiets 
n’aura  pas  choisie?  Telle  est  la  question  sur  laquelle 
je  suis  sommé  de  répondre. 

Espagnols,  la  question  a sa  réponse  dans  le  simple 
énoncé  «le  la  i|ueslion. 

Quoi  ! les  intérêts  du  petit  nombre  qui  gouvemêj  \ 


seront  jetés  comme  un  obstacle  sur  la  roule  des 
intérêts  du  grand  nombre  qui  est  gouverné? 
Quelle  réforme , quelle  amélioration , quelle  loi  en 
faveur  du  peuple  ne  seront  point  entravées  par 
cette  opposition  d’une  minorité  privilégiée?  Quel 
est  ce  veto  que  l’on  imprime  d'avance  sur  tout  ce 
qui  peut  donner  des  garanties  à la  nation? 

Oui,  c’est  un  veto,  c’est  un  plein  pouvoir  qu’on 
donne  à ce  petit  nombre  d’hommes  contre  leurs 
concitoyens.  Tant  que  leurs  intérêts  marcheront 
de  front  arec  les  vôtres,  ils  vous  serviront.  Mais 
dès  que  leurs  Intérêts  seront  séparés  des  vôtres,  ils 
vous  perdront. 

Quelle  va  être  leur  élude  constante?  Donner  aux 
dépeivses  dn  gouvernement  la  plus  grande  extension 
possible,  de  manière  à migmcnler  le  nombre  et  le 
salaire  de  leurs  créatures.  Et  sur  qui  pèseront  ces 
dépenses  qui  enrichiront  leurs  familles  et  leurs  Bat- 
teurs? Sur  le  peuple. 

Ligués  avec  les  gens  de  loi , vous  les  verrei , par 
unedéterminalion  inébranlable,  multiplier  les  frais, 
les  délais,  les  vexations,  les  procédures!  Mettre  la 
justice  à l’encan,  laisser  l'indigent  sans  secours, 
forcer  les  parties  à recourir  de  toute  nécessité  à des 
avocats  sans  pudeur  et  sans  foi , refuser  enfin  jus- 
qu’à ce  bienfait  immense , que  Napoléon  ne  refusa 
pas,  un  code  de  lois  claires , qui  forment  an  corps 
unique  et  accessible  à tous  les  citoyens!  Doutez- 
vous  de  ce  que  j’avance?  Voire  expérieoce  ne  vous 
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suffît-elle  pas?  Heganicz  autour  de  vous.  Voyez  les 
}K‘uples  qui  vous  entourent! 

Voyez  surtout  l’Angleterre!  On  vous  a vantë  sa 
constitution.  On  vous  a parlé  de  ce  nohtc  sang  qui 
la  dirige,  et  de  celte  félicité  sans  bornes  qui  naît  de 
ce  pouvoir  du  sang  des  nobles.  11  est  vrai  que  le 
gouvernement  du  petit  nombre  ^ par  un  concours 
de  circonstances  remarquables,  est  ici  moins  pesant 
que  partout  ailleurs.  Il  est  vrai  que  dans  cette  con- 
stitution se  trouvent  quelques  parties  vraiment 
précieuses , et  doul  l’Amérique,  en  dégageant  l’or 
pur  de  beaucoup  d’alliage,  s’est  heureusement 
emparée.  CejHUidant  la  corruption  vil  dans  cette 
Angleterre,  où  règne  une  constitution  si  admirable. 
L’utilité  publique  y passe  pour  quelque  chose,  mais 
la  vertu  n'y  est  pour  rien.  Des  deux  partis  qui  se 
disputèrent  longtemps  le  timon  des  aRaires,  les 
wbigs  et  les  lorys,  ces  derniers  sont  les  oppres- 
seurs et  les  dilajiidateurs  en  possession  et  en  titre, 
les  autres  sont  leurs  successeurs  en  espérance.  Le 
croirez-vous?  les  uns  et  les  autres  reconnaissent  en 
princii>e,  que  la  fin  cl  le  but  du  gouvernement, 
c’est  la  fortune  de  quelques  hommes  au  détriment 
du  grand  nombre  des  gouvernés.  Voilà  ce  qu’osè- 
rent avouer  et  William  Pitt^  et  George  Rose , son 
bras  droit , tous  deux  chefs  et  meneurs  des  torys; 
et  BurkCy  Edmond  BurkOf  cet  orateur  éloquent, 
le  plus  illustre  des  écrivains  ichigs, 

Torys  et  whigs  n’existent  plus.  Ces  partis  ne 
sont  que  des  chimères.  Aujourd’hui  c’est  la  majo- 
tité  gouvernée  qui  lutte  contre  la  minoritii  gou- 
vernante; voilà  tout  le  combat.  « La  majorité 
gouvernée,  s’il  but  en  croire  les  gens  qui  gouver- 
nent, en  veut  aux  propriétés,  n C'est  un  mensonge. 
Dans  la  vérité  du  fait,  c’est  la  gouvernaute 

qui  veut  se  ^isir  de  la  propriété  tout  entière  et  se 
la  partager. 

Pour  saisir  mieux  cette  proie,  pour  faciliter  le 
pillage,  celte  minorité,  qui  a fait  tant  de  progrès 
depuis  que  la  révolution  française  lui  a fourni  de 
nouveaux  prétextes  de  tyrannie , celte  minorité  qui 
favorise  sans  cesse  toutes  les  harpies  du  gouverne- 
ment, monstres  trop  réels  en  politique,  harpies  de 
la  guerre,  harpies  du  barreau , harpies  des  minis- 
tères, harpies  de  l’Église;  cette  minorité,  dis-je, 
demande  une  sûreté  pour  ses  horribles  exploits, 
une  garantie  pour  ses  troupes  déprédatrices  ; elle 
veut  que  vous  l’armiez  d'un  veto  pour  arrêter  d’un 
seul  mot  toutes  les  institutions  qui  la  gêneraient 
dans  son  brigandage.  Elle  veut  que  vous  ajoutiez 
aux  griffes  et  aux  serres  de  ces  harpies , une  arme 
terrible,  un  ergot  tle  fer,  comme  on  arme  les  pattes 
de  nos  co<i8,  pour  les  préparer  à des  combats  nou- 
veaux. 

Non , magnanimes  Espagnols  ; non  cela  ne  sera 


pas  ainsi.  Pour  des  années , pour  des  siècles,  notre 
espérance  repose  en  vous.  Vous  fûtes  longtemps 
les  plus  opprimés  des  esclaves  ! Donnez  la  liberté  i 
l’Europe.  Ne  craignez,  du  pays  où  j'écris,  nulle 
opposition  réelle.  Sans  doute , quelques  illustres  de 
celte  contrée  font  des  vœux  pour  votre  malheur. 
Tout  le  mal  que  les  I-rançais  vous  ont  fait,  n’est 
rien  comparé  à ce  que  ces  gens  vous  souhaitent, 
rluldt  que  de  vous  laisser  faire  vous-même  votre 
bonheur,  ils  vous  traiteraient  comme  ils  ont  traité 
Gênes,  comme  ils  ont  traité  la  Pologne,  comme  ils 
ont  traité  les  Pays-Bas,  comme  ils  ont  traité  l'Alle- 
magne. Jamais  le  genre  humain  n’a  eu,  jamais  il 
n'aura  de  plus  froids,  de  plus  inexorables,  de  plus 
, déterminés  adversaires.  Ueureusement,  au  désir 
I violent  de  nuire , ils  ne  joignent  aucune  puissance 
réelle,  aucune  influence  sur  vous.  Leur  impuissance 
est  votre  seule  garantie.  Profitez  de  ce  bonheur 
pour  consolider  votre  indépendance.  Chaque  réu- 
nion de  la  minorité  gouvernante  n’a  quejuste  assez 
de  pouvoir  et  de  force  pour  écraser  ses  propres 
concitoyens.  Mais  vous  ! vous  êtes  hors  de  la  portée 
de  tout  despotisme  étranger.  Les  hommes  ne  leur 
manquent  pas,  e’est  l'argent  qui  leur  manque  ; l’ar- 
gent est  dans  vos  mains,  il  est  dans  la  main  du 
commerce  et  de  l’industrie.  Sans  argent , sans  de 
vastes  masses  d'argent  et  d’or,  on  ne  fait  point 
remuer  les  masses  d’hommes. 

Üui , mes  amis , oui , mes  frères , sacrifiez  tout , 
plutôt  que  de  donner  accès  à cette  assemblée  et  à 
son  reto.  Ce  monslre  est  le  cheval  de  Troie.  Il 
porte  dans  scs  flancs  la  ruine  et  la  mort  ; il  est  ter- 
rible, insatiable.  Ne  le  laissez  point  entrer  dans  vos 
murs. 

En  vain  l'on  vous  dira  que  les  intérêts  des  nobles 
sout  vus  iiilérêls.  Une  ligne  de  démarcation  vous 
siq>are  à jamais  les  uns  des  autres.  Les  nobles  )>airs 
ne  s'identifieront  jamais  avec  vous.  Ils  ont  sans  doute 
intérêt,  comme  vous,  à être  libres  d'impôts  exces- 
sifs , de  torlnres,  de  supplices.  Mais  ils  n’ont  point 
intérêt  à ce  que  la  loi  partage  également  ces  bien- 
bits  entre  eux  et  vous.  C'est  au  pouvoir  qu'ils 
demanderont  leurs  grâces  personnelles;  c’est  par 
une  prostration  continuelle  devant  l’autorité  qu’ils 
gagneront  ses  avantages  personnels.  C’est  en  s’age- 
nouillant devant  les  hommes  du  pouvoir , qu’ils 
obtiendraient  pour. eux-mêmes,  et  pour  eux  seuls, 
richesses,  liberté,  grandeur. 

Vous  êtes  l'espérance  de  l’Europe,  vous  êtes 
celle  de  l'Angleterre.  Sauvez-vous;  vous  nous  sau- 
vez 1 i*erdez-nous  ; vous  vous  perdez.  Nous  sommes 
à peu  près, aujourd'hui, ce  que  vous  étiez  naguère. 
Nos  libertés  ne  sont  plus.  Nos  libertés  si  vantées, 
tout  incomplètes  qu'elles  étaient , ont  aujourd'hui 
disparu.  La  corruption  les  a dévorées.  Il  faut  les 
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recouvrer  pour  en  jouir  de  nouveau.  Déjà  noire 
gouvernement  est  devenu  militaire.  Qu'un  enfant 
crie,  des  soldats  sont  envoyés  pour  l'apaiser.  Dans 
tous  les  rangs  des  citoyens  se  (rouvent  les  instrii- 
ments  du  pouvoir;  les  instriimeots  môme  de  l'op- 
l>osiiion  ne  cherchent  qu’à  se  montrer  afin  de  se 
mieux  vendre.  Notre  gouvernement  n'a  plus  que 
les  formes  et  que  l'écorce  : le  cœur,  malade,  en  est 
pourri , gangrené.  L'argent,  la  crainte,  rinfamie 
nomment  ceux  qui  s'appellent  nos  représentants  ; 
et  nous  voyons  en  eux  les  plus  implacables  et  les 
plus  nuisibles  de  nos  ennemis. 

Je  me  hâte  de  vous  écrire;  bientdt,  peut-être,  ne 
le  pourrai-je  plus.  Toute  sécurité  s’est  évanouie. 
Carlicright^  BurdeU%on\  en  jugement.  Uobhousç 
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a subi  avec  un  courage  admirable  son  indigne  châ- 
timent ; et  si  le  silence  ou  la  fuite  ne  le  sauvent,  sa 
destinée  semble  être  un  martyre  continuel  pour  la 
patrie.  Quant  à moi  dont  les  travaux  sont,  suivant 
les  agents  du  pouvoir,  cent  fois  plus  criminels  que 
les  leurs,  quantàmoidont  vos  sages  et  vos  patriotes 
veulent  bien  demander  les  avis,  je  ne  puis  dire  quel 
prestige  ou  quel  oubli  de  l'autorité  m'a  défendu 
jusqu'à  ce  moment  contre  les  poursuites  du  i>ou- 
Toir.  Mais  mon  heure  ne  peut  être  éloignée.  Déjà 
mes  écrits  ont  jeté  d'autres  citoyens  dans  les 
cachots.  L’ermitage  où  je  vis  ne  verra  pas  mon  der- 
nier soupir.  Quelque  prtson  d’État  m'attend.  Je 
mourrais  consolé , si  je  mourais  pour  la  liberté  et 
pour  vous!  JÊBÉviiB  ÜL;(Tn\M. 


•tsraia.  — voae  iii. 
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C'est  à Toccasion  de  ce  massacre  dont  l'his- 
totre  gardera  rëlernel  souvenir»  de  ce  massacre 
dont  Cadix,  le  principal  port  de  mer  de  l’Espa- 
gne, le  marché  le  plus  florissant  de  ce  pays,  la 
seconde  ville  de  la  Péninsule,  avait  été  le  théâ- 
tre, le  10  mars  1820,  que  l'on  publia  l’essai 
suivant. 

L’objet  avoué  des  horreurs  dont  ce  jour 
effraya  l’Europe,  était  la  défense  de  la  légitimité; 
le  bot  de  ces  horreurs  était  le  châtiment  des 
personnes  que  l'on  soupçonnait  de  ne  pas  révé- 
rer profondément  ce  que  le  despotisme  nomme 
l’ordre  «octal  et  légitime.  Pour  instigateurs,  elles 
eurent  les  hommes  qui  vivent  de  ce  prétendu 
ordre  social;  pour  motif,  l’intérêt  personnel  de 
ces  mêmes  gens,  toujours  intimement  lié  aux 
intérêts  de  cette  légitimité  prétendue;  pour  vic- 
times, les  citoyens;  pour  instruments,  la  tra- 
hison, la  perfidie  et  le  crime. 

Il  ne  faut  pas  regarder  cette  journée  comme 
le  crime  de  quelques  brigands  isolés. 

Cette  boucherie  affreuse  appartient  â la 
grande  tragédie  que  notre  globe  tout  entier, 
offre  chaque  jour,  depuis  près  d’un  demi-siècle, 
à l’atlentioD  des  hommes.  Elle  est  l’une  des 
scènes  les  plus  remarquables  du  drame  san- 
glant dont  le  sujet  est  la  lutte  de  quelques 
hommes  contre  une  majorité  immense. 

Quelques  homme*  veulent  gouverner  par  l’ar- 
bitraire : la  rnarn  de*  hommes  ne  veut  pas  être 
gouvernée  par  l’arbitraire.  Voilà  le  nœud  de  la 
pièce. 


Partout  la  cruauté  et  la  tyrannie  ont  carac- 
térisé les  actes  de  la  minorité  gouvernante; 
partout  une  exemplaire  longanimité  de  souf- 
france a distingué  la  majorité  gouvernée.  Comme 
le  grand  nombre  cherche  et  veut  obtenir,  dans 
cette  lutte,  ce  qu'il  cherchera  et  voudra  tou- 
jours, soûs  peine  de  son  anéantissement  total, 
le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre  ; de 
leur  côté,  lep«<i/  nom6re<râomm««quisesont  em- 
parésdu pouvoir,  tendent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  au  plus  grand  bien-être  du  petit  nom- 
bre. La  majorité  avoue  ses  désirs  ; ils  sont  hono- 
rables ; jamais  elle  n’a  eu  intérêt  à les  cacher  ; 
c’est  même  de  la  proclamation  de  ses  desseins, 
faite  ouvertement,  que  dépend  leur  réussite. 

Mais,  pour  la  minorité,  quelle  apparence, 
quelavantage,  quelle  prudence,  d'oser  tenir  au 
reste  des  hommes  ce  discours  : < Sujets , nom- 
I breux  sujets,  sacrifiez  votre  bonheur  collectif 
« à celui  de  quelques  hommes.  Soyez  sots, 

< soyez  assez  sots  pour  nous  fournir,  à vos 

< dépens,  le  moyen  d'être  fripons  et  barbares  ! » 

Ainsi  la  raison  les  condamne.  Leur  demande 

est  impertinente  et  folle  de  sa  nature  même. 
Délaissés  par  la  raison , ils  ont  eu  recours  à la 
coutume.  Le  seul  appui  qu’ils  aient  pu  trouver, 
pour  cette  prétention  absurde,  ç'a  été  la  cou- 
tume: et  voici  comment. 

I..CS  hommes,  sortant  de  la  barbarie,  furent 
obligés,  pour  échapper  à l'anarchie  primitive, 
de  se  soumettre  à la  forme  de  gouvernement  la 
plus  simple  possible,  au  gouvernement  d’un 
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seul.  SansTadopUon  de  cedespolismc,  les  peu- 
ples sauvages  seraient  devenus  la  proie  des 
nations  voisines  avec  lesquelles  ils  soutenaient 
une  guerre  continuelle  et  d’extermination;  l’on 
fut  forcé  de  choisir  des  chefs  militaires,  et  le 
pouvoir  arbitraire  s’établit  sur  le  berceau 
même  de  la  civilisation.  Mais  bientdl,  délivré 
de  ses  premières  craintes , 1e  peuple  sentit  son 
imprudence;  il  lutta  pour  reconquérir  une 
partie  de  cette  liberté  si  légèrement  abandon- 
née, et  ce  ne  fut  qu'apres  de  longs  combats 
qu’il  réussit , dans  quelques  pays  seulement,  à 
imposer  des  entraves  plus  ou  moins  fâcheuses 
â l’autorité  absolue.  Telle  fut  la  marche  con< 
stanledu  despotisme.  Telle futl’orlginedes  sys- 
tèmes monarchique,  représentatif,  aristocrati- 
que ou  républicain.  Partout  la  coufumr  étendit 
son  bouclier  sur  ce  gouvernement  absolu  d’un 
seul,  partout  repoussé  par  la  raison.  Partout, 
malgré  l'opposition  formelle  de  la  ration,  la 
coutume  vint  étayer  les  faux  raiionnements  des 
hommes  du  pouvoir.  Tout  pour  l’Aontrnr  et  les 
Aommei  qui  gouvernent  ; rien  pour  l'immense 
majorité  gouvernée  : tel  est  l’absurde  pivot  de 
l’ordre  social  actuel  ; tel  est  l’ouvrage  de  la 
coutume;  tels  sont  tes  principes  mis  en  avant  i 
par  les  chefs , soutenus  par  ces  manufacturiers 
de  papier  noirci , qui , sous  la  stricte  influence 
d’une autoritécorruptrice,  ont  mis  en  circula- 
tion des  tissus  de  mensonges,  destinés  à la 
défense  des  gens  qui  les  payaient. 

L’esprit  humain  voulait  cependant  qu'on 
l'instruisit  des  principes  qui  le  gouvernaient. 
Pour  satisfaire  à cette  curiosité , on  imagina  de 
faire  passer  pour  de  la  raiton  ces  faux  raisonne- 
ments manufacturés  à loisir  par  les  agents  du 
pouvoir.  lU  circulèrent,  sous  forme  d'axiomes, 
ils  devinrent  monnaie  courante;  on  les  a vus 
se  répandre  en  phrases  sonores,  en  expressions 
énergiques,  et  faire  sur  les  esprits  du  |»euple  le 
plus  étonnant  effet.  Dignité  de  la  couronne, 
dignité  du  trône , splendeur  nobiliaire,  institutions 
antiques,  souvenirs  chevaleresques,  bon  ordre,  tran- 
quillité publiqsu;  voilà  quelques-uns  de  ces  talis- 
mans magiques,  quelques-unes  de  ces  félicités 
verbales,  de  ces  merveilles  imaginaires,  dont  des 
scribes  enrégimentés  on  fait  un  catalogue,  et 
que  des  charlatans  de  place  offrent  au  peuple 
comme  l'arche  sainte,  qu'il  faut  conserver  cl 


chérir  avec  une  ferveur,  une  dévotion,  une  per- 
sévérance sans  limites. 

Des  siècles  s’écoulèrent.  La  coutume  étouffa 
pendant  longtemps  la  raûon.  Enfin  cepen- 
dant, après  de  longues  années,  le  joug  de 
la  coutume  fut  brisé  par  quelques  peuples.  Les 
ratK>iiiKmcnr<dicléa  par  elle  furent  écartés  dans 
quelques  pays.  Le  bien-être  du  plus  grand  nom- 
bre fut  reconnu  en  Amérique  comme  le  prin- 
cipe et  l’âme  du  corps  social  ; d’autres  peuples 
dirigèrent  leur  attention  vers  ce  principe;  il 
gagna  rapidement  du  terrain  , cl  bientôt  on  le 
regarda  comme  incontestable.  On  en  vint  à ce 
point , que  les  mieux  payés , les  plus  avides  des 
partisans  du  pouvoir,  ne  purent  s’empêcher 
de  convenir  eux-mêmes  qu’en  etfet  le  but  de 
toute  société  humaine  est  le  plus  grand  bien  du 
plus  grand  nond)re  de  ceux  qui  la  composent. 

Ce  principe  reconnu  pouvait  entraiuer  des 
conséquences  terribles  pour  la  minorité  gouver- 
nante. Qu'ont  fait  les  avocats  du  petit  nombre 
qui  gouverne  ? ils  ont,  du  haut  des  trônes,  des 
pupitres,  des  tribunes,  des  chaires,  des  cana- 
pés et  des  bancs,  fait  retentir  aux  oreilles  du 
peuple  ces  cris  confus  cl  absurdes,  d'expérience 
I et  de  sagesse,  d'tn<ft<utton«  anciennes,  de  splendeur 
aristocratique, de  majesté,  de  dignité,  de  grandeur, 
mêlés  des  termes  magiques  de  blasphème,  licence, 
sédition,  jacobinisme,  turbulence,  ordre  social,  anar- 
chie, et  cl  vingt  pages  à'et  catera. 

Que  la  raison  soit  féconde:  que  la  coutume  soit 
stérile.  Bacon,  dans  cet  aphorisme,  a dit  ce  qu’il 
voulait,  et  non  ce  qu’il  voyait.  Dans  le  domaine 
de  la  politique,  la  Raison,  vierge  sainte,  a éléune 
vierge  inféconde;  la  Coutume,  femme  sans  hon- 
neur. a été  honteusement  productive. 

La  minorité  se  voyait  perdue.  Elle  était 
cernée  ; sa  perte  semblait  certaine.  S'aven- 
turait-elle sur  le  terrain  du  raisonnement,  elle 
prouvait  sa  faiblesse.  Sa  conscience  la  condam- 
nait. La  lumière  inlellecluelle,  dont  les  rayons 
gagnaient  chaque  jour  de  la  force  et  de  l'exten- 
sion,lui  annonçait  la  chute  de  son  pouvoir.Alors, 
désespérant  de  tout,  elle  semblait  agitée  d’une 
flevre  de  rage,  qui  éclatait  en  actes  atroces.  La 
crainte,  le  dédain  , la  haine,  la  fureur  la  domi- 
naient et  l’agitaient.  Elle  haïssait  ceux  dont 
elle  avait  si  longtemps  sacriGé  rinlérél  à son 
intérêt  propre.  Elle  méprisait  ceux  qui  souf- 
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fraicnl  tant  d'oulragcs  avec  Unt  de  patience; 
elle  tremblait  au  milieu  de  son  mépris,  et 
craignait  que , celte  patience  une  fois  à bout , 
le  réveil  des  opprimés  ne  fût  terrible. 

Au  sein  de  la  minwrité  se  trouvaient  tous  les 
faiseurs  ou  commentateurs  de  lois.  Kflrayés 
d'entendre  retentir  à leurs  oreilles  ce  mot  rat* 
son,  qui  leur  semblait  groi  de  révolution  et  de 
liberté  f ils  jetèrent  à pleines  mains,  dans  leurs 
codes,  les  supplices,  les  tortures  et  la  mort, 
avec  toutes  les  variations  et  sous  toutes  les 
formes  imaginables.  De  là  toutes  ces  horreurs 
inventées  pour  satisfaire  les  vengeances  et  apai- 
ser les  lerreursd’une  minoritr  hors  d'clle-mémc  : 
donjons,  chaînes,  piloris,  bagnes,  prisons, 
gibets,  lacets,  échafauds.  De  là  ces  arsenaux 
remplis  d’armes  ; de  là  ce  soin  cl  celte  inquié- 
tude à entasser  des  milliers  de  sabres  et  de 
mousquets  pour  une  future  défense.  De  là  ces 
exécutions  soldatesques,  qui  soutiennent  et 
quelquefois  épargnent  les  travaux  judiciaires. 
De  là  celte  infatigable  haine  pour  la  liberté  de 
la  presse.  De  là  ces  associations  en  faveur  des 
institutions  anciennes  contre  la  liberté  et  le 
bien  des  peuples. 

Voulez-vous  comparer  les  effets  et  les  actes 
du  gouvernement  dirigé  d'après  le  vœu  de  la 
mtaorifé  gouvernante , avec  les  effets  et  les  actes 
de  celui  que  régissent  les  désirs  de  la  majorité 
gouvernée  : jetez  les  yeux  sur  l’Amérique,  sur 
son  état  passé,  sur  son  état  présent,  sur  ses 
efforts , sur  ses  combats , sur  sa  puissance. 

Le  prétendu  6on  ordre  eiH  prévalu  ou  Amé- 
rique? Quel  eût  été  le  sort  de  ce  pays?  Quel 
spectacle  ciit-il  offert?  Des  hommes  torturés  , 
des  entrailles  arrachées,  des  cadavres  sur  la 
roue,  des  haches  sanglantes,  des  squelettes 
suspendus  aux  portes  des  villes;  les  créanciers 
frustrés  dans  leurs  droits;  l'indigence  imposée 
aux  parents , aux  femmes , aux  veuves  des  pré- 
tendus coupables;  les  malheureux  jetés  en  pri- 
son, par  groupes,  par  bandes,  par  multitudes; 
des  juges  nommés  par  le  gouvernement  et  passés 
à la  titicrc  dSinc  servitude  complète  ; des 
populations  entières  sacrifiées;  la  vengeance, 
faute  de  pouvoir  s'assouvir  sur  les  prétendus 
coupables,  se  jetant  sur  les  malheureux  qui 
avaient  le  moins  participé  à la  prétendue  sédi- 
tion, et  profilant,  pour  satisfaire  son  horrible 


besoin , du  sang  des  hommes,  de  la  vaste  puis- 
sance, de  la  faculté  de  tout  saisir,  de  tout 
frapper,  de  tout  sacrifier,  qui  lui  fut  donnée 
par  la  mmorifé  gouvernante. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  I>a  majorité  gouvernée 
triomphe.  Examinons  un  peu  sa  conduite, 
avant,  pendant  et  après  son  triomphe.  A ces 
horreurs  conlinuellcmeul  suspendues  au-des- 
sus de  sa  lélc,  à ces  épouvantables  menaces , 
qu’opposa-1-elle?  Avant  de  tirer  le  glaive,  une 
résistance  morale.  Elle  organisa  sa  force  d'op- 
position avec  autant  de  modération  que  d'éner- 
gie. lin  patriote,  que  les  Anglais  appelaient, 
dans  leur  impudente  phrase  , un  juge  de  sang 
rorrompii,  était  égorgé  par  eux.  Un  juge  perfide, 
découvert  par  les  Américains,  ne  recevait, 
comme  pnnition  de  la  part  de  ces  hommes 
devenus  libre.s , qu’un  enduit  de  cire  appliqué 
sur  ses  membres  nus,  et  couvert  de  plumes  de 
couleurs  diverses.  A celte  humiliation  du  juge 
emplumé,  à cette  souffrance  mentale  , à celte 
dérision  de  la  loi , ajoutaient-ils  quelque  souf- 
france phy.siquo  et  réelle?  Non.  Ils  étaient  trop 
forts  pour  être  cruels  ; et  ils  .se  vengeaient  de 
leurs  oppresseurs  par  le  dédain.  Ils  furent 
vainqueurs.  Quelle  fut  leur  conduite?  Voycz-les 
à York  Town , à Saraloga.  A leurs  pieds  étaient 
les  vaincus.  Les  IraitèmU-ils  comme  des  ro- 
beUes , comme  des  traîtres?  Non  ; mais  comme 
des  ennemis,  comme  des  malheureux;  comme 
des  guerriers  infortunés,  des  victimes  du  sort 
des  armes,  des  hommes  dignes  de  tout  respect; 
comme  les  Français  traitent  le  prisonnier  alle- 
mand, comme  les  Allemands  traitent  le  pri- 
sonnier français.  Tournez  vos  regards  vers  un 
autre  pays.  Si  vous  voulez  savoir  de  quelle 
manière  les  gouvernants  se  conduisent  dans 
leur  périodcasccndanle,  la  malheureuse  Irlande 
vous  en  offre  un  exemple  remarquable.  Voyez  , 
dans  cette  malheureuse  contrée,  une  vaste  ma- 
jorité devenir  l’objet  d'une  oppression  invétérée 
et  d'un  despotisme  légalisé  ; tout  un  peuple  être 
victime  d'un  système  profondément  étudié  de 
despotisme  inexorable,  continuel,  séculaire. 

Cependant  une  occasion  se  présente.  Long- 
temps enchaînés  parleurs  voisins,  les  citoyens 
se  lèvent  et  courent  aux  armes.  I.æs  circonstances 
les  favorisent! 

l/heiireiise  faiblesse  des  oppresseurs  milite 
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Cil  leur  faveur.  La  guerre  d'Amérique  occupe 
leurs  lyraiis.  Tout  les  encourage  et  leur  oifre 
une  heureuse  perspective.  Une  confédération 
libre  et  paisible  unit  les  intérêts  de  tous  ceux 
que  leur  position  et  leurs  sentiments  enlralnenl 
à la  défense  de  la  patrie.  Ils  sontarmés.  La  ven- 
geance est  dans  leurs  mains. 

Eh  bien  ! ils  ne  versent  pas  une  goutte  de 
sang,  ne  frappent  pas  un  seul  coup;  cl  les  dé- 
voués de  la  coiTuplioD , frappés  de  la  seule  ter- 
reur dece  que  pouvaient  faire  de  tels  adversaires, 
tombent  k genoux  aux  pieds  de  l’union  patrio- 
tique. 

Pendant  cinq  ans  et  plus  (de  l’aveu  des  jour* 
nalisles  et  des  bisloricns  les  plus  opposés  à 
leurs  intérêts)  ils  sont  maîtres  absolusdu  gou* 
vernement.  Dans  ce  zénith  de  leur  autorité, 
quel  usage  font-ils  de  ces  éternels  soutiens  de 
la  légitimité  anglaise,  les  échafauds  et  les  sup- 
plices? Aucun  usage.  Us  n’emploient  pas  même 
la  cire  et  les  plumes  de  l'indépcudancc  améri- 
caine. La  période  de  leur  puissance  est  le  véri- 
table dge  d’or  de  Vhistôirc  irlandaise;  tout  le 
monde  l’avoue;  tout  le  monde  le  confesse.  Lisez 
la  Vie  de  lord  Charlemont,  par  M.  Hardy. 
€ O vous,  s’écrie  cet  auteur  whigt,  vous  qui 
< riez  des  associations  patriotiques  de  l’Irlande, 
( roontrez-moi , je  ne  dis  pas  dans  rbisloirode 
c ce  pays,  mais  dans  l’Iiisloire  universelle,  une 
« époque  où  les  lois  aient  été  plus  géncrale- 
€ ment  respectées  , les  crimes  plus  rares , les 
4 pauvres  moins  nombreux  , et  les  riches  plus 
€ bienfaisants  M...  Alors,  dit  il  plus  loin,  les 
c membres  de  l’union  volontaire  veillaient  sur 
c la  paix  générale  avec  une  piété  Gliale  et  pa- 
« triolique.  La  propriété,  la  tranquillité  indivi* 
4 duelle  et  publique,  étaient  sans  crainte  sous 
4 leur  égide.  > 

Lisez  jusqu'aux  Observations  sur  l'adminis- 
tration irlandaise,  de  lord  Sheflleld;  lisez  même 
un  autre  ouvrage,  plus  tory  encore,  s'il  est 
possible,  l'Hisloired’Adolpbus.Tous,  ils  avouent 
que  le  règne  de  l’union  patriotique  fut  celu  i des 
lois  et  des  moeurs,  et  que  le  triomphe  passager 
de  la  majorité  gouvernée  rendit  l'âge  d’or 
visible  et  réel  sur  la  terre. 

L’âge  de  fer  devait  avoir  son  tour.  L’Angle- 

1 P'k  de  lord  Charlemont , p.  197. 


terre  conclut  la  paix,  paix  malheureuse,  qui 
remit  le  Joug  aux  mains  des  tyrans.  L'Irlande 
fut  rejetée  dans  les  chaînes.  La  conspiration  de 
la  minorité  despotique  reprit  son  ascendant  or- 
dinaire. On  vit  renaître  ces  horribles  scènes  de 
tyrannie  , d’impudence,  de  barbarie.  Une  trop 
juste  indignation  toujours  éloulfée,  toujours  en 
clTervesccncc , recommença  à épouvanter  les 
oppresseurs,  etâ  fournir  de  quoi  culrcteoir  leur 
cruauté. 

Jetez  cnGn  les  yeux  sur  le  Portugal,  ('.etlu 
nation  magnanime,  régénérée  aujourd’hui, 
vient  de  jeter  loin  d'elle  le  double  joug  d'un  des- 
potisme domestique  et  d'un  despotisme  étran- 
ger. En  se  faisant  indépendante,  elle  s’est  faite 
libre.  Que  l'on  songe  à l'extrême  apathie,  à 
l'cxtréme  avilissement  des  opprimés , à leur 
silence,  à leur  patience,  à leurtniserc  ; que  l'on 
consulte  les  documents  de  l'iiisloirc;  qu’on  lui 
demande  si  tant  de  honte  cl  de  pleurs  ont  été 
payés  d’une  seule  vengeance.  Elle  répondra  : 
Non. 

Je  m’aperçois  que  mon  sujet  m'a  entraîné. 
Ma  plume,  échauffée  par  une  matière  si  abon- 
dante et  si  noble,  s’est  égarée  loin  des  bornes 
légitimes.  Je  reviens  à Cadix. 

G'était  le  10  mars  18^0,  jour  de  fête  solen- 
nelle. Le  peuple  était  assemblé  sur  la  place. 
Même  calme,  même  conûancc,  même  foule, 
même  imprévoyance , môme  dénùmentde  tout 
moyen  de  défense  qu’à  Manchester,  quelques 
mois  auparavant.  A riusligalion  d’un  prêtre, 
non  de  quelque  moine  inconnu,  non  de  quelque 
curé  fanatique,  mais  à l’instigation  d'un  arche- 
vêque, le  massacre  commence.  Une  troupe, 
choisie  dans  le  dernier  rebut  de  l’armée,  tombe 
sur  les  femmes,  sur  lesenfants,  sur  les  vieillards, 
et  les  égorge.  Le  sabre,  ta  hache,  joignent  leurs 
coups  meurtriers  aux  foudres  que  vomissent  les 
armes  à feu.  On  u'épargne  personne.  Au  moins 
trois  cents,  d’autres  disent  quatre  à cinq  cents 
hommes  sont  tués  sur  la  place;  mille  hommes 
restent  blessés. 

Ce  triomphe  ne  dura  pas  longtemps.  La  cause 
du  peuple  prévalut  cnGn.  L’autorité  de  la  loi, 
telle  qu'elle  existe  dans  le  pays  dont  nous  par- 
lons, finil  par  être  rétablie. 

Malheureusement,  le  but  et  la  Gn  de  celle  loi 
était,  comme  sous  l’empire  de, la  constilution 
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admirable  qui  régit  rAnglcterre,  le  plus  graud 
avantage  du  plus  petit  nombre,  au  détriment  du 
plus  grand  nombre;  mais  cette  loi  consacrait 
surtout  le  plus  grand  avantage  des  gens  de  jus- 
tice, de  cette  tribu  insatiable  et  despotique,  de 
ces  manufacturiers  de  l'arbitraire,  de  ces  inslru< 
ments  complaisants  et  nécessaires  de  toutes  les 
tyrannies  du  monde. 

En  Espagne,  comme  dans  tous  les  pays  régis 
par  la  loi  romaine,  où  l'intcrèt  de  la  masse  des 
sujets  est  constamment  sacrifié  ausc  intérêts  des 
gouvernants,  on  a eu  soin  de  mettre  le  destin  de 
l'accusé  complètement  à la  disposition  d’un  in* 
strument  servile  de  ces  intérêts.  Cet  instrument 
est  un  juge  que  1a  volonté  seule  des  agents  du 
pouvoir  nomme  ou  déplace  à leur  gré.  C’est 
d'après  ce  même  principe  d'arbitraire  que  les 
procédures,  les  interrogatoires , les  dépositions, 

I La  natore  de  rbomme , el  uoe  foule  de  faUs  repproebéi 
eotreeux,  oot  convaincu  Pauleur  que, d'un  c^ié,daoi  le 
tyaUne  appelé  $x$tème  de*  radicaux,  U n'r  « rien  de 
daosereut  ni  pour  la  propriété,  ni  pour  la  aécurité  pu* 
bUque,  et  que,  d'un  autre  c6té,  le  despotisme  renfonne 
en  lui'Qiéme  lea  élémenu  étemeU  de  sa  propre  roloe  el  de 


enfin  cette  masse  de  renseignements  généraux 
ou  particuliers,  d'où  dépend  le  résultat  de 
chaque  cause,  sont,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier,  couverts  du  voile  du  secret  le  plus 
profond. 

En  Angleterre,  où,  dans  les  procès  qui  inté- 
ressent la  propriété,  ce  mystère  illégal  ouvre 
encore  la  porte  au  brigandage  officiel , à l'injus- 
tice chicanière,  à la  déprédation  jurispruden- 
tielle; où  de  secrets  témoignages,  que  rien  ne 
contre^xamine,  disposent  de  la  fortune  entière 
de  l’homme  le  plus  opulent;  en  Angleterre,  où 
tout  le  système  de  procédure  est  rempli  d’absur- 
dités et  d’incohérences , le  syslènm  partiel  de 
témoignage  est  cependant,  après  tout,  un  peu 
moins  outrageusement  et  complètement  opposé 
à l'élernelle  justice  S que  dans  les  autres  con- 
trées d'Europe. 

U rtiiDe  de  PÉlat.  11  avait  lait  dei  recberchea  et  dea  travaux 
•ur  celle  doubla  malière;  arrélé , daoa  celle  eulrephae,  par 
dea  DccupatioDi  plus  urseotea,  il  appelle,  lur  cea  noblea 
aujeli,  l'alienUoa  et  lea  toiaa  d’bominea  plua  babilea  et 
aniai  alocéres  que  lui. 
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PROCÉDURES 

QUI  ONT  SUIVI  LE  MASSACRE  DE  CADIX. 


fcUK  LK»  DiLAl$  Bit  JUBtSPRODBItCB , tVB  LB  UCBBT  ET  tCS  BFrBTB 
EN  MATlfcKS  LÉCALE,  CTC.  , ETC. 


L«t  détail.  — La  prédpUalioo.  — BéfatatiMi  du  colooel  Juge  Sical  Hensou. 


AutsilM  après  le  massacre  de  Cadix , on  com- 
mença  les  procédures  et  les  poursuites  relatives  è 
cet  événement;  mais  elles  éprouvèrent  des  délais 
que  les  citoyens  ne  purent  voir  se  prolonger  sans 
mécontentement  et  sans  douleur.  On  se  plaignit 
vivement  de  la  conduite  du  juge  d'instruction 
Corme!  - Fiscal -Gaspar  Hermosa;  on  l’accusa  de 
lenteurs  illégales  ; c’est  contre  cette  accusation  que, 
dans  un  pamphlet  daté  du  SO  août  18i0  (San-Lucar 
de  Barrameda),  il  s'empressa  de  se  défendre. 

Cette  alftire  est  l’affaire  du  moment;  mais  ce 
n’est  pas  l’affaire  en  elle-même,  ce  sont  les  prin* 
cipes  qu’elle  renferme , l’influence  qu'elle  peut 
exercer  sur  l’avenir,  c’est  le  système  légal  qui  lu; 
a donné  naissance  ; ce  sont,  en  un  mot,  les  sources, 
les  rapports  et  les  résultats  de  cette  affaire,  qui 
fixent  aujourd'hui  mon  attention. 

« Je  rappelle  au  public , dit  ce  juge , je  rappelle 
« au  public , qu'en  fait  de  jurisprudence , les  délais 
M sont  un  tritmi  dû  à la  justice;  qu'ils  sont  le  prix 
<•  et  la  valeur  par  lesquels  le  citoyen  achète  sa  sécu- 
« rité;  que  les  formes  Judiciaires f enfin,  sont 
« ( l’auteur  se  serait  exprimé  d’une  manière  plus 
« rigoureuse  s'il  avait  dit  devraient  être  ) , que  les 
« formes  judiciaires  sont  les  boucliers  de  la 
M liberté,  et  que,  sur  l'océan  de  la  justice,  il  n'est 
« pasd’écueil  plusdangereux  que  lu  précipitation.» 

Celte  défense  du  juge  est  la  seule  chose  qui  l'in- 


culpe à mes  yeux.  Je  ne  connais  d’ailleurs  aucune 
charge  contre  lui.  Je  ne  lui  sais  ni  relation , ni 
parenté,  ni  unité  de  sentiments,  ni  complicité  quel- 
conque avec  les  accusés.  Tout,  au  contraire,  dépose 
en  sa  faveur;  le  nombre  des  acteurs  et  des  témoins 
de  celte  scène  sanglante  est  tel  que  jamais  peut-être 
un  tribunal  n'en  a vu  comparaître  autant , et  tel 
que  leurs  interrogatoires  et  leur  examen  ont  dû 
demander  un  temps  considérable. 

Malheureusement  sa  défénse  même  l’inculpe  : 
c'est  la  seule  espèce  de  défense  dont  un  homme 
coupable  se  fût  avisé  ; c’est  celle  qu'un  juge  intègre 
eût  par  conséquent  rejetée,  ou  du  moins  celle  qu’un 
homme  d’un  jugement  sûr  se  fût  le  plus  soigneu- 
sement gardé  de  présenter , de  peur  de  confondre 
sa  cause  et  ses  moyens  arec  la  cause  et  les  moyens 
du  coupable. 

L'innocent  prend  exactement  le  contre-pied  de  la 
conduite  suivie  par  ce  juge.  Il  écarte  de  tout  son 
pouvoir  tes  généralités  vagues,  ces  aphorismes 
sans  application , ces  maximes  sans  but.  Il  donne 
des  détails,  il  apporte  des  faits,  il  invoque  des 
témoignages  circonstanciés.  Tel  jour,  tant  d'inter- 
rogatoires; tel  autre  jour,  tant  de  personnes  relâ- 
chées , etc. , etc. 

Que  /ait  notre  juge  au  contraire?  Il  s’adresse  à 
ses  concitoyens  comme  un  maître  à ses  écoliers.  Il 
rappelle  â leur  souvenir,  sous  forme  de  maxime, 
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certaines  leçons  antM|ues,  dont  il  craint  que  la 
mémoire  ne  leur  soit  pas  assez  présente.  Chacun 
(le  ces  aphorismes  sera  l'objet  séparé  de  mes  remar- 
ques. Je  vais  examiner  jusqu'à  quel  degré  chacun 
(Veux  s’accorde  avec  le  véritable  but  de  la  jus- 
tice. 

Je  quitterais  aussitôt  la  plume  et  je  ne  poursui- 
xrais  pas  une  lâche  si  difficile  et  si  peu  convenable 
n ma  position  comme  étranger,  si  je  ne  voyais  dans 
ces  principes  qn'un  moyen  fKirliet,  un  bouclier 
destiné  à la  défense  d'un  ou  de  quelques  individus 
coupables;  si  je  ne  les  regardais  pas  comme  un 
l>ouciier  immense,  fait  pour  protéger  toutes  les 
sortes  d’immoralités  légales  ; comme  une  égide  sous 
laquelle  se  réfugieront  (onjours  les  injustices  et  les 
partialités,  les  crimes  des  sujets  et  les  intérêts  ini- 
ques des  juges;  comme  un  (les  plus  utiles  instru- 
ments de  ce  système  de  despotisme  auquel  l'Es- 
pagne veut  échapper,  et  dont  les  entraves  ne  seront 
point  brisées  tant  que  la  corruption  se  réfugiera 
dans  les  actes  de  la  Justice. 

rftEMffcaC  MAXIME. 

Le»  délai».  — «Ce  sont,  suivant  le  juge,  des 
M tribut»  dus  à la  justice  ; c'est  le  prix  et  la  valeur 
U que  paye  le  citoyen  pour  acheter  la  sécurité  per* 
« sonnelie.  » 

Que  le  temps  est  nécessaire  à la  poursuite  des 
procédures  : cette  vérité  palpable  n’avait  pas  besoin, 
jvour  nous  trouver  convaincus,  d'emprunter  l'or- 
^ne  d'un  fonctionnaire  .public. 

Mais  dire  que  les  délai»  sont  le  prix  auquel  le 
citoyen  achète  sa  sécurité,  c'est  insinuer  qu’en 
toute  occasion , plus  il  s'écoule  de  temps  entre  le 
commencement  des  travaux  judiciaires  et  la  déci- 
sion définitive,  plus  est  grande  la  probabilité  que 
cette  décision  sera  conforme  à la  justice.  Car,  géné- 
ralement parlant , plus  le  prix  que  l'on  paye  est 
élevé,  plus  l'achat  a de  valeur.  Si  la  somme  payée 
est  immense , la  valeur  devient  immense  ; mais  si  le 
délai  était  immense,  si  la  décision  n'était  jamais 
donnée,  que  deviendrait  la  justice? 

Rappelons  à notre  professeur  de  jurisprudence 
une  ou  deux  vérités  dont  il  parait  ne  pas  se  sou- 
venir. l.c  temps  est  nécessaire  pour  rendre  la  jus- 
tice, mais  ce  n’est  pas  par  lui  seul  qu’elle  se  rend. 
Prétendre  s’occu;>er  de  telle  ou  telle  chose,  n'est 
pas  s’en  occuper  réellement  et  actuellement.  Une 
procédure  peut  durer  vingt  siècles , sans  que  vingt 
siècles  soient  employés  à la  procédure.  Plus  le  temps 
s’écoule , plus  les  souvenirs  s'affaiblissent,  plus  les 
sources  de  la  vérité  se  tarissent.  Tout  détail  en 
jurisprudence,  est  un  déni  de  )u»tice  ^ temporaire, 
mais  réel. 


V(Mlà  quelques  axiomes  donî  la  vérité  eût  dâ 
frapper  le  juge  Hermosa,  qui  n’ertl  pas  alors,  en 
faisant  raiK>logie  du  delai,  fait  celle  du  déni  de 
Justice. 

Sans  doute  on  ne  peut  assigner  de  bornes  cer- 
taines au  délai  juridique.  Il  est  |>ossibIe  qu'un 
long  espace  soit  indispensable  à la  rectitude  des 
décisions.  Pour  recueillir  les  preuves,  des  mois  et 
des  années  peuvent  être  nécessaires.  Mais  voyez  un 
peu  l’adresse!  Ce  qui  est  vrai  d'une  cause  entre 
mille,  on  rappli(|uc  à toutes  sortes  de  causes.  Vingt 
minutes  suffiraient  pour  dé{>écber  une  affaire;  on 
la  fait  durer  vingt  ans.  Un  seul  juge,  quelques 
assistants,  une  ou  deux  lois  claires  pourraient  la 
terminer  sans  délai , sans  dépenses.  Mais  la  justice 
a besoin  de  vivre  ; on  grossit  le  procès,  on  le  soigne, 
on  l'engraisse,  on  le  fait  durer  jusqu'à  ce  que  la 
plus  pauvre  des  parties  soit  tombée  dans  un  gouffre 
de  misère,  et  la  plus  riche,  débarrassée  de  tout 
superflu. 

Délai  n'est  point  une  expression  juste  : ici  le 
langage  est  insuffisant.  Le  délai  nécessaire , le 
temps  indis|>tnsablc  pour  juger  telle  affaire,  est 
tout  .lutre  chose  que  le  délai  sans  bornes  et  tans 
limite» f l'espace  incommensurable  dans  lequel  on 
jette  la  procédure.  «Les  délais  nécessaires; 
K \e  délai  limité  est  indispensable;  le  délai  sans 
« bornes  l'est  en  comparaison  bien  davantage, 
« puisqu'il  est  plus  essenliellement  délai  que  le 
•t  délai  limité.  Donc  toute  es;>èce  de  delai  est  indis- 
K pensable.»  Beau  raisonnement  ! 

Voyons  donc  un  peu  quelle  est  ici  la  véritable 
idée  de  ce  professeur  de  droit  civil.  Veut- il  les 
délais  limités?  C'est  une  proposiliou  oiseuse;  il 
faut,  en  justice  comme  ailleurs,  faire  ce  qu’il  faut. 
Veut-il  les  délais  sans  bornes?  Sa  proposition  est 
absurde. 

SECOXOB  MAXIME. 

La  précipitation.  — Sur  l'océan  de  la  jus- 
« /fee,  c'est  le  plus  dangereux  des  écueils.  » 

Ici , même  abus  de  mots.  Notre  juge , après  avoir 
confondu  Xedélai sans  bornes  avec  \tdélai limité , 
confond  encore  la  promptitude  avec  la  précipita- 
tion f l’excès  de  la  vivacité  avec  la  vivacité  même. 

Certes,  il  est  des  circonstances  où  le  trop  de 
promptitude  pi‘ut  nuire.  Si  l'excès  de  vivacité  dans 
la  procétiurc  écarte  un  témoin  nécessaire;  si  l'es- 
pace de  temps  accordé  ne  suffit  pas  à la  réflexion  ; 
si  l'éclaircissement  attendu  n’a  pas  le  temps  d'étre 
donné  , dans  tous  ces  cas,  la  précipitation  est  un 
danger  : c'est,  si  M.  le  juge  veut  absolument 
emjdoyer  le  langage  de  la  rliéloriquc , un  écueil  sur 
l'océan  de  la  justice. 
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Opcnibnt,  examinons  un  peu  si  cet  écueil  est, 
fie  tous  les  écueils,  le  plus  ilangereitx. 

Tout  injuste  i|u’csl,  en  l»eaucoiip  Je  circon* 
stances,  le  système  anglais  de  jiirisprutlencc,  tou* 
jours  est'il  moins  évidemment  injuste  en  plusieurs 
|K>int8,  que  tous  les  systèmes  de  juris|>rudence 
connus.  De  toutes  les  instiliitions  de  cette  juris- 
prudence , la  plus  louable  et  la  plus  célèbre  est , 
sans  doute,  celle  du  jury.  Eh  bien!  c’est  le  jury, 
tribunal  composé  déjugés  accidentels  et  qui  n’en 
font  point  profession  et  trafic , c’est  le  jury  (|ui  pro- 
nonce avec  le  plus  de  promptitude  et  de /7re'ci/7iVa- 
ihn;  si  l’on  veut,  à peine  les  témoins  entendus  et 
les  éclaircissements  nécessaires  donnés,  le  juge 
donne  son  opinion.  Point  de  délai,  i>oint  de  lon- 
gueurs; le  jury  prononce  ensuite,  et  tout  est  dit. 
De  tous  les  tribunaux , le  plus  équitable  est  celui 
dont  la  sentence  est  le  plus  tôt  donnée. 

(^uc  l'on  nous  dise  si  la  prompiilude  \ycul  appro- 
cher davantage  de  la  précipitation , et  s’il  est  un 
système  plus  vifcl  plus  ra(iidc  «lans  ses  procéilurcs. 
Que  Ton  dise  ensuite  : Quel  est  l'inconvénient  de 
cette  précipitation?  Aucun;  qui  s'est  jamais  plaint 
de  cette  précipitation?  Personne,  l.'écucil  de  M.  le 
juge  Hermosa  n'est  donc  pas  un  roc  dangereux  ; il 
n’a  jamais  brisé  de  navire  ; c'est  un  port  tranquille 
et  sûr. 

Jamais  argument  ne  fut  plus  malheureux.  Ce 
que  H.  le  juge  signalait  comme  un  écueil , se  trouve 
être  un  asile  de  salut  ; ce  qu’il  plaçait  â la  télé  des 
«langers  à éviter,  sc  trouve  caractériser  l’un  des 
plus  heureux  bienfaits  de  la  justice. 

Tout  dé/ai  est  un  déni  momentané  de  justice  ; il 
est  donc  injustice.  I..a  précipitation  peut  être  nui- 
sible , elle  peut  être  étourderie  : injustice  ^ jamais. 

Quelles  sont  les  suites  du  délai  i7/iVn/fé?  Sui- 
vons arec  attention  les  elTcts  immédiats  et  éloignés 
de  ce  déni  momentané  de  justice.  Plus  le  delai  est 
long,  plus  le  moment  du  châtiment  s’éloigne;  plus 
le  châtiment  recule,  plus  il  devient  incertain , plus 
le  juge,  pour  compeiisiT  cet  éloignement  et  cette 
incertitude,  met  de  sévérité  dans  ses  sentences. 

La  sévérité  sans  limites  naît  du  délai  sans  limites  ; 
mais  bientôt,  de  la  sévérité  excessive  , naît  l’incffl- 
cacité  des  lois.  De  la  conscience  de  cette  ineffica- 
cité, naît  la  foi  en  l'impunité  et  le  nombre 
immense  des  crimes.  I..es  exécuteurs  de  la  justice, 
les  agents  du  pouvoir,  se  refusent  à l'exécution 
des  lois  atroces.  La  cruauté  de  la  législation  force 
scs  ministres  mêmes  à la  violer. 

Tant  de  sévérité  est  en  pure  perle  ; tant  de 
rigueur  aboutit  à l’imporlunilé. 

Jtliétcur  ! vous  voulez  uu  écueil  1 Je  vous  en  don- 
nerai un,  recueil  de  la  jurisprudence  rumainr;ce 
n’est  pas  la  précipitation,  c'est  le  déiai.  C’est  contre 


les  lenteurs  de  la  procédure  que  la  justice  va  con- 
tinuellement faire  naufrage;  c'est  lâ  que  le  souffle 
du  pouvoir  fait  échouer  la  cause  des  innocents  ; 
c'est  là  qu’on  verra  toujours  la  constitution  et  la 
liberté  se  briser  en  mille  éclats. 

Savez-vous  pourquoi  de  mauvaises  lois  sont  si 
précieusement  conservées,  si  vivement  préconisées 
par  le  des|Kilisme?  Cest  que,  si  la  justice  est 
insuffisante  pour  maintenir  la  société,  on  a recours 
à lui  Seul.  Pour  parier  ici  dans  le  langage  méta- 
physique de  M.  le  juge  Hermosa,  quand  les  len* 
leurs  et  les  délais , écueils  terribles  et  fameux  , 
ont  été  semés  sur  l’océan  de  la  justice,  le  des|»o- 
lisme,  dans  son  calme  plat , offre  aux  malheureux 
peuples  le  seul  asile  aui|iiei  ils  puissent  prétendre. 

Ainsi  de  deux  choses  l'une  : ou  les  manufactu- 
riers de  lois  sont  les  maîtres  et  les  gardiens  de  ce 
triste  havre , ou  bien  il  est  en  la  possession  des 
soldats  et  des  prêtres  qui  rentrcticnncnl  et  qui 
l'exploitent. 

vnoisifcae  lAXiar. 

Formes.  — « le»  forme»  Judh'aire» , nous  dit  co  Juge. 
»ont  les  boucliers  de  ia  liberté.  ■ 

Quelles  formes  judiciaires?  Celles  bien  cerlaiiie- 
ment  de  la  république  romaine,  suivant  la  coutume 
d'Espagne.  C’est  tians  la  procédure  romaine  que 
notre  prêcheur  il’homélios  légales  cherche . par  ces 
vieux  aphorismes  , à se  ménager  une  retraite. 

Quelle  liluTlé?  La  liberté  tie  qui?  La  liberté, 
telle  qu'elle  est  expliquée  dans  le  dictionnaire  du 
pouvoir,  la  lilierté  donnée  au  |>oiivuir  d’opprimer 
le  peuple,  et  aux  gens  de  loi  de  piller  leurs  clients. 

Heureuses  généralités  ! Nuages  vaporeux  qui 
servent  de  refuge  à tous  ces  gens,  qui  ne  peuvent 
s'ajipuyer  et  se  reposer  sur  la  terre  ferme  des  faits 
individuels  et  circonstanciés  ! 

Helas!  ces  formes  judiciaires , ces  instruments 
de  la  procédure  romaine  ne  sont  que  des  moyens 
d’arriver  au  but  de  toute  procédure  romaine,  et 
surtout  de  la  procedure  romaine  selon  la  coutume 
d'Espagne;  but  que  l'expéricncc  des  siècles  indique 
! assez  clairement  ; but  diamétralement  opposé  à la 
justice  ; but  (|iii  n'est  en  lui-même  que  le  sacrihee 
des  inlérêls  de  la  commiiuaiilé  aux  intérêts  de  qiicl- 
(|uc$  hommes , le  sacrifice  de  ré<|uité  universelle 
aux  passions  des  gouvernants  et  au  profit  des  exé- 
cuteurs des  lois. 

Cfs  formes  judiciaires  soni  \es  boucliers...  de 
la  liberté?  Non  ! mais  les  boucliers  du  despotisme, 
de  la  déprédation , de  l’oppression,  de  la  corrup- 
tion. 

névelop{K)ns  rctlc  proposition.  L'équité  dans  les 
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sentences  est  le  seul  but  direct  des  procédures; 
elles  doirent  ensuite  aroir  pour  but  indirect , se- 
condaire et  collatéral,  d^écarler  autant  que  pos- 
sible trois  espèces  affreuses  de  fléaux,  le  délais  la 
vexation , les  frais. 

Au  lieu  de  tendre , soit  à ce  but  direct  j l'équité 
de  la  sentence,  soit  au  but  indirect  dont  nous 
Tenons  de  parler,  quelle  est  la  règle  d'après  laquelle 
on  a construit  le  système  tout  entier  de  nos  procé- 
dures? L’intérét  personnel  de  ceux  qui  leur  sérrent 
d’organe.  £l  cet  intérêt,  en  quoi  consiste-t-il? 
A rendre  une  sentence  inique  toutes  les  fois  qu’il  y 
a quelque  arantage  à la  rendre  telle  ; è prononcer 
arec  équité  toutes  les  fois  qu'il  n’y  a aucun  dés- 
arantage  è prononcer  ainsi.  Généralement  parlant , 
l'équité , dans  la  sentence , porte  arec  soi  un  aran- 
tage:  elle  donne  la  renommée  de  probité,  renom- 
mée précieuse  qui  accroît  le  pouvoir  en  augmentant 
le  crédit,  et  favorise  l'impunité  de  l’iniquité  future. 
Ainsi,  l'on  est  injuste  pour  son  intérêt,  et  juste  par 
hasard  , dans  l’intérêt  de  l'injustice  que  l'on  com- 
mettra un  jour. 

Quant  aux  trois  fléaux  à écarter,  les  délais j les 
vexations  et  les  frais , n’est-il  pas  de  l’intérêt  pal- 
pable des  gens  de  loi  d'en  grossir  la  masse  de  tout 
leur  pouToir?  N'est-il  pas  de  leur  intérêt  d’augmen- 
ter les  frais  qu'ils  partagent  entre  eux , d’augmen- 
ter les  délais  qui  sont  en  eux-mêmes  une  rcra- 
tion  f et  qui  ont  l'heureux  privilège  de  grossir  le 
taux  des  dépenses,  enfin  d’ajouter  les  vexations 
aux  vexations  dans  tous  les  cas  où  ils  peuvent  en 
retirer  quelque  profit? 

On  ne  peut  s’étonner  de  voir  le  système  de  pro- 
cédure fondé  sur  de  telles  bases.  Les  législateurs 
étaient  hommes.  L'égolsme  est  la  loi  de  l’iiuma- 
nilé.  En  faisant  des  lois , ils  les  ont  ^ites  pour  eux. 
Rien  de  plus  simple  et  de  plus  naturel.  Se  préférer 
à tout , est  le  principe  de  conservation  du  monde 
entier.  Rien  n'existerait  si  chaque  être  ne  songeait 
presque  exclusivement  à soi-même.  Législateurs  , 
tenez  constamment  vos  yeux  Axés  sur  celte  loi 
éternelle  1 Prenez  garde  d'offrir  aux  hommes , sous 
l'appât  de  l'intérêt,  la  facilité  du  crime  ! 

Joignez,  à l'mi’qut/^  dans  les  sentences,  les  trois 
fléaux  nommés,  délais , vexations  ti  frais  ; vous 
réunirez  en  un  seul  corps  tous  les  maux  qui  font 
naître  nos  procédures.  On  peut  y ajouter  encore 
i'ificerfi/w</e,  mal  horrible,  qui  n'appartient  pas 
en  propre  a la  procédure  elle-même,  mais  qui 
tient  au  code  des  lois,  dont  le  langage  et  le  silence 
sont  souvent  également  équivoques. 

Voilà  toute  cette  masse  de  maux  qui  constitue  le 
patrimoine  des  gens  de  loi  dans  toutes  leurs  formes 
et  sous  tous  leurs  titres , soit  qu'ils  s'appellent 
avocats  en  , avocats  au  , avocats  suivants , avocats 


consultants , huissiers  , avoués  , notaires , procu* 
reurs , juges , grands-juges  , etc. 

Si  ces  vérités  restent  cachées  aux  yeux  du  vul- 
gaire , c'est  que , dans  tous  les  pays , tous  les  sys- 
tèmes de  gouvernement  dirigés  uniquement  vers  le 
plus  grand  avantage  du  plus  petit  nombre  gui 
gouverne  t au  détriment  du  grand  nombre  des 
gens  gouvernés,  ont  eu  soin  de  les  cacher  et  de  les 
couvrir  sous  des  voiles  épais,  sous  d'immenses 
tissus  de  mensonge  et  d'imposture.  Plus  il  y aura 
d’yeux  ouverts  sur  ces  vérités  terribles,  plus  appro- 
chera le  jour  où  les  hommes  seront  délivrés  de  ce 
système  d'oppression  et  d'avilissement  qui  pèse  sur 
tous  les  pays  du  monde.  Tous  les  pays  du  monde! 
Oui , l'Amérique  elle-même  est  encore  sous  le  joug 
des  avocats  anglais;  ses  lois  sont  une  contre- 
épreuve  des  lois  anglaises,  un  mensonge  de  juris- 
prudence , une  illusion  de  procédure. 

Revenons  à notre  prédicateur  d'office  et  à ses 
sermons  en  l'honneur  des  délais.  Après  avoir  élo- 
quemment soutenu  la  cause  des  formes  contre  le 
fonds,  il  en  vient  à des  inductions  pratiques 
curieuses  pour  être  citées. 

M Que  l'on  compte  sur  mon  zèle , s'écrie-l-il  f je 
« saurai  me  placer  au-dessus  de  l'influence  des  pas- 
M sions , et  n'écouter  que  la  voix  de  la  justice.  » 

Je  ne  connais  ni  de  Foin  , ni  de  près , le  juge 
Hermosa.  Sa  renommée  bonne  ou  mauvaise  m'est 
absolument  inconnue.  Je  sais  à peu  près  de  quelle 
sorte  d'office  il  était  chargé  par  son  gouvernement. 
Je  sais  parfaitement  sous  quel  système  de  lois  il  est 
placé  et  forcé  d'agir.  Cela  dit , on  ne  pourra  douter 
qu'en  m'adressant  à lui , je  parle , non  à l'individu, 
mais  à l’espèce,  et  que  mes  paroles  n’ont  rien  de 
personnel. 

Voilà  donc  ce  tissu  de  phrases  majestueuses  que 
notre  gentilhomme  a préparées  à loisir,  et  qu'il 
nous  donne  aujourd’hui  pour  toute  garantie  , en 
place  des  faits  circonstanciés  que  nous  lui  deman- 
dons. C’est  sur  cet  assemblage  de  mots  qu'il  nous 
exhorte  à compter,  c’est-à-dire  à reposer  notre 
confiaoce  entière  et  absolue  : cqmme  si  ces  mots 
étaient  plus  difficiles  à placer  au  bout  les  uns  des 
autres  qu'une  série  quelconque  de  mots  de  la  même 
longueur  et  du  même  nombre  ; comme  s'il  était 
moins  ordinaire  de  jouer  la  comédie  dans  un  tribu- 
nal que  sur  tout  autre  théâtre;  comme  si  le  plus 
honnête  ou  le  plus  malhonnête  des  hommes  ne 
pouvait  pas  également  et  avec  la  même  focilité 
confier  au  papier  telle  quantité  de  phrases  de  ce 
genre  que  l’urgence  peut  en  réclamer;  comme  si , 
dans  le  pays  où  je  vis , les  plus  rapaces  cl  les  plus 
1 cruels  des  hypocrites  ne  s’épuisaient  pas  chaque 
I jour  en  protestations  de  celte  espèce , qu’ils  confir- 
I ment  par  de  solennelles  prières,  par  des  invocations 


Digiti^cd 


DEUXIÈME  ESSAI. 


203 


à rÉternelet  p<r  des  larmes  dont  la  source  ne  tarit 
jamais. 

Le  jii0;e  Hermosa , pour  nous  donner  toute  con* 
fiance,  nous  assure  qu'il  obéira  areu^lément  à ces 
toi*  inviolables  qui  régissent  nos  procédures  f 
lois  qui  sont,  dit-il,  la  seule  sauvegarde  de  nos 
libertés.  Maintenant  il  est  triste  de  penser  que  ces 
auxquelles  il  se  soumet  en  areu^le, 
sont  précisément  celles  qui  favorisent  le  plus  cet 
passions  au-dessus  desquelles  il  nous  promet  de  se 
placer.  Ce  sont  les  lois  inviolables  dont  il  parle , 
qui  ont  préparé  de  longue  main  , avec  un  soin 
extrême,  ces  voiles  épais,  ce  mystère  impénétrable 
qui  fovorisent  toute  injustice,  et  qui  lui  permettent 
de  tout  faire  sans  que  personne  puisse  rien  lui 
reprocher. 

Il  a dû  agir  d'après  Tordre  établi  par  ces  lois 
inviolables.  Quel  est  cet  ordre?  I^e  voici!  D'après 
cet  ordre,  il  a commencé  par  faire  une  classe  des 
hommes  qui , rangés  parmi  les  accusés , pourraient 
plus  lard  lui  nuire  en  quelque  façon.  Cette  première 
classe , exempte , par  la  force  des  choses , de  payer 
tribut  à la  justice,  il  Ta  d'abord  éliminée  en  vertu 
du  pouvoir  d'absolution  (conféré  tacitement  ) , mais 
irrévocable,  et  d'autant  plus  efficace,  qu'il  est 
secret.  Après  celte  sentence  donnée  gratis,  il  peut 
avoir  formé,  ou  peut  ne  pas  avoir  formé  une  se- 
conde classe  d'accusés , de  tous  ceux  qu'un  senti- 
ment de  sympathie  publique  ou  privée,  une  affec- 
tion, je  ne  sais  quel  autre  rapport  de  sentiment  et 
de  pensée , peuvent  unir  d lui  et  l’engager  à exercer 
envers  eux  le  même  acte  de  désintéressement  et  de 
générosité  magnanime  : voilà  deux  classes  qui  ne 
payent  pas. 

La  troisième  et  dernière  classe  se  compose  de 
ceux  qui  peuvent  payer  ; mais  elle  se  subdivise.  Le 
juge  a soin  de  s’informer  quelle  est  la  solvabilité 
de  chaque  individu.  Les  uns  peuvent  payer  en 
espèces,  d’autres  témoiguent  autrement  leur  grati- 
tude; il  est  mille  manières  plus  délicates  et  tout 
aussi  précieuses  de  reconnaître  un  bienfait.  1^  juge 
Uermosa,  si  son  titre  ne  me  trompe,  est  colonel 
en  même  temps  que  juge.  La  beauté  ne  peut  être 
indifférente  à un  militaire  et  à un  honnête  homme  : 
le  colonel  juge  n’aura  pas  manqué  de  se  servir  du 
bénéfice  des  lois  inviolables  pour  faire  du  plus 
beau  présent  de  Dieu,  la  femme,  l’usage  que  la 
nature  lui  assigne. 

Et  que  cette  dernière  assertion  ne  vous  étonne 
pas  I Les  beaux  yeux  d’une  femme,  d'une  fille,  ou 
<Tune  sceiir  ont  été  en  France , en  Italie , en  Espagne , 
la  constante  ressource  des  accusés  : la  beauté  du 
sexe  a toujours  plaidé  plus  éloquemment  que  les 
plus  éloquents  des  avocats.  Je  prends  à témoin 
celle  coutume  de  solliciter  les  juges,  coutume  qui 


u'avait  pour  but  que  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Tbomme  en  place  la  beauté  à vendre,  et  que  le 
système  de  jurisprudence  romaine , non-seulement 
permettait,  mais  encourageait,  mais  exigeait. 

Voilà  sur  quoi  je  compte,  pour  me  servir  de 
l'expression  de  M.  le  colonel  juge  ; mais  compter 
est  un  terme  bien  fort.  Celui  qui  compte  sur  une 
chose  I a dans  son  imagination  la  certitude  de  la 
chose  Slip  laquelle  il  compte.  Or  je  ne  suis  pas 
entièrement  certain , il  faut  que  je  Tavoue,  quoique 
j'aie  les  probabilités  les  plus  imposantes,  que  Je  juge 
Hermosa  se  conduise  comme  je  viens  de  le  dire. 
Telle  est  la  variété  de  caractère  qui  distingue  les 
hommes  entre  eux , que , lorsque  des  lois  corrom- 
pues ont  tout  fait  pour  les  induire  en  tentation , tel 
ou  tel  individu  pourra , malgré  elles,  et  par  suite 
de  ses  penchants  individuels , résister  avec  effica- 
cité à cette  influence  terrible.  Tout  bien  considéré 
cependant , dans  Tigoorance  complète  où  je  suis  du 
caractère  personnel  de  notre  juge,  bien  instruit 
des  devoirs  que  lui  impose  le  système  légal  qui 
règle  ses  actions,  je  crois  pouvoir  parier  vingt 
contre  un,  pour  ne  pas  dire  cent  contre  un,  qu'il 
s'est  laissé  aller  à Timpulsion  commune , et  qu'il  n’a 
pas  opposé  une  résistance  presque  divine. 

J'ai  déjà  appuyé  mon  opinion  sur  des  principes; 
les  développer  tous  exigerait  un  volume  ; il  faudrait 
exposer  la  série  entière  de  ces  lois  inviolables, 
dont  le  juge  nous  fait  si  grand  bruit.  Cependant 
un  trait  suffit  pour  caractériser  ce  système  ; c'est 
le  mystère  impénétrable  qui  les  couvre.  Partout , 
en  Espagne , en  Allemagne  , en  Italie , partout  où 
domine  la  jurisprudence  romaine,  les  ténèbres 
dont  la  justice  s'enveloppe  sont  impénétrables.  Là 
oit  il  n’y  a point  de  publicité,  il  n’y  a point  de 
^stice.  Là  où  régnent  les  ténèbres , il  y a oppres- 
sion, déprédation,  corruption. 

Quelquefois  le  système  romain  admet  la  publi- 
cité dans  les  plaidoiries  ; mais  celte  publicité  dans 
les  plaidoiries  a été  achetée  par  le  terrible  secret 
des  instructions  ; les  débats  reposent  sur  des  témoi- 
gnages mystérieusement  reçus , sur  des  interroga- 
toires mystérieusement  conduits.  La  justice  est 
corrompue  dans  sa  source  même  ; sa  vitalité  est 
attaquée  dans  son  germe.  La  crainte  de  voir  Tiojus- 
lice  divulguée  arrêterait  le  juge  dans  la  consomma- 
tion de  Tiniquité , si  un  seul  étranger,  si  le  premier 
venu  était  présent  à ses  interrogatoires  ; mais  non  , 
un  secret  inviolable  le  protège  contre  toute  indis- 
crétion fâcheuse. 

Tous  nos  reproches  s'adressent  au  système,  et 
non  aux  individus.  Supposons  que  le  juge  Her- 
mosa , par  une  rare  force  d’âme , a vaincu  les 
obstacles  qui  s'offrent  de  toutes  parts  à l'exercice 
de  la  justice;  supposons  qu’il  a été  assez  fort  et 
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assomasnaiirine  pour  s'élever  an  ilnsiis  ilu  système 
de  loU  de  son  |>ays.  Quelle  douleur,  )iour  un  boii- 
nêle  homme,  de  se  trouver  miuistre  d'un  système 
qui  ne  suppose,  aux  yeux  des  gens  clairvoyants , 
que  des  ministres  plus  ou  moins  corrompus  ! De 
quel  Œil  d'horreur  ne  doit-ü  pas  voir  le  système 
qui  le  place  dans  une  situation  si  déshonorante  ! 
Combien  ardemment  il  doit  désirer  le  rhangement 
de  ces  lois  artificirlles,  c'est-à-dire  corrompues, 
en  des  lois  naturelles,  cVsl-à-dire  vertueuses  et 
pures  ! 

Il  est  trop  vrai  que  la  corruption  dans  les  lois  a 
trouvé  de  courageux  panégyristes.  D'habiles  gens 
se  sont  occupés  de  lui  bâtir  un  rempart  avec  les 
délais  et  les  formes.  Voilà  cinquante-cinq  ans  que 
je  vois  travailler  à ce  rempart.  Montesquieu  fut  le 
premier  ingénieur  ; VEsprit  des  his  est  le  grand 
arsenal  où  il  déposa  ses  plans  et  ses  machines. 

Voiilc2-vous  attaquer,  voulez  vous  défendre  telle 
011  telle  injustice?  Ouvrez  Montesquieu,  ouvrez 
Blackstone,  vous  y trouverez  des  armes  pour  et 
contre,  des  selles  à toutes  mains.  Voulez-vous  un 
délai?  Citez  Montesquieu!  Voulez-vous  une  sen- 
tence improvisée?  Citez  encore  Montesquieu.  11 
TOUS  rendra  ce  service , et  bien  d'autres  par-dessus 
le  marché. 

Montesquieu  était  homme  du  monde , philo- 
sophe , bel  esprit , homme  aimable , savant  et  riche  ; 
mais  il  était  d’abord  homme  de  loi.  Élevé  au  sein 
de  la  corruption  du  système  des  lois  romaines, 
président  de  l'une  de  ces  corporations  privilégiées , 


oppressives  et  déprc«latrice8 , nommées  parle- 
ments, H ne  put,  tout  homme  d'eipril,  tout 
homme  de  génie  qu'il  était,  se  soustraire  à l'in- 
fluence terrible  de  sa  naissance , de  sa  fortune  rt 
de  son  titre.  Que  dis-je?  Il  avait  trop  de  sagacité 
pour  ne  pas  voir  quelle  connexion  intime  unissait 
la  consiilcralion  dont  il  jouissait  dans  le  monde 
avec  son  rang  comme  juge  et  la  considération  ac- 
cordée à ce  rang. 

Défendre  un  abus  gratis,  ce  serait  une  sottise 
gratuite.  On  doit  supposMT,  pour  riionncur  de 
notre  juge  colonel  fiscal  Uermosa , qu'il  ne  s’est 
pas  aussi  mal  conduit.  S'il  est  plus  fiscal  qu’il  n'est 
colonel,  le  fisc  aura  Diséroenl  laissé  entre  ses  mains 
la  récompensedu  adonel.  S'il  est,  au  contraire,  plus 
colonel  qu’il  n’est  fiscal,  un  autre  agent  du  fisc 
se  sera  chargé  de  rémunérer  à la  fois  le  colonel, 
le  fiscal  et  \ejuge,  dans  la  personne  de  M.  Gaspar 
Uermosa. 

On  a vu  le  mal  : il  faut  chercher  le  rcmt*de.  Ce 
mal  durera  tant  que  la  dernière  racine  de  la  juris- 
prudence romaine  ne  sera  point  extirpée.  Dans  un 
siècle  de  téuèbres,  les  passions  et  les  intérêts  ont 
créé  ce  système  tortueux  et  absurde.  Qu’un  siècle 
de  lumières  donne  naissance  à un  autre  système. 
Comme  l’un  était  ténébreux,  que  l’autre  soit  évi- 
dent. Comme  l'un  était  fait  pour  l'avantage  de 
quelques  hommes , que  l’autre  soit  fait  |K>ur  l’avan- 
tage de  la  communauté.  Que  l’on  offre  ensuite  aux 
chefo  des  peuples  ces  deux  systèmes  de  lois,  et  l’on 
verra  lequel  des  deux  ils  choisiront. 
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La  letlre  suivante,  envoyée  une  première 
fois  par  un  négociant  ami  de  M.  Bentham,  à 
Tun  de  scs  correspondants,  résidant  à Lisbonne, 
ne  parvint  point  à sa  destination.  Quel  qu'ait 
été  le  sort  de  cet  envoi , on  ne  put  obtenir  au- 
cune espece  de  renseignements  sur  son  compte. 
On  finit  par  perdre  toute  espérance  d'en  rece- 
voir des  nouvelles , et  une  seconde  copie  du 
même  Essai  fut  envoyée  à Oporto. 

Celle-ci  fut  plus  heureuse  que  la  première. 
Elle  arriva  à bon  port,  et , suivant  les  iiislriic- 
tioDs  qui  raccompagnaient,  fut  bientôt  tra- 
duite en  portugais,  puis  imprimée.  L'ouvrage, 
publié  à Oporto,  ne  larda  pas  à être  connu  à 
Lisbonne.  11  y a plu.s.  Le  docteur  Rocha,  écri- 
vain d'un  mérite  supérieur,  en  donna  une 
seconde  traduction , qu'il  publia  dans  l'ouvrage 
périodique  intitulé  : Le  Portugais , dont  il  est  le 
principal  rédacteur;  en  y ajoutant  d'habiles 
commentaires , d'heureux  suppléineuts , et  l’ex- 
pression d'une  admiration  exaltée. 


A peine  la  nouvelle  de  la  formation  d'une 
chambre  de  cortès  portugaises  fût-elle  connue  à 
Londres,  qu'on  apprit  que  cette  assemblée 
avait  chargé  plusieurs  agents  de  recueillir  tous 
les  ouvrages  de  M.  Bentham  dont  il  serait  pos- 
sible de  faire  une  collection.  Le  but  de  cette 
mission  était  d'appliquer,  delà  manière  la  plus 
convenable  possible , ces  ouvrages  à la  consti- 
tution nouvelle.  Une  première  fois,  la  collec- 
tion demandée  ne  put  parvenir  à sa  destination  : 
tant  sont  diOicilcs  et  rares  les  communications 
entre  tes  deux  pays.  Une  seconde  fois,  cette 
collection  parvint  jusqu’aux  cortès,  où  elle 
produisit  une  sensation  que  le  lecteur  pourra 
apprécier  en  parcourant  les  lettres  que  cette 
assemblée  lui  écrivit.  Nous  les  avons  réunies 
eu  forme  de  supplément  L 

Avant  d'écrire  l'Essai  suivant,  M.  Bentham 
n'avait,  avec  le  Portugal,  aucune  espèce  de 
relation  politique. 

* \oytz  plut  bat. 
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Sur  le  danger  dei  vieille!  cooMitalien!.  — Sur  TeoiemMe  de  la  eeoMilulioo  espagnole,  lur  cerlaiiu  dëfiuU  qnl  a’f 
Iroiivenl.  — Sur  les  claueea  &immulabUHé  ou  A'infailfibUiii , de  non-rHtigibUUi , de  cessation  ou  de  sommeU,  et 
de  biennaiifé. 


Portugais, 

Ma  faible  Toix  partienl  jusqu'à  tous.  Je  vous 
parle  du  sein  de  ma  patrie.  Déjà  l'Espagne  ra’a 
entendu , cl  l’écho  de  mes  avis  a dû  frapper  vos 
oreilles.  Personne  n'a  acheté  mon  suffrage  ; je  n’at- 
tends rien  de  vous.  Prêtez  votre  attention  à iin  ami 
désintéressé , qui depuis  cinquante  ans , travaille  à 
bien  mériter  des  hommes. 

1.  II  s'agit  de  la  constitution.  Suivez  l’exemple 
de  vos  amis  de  Naples.  Adoptez-la  en  masse.  Ce 
n'est  pas  aujourd'hui  le  temps  de  dioisir  et  de  trier. 
Il  est  un  petit  nombre  d’exceptions,  que  je  vous 
indiquerai;  exceptions  importantes, simples,  faciles 
à saisir,  immenses  dans  leurs  résultats. 

La  base  sur  laquelle  vous  devez  reposer,  c'est  la 
représentation  nationale.  Sans  elle,  n'attendez  rien 
d’utile  et  d’avantageux  pour  vous.  Chez  les  Espa- 
gnols elle  est  bien  ; chez  vous  elle  sera  bien  mieux. 
Trouver  ainsi  un  plan  tout  arrêté,  est  un  bonheur 
sans  exemple. 

Au  même  instant  où  l'Espagne  mettait  à exécu- 
tion ce  système , je  formais  le  mien  dans  le  silence 
du  cabinet.  Ce  qui  peut  surprendre,  c'est  qu'à  l'ex- 
ception de  quelques  détails , ces  deux  systèmes  ne 
font  qu'un.  Dans  tous  deux  vous  trouverez  Yuni- 
rtrsa/iféj  le  secret  des  suffrages  : dans 


le  mien,  la  rénotation  annuelte;  dans  le  système 
espagnol,  la  rénovation  biennale.  Forcés  par  une 
circonstance  locale,  les  Espagnols  se  sont  trouvés 
dans  la  nwessilé  de  reculer  l’époque  des  élections. 
C'est  à vous  de  vous  défaire  de  cette  nécessité.  Chez 
les  Espagnols , au  lieu  d’un  seul  degré  d’élection . 
j'en  trouve  quatre  : complication  moosirueiiie! 
Peut-être  n'ont-ils  pas  pu  faire  autrement;  quant 
à mon  mode  d’élection , il  leur  était  malcricllement 
impossible  de  l’adopter. 

S.  Les  cor/è#.— Suivez  ou  ne  suivez  pas  l’exemple 
des  étrangers.  Il  vous  faut  une  assemblée  des  corlès. 
Elle  est  pour  vous  inévitable.  Mats  sous  les  mêmes 
noms  se  cache  une  différence  immense , une  diffé- 
rence de  la  vie  à ta  mort.  Choisirez-vous  les  anciennes  _ 
cortès?  Vos  dernières  cortès  datent  de  1640.  En  1640 
elles  ne  valaient  rien , même  pour  l'époque  ! Que  sera- 
ce  pour  1820?  Pomparez  ces  chiffres  et  prononcez. 

La  dernière  régence  voulait  vous  donner  les  corlès 
de  1640  : donc  ces  cortès  servaient  les  vues  de  la 
régence , donc  elles  étaient  opposées  à vos  intérêts. 
Encore  un  argument  important  dans  sa  brièveté. 
Jamais  aucune  assemblée  de  cortès  avant  1640  ne 
s'est  occupée  chez  vous  du  bien-étredu  plus  grand 
nombre.  Toujours  ces  corps  poMti(|iies  ont  en  en 
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rue  rinterèt exclusif  du  petit  nombre  qui  ^uverne.  -I 
Identifler  les  intérêts  des  gourcrnants  arec  ceux  ' 
des  gourernés  ; roilâ  le  grand  problème  de  la  mo- 
rale politique.  Voilà  ce  que  la  constitulioo  espa-  h 
gnole,  dément  modifiée,  partiendra  à effectuer. 
Voilà  ce  que  vos  anciennes  institutions  et  vos  an- 
ciennes Cortès  n'ont  jamais  fait  et  ne  parviendront 
jamais  à faire. 

Je  voua  ai  promis  une  série  d'exceptions;  je  vous 
les  soumets. 

raeaiXaE  ixcsmoü. 

La  première  exception  a rapport  à cette  clause 
à'immutabUité,  qui  suppose  les  législateurs  in- 
faiUiblet,  et  défend  toute  espèce  d'amendement 
pendant  neuf  années.  Neuf  années  I J*en  suis  hon- 
teux pour  l’Espagne.  Nul  changement  pendant  neuf 
années!  Aolant  eût  valu  dire  que  nul  changement 
ne  serait  permis  dans  les  siècles  des  siècles  et  jus- 
qu'à Ia  fin  des  temps.  Plus  une  chose  subsiste  sans 
être  altérée , plus  deviennent  fortes  les  raisons  de 
ne  l’altérer  jamais;  plus  ces  raisons  prennent  de 
force,  plus  l'on  s’accoutume  à la  chose  telle  qu’elle 
existe,  et  plus  devient  inutile  toute  espèce  d’amen- 
dement. Vouloir  que  son  ouvrage  ne  reçoive  aucune 
altération , c’est  prétendre  être  infaillible.  Ici  les 
législateurs  qui  osent  se  donner  cette  infaillibilité 
téméraire , ont  à peine  eu  le  temps  de  penser  à cet 
ouvrage  qu'ils  veulent  rendre  inaltérable.  Et  moi 
qui  ai  passé  plus  d’un  demi-siècle  à réfléchir  sur  ces 
matières,  je  n'oserais  pas  plus  prétendre  à un  an 
TTexistence  immuable  ^ pour  mes  créations  politi- 
ques, que  me  donner  raoi-même  pour  cet  ^tre 
suprême,  qui  n'est  immuable  que  parce  qu'il  est 
infaillible. 

Accordons  même  aux  législateurs  cette  infailli-. 
ûf7i/é.*Leur  prétention  n'en  est  pas  moins  absurde. 
En  liant  les  mains  à tout  le  monde.  Us  se  sont  lié 
les  mains  à eux-mêmes.  Infaillibles  aujourd'hui , 
ils  seront  infaillibleê  demain  encore.  Pourront-ils 
ou  ne  pourront-ils  pas  toucher  eux-mêmes  à leur 
ouvrage  immuable  ? L'expérience  fera-t-elle  cesser 
on  croître  leur  if^aillibililé  ? 

Quelle  absurdité  ! Eh  bien , cette  absurdité , le 
croirait-on,  était  devenue  raisonnable , je  dis  plus, 
nécessaire  pour  les  Espagnols.  Oui,  l’absnrde  était 
inévitable  pour  eux.  Us  avaient  devant  les  reûx  un 
étemel  objet  de  terreur.  A peine  échappés  à l’ablme, 
ils  craignaient  d'y  retomber.  Que  firent-ils?  Au 
moment  où  le  flux  de  renlhoustasmc  public  porU 
la  constitution  espagnole  au  plus  haut  point  d’élé- 
vation patriotique , ils  jetèrent  l’ancre,  et  la  proté- 
gèrent ainsi  contre  la  violence  du  reflux,  qui.  dirigé 
par  le  despotisme,  menaçait  de  l’entraîner.  L'ancre 


fut  profondément  lancée , la  constitution  fut  assu- 
jettie. A l’avenir,  toutes  les  fois  que  l’on  osera  faire 
une  proposition  rétrograde , les  Espagnols  auront 
cette  réponse  toute  prêle  : « La  constitution  est 
« ancrée;  elle  est  immuable.  Vous  aves  juré  de  la 
« maintenir;  cette  mesure,  en  altérant  la  constitii- 
« tion,  vous  rendrait  parjures.  » 

Portugais,  remerciez  Dieu  de  ce  que  vous  n'avez 
à alléguer  aucun  prétexte  de  ce  genre.  La  présence 
d’un  ennemi  éternel,  terrible,  implacable,  ne 
menace  pas  vos  OBUvres  de  destruction , et  vos  espé- 
rances d'anéantissement. 

SECOSDB  CICErriO!f. 

Clause  de  DOD-rééUgIbiUté. 

î^es  articles  108  et  109  excluent  de  la  prochaine 
assemblée  des  cortès  tous  les  membres  de  l’assem- 
blée actuelle.  Un  proverbe  qui  ne  doit  pas  être 
seulement  anglais,  mais  qui  doit  appartenir  à toutes 
les  nations,  assure  que  : •<  I/rxpérience  est  mère  de 
la  sagesse,  n Non,  disent  les  auteurs  de  cette  clause  : 
c'est  rinexpérience  seule  qui  est  sage.  S'ils  ne  par- 
lent pas  ainsi , ils  tiennent  le  langage  suivant,  qui 
n'est  pas  moins  absurde  : Dans  une  asscml>lée  légis- 
lative, la  sagesse  est  inutile. 

Ce  dilemme  est.  clair.  On  ne  peut  en  sortir.  Ou 
l'on  fait  naître  la  sagesse  de  l'inexpérience,  ou  l'on 
cooteste  à la  fois  rutililé  de  la  sagesse  et  de  l'expé- 
rience. 

Mais,  dira-t-on,  ne  craignez-vous  pas  que  les 
législateurs  rééligibles  ne  perpétuent  leur  pouvoir 
et  ne  lui  assignent  aucune  espèce  de  bornes?  Certes, 
ils  profileraient  de  celte  facilité  pour  perpétuer  leur 
pouvoir,  si  le  peuple  n’avait  aussi  son  pouvoir  ; si 
le  peuple  ne  pouvait  les  déposer  tous  et  les  uns 
après  les  autres,  après  une  ou  deux  années  d'exer- 
cice. Croyez-vous  que , sous  un  système  d'élection 
libre , si  la  majorité  des  représentants  se  montrait 
incapable,  la  majorité  des  constituants  les  réélirait, 
malgré  celte  incapacité,  et  s’obstinerait  à donner, 
ou  tous  les  ans,  ou  tous  les  deux  ans.  un  résultat  si 
défavorable  à ses  propres  intérêts?  Si  l’on  pouvait 
croire  à la  possibilité  d’une  choses!  invraisemblable, 
il  faudrait  renoncer  à tout  système  représentatif. 

L'aptitude  législative  se  compose,  comme  toutes 
les  aptitudes  dans  toutes  les  situations  de  la  vie, 
d'aptitudes  morales , intellectuelles  et  matérielles  ; 
éléments  nécessaires , éléments  qui  doivent  tous  être 
appropriés  aux  devoirs  du  législateur.  La  mesure 
qui  exclut  les  membres  d'une  première  assem- 
blée de  rassemblée  qui  succède , favorise- l-eîle 
une  de  ces  aptitudes?  Quant  à Vaplihtde  morale t 
elle  préfère  l’homme  inconnu  à celui  dont  elle  a 
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fail  t'épreiiTe.  Elle  applique  un  sceau  d’exclusion  et 
d'analhème  inexorable  surtout  ce  qu'elle  a éprouve. 
Elle  s'en  remet  au  hasard  du  choix  des  législateurs, 
et  n'exclut  de  ses  travaux  que  la  certitude. 

Passons  à Vaptitude  intei/eclueiie,  synonyme  de 
de  ce  que  rap]»elle  avec  emphase  sagetsCf  et  à 
VaplUude  matérielle,  ou  aux  talents  actifs,  physi* 
ques,  administratifs,  etc.  C’est  ici  que  l'absurdité 
est  plus  frappante  que  jamais.  Vaptitude  morale  a 
quelque  chose  de  négatif  plutôt  que  de  positif.  Si, 
au  commencement  de  sa  carrière , un  homme  jouit 
d'une  renommée  entière  iïaptilude  morale  ou  de 
probité , il  lui  est  impossible  d’y  ajouter  rien  pen- 
dant le  reste  de  sa  vie.  L’humme  vertueux  sera  tou- 
jours l’homme  vertueux  : mais  l'homme  de  talent, 
surtout  quand  il  s’agit  de  talent  politique,  doit,  si 
l'on  fait  abstraction  de  cette  décadence  de  facultés 
qui  accompagne  la  vieillesse,  voir  croître  ses  facultés 
avec  son  expérience,  et  son  aptitude  intellectuelle 
et  active  aller  toujours  en  augmentant. 

1/inexpcrience  serait-elle  l’infaillible  preuve  du 
mérite?  J’en  appelle  à toutes  les  situations  de  la  vie. 
Consultons  le.s  artisans.  Demaoduns-Ie  aux  artistes. 
Un  peintre  d’histoire  ne  pratique  que  depuis  deux 
ans  (je  me  trompe,  depuis  six  mois,  l'année  cs|>a- 
gnule  des  coriès  se  compose  de  quatre  révolutions 
lunaires)  ; après  ce  tenqis  d’études,  on  lui  défend  de 
continuer  la  pratique  de  son  art.  Après  deux  ans 
seulement,  on  lui  permet  de  reprendre  4e  pinceau. 
Que  deviennent  alors  ses  aptitudes  de  toute  espèce? 
Que  deviendrai!  ni  celles  du  charpentier,  du  nienui- 
sier,du  tisserand,  si  la  même  loi  leur  était  imposée  ? 
El  croyez-vous  <|ue  Vaptitude  politique  et  législa- 
tive soit  plus  aisée  à obtenir  et  plus  difficile  à perdre 
que  celle  de  l'artisie  et  de  l'artisan? 

Autre  absunlité  dans  la  clause  de  non-rééligibi- 
lité. I.a  plus  terrible  punition  que  les  constituants 
puissent  infliger  au  député  le  plus  gravement  cou- 
pable, le  plus  odieusement  parjure,  c'est  de  ne  point 
le  réélire.  Eh  bien  ! ce  châtiment  terrible,  la  mesure 
en  question  , le  fait  tomber  également  sur  le  cou- 
pable cl  sur  l'innocent,  sur  l’homme  qui  mérite  la 
corde  et  sur  l'homme  qui  mérite  une  récompense 
civique.  Nul  jugement,  nulle  sentence  , nul  choix; 
tous  sont  destitués  par  la  seule  raison  qu’ils  ont  été 
nommés. 

Il  est  vrai  que  cette  destitution  ne  dure  que  deux 
années  : après  cette  époque , le  député  destitué  est 
rééligible  ; mais  le  cas  se  complique  sans  changer 
de  nature  ; l'absurdité  reste  ta  même. 

I.a  négligence  des  proportions  et  des  détails  est 
l'un  des  fruits  et  l’un  des  caractères  essentiels  de 
Vinexpérience  en  politique.  On  re4loulait  la  per- 
pétuité du  pouvoir  ; un  remctlc  s’esl  présenté  ; on 
s'csl  hâté  <lc  le  saisir  ; on  n’a  pas  vu  que  ce  remède 


était  un  expédient  illusoire  , et  que  le  mal  que  l’on 
voulait  prévenir  était  illusoire  aussi.  L’imagination 
a grossi  à la  fois  le  mal  et  le  remède  ; l’amour- 
propre  a secondé  le  travail  de  riroaginalion  ; le  pré- 
tendu remède  a été  adopté,  et  les  esprits  amoureux 
de  leurs  conceptions  fantastiques  se  sont  bien  gardés 
de  donner  accès  à aucune  considération  d’un  genre 
contraire. 

Y a-t-il  faute  dans  la  conduite  du  député  ; faute 
horrible,  flagrante,  immense?  Cette  mesure  pro- 
tège le  coupable.  II  se  réfugie  dans  la  non-rccltgi- 
bilité;  ses  juges  naturels  ne  peuvent  rien  sur  lui. 
La  loi  qui  ôte  A tous  ses  collègues  le  pouvoir  dont 
lui  seul  a abusé,  l’identifie  à eux  tous,  et  le  blanchit 
en  frappant  la  masse  des  innocents  avec  le  cou- 
pable. Sa  conduite,  au  contraire,  a t elle  été  noble, 
admirable , digne  de  récompense?  Non-seulement, 
il  n’est  point  récompensé,  mais  il  est  puni. 

El  un  règlement  si  contraire  à la  raison  a pu  être 
admis  par  des  hommes  raisonnables  ! Quels  sont  les 
arguments  (|iii  ont  pu  décider  ces  hommes  à l’ad- 
mcllre?  Qu’on  les  compare  à ceux  qui  précèdent,  et 
que  l'on  juge. 

TROISIÈME  EXCEPTIOM. 

r.laulc  de  repos  forcé  ou  de  lommeii. 

Les  articles  100  et  t07  ont  assigné  aux  sessions 
de  la  chambre  trois  mois  seulement  par  année , 
quatre  mois  tout  au  plus,  si  le  roi  ou  les  deux  tiers 
des  députés  l'exigent.  Pendant  huit  ou  neuf  mois, 
repos  absolu,  sommeil  forcé.  Telle  est  la  loi. 

Opposons  à celle  loi  la  loi  de  la  raison  et  de 
Vexpéricncc,  Dire  précisément  combien  de  temps 
exact  demandera  telle  affaire,  exigera  telle  discus- 
sion , n’csl-ce  pas  de  toutes  les  choses  impossibles 
la  plus  impossible?  Telle  affaire  une  fois  réglée , ne 
serait-il  pas  absurde  de  prétendre  que,  pendant  le 
reste  de  l'année , nulle  autre  affaire  à régler  ne  se 
présentera?  S’il  est  matériellement  impossible  d’as- 
signer au  temps  requis  ces  bornes  et  ces  limites , 
dans  des  circonstances  ordinaires,  et  dans  une  année 
avant  laquelle  tout  a été  prélimioaircment  réglé,  de 
longue  main  mis  en  ordre , n’est-H  pas  bien  plus 
difficile  encore  de  restreindre  la  discussion  dans  un 
cercle  étroit , si  les  circonstances  sont  extraordi- 
naires, si  le  gouvernement  a changé  de  face , si  rien 
n'est  en  ordre,  en  place  et  en  vigueur?  Supposez 
que  tous  les  agents  sont  rompus  à leurs  offices,  que 
tout  marche  depuis  longtemps;  si , dans  celte  sup- 
position , il  est  ridicule  de  Axer  le  temps  nécessaire 
à telle  ou  telle  affaire,  que  sera-ce  dans  un  pays  où 
tous  les  agents  sont  sans  expérience  et  toutes  les 
insiiliitions  nouvelles?  Si,  malgré  la  vivacité^  ou,  si 
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Ton  veut,  fa  précipitation  naturelle  à la  nation  fran- 
çaise, cette  mesure  est  impossible  à adopter  en 
France,  que  scra-ce  pour  une  nation  plus  lente 
que  vive,  et  qui  reste  en  deçà  du  but  plus  souvent 
qu’elle  ne  le  dépasse,  si  du  moins  le  proverbe  ne  la 
calomnie  pas? 

Cependant  , au  milieu  de  ces  circonstances 
remarquables,  voici  un  législateur  espagnol  qui 
s’avance , et  qui  dit  à ses  collègues  : ••  Vous  et  moi 
« nous  ne  travaillerons  que  trois  mois  sur  douze 
« dans  le  cas  ordinaire , et  quatre  mois  sur  douze, 
« dans  les  cas  les  plus  extraordinaires.  » Que 
devient  par  celte  mesure  l’union  du  roi  et  des 
corlès,  cette  union  qui  constitue  le  pouvoir  sou- 
verain de  l’Étal?  Elle  devient  impuissante.  E'Icdorl 
pendant  huit  ou  neuf  mois.  Un  charme,  iinpblUre 
compose  d’une  demi-douzaine  de  lignes  qui  n'ont 
été  ni  raisonnées,  ni  justifiées , suffisent  pour  la 
forcer  au  sommeil  et  la  réduire  à l’impuissance. 

QUATRlilllE  EXCEVTION. 

Clause  de  bieoDSllté. 

Les  trois  amendements  que  je  viens  de  proposer 
sont  d’une  grande  imtmrlance.  Celui  dont  il  me 
reste  à parler  parait  insignifiant  auprès  d'eux.  Vous 
verrez  aisément  les  motifs  de  celle  dernière  con- 
fession. 

I«a  constitution  espagnole  a dû  adopter  la  réno- 
cation  biennale.  Elle  y a été  forcée  par  ses  posses- 
sions d'outre-mer.  Si  la  session  n'avait  été  que  d’un 
an , les  voyages  nécessaires  au  transport  des  députés 
eussent  duré  autant  que  le  temps  assigné  à leurs 
fonctions.  En  reculant  répoipie  de  la  rénovation 
d'une  année,  cet  inconvénient  a été  diminué  de 
moitié  à peu  près. 

J’ai  parlé  des  possessions  d'outre-mer.  Je  profi- 
terai de  celle  occasion  pour  vous  féliciter , Portu- 
gais, de  ce  qu’un  tel  embarras  vous  a été  enlevé 
malgré  vous,  enlevé  par  les  circonstances.  Leroi 
du  Brésil  a pris  soin  «le  vous  débarrasser  d’une 
bonne  partie  de  ce  fardeau.  Le  reste  de  ces  posses- 
sions, en  comparaison  de  ce  dont  il  s'est  rendu 
maître,  n'esl  absoiiimenl  rien.  Qu'il  prenne , qu’il 
garde,  qu’il  cède  ce  qui  reste,  peu  vous  importe, 
et  je  suis  sûr  que  vous  verrez  d'un  œil  calme  toutes 
ses  démarches  de  ce  c6té.  Jean  VI  n’allaquera  pas 
Jean  VI.  Le  roi  d’Europe  ne  se  battra  point  avec 
son  Sosie  d’Amérique.  Vous  jetez  un  œil  de  pitié 
et  de  douleur  sur  l'Espagne,  qui  tue  et  ploie  sous 


ce  fardeau  qui  l'épuise  et  ne  vous  surcharge  plus. 

Portugais , unissez-vous  avec  ces  généreux  voisins 
par  les  liens  les  plus  étroits.  Je  ne  parle  point  de  la 
natnre  de  ces  liens.  Vos  intérêts  sont  les  mêmes. 
Vos  dangers  sont  les  mêmes.  Ne  faites  qu’un.  Mon 
silence  ou  la  brièveté  de  mes  )>aroIes  cachent  un 
sens  que  vous  devinez.  Que,  dans  tout  état  de 
cause,  les  dangers  que  vous  courez  ne  s'augmen- 
tent {>as  par  vos  différends  , et  que  la  péninsule  ne 
trouve  pas  la  mort  de  son  indépendance  dans  ses 
démêlés  intérieurs. 

Avant  de  terminer  cette  lettre,  je  veux  vous 
montrer  encore  un  effet  de  la  clause  dV«/Î7i7//Zi//ry^ 
ou  A' immutabilité  contre  l.nquellc  est  dirigée  ma 
première  exception.  €<’Ue  clause  défend  les  change- 
ments légaux  : donc  elle  nécessite  ces  rhangcmcnls 
illégaux.  On  ne  peut  amender  (a  constitution  : on 
la  violera.  On  la.  violera  , et  ce  sera  le  législateur 
lui-même  qui  se  chargera  de  la  violation.  Lui, dont 
l’exemple  est  tout-puissant,  il  donnera  l'exemple 
de  violer  la  loi  qu’il  a faite.  Qui  la  respectera  , qui 
songera  à la  respecter,  si  lui-même  attente  à sa 
propre  création , comme  il  sera  inévitablement 
forcé  de  le  faire  ? 

Tels  sont  les  germes  féconds  d'anarchie,  que 
sème  nécessaimnc'ül  la  clause  qui  rend  U loi  im- 
muable, c’est-à-.dire  qui  l'expose  à toutes  les  viola- 
tions possibles. 

Vous  faut-il  un  exe mplç  ? Je  Us  : « Art,  108 , les 
« députés  seront  renouvelés  en  entier  ^ tous  1rs 
« deux  ans.  ••  Cela  est  clair.  De  )>eur  cependant 
que  cet  article  ne  fût  pas  bien  compris , l'article  110 
ajoute  : u Un  député  ne  peut  être  réélu , qii’après 
•i  qu’une  autre  session  a succédé  à celle  où  il  a 
U siégé.»  C’est-à-dire,  ajoute  encore  le  commen- 
tateur anglais  dans  son  zèle,  « qu’un  membre  n’est 
« pas  éligible  à deux  parlements  successif.  » 
Voilà  les  termes  évidents  cl  énergiques  de  la  loi. 
Eh  bien  î sous  le  régime  de  cette  loi , la  seconde 
assemblée  des  cortès  est  remplie  de  membres  qui 
ont  siégé  dans  la  première.  Ils  sont  en  grand  nombre, 
et  la  nation  ne  les  voit  siéger  qu’avec  admiration  et 
reconnaissance. 

La  clause  constitutionnelle  qui  décrétait  à jamais 
la  non-rééligibilité  a-t-elle  été  amendée?  Si  cette 
clause  a été  amendée,  l’article  qui  défendait  tout 
amcndemenlaélé  violé. Si  cette  clause  n’a  point  été 
amendée,  la  clause  de  non  récligibililé  a été  violée. 
Il  y a eu  violation  de  côté  ou  d'autre.  Mais  laquelle 
de  ces  deux  violations  a eu  lieu , c'est  ce  qu’ignore , 
en  ce  moment,  Jérémie  Bentham. 


aCVTDAM.  — voit  111. 


M 
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SUPPLEMENT 


ET 

CONCLUSION. 


J’ai  promii  de  dire  (fiiel  Put  le  sort  de  cette  cor* 
respondance.  Peu  de  molssiifBronl  à celte  histoire. 
Après  avoir  vainement  atlendii  unaccusèetunreçti 
de  me»  lettres,  je  (iriai  tnndemoiaelle  Fr.  Wright, 
auteur  d’un  ouvrage  sur  rAmêrique  *,  et  qui  se 
trouvait  à Paris  ainsi  que  51.  te  comte  de  Toreno, 
de  vouloir  bien  prendre  la  peine  de  lui  rappeler 
mes  lettres  et  lui  demander  des  nouvelle»  de  notre 
corresfK)ndance. 

Le  résultat  de  cette  déraarclie,  dont  mademoiselle 
Wriglit  s’acquitta  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'amahi* 
lilê  possible,  fut  une  lettre  très-honnète  et  pleine 
d’éloges  et  «le  grAce , où  le  comte  de  Toreno , en 
me  disant  qu'il  avait  lu  mes  iellrcs  avec  plaisir, 
intérêt , etc. , m’accusait  en  termes  polis , mais  non 
équivoques , de  méflance  envers  lui , comme  fonc- 
tionnaire public. 

Méfiance?  oui  sans  doute  ! Non  |>our  l'indiridu  , 
mai»  pour  l’espèce  ! Non  pou  r le  comte  «le  Toreno , 
que  je  vois  briser  les  entraves  du  préjugé  et  de 
rinlérél;  s'abaisser  jusqu'à  demander  à un  etranger 
«Ica  conseils  qu’il  croit  utiles  à son  pays,  et  me 
donner  des  exempU’S  «le  iilH-raiité  dans  les  senti- 
ments, «le  générosité,  de  patriotisme,  «Pëiévalion 
d’esprit  et  d'Amc;  non  pour  ini,  mais  pour  la  classe 
gouvernante  à laqiiellü  il  appartient. 

El  après  tout,  celte  méfiance  a été  justifiée. 
Depuis  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  (i20  septem- 
bre 1821)  jusqu’au  moment  actuel . pas  un  mot 
ne  m’p.sl  parvenu,  de  la  part  «le  M.  le  comte  de 
Toreno.  Pas  une  réponse  aux  iiomhrciiscs  ques- 
tions que  je  lui  adressai  dans  mes  leltres  et  sur- 
loin  à celle  de  ma  lettre  VI.  Je  lui  écrivis  : mais  en 
vain.  .Mon  ami  M.  Üowring  alla  à .Madrid  ; il  cher- 
cha le  comte  ; H alla  chez  lui  ; il  le  poursuivit  sans 

1 Traduit  en  français  par  M.  Tarisot. 


i’aUeindre.  comte,  m'écrirait-il,  est  invisible! 

Je  ne  perce  point  ce  mystère  et  je  me  contente 
de  le  contempler  avec  surprise. 

Mais  ce  qui  est  surtout  étonnant,  ce  que  .51.  le 
comte  de  Toreno  et  51.  OaI.itrava , les  plus  évidents 
«les  Portés, si  diffcremmcnl  traité»  par  l’auteur  de  ces 
leltres,  se  soient  conduit»  envers  lui  précisément 
au  rebours  de  ce  <]uc  l’on  semblait  en  devoir  attendre. 

Toutes  les  foi»  que  rimiividualilé  de  l’honorable 
personne  à qui  j’écrivais  se  présentait  à ma  pensée, 
je  cherchai»  à rendre  les  expressions  aussi  douces 
et  aussi  aimables  que  ma  consitléralion , ma  gratitude 
et  les  sentiments  d’estime  qu’elle  m’inspirait,  sem- 
bla knl  l’exiger  de  moi.  Au  contraire , s'agissait-il 
de»  rédacteurs  du  code,  dontM.  Calalmva  est  le 
chef  et  le  directeur,  je  n’adoucissais  aucune  expres- 
sion ; j'exagérais  presque  la  force  des  mots  et  «les 
pensée».  Pour  m’encourager  dans  cette  lâche  sévère 
et  dure,  je  fixais  mes  yeux  sur  les  hauts  intérêts 
de  l'Kspagne  , et  sur  toutes  ces  autres  nalionsdont 
les  intérêt»  politiques  se  touchent  et  sc  lient,  et  je 
les  détournais  de  ces  intérêts  particuliers  et  fugitif» 
de  quelques  hommes  d'État,  res|>ertables  d’ailleurs, 
mais  qui  ne  pouvaient  entrer  en  concurrence  avec 
ces  |>cuples  entiers,  avides  de  leur  bonheur  et  de 
leurs  droits. 

On  sait  comment  le  comte  de  Toreno  s’est  conduit 
ilans  celte  circonstance,  (luant  à M.  Calalrava,  il 
s’est  conduit  hûm  extraordinairement.  Lui,  envers 
qui  j'ai  tant  de  torts,  involontaires  mais  réels,  U 
virnt  de  proclamer,  en  pleine  séance  d«\»  corlès, 
« rhumanitr  ^ la  philanthropie  et  le  génie  su- 
N blime  de  Bentham  f » Voilà  un  bel  et  rare 
exemple  du  mal  rendu  }>oiir  le  bien.  Est-ce  piété, 
prudence,  gén«*rosilé,  franchise,  prévoyance,  h«^ 
roTsme?  D’autres  le  diront.  Pour  moi,  au  fond  de 
mon  ermitage , je  l’ignore. 
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DON  FERDINAND  VII,  par  U grâce  de  Dieu  et 
la  constUiiUon  de  la  monarchie  espagnole,  et  pen- 
dant son  absence  et  sa  captivité,  la  Régence  du 
royaume  nommée  par  les  Cortès  générales  et  eilra- 
ordinaires,  â tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  : 
faisons  savoir  que  les  mêmes  Cortès  ont  décrété  et 
sanctionné  la  Constitution  suivante  : 

AU  NOM  DU  DIEU  TOUT-PUISSANT,  pèbe, 
FILS  ET  8A.t5T-ssF&iT,autcur  et  législateur  suprême 
de  la  société  : 

Les  Cortès  générales  et  extraordinaires  de  la  na- 
tion espagnole,  bien  convaincues,  après  un  long 
examen  et  une  mi)re  délÜHTation,  que  les  an- 
ciennes lois  fondamentales  de  celte  monarchie 
affermies  par  une  organisation  convenable,  et  ap- 
puyées d'une  garantie  qui  assure,  d'une  manière 
stable  et  permanente,  leur  entière  exécution,  rem- 
pliront le  grand  objet  désiré,  celui  de  la  gloire , de 
la  prospérité  et  du  bien-être  de  toute  la  nation  , 
décrètent,  pour  le  bon  gouvernement  et  la  bonne 
administration  de  l'État,  la  constitution  politique 
suivante  : 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  RATION  ESPAGNOLE  ET  DES  ESPAGNOLS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATION  ESPAGNOLE. 

Aht.  1.  La  nation  espagnole  se  compose  de  tous 
les  £s|)agnols  des  deux  hémisphères. 


2.  La  nation  espagnole  est  libre  et  indépendante  ; 
elle  n'est,  ni  ne  peut  être  jamais,  le  patrimoine 
d'aucune  famille  ni  d’aucun  individu. 

3.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation  ; et , par  la  même  raison , c’est  â elle  qu'ap- 
partient exclusivement  le  droit  d’établir  scs  lois 
fondamentales. 

4. 1.a  nation  est  obligée  de  conserver  et  de  pro- 
téger, par  des  lois  sages  et  justes , la  liberté  civile , 
la  propriété , ainsi  que  les  autres  droits  légitimes  de 
tous  les  individus  qui  la  composent. 


CHAPITRE  II. 

DES  ESPAGNOLS. 

3.  Sont  Espagnols  : 

1**  Tous  les  hommes  libres,  nés  cl  domiciliés,  eux 
et  leurs  enfants , dans  les  pays  des  Espagnes  ; 

S"  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation  des  corlès  ; 

3”  Ceux  qui,  sans  ces  retires  de  naturalisation, 
sont  domiciliés,  conformément  à la  loi , depuis  dix 
ans  dans  quelque  lieu  que  ce  soit , faisant  partie  de 
la  monarchie  ; 

4'*  Des  affranchis,  dès  qu’ils  auront  acquis  la 
liberté  dans  les  Espagnes. 

6.  L'amour  de  la  patrie  est  un  des  principaux 
devoirs  de  tous  les  Espagnols,  ainsi  que  la  justice 
et  la  bienfaisance. 

7.  Tout  E:4pagnol  est  obligé  d'être  Adèle  à la  con> 
slitiitiun , d'obéir  aux  lois  cl  de  respecter  les  auto- 
rités établies. 

8.  Est  egalement  obligé  tout  F^pagnol , sans  au- 
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cune  ilislinction , do  contribuer , à proportion  de 
ses  focullcs,  aux  dé|>en8es  de  l'État. 

9.  Tout  Espagnol  est  encore  obligé  de  défendre 
h pairie , les  armes  à la  main , quand  il  est  appelé 
par  la  loi. 


TITRE  IL 

ou  TElUttTdlIlE,  DE  LA  DELIGION,  DU  GOUVERNE- 
MENT ET  DES  CITOYENS  ESPAGNOLS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  TCnUlTUIRE  DES  ESPAGNES- 

10.  Le  territoire  espagnol  comprend , dans  la 
Péninsule,  exclusivement  avec  ses  possessions  et 
ses  Iles  adjacentes,  PAragon,  les  Asturies,  la  Vieille 
Castille,  la  Nouvelle  Castille,  la  Catalogne,  Cor- 
doue,  PEstramadure , la  Galice,  Grenade,  Jean, 
Léon , Molina,  Murcie,  Navarre,  les  provinces  Bis- 
catennes,  Séville  et  Valence,  les  Iles  Baléares,  les 
Canaries  et  les  autres  |K>$sessions  d’Afrique.  Dans 
PAmerique  septentrionale,  la  Nouvelle-Espagne,  la 
Nouvelle-Galice,  et  la  péninsule  de  Yucataii,  Gua- 
timala,  les  provinces  intérieures  de  PEst,  les  pro- 
vinces intérieures  de  POuest,  Plie  de  Cuba  avec  les 
deux  Florides,  la  |>artie  espagnole  de  Pile  de  Saint- 
Domingue,  cl  Plie  de  Porlo-Rico  avec  les  autres 
terres  adjacentes  au  continent  de  Pune  et  de  l'autre 
mer.  Dans  l'Amérique  méridionale,  la  nouvelle 
Grenade,  Venezuela  cl  le  Pérou,  le  Chili,  les  pro- 
viuces  de  la  rivière  de  la  Plala,  et  toutes  les  lies 
adjacentes  dans  la  mer  Pacifique  et  dans  PÂtIan- 
tique.  Dans  l'Asie,  les  Iles  Philippines  et  celles  qui 
dé}>cndcnt  de  son  gouvernement. 

11.  II  sera  fait  une  division  plus  convenable  du 
tciTiloire  espagnol,  par  une  loi  constitutionnelle, 
aussildtqne  les  circonstances  politiques  de  la  nation 
le  peimcUroot. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  DELIGIOK. 

12. 1.a  religion  de  la  nation  espagnole  est  et  sera 
perpétiiellemenl  la  religion  catholique , apostolique, 
romaine,  la  seule  vraie.  I.a  nation  la  protège  par 
des  lois  sages  et  justes,  cl  défend  Pcxercicc  de 
toutes  les  autres. 


LA  MONARCHIE  ESPAGNOLE. 

CHAPITRE  III. 

DU  GOUVERNEMENT. 

13.  I/objcl  du  gouvernement  est  le  bonheur  de 
la  nation  ; car  le  but  de  toute  société  politique  n'est 
autre  chose  que  le  bien-être  des  individus  qui  la 
composeut. 

14.  Le  gouvernement  de  la  nation  espagnole  ezt 
une  monarchie  modérée  et  héréditaire. 

13.  I.e  pouvoir  de  faire  les  lois  réside  dans  les 
cortès  concurreramenl  avec  le  roi. 

16.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  réside 
dans  le  roi. 

17.  Lepouvoird'appliquer  les  lois  dans  les  causes 
civiles  et  criminelles,  réside  dans  les  tribunaux 
établis  par  la  loi. 


CHAPITRE  IV. 

DES  CITOYENS  ESPAGNOLS. 

18.  Sont  citoyens  les  Espagnols  nés  de  pères  ou 
de  mères  originaires  des  domaines  espagnols  dans 
les  deux  hémisphères , et  domiciliés  dans  une  com- 
mune de  CCS  domaines. 

19.  Est  également  citoyen  l'étranger  qui , jouis- 
sant déjà  des  droits  d’un  Espagnol , obtiendra  des 
cortès  lies  lettres  spéciales  de  citoyen. 

20.  Pour  qu'un  étranger  puisse  obtenir  des 
cortès  des  lettres  de  naturalisation,  il  devra  être 
marié  avec  une  Espagnole  et  avoir  importé  ou  éta- 
bli en  Espagne  quelque  invention  ou  genre  d'in- 
dustrie utile,  ou  avoir  acquis  des  biens-fonds  sur 
lesquels  il  paye  une  contribution  directe,  ou  s'êtrc 
établi  dans  le  commerce  avec  un  capital  considé- 
rable et  à lui  appartenant  au  jugement  des  cortès, 
ou  avoir  rendu  des  services  signalés  pour  le  bien 
ou  la  défense  de  la  nation. 

21.  Sont  pareillement  citoyens  les  fils  légitimes 
des  étrangers  domiciliés  dans  les  Espagnes,  qui 
étant  nés  dans  les  domaines  espagnols,  n’en  sont 
jamais  sortis  sans  la  permission  du  gouvernement, 
et  qui  ayant  vingt  et  un  ans  accomplis,  se  sont 
établis  dans  un  lieu  des  mêmes  domaines,  et  y 
exercent  quelque  profession , métier  ou  industrie 
utile. 

22.  Quant  aux  Espagnols  qui,  par  une  descen- 
dance quelconque , tirent  leur  origine  de  l’Afrique , 
le  chemin  de  la  vertu  et  du  mérite  leur  reste  ou- 
vert pour  aspirer  à être  citoyens , et  en  conséquence 
les  cortès  accorderont  des  lettres  de  citoyen  à ceux 
qui  auront  rendu  des  services  éminents  à la  patrie, 
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ou  à ceux  qui  se  distingueront  par  leur  talent, 
leur  application  et  leur  conduite , sous  la  condition 
qu'ils  soient  enfants  d'un  légitime  mariagede  parents 
libres,  qu’ils  soient  eiix-mémes  martes  avec  une 
femme  libre,  et  établis  dans  les  domaines  de  l'Es- 
pagne, et  qu’ils  y exercent  quelque  profession, 
métier  ou  industrie  utile  avec  un  capital  à eux. 

35.  Ceux-là  seulement  qui  sont  citoyens  pour- 
ront obtenir  des  charges  municipales,  et  élire  à ces 
mêmes  charges  dans  les  cas  indiqués  par  la  lot. 

34.  La  qualité  de  citoyen  espagnol  se  perd  ; 

Pour  avoir  acquis  naturalisation  en  pays 
étranger; 

3"  Pour  avoir  accepté  un  emploi  d'un  autre  gou- 
vernement; 

3«  A raison  d'une  sentence  portant  i>einc  afflic- 
tive ou  infamante,  à moins  qu'on  n'ail  obtenu  sa 
réhabilitation  ; 

A**  Pour  avoir  réside  cinq  années  de  suite  hors  du 
territoire  espagnol  sans  commission  ou  permission 
du  gouvernement. 

25. 1/exercice  des  mêmes  droits  est  suspendu  : 

1*  En  vertu  d'une  interdiction  judiciaire  |>our 
incapacité  physique  ou  morale  ; 

3*  Par  l’état  de  banqueroutier  ou  de  debiteur 
de  deniers  publics  ; 

3*  Par  l'état  de  domesticité  ; 

4«  Pour  n’avoir  ni  emploi,  méücr  ou  moyen 
connu  d’existence; 

3*  Pour  SC  trouver  poursuivi  criminellement; 

6*  Dès  l’année  1830,  ceux  qui  voudront  de  nou- 
veau entrer  dans  l’exercice  des  droits  de  citoyen, 
devront  savoir  lire  et  écrire, 

36.  Ce  n’est  que  pour  les  causes  indiquées  dans 
les  deux  articles  précédents  <(ue  pourront  se  perdre 
ou  être  suspendus  les  droits  de  citoyen , et  non 
pour  d’autres. 


TITRE  III. 

DES  CORtfeS  *. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  «AXitRB  DR  VORMER  LES  CORVfcS. 

87. corlès  sont  la  réunion  de  tous  les  députés 
qui  représentent  la  nation , nommés  par  les  citoyens 
dans  la  forme  qui  va  être  indiquée. 

I Corlis  lignine  aiiembtée. 


} 88.  La  base  pour  la  représentation  nationale  est 

la  même  dans  les  deux  hémisphères. 

39.  Cette  base  est  la  population  composée  des 
naturels  du  pays  nés  d’un  père  et  d'une  mère  ori- 
ginaires des  domaines  espagnols,  et  de  ceux  qui 
ont  obtenu  des  cortès  des  lettres  de  citoyen , ainsi 
que  de  ceux  compris  dans  l'art.  31. 

30.  Le  dernier  recensement  de  l’année  1797  ser- 
vira pour  calculer  la  popiibtion  des  domaines 
euro)>cens , jusqu’à  ce  qu'un  nouveau  puisse  être 
fait,  et  il  sera  formé  un  recensement  pareil  pour 
le  calcul  de  la  population  des  domaines  d’otilre- 
mer;  mais  on  sc  servira,  en  attendant,  des  der- 
niers, qui  sont  regardés  comme  les  plus  authen- 
tiques. 

31.  Pour  chaque  70,000  àmes  de  la  population 
composée  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l'article  30,  il  y 
aura  un  député  aux  corlès. 

32.  Si,  d'après  la  population  de  chaque  pro- 
vince , il  résulte,  dans  une  d'elles,  un  excédant  de 
plus  de  35,000  âmes , on  élira  un  député  de  plus , 
comme  si  le  nombre  s'élevait  à 70,000;  et  si  le 
surplus  n’excède  pas  35,000,  il  ne  se  comptera  pas 
avec  elle. 

33.  S'il  y avait  quelque  province  dont  la  popula- 
tion ne  s’élevât  pas  à 70,000  âmes,  pourvu  toute- 
fois qu'elle  ne  fût  pas  au-dessous  de  00,000,  elle 
nommera  un  député,  et  si  elle  n’atteint  pas  à ce 
nombre,  elle  se  Joindra  a In  contiguë  pour  com- 
pléter le  nombre  requis  de  70,000.  Il  sera  excepté 
de  cette  règle  l’ilc  de  Saint-Domingue,  qui  nom- 
mera un  député,  quelle  que  soit  sa  population. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  NOMIXATIOX  DES  DéPlTTÉS  AUX  CORTES. 

54.  Pour  rélectioD  des  députés  aux  cortès,  H 
sera  convoqué  des  juntes  électorales  de  paroisse  , 
de  district  ( parlido  ) et  de  province. 

CHAPITRE  III. 

DES  JUXTES  ÉLECTORALES  DE  PAROISSE. 

35.  Les  juntes  électorales  de  paroisse  se  compo- 
seront de  tous  les  citoyens  domiciliés  et  résidant 
sur  le  territoire  de  la  paroisse  respective , |>armi 
lesqueb  sont  compris  les  ecclésiastiques  séculiers. 

36.  Ces  juntes  sc  rassembleront  toujours  dans  (a 
péninsule,  et  dans  les  lies  et  possessions  adjacentes, 
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le  premier  dimanche  du  moU  d'octobre  de  raooëe 
anicrieurc  à celle  de  la  tenue  des  cortès. 

37.  Dans  les  provinces  d'outrc*mer,  elles  se  tien* 
dront  le  premier  dimanche  du  mois  de  décembre, 
quinze  mois  avant  la  s^s^ion  des  cortès,  sur  l'avis 
que  les  municipalitésdcvronldonner  préalablement 
pour  les  unes  et  pour  les  autres. 

38.  Dans  les  juntes  de  paroisse  il  sera  nommé 
un  électeur  de  paroisse  pour  chaque  deui  cents  do- 
luiciliés. 

Ô9.  Si  le  noml>rc  des  habitants  de  la  paroisse 
excédait  300,  sans  atteindre  cependant  à 400,  on 
nommera  deux  électeurs;  s’il  excédait  300,  quand 
même  il  n’atteindrait  pas  000,  il  en  sera  nommé 
trois,  et  ainsi  progressivement. 

40.  Dans  les  paroisses  dont  le  nombre  d'habitants 
ne  s’élève  pas  à âOO,  pourvu  toutefois  qu’elles  en 
contiennent  130,  il  sera  nommé  cependant  un  élec- 
teur; et  dans  celles  où  il  n’y  a pas  ce  nombre,  les 
habitants  se  réuniront  à ceux  de  la  paroisse  conti- 
guë, pour  nommer  l’clcclcur  ou  les  électeurs,  ainsi 
qu’il  est  prescrit. 

41 . La  junte  paroissiale  élira , à la  pluralité  des 
suffrages,  onze  délégués  {coMpromissanos),  pour 
que  ceux-ci  nomment  l'électeur  de  paroisse. 

4â.  Si  dans  la  junte  paroissiale  il  fallait  nommer 
deux  électeurs  de  paroisse,  on  élira  â1  dé]égués;31, 
s’il  fallait  en  nommer  3 , sans  qu'en  aucun  cas  on 
puisse  excéder  ce  nombre  de  délégués,  afin  d’éviter 
la  confusion. 

43.  Afin  d'avoir  égard  aux  convenances  des  com- 
munes, on  observera  ce  qui  suit  : la  paroisse  qui 
contiendra  jusqu’à  20  habitants , élira  un  délégué  ; 
celle  qui  en  contiendra  30  à 40,  en  choisira  S ; celle 
qui  en  aura  de  30  à CO,  en  élira  3,  et  ainsi  progres- 
sivement. I.C8  paroisses  qui  renfermeront  moins 
de  80  habitants,  se  réuniront  avec  les  plus  voisines 
pour  élire  des  délégués. 

44.  Les  délégués  des  paroisses  où  la  population 
sera  peu  nombreuse,  après  avoir  été  élus,  ainsi 
iju’il  vient  d’ètredit,  dans  l’endroit  le  plus  conve- 
nable, et  formant  le  noml)re  de  11,  ou  au  moins 
de  0,  ils  nommeront  un  électeur  de  paroisse;  s'ils 
formaient  le  nombre  de  81,  ou  au  moins  de  17,  ils 
nommeront  deux  électeurs  paroissiaux;  et  s'ils 
étaient  réunis  au  nombre  de  31,  ou  au  moins  de  83, 
ils  nommeront  trois  électeurs,  et  ainsi  progressive- 
ment. 

43.  Pour  être  nommé  électeur  de  paroisse,  il  faut 
être  citoyen,  âgé  de  83  ans,  domicilié  et  résidant 
dans  la  |iaroisse. 

46.  Les  juntes  de  paroisse  seront  présidées  par 
le  premier  magistrat  pülilii|ue  po/é//co)  ou 
l'alcade  ou  juge  de  la  ville  , bourg  ou  village  dans 
lequel  sc  t'cuuira  rassemblée,  arec  i'assislunce  du 


curé  de  la  paroisse,  afin  de  donner  plus  de  solennité 
à cet  acte  ; et  si,  dans  un  même  endroit,  il  se  trouve, 
à cause  du  nombre  des  paroisses,  deux  juntes  ou 
au  delà^  l'une  sera  présidée  par  le  premier  magistrat 
ou  par  l'aicade;  l’autre  par  l'autre  alcade;  et  les 
régidors,  tirés  au  sort,  présideront  les  autres. 

47.  L’heure  de  la  réunion  étant  arrivée,  rassem- 
blée se  tiendra  à la  maison  de  ville  oii  dans  le  lieu 
consacré  à ccl  usage.  Les  citoyens  compétents 
s'étant  réunis,  se  rendront  avec  leur  président  à la 
paroisse,  où  sera  célébrée  une  messe  solennelle  du 
Saint-Esprit  par  le  curé,  qui  prononcera  un  discours 
analogue  aux  circonstances. 

48.  l.a  messe  finie,  on  retournera  à l’endroit  d’où 
l'on  était  ]>arti  ; alors  l'ouverture  de  la  junte  aura 
lieu  pour  la  nomination  de  deux  scrutateurs  cl 
d'un  secrétaire  choisis  parmi  les  citoyens  présents, 
et  l’on  procédera  les  portes  ouvertes. 

40.  Le  président  demandera  ensuite  si  quelque 
citoyen  a des  plaintes  à porter  relativement  à quel- 
que fait  de  corruption  ou  de  suborneroent  qui  pour- 
rait avoir  eu  lieu  en  faveur  de  quelque  individu  ; et 
si  l'on  porte  quelque  plainte,  elle  dora  être,  à l’in- 
stant même,  prouvée  verbalement  et  publiquement. 
L'accusation  étant  prouvée,  ceux  qui  auront  commis 
le  délit  ne  poiirrontni  voter  ni  être  élus.  l.es  calom- 
niateurs subiront  la  même  peine,  et  ce  jugement 
sera  sans  appel. 

30.  S’il  s'élève  <les  doutes  sur  les  qualités  requises 
pour  pouvoir  voter,  la  même  junte  portera  sur-le- 
champ  la  decision  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
cette  décision  s'exécutera  sans  aucun  recours,  mais 
n'aura  d’effet  que  pour  cet  acte  et  cette  fois  seule- 
ment. 

31.  On  procédera  imméiliatcmcnt  après  à la  no- 
mination des  délégués  : à cet  effet*,  chaque  citoyen 
désignera  un  nombre  de  personnes  égal  à celui  des 
délégués,  en  s’approchant  de  la  table  où  siègent  le 
président,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire.  Ce  der- 
nier inscrira  sur  une  liste  les  [>cr$onitei  en  présence 
des  volants.  Dans  ce  cas  et  dans  tous  les  autres, 
aucun  citoyen  ne  pourra  voter  pour  lui,  sous  peine 
de  perdre  le  droit  »le  voler. 

38.  Ccl  acte  étant  terminé,  le  président,  les  scru- 
tateurs et  le  secrétaire  vérifieront  les  listes,  cl  le 
premier  publiera  à haute  voix  les  noms  des  citoyens 
qui  auront  été  élus  délégués,  après  avoir  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  voix. 

33.  Les  délégués  nommés  se  réuniront  dans  un 
lieu  sé|>aré  avant  que  la  junte  soit  dissoute , et  en 
conférant  entre  eux  , ils  procéderont  à la  nomina- 
tion de  l'electciir  ou  des  électeurs  de  celte  paroisse  : 
l'individu  ou  les  iiidivUlus  qui  réuniront  plus  de  la 
moitié  des  voix  seront  élus;  ensuite  la  nomination 
sc  publiera  dans  la  junte. 
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tf4.Le  secrélatre  dret&era  Paclc^que  le  président 
et  les  délégués  signeront  avec  lui,  et  dont  ils  remet- 
tront une  copie  pareillement  signée  à la  personne 
ou  aux  personnes  élues,  pour  constater  leur  nomi- 
nation. 

Aucun  citoyen  ne  |>oiirra  se  dispenser  des 
fonctions  par  aucun  motif,  ni  sous  aucun  prétexte. 

tf6.  Aucun  citoyen  ne  se  présentera  en  armes 
dans  la  junte  paroissiale. 

D7.  La  nomination  des  électeurs  étant  vérifiée, 
la  junte  se  dissoudra  immédiatement,  et  tout  autre 
acte  dans  lequel  elle  voudrait  intervenir,  sera  nul 
et  de  nul  effet. 

58. 1.e$  citoyens  qui  auront  composé  la  junte,  se 
transporteront  à la  |>aroisse,  où  sera  chanté  un  Te 
Deum  solennel,  l'électeur  ou  les  électeurs  étant 
placés  entre  le  président,  les  scrutateurs  et  le  secré- 
taire. 


CHAPITRE  IV. 

DF.S  JCMES  ÉLECTORALES  1»E  DISTRICT. 

59. 1/CS  juntes  électorales  de  district  se  compo- 
sent des  électeurs  de  paroisse,  qui  s'assembleront 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  district , afin  de  nom- 
mer l’électeurou  les  électeurs  qui devrontse  rendre 
à la  capitale  de  la  province  pour  élire  les  députés 
aux  Cortès. 

60.  Ces  juntes  se  tiendront  toujours  dans  la  Pé- 
ninsule , dans  les  iles  et  possessions  adjacentes , le 
premier  dimanche  du  mois  de  novembre  de  l'année 
antérieure  à celle  où  doivent  avoir  lieu  les  cortès. 

61.  Dans  les  provinces  d'outre-mer,  elles  s'as- 
sembleront le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier 
qui  suivra  celui  de  décembre , où  seront  tenues  les 
juntes  de  paroisse. 

6:2.  Pour  connaître  le  nombre  d'électeurs  que 
chaque  district  aura  à nommer,  on  se  devra  confor- 
mer aux  règles  suivantes. 

65.  l.e  nombre  des  électeurs  de  district  sera  triple 
de  celui  des  députés  qui  doivent  être  élus. 

64.  Si  le  nombre  des  districts  de  la  province  était 
plus  grand  que  celui  des  électeurs  requis  d’après 
l’article  précédent,  |>our  la  nomination  des  députés 
qu'ils  ont  a choisir,  on  nommera  néanmoins  un 
électeur  par  chaque  district. 

65.  Si  le  nombre  des  districts  était  moindre  que 
celui  des  électeurs  qui  doivent  être  nommés,  chaque 
district  en  choisira  un,  deux  ou  plus,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  nécessaire  soitcoroplété  ; mais  s’il  manque 
un  électeur  seulement,  il  sera  nommé  par  le  district 
dont  la  population  sera  la  plus  forte;  s'il  en  manque 
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encore  un  autre,  il  sera  nommé  par  le  district  le 
plus  fort  en  population  après  celui-ci , et  ainsi  de 
suite. 

66.  D'après  ce  qui  est  établi  dans  les  articles  31, 
32, 33  et  dans  les  trois  articles  précédents,  le  recen- 
sement détermine  combien  de  députés  doivent  être 
nommés  dans  chaque  province,  et  combicu  d’élec- 
teurs d.ins  chacun  de  ses  districts. 

67.  Les  juntes  électorales  de  district  seront  pré- 
sidées par  le  premier  magistral  ou  par  le  premier 
alcade  du  chef  lieu  de  district,  auxquels  se  présen- 
teront les  électeurs  de  paroisse,  avec  le  titre  qui 
fait  foi  de  leur  élection,  afin  que  leurs  noms  soient 
enregistrés  dans  le  livre  sur  lequel  doivent  être 
portés  les  actes  de  la  junte. 

68.  Le  jour  indiqué,  les  électeurs  de  paroisse  se 
réuniront  avec  le  président  dans  les  salles  de  la 
maison  de  ville,  les  portes  ouvertes,  et  commence- 
ront par  nommer  un  secrétaire  et  deux. scrutateurs 
parmi  les  mêmes  électeurs. 

69.  Ensuite,  les  électeurs  présenteront  les  certi- 
ficats de  leur  nomination  pour  être  examinés  par  le 
secrétaire  et  les  scrutateurs,  lesquels  devront  le 
lendemain  avertir  s'ils  sont  en  règle  ou  non.  Les 
certificats  du  secrétaire  et  des  scrutateurs  seront 
examinés  par  une  commission  de  trois  individus  de 
la  junte,  chargée  de  faire  son  rapport  à ce  sujet, dès 
le  lendemain. 

70.  Ce  même  jour,  les  électeurs  de  paroisse  étant 
assemblés,  on  lira  les  enquêtes  faites  sur  les  certi- 
ficats, et  s’il  s'y  trouve  une  observation  contre  la 
validité  de  quelqu'un  de  ces  certificats,  ou  de  la 
nomination  des  électeurs  par  défaut  des  qualités 
requises,  la  junte  décidera  définitivement,  et  séance 
tenante,  ce  qui  lui  paraîtra  convenable;  ce  qu’elle 
aura  résolu  sera  exécuté  sans  appel. 

7 1 . Cet  acte  étant  terminé,  1rs  électeurs  de  paroisse 
passeront  avec  leur  président  à l'église  principale, 
où  une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit  sera  chantée 
par  recclésiastiqiic  le  plus  élevé  en  dignité , lef]uel 
prononcera  un  discours  conforme  aux  circon- 
stances. 

72.  Après  cet  acte  religieux , ils  se  rendront  de 
nouveau  à la  salle  de  l'assemblée,  et  les  électeurs 
ayant  occuj>é  leurs  places  sans  aucune  distinction 
de  rang,  le  secrétaire  lira  ce  chapitre  de  la  consti- 
tution, et  ensuite  le  président  fera  la  même  demande 
exigée  par  l'article  49 , et  l'on  observera  tout  ce  qui 
y est  prescrit. 

73.  Immédiatement  après,  on  procévlera  à b 
nomination  de  l’élecleur  ou  des  électeurs  de  dis- 
trict, en  les  élisant  un  ù un,  et  par  scrutin  secret, 
moyennant  des  billets  sur  lesquels  sera  écrit  le  nom 
de  b ]>ersonne  que  chacun  élit. 

74.  I.es  votes  étant  recueillis,  le  président,  le 
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secrétaire  et  les  scrutateurs  en  feront  le  recense* 
meut  1 et  la  personne  qui  aura  réuni  au  moins  la 
moitié  des  rotes,  et  un  en  sus,  demeurera  élue; 
le  président  publiera  chaque  élection.  Si  personne 
n’a  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix , les  deux 
qui  en  auront  le  plus  grand  nombre  seront  seuls 
ballottés  dans  le  second  scrutin,  et  celui  qui  aura 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  sera  censé  élu . 
En  cas  d’égalité  de  voles,  le  sort  décidera. 

7t>.  Pour  être  électeur  de  district  il  faut  être 
citoyen , jouissant  de  l’exercice  de  scs  droits  ; ayant 
vingt-cinq  ans  révolus , habitant  du  district  et  y 
résidant;  de  l'état  séculier , ou  ecclésiastique  sécu* 
lier  : le  choix  au  reste  peut  tomber  sur  les  citoyens 
qui  composent  la  junte  ou  sur  ceux  qui  n’en  font 
pas  partie. 

76.  Le  secrétaire  rédigera  le  procès-verbal , que 
signeront  avec  lui  le  président  et  les  scrutateurs, 
et  il  en  sera  remis  une  copie  signée  des  mêmes  per- 
sonnes , à celui  ou  à ceux  qui  auront  été  élus , afin 
de  constater  leur  nomination.  I.e  président  de  la 
junte  remettra  une  autre  copie,  signée  par  lui  et  par 
le  secrétaire,  au  président  de  la  junte  provinciale. 
Le  résultat  de  l'eleclion  sera  publié  par  la  voie  des 
papiers  publics  dans  cette  même  province. 

77.  Dans  les  juntes  électorales  dé  district , sera 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les  juntes 
électorales  de  paroisse  , dans  les  articles  55,  56, 
57  et  58. 

CHAPITRE  V. 

DES  JUXTES  fXECTURALES  DE  PROVINCE. 

78.  Les  juntes  électorales  de  province  se  compo- 
seront des  électeurs  de  tous  les  districts  de  celle 
même  province , qui  se  réuniront  dans  la  capitale 
afin  de  nommer  les  députés  voulus  et  qui  doivent 
assister  aux  cortès  comme  représentants  de  la 
nation. 

79.  Les  juntes  s'assembleront  toujours  dans  la 
Péninsule,  et  les  possessions  et  les  Iles  adjacentes, 
le  premier  dimanche  du  mois  de  décembre  de  l’année 
antérieure  à la  tenue  des  curies. 

80.  Dans  les  provinces  doiilrc  mer,  elles  se 
tiendront  le  second  dimanche  du  mois  de  mars  de 
la  même  année  on  seront  tenues  les  juntes  de  dis- 
trict. 

81.  Les  juntes  seront  présidées  par  le  premier 
magistrat  de  la  capitale  de  la  province  , auquel  les 
électeurs  de  district  se  présenteront  avec  l’acte  de 
leur  élection,  pour  que  leurs  noms  soient  inscrits 
sur  le  livre  où  <)oivent  être  enregistrés  les  procès- 
verbaux  de  la  junte. 


82.  Le  jour  indiqué,  les  électeurs  de  district  se 
réuniront  avec  le  président  dans  l’hêtel  de  ville  ou 
dans  l’édifice  qu'oo  jugera  le  plus  convenable  pour 
un  acte  aussi  solennel , et  là,  les  portes  ouvertes,  ils 
commenceront  par  nommer,  à la  pluralité  des  voix, 
un  secrétaire  et  deux  scrutateurs  parmi  les  mêmes 
électeurs. 

85.  Si  une  province  n’a  le  droit  de  nommer  qu’un 
seul  député,  elle  concourra  à celle  élection  par 
l'organe  de  cinq  élecletirs  an  moins,  en  répartissanl 
ce  nombre  entre  les  districts  dont  elleesl  composée, 
ou  en  formant  tirs  districts  pour  ce  seul  elTet. 

81.  On  commencera  d’abord  par  donner  lecture 
des  quatre  chapitres  de  celte  eonslilulion  qui  traitent 
des  élections.  Ensiiilc  on  lira  les  extraits  certifiés 
des  procès-verbaux  des  élections  faites  dans  les 
chefs-lieux  de  district , remis  par  les  présidents  res- 
pectifs; les  électeurs  présenteront  même  les  titres 
de  leur  nomination  pour  être  examinés  par  les  secré- 
taires cl  les  scrulaleurs,  qui  devront  rendre  compte 
de  leur  validité  le  jour  suivant.  Les  certificats  du 
secrétaire  et  des  scrutateurs  seront  examinés  par 
une  commission  de  trois  membres  de  la  junte, 
nommés  à l'effet  d’en  rendre  compte  pareillement 
le  lendemain. 

85.  Les  électeurs  de  district  s’étant  réunis  ce 
jour  même,  il  sera  fait  lecture  des  rapports  sur  les 
certificats,  et  s'il  se  trouve  un  défaut  de  validité  à 
l’un  de  ces  certificats,  ou  à l'admission  de  l’èlec- 
tciir>  la  junte  décidera,  définitivement  cl  sans 
désemparer,  ce  qu’elle  jugera  à propos;  et  ce 
qu’elle  aura  résolu  s’exécutera  sans  appel. 

86-  Ensuite  les  électeurs  de  dwlricl  se  transpor- 
teront avec  le  président  à la  cathédrale  ou  à la  prin- 
cijKile  église,  où  il  sera  chanté  une  messe  solen- 
nelle du  Saint-Esprit,  et  l’évêque,  ou,  à son  défaut, 
l’ecclésiasliqiie  le  plus  élevé  en  dignité,  fera  un 
discours  analogue  aux  circonstances. 

87.  Cet  acte  religieux  fini , on  retournera  à l’en- 
droit d'où  l’on  était  parti , et , à portes  ouvertes,  les 
électeurs  ayant  pris  leurs  places  sans  distinction  de 
rang,  le  président  fera  la  demande  conlenuc  dans 
l'article  49 , et  l'on  observera  tout  ce  qui  est  pres- 
crit dans  ce  même  article. 

88.  Ensuite  les  électeurs  présents  procéderont  à 
la  nomination  du  député  ou  des  députés , et  les  éli- 
ront un  à un  : à cet  effet,  ils  s’approcheront  suc- 
cessivement de  la  table  vis-à-vis  de  laquelle  se  trou- 
vent le  président,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 
Celui-ci  écrira  en  présence  de  chaque  votant  le  nom 
de  la  personne  (pic  l'électeur  voudra  nommer.  Le 
secrétaire  et  les  scrutateurs  voleront  les  premiers. 

89.  Tous  les  voles  étant  recueillis  , le  président , 
le  secrétaire  et  les  scrutateurs  en  feront  le  dépouil- 
lement, et  l'individu  qui  aura  réuni  au  moins  la 
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moitié  des  voix  et  une  en  sus , sera  élu.  Si  personne 
n^arait  réuni  la  majorité  absolue  des  voix  ^ les  deux 
qui  en  auront  obtenu  le  plus  çranü  nombre  seront 
ballottés  une  seconde  fois,  et  celui  qui  aura  réuni 
la  majorité  sera  élu.  Dans  le  cas  d’égalité,  le  sort 
décidera , et  Télection  étant  terminée,  le  président 
la  fera  connaître. 

90.  Après  l'élection  des  députés,  on  procédera 
à celle  des  suppléants,  d’après  les  mêmes mélho<le 
et  forme,  et  leur  nombre  sera , pour  chaque  pro- 
vince, en  raison  du  tiers  des  députés  etfectifs.  Si 
une  province  n’a  droit  qu'à  un  ou  deux  députés, 
elle  élira  nonobstant  un  député  suppléant,  (leux-ci 
seront  admis  aux  corlès  toutes  les  fois  qu’on  aura 
constaté  la  mort  du  député  effectif  ou  l'impossibi- 
lité où  il  se  trouve  d'y  siéger,  au  jugement  des 
certes,  en  quelque  temps  que  l’un  et  l'autre  de  ces 
événements  soit  arrivé  après  l’élection. 

91.  Pour  être  député  aux  cortès,  il  est  néces- 
saire d’èlre  citoyen,  jouissant  de  l’exercice  de  ses 
droits,  ayant  vingt-cinq  ans  révolus,  né  dans  la 
province,  ou  y être  domicilié  depuis  sept  années 
au  moins.  Les  ecclésiastiques  séculiers  sont  éligi- 
bles; le  choix  peut  tomber  sur  les  citoyens  qui 
composent  la  junte,  ou  sur  ceux  qui  n’en  sont  pas. 

93.  Il  est  nécessaire  en  outre , pour  être  député 
aux  cortès,  d’avoir  un  revenu  annuel  convenable, 
provenant  de  biens  possédés  en  propriété. 

93.  La  disposition  de  l’article  précédent  demeure 
suspendue  jusqu’à  ce  que  les  cortès  qui  doivent  sc 
tenir  à ravenir,  déclarent  l'époque  où  elle  devra 
être  mise  à exécution , et  qu'ils  déterminent  la  quo- 
tité du  revenu  et  la  (ptalilé  de  biens  d’où  il  devra 
provenir;  ce  qu'ils  décideront  alors  sera  regardé 
comme  constitutionnel,  de  même  que  si  cela  eût 
été  déterminé  ici. 

94.  S’il  arrive  que  la  même  personne  soit  chie 
par  la  province  où  elle  est  nec , et  par  celle  où  elle 
est  établie,  l’élection  faite  à raison  du  domicile  sera 
maintenue,  et  celle  faite  à raison  de  sa  naissance 
sera  remplie  de  droit  p.ir  son  suppléant. 

95.  Les  ministres , les  conseillers  d’Ëlal , et  ceux 
qui  remplissent  des  ch.irges  dans  la  maison  du  roi , 
ne  pourront  être  élus  députés  aux  corlès. 

96.  Ne  pourra  non  plus  être  élu  député  aux 
corlès , aucun  étranger , quand  même  il  aurait 
obtenu  des  lettres  de  citoyen  de  la  part  des  corlès. 

97.  Aucun  fonctionnaire  public  nommé  par  le 
gouvemcmcQt  ne  pourra  être  élu  député  aux  cortès 
par  lu  province  dans  laquelle  il  exerce  sa  charge. 

98.  Le  secrétaire  dressera  procès- verbal  des 
élections,  que  le  président  cl  tous  les  électeurs 
signeront  avec  lui. 

99.  Les  électeurs  donneront  sans  retard  cl  sans 
aucun  prétexte  de  refus  à chacun  des  dé])Ulés , des 


pouvoirs  étendus , et  les  autoriseront  à se  présenter 
aux  cortès  avec  la  formule  suivante. 

100.  Les  pouvoirs  seront  conçus  dans  les  termes 
suivants  : 

Dans  la  ville  ou  le  bourg  de...  le...  du  mois  de... 
Pan...  dans  les  salles  de...  se  trouvant  assemblés 
messieurs  (on  inscrira  ici  les  noms  du  président  et 
des  électeurs  lie  district  qui  forment  la  junte  élec- 
torale de  la  province),  ont  dit  devant  moi,  le  gref- 
fier soussigné , et  les  témoins  convoqués  à cet  effet, 
qu'ayant  procédé  conformément  à la  constitution 
politique  de  la  monarchie  espagnole,  à la  nomina- 
tion des  électeurs  de  paroisse  et  de  district,  avec 
toutes  les  solennités  prescrites  par  la  même  consti- 
tution , comme  il  est  constaté  par  les  certificats 
produits  dans  une  forme  authentique,  les  électeurs 
mentionnés  des  districts  de  la  province  de...  le... 
du  mois  de...  de  la  présente  année,  ont  fait  la  nomi- 
nation de  leurs  députés , qui , au  nom  et  par  repré- 
sentation de  celle  province,  doivent  concourir  aux 
corlès,  et  qu’ils  ont  élu  en  cette  qualité  messieurs 
N...  N...  N...,  comme  il  résulte  du  procès-verbal 
rédigé  et  signe  par  N...N...;qu'en  conséquence,  ils 
leur  donnent  à tous  en  général,  et  à chacun  en  par- 
ticulier, le  j>oiivoir  de  remplir  et  d’acquitter  les 
augustes  fonctions  de  leur  charge;  de  régler  et 
statuer  avec  les  antres  députés  aux  cortès,  comme 
représentant  la  nation  espagnole,  tout  cc  qu'ils 
croiront  convenable  pour  le  bien  général,  en  usant 
des  pouvoirs  que  la  constitution  détermine,  et  dans 
les  limites  qu'elle  proscrit,  sans  avoir  la  faculté  de 
déroger,  altérer  ou  changer  en  aucune  manière 
aucun  de  ses  articles  sous  aucun  prétexte;  qu'ils 
s'obligent  pour  eux  mêmes  et  au  nom  de  tous  les 
babilanis  de  celte  province,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  leursonl  accordés  comme  électeurs  nommés  par 
cet  acte,  à tenir  pour  valable  cl  à se  soumettre  à 
tout  ce  qu’ils  slalurronl  comme  députés  aux  cortès, 
et  â cc  qu'ils  décideront  conformément  à la  consti- 
tution politique  de  la  monarchie  espagnole.  C'est  ce 
qu'ils  ont  exprimé  et  accordé  en  présence  des 
témoins  N...  N...  et  en  foi  de  quoi  ils  ont  tous  signé. 

101. 1.e  président,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire 
remettront  sans  retard  à la  députation  permanente 
des  cortès,  une  copie  signée  par  eux  . du  procès- 
verbal  des  élections  ; et  lorsque  lesdttcs  élections 
seront  rendues  publiques  par  la  voie  Je  l'impression, 
il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  dans  chaque  com- 
mune de  la  province.  * 

103.  Il  sera  donné  aux  députés,  par  leurs  pro- 
vinces respectives,  un  traitement  journalier  fixé 
par  les  cortès,  qui  détermineront,  durant  la  se- 
conde année  de  leur  session  , la  somme  qui  devra 
être  allouée  aux  membres  de  la  session  suivante. 
Il  sera  alloué  en  outre  aux  députés  d’oiitrc-mcr. 
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la  somme  qui  paraUra  nécessaire  d’après  le  juge- 
ment de  leurs  provinces  respectives,  pour  les  frais 
de  voyage,  allée  et  retour. 

103.  On  observera  dans  les  juntes  électorales  de 
province  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  les  arti- 
cles Stt,  36,  37  et  58,  à l'exception  de  ce  qui  est 
réglé  pur  l’article  338. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LS  TE?iLE  DBS  COSTkS. 

104.  Les  cortès  se  réuniront  tous  les  ans  dans 
la  capitale  du  royaume , dans  l'édifice  destiné  à ce 
seul  usage. 

103.  Quant  clics  jugeront  convenable  de  se  trans- 
férer en  un  autre  endroit , elles  le  pourront  faire, 
pourvu  que  cet  endroit  ne  soit  pas  éloigné  de  la 
capitale  de  plus  de  douze  lieues , et  que  les  deux 
tiers  de  la  députation  présente  soient  d’accord  sur 
le  déplacement. 

106.  Les  sessions  des  cortès  de  chaque  année 
dureront  au  plus  trois  mois  consécutifs,  à com- 
mencer du  premier  mars. 

107.  J.es  cortès  pourront  prolonger  leurs  ses- 
sions au  plus  pour  un  autre  mois , et  dans  deux  cas 
seulement  : 1»  sur  une  demande  du  roi  ; 3**  si  les 
cortès  sont  jugées  nécessaires  par  une  résolution 
des  deux  tiers  des  députés. 

108.  Les  députés  se  renouvelleront  en  totalité 
tous  les  deux  ans. 

100.  Si  la  guerre  ou  l'occupation  de  quelque 
partie  du  territoire  de  la  monarchie  par  l’ennemi, 
empèchaieut  que  tous  ou  quelques  députés  d'une 
ou  de  plusieui‘8  provinces  ne  pussent  se  présenter 
à temps,  les  absents  seront  remplacés  par  les 
députés  précédents  des  provinces  respectives , en 
tirant  au  sort  entre  eux  justju'à  ce  que  le  nombre 
soit  comfdet. 

110.  Les  députés  nepourronlètre  réélus qu'après 
l’intervalle  d’une  autre  députation. 

111.  Lorsque  les  députés  seront  arrivés  à ta 
capitale,  ils  se  présenteront  a la  députation  perma- 
nente des  cortès , laquelle  fera  porter  leurs  noms 
et  celui  de  la  province  qui  les  aura  élus,  sur  un 
registre,  au  secrétariat  des  cortès. 

1!3.  L’année  où  ks  députés  seront  renouvelés, 
la  première  junte  préparatoire  se  tiendra  le  15  fé- 
vrier, à portes  ouvertes.  Les  fonctions  de  président 
seront  remplies  par  le  president  de  la  députation 
permanente  : le  secrétaire  et  les  scrutateurs  seront 
également  choisis  |»armi  les  membres  restants  de 
celle  même  députation. 


1 13.  Dans  celle  première  junte , tous  les  députés 
présenteront  leurs  pouvoirs,  et  l’on  nommera , à 
la  pluralité  des  voix,  deux  commissions,  une  de 
cinq  membres  pour  examiner  les  pouvoirs  de  tous 
les  députés,  cl  une  autre  de  trois  pour  examiner 
les  pouvoirs  de  la  commission  des  cinq. 

114.  Le  30  du  même  mois  de  février,  se  tiendra 
également,  à portes  ouvertes,  la  seconde  junte 
préparatoire , dans  laquelle  les  deux  commissions 
rendront  compte  de  la  légitimité  des  pouvoirs,  en 
mettant  sous  les  yeux  les  copies  des  procès-verbaux 
des  élections  provinciales. 

115.  Dans  cette  junte  et  dans  les  autres  qui 
seront  jugées  nécessaires  jusqu’au  vingt-cinq , il 
sera  prononcé  definitivement  et  à la  pluralité  des 
voix,  sur  les  doutes  élevés  relativement  à la  légi- 
timité des  pouvoirs  et  à la  qualité  des  députés. 

116.  Dans  l'année  qui  suivra  celle  du  renouvel- 
lement des  députés , la  première  junte  préparatoire 
SC  tiendra  le  30  de  février;  et  l’on  tiendra  jus- 
qu’au 35  toutes  celles  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  décider , d’après  le  mode  et  la  forme  jirescrile 
dans  les  trois  articles  précétients  , sur  la  légilimilé 
des  pouvoirs  des  députés  qui  se  seront  présentés  de 
nouveau.  % 

117.  Tous  les  ans,  le  35  février,  sera  tenue  la 
dernière  junte  préparatoire , dans  laquelle  tous  les 
députés,  mettant  la  main  sur  les  saints  Évangiles, 
prêteront  le  serment  suivant  : « Jurez-vous  de 
« défendre  et  de  conserver  la  religion  catholique, 
« apostolique,  romaine,  sans  en  admettre  aucune 
« autre  dans  le  royaume  ? R.  Oui , je  le  jure.  — 
«<  Jurez-vous  de  garder  et  de  faire  garder  religieu- 
« scroenl  la  constitution  politique  de  la  monarchie 
« espagnole  sanctionnée  par  les  cortès  générales 
«t  et  extraordinaires  de  la  nation,  en  l'an  1813? 
R R.  Oui,  je  le  jure.  — Jurez-vous  de  vouscoin- 
« porter  bien  et  fidèlement  dans  la  charge  que  la 
R nation  vous  a confiée , d’avoir  en  tout  pour  objet 
« le  bien  et  la  prospérité  de  la  nation  ? R.  Oui,  je 
« le  jure.  » Si  vous  le  faites  ainsi , Dieu  vous  en 
■ récompensera,  et  sinon,  il  vous  en  demandera 
n compte.  » 

118.  Ensuite  on  procédera  à élire  parmi  les 
mêmes  députés , par  scrutin  secret , et  à la  pluralité 
absolue  des  voix , un  président , un  vice-président 
et  quatre  secrétaires;  après  quoi  les  cortès  seront 
regardées  comme  constituées  et  formées  ; et  la 
députation  permanente  cessera  toutes  ses  fonc- 
tions. 

119. 11  sera  nommé  le  même  jour  une  dcputalion 
composée  de  33  membres  et  de  deux  en  sus,  pris 
parmi  les  secrélaires , pour  annoncer  au  roi  <|uc  les 
cortès  SC  trouvent  constituées,  cl  lui  faire  connaî- 
tre le  présiilent  qu'elles  ont  élu.  Le  roi  déclarera 
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s’il  rent  assister  à Touvertiire  des  cortès  qui  se 
tiendront  le  premier  mars. 

lâO.  Si  le  roi  ae  trourait  absent  de  la  capitale, 
ladite  communication  lui  sera  Faite  par  écrit,  et  le 
roi  répondra  de  la  même  manière. 

191.  Le  roi  assistera  en  personne  à rourerliirc 
des  cortès  : s'il  y avait  empêchement , le  président 
lui  fera  connaître  le  jour  indiqué , sans  que,  pour 
aucune  raison , cette  ouverture  puisse  être  renvoyée 
à un  autre  jouci  Les  mêmes  formalités  seront  ob> 
servées  pour  Pacte  de  clôture  des  cortès. 

199.  Le  roi  entrera  sans  gardes  dans  la  salle  des 
cortès  : il  sera  seulement  accompagné  des  per- 
Mnnes  désignées  par  le  cérémonial  pour  sa  récep« 
tion  et  pour  sa  sortie , ainsi  qu'il  sera  prescrit  dans 
le  règlement  intérieur  des  cortès. 

195.  I<e  roi  fera  un  discours,  dans  lequel  il 
proposera  aux  cortès  ce  qu’il  croini  convenable,  et 
le  président  répliquera  en  termes  généraux.  Si  le 
roi  ne  se  présente  pas,  il  enverra  son  discours  au 
président  qui  le  lira  dans  les  cortès. 

194.  Les  cortès  ne  pouront  délibérer  en  présence 
du  roi. 

195.  Toutes  les  Fois  que  les  ministres  viendront 
faire  aux  cortès  quelques  propositions  au  nom  du 
roi,  ils  assisteront  aux  discussions  dans  le  temps  et 
dans  les  Formes  qui  seront  déterminés  ; les  ministres 
pourront  |>orler  la  parole,  mais  ils  ne  pourront 
être  présents  lorsque  Pou  votera. 

19b.  1.CS  séances  des  cortès  seront  publiques  ; et 
il  ne  pourra  être  tenu  une  séance  secrète  que  dans 
le  cas  où  une  circonstance  particulière  l'exige- 
rait. 

197.  On  observera  dans  les  discussions  descorlès 
rt  dans  toute  autre  chose  relative  à leur  gouverne- 
ment et  à l’ordre  intérieur,  le  règlement  Fait  par 
ces  cortès  générales  et  extraordinaires , sans  préju- 
dice aux  changements  que  les  cortès  suivantes  pour- 
ront juger  convenable  d’y  faire. 

198.  1.es  députés  seront  inviolables  pour  leurs 
opinions , cl  ne  pourront  être  repris  ou  cités 
{reconrenidos)cn  aucun  temps  ni  en  aucun  cas, 
ni  p.ir  quelque  autorité  que  ce  soit.  Dans  les  causes 
criminelles  qui  s’intrnlcraienl  contre  eux,  ils  ne 
pourront  être  jugés  que  par  le  tribunal  des  cortès, 
et  d'après  le  mode  et  la  forme  prescrite  dans  le 
règlement  de  leur  régime  intérirur.  Pendant  les 
séances  des  cortès  et  un  mois  après,  les  députés 
ne  |H)uiTonl  être  cités  ni  exécutés  pour  dettes. 

19$).  Les  députés  ne  pourront,  durant  le  tem|)S 
de  leur  députation,  à dater  de  l'époque  où  leur 
nomination  est  constatée  dans  la  députation  pcr-> 
manente  des  cortès , accepter  pour  eux-mêmes , ni 
solliciter  pour  d’autres , un  emploi  quelconque  à 
la  nomination  du  roi,  ni  aucun  avancement,  à 
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moins  que  ce  ne  soit  pour  parvenir  à un  grade 
auquel  leur  rang  d'ancienneté  leur  donne  droit 
dans  la  carrière  qu’ils  parcourent. 

130.  De  même  ils  ne  pourront,  durant  le  temps 
de  leur  députation,  et  une  année  après  le  dernier 
acte  de  leurs  fonctions,  obtenir  pour  eux,  ou 
solliciter  pour  il’autres  , une  pension  ou  décoration 
quelconque,  qui  soit  à la  nomination  du  roi. 


CHAPITRE  VII. 

DES  POUVOIRS  STTEIDUES  AUX  CORTLS. 

131.  Les  pouvoirs  attribués  aux  cortès  sont  : 

1**  De  proposer  et  décréter  les  lois,  de  les  inter- 
préter cl  d’y  déroger  dans  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire. 

2"  De  recevoir  le  serment  du  roi , du  prince  des 
Asturies  et  de  la  régence,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
son  lieu. 

De  résoudre  toute  ilifficuilé  de  fait  ou  de  droit 
qui  peut  sc  rencontrer  dans  l'ordre  de  successibililé 
à la  couronne. 

4‘  D’élire  la  régence  ou  le  régent  du  royaume 
dans  les  cas  prévus  par  la  constitution  , et  de  fixer 
les  limites  daus  lesquelles  la  régence  ou  le  régent 
devront  exercer  l’autorité  royale. 

De  reconnaître  publiquement  le  prince  des 
Asturies. 

6”  De  nommer  le  luleiir'du  roi  mineur,  dans  le 
cas  prévu  par  la  constitution. 

7**  D’approuver,  avant  leur  ratification,  les  traités 
d'alliance  offensive,  ceux  de  subsides,  et  tes  traités 
spéciaux  de  commerce. 

8*  De  )>ermetlre  ou  d’em|)êcher  l’admission  des 
troupes  étrangères  dans  le  royaume. 

9*  De  décréter  la  création  et  la  suppression  des 
charges  dans  les  tribunaux  que  sa  constitution 
établira , ainsi  que  la  création  et  la  suppression  «les 
emplois  publics. 

10"  De  fixer  tous  les  ans,  sur  la  proposition  du 
roi , les  forces  de  terre  et  de  mer,  en  «léterminant 
celles  qui  doivent  être  tenues  sur  fued  en  temps  de 
paix , et  leur  augmentation  en  temps  de  guerre. 

11”  De  donner  des  règleineuls  à l’armée,  à la 
marine  et  à la  milice  nationale  dans  toutes  les  par- 
ties qui  les  constituent. 

19”  De  fixer  les  dépenses  de  radminisiralion 
publique. 

13”  D'établir  annuellement  les  contributions  et 
impôts. 

14”  De  lever  par  voie  d'emprunt,  en  cas  de 
nécessité , des  ca|>itanx  sur  le  cr^it  de  la  nation. 
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15**  D'iippronrer  In  rcparlilion  des  conlribiitioos 
mire  les  proTÎiicf^. 

IC”  D'examiner  et  approuver  tes  comptes  de  l’em* 
pioi  des  deniers  publies. 

17”  D'établir  les  douanes  et  tarifs  des  droits. 

18”  De  Paire  les  règlements  convenables  pour 
l'administration , la  conservation  et  l'aliénation  des 
biens  nationaux. 

19"  De  déterminer  la  valeur , le  poids,  le  litre  et 
la  dénomination  des  monnaies. 

20"  D'adopter  le  système  clc  ]>oids  et  mesures  qui 
paraîtra  le  plus  juste  et  le  plus  convenable. 

21”  De  provoquer  et  encourager  tout  genre  d’in- 
dustrie, et  d'écarter  les  ol>stacles  qui  en  arrêtent 
les  progrès. 

22*  D’établir  le  plan  général  de  renseignement 
public  dans  toute  la  monarchie,  et  d’approuver 
celui  qui  lui  sera  présenté  pour  l'éducation  du  prince 
des  Asturies. 

23“  D’approuver  les  règlements  généraux  tie 
police,  dans  le  royaume. 

21*  De  protéger  la  lil»frlé  politique  de  la  presse. 

25*  De  réaliser  la  responsabilité  des  ministres  et 
atitres  fonctionnaires  publics. 

2G*  KnCn,  U appartient  aux  corlès  de  donner 
ou  de  refuser  leur  consentement  dans  tous  les  ras 
et  actes  où  la  constitution  en  prescrit  la  nécessité. 


CHAPITRE  Vm. 

DE  IK  rORMXTION  DES  LOIS  ET  DE  LA  SANCTION 
ROTALB. 

132.  Tout  député  a la  faculté  de  proposer  aux 
cortès  des  projets  de  loi , en  le  faisant  par  écrit,  et 
en  exposant  les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés. 

133.  Deux  jours  au  moins  après  qu'un  projet  de 
loi  aura  été  présenté  et  hi,  il  sera  lu  poiirla seconde 
fois,  et  les  cortès  délibéreront  s'il  sera  admis  ou 
non  à la  discussion. 

131.  S'il  est  admis  à la  discussion  , et  que  l'im- 
portance  de  l*ol)jel  exige,  au  jugement  des  corlès , 
qu'il  soit  préalablement  renvoyé  à une  commission, 
le  renvoi  aura  lieu. 

135.  Quatre  jours  au  plus  tard  après  que  le  projet 
aura  été  admis  à la  discussion , on  le  lira  une  troi- 
sième fois,  cl  alors  on  jiourra  indiquer  le  jour  où 
la  discussion  sera  ouverte. 

136.  Le  jour  fixé  pour  la  discussion  étant  arrivé, 
elle  aura  lieu  pour  la  totalité  , et  pour  chacun  des 
articles  du  projet. 

137.  Les  corlès  décideront  si  la  matière  est  suffi- 
samment discutée,  et,  après  avoir  décidé  pour 


l'affirmative,  on  prononcera  s'il  y a lieu  ou  non  à 
recueillir  les  voix.  • 

138.  Dans  le  cas  où  il  sera  décidé  qu’on  votera, 
ou  y procédera  sur-le-champ,  en  admettant  ou 
rejetant,  en  tout  ou  en  partie,  le  projet,  ou  en  le 
changeant  et  modifiant  suivant  les  observations  qui 
auront  été  foiles  pendant  la  discussion. 

139.  On  volera  à la  pluralité  absolue  des  voix, 
et,  pour  y procéder  , il  faudra  «|u'il  se  trouve  pré- 
sents au  moins , la  moitié,  plus  un , de  la  lolalilé 
des  députés  qui  doivent  composer  les  corlès. 

140.  Si  les  corlès  rejettent  un  projet  de  loi, 
quelle  qu’en  ait  été  la  discussion , ou  s'ils  décrètent 
qu’on  ne  doit  (>a$  recueillir  les  voix , il  ne  pourra 
plus  être  proposé  dans  la  même  année. 

141.  I^orsqii'il  aura  été  adopté,  il  sera  réiligé 
double  sous  la  forme  de  loi , et  lu  dans  les  corlès  ; 
après  quoi  les  deux  originaux  étant  signés  par  le 
président  et  deux  secrétaires , seront  présentés 
immédiatement  au  roi  par  une  députation. 

142.  Au  roi  appartient  la  sanction  des  lois. 

143.  Le  roi  donne  la  sanction  par  la  formule 
suivanle  , signée  de  sa  main  : Soit  publié  comme 
loi. 

144.  I.e  roi  refuse  la  sanction  par  la  formiile 
suivanle,  également  signée  de  sa  main  : Soit  ren- 
voyé aux  cortéê  ; en  y joignant  en  même  temps 
un  exposé  des  raisons  qu’il  a eues  pour  refuser. 

145.  I.e  roi  aura  trente  jours  pour  user  de  cette 
prérogative.  Si  dans  cet  iulervalie  il  n’a  pas  donné 
ou  refusé  sa  sanction  , il  sera  entendu  par  cet  acte 
qu'il  l'a  donnée , et  il  la  donnera  en  effet. 

146.  La  sanction  ayant  été  donnée  ou  refusée 
par  le  roi,  un  des  deux  originaux , avec  la  formule 
prescrite  , retournera  aux  corlès  pour  leur  en  être 
rendu  compte.  Cet  original  sera  déposé  dans  les 
archives  des  cortès , et  le  double  restera  au  roi. 

147.  Si  le  roi  refuse  sa  sanction , le  même  objet 
ne  sera  plus  discuté  dans  les  corlès  de  la  même 
année;  cependant  il  pourra  l’ètre  l'année  suivanle. 

1 48.  Si  le  même  projet  est  de  nouveau  proposé , 
admis  et  ap|H*ouvé  dans  les  cortès  «le  l'année  sui- 
vante, le  roi  pourra,  lorsqu’il  lui  aura  été  présenté, 
donner  sa  sanction  ou  la  refuser  une  seconde  fois 
dans  les  termes  des  articles  143,  144,  et,  dans  le 
dernier  cas,  on  ne  traitera  plus  le  même  objet  dans 
cette  année. 

149.  Si  le  même  projet  est  de  nouveau , et  pour 
la  troisième  fois,  proposé , admis  et  approuvé 
dans  les  cortès  de  l’année  suivanle,  il  sera  entendu, 
par  cela  même,  que  le  roi  y donne  sa  sanction  ; et 
lorsqu’il  aura  été  présenté,  il  la  donnera  par  le 
fait,  an  moyen  de  la  formule  exprimée  dans 
Fart.  143. 

150.  Si  avant  l'expiration  du  terme  de  trente 
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jours , dans  lequel  le  roi  doit  donner  ou  refuser  sa 
sanction  « le  jour  où  les  corlès  doivent  terminer 
leur  session  arrivait  , le  roi  la  donnera  ou  refusera 
dans  les  huit  premiers  jours  de  la  session  des  corlès 
suivantes;  et  si  ce  terme  passe  sans  qu’il  Tait  don« 
née,  il  sera  par  cela  même  entendu  qu'il  l'a  donnée, 
et  il  la  donnera  par  le  Tait.  Mais  si  le  roi  refusait  de 
sanclioimtT,  les  cortès  puurront  s'occuper  de  nou* 
venu  du  m^inc  sujet. 

1!S1.  Encore  qu'il  se  passe  une  ou  plusieurs 
années  aiirî's  que  le  roi  aura  donné  ou  refusé  sa 
sanction  il  un  projet  de  lui , sans  que  le  même 
projet  soit  proposé  ; s'il  vient  à être  reproduit  dans 
le  temps  de  la  même  députation  qui  l'avait  adopté 
pour  la  première  fois,  ou  dans  laie  des  deux  dépu- 
talions  qui  la  suivront  Imniédialcment , il  sera  ton* 
jours  censé  être  le  nièrue  projet  relativement  aux 
elfrls  de  la  sanction,  dont  (Kirlent  les  (rois  articles 
prccci-lcnts  ; mais  s’il  n'esi  reprovluit  pendant  la 
duree  des  trois  dcputalions  nimlionnées,  diU-il 
même  être  ensuite  reproduit  dans  les  mêmes 
bornes , il  sei'a  regardé,  quaut  aux  effets  mention- 
nés, comme  un  nouveau  projet. 

1Ü2.  St  la  sccimde  on  la  trobicme  fois  que  le 
projet  est  |u*oposé  dans  ic  terme  <|ue  fixe  l’article 
précèdent,  U a Hé  rejelc  par  1rs  cortès,  il  sera 
regardé  comme  un  nouveau  projet,  en  quelque 
temps  qu’il  se reprodiiiiH;  parla  suite. 

lt>3.  J.f«  lois  sont  abrogées  avec  les  mêmes  for- 
malités et  par  les  mêmes  voies  qu’elles  soDlélabiies, 


CHAPITRE  IX. 

OK  L4  PROMLLCATtOM  DF.8  LOIS. 

Ibi.  I.a  lot  ayant  été  publiée  dans  les  corlès,  U 
en  sera  donné  avis  au  roi , pour  qu’il  soit  procédé 
de  soile  à sa  promulgation  solennelle. 

1S3.  Le  roi,  pour  promulguer  les  lois,  se  servira 
de  la  formule  suivante  : m N.  (le  nom  du  roi  ),  par 
« la  grâce  de  Dieu  et  par  la  coiislilution  de  la 
« monarchie  espagnole , roi  des  Espagnes , a tous 
U ceux  qui  les  présentes  verront  et  entendront, 
M fauons  savoir  que  les  cortès  ont  décrété,  et  que 
•>  nous  sanctionnons  la  suivante  loi  (ici  le  texte  lit* 
« (éràl  de  la  loi  ) ; ordonnons  donc  à tous  les  tri* 
« bunaux , cours  de  justice,  cbe^,  gouverneurs  et 
«autres  autorités  civiles,  militaires  et  ecclé^iasti- 
« ques,  de  quelque  classe  et  dignité  qu'elles  soient, 
« qu'elles  aient  à garder  et  faire  garder,  accomplir 
•r  et  exécuter  la  présente  toi  dans  toutes  ses  parties. 
U Vous  prendrez  les  mesures  convenables  pour 
« qu'elle  soit  imprimée,  rendue  publique  et  corn- 
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R miiniquée  à qui  de  droit.  » (Elle  est  adressée  au 
ministre  qu’elle  cuncerne.  ) 

1t>6.  Toutes  les  lois  seront  envoyées  par  lettres 
circulaires,  au  nom  du  rot,  par  les  ministres  respec- 
tifs de  chaque  departement , directement  à tous  et 
à chacun  des  trilmn:mx  suprêmes  et  des  provinces, 
et  aux  autres  chefs  et  autorités  supérieures,  qui  les 
Iransmellront  aux  subalternes. 


CHAPITRE  X. 

Oe  LA  DÉPÔT  XT10N  PEniUXEMTE  DES  COIITÉS. 

157.  Avant  de  se  séparer,  les  cortès  nommeront 
une  députation  permanente  des  corlès  : elle  sera 
composée  de  sept  membres  pris  dans  son  sein  , de 
trois  des  provinces  de  l’Europe  et  de  trois  de  celles 
d’outre-raer  ; le  septième  se  tirera  par  le  sort  entre 
un  député  d’Europe  et  un  député  d'oiilre-rocr. 

158.  Les  corlès  nommeront  en  même  temps  deux 
suppléants  pour  celle  députation,  un  député  d'Eu- 
rope et  un  député  d'oulrc-mer. 

159.  La  députation  permanente  durera  d'une 
assemblée  des  cortès  à l'aulre. 

IGO.l.es  pouvoirsaltribuésûceUe  dépu  tatinn  sont: 

1«  De  veiller  à ce  que  la  constilulion  et  les  lois 
soient  observées,  afin  de  rendre  complet  la  pro- 
chaine assemblée  des  cortès  des  infractions  qu'elle 
aura  reconnues. 

De  convoquer  des  cortès  extraordinaires  dans 
les  cas  prescrits  par  la  constitution. 

5”  De  remplir  les  fondions  indiquées  dans  les 
articles  111  et  112. 

i*  De  donner  avis  aux  députés  suppléants  pour 
concourir  à la  place  des  députés  primitifs;  et  si  les 
députés  et  les  suppléants  d’une  province  venaient  k 
manquer  pour  une  cause  quelconque,  de  lui  faire 
parvenir  les  ortlres  nécessaires  pour  qu’elle  procède 
à une  nouvelle  élection. 


CHAPITRE  XL 

DBS  COBTkS  EXTRAORDlXAiaES. 

1 G1 . Les  corlès  extraordinaires  seront  composées 
des  mêmes  députés  qui  composent  les  corlès  ordi- 
naires durant  les  deux  ans  de  leur  députation. 

102.  l.a  députation  permanente  «les  corlès  les 
coiivo<|ucra  dans  les  trois  cas  suivants,  en  imliqiiant 
le  jour  de  leur  réunion  : 
t»  Loi‘sque  k trône  est  vacant. 
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2*  Lorsque  le  roi  csl  hors  «l'élat  de  gouverner  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  ou  qu’il  demande  h 
aUiiqucr  la  couronne  en  faveur  de  son  successeur, 
la  députation  permanente  est  autorisée,  dans  le 
premier  cas,  à prendre  tous  les  moyens  qu'elle  juge 
convenabirs  pour  s'assurer  de  l’incapacité  du  rot. 

3”  Lorsqu’à  raison  des  circonstances  difficiles  et 
pour  des  affaires  graves , le  roi  trouve  convenable 
que  les  Cortès  s'assemblent,  il  en  fera  part,  en  con- 
séquence, à la  députation  permanente  des  cortès. 

103.  Les  cortès  extraordinaires  ne  s'occuperont 
que  du  seul  objet  jmur  lequel  elles  sont  convoquées. 

16i.  1<C8  séances  des  cortès  extraordinaires  com- 
menceront et  se  termineront  avec  les  mêmes  forma- 
lités que  les  cortès  ordinaires. 

163.  La  tenue  des  cortès  extraordinaires  n’empè- 
chera  pas  l’élection  de  nouveaux  députés  au  temps 
prescrit. 

166.  Si  les  cortès  extraordinaires  n’avaient  pas 
terminé  la  session  au  jour  indiqué  pour  la  réunion 
des  cortès  ordinaires,  les  premières  cesseront  leurs 
fonctions , et  les  cortès  ordinaires  continueront 
l’affaire  pour  laquelle  1rs  premières  auront  été 
convoquées. 

167.  La  députation  permanente  des  cortès  con- 
tinuera les  fonétions  qui  lui  sont  indiquées  par  les 
articles  1 1 1 et  1 12,  dans  le  cas  compris  dans  l'article 
précédent. 


TITRE  IV. 

Dr  ROf. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ae  l.'i.XVlÛLiBIUTé  1»U  roi  et  de  SOX  Al’TOSITÉ. 

168.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 
I.C  roi  n’est  sujet  â aucune  res{M)nsabililé. 

ICU.  Le  roi  aura  le  titre  de  Majesté  Calholkiue. 

170.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  est 
raltribulion  exclusive  du  roi,  et  son  autorité  s’étend 
à tout  ce  qui  a pour  objet  la  conservation  de  l’ordre 
public  dans  rmlérkiir,  et  la  silreté  extérieure  de 
i’f':tat,cii  se  conformant  à la  constitution  et  aux 
lois. 

171.  Outre  la  prérogative  qui  appartient  au  roi 
de  sanctionner  et  de  promulguer  les  lois,  il  a prin- 
cipalement les  attributions  suivantes  ; 

P*  Il  fait  les  décrets,  règlements  et  instructions 
qu’il  croit  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois. 


2"  Il  veille  à ce  que  la  justice  soit  promptement 
et  complètement  rendue  dans  tout  le  royaume. 

S'*  Il  déclare  la  guerre,  fait  et  ratifie  la  paix,  et  il 
est  tenu  d’en  rendre  ensuite  aux  cortès  un  compte 
motivé. 

4**  Il  nomme  les  magistrats  à tous  les  tribunaux 
civils  et  criminels,  sur  la  présentation  qui  lui  en  est 
faite  par  le  conseil  d’État. 

Il  nomme  à tous  Icsemplois  civils  et  militaires. 

6«  Il  nomme  à tous  les  évêchés  et  à toutes  1rs 
dignités  et  bénéfices  ecclésiastiques  du  patronage 
royal,  sur  la  présentation  du  conseil  d’État. 

7*  11  accorde  «les  honneurs  et  des  distinctions  de 
toute  classe,  conformément  aux  lois. 

8*  Il  commande  les  armées  et  les  fiotles,  et 
nomme  les  généraux. 

9°  Il  dispose  de  la  force  armée,  et  la  distribue 
comme  il  le  juge  le  plus  convenable. 

10*  Il  dirige  les  relations  diplomatiques  et  com- 
merciales avec  les  autres  puissances,  et  nomme  les 
ambassadeurs,  ministres  et  consuls. 

11*  Il  veille  à la  fabrication  des  monnaies,  sur 
lesquelles  il  fuit  mettre  son  effigie  et  son  nom. 

12*  il  décrète  l'emploi  des  fonds  destinés  à cha- 
cune des  branches  de  l'administration  publique. 

13*  Il  fait  grâce  aux  coupables,  en  sc  conformant 
aux  lois. 

14*  Il  propose  aux  cortès  les  lois  ou  les  change- 
ments qu’il  croit  convenables  pour  le  bien  de  la 
nation , pour  qu'elles  en  délibèrent  dans  la  forme 
prescrite. 

13*  Il  admet  ou  rejette  les  décrets  consistoriaux 
et  les  bulles  pontificales,  d'après  le  consentement 
des  cortès,  dans  le  cas  où  les  dispositions  qu’ils 
contiennent  seraient  générales;  il  entendra  le  con- 
seil d'Étal,  dans  le  cas  où  lesdites  bulles  seraient 
relatives  à des  affaires  particulières  ou  administra- 
tives; si  lesdites  bulles  contiennent  des  points  con- 
tentieux, il  les  fera  examiner  par  le  tribunal  supé- 
rieur de  justice,  afin  qu’il  en  décide  conformément 
aux  lois. 

16*  II  nomme  et  renvoie  librement  les  ministres. 

172.  L’autorité  royale  est  soumise  aux  restric- 
tions suivantes  : 

1*  l.e  roi  ne  peut  empêcher,  sous  aucun  pré- 
texte, la  réunion  des  cortès  aux  époques  et  dans  let 
circonstances  prevues  par  la  constitution,  ni  les 
suspendre,  ni  les  dissoudre,  ni  en  aucune  manière 
entraver  leurs  séances  et  leurs  délibérations.  Ceux 
4)ui  le  conseilleraient  ou  l’aideraient  dans  une  tco- 
lative  ayant  pour  but  des  actes  de  cette  nature,  sont 
iléclarés  traîtres  et  seront  poursuivis  comme  tels. 

2*  Le  roi  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  le  con- 
sentement des  cortès;  s'il  le  fait,  U est  censé  avoir 
abdiqué.  . 
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S*  l<e  roi  ne  j>fut  aliéner,  céder,  abandonner  ni 
Iransporter,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à un 
autre  ni  raiitorité  royale,  nt  aucune  de  ses  préro- 
gatives. Si,  pour  une  cause  quelconque,  il  veut 
abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  son  successeur 
immédiat , il  ne  peut  le  faire  sans  le  consentement 
des  cortès.  • 

4'*  Le  roi  ne  peut  aliéner,  céder  ou  échanger 
aucune  province,  ville,  bourg  ou  village,  ni  aucune 
portion,  quelque  petite  qu'elle  puisse  être,  du  ter- 
ritoire espagnol. 

Le  roi  ne  peut  faire  d'alliance  offensive,  ni  de 
traité  spécial  de  commerce  avec  aucune  puissance 
étrangère , sans  le  consentement  des  cortès. 

6**  Il  ne  peut  non  plus  s'obliger,  par  aucun  traité, 
à fournir  des  subsides  à aucune  nation  étrangère, 
sans  le  consentement  des  cortès. 

7“  Le  roi  ne  peut  céder  ni  aliéner  les  biens 
nationaui  sans  le  consentement  des  cortès. 

8*  Le  roi  ne  peut  exiger  par  lui-mème,  directe- 
ment ni  indirectement,  aucun  impôt  ou  contribu- 
tions , ou  demander  des  sommes  sous  quelque 
dénomination  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; mais 
tout  doit  être  décrété  par  les  cortès, 

9*  Le  roi  ne  peut  accorder  de  privilège  exclusif  à 
aucune  personne  ni  à aucune  cor{M>ralion. 

1(P  Le  roi  ne  peut  ôter  à aucun  particulier,  ni  à 
aucune  corporation,  leur  propriété,  ni  les  troubler, 
dans  la  possession,  usage  ou  profits  de  ladite  pro- 
priété ; et  si , «lans  un  cas  quelconque , il  est  néces- 
saire, pour  un  objet  d'utilité  commune  et  reconnue, 
de  prendre  la  propriété  d'un  particulier,  il  ne  pourra 
le  faire  sans  l’indemniser  sur-le-cbamp,  et  sans  lui 
en  donner  la  valeuibbieo  constatée  par  experts. 

11*  Le  roi  ne  peut  priver  aucun  individu  de  sa 
liberté,  ni  lui  infliger  aucune  peine  de  son  autorité 
privée.  Le  ministre  qui  signe  l’ordre , et  le  juge  qui 
l'exécute,  sont  res{K>n$abIes  envers  la  nation,  et 
punis  comme  coupables  d'altcnlat  contre  la  liberté 
individuelle. 

Seulement,  dans  le  cas  où  le  bien  cl  la  sûreté  de 
l'État  exigent  l'arrestalioii  d’un  individu,  |e  roi 
pourra  donner  des  ordres  à cet  cifct;mai$  à la 
condition  que,  dans  les  quarante-huit  heures,  il  le 
fera  livrer  et  mellre  à la  disposition  du  tribunal  ou 
juge  compétent. 

12*  Le  roi,  avant  de  contracter  mariage,  en  fera 
part  aux  cortès,  pour  obtenir  leur  consentement  ; et 
s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  censé  abdiquer  la  couronne. 

I/C  roi,  à son  avènement  au  trône,  et  s'il  est  mineur 
quand  il  viendra  à gouverner,  prêtera  serment  de- 
vant les  cortès,  conformément  à la  formule  suivante  : 

« N...  (ici  le  nom  du  roi  ) par  la  grâce  de  iiieu* 
U et  la  constitution  de  la  monarchie  espagnole,  roj 
« des  Espagnes  . je  jure  par  Dieu  et  les  saints  Évan- 
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» gilcs  de  défendre  et  de  conserver  la  religion 
« catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  en  pér- 
il mellre  aucune  autre  dans  le  royaume  ; de  garder 
« et  de  faire  garder  la  constitution  et  les  lois  de  la 
U monarchie  espagnole,  ne  considérant,  en  tout 
n ce  que  je  ferai , que  son  bien  et  son  avantage  ; de 
U n’aliéner,  céder  ni  démembrer  aucune  portion  du 
«royaume;  de  ne  jamais  exiger  aucuns  revenus, 
■ deniers,  ni  autre  chose  que  ce  qui  aura  été  décrété 
« par  les  cortès  ; de  ne  jamais  dépouiller  personne 
K de  sa  propriété  ; de  respecter  surtout  la  liberté 
B politique  de  la  nation  et  la  liberté  individuelle. 
R Et  si  j’agis  d’une  manière  contraire  à ce  <|ue  j'ai 
« juré,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  non  seulement 
K je  ne  dois  pas  être  obéi , mats  encore  toutes  les 
U dispositions  contraires  à ce  serment  seront  nulles 
(I  et  de  nul  effet.  Sur  quoi  Dieu  m’ait  en  aiile,  sinon 
« qu'il  m'en  fasse  rendre  compte.  » 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  SLCCESSIOiV  A LA  COlîRO!<?ie. 

174.  Le  royaume  des  Espagnes  est  indivisible, 
et , dès  la  promulgation  de  la  constitution , il  sera 
transmis  au  trône,  par  une  succession  perpcliielle, 
dans  l'ordre  régulier  de  primogéniturc  cl  de  repré- 
sentation, entre  les  descendants  légitimes,  hommes 
et  femmes , des  lignes  qui  seront  déterminées. 

17d.  Ne  peuvent  être  roi  des  Espagnes  que  les 
enfants  nés  d'un  mariage  constant  et  légitime. 

176.  Dans  un  même  degré  et  une  même  ligne, 
les  mâles  seront  préférés  aux  femmes,  et  toujours 
l'alné  aux  cadets.  Cepcudanl  les  femmes  d'une  ligne 
ou  d'un  degré  plus  direct,  quoique  dans  la  même 
ligne,  seront  préfiirées  aux  mâles  de  ligne  ou  de 
degré  moins  direct. 

177.  1^  fils  ou  la  fille  du  premier-né  du  roi,  dans 
le  cas  où  son  ]>ère  viendrait  à mourir  sans  avoir 
succédé  à la  couronne,  est  préféré  aux  oncles,  et 
succède  immédiatement  à son  grand-père  par  droit 
de  représentai  ion. 

178.  La  ligne  inférieure  ne  peut  entrer  en  suc- 
cession aussi  longtemps  que  la  ligne  qui  jouit  de  la 
succession  n’est  pas  éteinte. 

179.  Le  roi  des  Espagnes  est  le  S'  D.  Ferdi- 
nand VII  de  Bourbon , qui  règne  actuellement. 

ISO.  Au  défaut  du  S'  D.  Ferdinand  Vil  de 
Bourbon,  succéderont  ses  descendants  légitimes, 
mâles  et  femelles.  Au  défaut  de  ceux-ci  succéderont 
les  frères  et  oncles  germains  de  son  père,  soit  mâles 
ou  femelles , ainsi  que  les  enfants  légitimes  de 
ceux-ci  dans  l'ordre  déterminé,  ohsrrvanl  toujours 
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le  droit  de  rcprc«eiitation  et  la  préférence  pour  les 
lignes  directes  sur  les  lignes  indirectes. 

181.  Les  cortès  doivent  exclure  de  la  succession 
l'individu  ou  les  individus  incapables  de  gouverner, 
ou  qui  ont  commis  un  acte  par  lequel  ils  méritent 
de  perdre  la  couronne. 

183.  Dans  le  cas  où  toutes  les  lignes  dont  U a été 
parlé  viendraient  à sVteiodre , les  cortès  appelle- 
ront une  autre  famille  à la  couronne,  dans  rintérèt 
de  la  nation,  et  on  se  conformera  toujours  à Tordre 
et  aux  règles  de  successions  établies  par  Tacte 
constitutionnel. 

183.  Lorsque  la  couronne  doit  échoir  immédiate- 
ment, ou  est  échue  à une  femme,  celle-ci  ne  pourra 
choisir  un  mari  sans  le  consentement  des  cortès , 
et  si  elle  agissait  autrement,  il  est  entendu  qu'elle  a 
abdiqué  la  couronne. 

184.  Dans  le  cas  où  une  femme  viendrait  à régner, 
son  mari  n'aura  aucune  autorité  dans  les  affaires 
du  royaume,  ni  aucune  part  dans  le  gouvernement. 


CHAPITRE  III. 

DB  LA  MINORITÉ  W ROI  KT  DG  LA  RÉGEIICE. 

185.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  dix-huit  ans 
accomplis. 

186.  Pendant  la  minorité  du  roi,  le  royaume  sera 
gouverné  par  une  régence. 

187.  lien  sera  de  même  quand  le  roi,  par  quelque 
cause  physique  ou  morale,  se  trouvera  dans  l'inca- 
pacité d'exercer  son  autorité. 

188.  Si  l’incapacité  du  roi  excède  le  terme  de 
deux  années,  et  que  le  successeur  immédiat  soit 
majeur  de  dix-huit  ans  , les  cortès  pourront  le 
nommer  régent  du  royaume,  au  lieu  de  la  régence. 

189.  Dans  le  cas  où  le  trdnc  viendrait  à vaquer, 
et  que  le  prince  des  Asturies  fût  mineur,  si  les  cortès 
ortlinaires  n'étaient  pas  assemblées , il  y aura , jus- 
qu'à ce  que  les  cortès  extraordinaires  se  réunissent, 
une  régence  provisoire,  composée  de  la  reine  mère, 
si  elle  existe,  de  deux  membres  de  ta  députation 
]icrmanente  des  cortès , les  plus  anciens , suivant 
Tordre  de  leur  élection  dans  la  députation , et  de 
deux  conseillers  d'Êlat , les  plus  anciens  ; savoir,  le 
doyen  et  le  plus  ancien  après.  S'il  n’y  a pas  de  reine 
mère , le  troisième  conseiller  d'État,  par  rang  d'an- 
ciennelé , sera  membre  de  la  régence. 

100.  La  régence  provisoire  sera  présidée  par  la 
reine  mère,  si  elle  existe,  et  à son  défaut,  par  le 
membre  de  la  députation  permanente  des  cortès 
qui  sera  le  plus  ancien  par  son  rang  d'éiectioD  à 
cette  députation. 


101.  La  régence  provisoire  n'expédiera  que  les 
affaires  qui  ne  souffrent  pas  de  délai , et  ne  desti- 
tuera et  ne  nommera  aucun  fonctionnaire  public , 
si  ce  n'est  par  intérim, 

193.  Les  cortès  extraordinairei  étant  réunies 
nommeront  une  régence  composée  de  trois  ou  de 
cinq  personnes. 

103.  Pour  pouvoir  être  membre  de  la  régence, 
il  faut  être  citoyen  jouissant  de  Trxercice  de  ses 
droits.  I.fs  étrangers  en  sont  exclus,  lors  même 
qu'ils  auraient  obtenu  des  lettres  de  citoyen. 

104.  La  régence  sera  présidée  par  celui  de  ses 
membres  que  les  cortès  désigneront.  Aux  cortès 
appartiendra  de  déterminer,  en  cas  que  cela  soit 
nécessaire,  si  les  membres  de  la  régence  devront 
présider  tour  à tour  et  suivant  quel  mode. 

195.  La  régence  exercera  Tautorilé  royale  avec 
les  restrictions  que  les  cortès  détermineront. 

196.  L'une  et  Tautre  régence  prêteront  serment 
suivant  la  formule  prescrite  en  l'article  173,  en  y 
ajoutant  la  clause  d'être  Adèles  au  roi;  et  la  ré- 
gence permanente  y ajoutera  , en  outre , celle  d’ob- 
server les  conditions  qui  lut  auront  été  imposées 
par  les  cortès,  pour  Tcxercice  de  son  autorité;  et. 
qu'aussilêt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  oti  que 
Tempêchemeot  aura  cessé , de  lui  remettre  le  gou- 
vernement du  royaume,  sous  peine,  pour  ses 
membres,  s'ils  différaient  un  moment  de  te  foire, 
d'être  poursuivis  et  punis  comme  traîtres. 

107.  Tous  les  actes  de  la  régence  seront  publiés 
au  nom  du  roi. 

198.  I.a  tutelle  du  roi  mineur  appartiendra  à la 
personne  que  le  feu  roi  aura  nommée  par  son  testa- 
ment. S'il  n’y  a pas  pourvu,  sera  tutrice  la  reine 
mère,  tant  qu’elle  restera  veuve.  A son  défout , le 
tuteur  sera  nommé  par  les  cortès  ; dans  le  premier 
et  le  troisième  cas,  le  tuteur  devra  être  naturel  du 
royaume. 

199.  La  régence  veillera  à ce  que  Tédocation  du 
roi  mineur  soit  la  plus  convenable  au  grand  objet 
de  sa  haute  dignité , et  qu’elle  soit  conforme  au  plan 
approuvé  par  les  cortès. 

300.  I^es  cortès  détermineront  le  traitement  dont 
jouiront  les  membres  de  U régence. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  FAMILLE  ROTALB  ET  DB  LA  RECOXIfAlSSANCB  Di: 
nilMCE  DES  ASTVRieS. 

SOI.  I.e  fils  aîné  du  roi  portera  le  titre  de  prince 
des  Asturies. 

303.  Les  autres  fils  et  filles  du  roi  seront  infonts 
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et  infonte$  des  Espa^Des,  et  en  porteront  le  titre. 

fi05.  Seront  pareillement  in^nta  et  infantes  des 
Eapagnes  les  fils  et  filles  du  prince  des  Asturies. 

904.  A ces  personnes  appartiendra  exclusirement 
la  qualité  d'infénts  et  d'infantes  des  Espagnes,  sans 
qu'elle  puisse  s'étendre  à d’autres. 

905. 1^  infants  et  infantes  des  Espagnes  jouiront 
des  distinctions  et  des  honneurs  dont  ils  ont  joui 
jusqu'à  ce  jour,  et  pourront  être  nommés  à toute 
espèce  de  fonctions,  excepté  les  fonctions  judi- 
ciaires, et  ils  ne  pourront  être  membres  des  cortès. 

906.  Le  prince  des  Asturies  ne  pourra  sortir  du 
royaume  sans  le  consentement  des  cortès  ; s'il  en 
sort  sans  raroir  obtenu , il  sera  par  cela  même  exclu 
de  la  Succession  à la  couronne. 

907.  11  en  sera  de  même  s'il  reste  hors  du 
r<^aume  au  delà  du  temps  limité  par  le  consente- 
ment des  cortès,  et  si , requis  de  rerenir,  il  n'a  pas 
obtempéré  à la  sommation  dans  le  délai  prescrit  par 
les  cortès. 

908.  f.e  prince  des  Asturies,  les  infants  et  in- 
fantes des  Espagnes,  leurs  fils  et  descendants  qui 
seront  sujets  du  roi , ne  pourront  se  marier  sans  le 
consentement  du  roi  et  des  cortès , sous  peine  de 
perdre  leur  droit  de  succession  à la  couronne. 

909.  Une  copie  authentique  des  actes  de  nais- 
sance , de  mariage  et  de  mort  de  toutes  les  personnes 
de  la  famille  royale , sera  remise  aux  cortès , et , à 
leur  défaut , à la  députation  permanente , pour  être 
déposée  dans  leurs  arcbires. 

910.  Le  prince  des  Asturies  sera  reconnu  par  les 
cortès , arec  les  formalités  déterminées  par  le  règle- 
ment de  leur  gouvernement  intérieur. 

911.  Cette  reconnaissance  sera  faite  par  les  pre- 
mières cortès  qui  s'assembleront  après  sa  nais- 
sance. 

919.  fiC  prince  des  Asturies,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'àge  de  quatorze  ans , prêtera  le  serment  devant  les 
cortès  dans  la  forme  suivante  : ■ N...  { le  nom  du 
« prince),  prince  des  Asturies,  je  jure,  |>ar  Dieu 
« et  les  saints  évangiles,  de  défendre  et  de  con- 
u server  1a  religion  catholique , apostolique  et 
U romaine,  sans  en  permettre  aucune  autre  dans 
N le  royaume;  d'observer  la  constitution  de  la  mo- 
« narebie  espagnole , et  d’être  fidèle  et  obéissant  au 
N roi.  Sur  ce , Dieu  me  soit  en  aide.  » 


CHAPITRE  V. 

ne  LA  DOTATION  DE  LA  FAMILLE  EOYALE. 

913.  Les  cortès  fixeront  pour  le  roi  la  dota- 
tion annuelle  de  sa  maison,  d'une  manière  qui 


soit  analogue  à la  haute  dignité  de  sa  per- 
sonne. 

914.  Appartiennent  au  roi  tous  les  palais  royaux 
dont  ont  joui  scs  prédécesseurs  , et  les  cortès  fixe- 
ront les  terrains  qu'ils  croiront  à propos  de  réserver 
pour  les  plaisirs  «le  sa  personne. 

915.  Pour  l'entretien  du  prince  des  Asturies,  à 
compter  du  jour  de  sa  naissance , et  pour  celui  des 
infants  et  infantes , lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge 
de  sept  ans,  les  cortès  détermineront  «U's  sommes 
annuelles  proportionnées  à leurs  dignités  respec- 
tives. 

916.  Lorsque  les  infantes  se  marieront,  les  cortès 
leur  fixeront  la  somme  qu’elles  jugeront  conve- 
nable , à litre  de  dot , et  celle  dot  payée , la  pension 
annuelle  cessera. 

917.  Si  les  infants  se  marient  dans  les  Espagnes, 
leurs  pensions  alimentaires  continueront  de  leur 
être  payées  ; mais  s’ils  se  marient  et  vont  résider 
ailleurs,  ces  pensions  cesseront  d'avoir  lieu,  et  il 
leur  sera , une  fois  seulomeot , payé  telle  somme 
que  les  cortès  aviseront. 

918.  Les  cortès  fixeront  la  pension  alimentaire 
dont  devra  jouir  la  reine  douairière. 

919.  Le  traitement  des  membres  de  la  régence 
sera  pris  sur  la  dotation  fixée  pour  la  maison 
du  roi. 

920.  La  dotation  de  la  maison  du  roi  et  les  pen- 
sions alimentaires  de  sa  famille,  dont  il  est  parlé 
aux  articles  précédents,  seront  fixées  par  les  cortès, 
au  commencement  de  chaque  règne , sans  que , dans 
le  courant  du  même  règne,  il  puisse  y être  fait  de 
changement. 

221.  Toutes  ces  sommes  seront  à la  charge  de 
la  trésorerie  nationale,  qui  les  versera  entre  les 
mains  de  l’administrateur  nommé  par  le  roi,  au 
nom  duquel  administrateur  seront  traitées  toutes 
les  actions  actives  et  passives  qui  pourront  avoir 
lieu  pour  raison  d'intérêt. 


CHAPITRE  VI. 


239.  Les  minislrcs  seront  au  nombre  de  sept; 
savoir  : 

Le  ministre  d’Étal  et  des  afhiires  étrangères; 

Le  ministre  de  l'intérieur  {de  la  gobemacwn ) , 
pour  la  Péninsule  et  les  lies  adjacentes  ; 

Le  ministre  de  l’intérieur  pour  les  pays  d’milrc- 
mer; 

I/C  ministre  de  grâce  et  «le  justice  ; 

15’ 
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I>e  ministre  des  fln<inces; 

Le  ministre  de  la  {guerre; 

Le  ministre  de  la  marine. 

Quant  à ce  qui  est  relatif  à l’organisalton  des 
ministres,  les  corlès  successives  pourront  y faire 
les  changements  que  l’expérience  et  les  circon- 
stances exigeront. 

223.  On  ne  peut  être  ministre  sans  être  citoyen 
en  exercice  de  ses  droits.  Les  étrangers,  lors  même 
qu’ils  auraient  reçu  des  lettres  de  citoyen , sont 
exclus  de  cette  fonction. 

224.  Un  règlement  particulier,  approuvé  par  les 
cortès,  déterminera  les  affaires  qui  entreront  dans 
le  département  de  chaque  ministre. 

223.  Tous  les  ordres  du  roi  devront  être  signés 
par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trou- 
vera l'affaire  dont  il  sera  question.  Aucun  tribunal , 
aucun  officier  public  n’exécutera  ou  ne  fera  exé- 
cuter l'ordre  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  cette  for- 
malité. 

226.  Les  ministres  seront  responsables  aux  cortès 
des  ordres  contraires  à la  constitution  et  aux  lois , 
.sans  qu'ils  puissent  s’excuser  sur  le  commande- 
ment du  roi,  en  vertu  duquel  ils  les  auraient 
signés. 

227.  Les  ministres  formeront  le  budget  des  dé- 
penses du  gouvernement , chacun  dans  son  dépar- 
tement respectif,  et  rendront  compte  de  l’emploi 
des  sommes  allouées,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée. 

228.  Lorsque  les  cortès  croiront  que  les  circon- 
stances exigent  que  la  responsabilité  d'un  ministre 
soit  réalisée,  ils  décréteront,  avant  tout,  s’il  y a 
lieu  ou  non  à accusation. 

229.  l.e  décret  d'accusation  étant  rendu , les 
cortès  remettront  à la  cour  suprême  «le  justice 
toutes  les  pièces  relatives  au  procès  qui  devra  s'in- 
struire dans  ladite  cour,  quii(fs  examinera  et  pro- 
noncera conformément  aux  lois. 

230.  Les  cortès  fixeront  le  traitement  que  les 
ministres  doivent  recevoir  pendant  l'exercice  de 
leur  charge. 

CHAPITRE  VII. 

DU  CO?(SEIL  o'éTAT. 

231.  Il  y aura  un  conseil  d'État  composé  de 
quarante  membres , tous  citoyens  exerçant  leurs 
droits;  les  étrangers,  même  ceux  qui  auraient  reçu 
des  lettres  de  citoyen , en  seront  exclus. 

232.  Il  sera  exaclemeut  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
quatre  ecclésiastiques  seulement  ( y no  ma»  ) , re- 


commandables et  bien  connus  par  leur  mérite  et 
leurs  lumières  {de  conocida  y probada  iHuttra 
don  y merecimienlo) ^ dont  deux  évêques;  quatre 
grands  d’Espagne  seulement  (y  no  ma»)\,  doués  de 
vertus,  de  talents  et  de  connaissances  requises  {ador- 
nadôs  de  las  vtrtudesy  lalenlo  y conodmienio» 
necesnarios  ) ; les  autres  membres  seront  pris 
parmi  les  sujets  qui  se  seront  distingués  par  leurs 
talents  et  leurs  connaissances,  et  par  les  services 
signalés  qu’ils  auront  rendus  à l'État  ou  dans  quel- 
ques-unes des  principales  branches  de  radmioistra- 
tion.  T.es  cortès  ne  pourront  proposer  pour  ces 
places  aucun  individu  membre  des  cortès,  au  mo- 
ment de  l'élection.  Sur  les  membres  du  conseil 
d'État,  douze,  au  moins,  seront  des  provinces 
d’oulrc-mer. 

233.  Tous  les  membres  du  conseil  d’État  se- 
ront nommés  par  1c  roi , sur  la  présentation  des 
corlès. 

234.  Pour  la  formation  de  ce  conseil , les  cortès 
feront  une  liste  triple  de  sujets  de  toutes  les  classes 
susdites,  dans  la  proportion  déterminée;  le  roi  y 
choisira  les  quarante  membres  qui  doivent  compo- 
ser le  conseil  d'Etat , en  prenant  les  ecclésiastiques 
dans  leur  classe,  les  grands  dans  la  leur,  et  ainsi 
de  suite. 

233.  Lorsqu’il  y aura  une  plaee  vacante  au 
conseil  d’État,  les  premières  corlès  qui  auront 
lieu  présenteront  au  roi  trois  personnes  de  la 
classe  respective,  afin  qu'il  élise  celle  qu'il  vou- 
dr.i. 

236.  conseil  d’État  est  le  seul  conseil  du  roi 
qui  prendra  son  avis  dans  les  affaires  importantes; 
s{>écialemenl  lorsqu'il  s’agira  de  donner  Ou  de  refu- 
ser à une  loi  la  sanction  royale , de  déclarer  la 
guerre  et  de  faire  les  traités. 

237.  A ce  conseil  appartiendra  de  présenter , par 
lisles  triples,  des  sujets  pour  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques, et  pour  les  provisions  des  places  de 
magistrature. 

238.  Le  roi  dressera  un  règlement  pour  la  police 
du  conseil  d’État,  après  avoir  préalablement  en- 
tendu ledit  conseil  ; el  ce  règleroeot  sera  soumis  a 
l'approbation  des  corlès. 

239.  Les  conseillers  d'État  ne  pourront  être  desti- 
tués sans  avoir  été  jugés  par  le  tribunal  suprême 
de  justice. 

^0.  Les  cortès  fixeront  te  traitement  dont  doi- 
vent jouir  les  conseillers  d’État. 

241.  Les  conseillers  d’État , en  prenant  posses- 
sion de  leurs  places,  jureront  entre  les  mains  du 
roi  d’observer  la  constitution , d’être  fidèles  au  roi , 
et  de  ne  lui  conseiller  que  ce  qu'ils  croiront  utile 
au  bien  de  la  nation , sans  avoir  égard  aux  individus 
ni  aux  intérêts  particuliers. 


Diyiti,  i v v lOO^lc 
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TITRE  V. 

DK$  TRIBUNAUX  ET  DE  l’aDMINISTRATION  DE  LA 
JUSTICE  CIVILE  BT  CRIIINELI.E. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TRIBURACX . 

S4i.  Le  pouvoir  cVapiiIiquer  les  lois  dans  les 
causes  civiles  et  criminelles  appartient  exclusi- 
vement aux  triiiunaux. 

343.  I/es  cortès  ni  le  roi  ne  pourront , en  aucun 
cas,  exercer  les  Fonctions  judiciaires,  évo<{uer  une 
cause  pendante,  ni  remettre  en  cause  un  procès  jugé. 

244.  Les  lois  prescriront  Tordre  et  la  forme  des 
procédures,  qui  seront  uniformes  dans  tous  les 
tribunaux  , et  dont  les  cortês  ni  le  roi  ne  pourront 
dispenser. 

343.  Les  tribunaux  ne  jKiurroot  exercer  d'autres 
fonctions  que  celle  de  Jii^er  et  de  dis(>oser  les 
choses  pour  que  le  jugement  soit  exécuté. 

346.  Ils  ne  pourront  suspendre  Texcculion  des 
lois , ni  faire  aucun  règirment  pour  Tadminislralion 
tic  ta  justice. 

847.  Nul  Espagnol  ne  pourra  être  jugé  dans  les 
causes  civiles  et  criminelles  par  aucune  commission  ; 
mais  seulement  par  le  tribunal  compétent  assigné 
antérieurement  par  la  loi. 

348.  Il  n'y  aura  dans  les  alTnires  ordinaires, 
civiles  et  criminellrs,  qu'une  seule  juridiction  pour 
toutes  les' classes  de  personnes. 

340.  1^8  ecclésiastiques  continueront  à jouir  de 
la  juridiction  de  leur  état , d'après  les  termes  pres- 
crits par  les  lois  , et  d'après  ceux  qu’ellt^s  prescri- 
ront par  la  suite. 

330.  Les  militaires  jouiront  aussi  d'une  juridiction 
particulière,  d'après  les  termes  portes  par  l’ordon- 
nance ou  ceux  qu'elle  portera  par  la  suite. 

331 . Tour  être  nommé  magistrat  ou  juge  , il  faut 
être  né  sur  le  territoire  espagnol  et  avoir  vingt-cinq 
ans  révolus.  Les  autres  qualités  nécessaires  pour 
remplir  Tune  ou  Taulre  <ie  ces  conditions  seront 
déterminées  par  la  loi. 

233.  Les  magistrats  et  les  juges  ne  pouront  être 
destitués  de  leurs  charges  , soit  temporaires,  soit  à 
vie,  sinon  pour  une  cause  légalement  prouvée  et 
jugée  ; ils  ne  pourront  être  suspendus  que  par  une 
accusation  légalement  intentée. 

333.  S'il  est  ftortc  tics  plaintes  au  roi  contre  un 
magistral,  et  si,  après  avoir  formé  une  encjuète 
( ejrpedienle)^  ces  plaintes  paraissent  Fondées,  le 
roi , ayant  entendu  son  conseil  d’Étal,  potirra  sus- 


pendre ce  magistrat,  en  Iransmetlanl immédiate- 
ment Tenquétc  au  tribunal  suprême  de  justice, 
afin  que  celui-ci  juge  conformément  aux  lois. 

334.  Les  juges  sont  responsables  personnellement 
de  toutes  les  fautes  qu'ils  commettront  dans  Tob- 
ser.vance  des  lois  qui  déterminent  la  procédure, 
dans  le  civil  et  dans  le  criminel. 

233.  Le  subornement,  la  corruption  et  la  pré- 
varication des  magistrats  et  des  juges  produisent 
une  action  populaire  contre  les  individus  qui  s’en 
rendent  coupables. 

336.  Les  cortès  assigneront  aux  magistrats  et 
aux  juges  lettrés  ( de  tétras  ) un  traitement  conve- 
nable. 

237.  La  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi , 
et  les  arrêts  et  les  ordres  des  tribunaux  supérieurs 
seront  enregistrés  en  son  nom. 

338.  Le  code  civil  et  criminel,  ainsi  que  le  cotle 
de  commerce,  seront  les  mêmes  pour  toute  la 
monarchie,  sauf  les  modifications  qui  pourront  y 
ètreapporlécs  parles  cortès,  selon  les  circonstances. 

239.  Il  y aura  , dans  la  capitale  du  royaume,  un 
tribunal  suprême  de  justice. 

360.  lies  cortès  fixeront  le  nombre  de  magistrats 
et  de  chambres  dont  il  doit  être  composé. 

361.  Il  appartient  à ce  tribunal  suprême: 

1*  De  régler  les  attributions  respectives  des 
audiences  sur  tout  le  territoire  espagnol,  celles  des 
audiences  et  des  tribunaux  spéciaux , qui  existent 
dans  la  Péninsule  et  les  Iles  adjacentes.  La  compé- 
tence respective  des  audiences  et  des  tribunaux 
d’oulre-mer  sera  déterminée  |>ar  les  lois. 

3**  De  juger  les  ministres,  lorsque  les  cortès 
décréteront  qu’il  y a lieu  de  les  mettre  en  jugement. 

3*  De  connaître  des  causes  de  «leslitulion  et  de 
suspension  des  conseillers  d'Élat  et  des  juges  des 
cours  (audiencias). 

4?  De  connaître  des  causes  criminelles  des  minis- 
tres , des  conseillers  d'Étul  et  des  juges  des  cours. 
L'instruction  de  ces  procès  appartenant  au  chef 
politique  supérieur,  elle  doit  être  remise  par  lui  au 
tribunal  suprême. 

De  connaître  de  toutes  les  causes  criminelles 
qui  seront  inlenlées  contre  les  individus  de  ce  tri- 
bunal suprême.  S'il  arrive  un  cas  où  il  soit  néces- 
saire d'agir  en  vertu  de  la  responsabilité  de  ce  tri- 
bunal, les  cortès,  après  avoir  rempli  la  formalité 
exigée  par  l'article  328,  nommeront  à cet  effet  un 
tribunal  composé  de  neuf  juges,  qui  seront  élus  par 
le  sort  sur  une  liste  en  nombre  double. 

6°  De  connaître  la  résilience  de  tout  employé  pu- 
blic soumis  à sa  juridiction  d'après  les  lois. 

De  connaître  de  toutes  les  affaires  contentieuses 
qui  concernent  le  patronage  du  roi. 

8*'  De  connaître  des  appc!s  aux  infractions  com- 
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mises  par  Us  iriliunaiii  ecclésiasliques  supérieurs 
résidant  dans  la  capitale. 

9^  De  connaître  des  appels  en  nullité  qui  ont  lieu 
contre  les  sentences  portées  en  dernière  instance, 
afin  de  recommencer  le  procès,  et  de  rendre  cfFeclire 
la  responsabilité  dont  il  est  question  dans  lcSS4*arti* 
de.  Ces  appels  se  feront  aux  audiences  dans  les  pays 
d*outre-mcr,  et  d'après  la  forme  qui  sera  prescrite 
en  son  lieu. 

10°  D'écouter  l'expose  de  cas  douteux  qui  lui 
seront  présentés  par  les  autres  tribunaux  sur  l'obs- 
curité de  quelques  lois,  de  consulter  à ce  sujet  le 
roi,  et  de  lui  exposer  les  motifs  qui  peuvent  provo- 
quer une  explication  de  la  part  des  curlès. 

11°  D'examiner  les  listes  des  causes  civiles  et  cri- 
minelles qui  doivent  être  présentées  par  les  tribu- 
naux, afltr  d'accélérer  le  cours  de  la  justice;  cl  d'en 
remettre,  dans  ce  môme  but,  une  copie  au  gouver- 
nement et  de  la  rendre  publique  par  la  voie  de 
l'impression. 

SGii.  Les  causes  civiles  et  criminelles  seront  ju- 
gées en  dernier  ressort  dans  la  jiii-ûlictionde  chaque 
tribunal. 

S65.  Il  appartiendra  aux  tribunaux  supérieurs 
{audiencias)  de  connaître  de  toutes  les  causes  civiles 
de  la  compétence  des  tribunaux  inférieurs,  dépen- 
dant de  leur  ressort  en  seconde  et  troisième  instance  ; 
il  en  sera  de  môme  pour  les  causes  criminelles, 
comme  le  prescriront  les  luis.  Ils  prendront  aussi 
connaissance  des  causes  de  destitution  et  desus|)en- 
lion  qui  concernent  lesjugcs  inférieurs  de  leur  juri- 
diction, de  la  manière  que  les  lois  le  voudront,  et 
ils  en  rendront  compte  au  roi. 

264.  Les  magistrats  <|ui  auront  jugé  en  seconde 
instance,  ne  pourront  pas  siéger  en  troisième 
instance. 

269.  Il  appartiendra  également  aux  tribunaux 
supérieurs  de  connaître  de  la  comjiélence  entre  les 
juges  subaltcrocs  de  leur  juridiction. 

266.  Il  leur  appartiendra  de  connaître  des  appels 
contre  les  infractions  qui  pourront  être  commises 
par  tes  (ribiinaiix  cl  autorités  ecclésiastiques  de 
leur  juridiction. 

267.  Il  leur  appartiendra  aussi  de  recevoir  de  la 
part  des  juges  subalternes  de  leur  jurûliction , des 
avis  exacts  sur  les  causes  intentées  pour  délits,  et 
des  listes  des  causes  civiles  et  criminelles,  pendantes 
à ces  tribunaux,  avec  l'élal  où  elles  se  trouvent, 
afin  que  justice  soit  rendue  promptement. 

268.  K appartiendra  aux  tribunaux  supérieurs 
d’oulre-rocr  de  connaître  des  appels  en  matière  de 
nullité;  ces  appels  devant  être  intentés  aux  tribu- 
naux composes  d'un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres pour  former  trois  chambres,  devant  lesquelles 
la  môme  cause  n'ait  été  plaidée  en  aucune  instance. 


Lorsque  ces  tribunaux  n'auront  pas  un  nombre  dé 
membres  suffisant,  les  appels  auront  lieu  récipro- 
quement d'une  audience  à l'autre,  dans  le  district 
du  môme  gouvernement  supérieur.  Mais  dans  le  cas 
où  il  ne  se  trouvera  qu'un  seul  tribunal  supérieur 
dans  le  môme  district , on  aura  recours  à ceux  des 
districts  voisins. 

269.  Lorsqu'un  de  ces  tribunaux  supérieurs  aura 
déclaré  qu’il  y a lieu  à prononcer  la  nullité,  il  en 
rendra  compte  au  tribunal  suprême  de  justice,  en 
donnant  les  motifs  de  son  jugement,  afin  que  la 
responsabilité , dont  il  s’agit  dans  l’article  254 , 
puisse  avoir  Heu. 

270.  Ces  tribunaux  su}>érieurs  remettront  cha- 
que année  au  tribunal  suprême  de  justice,  des  listes 
exactes  des  causes  civiles,  et  tous  les  six  mois  celles 
des  causes  criminelles,  soit  qu'elles  aientété  jugées 
ou  qu’elles  soient  pendantes,  avec  l'ex^iosé  de  l’état 
où  elles  se  trouvent.  Us  remettront  |»areiUement 
celles  qu'ils  auront  reçues  des  juges  inférieurs. 

271.  On  fixera,  par  des  lois  et  des  règlements 
particuliers,  le  nombre  des  magistrats  qui  devront 
composer  ces  tribunaux , lesquels  magistrats  ne 
pourront  être  moins  de  sept;  l’orgaDisalion  de  ces 
tribunaux,  ainsi  que  le  lieu  de  leur  résidence,  seront 
|Kireillemenl  déterminés. 

27  â.  Lorsqu'il  s’agira  de  régler  la  division  du 
territoire  espagnol,  conformement  a l’article  11, 
on  aura  égard  au  nombre  de  tribunaux  su|>érieurs 
à établir,  et  ou  fixera  le  territoire  de  leurjuridicUon. 

273.  On  établira  des  districts  d'une  étendue  pro- 
portionnellement égale,  et  il  y aura  dans  chaque 
chef-lieu  un  juge  lettré  {juez  de  letras) , avec  un 
tribunal  analogue  à ses  fonctions. 

274.  Les  allribulions.de  ces  juges  se  borneront 
à la  parlie  contentieuse,  et  les  lois  régleront  celles 
qui  appartiendront  aux  cbefs-lleiix  et  aux  com- 
munes de  CCS  districts,  ainsi  que  les  affaires  civiles 
dont  ils  pourront  connaître  sans  appel. 

275.  On  établira,  dans  toutes  les  comoHines,  <le$ 
juges  [atcades)  dont  les  attributions,  soit  en  ma- 
tière contentieuse,  soit  en  matière  administrative, 
seront  réglées  par  les  lois. 

276.  Tous  les  juges  des  tribunaux  inférieurs 
devront  rendre  compte,  le  troisième  jour  au  plus 
lard,  au  tribunal  respectif,  des  délits  commis  daus 
leur  territoire;  ils  continueront  ensuite  de  rendre 
compte  de  l'étal  de  ces  procédures,  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  ces  tribunaux  supérieurs. 

277.  Ils  enverront  pareillement,  tous  les  six  mois, 
à ces  tribunaux,  les  listes  générales  des  causescivilt  s, 
et  tous  les  trois  mois  celles  des  causes  criminelles 
de  leur  ressort,  avec  l'expostliori  de  l'élal  où  elles 
se  trouvent^ 

278.  I^s  lois  fixeront,  s'il  est  nécessaire,  l'éla- 
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blis«emeDt  des  tribunaux  spéciaux  pour  certaines 
affaires. 

S79.  Les  magistrats  et  juges,  en  prenant  posses- 
sion de  leur  charge,  jureront  de  maintenir  la  eon- 
stiliilion,  d'étre  6dèl«s  au  rot , d’observer  les  lois , 
et  de  rendre  impartialement  la  justice. 


CHAPITRE  IL 

ÜE  l'&duinistratiom  de  la  justice  en  matière  civile. 

980.  On  ne  pourra  priver  aucun  Es(>agnol  du 
droit  de  terminer  ses  différends,  par  le  moyen  d’ar- 
bitres élus  par  les  deux  parties. 

981.  La  sentence  portée  par  les  arbitres  aura  son 
exécution,  â moins  que  les  parties  ne  se  soient 
réservé,  par  une  convention,  le  droit  d’appel. 

989.  L’alcade  remplira  dans  chaque  commune 
l'office  (le  conciliateur,  et  le  citoyen  qui  poursuivra 
)K>ur  cause  civile  ou  pour  injures , devra , dans  ce 
but,  se  présenter  à lui. 

983.  L’alcade,  conjointement  avec  deux  hommes 
de  bien,  nommés  chacun  par  l’uue  des  parties,  les 
écoulera  , prendra  connaissance  des  raisons  iju'ils 
allèguent  rcspecliveroent , et  portera,  après  avoir 
entendu  l’avisile  ces  deux  assistants,  les  mesures  qui 
lui  paraîtront  les  plus  propres  à terminer  le  différend 
sans  procédure,  ainsi  que  cela  aura  lieu  si  les  parties 
veulent  se  conformer  à celte  décision  extradécisive. 

984.  On  ne  pourra  intenter  aucun  procès  sans 
avoir  prouvé,  auparavant,  qu’on  a eu  recourt  aux 
voies  de  concilialioD. 

983.  Il  y aura  dans  toutes  les  causes,  de  quelque 
nature  qu’elles  soient , au  moins  trois  instances  et 
trois  sentences  définitives.  Dans  le  cas  d’appel  de 
deux  sentences  identiques  à une  troisième  instance, 
le  nombre  des  juges  qui  doivent  prononcer  sera 
plus  considérable  que  celui  qui  aura  prononcé  dans 
la  seconde , dans  la  Forme  qui  sera  prescrite  par  la 
loi.  iUi  sera  aussi  à la  loi  à déterminer , selon  l’iin- 
portance  des  causes,  la  nature  et  la  qualité  des  diffé- 
rents jugements , quelle  doit  être  ta  sentence  qui, 
dans  l’un  ou  t’autre  cas,  devra  être  exécutoire. 


CHAPITRE  III. 

DE  L* ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  EN  MATIÈRE 
CRIMLNELLB. 

986.  Les  lois  régleront  radminislralion  de  la 
justice  en  matière  criminelle , de  manière  que  la 


procédure  soit  faite  avec  célérité  et  sans  vice,  afin 
que  les  délits  subissent  un  prompt  châtiment. 

987.  Aucun  Espagnol  ne  pourra  être  arrêté  sans 
que  préalablement  il  soit  dressé  une  information 
touchant  le  fait  d’après  lequel  il  mérite  d'être  puni 
par  une  peine  corporelle,  et  qu’en  même  temps  le 
juge  ne  donne  un  ordre  par  écrit,  qui  sera  notifié  à 
Taccusé  dès  l’instant  de  sa  détention. 

988.  Toute  personne  est  tenue  d’obéir  à cet  ordre; 
une  résistance  quelconque  sera  considérée  comme 
délit  grave. 

989.  Lorsqu'il  y aura  lien  è craindre  la  résistanec 
ou  la  fuite,  on  pourra  employer  la  force  pour  s’as- 
surer d’une  personne. 

990.  Le  détenu  sera  présenté  au  juge  avant  d’être 
conduit  en  prison,  afin  qu’il  en  reçoive  une  décla- 
ration, à moins  qu’il  ne  survienne  quelque  empê- 
chement; et,  dans  ce  cas,  on  le  conduira  en  prison 
en  qualité  de  détenu,  cl  le  juge  recevra  sa  déclara- 
tion dans  le  terme  de  vingt-quatre  heures. 

991.  ]>8  déclaration  de  la  personne  arrêtée  se  fera 
sans  prêter  serment,  cl  on  ne  doit  jamais  en  deman- 
der sur  des  faits  {>ersonneIsen  matières  criminelles. 

999.  Tout  délinquant  peut  êlrearrèté  en  flagrant 
délit,  et  chacun  a le  droit  de  faire  cette  arrestation 
eide  le  conduire  devant  le  juge.  Après  sa  présen- 
tation ou  sa  détention,  on  procédera  en  tout  ainsi 
qu’il  est  établi  dans  les  deux  articles  précédents. 

993.  Dans  le  cas  où  il  sera  déterminé  que  la  per- 
sonne arrêtée  doit  être  mise  en  prison,  ou  qu’elle  y 
demeure  en  qualité  de  détenu,  on  dressera  un  acte 
motivé  dont  copie  sera  envoyée  au  concierge  de  la 
prison,  pour  qu’il  l'ccroue,  et  celui-ci,  dans  le  cas 
où  cette  formalité  ne  serait  pas  remplie,  n’admettra 
personne  en  qualité  de  prisonnier,  sous  peine  de  la 
responsabilité  U plus  sévère. 

294.  [..a  saisie  des  biens  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  les  seuls  délits  qui  entraînent  avec  eux  une  res- 
ponsabilité pécuniaire,  et  la  quotité  sera  enpro|K>r- 
lion  de  cette  responsabilité. 

993.  On  ne  conduira  pas  en  prison  la  personne 
qui  donnera  une  caution , dans  les  cas  où  la  loi  ne 
défend  pas  expressément  qu’elle  soit  reçue. 

996.  En  quelque  étal  que  soit  le  procès , s'il  est 
démontré  que  le  détenu  ne  puisse  être  puni  d’une 
peine  afflictive,  il  sera  sur-lc-champ  mis  en  liberté 
s’il  fournit  caution. 

997.  On  disposera  les  prisons  de  manière  que  les 
détenus  soient  en  sûreté,  sans  être  d’une  manière 
incommode.  Le  concierge  surveillera  bien  , en  les 
mettant  dans  des  lieux  séparés,  ceux  qui  doivent 
être  tenus  au  st'cret  ; mais  il  ne  les  enfermera  jamais 
dans  des  cachots  malsains. 

998. 1.a  loi  déterminera  le  nombre  des  visites  que 
l'on  doit  faire  daus  les  prisons,  et  mil  détenu,  sous 
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aucun  jircloxlet  ne  pourra  te  dispenser  de  se  pré- 
senter à la  visite. 

S90.  Le  juge  et  le  concierge  qui  manqueront  aux 
dispositions  précédentes,  seront  punis  comme  cou- 
pables de  détentions  arbitraires,  délit  qui  sera  spé- 
cifié dans  le  code  criminel. 

300.  On  signifiera  à l’accusé,  dans  l’espace  de 
vingt-quatre  heures,  les  motifs  de  ta  détention,  et 
le  nom  de  son  accusateur,  s’il  en  a. 

SOI.  Avant  de  prendre  la  déclaration  dc-raccusé, 
on  lui  lira,  d'une  voix  intelligible,  les  documents 
et  déclarations  des  témoins  , ainsi  que  leurs  noms; 
et  s’il  ne  connaissait  pas  ces  témoins,  on  lui  donnera 
sur  leur  compte  tous  les  renseignements  qu'il  pourra 
désirer 

302.  Les  procédures,  à dater  de  ce  moment, 
seront  publiques,  et  dans  la  forme  qui  sera  déter- 
minée par  les  lois. 

303.  On  n’emploiera  jamais  ni  la  violence  ni  la 
torture. 

50^4. 1.a  confiscation  des  biens  n'aura  jamais  lieu. 

303.  Aucune  peine,  infligée  pour  quelque  délit  que 
ce  soit,  ne  pourra,  sous  aucun  rapport,  déshonorer 
la  famille  du  condamné , et  celui-là  seul  qui  la  mé- 
rite en  éjtrouvcra  les  effets. 

306.  On  ne  pourra  violer  le  domicile  d'aucun 
Espagnol,  si  ce  n’est  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  seulement  pour  le  bon  ordre  et  la  sûreté  de 
l’Étal. 

307.  Si  les  corlès  pensent  qu'il  j ail  lieu  par  la 
suite  à établir  les  jugements  par  jury , elles  le  fe- 
ront dans  la  forme  qui  sera  convenable. 

308.  Si,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
la  sûreté  de  l'Étal  exigeait  de  suspendre,  dans  toute 
la  monarchie,  ou  seulemcat  d.vns  une  partie,  quel- 
ques-unes des  formes  prescrites  dans  ce  chapitre 
sur  l’arrestation  des  délinquants,  les  cortès  pour- 
ront décréter  celle  suspension  pour  un  temps 
déterminé. 


TITRE  VI. 

DU  COUVERItEMEKT  INTÉRIEUR  DES  PROVINCES 
ET  DES  COMIIUNES  (PUCBtOS). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  MUNICIPALITÉS  ( AÏUNTAM  I E N T OS  ). 

309.  Il  y aura,  pour  le  gouvernement  intérieur, 
des  municipalités,  des  assemblées  composées  de 


l’alcadc  ou  des  aicâdt-s,  des  régiilors  et  procureurs 
syndics,  présidés  par  le  premier  chef  politique 
{gefe  poUtico  ) dans  les  lieux  où  il  y en  a,  et  à son 
défaut , par  l’alcade , ou , s'il  s'en  trouve  deux , par 
celui  dont  la  nomination  sera  la  plus  ancienne. 

310.  On  établira  des  municipalités  dans  les  com- 
munes et  dans  les  villes  où  il  est  convenable  qu’il 
en  soit  formé,  ce  qui  s’exécutera  nécessairement 
dans  celles  qui,  par  elles-mêmes  ou  par  les  habi- 
talions  qui  en  dépendent,  ont  une  |>opulalion  de 
mille  âmes  : on  déterminera  l’arrondissement  de 
chacune  de  ces  communes  et  de  ces  villes. 

311.  Les  lois  fixeront  le  nombre  dNndividus  de 
chaque  classe  dont  les  municipalités  doivent  se 
composer,  dans  chaque  commune,  et  dans  leurs 
déj)fndanccs  selon  la  population. 

312.  Les  alcades,  les  régidors  et  les  procureurs 
syndics,  seront  nommés  par  élection  dans  chaque 
commune.  Ia‘s  fonctions  de  régidors  et  autres 
fonctions  qui  s’exerçaient  à perpétuité  dans  les 
municipalités,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
que  et  puisse  être,  sont  abolies. 

313.  Les  citoyens  de  chaque  commune  s’assem- 
bleront tous  les  ans  au  mois  de  décembre,  pour 
élire  à la  pluralité  des  voix,  en  proportion  de  leur 
population,  un  nombre  déterminé  d’électeurs  qui 
doivent  résider  daus  le  même  lieu  , et  être  en  plein 
exercice  des  droits  de  citoyens. 

314.  Les  électeurs  nommeront  dans  le  même 
mois , et  à la  pluralité  absolue  des  voix  . l'aicatle  ou 
les  alcades,  les  régidors,  le  procureur  ou  des  pro- 
cureurs syndics,  qui  commenceront  à exercer  leurs 
fonctions  le  l'f  janvier  de  l’année  suivante. 

315.  Les  alcades  seront  changés  tous  les  ans,  les 
régidors  le  seront  par  moitié  chaque  année,  il  en 
sera  de  même  pour  les  procureurs  syndics  lorsqu’il 
y en  aura  deux  ; mais  le  changement  aura  lieu  cha- 
que année  s’il  n'y  en  a qu’uri  seul. 

316.  Celui  qui  aura  exercé  quelqu’une  de  ces 
fonctions  ne  pourra  être  réélu  à aucune  d’elles, 
qu’après  un  intervalle  au  moins  de  deux  années, 
lorsque  la  distribution  de  la  population  le  per- 
mettra. 

317.  Pour  être  alcade,  regidor  ou  procureur 
syndic,  il  est  exigé,  outre  la  jouissance  des  droits 
de  citoyen,  la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  et  une 
résidence  de  cinq  années  au  moins  dans  la  com- 
mune. Les  outres  qualités  exigibles  pour  l'exercice 
de  ces  fonctions  seront  dclermiiiées  par  les  lois. 

318.  Ne  pourra  être  alcade,  régidor,  ni  procu- 
reur syndic,  aucune  personne  occupant  et  exerçant 
un  emploi  public,  à la  nomination  du  roi;  les  ci- 
toyens qui  servent  dans  les  milices  nationales  ne 
sont  pas  compris  dans  cet  arltcle. 

319.  Toutes  les  fonctions  qui  viennent  d’être 
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loenlionnëM  «eronides  charges  municipales^  dont 
personne  ne  pourra  s'exempter  sans  cause  lé* 
gale. 

SiO.  11  y aura  dans  chaque  municipafiië  un  se* 
crélaire  élu  à la  pluralité  absolue  des  voix , et  payé 
aux  frais  de  la  commune. 

S21.  Les  attributions'des  municipalités  sont  : 

1*  I.a  police  de  la  salubrité  et  de  la  commodité 
publique  ; 

De  prêter  secours  à l'alcade  en  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  la  conservation  de  l'ordre  public  ; 

3*  L’administration  et  l'emploi  des  revenus  fixes 
ou  extraordinaires,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments, à charge  de  nommer  des  dépositaires,  sous 
la  responsabilité  de  ceux  qui  les  nomment; 

4*  Faire  la  répartition  et  le  recouvement  des  con- 
tributions, et  les  remettre  à la  trésorerie  assignée 
pour  cet  objet; 

b*  Surveiller  les  écoles  primaires , et  autres  éta- 
blissements d'éducation  , payés  avec  les  deniers  de 
la  commune  ; 

6*  Surveiller  les  hôpitaux , les  hospices , les 
maisons  des  enfants  trouves,  et  les  autres  établisse* 
ments  de  bienfaisance,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments qui  seront  arrêtés; 

7*>  Soigner  la  construction  et  la  réparation  des 
chemins,  des  chaussées,  des  ponts  et  des  prisons, 
des  bois  et  des  plantations  appartenant  aux  com- 
munes, et  de  tous  les  travaux  publics  de  nécessité, 
d'utilité  et  d'ornement; 

8*  Faire  les  ordonnances  municipales  de  la  com- 
mune, en  les  présentant  à l'approbation  des  cortès, 
par  la  voie  de  la  députation  provinciale,  qui  en 
donnera  son  avis; 

0*  D'encourager  l’agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  d’après  les  localités  et  les  circonstances 
où  se  trouvent  les  habitants , et  tout  ce  qui  pourra 
leur  être  utile. 

5Sâ.  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  à faire  des  tra- 
vaux , ou  autres  objets  d'utilité  publique , et  qu'à 
défaut  de  revenus  fixes , il  fallût  avoir  recours  à des 
contributions  extraordinaires,  on  ne  pourra  lever 
celles-ci  qu'après  en  avoir  obtenu  la  faculté  des 
cortès,  par  l'entremise  de  la  députation  provinciale. 
Mais  dans  le  cas  où  le  travail , ou  l'objet  au<iurl  on 
destine  ces  contributions,  fût  urgent,  la  municipa- 
lité a la  faculté  de  lever  provisoirement  ces  contri- 
butions , toutefois  avec  l'assentiment  de  la  députa- 
tion, qui  le  demandera  aux  cortès.  Ces  fonds  seront 
«idmimstrés  comme  les  revenus  ordinaires. 

3i3.  I.es  municipalités  reinjiüront  toutes  ces 
charges  sous  l'inspection  de  la  députation  provin- 
ciale , à laquelle  elles  rendront  compte  chaque 
année  dr  leur  recouvrement  et  de  leur  emploi. 


CHAPITRE  H. 

DU  C0UTERME1IE!IT  POLITIQUE  DES  PiOTlNCES  ET  DE 
CELUI  DES  DÉPUTATIONS  PROVINCIALES. 

5â4.  Le  gouvernement  politique  des  provinces 
résidera  dans  le  chef  supérieur  {ffefe  superior)  que 
le  roi  nommera  dans  chacune  d’elles. 

333.  Il  y aura  dans  chaque  province  une  dépu- 
tation nommée  députation  provinciale , présidée 
par  le  chef  supérieur , et  chargée  de  travailler  à 1a 
prospérité  publique. 

3^.  Elle  se  composera  du  président,  de  l'inten- 
dant et  de  sept  membres  élut  d'après  la  forme  qui 
sera  indiquée;  les  cortès  pourront  cependant , si 
elles  le  jugent  convenable , apporter  par  la  suite  un 
changement  dans  ce  nombre , surtout  s'il  est  exigé 
par  la  nouvelle- division  des  provinces  dont  il  s'agit 
dans  l'article  3. 

337.  I.a  députation  provinciale  se  renouvellera 
tous  les  deux  ans  par  moitié  : à cet  effet,  le  nombre 
le  plus  considérable  sortira  la  première  année , le 
moins  fort  la  seconde,  et  ainsi  successivement. 

338.  L'élection  de  ces  députés  se  fera  par  les 
électeurs  de  district,  le  jour  qui  suivra  celui  auquel 
auront  été  nommés  les  députés  des  cortès,  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites  dans  l'élection  de 
ces  derniers. 

339.  On  élira  dans  le  même  temps  et  dans  la 
même  forme  trois  suppléants  pour  cba<iuc  députa- 
tion. 

330.  Il  est  requis,  pour  être  nu  mbre  de  la  dépu- 
tation provinciale,  d'être  citoyen  jouissant  de 
l’exercice  de  ses  droits , majeur  de  vingt-cinq  ans , 
naturel  ou  habitant  résidant  dans  la  province 
depuis  sept  ans  au  moins , et  ayant  un  revenu  suffi- 
sant pour  exister  avec  décence.  En  sont  exclues 
toutes  les  personnes  qui  occupent  des  emplois  à la 
uoniinalion  du  roi , coiiforraéiiu-ot  à l'article  318. 

331.  Personne  ne  |>ourra  être  élu  pour  la  seconde 
fois  que  la  qualricuie  année  au  moins  après  qu'il 
sera  sorti  de  .ses  fonctions. 

333.  Lorsque  le  chef  supérieur  delà  province  ne 
pourra  présider  la  députation,  il  sera  remplacé  par 
l’intendant , et  à son  defaut  par  celui  des  membres 
qui  aura  été  le  premier  élu. 

333.  La  députation  nommera  un  secrétaire,  avec 
un  traitement  pris  sur  les  fonds  publics  de  la 
province. 

33  i.  I.a  ilépulation  siégera  chaque  année  au 
moins  pendant  quatre-vingt-dix  jours,  assignes  aux 
époques  qui  leur  parailronl  les  plus  convenables. 
Les  députations  se  réuniront  dans  la  Péninsule  le 
premier  mars,  et  dans  les  possessions  d'oulre-mer, 
le  premier  juin. 
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333.  11  appartient  à ces  députations  : 

1*  De  régler  et  <rapprouver  la  répartition  des 
contributions  mises  sur  la  province; 

2«  De  veiller  sur  le  bon  emploi  des  fonds  publics 
des  communes,  d'examiner  les  comptes,  d'y  donner 
leur  approbation , avant  qu'ils  soient  présentés  à 
celle  de  l'autorité  supérieure,  et  de  faire  observer 
en  tout  les  lois  et  les  règlements  ; 

3»  D’avoir  soin  à ce  qu'il  se  forme  des  miinici|>a* 
lités  partout  où  il  doit  y en  avoir  ; conformémeut 
aux  dispositions  de  l'article  310  ; 

4*  De  proposer  au  gouvernement , dans  le  cas  où 
il  s'agirait  de  nouveaux  travaux  d'une  utilité  géné- 
rale pour  la  province,  ou  de  la  réparation  des 
anciens , les  moyens  d'exécution  qu'elles  jugent  les 
plus  convenables,  et  de  solliciter  (a  permission  , 
auprès  des  corlès , de  les  exécuter. 

Si  l'urgence  des  travaux  publics  , dans  les  pays 
d’outre-mer  , ne  permettait  pas  d'attendre  h déci- 
sion des  cortès , la  députation  pourra  , avec  le  con- 
sentement exprès  du  ebef  de  la  province,  employer 
immédiatement  les  fonds  qu'elle  jugera  convena- 
bles , et  en  rendra  compte,  sans  retard,  au  gouver- 
nement, à l'effet  de  recevoir  l'approbation  des 
cortès. 

La  députation  nommera , sous  sa  responsabilité, 
un  caissier  pour  le  recouvrement  des  fonds.  Les 
comptes  de  l'emploi  des  fonds,  et  l'examen  qui  en 
sera  fait  par  la  députation , seront  remis  au  gouver- 
oemenl , pour  qu'il  les  fasse  recounaltre  et  vérifier, 
et  qu'il  les  envoie  ensuite  aux  cortès  pour  recevoir 
leur  approbation. 

3”  D’activer  l'éducation  de  la  jeunesse  scion  les 
plans  approuvés;  d’encourager  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  en  protégeant  les  inventeurs 
de  nouvelles  découvertes  dans  les  unes  ou  les  autres 
de  ces  parties  ; 

6*  De  faire  part  au  gouvernemeut  des  abus  qu'elle 
observera  dans  l’administration  des  deniers  pu- 
blics; 

7*  De  faire  le  recensement  et  la  statistique  de  la 
province; 

8*  De  veiller  à ce  que  les  établissements  de  phi- 
lanthropie et  de  bienfaisance  soient  administrés 
conformément  à leur  destination;  de  proposer  au 
gouvernement  les  règlements  susceptibles  de  faire 
cesser  les  abus  qui  peuvent  s'y  introduire  ; 

9*  De  faire  connaître  aux  cortès  les  infractions 
à la  constitution  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  la 
province  ; | 

10*  Les  députations  des  provinces  d'oulre-mcr 
veilleront  sur  l'administration,  l'ordre  et  les  progrès 
des  missions  pour  ta  conversion  des  Indiens  infî- 
ilèles.  T.es  chefs  de  ces  établissements  leur  rendront 
compte  à ce  sujet  de  leurs  opérations , afin  que  les 


Lfi  MONARCHIE  ESPAGNOLE. 

abus  soient  réformés  : les  députations  en  rendront 
compte  à leur  tour  au  gouvernement. 

336.  Si  une  députation  abusait  de  ses  pouvoirs, 
le  roi  pourra  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
membres  qui  la  composent,  en  faisant  part  aux 
cortès  de  la  mesure  qu'il  aurait  prise,  et  des  motifs 
sur  lestiuels  elle  est  fondée.  I^es  membres  suspendus 
seront  de  suite  remplacés  par  les  suppléants  qui 
rempliront  leurs  fonctions. 

337.  Tous  les  membres  de  municipalité , et  ceux 
des  députations  de  province,  prêteront , en  entrant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , les  premiers 
entre  les  mains  du  chef  politique,  lorsqu’il  y en 
aura  un , ou , à son  défaut,  à l'alcade  le  plus  ancien- 
nement élu , les  derniers  entre  les  mains  du  chef 
supérieur  de  la  province,  le  serment  d’observer  la 
constitution  politique  de  la  monarchie  espagnole  , 
d’observer  les  lois , d'ètre  fidèles  au  roi , et  de 
s’acquitter  religieusement  des  devoirs  de  leur 
charge. 


TITRE  VU. 

DES  CONTBIBUTlOnS. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

338.  Les  cortès  établiront  ou  confirmeront  an- 
nuellement les  contributions,  soit  directes  ou  indi- 
rectes , générales , provinciales  ou  municipales  ; les 
anciennes  subsisteront  jusqu'à  ce  que  leur  abolition 
soit  décrétée,  ou  qu'on  en  établisse  d’autres. 

339.  Les  contributions  seront  réparties  égale- 
ment entre  tous  les  Espagnols,  en  raison  des  Cul- 
tes de  chacun , sans  aucun  privilège  ni  exception. 

340.  1^8  contributions  seront  proportionnées 
aux  dépenses  décrétées  par  les  corlès,  pour  les 
diverses  branches  du  service  public. 

341.  Afin  que  les  corlès  puissent  fixer  ces  dé- 
penses et  les  contributions  destinées  à y faire  face, 
le  ministre  des  finances  présentera  auxdites  cortès, 
aussitôt  qu'elles  seronl*asseroblées,  l'aperçu  général 
des  sommes  présumées  nécessaires  pour  le  service 
particulier  de  chacun  de  ces  départements. 

342.  Le  même  ministre  du  dé|)arteroeot  des 
finances,  en  même  temps  qu'il  présentera  t’aperçu 
des  dépenses  publiques , présentera  aussi  le  plan 
des  contributions  à imposer,  pour  faire  face  à ces 
dépenses. 

343.  Dans  le  cas  où  le  roi  jugerait  quelqu'un  des 
tm|>ô(s  établis,  onéreux  ou  (>réjudiciablc , il  le  fera 
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connailreBux  cortès  par  rintermëdiaireilu  ministre 
des  finances,  en  indiquant  quel  autre  impôt  il 
estimerait  convenable  d'y  substituer. 

541.  La  somme  des  contributions  directes  une 
fois  fixée,  les  cortès  approuveront  la  répartition  de 
cette  somme  entre  les  diverses  provinces , dont 
chacune  en  supportera  une  cote  proportionnée  à 
sa  richesse  : à cet  effet,  on  présentera  de  même  les 
ai>erçus  nécessaires. 

545.  Il  y aura  pour  toute  la  nation  une  trésore* 
rie  générale , qui  disposera  de  toutes  les  sommes 
destinées  au  service  de  l'État. 

546.  Il  y aura  dans  chaque  province  une  tréso- 
rerie particulière,  où  entreront  toutes  les  sommes 
levées  pour  le  trésor  public;  ces  trésoreries  provin- 
ciales seront  en  correspondance  avec  la  trésorerie 
générale,  et  tiendront  tous  leurs  Fonds  à sa  dispo- 
sition. 

347.  Nul  payement  ne  sera  passé  en  compte  au 
trésorier  général,  s’il  nVst  fait  en  vertu  d’un  decret 
«lu  roi,  contre-signe  par  le  secrétaire  des  finances , 
et  dans  Ie<iiiel  sera  énoncée  la  dépense  à laquelle  il 
aura  été  destiné , et  relaté  le  «lécret  des  cortès  en 
vertu  duquel  cette  dépense  aura  eu  lieu. 

348.  Afin  que  la  trésorerie  générale  présente  ses 
comptes  avec  l'exactitude  convenable,  la  recette  et 
la  dépense  devront  être  vérifiées  respectivement  par 
les  commissions  chargées  de  cette  partie. 

349.  Afin  que  ces  établissements  atteignent  le 
but  de  leur  institution , ils  seront  réglés  par  une 
instruction  particulière. 

550.  Il  y aura  pour  l'examen  de  tous  les  comptes 
des  fonds  publics  une  commission  supériiMire  des 
comptes,  qui  sera  organisée  par  une  loi  spéciale. 

551 . 1.6  compte  que  la  trésorerie  générale  rendra 
annuellement  de  toutes  les  contributions  et  de  tous 
les  revenus  publics,  ainsi  que  de  leur  emploi,  aus- 
sitôt qu'il  aura  été  définitivement  approuvé  des 
cortès,  sera  imprimé,  publié  et  envoyé  aux  dépu- 
tations de  province,  et  aux  municipalités. 

35i.  Le  compte  <(ue  rendra  chacun  des  ministres 
des  divers  départements  du  ministère , sera  de 
même  imprimé,  publié  et  envoyé  dans  les  pro- 
vinces. 

355.  Le  maniement  des  fonds  publics  restera 
toujours  indépendant  de  toute  autorité,  autre  que 
celle  à laquelle  il  est  spécialement  confié. 

351.  Il  n’y  aura  point  de  douanes,  si  ce  n'est 
dans  les  ports  de  mer,  et  sur  les  frontières;  du 
reste,  cette  disposition  ne  sera  point  mise  à exécu- 
tion jusqu'à  la  détermination  ultérieure  des  cortès. 

355,  La  dette  publique  reconnue  sera  un  des 
premiers  objets  de  raitcnlion  des  cortès  : clics 
apporteront  le  plus  grand  xéle  à en  assurer  l'ex- 
tinction graduelle,  et  le  payement  comptant  des 


intérêts,  en  tant  que  cela  les  concernera,  c’est-à- 
dire  en  réglant  tout  ce  qui  a rapport  à cette  bran- 
che importante  de  l’administration  publique , soit 
quant  aux  payements  à faire,  Ies«]uel8  seront  parfai- 
tement indépendants  de  la  trésorerie  nationale,  soit 
quant  aux  commissions  des  comptes  et  vérifica- 
tions. 


TITRE  VIII. 

DE  LA  FORCE  ARMÉE  NATIONALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TROCPeS  SERVICE  PERMANENT. 

356.  Il  y aura  une  force  militaire  nationale 
permanente  , de  mer  et  de  terre,  pour  la  défense 
extérieure  de  l'État,  et  pour  le  maintien  de  l’ordre 
intérieur, 

357.  Les  cortès  Axeront  annuellement  le  nombre 
des  troupes  qui  seront  réputées  nécessaires  suivant 
les  circonstaoces,  et  le  mode  le  plus  convenable  de 
les  lever. 

358.  Les  cortès  fixeront  de  même,  chaque  année, 
le  nombre  des  bâtiments  de  la  marine  militaire 
qu’il  sera  convenable  d'armer,  ou  de  maintenir 
armés. 

559.  Les  cortès  feront  toutes  les  ordonnances 
nécessaires  pour  régler  ce  qui  concerne  la  disci- 
pline, l’ordre  d’avancement,  la  solde,  l’admintslra- 
lion,  en  un  mot,  la  bonne  constilntion  de  la  m.irioe 
cl  de  l'armée  «le  terre. 

360.  H sera  formé  des  écoles  militaires  |N>ur 
rinslniclion  des  differents  corps  «le  troupes  «le 
terre  et  de  mer. 

561.  Nul  Espagnol  ne  pourra  se  dis|ienser  du 
service  militaire , ijuand  il  y sera  ap|)elc  suivant  la 
forme  prescrite  par  la  loi.  . 


CHAPITRE  H. 

DP.6  MILICES  NATIONALES. 

362.  Il  y aura  dans  cha«|iie  province  des  corps 
«le  milice  nationale , composés  des  habitants  de  la 
province  en  pro)M>rlion  «le  sa  population  et  selon 
les  circonstances. 
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365.  Le  mode  (Je  formation  de  ces  milices,  leur 
nombre,  les  divers  points,  leur  organisation  parti' 
cuiière  seront  réglés  par  une  ordonnance  spé' 
ciaie. 

564.  f.e  service  que  feront  ces  milices  ne  sera 
point  continu  ; il  n'aura  lieu  qu’autanl  que  les  cir- 
constances l'exigeront. 

565.  Dans  le  cas  où  cela  serait  nécessaire  , le  roi 
pourra  disposer  de  ces  milices  dans  les  limites  de 
leurs  provinces  respectives  ; mais  il  ne  pourra  les 
employer  hors  de  leurs  provinces  sans  l'autorisa- 
lion  des  cortès. 


TITRE  IX. 

DE  l'instruction  PUBLIQUE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

366.  Dans  tons  les  villages  de  la  monarchie,  il 
Kra  établi  des  écoles  primaires,  dans  lesquelles  on 
enseignera  aux  enfants  la  lecture,  l'écriture,  l'arith- 
métique et  le  catéchisme  de  la  religion  catholique, 
auquel  on  ajoutera  une  courte  ex(>osition  des 
devoirs  civils. 

367.  On  créera  et  on  organisera  aussi  le  iiomi>re 
d'universités  et  d'autres  établissements  d'instruc- 
tion qui  sera  convenable  pour  l'enseignement  de 
toutes  les  sciences,  de  la  littérature  et  des  beaux- 
arts. 

368.  I.e  mo<ie  général  de  renseignement  sera 
uniforme  dans  tout  le  royaume  ; oo  expliquera  la 
constitution  politique  de  la  monarchie  dans  toutes 
les  universités  et  dans  tous  les  établissements  litté- 
raires où  l'on  enseignera  les  sciences  ecclésiastiques 
et  politiques. 

369.  il  y aura  une  commission  générale  de  l'in- 
struction publique,  composée  de  personnes  con- 
nues pour  leur  savoir,  et  auxquelles  sera  conflée, 
sous  l'autorité  du  gouvernement,  la  surveillance  de 
l’enseignement. public. 

370.  Les  cortès  régleront,  par  des  plans  et  par 
des  instructions  spéciales,  tout  ce  qui  concerne 
l'imporlanl  objet  de  rin»lruclion  publique. 

371.  Tous  les  Es(vagnols  ont  la  liberté  d'écrire, 
imprimer  ou  publier  leurs  idées  politiques,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  licence  , révision  ou 
approbation  quelconques  antérieurement  à la  pu- 
blication, sauf  les  restrictions  et  la  responsabilité 
flablifs  par  les  lois. 


TITRE  X. 

DE  l’observance  DE  LA  CONSTITUTION  ET  DE  LA 
MANIÈRE  DE  PROCÉDER  POUR  T FAIRE  DES  MODI- 
FICATIONS. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

372.  Les  cortès,  dans  leurs  premières  séances, 
prendront  en  considération  les  infractions  à la  con- 
stitution, dont  00  leur  aura  rendu  compte,  afln  d'y 
apporter  le  remède  convenable,  et  de  rendre  effec- 
tive la  responsabilité  des  contrevenants. 

373.  Tout  Espagnol  a droit  de  remontrance  au- 
près des  cortès  et  auprès  du  roi,  pour  réclamer 
l'observance  de  la  constitution. 

374.  Tout  individu  chargé  d’un  emploi  public, 
civil , militaire  ou  ecclésiastique,  en  prenant  pos- 
session de  cet  emploi,  prêtera  le  serment  de  main- 
tenir la  cooslitulion , d'ètre  Adèle  au  roi , et  de  s'ac- 
quitter des  devoirs  de  son  emploi. 

375.  Avant  huit  années  révolues,  à dater  de  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  dans  toutes  ses 
parties,  on  ne  pourra  proposer  aucun  changement, 
aucune  addition  , aucune  réforme  à aucun  des 
articles  de  ladite  constitution. 

376.  Pour  faire  quelque  changement,  addition 
ou  réforme  à la  constitution , il  faudra  que  la  dépu- 
tation à laquelle  il  appartiendra  de  décréter  deA- 
nilivcment  ce  changement  ou  cette  réforme,  reçoive 
des  pouvoirs  spéciaux  pour  cet  objet. 

377.  Toute  proposition  de  réforme  à Faire  à 
quelqu'un  des  articles  de  la  constitution , devra 
être  faite  par  écrit , et  appuyée  et  signée  par  vingt 
députes  au  moins. 

578.  La  proposition  de  réforme  sera  lue  trois 
fois  avec  l'intervalle  de  six  jours  d’une  lecture  à 
l'autre  ; et  après  la  troisième  lecture,  on  délibérera 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  proposition  sera 
admise  ou  non  à la  discussion. 

379.  Si  elle  est  admise  à la  discussion  ^ on  y pro- 
cédera suivant  les  mêmes  formalités,  et  par  les 
mêmes  voies  prescrites  pour  la  formation  des  lois, 
après  quoi  on  mettra  aux  voix  si  elle  sera  de  nou- 
veau discutée  dans  la  dépiilation  générale  pro- 
cbaiiie  : et,  pour  que  l'afiirmative  ait  lien,  elle 
devra  |>as$cr  aux  deux  tiers  des  voix. 

580.  l-a  députation  generale  suivante , après 
avoir  observe  en  tout  point  les  mêmes  formalités. 
|K>urra,dans  l'une  ou  l'antre  des  deux  années  de 
sa  session ,' déclarer,  pourvu  qu'il  y ait  les  deux 
tiers  des  voix,  qu'il  y a lieu  à donner  des 
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roirs  spéciaux  pour  faire  la  réforme  projetée. 

381.  Cette  déclaration  faite,  elle  sera  communi- 
quée à toutes  les  provinces  ; et  suivant  le  temps 
où  elle  aura  été  faite,  les  cortès  détermineront  si 
c*est  à la  députation  immédiatement  subséfiuente, 
ou  à la  suivante,  que  seront  accordés  les  pouvoirs 
spéciaux. 

383.  Ces  pouvoirs  seront  accordés  par  les  juntes 
électorales  des  provinces,  en  ajoutant  aux  pouvoirs 
ordinaires  la  clause  suivante  : 

« Ils  leur  donnent  également  le  pouvoir  spécial 
M de  faire  à la  constitution  la  réforme  mentionnée 
U dans  le  décret  des  cortès,  dont  la  teneur  suit 


« {fci  le  texte  littéral  du  décret)  : le  tout  confor- 
« mément  à ce  qui  est  réglé  par  la  même  constitu- 
«<  tion  ; et  ils  s’obligent  à reconnaître,  et  à tenir 
K pour  constitutionnel  ce  qu’ils  établiront  en  eon- 
M séquence,  n 

383. 1.a  réforme  proposée  sera  de  nouveau  dis- 
cutée, et  si  elle  est  approuvée  par  les  deux  tiers 
des  députés,  elle  deviendra  constitutionnelle,  et 
sera  publiée  comme  telle  par  les  cortès. 

384.  Une  députation  présentera  au  roi  le  décret 
de  réforme,  afin  qu’il  le  fasse  publier  et  circuler 
parmi  toutes  les  autorités,  et  dans  tous  les  lieux  de 
la  monarchie. 


FIN. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


DÉFENSE  DE  L’USURE 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION 


La  législalion  do.  tous  les  peuples  de  TLuropc 
fixe  encore  aujourd'hui  le  Laux  de  l’inlérét  de 
l’argent,  et  porte  des  peines  plus  ou  moins 
sévères  contre  les  préteurs  qui  ne  se  renferment 
pas  dans  les  limites  de  celte  fixation.  La  France 
elle-méiDC,  malgré  la  position  favorable  dans 
laquelle  elle  s’est  trouvée  par  suite  de  sa  révo- 
lution, qui  non-seulement  lui  a donné  l’occa- 
sion, mais  encore  l’a  mise  dans  la  nécessitéde 
soumettre  ses  lois  civiles  et  pénales  à un  nouvel 
examen,  la  France  elle-même  n'a  pas  purge  ses 
codes  de  cette  disposition,  et  l’on  peut  voir 
chaque  jour  dans  nos  tribunaux  de  nouveaux 
exemples  de  coudamnations  pour  délits  d’usure. 
Malheureusement,  l’opinion  publique  à cet 
égard  ne  se  montre  guère  plus  avancée  que  la 
loi,  dont  généralement  encore  elle  parait  sanc- 
tionner les  rigueurs. 

Il  y a longtemps  déjà  que  les  vices  de  cette 
partie  de  la  législation  ont  été  sentis  et  signa- 
lés : les  premières  critiques  sérieuses  à ce  sujet 
se  trouvent  dans  les  écrits  des  économistes  de 
l’école  de  Quesnay,  et  datent  par  conséquent 
du  milieu  du  dix-huiticme  siècle.  Depuis,  ces 
critiques  ont  été  reproduites  avec  tout  le  déve- 
loppement et  toute  la  clarté  qui  pouvaient  être 
nécessaires  pour  en  démontrer  la  justesse.  Ce- 
pendant jusqu’à  ce  jour  il  leur  a été  impossible 
encore  de  trouver  accès  dans  l’esprit  de  nos 
législateurs  et  de  nos  magistrats  : il  n’est  pas 
de  la  destinée  des  théories  de  pénétrer  si 
promptement  dans  la  pratique. 

Cependant  l’ensemble  d'idées  auquel  ces  cri- 
tiques appartiennent,  c’est-à-dire  la  science  de 
l’cconomic  politique,  parait  être  enfin  sur  le 
point  de  triompher  des  préventions  de  la  rou- 
tine; déjà  nous  la  voyons  exercer  son  influence 

Kknriua.  — Toae  iii. 


sur  la  conduite  des  gouvernements.  Le  pays 
qui,  par  sa  situation,  semblait  courir  le  plus 
de  risques  à expérimenter  l’application  des  prin- 
cipes de  cette  science,  vient  de  s’y  confier 
franchement,  autant  au  moins  que  la  prudence 
nécessaire  dans  toute  réforme  cl  que  les  exi- 
gences légitimes  d'intérêts  nés  sous  l'empire 
d’autres  principes  pouvaient  le  comporter.  Les 
antres  gouvernements  de  rKuropc  sont  restés, 
sous  ce  rapport,  bien  eu  arrière  de  celui  de  la 
Grande-Bretagne;  néanmoins  on  peut  remar- 
quer une  tendance  assez  prononcée  de  leur 
part , que  cette  tendance  soit  le  résultat  de  la 
réflexion  ou  d’un  entrainement  instinctif,  à 
imiter  l’exemple  qui  leur  est  donné. 

Dans  cet  étal  de  choses , il  peut  être  utile  de 
remettre  sous  les  yeux  du  public , à l'egard  des 
questions  qu'embrasse  réconoroic  politique, 
et  qui  sont  depuis  longtemps  résolues  dans  le 
champ  de  la  théorie , les  discussions  qui  ont 
amené  leur  solution  : par  là  on  peut  contribuer 
à bâter  les  réformes  qui  sc  préparent.  C’est 
dans  ce\tc  persuasion  que  le  recueil  suivant 
a clé  publié. 

Le  nom  de  Bentham  est  aujourd’hui  trop 
connu,  il  occupe  une  place  trop  importante 
dans  les  discussions  les  plus  graves  qui  se  sont 
élevées  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  pour 
nécessiter  une  apologie.  Personne  sans  doute 
ne  sera  tenté  de  décliner,  par  rapport  à la 
question  qui  nous  occupe,  la  compétence  de 
l’auteur  des  Traités  de  législation,  de  la  Théorie 
des  Tpeioes  et  des  récompenses,  cl  de  tant  d’autres 
écrits  si  justement  estimés  dans  toute  l’Eu- 
rope. 

L’argument  qui,  eu  dehors  de  la  science, 
a été  le  plus  fréquemment  employé  contre  les 
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lois  qui  limilcnt  le  taux  ilo  TintériH»  cl  le  seul 
pcul-^‘tre  qui  ait  acquis  quelque  popuhirilé,  a 
été  tiré  de  la  considéraliuu  de  la  liberté  indi- 
viduelle, qui  se  trouve  entravée  par  ces  lois. 
Cet  argument  était  bien  de  nature  sans  doute 
à ébranler  le  préjugé  qu’il  attaquait,  et  à en 
modérer  la  manifestation , mais  non  pas  à satis- 
faire les  esprits,  qui  sur  aucun  point  particu- 
lier ne  s’en  sont  complètement  payés,  cl  qui, 
instinctivement  au  moins,  ont  toujours  cher- 
ché les  moUfs  de  leur  approbation  ou  de  leur 
censure  à l’égard  des  institutions  qui  ont  été 
attaquées  ou  préconisées  au  nom  de  la  lil>erlé, 
dans  les  résultats  pratiques  de  ces  institutions, 
tels  qu’ils  pouvaient  les  concevoir. 

Cette  dis{>osition  instinctive  des  esprits,  qui 
se  révélait  à l’égard  des  lois  contre  l’usure, 
était  trop  conforme  aux  vues  théoriques  de 
l’auteur,  qui  fait  reposer  la  science  de  la  légis- 
lation sur  le  principe  de  l'ulilitè,  cl  qui  fait  de 
ce  priucipe  le  seul  moyen  à l'aide  du(|ucl  on 
puisse  apprécier  la  valeur  des  lois,  pour  qu’en 
attaquant  celles  dont  il  s’agit,  il  ne  s’attachât 
pas  principaleineiil  à montrer  le  vice  de  leurs 
résultats.  Aussi,  dans  les  lettres  qu’on  va  lire, 
Bentbain  ne  fait-il  jouer  qu’un  rôle  Irès-secon- 
dnirc  à la  considération  de  la  liberté  , et  ne 
remploie-t-il,  en  quelque  sorte,  que  comme 
un  moyen  littéraire.  Ce  n'est  qu’apres  avoir 
mis  en  évidence  la  nullité  de  tous  les  argu- 
ments qu’il  est  possible  d’imaginer  en  faveur 
des  lois  aiili-usuraires,  et  après  avoir  montré 
que  non-seulernenl  ces  lois  ne  produisent  pas 
les  elfcls  salutaires  qu'on  peut  leur  attribuer, 
mais  qu’elles  en  ont  de  tout  opposés , qu’il 
conclut  à leur  révocation.  On  trouvera  dans  ta 
discussion  à laquelle  il  se  livre  à ce  sujet  celte 
linesse d’ahalysc,  cette  précision,  qui  forment 
le  caractère  distinctif  de  tout  ce  qui  est  sorti 
de  sa  plume. 

Environ  vingt  ans  avant  que  Bentham  cnlro- 

1 l.«l»asMRe  sTiivanl,  que  l'oo  troiiredaoi  lee  /îéflexiont 
de  Tiirgoi  tnr  /<?  formation  el  ta  ithlrlbuHon  tict  H- 
chesset,  #ulfira  j>our  montrer  que  lel  D'élail  point  en  effet 
le  •rnllment  de  cet  écrivain,  a On  peut  regarder  le  prix  de 
« l'intérêt,  dil-it , comme  une  e»pèce  de  niveau  au-üciious 
n duquel  tout  travail,  toute  culture,  toute  iod»$ine,  tout 
V commerce  cesicnl.  C'cit  comme  une  mer  répandue  aur 
a une  vatle  contrée  : Ira  «ommcls  des  montagnes  s’élèvent 
« au-dessus  des  eaux , et  forment  des  lies  feriilcs  et  culti- 


prit  de  montrer  l’absurdité  et  les  inconvénients 
des  lois  contre  l’usure,  Turgol,  le  plus  célèbre 
des  disciples  de  Quesnay,  s’était  imposé  la 
même  lâche.  Scs  vues  à cet  égard  se  trouvent 
contenues  dans  un  mémoire  qu’il  présenta  au 
conseil  d’Etat , n'éUnt  encore  qu'intendant  de 
la  province  de  Limoges,  à l'occasion  de  troubles 
survenus  dans  le  commerce  de  la  ville  d’Angou- 
lémc  par  suite  dos  actions  judiciaires  que  des 
débiteurs  de  mauvaise  foi  avaient  intentées 
à leurs  créanciers,  qu’ils  accusaient  de  leur 
avoir  prêté  à un  taux  usuraire.  L’auteur  de* 
mande  dans  ce  mémoire  la  réforme  des  lois 
contre  rusiirc,  el  entreprend  de  justifier  sa 
demande  en  montrant  la  futilité  des  raisons 
sur  lesquelles  ces  lois  se  fondent,  et  les  fâcheux 
cfTels  qu'elles  peuvent  avoir,  principalement 
par  rapport  au  commerce.  Gel  ouvrage  de  Tur- 
gol u'est  guère  connu  que  du  petit  nombre  des 
personnes  qui  s'occupent  des  sciences  écono* 
miques  : nous  le  remcllons  ici  sous  les  yeux 
du  public,  parce  qu’il  nous  parait  comprendre, 
avec  le  Traité  de  Dcnlham , tout  ce  qui  a été  dit 
jusqu’ici  de  plus  clair  et  de  plus  coucluanl  sur 
la  question  de  l’usure. 

Il  ne  faut  point  oublier,  en  lisant  ces  deux 
Traités , que  le  but  spécial  que  s’y  sont  proposé 
leurs  auteurs  a été  do  montrer  les  vices  de  la 
législation  aiiti-usuraire,  et  se  garder  de  croire 
que  l’un  ou  l'autre  ail  voulu  présenter  comme 
un  état  de  choses  désirable  celui  où  rinlérél 
de  l’argent  serait  généralement  élevé  L ou  hicn 
que  celle  pensée  ail  présidé  à la  publication  de 
ce  recueil.  Si  l'on  y trouve  parfois  une  sorte 
d’apologie  des  taux  élevés  cl  de  ceux  qui  les 
stipulent,  il  faut  faire  attention  que  l’apologie 
est  ici  relative,  quant  aux  personnes,  à la 
rigueur  des  lois  ou  à celle  de  l'opinion  ; et 
quant  aux  conditions  appelées  usuraircs,  aux 
avantages  que,  dans  l’étal  de  la  société  où  ces 
conditions  sont  exigées  el  acceptées , elles  peu- 

• vée«.  SI  celle  mer  vient  1 l'écoDler,  a meiiire  qu’elle 
H lirsceiul,  les  terrains  en  pente,  pins  les  plaines  el  Ica 

• vallons,  paraissent  et  se  comrent  de  pro<lucliona  de 
K Imite  espèce.  Il  suffit  que  Traii  monte  ou  l’ab.'iisac  d’un 
U pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  i la  culture  des  plages 

• immenses.  C’etl  l’abondance  des  capitaux  qui  anime 
Il  Inuirs  les  cntre|>i  ises , et  te  bas  intérêt  de  l'argent  est 
Il  tnni  à la  fois  l'effet  et  l'indice  de  l'abondance  des  capi- 
« taux,  n 
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vent  offrir  à ceux  mêmes  sur  qui  elles  parais- 
sent  peser. 

En  examinant  la  valeur  des  lois  cou  Ire  l'usure 
et  de  l'opinion  qui  les  sanctionne , on  est  natu- 
rellement conduit  à traiter  une  autre  question 
qui  semble  se  confondre  avec  celle-là , quoi- 
qu'elle eu  soit  cependant  parfaitement  distincte  : 
nous  voulons  parler  de  celle  que  présente  la  na- 
ture même  du  prêt  à intérêt, ou  plutêlde  l'intérêt. 
C'est  cequ'a  fait  principalementTurgotdans  le 
mémoire  que  nous  réimprimons.  Nous  adoptons 
sans  restriction  tout  ce  qui,  dans  ce  mémoire 
ainsi  que  dans  les  lettres  de  Bentham  , se  rap- 
porte directement  à la  critique  des  lois  contre 
l'usure,  considérées  dans  leurs  effets  sur  ceux 
qu'elles  paraissent  destinées  à protéger  ; mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  vues  que  contien- 
nent ces  deux  écrits,  et  surtout  le  premier,  sur 
le  prêt  à intérêt  en  lui-même  et  sur  l'origine 
ou  la  base  de  l'intérêt,  bien  que  ces  vues , à 
quelques  nuances  insigniHantes  près,  soient 
encore  celles  qui  dominent  aujourd'hui  dans 
les  hauteurs  de  la  science. 

Nous  exposerons  sommairement  ici  quelques 
vues  nouvelles  sur  celle  importante  question, 
qui , toute  séparable  qu’elle  puisse  être  de  celle 
qui  se  rapporte  à la  convenance  ou  à l'incon- 
venance des  lois  contre  l'usure,  s'y  lie  pour- 
tant étroitement,  et  ne  peut  manquer  de  se 
présenter  toutes  les  fois  que  celle-ci  s'agite.  Si 
ces  vues  sont  adoptées,  elles  serviront  à fixer 
le  sens  et  la  portée  des  apologies  dont  nous 
avons  parlé,  et  pourront  jeter  un  nouveau  jour 
sur  les  fondements  des  préjugés  sur  l’usure, 
préjugés  beaucoup  plus  anciens  qu'on  ne  le 
croit  généralement , quoiqu'ils  ne  se  soient  pas 
toujours  montrés  sous  la  même  forme. 

La  question  du  prêt  à intérêt  et  de  l’intérét 
a été  couverte  pendant  longtemps  des  ténèbres 
les  plus  profondes.  Dans  les  esprits  les  plus 
judicieux , les  idées  de  prêt  etd’inlcrêl  étaient 
absolument  confondues , identifiées  avec  l'idée 
d’agent  ; on  empruntait , selon  eux , pour 
avoir  de  l'argent,  et  tout  était  consommé  pour 
l'eropnioleur  quand  il  avait  reçu  la  somme 
d'argent  qu’il  avait  demandée.  Celle  manière 

1 Cette  opioiofl  , si  abaurde  aux  feux  de  loui  ceux  qui 
ont  ourert  un  livre  d'économie  politique,  eii  encore  aujour- 
d'hui dominante  dîna  lee  inaasea.  Mais  peut-on  l'en  étonner 


de  voir  n'était , au  surplus,  que  la  conséquence 
naturelle  de  l'opinion  généralement  répandue 
alors,  que  l'argent  était  la  seule  richesse*. 

On  peut  rattacher,  en  grande  partie,  à cette 
manière  d’envisager  le  prêt  à intérêt  et  l’impor- 
tance de  l’argent , Terreur  qui , dans  le  même 
temps,  faisait  considérer  le  taux  de  l'intérêt 
comme  étant  déterminé  par  la  quantité  des 
métaux  précieux  dont  sc  composent  les  mon- 
naies. La  coïncidence  de  la  baisse  de  l'intérêt 
cl  de  Taccroissomenl  des  métaux  précieux  en 
Europe  semblait  fournir  un  puissant  argument 
en  faveur  de  celte  opinion  ; on  avait  remarqué, 
par  exemple,  que  l'intérêt  de  Targcnt,  qui  était 
généralement  de  10  pour  100  avant  l'cxploila- 
tion  des  raiucs  de  l’Amérique , était  tombé  à 5 
depuis  celte  époque.  En  s'appuyant  sur  ce 
fait,  on  raisonnatiainsi  : La  quantité  de  l'argent 
a double  : sa  valeur  en  conséquence  a diminué 
de  moitié , et  voilà  pourquoi  on  ne  paye  plus 
aujourd'hui,  pour  l'iisagc  d'une  mémo  somme 
d’argent,  que  la  moitié  de  ce  qu’on  payait  au- 
trefois, liais  on  ne  remarquait  pas  que  la  pro- 
portion dont  on  parlait  n'existait  point  ; que  la 
somme  d'argent  représentant  Tinlérôt  avait 
diminué  de  valeur  dans  la  même  proportion  que 
la  somme  d'argent  représentant  le  capital,  et 
qu’en  conséquence,  en  ne  payant  que  5 francs 
d’intérêt  au  lieu  de  10  pour  une  somme  de 
100  francs  qu'on  supposait  n'avoir  plus  que  la 
moitié  de  son  ancienne  valeur,  on  ne  payait  plus 
que  le  quart,  et  non  pas  la  moitié  de  Taocien 
intérêt.  Cette  singulière  illusion  a été  celle  de 
très-grands  esprits,  de  Locke,  de  Montesquieu, 
de  Law;  on  la  retrouve  même  en  partie  chez  les 
disciples  de  Quesnay,  et  ce  n'est  que  depuis 
Hume  et  Smith,  auxquels  nous  renverrons  nos 
lecteurs  à ce  sujet,  qu’elle  s’est  complètement 
dissipée. 

On  a aujourd'hui  des  notions  beaucoup  plus 
saines  sur  le  prêt  et  sur  Tiotérêl.  Smitb  et  tous 
les  économistes  qui  l'ont  suivi  ont  enfin  dé- 
montré que  ce  que  Ton  empruntait  et  ce  qu'on 
prêtait  en  réalité  n'élait  poiut  de  Targent,  mais 
bien  ce  qu'il  pouvait  procurer;  que,  dans  les 
cas  où  les  transactions  de  cette  nature  se  fai- 

qii^nd  on  voit  Ici  gouvernemeiiti  de  TEiirope  continuer  ré- 
giiUèrecneQl  i lui  (iréMoier  chaque  année  l'hommage  reli- 
gieux de  leurs  balances  du  commerce  ? 
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saicnt  sous  la  forme  d'une  somme  d'argent, 
celle  somme  n'élail  qu'un  iulermédiaire,  un 
ado  de  transport,  pour  ainsi  dire»  qui  faisait 
passer  d'une  main  dans  l'autre  les  rapi/auxque 
le  propriétaire  uc  jugeait  pas  à propos  d'em* 
ployer  lui-méme;  qu'enfin  le  loyer  que  payait 
l'emprunteur  n'était  pas  le  loyer  d'une  somme 
d'argent , mais  bien  celui  des  objets  qu'il  sc 
procurait  avec  celle  somme,  et  qu'en  consé- 
quence celle  locution  populaire,  intérêt  de  l'ar- 
gent, était  radicalement  fautive*. 

En  cfl*et,  si  un  grand  nombre  de  prêts  à 
intérêt  sc  font  par  rintcrmêdiairc  de  l'argent , 
beaucoup  d'autres,  plus  nombreux  encore,  se 
font  journellement  sans  le  secours  de  cet  inter- 
mediaire; et  c'est  ce  qui  arrive  par  exemple 
toutes  les  fois  qu'un  négociant  ou  un  manufac- 
turier livre  à crédit  à un  autre  négociant  ou 
manufacturier,  ou  bien  à un  détaillant , les  mar- 
chandises que  l'industrie  de  celui  qui  reçoit  le 
crédit  lui  rend  directement  nécessaires,  l'irilé- 
rèl  dans  ce  cas  s'exprimant  sous  le  nom  d'rs- 
romplr.  • 

Jusqu'ici  les  économistes  ont  constamment 
établi  une  distinction  entre  le  prêt  de  ce  qu’ils 
appellent  les  cajfitaux,  et  la  location  dos  fonds 
de  terre.  Mais  sans  apporter  aucun  changement 
au  fond  de  leurs  idées,  quant  à ces  deux 
espèces  de  transactions,  on  peut  les  considérer 
comme  identiques,  cl  en  conséquence  les  com- 
prendre sous  une  mémedénoniiiialion  générale, 
celle  de  jtrét  à intérêt , par  exemple.  C’est  aussi 
ce  que  nous  ferons,  aHn  de  faciliter  l'intelli- 
gence de  ce  que  nous  proposons  d'ajouter.  Le 
prêt  ü intérêt,  d'après  rexlension  que  nous 
venons  de  lui  donner , ci  sans  sortir  de  l'ordre 
d'idées  où  sc  trouvent  les  économistes  par  rap- 
port aux  éléments  que  nous  y faisons  entrer, 
serait  donc  susceptible  d’élre  défini  de  la 
manière  suivante,  loeation  d’un  imtrumenl  de 
travail. 

La  question  du  prêt  a intérêt,  au  point  où 
l'ont  laissée  les  économistes,  sc  trouve  sans 
doute  fort  éclaircie.  On  sait  maintenant  quelle 
est  la  véritable  nature  du  prêt , et  par  consé- 
quent de  quoi  l'on  paye  un  intérêt,  ou,  si  l'on  i 
veut,  un  loyer.  Mais  pourquoi  paye-t-oii  un  ' 

j 

* SaiT* , liv.  II , ch.  4.  — S*t,  liv.  Il , cb.  6. 


loyer?  Quelles  sont  les  causes  qui  influent  sur 
le  taux  de  ce  loyer? 

économistes  ont  bien  présenté  plusieurs 
considérations  .sur  la  seconde  de  ces  questions, 
mais  ces  considérations  sont  iiisuQisanles  ; elles 
ne  rendent  pas  compte,  par  exemple,  de  ce 
fait  général , qu'il  suflU  de  signaler  aujourd'hui 
pour  que  tout  le  monde  le  reconnaisse,  savoir: 
la  décroissance  constante  du  prix  de  location 
des  inslrumculs  de  travail,  terres  et  capitaux. 
C'est  que,  pour  expliquer  ce  fait,  il  faut  avoir 
résolu  autrement  qu’on  ne  l'a  fait  encore  celle 
première  question  : Pourquoi  paye-t-on  un  loyer? 
et  qu'à  cet  égard  , les  économistes  s’en  sont 
tenus  implicitement  ou  explicitement  aux  solu- 
tions que  leur  présentaient  les  anciennes  théo- 
ries sur  la  propriété,  théories  fondées  ou  sur 
le  droit  divin,  ou  sur  le  droit  naturel,  ou  sur 
quelque  conception , non  moins  absolue , d'uli- 
lilé  sociale , ou  même  encore  sur  ces  trois  bases 
combinées. 

Il  semble  que  M.  Say  ait  voulu  donner  une 
explication  plus  positive  de  ce  phénomène  en 
le  raltarhanl  à la  nature  même  des  objets  ma- 
tériels qui  donnent  lieu  à un  loyer  ; objets  qui, 
selon  lui,  sont  doués  d'une  vertu  productive, 
distincte  de  la  vertu  productive  du  travail 
humain,  cl  qui  leur  donne  une  valeur  virtuelle 
et  cachée,  indépendante  de  leur  valeur  actuelle 
et  apparente. 

Si  ces  expressions  ne  sont  pas  précisément 
celles  dont  sc  sert  M.  Say , elles  nous  paraissent 
au  moins  représenter  fidèlement  .sa  pensée.  On 
en  pourra  juger  par  ta  citation  suivante  : 

c Smith  et  scs  partisans  disent  que  le  travail 
humain  est  le  prix  que  nous  avons  originaire- 
ment payé  pour  toute  chose.  Ils  devaient  ajouter 
qu’en  achetant  une  chose  quelconque,  nous 
payons  encore  le  travail,  la  coopération  du  capi- 
tal employé  pour  ta  produire.  — Ce  capital, 
diseul-ils,  est  lui-même  composé  de  produits 
qui  sont  un  travail  accumulé.  — J’en  conviens  ; 
mais  je  distingue  la  valeur  du  capital  lui-même 
de  la  valeur  de  sa  coopération  ; de  même  que  je 
distingue  la  valeur  du  fonds  de  terre  de  la  valeur 
de  sa  coopération , la  valeur  d'un  champ  de  la 
' ralctir  de  son  loyer.  De  la  même  manière,  quanti 
I je  prêle,  ou  plutôt  quand  je  loue  un  capital  de 
\ 1,000  francs  pour  un  an , je  vends  moyennant 
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50  francs , plus  ou  moins , sa  coopération  d*une 
année;  et,  nonobstant  les  50  francs  reçus, 
je  n"en  retrouve  pas  moins  mon  capital  de 
1,000  francs  tout  entier,  dont  je  peux  tirer  le 
même  parti  que  précédemment  ^ Ce  capital  est 
un  produit  antérieur;  le  profit  que  j'en  ai 
recueilli  dans  l'année  est  un  produit  nouveau 
et  tout  à fait  indépendant  du  travail  qui  a con- 
couru à la  formation  du  capital  lui-méme. 

• Il  faut  bien  ensuite,  quand  . à l'aide  d'un 
capital , un  produit  est  achevé , qu'une  partie 
de  sa  valeur  paye  le  service  du  capital,  aussi 
bien  que  le  service  industriel  dont  il  est  le 
fruit.  Celte  portion  de  la  valeur  du  produit  ne 
r^résente  aucune  partie  de  la  valeur  du  capi- 
tal, laquelle  a été  restituée  tout  entière,  le 
capital  éta^l  sorti  clair  cl  net  do  l'œuvre  de  la 
production  : celle  même  portion  de  h valeur 
du  produit,  qui  paye  le  profil  du  capital,  ne 
représente  donc  aucune  part  du  travail  qui  a 
servi  à former  le  capital  lui-méme. 

c De  ce  qui  précède  il  faut  inévitablement 
tirer  la  conséquence  que  le  profit  du  capital, 
ainsi  que  celui  du  fonds  de  terre , est  le  prix  d'un 
service  qui  n’est  pas  un  travail  humain,  mais  qui 
est  néanmoins  un  irrrtVf  productif,  lequel  concourt 
d la  production  des  richesses,  de  concert  avec  le  tra- 
vail humain*.  > 

Nous  demandons  ce  que  c'csl  qu'une  valeur 
productive  dislincle,  indépendante  du  travail  de 
l'bomme,  et  qui  pourtant  ne  produit  rien  sans 
le  secours  de  ce  travail.  La  terre  produit  d'cllc- 
méme,  dira-t-on  : oui , mais  que  produit-elle? 
Quelle  importance,  dans  l'étal  actuel  de  la  popu- 
lation eldcses  besoins, peut-on  raisonnablement 
attacher  aux  produits  spontanés  de  la  terre? 
El  ces  produits,  d'ailleurs,  comment  concevoir 
que  l'homme  puisse  se  les  approprier  autrement 
que  par  son  travail?  Cependant  veut-on  appeler 
productive  la  valeur  de  la  terre,  la  valeur 
même  de  tous  les  autres  capitaux?  Soit,  mais 
qu’on  ne  leur  accorde  qu'une  seule  valeur,  et 
non  pas  deux.  Quelle  idée  nette,  par  exemple, 
serait-il  possible  de  se  former  de  la  valeur  d'un 
fonds  de  terre,  iodépendamroent  de  sa  valeur 
producUveT 

Mais  quand  bien  même  celle  distinction  do 

1 Nou»  en  deoundODK  pardon  à M.  ; mais  ccct  ne  veut 
dire  autre  cliosr,U  ce  D*eil  que  l'ancien  cm|iniotcur  a payé 
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valeur,  que  nous  croyons  insoutenable,  et  qni 
nous  parait  rappeler  un  peu  les  venus  cachées 
des  onlologtslcs , viendrait  à être  admise,  clic 
no  suffirait  pas  pour  rendre  compte  du  loyer 
ou  de  l'intérêt  que  l'emprunteur  paye  au  prê- 
teur : car  il  resterait  toujours  à savoir  pourquoi 
la  valeur  du  service  productif  dn  capital,  valeur 
indépendante  du  travail  qui  a concouru  d la  forma- 
tion du  capital  lui-méme.  appartiendrait  plulêt 
à celui  qui  prête  le  capital  qu'à  celui  qui 
l'emploie.  Aussi,  dans  beaucoup  d'occasions, 
M.  Say  a-t-il  été  naturellement  conduit,  pour 
expliquer  ce  fait,  à se  rejeter  dans  l'une  des  théo- 
ries de  la  propriété  dont  il  a été  parte  plus  haut. 

Mais  ces  théories,  comme  nous  l'avons  dit 
déjà  , ne  sauraient  offrir  le  moyen  de  résoudre 
le  problème.  Toutes  sont  absolues,  et  l’événe- 
ment a prouvé  que  le  fait  que  l'on  cherche  à 
expliquer  par  leur  secours  n'avait  cessé  de  se 
modifier.  Le  droit  divin  et  le  droit  naturel 
n'ont  pu  s'altérer,  et  cependant  le  droit  de 
propriété,  en  tant  que  représenté  par  l'inlérôl 
ou  le  loyer  des  instruments  de  travail,  a tou- 
jours été  en  déclinant.  C’csl  encore  ici  l’occa- 
sion de  présenter  à M.  Say  de  nouveaux  doutes 
sur  la  valeur  productive  des  capitaux , consi- 
dérée comme  déterminant  le  prix  de  l’intérêt  ou 
du  loyer,  puisqu'on  effet  celle  valeur  a dA  plu- 
tôt s'étendre  que  s'amoindrir , et  que  cependant 
l'emprunteur  l’a  toujours  payée  de  moins  en 
moins  cher  au  propriétaire. 

La  question  de  l'intérêt  est  au  fond  une 
question  politique  ; le  loyer  des  instruments 
de  travail  est  l'expression  de  la  combinaison 
sociale,  envisagée  da'ns  son  plus  haut  degré  de 
généralité,  qui  a uni  jusqu'ici  les  travailleurs 
aux  l1on-l^avail^eurs;  la  décroissance  que  l’on 
obser>*c  dans  le  taux  de  ce  loyer  reconnait  pour 
première  cause  la  décroissance  du  principe  de 
celte  combinaison  sociale. 

Lasociétéentière  peut  être  considérée  comme 
étant  divisée  en  deux  classes  : l'une  possédant 
actuellement  les  instruments  de  travail,  terres 
et  capitaux,  et  ne  voulant  pas  ou  ne  sachant 
pas  les  employer;  l'autro  sachant  cl  voulant  les 
employer,  et  cherchant  en  conséquence  à se 
les  procurer.  Jusqu’à  présent  la  première  de 

50  fi-.inc«friatér<H,el  que  lenoureaii  eo  payera  (ont  aiiLiDl. 

* Traité  d’économie pofUique,  Hv.  Il , ch.  8, 
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CCS  (leu:i  classes  s'esi  constammcut  réserré  une 
part  du  travail  de  la  seconde,  en  lui  cédant 
l’usage  des  instruments  dont  elle  était  en  posses- 
sion. Cette  part  qu'elle  s'est  réservée  a toujours 
été  proportionnée  à sa  puissance  politique. 
Elle  a toujours  été  en  diminuant  à mesure  que 
rexistcncc  sociale  de  la  classe  des  travailleurs 
a grandi  et  que  son  influence  politique  s'est 
éteudue,  ou  autrement  à mesure  que  les  privi- 
lèges attachés  à la  personne  des  non-travail- 
leurs propriétaires,  ou  au  titre  abstrait  de 
propriété,  se  sont  affaiblis.  La  relation  qui 
a existé  jusqu'ici  entre  ces  deux  classes , cl  les 
phases  qui  en  marquent  la  duree,  forment  une 
série  qui  a pour  premier  terme  l’esclavage  com- 
plet des  travailleurs,  étal  dans  lequel  ceux-ci 
ne  stipulent  rien  pour  eux,  et  subissent  sans 
débat  les  conditions  que  leur  imposent  les  non- 
travailleurs,  qui  leur  prennent  tout  ce  qu’ils 
jugent  à propos  de  leur  prendre;  et  pour  der- 
nier terme,  le  rapport  qui  existe  aujourd'hui 
entre  le  préteur  et  l’emprunteur,  état  de  choses 
dans  lequel  les  travailleurs  sont  admisà  débattre 
avec  les  non-travailleurs  la  part  qu'ils  leur 
abandonnent  sur  le  produit  de  leur  travail,  et 
où  celte  part  se  réduit  à ce  que  nous  appelons 
intérêt , loyer,  fermage  *. 

Chacun  des  progrès  politiques  de  1a  classe 
des  travailleurs,  progrès  qui  toujours  a été  lié 
au  développement  général  de  la  société,  s’est 
manifesté  par  deux  circonstances  principales 
dans  lesquelles  on  trouve  des  causes  immé- 
diates de  la  diminution  des  charges  imposées 
aux  travailleurs  par  les  non-travailleurs,  ou  , 
pour  nous  servir  des  termes  dans  lesquels  la 
question  se  présente  ici  plus  particulièrement, 
de  la  baisse  progressive  du  loyer  des  instru- 
ments de  travail.  Ces  deux  circonstances  sont  : 

1'='  L'accroissement  des  richesses  dans  Ut  maint 
des  travailUurs. 

3°  Le  développement  de  la  confiance  géné- 
rale, représenté  dans  les  relations  industrielles 
par  le  développement  et  l'organisation  du  crédit. 

1 Noui  De  préiendoni  |>oin(  ici  faire  le  (irocèt  au  patié; 
nous  consiatoni  un  f.iU , et  nous  obserrons  la  marche 
qu’il  a suivie,  aAn  «ie  voir  oii  il  (end.  Nous  reconnais- 
sons que  U combinaison  politique  dont  nous  parlons , bien 
qu'assurémeut  elle  sop  de  nature  aujourd'hui  à blesser 
nos  senlimeuti . a étiS  ta  condition  nécesiairc  du  progrè* 
des  sociétés.  Il  suit  do  là  qu’eo  diisignant  une  classe 


On  pourrait  croire  que  les  économistes  ont 
déjà  signalé  rinfluencc  de  1a  première  de  ces 
circonstances  lorsqu'ils  ont  dit  que  le  taux  de 
l'inlérét  était  déterminé  par  la  quantité  des 
capitaux  disponibles  et  prétabUs,el  que  ce  taux 
était  naturellement  bas  dans  les  pays  riches , et 
élevé  dans  les  pays  pauvres.  Mais,  dans  les 
termes  généraux  où  ils  parlent  de  l'augmenta- 
tion des  capilaux  ou  do  raccroissement  des 
richesses,  cetlc  circonstance  ne  prouve  rien 
ncccssairemeiil  quant  à la  baisse  de  rintérèt. 
Et  en  effet,  en  supposant,  par  exemple, que  eel 
accroissement  n'eût  eu  lieu  jusqu'à  présent  que 
dans  les  mains  des  non-travailleurs,  ou  ne  ver- 
rait pas  pourquoi  le  taux  de  l'inlcrét  tarait 
baissé.  L'offre  des  capilaux  serait  bien  devenue 
plus  considérable;  mais  comme  il  est  évident 
que  le  nombre  des  travailleurs  s'est  accra  ta 
moins  dans  la  proportion  des  richesses,  U 
demande  de  ces  capilaux  aurait  dû  nécessaire- 
inciil  se  tenir  toujours  à la  hauteur  de  l'offre; 
cl  ainsi  les  effets  de  celle  double  concurrence, 
quant  au  taux  de  l’intérét , se  seraient  constaa- 
mcnl  neutralisés. 

Mais  l'accroissement  des  richesses  dans  les 
maint  des  travailleurs  présente  un  résultat  tout 
différent. 

En  remontant  à l’époque  la  plus  voisine  de 
l’esclavage  , c’est-à-dire  à celle  où  la  propriété 
est  à peu  près  nulle  dans  les  mains  des  travail- 
leurs, on  voit  ceux-ci  dans  l’obligation , presque 
absolue,  de  subir  toutes  les  charges  que  les 
non-travailleurs  jugent  à propos  de  leur  impo- 
ser. Ils  ont  bien  sans  doute  la  faculté  légale 
de  débattre  leurs  inlérèls;  mais  celle  faculté 
est  alors  à peu  près  chimérique.  Pour  vivre,  il 
faut  qu’ils  travaillent.  Or,  en  obtenant  leur 
liberté,  ils  ne  sont  point  entrés  en  possession 
des  instruments  qu'ils  employaient  dans  l'état 
d'esclavage  : ces  instruments  sont  restés  la  pro- 
priété des  anciens  maîtres,  auxquels  la  force 
en  assure  la  libre  disposition , cl  qui  en  consé- 
quence ne  consentent  à en  céder  l’usage  à la 

li'hoinmci  1009  le  lilro  de  non’/raifaJ//i’urt,  nous  no 
voulons  dire  que  celte  cl3sso  n'ait  pas  eu  , pen- 
dant un  temps  f une  uliliié  politique,  mais  leulemeDi 
que,  peiuUul  ce  toinps-IJi  même,  celte  classe  u'exploi* 
lait  pas  par  elle-méntc  les  inslrumcots  du  travail  ou  de 
la  production  materielle,  mais  les  faisait  eaploiier  à son 
proAi. 
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classe  qui  ne  peut  absolument  s'en  passer, 
qu’aux  condilioos  les  plus  dures  que  la  nature 
d’une  pareille  position  puisse  permellre  de 
dicter. 

Mais  lorsque  les  traTailleurs,  malgré  les 
obstacles  qui  s’opposent  d’abord  à ce  qu’ils 
poissent  mettre  en  réserve  une  partie  de  leur 
travail,  sont  parvenus  à acquérir  la  propriété 
d’une  portion  des  inslruroenls  qui  leur  sont 
nécessaires , la  faculté  légale  dont  ils  jouissent 
de  débattre  leurs  intérêts  avec  les  non-travail- 
leurs commence  à prendre  de  la  réalité,  et  à 
leur  obtenir  de  meilleures  conditions.  L’avan- 
tage de  la  position  des  travailleurs,  à chaque 
progrès  de  la  richesse  dans  leurs  mains,  peut 
s’exprimer  ainsi  : 

Nécessité  moins  pressante  d’emprunter,  et 
faculté  plus  grande,  en  conséquence,  de  suivre 
l'impulsion  de  ce  penchant  ualurcl , de  ce 
besoin  impérieux , qui  porte  tous  les  hommes 
à améliorer  leur  sort  autant  qu’il  est  en  leur 
pouvoir. 

Les  conditions  imposées  aux  travailleurs  par 
les  non-travailleurs  sont  aujourd’hui  moins  oné- 
reuses que  jamais,  ou,  autrement,  le  loyer  des 
instruments  de  travail  est  moins  élevé  qu’il  n’a 
encore  été.  Ce  n’est  pas  seulement  parce  que  la 
richesse  est  en  général  plus  grande  de  nos  jours 
qu’à  aucune  autre  époque,  mais  bien  parce 
qu’elle  a pris  ce  développement  dans  les  mains 
des  travailleurs.  La  richesse  viendrait  à décu- 
pler dans  les  mains  des  non-travailleurs,  que 
Ton  concevrait  à peine  que  celte  circonstance 
dût  contribuera  faire  baisser  le  loyer  des  instru- 
ments de  travail. 

Pour  bien  comprendre  l’influence  de  la  se- 
conde circonstance  que  nous  avons  présentée 
comme  une  des  causes  immédiates  de  la  baisse 
du  taux  de  l'inlérét,  savoir , le  développement  de 
la  confiance  générale,  repréienté  dans  Cindustrie 
par  le  développement  et  lorganisation  du  crédit,  il 
convient  de  reconnaître,  comme  les  écono- 
mistes, deux  éléments  dans  le  taux  de  riolérél: 
une  prime  d’assurance,  garantissant  en  quelque 
sorte  la  solvabilité  de  l’cmpronlcur,  et  le  loyer 
proprement  dit. 

La  prime  d’assurance  peut  être  très-élevée, 
cl  dans  certains  cas  l’emporter  sur  le  loyer  : 
elle  csl  proportionnée  aux  risijues  que  court 


ou  que  croit  courir  le  prêteur,  soit  en  rai- 
son des  circonstances  générales,  politiques  ou 
industrielles,  soit  en  raison  des  qualités  et 
de  la  situation  personnelle  de  l’croprunteur. 

Cette  distinction  n’a  rien  d’arbitraire  ; son 
exactitude  sc  démontre  par  les  variations  que 
subit  d'un  jour  à l’autre  le  taux  de  l'intérêt , en 
raison  des  accidents  politiques  ou  industriels, 
et  par  la  différence  que  l’on  remarque , dans  les 
mêmes  circonstances  générales,  entre  le  taux 
auquel  traitent  les  premiers  crédits  et  celui  que 
payent  les  crédits  inférieurs.  Ainsi , lorsque 
aujourd’hui,  par  exemple,  les  uns  obtiennent 
moyennant  5 pour  iOO  des  capitaux  que  les 
derniers  ne  peuvent  se  procurer  qu’à  5 ou  à 6, 
terme  moyen , on  peut  dire  que  3 pour  1 CK)  sont 
à peu  près  le  taux  réel  du  loyer,  et  que  tout 
ce  qui  l'excède,  dans  les  prêts  qui  se  font 
à un  taux  supérieur,  forme  la  prime  d'assu- 
rance. 

Il  est  bien  évident  qu’à  mesure  que  la  con- 
fiance s'établit  els'accroil  dans  les  divers  ordres 
de  relations  sociales , la  partie  du  taux  de  l’inté- 
rêt qui  forme  la  prime  d'assurance  que  stipule 
le  prêteur  pour  les  risques  auxquels  il  est 
exposé  doit  devenir  de  moins  en  moins  élevée  ; 
mais  il  convient  d’observer  cet  effet  de  la  con- 
fiance générale  dans  l’organisation  du  crédit, 
qui  en  constate  les  progrès  dans  les  relations 
industrielles,  et  qui  devient  à son  tour  une 
cause  puissante  de  leur  extension. 

L’orgauisalion  du  crédit  consiste  dans  l’in- 
terposition d'une  classe  spécialcdc  travailleurs, 
les  banquiers,  entre  les  prêteurs  et  les  emprun- 
teurs. L’objet  de  cette  organi.sation  est  de  por- 
ter les  capitaux  ou  les  instruments  de  travail 
dans  les  branches  de  l’industrie  qui  en  ont  le 
plus  besoin , et  dans  les  mains  les  plus  capables 
de  s’en  servir  uUlcmcnl.  U résulte  de  celle 
seule  fonction  du  crédit  que  scs  agents  sont 
appelés  non-seulement  à diriger  le  travail,  mais 
encore,  jusqu’à  un  certain  point,  la  conduite 
individuelle  des  travailleurs.  Plus  son  organi- 
sation se  perfectionne,  cl  plus  aussi  cette  double 
action  se  manifeste.  Le  perfectionnement  du 
crédit  s'opère  dans  une  double  direction , spé- 
cialisation et  généralisation;  c’est-à-dire,  d’une 
part,  par  la  subdivision  toujours  déplus  en  plus 
grande  des  centres  créditants,  jusqu'au  poini  uù 
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celle  subilivisioD  correspondrait  cxaclemcnt 
à celle  de  l'induslrie,  cl  où,  par  conséquent,  les 
agents  directs  du  crédU  seraient  le  plus  rap* 
prochés  possible  des  circonstances  qu‘Hs  sont 
appelés  à apprécier;  et,  d’autre  part,  par  la 
subordinaliou  toujours  de  plus  en  plus  intime 
et  régulière  de  ces  centres  particuliers  envers 
des  centres  plus  étendus,  jusqu’au  point  où 
tous  viendraient  aboutir  à un  centre  général  : 
ce  qui  donnerait  pour  résultat  la  direction 
industrielle  la  plus  efficace , fondée  sur  la  con- 
naissance la  plus  parfaite  du  détail  cl  de  l'en- 
semble des  besoins  de  l'industrie. 

L'organisation  actuelle  du  crédit  est  bien 
loin  sans  doute  de  présenter  ce  résull.il;  mais 
elle  tend  sans  cesse  à s'en  rapprocher. 

Chacun  de  scs  progrès , à cet  égard , a pour 
eiïel  direct  de  faire  baisser  la  prime  d'assurance 
comprise  dans  le  taux  total  de  rinterét,  cl  cela 
de  deux  manières  : d'abord  , parce  qu'en  déter- 
minant une  meilleure  entente  du  travail,  il 
diminue  proportionnellement,  cl  dans  la  réa- 
lité, et  dans  l'opiniou , les  ris<|ucsqui  peuvent 
être  attachés  aux  conceptions  industricHes  ou 
résulter  de  l'incapacité  de  ceux  qui  sont  appe- 
lés à les  exécuter,  et  ensuite  parce  que  les 
agents  du  crédit,  devenant  toujours  de  plus 
en  plus  capables  d'apprécier  les  circonstances 
personnelles  des  emprunteurs,  ne.  sont  {>oinl 
obligés,  comme  le  préteur  isolé,  de  préle- 
ver sur  tous  indislinclcmcnl  la  prime  d'assu- 
rance la  plus  élevée  que  puisse  comporter  la 
nature  des  risques  provenant  des  personnes. 

Mais  ce  n'est  |>as  seulement  sur  la  partie  du 
taux  du  rinlérél,  représentant  une  prime  d'as- 
surance, que  le  développement  de  l'organisa- 
tion du  crédit  exerce  son  inÜucncc.  En  facilitant 
directement  les  progrès  de  l'industrie,  U donne 
chaque  jour  une  nouvelle  extension  à la  pre- 
mière circonstance  dont  il  a été  parlé,  savoir, 
l’ aceroistement  des  richesses  dans  Us  mains  des  Ira- 
vailUurs , et  ainsi  contribue  encore  puissam- 
ment, bien  qued’une  manière  indirecte,  à faire 
baisser  la  seconde  partie  du  taux  de  l’intérêt, 
on  le  loyer  proprement  dit  des  instruments  de 
travail. 

En  jetant  un  coup  d'œil  général  sur  le  passé, 
on  voit  que  le  taux  de  rinlérél  a toujours  été 
en  diminuant. 


En  observant  les  faits  dont  il  subit  directe- 
ment rinflticDce , on  voit  que  ces  faits  , par  le 
seul  développement  qui  leur  est  propre,  len- 
denl  encore  à le  faire  diminuer. 

De  celle  double  investigation  il  est  permis  de 
conclure  que  l'intérêt,  en  tant  que  représen- 
tant le  loyer  des  instruments  du  travail,  tend 
à disparaître  complètement , et  que,  des  parties 
qui  le  composent  aujourd'hui,  la  prime  d'assu- 
rance est  la  seule  qui  doive  rester , en  se  rédui- 
sant elle-même,  par  suite  des  progrès  de  l'orga- 
nisation industrielle,  sur  la  proportion  de.s  seuls 
risques  qui  peuvent  être  considérés  comme 
au-dessus  de  la  prévoyance  et  de  la  sagesse 
humaines. 

Mais  il  faut  bien  se  persuader  que  la  dispa- 
rition complète  de  l'inlérét  présente  des  diffi- 
cultés dont  il  est  impossible  de  trouver  la 
solution  dans  le  développement  isolé  de  l'indus- 
trie : c’est  qu'au  fond , comme  nous  l'avons  dit 
déjà,  la  question  de  l’inlérét  est  une  question 
politique.  On  peut  bien  s'expliquer  comment, 
par  le  seul  progrès  possible  de  l'industrie  dans 
l'état  de  choses  actuel , le  taux  de  l'inlérét  doit 
encore  diminuer;  mais  pour  coucevoir  d'une 
manière  nette  son  entière  extinction,  il  faut 
absolument  supposer  un  nouveau  progrès  géné- 
ral de  la  société,  ou  autrement,  une  nouvelle 
combinaison  politique  des  travailleurs  et  des 
non-travailleurs,  combinaison  qui , au  cas  par- 
ticulier, aurait  pour  résultat  une  nouvelle 
constitution  de  la  propriété.  Celle  révolution 
sans  doute  est  inévitable,  cl  il  serait  facile 
d'en  démontrer  la  nécessité;  mais  il  n'enlrc 
point  dans  le  cadre  que  nous  nous  soramcsiracé 
de  nous  arrêter  à celte  importante  considéra- 
tion, dont  le  développement  excéderait  toutes 
les  proportions  de  la  question  particulière  qui 
nous  occupe. 

Le  but  principal  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé d'ailleurs  en  exposant  les  vues  qui  pré- 
cèdent  est  maintenant  atteint  : on  peut  voir 
clairement,  en  clTct,  qu'en  publiant  des  écrits 
qui  attaquent  les  lois  contre  Ttisure,  nous 
n’avons  pas  prétendu  nous  faire  les  aimlogistes 
d'un  étal  de  choses  où  le  taux  de  rinterét  serait 
généralement  élevé,  mais  seulement  contribuer 
par  celle  publication  à faire  révoquer  des  lois 
qui,  en  tant  qu'elles  peuvent  avoir  quelque 
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efficacité,  oc  font  qu'aggraver  le  mal  auquel 
elles  ont  voulu  remédier , et  apporter  des 
obstacles  au  progrès  des  causes  qui  seules  peu- 
vent faire  baisser  le  taux  de  l'intérél. 

La  manière  dont  le  prêt  à intérêt  vient  d’étre 
considéré  peut  jeter  de  nouvelles  lumières  sur 
le  fondement  des  préjugés  contre  Tusurc.  Jus- 
qu'ici on  a généralement  rapporté  ces  préjugés 
à l'autorité  de  ce  passage  de  l’Évangile  : Bené 
facite»  et  muluum  date,  nihil  indè  tperantes; 
i faites  le  bien , et  prêtez  sans  en  attendre 
ancun  avantage  (saint  Luc,  cbap.  vi,  ver- 
set 55);  > et  à celle  des  premiers  chrétiens, 
qui  admettaient  entre  eux  la  communauté  des 
biens.  Mais  plusieurs  écrivains,  et  Turgot  prin- 
cipalement , ont  prouvé  que  dans  tous  les 
temps  l'opinion  populaire  s'était  montrée  hos- 
tile envers  les  prêteurs  à intérêt,  et  que  le 
ebristianisme  n'avait  fait  que  changer  la  for- 
mule de  l'opinion  à cet  égard.  Si  on  admet  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  touchant  la  nature 
et  l'origine  du  prêt  à intérêt,  il  doit  être  ëvi-' 
dent  que  le  pi^jugé  contre  l'usure  n’est  autre 
chose,  dans  sa  source,  que  la  protestation  de 
la  classe  pauvre  contre  la  classe  riche;  c’est- 
à-dire  , en  remontant  à l'époque  où  celte  protes- 
tation peut  avoir  pris  naissance , d’une  classe 
opprimée  et  exploitée  contre  la  classe  qui  l’op- 
primait et  qui  l'exploitait.  Si  depuis  rétablisse- 
ment du  christianisme , et  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  ont  été  chargés  d’interprélcr  et  de  dévelop- 
per les  préceptes  de  cette  religion , le  prêt  à 
intérêt  a pris  un  caractère  de  criminalité  qu'il 
n'avait  point  eu  jusque-là,  c'est  que  le  chris- 
tianisme plus  qu'aucune  autre  doctrine  a repré- 
seolé  les  intérêts  du  pauvre  et  adopté  ses  griefs. 


De  là  semble  résulter  une  sorte  d'apologie  pour 
les  théologiens  qui  ont  prohibé  le  prêt  à inté- 
rêt ; cependant , pour  que  celte  apologie , qui , 
bien  entendue,  ne  peut  s'appliquer  ici  qu’à 
l'intention,  se  trouvât  vraiment  fondée,  peut- 
être  faudrait-il  remonter  aux  premiers  auteurs 
delà  prohibition  dont  nous  parlons , attendu 
qu'il  est  permis  de  penser  que  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  marché  sur  leurs  traces  ont  été 
plutôt  détermines  par  des  motifs  superstitieux 
que  par  un  seulimenl  de  philanthropie  reli- 
gieuse. 

Une  dernière  question  se  présente  : Pourquoi 
l'opinion  a-l-cllc  plutôt  condamné  les  proüls 
des  prêteurs  d'argent  que  ceux  de  toute  autre 
classe  de  prêteurs?  La  réponse  e.sl  facile  : c'est 
d'abord  parce  que , l’argent  étant  considéré 
comme  la  richesse  par  excellence,  et  étant  en 
conséituencc  l'objet  principal  de  l’ambition  de 
chacun , tout  ce  qui  semblait  ajouter  aux  ditli- 
cultés  de  s’en  procurer  devait  naturellement 
frapper  les  esprits  beaucoup  plus  vivement  que 
tes  circonstances  qui  paraissaient  n’aireclcr 
que  le  prix  des  autres  chosès;  et  ensuite  parce 
que,  la  plupart  des  prêts  se  faisant  sous  celle 
forme,  c'était  aussi  presque  toujours  à l’occa- 
sion d'argent  que  les  riches  exerçaient  leurs 
rigueurs  sur  le  pauvre.  Si  dans  la  suite  des 
temps  l'opinion  est  devenue  moins  hostile  en- 
vers les  prêteurs  d’argent,  c'est  que,  d'une 
part , les  charges  du  prêt  sont  devenues  chaque 
jour  de  moins  en  moins  pesantes,  et  que,  de 
l’autre,  les  rigueurs  dont  la  loi  a armé  le  prê- 
teur se  sonl.aussi  constamment  modérées.  Celle 
dernière  considération  a été  1res  bien  exposée 
par  Turgot  dans  le  mémoire  qu'on  va  lire. 
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criclMlf,  d«a*  U liiMie  tUocbc,  J«UTi«r  17S7. 

Au  müieu  des  nombreuses  apologies  dont  les 
diverses  espèces  de  libertés  ont  été  l’objet  en  An- 
gleterre, et  qui  ont  été  reproduites  en  (ont  d'occa- 
sions, Je  ne  me  rappelle  pas  qu’il  en  ail  paru  une 
seule  en  faveur  de  la  liberté  pour  les  individus  de 
faire  leurs  conditions  comme  ils  le  jugent  con- 
venable dans  leurs  transactions  pécuniaires. 
■Une  omission  aussi  générale;  aussi  universelle, 
m’a  fait  penser  depuis  longtemps,  comme  vous  le 
savez , que  celte  innocente  et  modeste  liberté  avait 
été  traitée  avec  une  grande  injustice. 

Il  me  vient  aujourd’hui  la  fantaisie  de  vous  sou- 
mettre les  raisons  qui  ont  déterminé  mon  opinion 
à cet  égard.  Si  vous  les  jugez  de  nature  à produire 
un  effet  salutaire , vous  pourrez  les  livrer  à l’im- 

* La  iégislalioo  anglaise  «e  divise  eo  deux  t>raocbci  \ la 
loi  non  écrite  ou  loi  commune , et  la  toi  écrite  ou  *tufu~ 
taire.  La  première  ic  compose  des  aacienues  coutumes  du 
royaume , et  principalement  de  la  jiirisprndence  des  (ribu- 


prc'ssion , et , dans  le  cas  contraire , les  jeter  au  feu , 
ce  qui  vous  donnera  moins  de  peine. 

Le  résultat  de  mes  méditations  sur  cette  matière 
SC  réduit  pour  moi  à la  proposition  suivante,  savoir: 
Que  nui  homme  parvenu  à Vâge  de  raison , 
jouissant  <tun  esprit  sain^  agissant  librement 
et  en  connaissance  de  cause,  ne  doit  être  em- 
pêché, même  par  des  considérations  tirées  de 
son  avantage,  de  faire  comme  il  l'entend  tel 
marché  que  ce  soit,  dans  le  but  de  se  procurer 
de  l'argent,  et  que,  par  conséquent,  personne  ne 
doit  être  empêché  de  lui  donner  ce  qu'il  demande 
aux  conditions  qu'il  veut  bien  accepter. 

Celte  proposition  , si  elle  était  admise,  renverse- 
rait d’un  seul  cotip  tmilos  les  barrières  que  la  loi 
commune  et  les  statuts  * , dans  leur  sagesse  réu- 
nie, ont  élevées  contre  le  scandaleux  péché  de 
Tusiire,  ou  contre  les  délits  désignés  sous  les  noms 
si  barbares  de  champerty  et  de  maintenance 
délits  dont  oo  entend  si  peu  parler  aujourd’hui. 

Si  dans  cette  occasion  j’avais  un  adversaire  ioili- 

oJux  cl  des  décisions  règicmenuircs  des  juge*,  la  seconde 
est  tout  eniière  Tormée  des  actes  législatifs  du  parlemeol, 
appelés  statuts.  ( Sotc  du  traducteur.  ) 

* Voyez  ta  lettre  xii  et  la  noie  qui  s*y  trouve  jointe. 
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villud  à comlialtrc,  ma  tâche  acrait  facile.  Vous 
(]iii  enchaînez  les  contrats,  vous  qui  mettez  des 
entraves  à la  liberté  de  Tbomme,  c’est  à vous, 
dirais-je,  de  faire  connaître  les  raisons  sur  les- 
quelles vous  vous  fondez  pour  en  agir  ainsi.  Une 
règle  générale  dont  personne  encore  n’a  été  assez 
dépourvu  de  sens  pour  contester  la  justesse,  c'est 
que  les  colitrats  doivent  être  exécutés.  Cette  règle 
toutefois  est  susceptible  d’exceptions  : il  est  pos- 
sible que  les  mesures  dont  il  s'agit  constituent  une 
de  celles  qu’exigent  le  bien-être  et  la  sûreté  de 
toute  société  ; mais , dans  ce  cas  comme  dans  tous 
ceux  de  la  même  nature,  c’est  à celui  qui  réclame 
l'exception  à en  démontrer  la  nécessité. 

Telle  serait , dis-je , la  manière  brève  et  facile  de 
raisonner  avec  un  individu  ; mais  ce  mode  d’argu- 
mentation ne  saurait  être  employé  avec  le  public  , 
qui  n’a  point  d'organe  pour  répondre,  ni  de  pro- 
cureur spécial  qui  puisse  se  présenter  pour  lui  et 
défendre  en  son  nom  ce/te  rMence  et  ce  tiom- 
mage.  Il  faut  donc  qu'à  tout  hasard  je  lui  cherdiK 
des  arguments  et  que  je  force  mon  imagination  à 
créer  des  fantômes  que  je  puisse  combattre  en- 
suite. 

Les  seules  raisons  qu'il  me  soit  possible  d'ima- 
giner en  faveur  des  restrictions  imposées  par  les 
lois  à l’espèce  de  liberté «lout  je  me  fais  le  défenseur 
se  réduisent  aux  cin«|  suivantes  : 

1*  Nécessité  de  réprimer  Tusure  * ; 

Nécessité  de  réprimer  la  prodigalité  ; 

Nécessité  de  mettre  rindigence  à l'abri  de 
l'extorsion  ; 

4*  Nécessité  de  réprimer  la  téracrilé  des  hommes 
à projets  ; 

Nécessité  de  protéger  la  simplicité  contre  la 
fraude. 

Je  vais  examiner  dans  leur  ordre  la  valeur  de 
chacune  de  ces  raisons. 

LETTRE  II. 

PSflHlknE  HAI80X  SirPOSI^:K  : MÉCeSSITt  DE  nKPniMER 

l'l'SURC. 

Je  commence  par  la  discussion  de  ce  point , 
|>arce  que  je  suis  convaincu  que  dans  le  son  lui- 
même  du  mot  usure  réside  principalement  la  force 

I II  semble  d'abord  (|ue  celle  raison  comprend  toutes  les 
autres,  el  que,  par  consé<(ueD(,  elle  n'est  point  susceptible 
d'éiro  üiKiitée  séparément;  mais  elle  n'a  ici  qu'un  sens 
irès-liniilé.  Bentliam  supftosc  que  ropinioti  favorable  aux 
lois  contre  l'usure  puise  un  premier  argument  dans  la  dé-: 


de  rargumenlalion  de  mes  adversaires,  ou,  pour 
parler  plus  exactement , de  l’empire  que  l’opinion 
que  je  combats  a établi  sur  l'imagination  et  les 
passions  des  hommes,  ce  qui  est  bien  d'un  autre 
poiilsqtie  tous  les  arguments  {rossibles. 

L’usure  est  une  mauraisec/tose  : comme  telles 
elle  doit  être  réprimée.  Les  usurier.^  .sont  tles 
hommes  vicieux  y très-vicieux  : comme  telSy  ils 
doivetU  être  punis  et  anéantis.  Ces  propositions 
sont  au  nombre  de  celles  que  tous  les  hommes 
aujourd'hui  se  trouvent  avoir  reçues  de  leurs  an- 
cêtres, et  auxquelles  presque  tous  sont  disposés  à 
souscrire  sans  examen  , ce  qui  est  assez  naturel , el 
même  raisonnable,  aUendu  que  la  plupart  des 
hommes  ne  sauraient  avoir  ni  le  loisir  ni  les  lu- 
mières nécessaires  pour  examiner  dans  leurs  bases 
la  centième  partie  des  règles  auxquelles  ils  se  trou- 
vent dans  l'obligation  de  se  conformer  ; mais  cette 
excuse,  fort  bonne  pour  la  masse  du  peuple,  ne 
saurait  s'étendre  aux  législateurs.  De  la  part  de 
ceux-ci  on  (>cut  exiger  un  peu  plus  de  curiosité. 

Vous,  mon  ami,  i;ui  appréciez  si  bien  la  véri- 
table valeur  des  mots,  vous  aurez  déjà  reconnu  , 
j’en  suis  certain  , que  de  dire  que  l’usure  est  une 
chose  qui  doit  être  réprimée,  c’est  tout  uniment 
supposer  résolu  ce  qui  est  en  question.  Je  ne  puis 
imaginer  comme  définitions  possibles  de  l'usure 
que  les  deux  suivantes  : l*  stipulation  d’un  intérêt 
plus  élevé  que  celui  permis  par  la  loi  ; celte  défini- 
tion peut  être  appelée  politique  ou  légale;  sti- 
pulation d'un  intérêt  plus  élevé  que  celui  i]ue  l'usage 
a consacre  dans  les  transactions  pécuniaires;  celle- 
ci  peut  être  appelée  morale  y cl  c’est  évidemment 
la  seule  qui  puisse  convenir  là  où  la  loi  n'est  point 
intervenue.  Il  est  clair  que,  pour  que  Tusiirc 
puisse  être  prohibée  légalement,  H faut  que  la  loi 
qui  est  destinée  à fixer  ou  plutôt  à remplacer  la 
règle  morale  détermine  d'une  manière  positive  en 
quoi  consiste  l’usure.  Dire  que  l’usure  doit  être 
prohibée,  ce  n'est  donc  dire  autre  chose,  si  ce  n'est 
que  l’intérêt  le  plus  élevé  qu'il  soit  permis  fie 
prendre  doit  être  Axé  par  la  loi , et  que  celle  fixa- 
tion doit  être  garantie  par  des  peines,  ou  par  toute 
autre  espèce  de  moyens,  s'il  en  existe,  qui  soient 
propres  à prévenir  les  infractions.  Une  loi  qui 
punit  l'usure  suppose  donc  d'abord  une  loi  ipii 
Axe  le  taux  permis  de  l’intérêt.  La  convenance  de 
la  loi  pénale  dans  ce  cas  dépend  entièrement  de  la 
loi  simplement  prohibitive  y on , si  l'on  veut , dé~ 
cîarative. 

faveur  ellc-metnc  ailachée  au  mot  usure,  et  qu'elle  prend 
ainii  »on  point  de  départ  dans  une  |téliUoude  priticipe. C'est 
cet  argument , eVsl  cette  |rétitioo  de  prind|>e  qu'il  a en  vue 
sons  ce  litre. 

( iSoU  du  traducteur.  > 
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Il  est  encore  cvidenl  qu'antérirurcment  à la 
coutume  rcsiiiUant  des  conTcnlions  particulières, 
l’usure  ne  peut  avoir  d’existence.  Et  en  effet , com> 
ment  déterminer,  dans  ce  cas,  quel  est  le  taux  d’in> 
térét  qui  nécessairement  doit  être  le  plus  conve* 
oable?  ou,  en  d’autres  termes,  comment  assigner 
un  prix  naturel  à l'usage  de  l'argent  plutôt  qu’à 
l’usage  de  toute  autre  chose?  Indépendamment  de 
la  coutume,  l’usure,  considérée  sous  un  point  de 
rue  moral , n’est  donc  point  susceplilde  de  défini* 
lion  ; elle  n’est  pas  même  concevable,  et  la  définition 
que  la  loi  prendrait  sur  elle  de  donner  de  ce  délit, 
dans  une  pareille  su]>posiüon , serait  entièrement 
arbitraire.  La  coutume  est  donc  la  seule  base  sur 
laquelle  le  moralislc  et  le  législateur  puissent  édi- 
fier, l’un  ses  préceptes,  ri  l’autre  ses  ordres.  Mais 
quelle  base  plus  fragile  et  plus  iocertaine  serait-il 
possible  de  donner  à des  mesures  coercitives  qu’une 
coutume  qui  n’a  de  fondement  elle-même  que  dans 
des  conventions  libres?  Mes  voisins,  usant  de  leur 
liberté,  sont  convenus,  dans  leurs  transactions  par- 
lieuUères,  d’un  certain  taux  d’intérêt;  mais  il  nous 
conviendrait,  à moi,  qui  ai  de  l’argent  à prêter,  et 
à Titiiis,  qui  a besoin  de  cet  argent,  de  traiter  à un 
intérêt  un  peu  plus  élevé  : je  demande  comment  U 
se  pourrait  faire  que  la  liberté  dont  ils  usent  devint 
une  raison  de  nous  priver  de  In  nôtre? 

L’aveugle  coutume,  règle  arbitraire,  et  l'unique 
pourtant  que  l’on  puisse  premire  dans  ce  cas,  ne 
présente  dans  scs  décisions  rien  de  fixe  on  d'uni- 
forme ; elle  a varié  de  siècle  en  siècle  dans  le  même 
pays,  elle  varie  de  pays  en  pays  dans  le  même 
siècle,  et  l'on  voit  l'intérêt  légal  subir  toutes  ces 
variations.  Quant  aux  temps  passés , c’est  principa- 
lement par  l’intérêt  légal  que  nous  pouvons  juger 
de  celui  que  la  coutume  avait  établi.  Chez  les 
Romains,  jiis<|u'aii  temps  de  Justinien,  on  le  voit 
porté  jusqu’à  12  pour  100  en  Angleterre,  jus- 
qu’au temps  de  Henri  VIII , nous  le  voyons  à 10. 
Des  statuts  successifs  le  réduisirent  d'abord  à 8 , 
ensuite  à 6,  et  enfin  à S,  où  il  est  resté*  ; il  est  en- 
core aujourd’hui  en  Irlande  à 6 {K>ur  100,  et  à 8 
dans  les  Indes  occidentales;  dans  riiidostaii,  où  la 
loi  à cet  égard  n'a  posé  aucune  limite,  le  taux  ordi- 
naire le  plut  bas  est  de  10  a 12^.  On  m'a  assuré 

I BcDlbam  ne  paile  ici  que  de  rincérêt  légal.  L'inlérét 
libre  et  celui  auquel  oa  traitait  le  plus  coroiminêmeDl 
était  beaucoup  plua  élevé.  On  peut  juger  de  ce  que  Topi- 
nlon  permettait  à ect  égard  ebea  les  Romains,  dans  les  der- 
niers temps  de  la  république,  par  un  passage  des  lettres 
de  Cicéron  , cité  par  A.  Sotiih,  et  qui  nous  apprend  que 
Drutui  prêta  de  l’argent  eu  Chypre  à 48  pour  cent.  Au  sur- 
plus, le  prêt  à ioiéréi  était  bien  loin  d'avoir  dans  ranctenno 
Rome  on  dans  l'aneienoe  Grèce  l'importance  qu'il  a de  nos 
joiin,  aueivdo  qu'alort  plus  grande  parlie  des  capilatti 


qu’à  Constantinople,  30  pour  100  dans  cerlaioes 
affuires  était  un  intérêt  fort  ordinaire.  Maintenant, 
de  tous  ces  taux  si  différents,  quel  est  le  plus  con- 
venable? Qui  peut  en  décider  <!ans  chaque  cas  par- 
ticulier , si  ce  n'est  la  convenance  des  parties , 
manifestée  par  leur  consentement?  C'est  la  conve- 
nance qui  a toujours  établi  la  coutume  en  pareille 
matière  : quelle  vertu  donc  pourrait-on  attribuer  à 
la  coutume  qui  en  fit  un  guide  plus  sûr  que  la 
convenance  qui  lui  a donné  naissance?  et  comment, 
dans  un  cas,  cette  convenance  devicudrail  elle  un 
guide  plus  mauvais  que  dans  un  autre?  11  me  con- 
viendrait, à moi,  de  donner  6 pour  100  pour  me 
procurer  de  l’argent  ; je  voudrais  traiter  à ce  prix. 
Non,  me  dit  la  loi,  lu  ne  le  feras  pas.  Et  pourquoi? 
Parce  qu’il  ne  convient  pas  à ton  voisin  d’emprunter 
à plus  de  5.  Je  demande  s’il  est  possible  d’imaginer 
rien  de  plus  absurde  qu’une  pareille  raison. 

1^  législateur  est  rarement  intervenu  <Uns  la 
fixation  du  prix  des  marchandises  autres  que  l'ar- 
gent, et  le  i>eu  qu’il  ait  jamais  fait  à cet  égard  se 
recommande  beaucoup  plus  par  la  droiture  de  l'in- 
tention que  par  la  rectitude  du  jugement  ou  le 
succès  de  l’entreprise.  Placer  de  l’argent  à intérêt , 
c’est  échanger  de  l'argent  actuel  contre  de  l’argent 
futur.  Il  s’agirait  de  montrer  maintenant  comment 
un  système  universellement  considéré  comme  ab- 
surde, en  tant  qu'appliqué  aux  échanges  en  général, 
pourrait  être  jugé  nécessaire  dans  le  cas  de  cette 
espèce  particulière  d’échange.  11  n’existe  |K>inl  de 
dénomination  s|>éciale,  de  marque  d’infamie,  pour 
celui  qui  tire  le  plus  grand  parti  possible  de  l’usage 
qu’il  concède  de  toute  autre  chose  que  de  l'argent, 
d’une  maison,  par  exemple;  personne  n'éprouve 
de  home  à se  conduire  ainsi , cl  U iiVsl  pas  ordi- 
naire de  voirafiiclur  la  prctrnlion  contraire  :com- 
nieiil  donc  se  fait-il  qu'un  homme  qui  cherche  à 
r.-tirc  valoir  miesoiumc  d'argent  delà  manière  la  plus 
aranlageiise,  à en  tirer  0,  7,  ou  même  10  pour  100, 
mérite  plutôt,  dans  ce  cas,  le  nom  flétrissant 
d’usurier  que  dans  celui  où,  achetant  une  maison 
avec  la  mêiiie  somme,  il  tirerait  de  cc  marché  un 
bénéfice  équivalent?  J'avoueque,  pour  mon  compte, 
c'est  ce  que  je  ne  saurais  comprendre. 

Ce  que  je  ne  conçois  pas  davantage,  c'est  pour- 

éiait  «iirecictneni  exploitée  pir  les  eiclares  de  ceux  qui  en 
avaient  la  protiriélé.  {Notc/iu  traducteur.  ) 

* l.*inicrét  légal  en  France  est  Axé  è 5 pour  100  daoa  les 

IransaclîoDS  civiles,  ei  A 0 pour  100  daos  les  iranaactions 
commeieiales.  ( y'otc  du  traducteur.) 

* Smilli  ooui  apprend  qu'au  Hcngale  on  prêle  souvent  de 

l’argent  aux  fermiers  à 40,  50  et  00  pour  100  ; et  un  ne  s'en 
étonnera  point  si  l’on  considère  eolre  quelles  mains  se 
trouve  placée  la  propriété  dans  ce  pays.  ( Voyex  rintrodoc- 
lion  de  ce  recueil.)  ( Noie  du  traducteur.) 
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i|iioi  le  léuislalcur  a plulAt  limité  le  taux  île  l'inlérél 
quant  au  mûXfmum  que  quant  au  mm/mum; 
{pourquoi  il  sVst  plutdl  montré  lioslile  envers  la 
clasac  (le*  proprietaire*  d’argent  qii’enver*  toute 
autre;  pounjuoi  il  *>*t  plutôt  profvosé  de  le* em- 
pêcher de  faire  au  delà  (l'un  certain  l>éf>cllce  , que 
(le  le*  empêcher  dVn  faire  un  moindre  ; pourquoi , 
en  un  mot , il  n’a  pas  tout  aussi  bien  porté  des 
|>eine*  contre  celui  qui  offrirait  moins  de  9 pour  100 
que  contre  celui  qui  accepterait  un  intérêt  plus 
élevé.  J’abandonne  à d'autres  le  soin  de  résoudre 
ce*  (lifRciiltés,  car  |»our  moi  c’est  beaucoup  plus 
que  je  ne  saurais  faire.  J’entrevois  bien  pourtant 
un  argument  que  les  partisans  de  ce  système  pour- 
raient tirer  de  l'avantage  imperceptible  de  faire 
I»ais8cr  le  prix  des  marchandises,  et  par  là  d’aug- 
menter dans  l’avenir  les  jouissances  individuelles; 
mais  cette  considération  me  parait  beaucoup  trop 
délicate  et  beaucoup  trop  éloignée  pour  (ju'il  me 
soit  (lossible  d'admettre  qu’elle  ail  pu  servir  de  fon- 
dement à la  partialité  que  je  signale. 


LETTIïE  III. 

pniXlf.MR  RAIM)N  SVreOSéE  : !(éCE$6tTf.  DE  Ef.mtXEE 
LA  DEODIOALITt. 


Après  en  avoir  dni  des  mofa,  j’en  viens  avec 
plaisir  aux  propositions  qui,  en  tant  qu’elles  sont 
fondées  en  point  de  fait,  |>euvenl  mériter  le  nom  de 
raisons.  Et  d'abord  voyons  quelle  est  l'efficacité 
des  lois  restrictives  dont  nous  nous  occu|h>os, 
quant  à la  répression  de  la  prodigalité. 

(^luc  la  prodigalllé4oil  une  mauvaise  chose,  à la 
bonne  heure;  que  le  législateur  doive  se  proposer 
de  la  réprimer,  pourvu  qu'à  cet  égard  il  se  ren- 
ferme dans  des  limites  convenables,  je  n’ai  point 
d'objections  à faire  a cela  , au  moins  dans  l’intérêt 
de  la  discussion  actuelle.  Je  dirai  toutefois  que,  si 
j’avais  pour  objet  principal  de  réclamer  rinterven- 
tion  du  législateur  dans  ce  cas,  je  me  croirais 
oliligé  d’exposer  les  raisons  qu'il  y a de  penser 
qu'une  personne  tierce  puisse  être  un  juge  compé- 
tent dans  les  affaires  d’individus  parvenus  à l'àge 
de  discrétion , et  de  montrer  que  la  peine  acliielle 
résultant  jtour  le  prodigue  de  la  non-satisfacUon 
de  scs  désirs  doit  être  nécessairement  moindre  que 

t Le  Erand  eHlêrium  de  la  ta  feue  et  de  la  convenance 
dee  lois,  aelon  Benlharo , e*(  VuU/itif  quaiUd  qoi  l’apprétHe 
dans  chaque  diapoeidoo  léfale  par  la  prnporiioo  dei  peines 


la  peine  future  qui  résulterait  pour  lui  de  la  misère 
où  te  réduiraient  de  folles  dé|>enses'.  Pour  n(His 
empêcher  de  nous  nuire  réciproquement , il  n'est 
malheureusement  que  trop  nécessaire  de  nous  don- 
ner des  entraves  : le  grand  intérêt  de  la  tranquil- 
lité, et  même  de  la  conservation  de  la  société, 
commande  impérieusement  ce  sacrifice.  Hais  la 
même  considération  n’exige  point  qu’on  conduise 
les  hommes  par  des  lisières  pour  les  empêcher  de 
se  nuire  à eux-mêmes,  encore  qu’une  telle  précau- 
tion puisse  contribuer  au  bien-être  général.  Cette 
sollicitude  paternelle,  ou  si  l’on  veut  maternelle, 
peut  être  une  fort  Imnne  œuvre,  mais  c’est  assuré- 
ment une  œuvre  de  siircrogation. 

Pour  ma  part,  je  déclare  que  je  ne  répugne  point 
à voir  prendre  des  mesures  contre  la  prodigalité, 
en  tant  qu’on  en  |)ourra  trouver  de  convenables,  et 
sans  doute  il  en  existe;  mais  je  ne  saurais  consi- 
dérer comme  étant  de  ce  nombre  les  rcstrictiotts 
qui  font  l'objet  de  cet  examen.  Voici  mes  raisons. 

Kn  premier  lieu,  je  pose  en  fait  qu'il  n'est  ni 
naturel  ni  habituel  aux  prodigues,  en  tant  que  tels, 
de  donner  un  taux  d’intérêt  supérieur  au  taux 
ordinaire  |K>ur  se  procurer  de  l’argent. 

Et  d'abord  vous  conviendrex,  j’espère,  qu’aucun 
homme,  prodigue  ou  non  prodigue,  ne  songe  à 
emprunter  |>our  dé])cnser,  tant  qu’il  a à lui  de  l'ar- 
gent comptant  ou  des  effets  qu'il  puisse  convertir 
sans  perte  en  argent  comptant.  Or  la  piiqiart  des 
individus  auxquels,  dans  un  temps  donné,  le  re- 
proche de  prodigalité  peut  être  applicable,  se  trou- 
vent dans  ce  cas,  et  doivent  être  considérés,  par 
cette  raison,  comme  étant  en  dehors  de  la  question 
qui  nous  occupe. 

Je  soutiens  ensuite  qu'il  n'y  a personne,  dans  la 
Grande-IIretagne  au  moins,  qui,  ayant  à donner  des 
sûretés  de  la  nature  decelles  sur  lesquelles  on  prête 
communément  au  taux  ordinaire  le  plus  élevé , 
puisse  se  trouver  dans  l’obligation  d'emj>runter 
à un  taux  extraordinaire.  Lorsqu'on  voit  tous  les 
jours  tant  de  gens  offrir  de  l’argent  i 9 pour  100,  il 
serait  en  effet  im{>ossibie  de  comprendre  le  motif 
(|ut  pourrait  déterminer  un  homme  ayant  des  sûretés 
à offrir,  à emprunter  à 6 pour  100,  par  exemple. 

Vous  dire*  peut-être  que  celui  qui  prêle  son 
argent  sur  de*  sûretés  désire  que  le*  intérêts  lui 
soient  servis  ponctiiclleroeni,  sans  avoir  besoin, 
)>oiir  en  obtenir  le  payement,  des’exposer  aux  frais, 
aux  hasards  cl  à l'ennui  d’un  procès , et  <|ue,  sous 
ce  rapport,  il  vaut ^ieux  traiter  avec  un  homme 
rangé  «pravec  un  prodigue.  En  cela  je  tombe  d’ac- 

et  des  pfaisirs  qui  résulUnt  de  cette  dispesUioo  , et  per  U 
tupérionlé  de  ceoi-cl  sur  cellee-Ià.  ( Vojrex  Traités  de  té’ 
gUlation.)  {,ttotedu  traducteur.) 
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cord  avec  vous  ; mais  si  de  là  vous  voulez  conclure 
que  le  prodigue  est  dans  la  nécessité  d’emprunter 
à un  intérêt  plus  élevé  que  l'homme  rangé,  je  ne 
suis  plus  de  votre  avis.  D’abord,  je  soutiens  que  ce 
n’est  pas  chose  facile  au  préteur  de  juger  du  carac> 
1ère  de  celui  qui  lui  emprunte,  et  de  décider  s’il 
est  prodigue  ou  économe.  Pour  résoudre  cette 
question  à l’égard  de  quelque  individu  que  ce  soit, 
il  faut  connaître,  d'une  part,  le  montant  de  ses 
ressources  actuelles  ainsi  que  la  nature  de  ses  espé- 
rances raisonnables,  et  d'autre  part,  le  montant  de 
scs  dépenses.  Or  ce  sont  là  deux  ordres  de  rensei- 
gnements qu'il  n’est  pas  facile  de  se  procurer. 
Quant  à la  bonté  ou  à la  défectuosité  de  la  garantie 
olferte,  c’est  tout  autre  chose.  Ici  tout  préteur  a 
un  moyen  prompt  et  bien  connu,  qui  est  en  même 
temps  le  plus  satisfaisant  que  la  nature  des  choses 
comporte,  de  savoir  à quoi  s’en  tenir  : c'est  d’aller 
trouver  son  homme  d'alfaires  [laioyer).  J’affirme 
qu’en  pareil  cas , c’est  toujours  d’après  l'avis  d'un 
homme  d’affaires,  et  non  par  suite  de  leurs  calculs 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  ceux  qui  leur 
empruntent,  que  les  préteurs  se  déterminent.  Mais 
en  supposant  même  que  la  disposition  d’un  individu 
à la  prodigalité  soit  aussi  connue  que  possible,  il 
se  trouvera  toujours  beaucoup  de  gens  qui,  tant 
qu'ils  trouveront  des  sûretés,  seront  pliilût  attirés 
que  repoussés  par  cette  disposition.  Tout  le  monde 
sait  quel  avantage  peut  offrir  une  expropriation 
forcée  dans  le  cas  d'une  hypothèque , et  quiconque 
est  au  courant  de  ce  qui  sc  passe  à la  cour  de  la 
chancellerie  sait  fort  bien  que  cet  avantage  n’est 
pas  peu  recherché. 

En  un  mol , tant  que  le  prodigue  a une  valeur  à 
engager  ou  à vendre , que  cette  valeur  soit  actuel- 
lement en  sa  ]>osses$ion  ou  qu'il  n’y  ait  des  droits 
que  dans  l’avenir,  qu'elle  soit  certaine  ou  acciden- 
telle, je  ne  vois  pas  qu’il  puisse  tirer  le  plus  petit 
avantage  des  lois  faites  ou  à faire,  portant  règle- 
ment du  taux  de  l’intérêt.  Car  supposons  que  la 
loi  soit  efficace  , et  qu’en  conséquence  le  prodigue 
ne  trouve  aucun  de  ces  monstres  appelés  usuriers 
avec  lequel  il  puisse  traiter  : s'arrètera  t-il  pour 
cela?  Non,  sans  doute;  il  passera  outre,  et  se 
procurera  l’argeut  dont  il  aura  besoin , en  vendant 
ses  droits,  au  lieu  d’emprunter.  Je  dis  qu'il  passera 
outre  : car  s’il  a assez  de  prudence  pour  s'arrê- 
ter, ce  n’est  plus  là  l’homme  auquel  la  sollicituile 
et  la  protection  de  la  loi  sont  nécessaires.  Il  est 
donc  clair  que  les  lois  limitant  le  taux  de  l'intérêt 
ne  sauraient  jamais  être  d’aucune  utilité  au  vérita- 
ble prodigue,  cl  que,  dans  beaucoup  de  cas,  au 
conlraire , elles  peuvent  lui  devenir  préjudiciables , 
en  lui  étant  le  choix  d’une  ressource  qui,  quelque 
désavantageuse  qu’on  la  suppose , ne  saurait  l’être 


beaucoup  plus,  et  naturellement  doit  l’être  moins 
que  celle  qu'on  lui  laisse.  Mais  j'aurai  occasion  de 
revenir  plus  tard  sur  ce  sujet. 

J'arrive  maintenant  aux  prodigues  de  la  der- 
nière classe;  c’cst*àdire  n ceux  qui  n’ont  point 
de  sûretés  à offrir.  Quant  à ceux-ci,  je  ne  pense 
pas  qu’il  leur  soit  plus  Facile  de  trouver  de  l’ar- 
gent à un  taux  extraordinaire  qu’à  un  taux 
ordinaire.  I^es  amis  d’un  emprunteur  de  celte 
espèce,  ou  ceux  qui  se  prétendent  tels,  ne  peuvent, 
bien  entendu , exiger  de  lui  au  delà  de  l’intérêt 
d’usage,  et  tout  homme  indifférent  ne  doit  con- 
sentir à lui  prêter  à aucune  condition  : cela  est 
évident,  s’il  connaît  le  caractère  et  la  position  de 
l’empruoteur;  mais  quand  bien  même  il  ne  les 
connaîtrait  pas,  la  seule  circonstance  de  l'impos- 
sibilité où  il  est  de  trouver  un  ami  qui  veuille  lui 
confier  son  argent  moyennant  l’intérêt  ordinaire 
sera  pour  lui,  étranger,  une  raison  suffisante  de 
rejeter  sa  demande,  puisqu’alors  il  lui  sera  démon- 
tré que  dans  l'opinion  de  ses  amis  cet  homme  est 
considéré  comme  insolvable. 

I.«8eul  moyen  auquel  les  prodigues  aient  recours 
pour  SC  procurer  de  l'argent,  après  avoir  dissipé 
tout  ce  qu’ils  possédaient,  consiste  à emprunter  de 
leurs  amis  ou  de  leurs  connaissances,  à un  intérêt 
modéré,  ou  le  plus  ordinairement  sans  intérêt,  de 
petites  sommes,  telles  que  celui  qui  les  prête  puisse 
en  Faire  le  sacrifice,  et  pour  lesquelles  il  n’oserait 
point  demander  de  sûretés;  et  comme  les  prodi- 
gues ont  en  général  des  relations  très-nombreuses , 
celle  circonstance  étant  à la  fois  la  cause  et  l’effet 
de  la  prodigalité,  la  somme  totale  d’argent  qu’un 
homme  peut  ainsi  trouver  le  moyen  de  dépenser 
peut  être  considérable , bien  que  chaque  somme 
empruntée  soit  de  peu  d’importance  relativement  à 
la  fortune  du  prêteur.  Ce  moyen  est  celui  que  les 
prodigues  ruinés  emploient  aujourd’hui  sous  le 
régime  des  lois  contre  l'usure , et  serait  le  seul , je 
le  maintiens , qu'ils  pourraient  employer  si  ces  lois 
n’existaient  pas. 

Une  autre  considération , je  l’espère , vous  con- 
vaincra, si  déjà  vous  ne  rêles,  de  l’inefficacité  de 
CCS  lois,  en  t.'tnl  que  répressives  de  la  prodigalité  : 
c'est  la  facilité  qu'ont  les  prodigues,  et  qu'ils  auront 
toujours  tant  que  durera  le  crédit,  cl  en  dépit  de 
toutes  les  lois  sur  l’intérêt  de  l’argent,  d'obtenir 
d’une  certaine  classe  d'hommes , en  se  soumettant, 
au  besoin , à des  conditions  plus  onéreuses  que 
l’excès  d’intérêt  qu’ils  auraient  pu  donner  autre- 
ment, tous  les  objets  nécessaires  à leur  consomma- 
tion. La  classe  d’hommes  dont  je  veux  parler  ici  est 
celle  des  marchands.  Chacun  sait  qu’il  est  beaucoup 
plus  facile  de  se  procurer  des  marchandises  que  de 
l’argent  ; que , généralement , les  unes  se  confient 
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sur  <U‘S  |*aranlics  iM’auroup  moins  soHilos 
Tautrc.  I4i  raison  en  est  simple.  I.c  bcm^fice  onli- 
nairc  ipie  donne  le  capital  loUl  employé  dans  le 
commerce  d'un  individu  , détluction  bile  des  frais 
de  location  , de  commis  el  d’autres  chargées  géné> 
raies  de  même  nature,  est  au  moins  égal  au  double 
de  rintérét  légal  de  l’argent,  ou  à 10  |K)ur  100. 
I.e  profit  ordinaire  sur  une  partie  de  marchau* 
dises  doit  donc  être  iH'aucoiip  plus  considérable  el 
équivaloir  au  moins  au  triple  de  l’intérêt  légal , 
c’esl'd-dire  à 19  |K>ur  100.  Un  homme  peut  donc, 
avec  une  égale  prudence,  être  trois  fois  plus  aven- 
tureux en  dis{>osanl  de  ses  marchandises  qu’en  prê- 
tant son  argent  : d'où  il  résulte  qu’il  est  beaucoup 
plus  facile  à un  individu,  tant  qu’il  |veut  être  con- 
sidéré comme  capable  de  payer,  de  se  procurer  les 
marchandises  dont  II  a besoin  que  l'argent  néces- 
saire pour  les  acheter,  el  cela  quand  bien  même  il 
donnerait  pour  cet  argent  deux  fois  ou  trois  fois 
l’intérêt  légal. 

En  admettant  qu’un  homme  puisse  être  déterminé 
p.ir  la  chance  d’un  profil  cxlraordinarre  à courir  un 
risque  extraordinaire  en  faisant  des  avances  à un 
individu  dont  il  regarde  la  solvabilité  comme  infé- 
rieure à celle  d’un  autre,  on  trouve  dans  chaque 
commerçant  une  personne  qui  peut  accepter  quel- 
que bénéfice  que  ce  soit,  sans  courir  le  moindre 
risque  de  la  part  des  lois  faites  ou  à faire  contre 
l'usure.  Combien  donc  n’esl-il  pas  absurde  de  vou- 
loir empêcher  un  capitaliste  de  gagner  6,  7 ou  8 
|>our  100  en  prêtant  son  argent,  lors<[ue,  s’il  veut 
courir  un  risque  proimnionncl  dans  le  commerce , 
il  |>eut  en  tirer  30,  40  pour  100,  on  plus  encore! 
Et  quant  au  prodigue , s'il  ne  (>cut  |»as  obtenir  ce 
qu’il  demande  i de  pareilles  conditions,  quelles 
chances  aurait-il  de  l'obtenir  à d'autres?  Sous  ce 
point  de  vue , ces  lois  lui  sont  donc  encore  préjudi- 
ciables, puisqu'elles  resserrent  son  choix  et  l'ex- 
cluent d’un  marché  qui  peut-être  lui  aurait  été 
moins  désavantageux  que  celui  qu’on  lui  laisse 
ouvert. 

Je  dois  avouer  ici  que  je  ne  saurais  comprendre 
l'utilité  d’interdire  une  issue  détournée  au  torrent 
de  la  dissipation,  lorsqu'il  lui  est  facile  de  prendre 
son  cours  par  tant  d’issues  directes  dont  il  est 
impossible  de  se  rendre  maître. 

t,)uanl  à savoir  si  ta  société  peut  souffrir  de  la 
faculté  laissée  au  prodigue  de  jeter  tout  d’un  coup 
dans  les  coffres  d’un  marchand  économe  , qui 
l’amassera  , l’argent  qu'il  n'aurait  pas  manque  de 

I Le  nouveau  code  civil  dci  Français  o'admet  pas  l'ioter- 
diction  en  pareil  cas  ; mais  II  pemel  de  donner  au  prôdigue 
un  conseil  Judiciaire,  sans  Passistance  duquel  U ne  peut 
plaider,  transiger,  empruoter,  recevoir  un  capital  rooliilier, 
en  donner  décharge , aliéner  ou  grever  scs  biens  d^hypo- 


dissiper  plus  Irntrment,  c’est  ce  que  nous  n’avons 
[K>int  è examiner.  Ce  qui  est  clair,  c'est  que  la  loi, 
en  tant  qu’elle  sc  propose  de  soustraire  le  prodigue 
au  danger  de  payer  au  delü  de  leur  valeur  les 
objets  qu'il  désire,  n’aucint  aucunement  son  but 
en  fixant  le  taux  de  l’intérêt  de  l’argent , el  que , si 
par  li,  au  contraire,  elle  a quelque  effet,  cet  effet 
est  en  opposition  directe  avec  celui  qu’elle  veut 
produire  ; puisque , si  le  prodigue  se  déterminait  à 
emprunt  r,  cc  ne  serait  nécessairement  qu’aulant 
qu'il  trouverait  é le  faire  à des  conditions  plus 
avantageuses  que  celles  auxquelles  aulremeal  il 
serait  obligé  d’acheter.  En  le  privant  de  la  faculté 
d’emprunter  à un  taux  extraordinaire,  on  peut  bien 
contribuer  à accroître  sa  détresse,  mais  non  pas  i 
la  diminuer,  tandis  qu’au  contraire,  en  lui  lais- 
sant cette  faculté,  on  }>ciil  bien  contribuer  à dimi- 
nuer sa  détresse,  mais  non  pas  à l'accroître. 

Si  tant  est  qu’il  vaille  la  peine  de  mettre  un  frein 
à la  prodigalité,  je  ne  connais  au  delà  des  mesures 
insuffisantes  et  incomplètes  auxquelles  on  a recours 
aujourd’hui  qu’un  moyen  efficace  d'y  parvenir  : 
c'est  de  mettre  en  intenlit  le  prodigue  conrameUf 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois  chez  les  Ro- 
mains, et  SC  pratique  encore  chez  les  Français  et 
chez  les  autres  nations  qui  ont  pris  le  droit  romain 
pour  base  de  leur  législation  *.  Mais  il  n'eutre  |ias 
dans  le  cadic  <pie  je  me  suis  tracé  de  discuter  la 
convenance  ou  de  m’arrêter  aux  détails  d’un  pareil 
règlement. 


LETTRE  IV. 
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11  existe,  indépendamment  des  prodigues,  trois 
autres  classes  de  personnes  ; mais  je  n'en  vois  }»at 
davantage,  dont  i'inlérèt  (>eut  être  supposé  avoir 
été  pris  CD  cousidératîon  dans  les  lois  contre  l'usure. 
Je  veux  parler  des  indigents , des  spéculateurs 
téméraires  ou  AoMmes  à pro/'e/Sf  et  des  individus 
frai>|>és  d’incapacité  intellectuelle  ; c'est-é-dire  l*dc 
ceux  que  leurs  nécessités  pécuniaires  peuvent  <leter- 
miner  à donner  un  intérêt  supérieur  au  taux  or- 
dinaire ; de  ceux  qui , par  un  esprit  de  témérité , 

Ihèquei.  (Code  civil. art.  SI3.  ) La  povition  de  Tindlvida 
Inlcrdll  diffère  de  celle  de  l'imlividu  loumii  à uo  coræ^/ 
Judiciaire  eo  ce  que  oon-MUlement  les  bieni  du  premier, 
mais  encore  la  perioaoe,  aool  en  tutelle. 

{Note  du  traducteur.) 
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rroicnl  pouvoir  s’avcnliirer  à promiro  une  pareille 
charge  ; el  5®  de  ceux  qui,  par  l'efFel  d’une  stupide 
insouciance , peuvent  se  la  laisser  imposer. 

Je  dots  vous  demander  la  (XTmtssion  de  consi’ 
dérer  séparément  la  condition  de  chacune  de  ces 
trois  classes  de  personnes.  En  parlant  d'abord  de 
rimiigcnce,  jVxamineral  donc  les  circonstances 
qui  placent  un  homme  dans  celte  situation,  indé< 
pendamment  de  la  complication  qu'elles  peuvent 
recevoir  d’une  incapacité  intellrciuelle  qui  dépas- 
serait les  limites  communes.  Ici  je  pars  et  je  dois 
partir  de  la  supposition  que  l’indigent  n'csl  atteint, 
dans  son  jugement  ou  dans  sou  caractère , d’aucun 
vice  |>arliculier  capable  de  l’égarer  ; que , tout  aussi 
bien  que  la  généralité  des  autres  hommes,  il  sait 
ap]>rccicr  son  intérêt,  et  que,  tout  aussi  bien 
qu’eux , il  est  en  état  de  le  défendre  et  disposé  à le 
faire. 

J’ai  déjà  avancé,  el  je  regarde  celle  proposition 
comme  incontestable,  qu'il  n'existe  aucun  nombre 
limité  que  ce  soit  de  taux  d'intérêt  qui  puisse  s’ap- 
pliqucrexactement  au  nombre  illimité  des  situations 
dans  lesquelles  un  homme  est  susceptible  de  se 
trouver,  en  raison  du  degré  iVembarras  qu'il 
peut  éprouver  : de  telle  sorte , par  exemple , que  6 
pour  100  conviennent  tout  aussi  bien  à la  situation 
d’un  individu  qui  peut  en  tirer  11  de  l’argent  qu’il 
emprunte,  que  b pour  100  à la  situation  de  celui 
qui  ne  peut  en  tirer  que  10,  que  7 pour  100  à la 
situation  de  celui  qui  peut  en  tirer  \i , et  ainsi  de 
suite  \ qu’ainsi , par  la  même  raison , dans  le  cas 
où  un  homme  a besoin  d’argent  pour  s’épargner 
une  perte  ( ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement  dans 
les  cas  auxquels  le  nom  iVembarras  est  parliculiè* 
reinenl  applitablc  ) , il  convient  tout  aussi  bien  à cet 
homme  d’emprunter  à 0 pour  100 , si  la  perte  dont 
il  est  menacé  peut  être  évaluée  à 11 , qu'il  lui  con- 
viendrait d’emprunter  à 5 , s’il  n’avait  à prévenir 
qu'une  perle  de  10,  etc.  Il  est  même  évident  que, 
dans  toute  situation  de  celle  nature,  tant  que  le 
taux  d’intérêt  exigé , quelque  exorbitant  qu’il  puisse 
être  par  rapport  à la  perle  à éviter , comporte 
pourtant  une  réduction  de  celle-ci,  ne  fùt-cc  que  1 
pour  100,  ou  même  de  quelque  fraction  que  ce 
solide  l’unité,  il  y a intérêt  à emprunter,  même  à 
ces  conditions  comparativement  désavantageuses. 
Maintenant , qu'au  lieu  de  ffain  et  de  perte , éva- 
luables en  argent , on  suppose  quelque  autre  avan- 
tage à obtenir , quelque  autre  espèced’inconvénient 
ou  de  dommage  a éviter , le  résultat  sera  toujours 
le  même. 

Un  individu,  je  suppose,  se  trouve  placé  dans 
l’une  de  ces  situations  où  il  lui  serait  avantageux 
d’emprunter;  mais  ces  circonstances  sont  telles, 
que  personne  ne  consent  à lui  prêter  au  taux  d'in- 


: térêl  le  plus  élevé  que  permette  la  loi.  Assurément , 
s’il  pouvait  emprunter  à ce  taux  , il  n'en  accepterait 
pas  de  plus  onéreux  : c'est  au  moins  ce  que  l’on 
doit  penser , si  l’on  admet  qu’il  jouisse  de  la  pléni- 
tude de  sa  raison;mais  le  fait  est  que  celle  ressource 
lui  est  interdite.  A un  taux  $ii|>érietir , il  truiiverail 
de  l'argent,  et  â ce  taux,  quel  qu’il  soit,  il  lui 
serait  avantageux  de  traiter:  au  moins , c’est  ainsi 
qu’il  le  juge,  lui  que  rien  ii'cmpèchc  de  porter  un 
jugement  sain , et  qui  a tous  les  moyens  deconnailiT 
et  toutes  les  raisons  possibles  d'examiner  les  cir- 
constances de  l'apprcciation  desquelles,  dans  ce 
cas,  doit  dépendre  la  rectitude  du  jugement.  I.e 
législateur,  qui  ignore  complètement  ces  circon- 
stances , qui  ne  sait  rien  de  la  position  de  l’indiv  idu , 
se  présente  el  lui  dit  : » Toutes  les  consuléralious 
qui  vous  déterminent  sont  de  nulle  valeur;  vous 
n’emprunterez  pas,  car  il  vous  serait  prejudiciable 
d’emprunter  à de  pareilles  conditions.  » Et  c’est 
par  un  sentiment  de  prudence  cl  de  bienveillance 
qu’il  lui  tient  ce  langage!  Il  est  possible  de  con- 
cevoir plus  de  cruauté , mais  non  pas  plus  d'extra- 
vagance. 

On  a beaucoup  parlé  de  ta  folie  de  o^s  hommes 
qui,  sans  excuse  légitime,  comme  on  le  suppose, 
s’obstinent  à ne  prendre  d'avis  de  personne;  mais 
on  ii’a  pas  parlé  de  la  folie  de  ceux  qui , sans  plus 
de  raison  , s’obstinent  à vouloir  imposer  leurs  avis 
aux  autres;  et  cependant , de  ces  deux  espèces  de 
folie,  la  dernière  est  peut-être  la  plus  fréquente  et 
la  plus  insigne.  11  est  bien  rare  qu'un  homme  soit 
meilleur  juge  dans  les  affaires  d'autrui  que  l'inté- 
ressé principal,  et  cela  même  dans  les  cas  où  celui 
qui  entreprend  de  donner  des  conseils  s'impose  bi 
loi  de  se  rendre  maître  de  tous  les  éléments  de 
détermination  qui  sont  à la  portée  de  la  personne 
conseillée;  mais  le  législateur , qui  inlcrvient  d’une 
manière  si  absolue  dans  les  affaires  des  individus, 
ne  possède  pas  et  ne  peut  jamais  possé<ler  aucun  de 
ces  élémenis.  Quelle  folie  privée  serait-il  donc  pos- 
sible de  comparer  à cette  folie  publique! 

Je  devrais  maintenant  vous  parler  de  celle 
classe  téméraire  d’emprunteurs,  que  l’on  désigné 
ordinairement , lorsqu’on  veut  les  caractériser  par 
une  seule  expression,  sous  le  nom  défavorable 
i\'/tommes  à projets.  M.iis  comme  je  commence  à 
prévoir  que , dans  ce  que  j’aurai  à en  dire , la  plus 
grande  partie  de  mon  argumentation  portera  sur 
les  propositions  avancées  par  le  docteur  Smith , 
je  vous  demanderai  la  permission  de  m’adres- 
ser directement  à cet  écrivain  pour  traiter  ce 
sujet  ^ 

I Voyez  la  IcUre  Xitt,i  laquelle  l'cxanicn  de  qua- 
trième rtiiton  t*  trouve  renvoyé. 
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LETTRE  V. 

iiuso!(  sirposéE  : NÉccssrré  de  pROTi.Gr.n 
LA  SIMPLICITÉ  CONTRE  LA  FRACPE. 

Après  ce  qui  rient  d'ètre  dit , je  crois  être  en 
droit  d*afRrmer  qu’il  n'existe  pas  de  dejjré  de  sim^ 
pUcité y hors  le  cas  d'imbécillité  absolue , qui  puisse 
exposer  un  individu  à |>orter  sur  ses  affaires  un 
jugement  plus  faux  que  celui  que  le  législateur, 
placé  dans  les  circonstances  où  nous  venons  de  le 
montrer,  prétendrait  porter  pour  crt  individu, 
en  le  confinant  à un  taux  d'intérêt  déterminé. 

Une  autre  considération  également  concluante, 
c'est  qu'en  attribuant  même  à la  sagesse  du  légis- 
lateur toute  la  supériorité  possible  sur  celle  de 
l'individu,  les  prévisions  de  cette  sagesse,  au  ms 
particulier,  peuvent  être  regardées  comme  inutiles 
tant  qu’il  existera , comme  il  devra  toujours  exis- 
ter , un  si  grand  nombre  d'autnii  occasions  dans 
lesquelles  le  législateur  ne  saurait  intervenir  avec 
efficacité,  dans  lesquelles  même  il  n’a  jamais  songé 
à intervenir,  et  qui  pourtant  n’offrent  pas  moins 
de  dangers  à la  simplicité. 

C'est  l’af^ire  de  tous  les  jours  d’acheter  des  mar- 
chandises; tandis  que  ce  n’est  que  dans  quelques 
occasions  d'une  nature  particulière,  et  qui  com(>a- 
rativement  ne  se  présentent  que  rarement,  qu'on 
se  trouve  dans  l'oliligalion  d'emprunter  de  l'argent. 
Ce  serait  entreprendre  une  tâche  interminalde  que 
de  vouloir  régler  le  prix  de  toutes  les  marchandises, 
et  aucun  législateur  n’a  encore  eu  la  faiblesse  d’élever 
celte  prétention;  mais  en  supposant  que  la  loi  pùt 
parvenir  à établir  un  pareil  règlement,  qu’en  résiil- 
lerait-il  dans  l'intérêt  de  la  simpiiciié,  à moins 
que  ce  règlement  ne  déterminât  en  même  temps  les 
quantités  que  chacun  aurait  la  faculté  d'acheUr? 

Il  est  vrai  que  dans  cerlains  cas  ces  quantités  sont 
réglées , ou  pluldt  que  des  mesures  sont  prises 
pour  priver  totalement  uu  individu  de  la  liberté 
(l'acheter.  Mais  quels  sont  ces  cas?  Ce  sont  ceux 
dans  lesquels  )a>  faiblesse  d'intelligence  est  arrivée 
à un  tel  point  chez  un  homme,  qu'elle  le  rend 
absolument  incapable  ifadniinistrer  ses  affaires , 
c'eal-à-dire , en  un  mol,  lorsque  cette  faiblesse  a 
atteint  le  degré  de  l'imbécillité. 

Quel  que  soit  le  danger  d’être  trompé  auquel  un 
individu  puisse  être  exposé  par  suite  de  sn  simpli- 
cité, il  court  assurément  beaucoup  plus  de  risques 
â cet  égard  en  achetant  des  marchandises  qu’en 
empruntant  de  l’argent.  Ce  n'est  pas  peu  de  chose 
que  de  se  tenir  au  courant  des  prix  de  tous  les 
objets  de  consommation , tandis  que , pour  être  au  î 


courant  du  taux  ordinaire  de  rinlérêt,  il  suffit 
d’être  informé  d’un  seul  fait,  trop  intéressant  pour 
ne  pas  attirer  l’altenlion . et  trop  simple  pour  sortir 
de  la  mémoire.  Un  seul  pour  cent  au  delà  de  l'intérêt 
ordinaire  est  un  (‘vénemciil  beniiroup  plus  rrmarqiié. 

I et  qui  généralement  cause  beaucoup  plus  d'effroi 
i|ii'unc  augmentation  de  plusieurs  pour  cent  sur  le 
prix  (le  quelque  es|>èce  de  marchandise  que  ce  soit. 

Je  doute  que,  par  rapport  aux  objets  même  qui 
par  leur  importance  justifieraient,  s!  cela  était  pos- 
sible , une  fixation  de  prix , comme  la  terre , |>arti- 
: culièrement , il  j ait  jamais  eu  d’exemple  de  marché 
I cassé , si  ce  n’est  dans  le  cas  de  Fraude  manifeste . 
par  la  seule  eonsidéralion  qu'une  des  parties  avait 
vendu  à trop  vil  prix  ou  acheté  trop  cher.  Si , iK>ur 
innssitrcr  la  possession  d'une  pièce  de  terre,  il  me 
pn  nait  la  fantaisie  d'en  donner  cent  fois  le  revenu 
au  lieu  de  trente,  je  ne  crois  pas  qu'aucune  cour 
(*n  Angleterre,  ou  quelque  part  ailleurs,  vouUU 
inlerrrnir.  comme  dans  le  cas  de  l’usure,  pour 
m'emjiêeher  de  faire  celle  perle,  et  encore  bien 
moins  pour  punir  le  vendeur  de  consentir  â me  la 
I faire  éprouver  ; et  cependant . une  fois  ma  pièce 
! (le  terre  achetée  et  mon  argent  donné , le  re|>calir, 

I en  supposant  qu'il  me  vienne,  peut  m'être  tout  à 
I fait  inutile,  et  cela,  quelque  ^vorablemeol  dis- 
I pos(‘e  que  soit  la  loi  à mon  égard  ; car  il  est  possible 
(]ue  le  vendeur  ait  dépensé  mon  argent,  ou  qu'il 
j ail  quitté  le  pays.  Mais , dans  le  cas  d'un  emprunt , 

I c'est  tout  autre  chose  : ici  c’est  toujours  l'emprun- 
j leur  ipii,  en  raison  du  temps  pour  lequel  l'argent 
lui  est  [irêlé,  se  trouve  dans  la  |>08ilioD  favorable, 

{ |»(iis<|u'il  lui  est  toujours  (vossible  de  réparer  la 
I faute  qu'il  peut  avoir  commi»e  par  rapport  au  taux 
d’intérêt  stipulé.  Si  moi , emprunteur,  je  viens  à 
{ dt^'ouvrir  «]ue  j'ai  donné  un  intérêt  trop  élevé  à 
l'homme  qui  m’a  prêté,  je  n’ai  qu'à  emprunter 
à un  nuire  et  à rerotmurser  le  premier.  Que  si  je 
ne  trouve  personne  qui  veuille  me  prêter  à un  in- 
térêt plus  bas,  c'est  alors  la  preuve  certaine  qu'en 
réalité,  celui  auquel  j'ai  traité  (l'ahord  n'élatt  pas  trop 
élevé.  Mais  nous  reviendrons  plus  lard  sur  ce  sujet. 

LE*nRE  VI. 

I.FFETS  FACHEl'X  DES  LOIS  CONTRE  L'iSl  RE. 

Dans  les  lettres  précédentes  j'ai  examiné  tous 
les  cas  * dans  lesquels  il  m'a  été  [>ossible  d'ima- 

' Sauf  ce  qui  regarde  tes  Âommes  d prufttSt  ce  rajel 
n*eit  Iriiie  que  dam  la  lettre  tm , adrettée  k A.  Smtib. 
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ginrr  que  les  lois  contre  Tusiire  avaient  pu  être 
considérées  comme  utiles. 

Je  crois  avoir  démontré  que  » sous  aucun  rap- 
port , ces  lois  ne  se  présentaient  sous  cet  aspect. 
H me  reste  maintenant  à signaler  leurs  mauvais 
effets. 

I.e  premier  dont  je  parlerai  est  rimpossibllité 
absolue  où  elles  mettent  un  très-grand  nombre  de 
gens  de  se  procurer  l’argent  que  leurs  embarras 
respectifs  peuvent  leur  rendre  nécessaire.  Vous 
pouvez  facilement  vous  figurer  la  calamité  que  pro- 
duirait une  mesure  dont  reifet  serait  d’enlever  à 
tout  le  monde  la  lib<Tlé  d’emprunter,  même  aux 
individus  qui , par  la  nature  des  sûretés  qu’ils  ont 
à offrir,  sont  en  position  d’obtenir  <les  prêteurs  les 
conditions  tes  plus  favorables.  Eh  bien!  en  refu- 
sant cette  liberté  à tant  de  gens  dont  les  garanties 
seraient  Jugées  suffisantes  s'il  leur  était  permis 
d'ajouter  quelque  chose  à l'intérêt  ordinaire,  mais 
qui  cessent  de  l’être  dès  que  cette  permission  leur 
est  refusée,  on  proiluil  exactement  une  calamité 
de  la  même  nature.  Ce  que  je  ne  saurais  concevoir, 
c’est  pourquoi  le  malheur  que  peut  avoir  un  homme 
lie  ne  point  présenter  exactement  le  degré  de  sûreté 
arbitrairement  exigé  par  la  loi  deviendrait  une 
raison  de  le  soumettre  à une  |>eine  qui  n'est  point 
imposée  à celui  qui  est  exempt  de  ce  malheur. 
seule  différence  que  je  puisse  voir  entre  ces  deux 
individus,  c’est  que,  dans  le  cas  on  l’iin  et  raiitre 
ont  besoin  d'emprunter,  l'embarras  du  premier  est 
plus  grand  que  celui  du  second  ; et  c’est  ce  que  l’on 
doit  naturellement  supposer  : car,  s’il  en  était  au- 
trement , il  ne  consentirait  pas  sans  doute . comme 
on  admet  qu'il  y cousent,  à faire  de  plus  grands 
sacrifices  que  l'autre  pour  en  sortir.  Sous  ce  point 
de  vue  donc  la  seule  tendauce  de  la  loi  est  d’ajouter 
la  misère  à la  misère. 

Une  autre  de  ses  consé<iuenccs  fâcheuses  est  de 
mettre  un  très-grand  nombre  de  gens , qui  ne  sont 
pas  totalement  dépourvus  des  moyens  de  se  pro- 
curer de  l’argent,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  s’en 
procurer  qu’aux  conditions  les  plus  désavanta- 
geuses. Je  veux  parler  de  ceux  qui , ne  pouvant 
trouver  à emprunter,  ont  encore  en  leur  posses- 
sion des  valeurs  qu’ils  peuvent  vendre.  Dans  ce  cas, 
le  mal,  quoique  nécessairement  moindre  que  dans 
l’autre,  est  ^aiicoup  plus  palpable  et  plus  frap 
pant.  La  loi,  qui,  par  un  motif  d'humanité,  ou 
par  tout  autre,  interdit  à un  individu  la  faculté 
d’emprunter  â des  conditions  qu’elle  Juge  désavan- 
tageuse! pour  lui,  ne  lui  interdit  pas  celle  de  vendre 
ses  effets,  quelque  défavorables  que  soient  les  con- 
ditions auxquelles  il  lui  plaise  de  le  faire.  Or  tout 
le  monde  sait  que  les  ventes  forcées  sont  accom- 
pagnées d’une  perte  nécessaire,  et  que  celle  perte 


est  sans  proportion  avec  cc  que  l'on  appellerait 
un  intérêt  exorbitant.  Lorsque  des  meubles  sont 
vendus  par  autorité  de  justice,  on  admettra,  je 
pense,  qu’ils  le  sont  à un  prix  très-raisonnable  , 
si,  tous  frais  faits,  ils  produisent  les  doux  tiers  de 
la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  les  remplacer. 
Dans  ce  cas,  la  providence  et  la  bienveillance  de 
la  loi  coûtent  33  pour  100  au  propriétaire  de  ces 
meubles,  et  cela  dans  la  supposition  la  plus  favo- 
rable, c’est -â-dire  dans  celle  où  il  n'en  a été  vendu 
que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  payer 
la  dette  qui  a donné  lieu  à la  vente,  ce  qui  n’ar- 
rive que  très-rarement.  Si,  par  uégligence  ou  par 
faiblesse,  la  loi  eût  permis  au  débiteur  d'offiir 
11  pour  100  à son  créancier  pour  s’éviter  celle 
exécution , il  aurait  eu  trois  ans  pour  payer  la 
somme  que , dans  sa  sagesse , elle  le  met  dans  l’obli- 
gation de  payer  tout  d'un  coup. 

Telle  étant  la  faveur  que  la  loi  accorde  au  pro- 
priétaire de  valeurs  mobilières,  examinons  quels 
sont  ses  effets  par  rapport  au  pro|)riétairc  (i’im- 
meubles.  Le  prix  moyen  des  terres,  avant  la  dernière 
guerre , peut  être  porté , je  crois , à trente  années 
de  revenu  ; les  propriétés  de  celte  nature  qui , «le 
nécessité,  durent  être  vendues  par  suite  de  la  mi- 
sère qui  fut  le  résultat  de  cette  guerre,  le  fiireiil 
au  prix  de  vingt,  de  dix-huit,  et  même,  dans 
quelques  cas , de  quinze  fois  le  revenu  ; si  je  ne  suis 
pas  trompé  par  ma  mémoire , je  crois  même  avoir 
vu  quelques  exemples  de  (erres  mises  aux  enchères 
publiques , et  «lonl  on  n'offrit  pas  même  ce  dernier 
prix,  il  arriva  souvent  à la  même  épo«{ue  que  des 
maisons  de  campagne  qui  avaient  été  achetées  avant 
la  guerre,  ou  au  commencement,  et  qui,  depuis  . 
avaient  élé  plutôt  améliorées  que  «légradées,  furent 
vendues  pour  moins  de  la  nioilic  ou  même  «lu 
I quart  de  ce  qu'elles  avaient  coûté.  Je  n’oserais  pas 
garantir  absolument  l’exactitude  de  ce  que  j’avance 
ici;  mais  à cet  égard  les  renseignements  ne  man- 
quent point , et  il  est  facile  de  se  les  procurer.  Oiioi 
qu'il  en  soit,  je  puis  être  admis,  je  pense,  à esti- 
mer le  prix  des  terres,  pendant  la  ilurée  de  celte 
époque,  à vingt  fois  leur  revenu , au  lieu  de  trente. 
Dans  cet  état  de  choses , une  propriété  de  100  livres 
sterling  de  revenu  net  d'impôt  a été,  je  suppose, 
léguée  i un  individu,  à la  charge  par  lui  d’ac- 
(juitler  une  dette  de  t.300  livres,  avec  les  intérêts 
de  celte  somme  jusqu'au  moment  du  payement.  Le 
créancier,  ne  trouvant  point  que  l’intérêt  le  plus 
élevé  que  la  loi  lui  permit  d’accepter  du  proprié- 
taire , c’est-à-dire  fi  pour  100,  ré;H>nilU  à ses  vues . 
exigea  le  payement  du  capital.  Hais  peut-être  lui 
aurait-il  convenu  de  recevoir  6 pour  100;  dans 
tous  les  cas,  cela  aurait  assurément  convenu  à 
quelque  autre,  car  |>endanl  tout  ce  temps  il  y eut 
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line  foule  de  Rcns  qui  se  conlenlèrent  de  5.  La 
guerre  dura  sept  ans.  11  est  vrai  que  la  terre  ne 
l>erdjt  point  immédiatement  de  sa  râleur;  mais 
comme  d'un  autre  côté  elle  ne  la  recourra  point 
non  plus  immédiatement  après  la  paix,  si  même 
aujourd’hui  encore  elle  l'a  entièrement  recourrée, 
nous  pourons  porter  à sept  années  le  lerniis  pen- 
dant lequel  il  aurait  été  plus  arantageux  de  payer 
cet  intérêt  extraordinaire  que  de  vendre  la  terre, 
et  pendant  lequel , en  conséquence,  il  aurait  eu  à 
courir.  L’obligation  de  p<iyer  1 pour  100  }>ar  an 
l>endant  sept  ans  n'est  point  tout  à fait  égale  à celle 
de  payer  7 pour  100  en  une  seule  année.  Cepen> 
dant,  supposons  qu’il  y ait  égalité  : la  propriété , 
qui,  arant  la  guerre,  valait  trente  fois  son  revenu, 
c'est-à-dire  5,000  livres,  et  que  le  testateur  avait 
donnée  au  légataire  comme  ayant  cette  valeur, 
venant  à être  mise  en  vente,  ne  produisit  que 
S, 000  livres.  A la  fin  de  cette  période  elle  aurait  été 
vendue  pour  sa  valeur  primitive,  ou  5,000  livres. 
Comparez  maintenant  la  situation  du  légataire,  au 
bout  de  ces  sept  années , sous  l’empire  des  lois 
contre  l’iisiirc,  avec  ce  qu'elle  eôt  été  si  ces  lois 
n’eussent  point  existé.  Dans  le  premier  cas , la  terre 
s'étant  rendue  vingt  fois  son  revenu , ou  2,000  iiv., 
les  1,500  livres  payées,  il  ne  lui  est  plus  resté 
que  300  livres,  qui,  avec  le  produit  des  intérêts  à 
3 pour  100,  ne  formèrent  au  bout  des  sept  années 
qu’une  somme  totale  de  673  livres.  Dans  l’autre 
cas,  en  payant  6 pour  100  d'intérêt  pour  les 
1,300  livres,  c'est-à-dire  00  livres  par  an,  ou 
650  livres  pour  les  sept  années , il  aurait  eu . à 
l’expiration  de  ce  terme,  indépendamment  des 
1,300  livres  qui  lui  seraient  resté:’s  sur  le  prix  de 
la  vente,  estimé  dans  ce  cas  à 5.000  livres,  une 
somme  de  70  livres , formant  l’excédant , pour  les 
sept  années  écoulées,  du  revenu  de  la  terre  sur 
l'intérêt  payé;  en  tout,  1,370  livres.  La  )>erte  que 
lui  fait  éprouver  la  sollicitude  de  la  loi  se  monte 
donc  à 803  Itv.,  c'est-à-dire  à environ  60  }>our  lOOde 
son  capital.  Faites  le  calcul , et  vous  trouverez  qu’en 
l'empêchant  d’emprunter  à 6 pour  100,  la  loi  lui  a 
causé  un  préjudice  à peu  près  égal  à celui  qu'il  aurait 
éprouvé  en  empruntant  à 13. 

Ce  que  j’ai  dit  ici  n'est  applicable  qu’à  la  situa- 
tion des  i>ersonnes  qui  ont  une  valeur  actuelle  à 
offrir  pour  l’argent  dont  elles  ont  besoin.  Quant  à 
celles  qui  ne  possètlent  point  de  valeur  de  cette 
nature,  si  elles  parviennent  à se  procurer  de  l'ar- 
gent, ce  ne  peut  être  que  )>ar  infraction  à la  loi, 
et  qu’aulant  que  leurs  prêteurs  consentent  à s'ex- 
poser aux  peines  qu’elle  a portées,  car  je  fais  abs- 
traction ici  du  cas  accidentel  où  elle  serait  conçue 
de  telle  façon  qu'il  serait  possible  de  l'éluder.  Eh 
bien!  dans  ce  cas,  la  funeste  influence  de  la  loi  se 


fait  encore  sentir  aux  emprunteurs,  en  aggravant 
pour  eux  le  mal  auquel  elle  a voulu  remédier.  Sans 
eflieacilé  quant  au  but  que  le  législateur  s’est  pro- 
posé, elle  en  acquiert  dans  le  but  direrlcmenl  op- 
posé. Son  résultat  nécessaire,  en  effet,  est  d'élever 
l'intérêt  beaucoup  plus  haut  qu'il  ne  devrait  l'être 
autrement,  et  cela  pour  deux  raisons  : d’abord, 
parce  que  la  prudence  la  plus  commune,  ainsi  que 
le  remarque  fort  bien  le  docteur  Siiiilh,  conseille 
à tout  homme  de  chercher  à s’indemniser  non-seu- 
lement pour  le  risque  auquel  il  peut  être  exposé 
indépendamment  de  la  loi , mais  encore  pour  celui 
qu'il  court  de  ce  côté  ; de  telle  sorte  que  dans  ce 
cas  il  doit,  pour  ainsi  dire,  contre  la  loi. 

Cette  cause  devrait  agir  ici,  alors  même  qu’il  y 
aurait  autant  de  gens  disposés  à prêter  à un  intérêt 
illégal  qu'à  l'intérêt  légal  ; mais  tel  n'esl  pas  le  cas. 
Un  grand  nombre  de  personnes  sont  ici  écartées 
de  la  concurrence  par  le  danger  que  présentent  les 
transactions  de  cette  nature,  et  un  autre  nombre, 
non  moins  graml , par  la  dcfavctir  que  les  lois  pro- 
hibitives ou  toute  autre  cause  ont  attachée  au  nom 
d'usurier.  Or,  par  suite  de  l'exclusion  donnée» 
tant  de  concurrents,  il  arrive  dans  celle  branche 
d'industrie  ce  qui  doit  nécessairement  arriver  dans 
toute  autre,  en  pareil  cas  : c’est  que  ceux  qui  res- 
tent en  possession  du  marché  ont  moins  de  raison 
de  s'abstenir  d’élever  leurs  prix,  et  que,  sans  coa- 
lition entre  eux  , car  il  faut  convenir  qn’ici  toute 
coalition  est  évidemment  impossible,  il  est  plus 
facile  à chacun  d'eux  de  porter  scs  prélenltotis 
à un  degré  ou  à un  autre  d'exagération  que  s’il 
se  trouvait  un  plus  grand  nombre  de  gens  de 
même  industrie  auxquels  il  fiU  possible  de  s'a- 
dresser. 

Quant  à la  supposition  où  la  loi  est  conçue  de 
manière  à ce  qu'tl  soit  ]>o$sible  de  l'éluder,  on  peut 
dire  que,  dans  ce  cas,  elle  est  en  partie  nulle  et  en 
partie  funeste  : elle  est  nulle  pour  tous  ceux  qui 
ont  la  certitude  qu'elle  l'est,  et  elle  est  funeste, 
ainsi  que  je  l’ai  démontré  plus  haut , par  l'influence 
qu'i-lle  exerce  sur  la  conduite  de  ceux  qui  la  croient 
eflicace.  Si  l'emprunteur  ne  trouve  personne  qui 
veuille  se  hasarder  à profiter  du  côté  faible  de  la 
loi , il  restera  privé  de  tout  secours,  et  s’il  n'est 
pas  réduit  à cette  extrémité,  il  est  certain  au  moins 
que  les  conditions  que  lui  imposera  le  prêteur 
seront  d’autant  plus  élevées  que  la  confiance  de 
celui-ci  dans  la  non-efficacité  de  la  loi  sera  moins 
grande.  Or,  il  n'est  pas  probable  que  cette  con- 
fiance soit  jamais  parfaite  en  lui , et  il  l'est  encore 
moins  qu’il  consente  à l'avouer.  D'après  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre,  d’ailleurs,  on  ne  pourrait  pas 
assurer  que  la  loi  anti-usuraire  la  plus  mal  conçue 
fût,  en  effet,  complètement  sans  puissance;  cl 
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tant  qu’on  admet  qu’une  pareille  loi  puisse  avoir 
quelque  efficacité,  on  doit  reconnaître  aussi  que, 
il’iine  manière  ou  d’une  autre, elle  ne  peut  manquer 
d’être  funeste. 

J’ai  déj^  parlé  de  la  défaveur,  du  discrédit , de 
l’igaorninie,  que  le  préjugé,  qui  esté  la  fois  la  cause 
et  l'effet  des  lois  contre  l’usure,  a accumulés  sur  une 
classe  d’hommes  non-seulement  innocents,  mais 
même  estimables, qui, non  moins  à l'aTanlagc  de  leurs 
voisins  malheureux  qu’au  leur  propre,  s’aventurent 
à enfreindre  les  prohibitions  légales.  Assurément  ce 
ne  peut  être  une  chose  inditférenle  que  de  voir  ces 
hommes,  dont  la  conduite  sous  tous  les  points  de 
vue  imaginables,  soit  qu’un  l’envisage  par  rapport 
à leur  intérêt  personnel , ou  |>ar  rapport  à l'intérêt 
d'autrui , soit  qu’on  tienne  compte  de  la  prudence 
qu'elle  met  au  jour  et  du  bien  qu’elle  produit  (et 
d'où  la  bien^isance  elle-même  peut-elle  tirer  sa  va- 
leur, si  ce  n’est  de  rutilité  de  ses  résultats?)  mérite 
pliitdl  l'éloge  que  le  bUine  ; ce  ne  peut  être,  dis-je, 
une  chose  indifférente  que  de  voir  de  tels  hommes 
reloués  parmi  les  infâmes,  et  frap)>cs  d’une  ré- 
prol^tion  qui  ne  devrait  toml>er  que  sur  ceux-là 
seulement  dont  la  conduite,  dans  sa  tendance,  est 
la  plus  opposée  à la  leur. 

Mais  cette  injustice  qu’ils  souffrent , pourra-l-on 
me  dire,  ayant  déjà  été  prise  en  considération , ne 
doit  pas  l'être  une  seconde  fois.  «Ces  hommes, 
comme  vous  l’avez  remarqué  vous-même,  savent 
fort  bien  à quels  dangers  ils  s'exposent,  et  en  con- 
séquence ils  ont  pris  soin  de  s’assurer  les  dédom- 
magements qii’eux-mêmes  ont  jugés  suffisants.  » 
Suit;  mais  est-il  sôr  qu’effectivemenl  celle  com- 
pensatioD  soit  toujours  suffisante?  N’y  a-t-il  pas 
lieu  encore  aux  erreurs,  aux  faux  calculs?  Ne  peut- 
il  point  survenir  d’accidents  imprévus  et  impos- 
sibles à prévoir,  capables,  dans  ce  cas,  de  changer 
en  amertume  la  plus  grande  satisfaction  qui  puisse 
résulter  de  l'excès  <lii  protit  pécuniaire?  (^ui  pour- 
rait prévoir  le  terme  de  la  longue  série  de  consé- 
quences que  1a  ]>erte  de  la  réputation  peut  entraî- 
ner? Qui  pourrait,  en  un  mot , sonder  l’ablme  de 
l'intamie?  Il  est  donc  évident  que , si  l’injustice 
dont  nous  parlons  ne  vient  point  s’ajouter  à la 
somme  des  griefs  énumérés  plus  haut , elle  s’en 
distingue  au  moins  par  sa  nature,  et  mérite  sous  ce 
rapport  une  attention  particulière. 

L’application  des  lois  contre  l’usure  n'est  cer- 
tainement pas  sans  exemples  ; j’en  al  vu  plu- 
sieurs à di^rentes  époques.  Dans  ce  ras,  le  dé- 
linquant le  trouve  frapj^  dans  tous  ses  intérêts 
à la  fois  : car  non-seulement  alors  il  perd  sa  ré- 
putation , mais  il  est  encore  puni  d’une  amende , 
non  pas  de  trois  fois  la  valeur  de  l'excédant  d'in- 
térêt qui  devait  former  le  profit  du  délit , mais 
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de  trois  fuis  le  capital  qui  eu  a été  l’occasion  L 
Le  dernier  des  effets  fâcheux  de  ces  lois,  dont  il 
me  reste  à vous  parler,  consiste  dans  l'influence 
corruptrice  qu'elles  exercent  sur  les  mœurs  du 
peuple,  en  provoquant  comme  elles  le  font  et 
comme  elles  doivent  nécessairement  le  faire,  à l’in- 
gratitude  et  à la  trahison.  Pour  assurer  leur  exé- 
cution, de  telles  lois  n’ont  en  effet  qu’un  moyen  , 
et,  par  la  nature  même  des  choses,  elles  n’en  peu- 
vent jamais  trouver  d’autre  : c’est  d'offrir  une 
récompense  à l’emprunteur  pour  le  déterminer  à 
violer  ses  engagements  et  à déchirer  la  main  secou- 
rabic  qui  lui  a été  tendue.  Dans  le  ras  des  dénon- 
ciateurs en  général , il  n'y  a , de  leur  part  « ni  foi 
jurée,  ni  bienfait  reçu;  dans  le  cas  des  criminels 
véritables , engagés  par  des  récompenses  à trahir 
leurs  complices,  on  peut  dire  que  c’est  par  de  telles 
violations  de  foi  que  la  société  se  maintient,  comme, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  transactions,  c’est 
par  la  fidélité  mutuelle  des  contractants.  Dans  le 
cas  des  criminels  réels,  et  en  proportion  de  leur 
énormité,  il  est  évident  pour  le  criminel  lui-même 
qu’en  persistant  dans  ses  engagements , il  porte 
préjudice  à la  société , tandis  qu’en  y manquant  il 
lui  devient  utile  ; mais  dans  le  cas  de  l’usure , c’est 
ce  que  personne  ne  peut  savoir,  et  c’est  ce  qu’à 
peine  il  est  possible  d’imaginer  que  puisse  supposer 
un  homme  qui  a été  intéressé  comme  emprunteur 
dans  une  transaction  de  crtle  nature  : car,  dans 
son  propre  jugement,  cet  homme  savait  bien  que 
rengagement  qu'il  contractait  lui  était  avantageux, 
autrement  il  ne  s’y  serait  pas  soumis  : et  après  lui , 
il  n'y  a plus  que  le  prêteur  qui  y soit  intéressé. 


LETTRE  VIL 

l.mCACITÊ  DKS  LOIS  COItrU  L'üSUâE. 


Avant  de  perdre  entièrement  de  vue  le  cas  où  la 
loi  Nite  pour  limiter  l'intérêt  de  l'argent  peut  être 
inefficace  dans  ce  but , je  ne  puis  pas  m’empêcher 
de  m’arrêter  un  moment  à un  passage  du  docteur 
Smith,  auquel  j’ai  déjà  fait  allusion  , attendu  que  , 
selon  moi,  ce  passage  répand  sur  cette  matière 
une  obscurité  que  je  voudrais  voir  se  dissiper  dans 
une  édition  future  de  cet  important  ouvrage. 

K Aucune  loi , dit  cet  écrivain,  ne  peut  réduire 

' Voyez  V/nlroducÜon  aux  principe*  de  moraie  ei  de 
tigistation,  iti-4o  . 17BU,  ch.  14 , »ur  /.i  ptoporihn  d oâ- 
tervtr  entre  le*  délit*  cl  le*  peine*. 
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le  (niix  connnim  ik-  l’inti'rèt  au-dessous  du  laux 
ordinaire  le  plus  bas  en  usage  dans  les  transactions 
au  momentflù  elle  est  portée.  Malgré  l’édit  de  1766, 
ftar  lequel  If  roi  de  Krance  essaya  de  réduire  le 
taux  de  rinlérèt  de  5 à 4 pour  100,  l'argent,  en 
France,  continua  à être  prêté  à la  loi  étant  élu- 
dée de  difTcrenles  manières.  <•  I 

Quant  à la  proposition  générale  contenue  dans  | 
cette  citation,  si  elle  est  vraie,  tant  mieux;  mais 
j'avoue  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  en  serait 
ainsi.  Il  semble  que  ce  soit  dans  le  but  de  prouver 
la  vérité  de  cette  pro|>osition  que  le  mauvais  succès 
de  la  tentative  dont  il  est  question  ici  se  trouve 
mentionné,  d'autant  plus  qu’on  ii’en  donne  pas 
d’autre  preuve.  Mais  en  prenant  ce  fait  pour  avéré, 
je  ne  vois  pas  comment  il  serait  suffisant  pour 
légitimer  une  pareille  conclusion.  I.a  loi  qui  nous 
est  citée  fut  éludée,  dit-on  ; mais  comment  le  fut- 
elle?  Comment  se  prèla-l-clle  à l’èlre?  C’est  ce 
qu’on  ne  nous  dit  pas.  Celle  circonstance  put  tenir 
à un  vice  particulier  dans  sa  rédaction , ou , ce  qui 
revient  au  même,  dans  la  nature  des  mesures  prises 
pour  la  meure  à exécution.  Or , dans  l’un  ni  dans 
l’autre  cas,  les  infractions  dont  elle  fut  l’objet  ne 
peuvent  servir  de  base  ou  de  juslilicalion  à la  pro- 
position générale  dont  il  est  question.  Pour  que  la 
vérité  de  celle  proposition  ftU  démontrée  par  un 
fait  de  celte  nattfre,  il  faudrait  prouver  que  tous 
les  moyens  qui  étaient  convenables  pour  donner 
de  l’efficacité  à la  loi  dont  il  s’agit  ont  été  em- 
ployés, et  que,  malgré  toutes  ces  précautions, 
cette  loi  a encore  été  éludée.  Fondée  ou  non  , la 
proposition  qui  est  avancée  ici  ne  porte  pas  cer- 
tainement par  elle-même  un  caractère  de  rérilc 
assez  évident  pour  être  admise  sans  preuves;  et 
cependant,  sauf  le  fait  ci-dessus  cité,  qui,  comme 
nous  voyons,  ne  prouve  rien,  on  n'en  apporte 
aucune.  Je  dirai  plus,  je  ne  crois  pas  que  cette 
proposition  soit  susceptible  d’ëire  prouvée.  Pour 
ma  part,  en  effet , je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait 
empêcher  la  loi  de  t'cduire  le  laux  de  Vintêrét 
aU'detsous  du  taux  ordinaire  le  plus  bas  en 
usage  dans  les  transaclions,  si  ce  n’est  un  tel 
état  de  choses,  une  telle  combinaison  de  circon- 
stances qui  devraient  apporter  des  obstacles  tout 
aussi  puissants , ou  à peu  près , à l'efficacité  d'une 
loi  dirigée  contre  un  taux  d'intérêt  plus  élevé.  Je 
ne  vois  pas  de  moyen  capable  d'enlever  complète- 
ment à la  loi  son  efficacité  que  dans  la  résolution 
que  prendraient  tous  les  sujets  d'un  Étal  de  ne 
point  dénoncer  les  infractions  dont  elle  serait  l’ob- 
jet ; mais,  par  une  résolution  de  celle  nature,  le  taux  | 
d'intérêt  le  plus  élevé  peut  se  trouver  tout  aussi 
efficacement  protégé  que  le  laux  le  plus  bas.  Siip-  | 
posez  que  la  résolution  soit  universelle,  dans  toute  < 


In  rigueur  <lii  mol  : la  loi  devient  alors  complète- 
ment ineSicare  ; tous  les  taux  d'intérêt  demeurent 
également  libres,  et , sous  ce  rapport , les  transac- 
tions parliculiêres  sont  exactement  ce  qu'elles 
seraient  s'il  n'existait  point  de  loi  sur  cette  matière. 
Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  proposition  du  doc- 
teur Smith,  en  tant  qu’elle  limite  l'inefficacité  de 
la  loi  aux  laux  d'intérêt  inférieurs,  aux  plus  bas  de 
ceux  qui  sont  en  usage  dans  tes  transactions  par- 
ticulières, manque  d'exactitude.  Pour  moi . je  ne 
saurais  concevoir  qu'une  pareille  résolution  ait  pu 
jamais  être  prise  et  soutenue,  ou  puisse  l'être  ja- 
mais, sans  une  rébellion  ouverte  contre  le  gouver- 
nement : or  je  ne  vois  pas  que  rien  de  semblable 
soit  arrivé.  Quant  aux  coalitions  particulières,  elles 
sont  tout  aussi  capables  de  protéger,  contre  la  loi , 
rinlérèt  le  plus  élevé  que  l’intérêt  le  plus  bas. 

Il  faut  reconnaître  pourtant  que  le  taux  d’intéi'èl 
le  plus  bas,  dans  le  cas  d'une  prohibition  légale, 
doit,  selon  toute  apparence,  rencontrer  plus  fré- 
quemment que  tout  autre  la  protection  du  public. 
Il  y a deux  raisons  pour  cela  : d’abord  parce  que , 
étant  du  nombre  des  laux  ordinaires,  sa  nécessité 
doit  naturellement  se  faire  sentir  plus  souvent  que 
celle  des  taux  extraordinaires,  et  ensuite  parce  que 
la  défaveur  attachée  n l'idée  d'usure,  circonstance 
capable  à un  degré  ou  à un  autre  d’exclure  de  la 
protection  du  public  les  laux  d'intcrét  de  celle 
dernière  espèce,  ne  peut  pas  être  supposée  s'éten- 
dre encore  à l'usage  du  laux  dont  nous  parlons. 
Un  prêteur  a ccrlamoment  moins  de  raisons  de 
s’abstenir  de  prendre  un  taux  d'intérêt  qu’il  peut 
accepter  sans  infamie  que  d'en  prendre  un  qui  lui 
imprimerait  celle  tache.  Or  il  n'est  pas  probable 
que  le  public  se  montre  tellement  empressé  «le 
mettre  son  imagination  et  ses  sentiments  en  harmo- 
nie avec  la  volonté  de  la  loi , que , d<r$  qu'rlle  a 
parlé,  il  frappe  de  réproUlion  un  acte  que  l'instant 
d'avant  il  jugeait  innocent. 

Que  si  l'on  me  demandait  comment  je  suppose 
que  les  choses  se  sont  passées  dans  le  cas  rapporté 
par  le  docteur  Smith,  jugeant  de  l'cvéncmenL 
d'après  les  probabilités  générales  , je  dirais  que  la 
loi  n'élait  pas  rédigée  de  manière  à être  complcle- 
menl  à l’abri  des  violations;  que  ce|>endant,  dans 
beaucoup  d'occasions  qu’il  a été  impossible  de  con- 
stater, les  citoyens  ont  dù  s'y  conformer,  soit  en 
s'abstenant  absolument  de  prêter,  soit  en  prêtant 
au  taux  réduit  par  la  loi  ; que , dans  d’autres  cas , 
la  loi  aura  été  violée,  les  prêteurs  se  fiant,  à cet 
égard,  en  partie  aux  expédients  employés  par  eux 
pour  l'eluder , et  en  partie  à la  bonne  foi  et  à l'hon- 
neur des  emprunteurs  ; je  dirais  que . par  les  deux 
raisons  qui  ont  été  exposées  plus  haut,  l’ancien 
intérêt  légal,  dans  ces  derniers  cas, aura  été , selon 
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ioule  ap|iar«rDC«,  plu»  souveol  sUpiilé  que  (oui 
autre , et  que , par  suite  île  l'usage  plus  frê«{iient  qui 
en  aura  été  Fait  et  de  son  opposition  plu»  directe  à 
la  nouvelle  loi  « il  aura  dû  être  aussi  plus  remarqué, 
et  que  voilà  sans  doute  « en  point  de  fait , le  fonde- 
ment de  cette  proposition  générale  du  docteur 
Smith,  qu'aucune  loi  ne  peut  réduire  le  taux 
commun  de  Vintérél  au  deesaut  du  taux  le  plue 
boe  en  usage  datie  les  transactions  au  moment 
de  sa  publication. 

En  Angleterre,  autant  que  je  puis  m'en  rapporter 
à mon  jugement  et  au  souvenir  imparfait  que  je 
conserve  de  la  manière  dont  la  loi  dispose  à cet 
éganl , je  ne  crois  pas  que  celle  proposition  se 
trouverait  fondée.  D'après  les  exemples  dont  j'ai 
parlé,  et  d'où  il  résulte  que  les  lois  contre  rusiirc 
sont  exécutées  de  temps  à autre  dans  ce  pays , il  est 
évident  qu’on  n’y  connaît  point  de  moyen  praticable 
pour  tout  le  inonde,  <(ui  soit  capable  de  la  légitimer. 
Il  est  vrai  qu'à  ma  connaissance  il  existe  deux  exi>é- 
clients  de  cette  nature,  dont  plus  tard  j'aurai  occa- 
sion de  parler  ; mais  ils  ne  sont  pas  assez  clairs  par 
eux-mêmes,  et  ils  offrent  trop  de  difficultés  dans 
l’application,  pour  avoir  pu  dépouiller  entièrement 
la  lot  de  son  efficacité  préventive  et  de  ses  ter- 
reurs. 

Dans  le  pays  où  j’écris  en  ce  moment,  le  système 
entier  de  la  législation  sur  celte  matière  est  heureu- 
sement tout  à fait  inefficace.  Le  taux  ftxé  par  la  loi 
est  de  \i  pour  100.  Beaucoup  de  gens  prêtent  de 
l'argent,  mais  personne  n'en  prêle  à ce  taux. 
L’intérêt  le  plus  bas,  sur  les  sûretés  les  plus  solides, 
est  de  8 pour  100;  il  est  même  assez  commun  de 
voir  prendre  9 et  10  sur  de  pareilles  sûretés  ; et , 
s'il  arrive  quelquefois  que  des  prêts  se  fassent  à 
O ou  7,  ce  n’est  seulement  que  dans  les  cas  où 
le  prêteur  se  propose  évidemment  de  faire  pré- 
sent de  1 ou  de  9 pour  100  à la  personne  avec  la- 
quelle il  traite.  Le  contrat  se  renouvelle  d'année  en 
année.  Pour  1,000  roubles,  l’emprunteur  s'oblige, 
dans  le  contrat  écrit,  à en  payer  1,050  au  bout  de 
Tannée.  En  présence  de  témoins,  il  reçoit  1,000 
roubles;  mais  , à Tioslanl  même  et  sans  témoin  , il 
rend  au  prêtriir  50,  40  roubles,  ou  toute  autre 
somme  nécessaire  pourcompléler  l’intérêt  réel , qui 
est  toujours  celui  qui  a été  verbalement  convenu. 

Je  crois  qu’un  pareil  expédient  ne  pourrait  pas 
être  employé  en  Angleterre  ; mais,  à la  distance  où 

* Le  papier  de  circulation  cooi(K>ie  de  letlrev  de 
chaose  que  de»  négociaotf  embarrauei  conTtenoeoi  de 
tirer  les  uot  sur  les  autres , sens  se  rien  devoir  réciproque* 
meut.  Ces  traites  ne  représentent  aucune  affaire  consom* 
mée,  et  n’ont  par  conséquent  qu’une  valeur  ficiire.  C'eit 
une  matière  détournée  d’emprunter,  manière  fort  coûteuse , 
comoM  l’a  très-bien  montré  Smith , qui  fait  connaître  en 
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je  me  trouve  placé  de  toute»  le»  aiilurités , je  ne 
suis  point  en  étal  de  démontrer  l’exaclilude  de 
celte  assertion. 


LETTRE  VIII. 
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Apres  avoir  prouvé,  comme  je  l'espère,  l'incon- 
venance absolue,  dans  tous  les  cas  possibles  à 
imaginer,  des  lois  limitant  l’intérêt  de  l’argent,  il 
y a peut-être  plus  de  curiosité  que  d’utilité  à 
rechercher  jusqu'à  quel  point  la  législation , sou» 
ce  rapport , est  conséquente  avec  elle-même  et  avec 
les  principes  qui  lui  servent  de  base.  Je  signalerai 
néanmoins  les  lacunes  et  les  contradictions  quelle 
présente. 

Et  d’abord  je  parlerai  du  papier  de  circulation 
ou  des  traites  rteiprogues ^ pratique  bien  connue 
de  tous  les  marchands,  et  qui  peut  l’être  facilement 
lie  toutes  les  autres  personnes  qui  voudront  con- 
sulter le  docteur  Smith  L Cet  économiste  a montré 
comment , de  cette  manière,  Tinlérél  de  l'argent 
pouvait  être  porté  à 13  ou  à 14  pour  tOO,  c'est-à- 
dire  au  triple  à peu  près  du  taux  le  plus  élevé  que 
la  loi  fasse  profession  de  permettre.  L'excédant 
d’intérêt,  dans  ce  cas , est  masqué  sous  les  noms  de 
commission  et  de  change.  La  commission  est  de 
peu  de  chose  sur  chaque  prêt  ; elle  ne  s'élève  pas  , 
je  crois,  au  delà  d'un  demi  pour  cent,  et  la  coutume 
générale  étant  restée  dans  cette  limile,  peut-être 
serait-il  jugé  dangereux  d'en  sortir.  Ce  droit,  étant 
répété  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  Tannée , sup- 
plée par  sa  fréquence  à ce  qui  lui  manque  en  éléva- 
tion. H est  vrai  que,  par  celte  fréquence  même, 
Tespèce  d'opération  dont  il  est  question  présente 
plus  de  difficultés  et  oblige  à plus  de  soins  ceux  qui 
s’y  livrent  ; mais  elle  n'en  est  pas  moins  praticable 
pour  cela.  Or, si  l’usure  peut  être  rcganîée  comme 
bonne  pour  les  marchands , j’avoue  que  je  ne  vois 
pas  bien  clairement  ce  qui  pourrait  la  rendre  mau- 
vaise pour  toute  autre  classe  de  personnes. 

Une  autre  pratique  qui  se  présente  à ma  mémoire, 
comme  assez  habituelle,  est  celle  de  vendre  des 
billets  acceptés  au-dessous  de  leur  valeur*.  Dans 

détail  le  méeanùaie  de  celte  pratique.  — Voyex  Ssite, 
liv.  Il . cb.  9. 

t yole  du  traducteur.  ) 

* L’auteur  veut  parler  ici  de  l*c«comple  et  de  la  facilité 
qu'on  aurait,  soui  celte  forme,  de  prêter  au  (aux  d'inlérél 
qu'oD  voiMirail. 

( yote  du  traducteur.  ) 
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réloigncmeiit  où  je  suit  de  loiilet  let  sources  de  la 
science  légnle , je  ne  voudrais  pas  répondre  qu'elle 
se  (roiivât  à l’ahri  de  luiUe  ;iUaque  ; cependant  je 
ne  pense  pas  qu'aucune  loi  penale  contre  l’usure  lui 
soit  applicable,  autrement  au  moins  que  par  voie 
d’analoi’ic.  Si  effectivement  cette  pratique  n'est  pas 
de  nature  à être  lé^'alcnient  poursuivie  , clic  offre , 
suivant  moi,  un  moj^en  facile  et  efficace  d éluder 
les  lois  i|ui  limitent  rinlérèt  de  l’argent  i la  seule 
difficulté  qu'elle  présente  consiste  en  ce  qu'elle 
exige  le  secours  d'une  tierce  personne,  d'un  ami  du 
préteur.  En  supposant  qu'elle  soit  valkie  et  qu'il 
soit  possible  de  trouver  l'ami  qu’elle  nécessite,  elle 
entraîne  évidemment  beaucoup  moins  de  soins  et 
de  difficultés  que  celle  du  papier  de  circulation  ; 
elle  a l'avantage,  en  outre,  si  elle  est  praticable, 
de  l’élrepour  tout  le  monde,  pour  les  commerçants 
comme  pour  les  non-commerçants.  Si  cette  page 
avait  pour  elTet  de  fournir  un  pioycn  sûr  et  facile 
d'éluder  les  lois  contre  rusni-e  â quelques  individus 
qui,  autrement,  ne  seraient  point  parvenus  à en 
trouver,  jj'aroue  que  ce  résullal  ne  pèserait  pas 
beaucoup  sur  ma  conscience.  Dans  ce  cas,  d'ail- 
leurs, j'aurais  quelques  droits, j'espère  ,à  invoquer 
en  ma  faveur  les  prières  des  usuriers;  cl,  d'après 
ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici , je  pense  que  vous  ne  serex 
point  étonne  de  m'i-nlendrc  affirmer  que  je  n’at- 
tribue pas  moins  d'efficacité  aux  prières  des  hommes 
de  cette  classe  qu'à  celles  de  toute  autre. 

Je  dois  pourtant  ici  présenter  une  considération 
qui  pourra  servir  d*a|H>logic  à ma  conduite  : c’est 
qu'en  signalant  aux  individus  qui  pourraient  être 
disposés  à profiler  de  mes  avis  les  issues  par  les- 
quelles ils  peuvent  se  dérober  à la  rigueur  de  la  loi, 
je  les  indique  en  même  temps  au  législateur,  qui 
peut  les  fermer,  s'il  le  juge  couvenable.  Que  si, 
croyant  nécessaire  de  le  faire,  il  ne  le  fait  point, 
c'est  alors  sur  sa  négligence,  et  non  sur  mon  in- 
dustrie, que  doit  retomber  le  bUme. 

Mais,  pourrez-vous  dire,  ces  subterfuges,  quelles 
que  soient  leur  efficacité  et  leur  sûreté,  ne  sont 
après  tout  que  des  subterfuges , et , à leur  égard , 
c’est  plutôt  d'imprévoyance  que  d'inconséquence 
que  la  loi  peut  être  accusée.  Je  reconnais  la  jus- 
tesse de  cette  observation.  laissant  donc  de  côté 
ces  expédients,  qui  ne  sont  pratiqués  et  qui  ne  peu* 
vent  être  praticables  qu'en  arrière  de  la  loi  et  à son 
insu,  je  vous  demanderai  la  permission  de  rappeler 
à votre  esprit  deux  autres  manières  de  faire  l'usure, 
qui,  depuis  rexistcncc  de  la  loi,  se  pratiquent  sous 
ses  yeux  et  sous  sa  protection. 

Je  vous  parlerai  d'abord  du  prêt  sur  gage.  Dans 
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ce  cas,  assitrémenl,  il  n'y  a pas  le  moindre  prétexte 
|>oiir  prendre  au  delà  de  l'intérêt  ordinaire  : car 
ici  la  sûreté  donnée  est  non-seulement  égale,  mats 
supérieure  à toute  autre , piiisqiiVlle  consiste  dans 
la  possession  acluelled’iin  effet  mobilier  d'une  vente 
facile,  sur  laquelle  le  prêteur  a le  pouvoir  et  très- 
certainement  la  volonté  de  donner  la  somme  la  plus 
convenable  dans  son  intérêt.  On  conviendra  sans 
doute  que,  s'il  existe  un  cas  dans  lequel  la  faculté 
de  prêter  à un  taux  extraordinaire  présente  plus 
de  (langer  que  dans  un  autre,  ce  doit  être  dans 
celui-ci.  où  la  classe  habilueile  des  emprunteurs  est 
justemrnt  la  plus  nécessiteuse,  c’est-à-<lire  celle 
qui . sous  le  rapport  de  Vindiçence  ou  de  In  imt- 
p/icité,  ou  de  ces  deux  circonstances  réunies,  est 
la  plus  exposée  à devenir  l'objet  de  la  fraude  ou  de 
l'extorsion  ; et  cependant  la  loi,  en  réglant  cette 
industrie,  en  protège  ouvertement  l'exercice.  Je  ne 
me  rappelle  pas  précisément  quel  est  le  taux  d'in- 
térêt qu'elle  permet  de  prendre  dans  ce  cas;  mais 
je  serais  bien  trompé  s’il  se  montait  à moins  de 
H pour  100,  et  je  suis  assez  disposé  à croire  qu'il 
est  (le  beaucoup  supérieur  *.  Mais  qu'il  soit  de 
ou  de  l!è00,  peu  importe  : l'excès  d'intérêt , dans 
ce  cas,  est  mas<{ué  tous  le  nom  de  frais  de  maga- 
sinage,  comme,  dans  le  cas  du  papier  de  circula- 
tion , il  l'est  sous  celui  de  commission.  Quant  aux 
limites  t{ui  peuvent  être  tracées  aux  bénéfices  de 
celte  espèce  d’industrie,  je  soutiens  qu’elles  résul- 
tent lieaucoup  plus  de  la  concurrence,  ainsi  que 
cela  arrive  dans  toutes  les  autres,  que  de  la  vigi- 
lance du  législateur.  Je  ne  me  rap|>elle  aucune 
raison  de  contester  riitiiilé  des  autres  dispositions 
conhmiies  dans  les  règlements  relatifs  à ce  sujet. 

L'autre  espèce  d'usure  autorisée  par  la  loi  est  le 
pr^i  à grosse  aventure.  Si  quelque  espèce  d'usure 
doit  être  condamnée,  je  ne  vois  pas  sur  quelles 
considérations  l'espèce  ;)arlicuticre  dont  je  parle 
pourrait  se  fonder  pour  prétendre  à une  exception. 
m Ohf  mais,  dira  Blackstone,  ou  quiconque  s'im- 
posera la  tâche  de  trouver  une  raison  pour  justifier 
la  lui,  l'Angleterre  est  un  pays  maritime,  et  le  com- 
merce qu'elle  fait  par  mer  est  le  grand  boulevard 
de  sa  défense.  >•  Je  ne  rechercherai  point  ici  si  celle 
branche  de  commerce,  que  le  docteur  Smith  a 
montrée  être  sous  tous  les  rapports,  excepté  celui 
de  la  sûreté  nationale,  moins  avantageuse  pour  un 
peuple  que  deux  autres  des  quatre  branches  qui 
comprennent  tout  le  commerce , a quelque  droit , à 
ce  titre  ou  à un  autre , à leur  être  pi'éfer^.  J'admets 
qu'elle  ne  jouit  pas  d'une  plus  grande  liberté  que 
celle  dont  elle  a droit  de  jouir  : ce  que  je  voudrais 
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savoir  seulement,  c*e$l  pourquoi  cette  liberté  serait 
avantageuse  à la  classe  il’liommes  qui  se  livrent  au 
commerce  maritime,  tandis  qu’elle  serait  Funeste  à 
toute  autre.  Seroit>ce  que  la  mer  oITre  moins  de 
hasarda  que  la  terre , ou  bien  qu'elle  donne  à ceux 
qui  se  confient  à elle  un  degré  de  prévoyance  et  de 
réfiexion  qui  a clé  refuse  aux  aiilres  hommes? 

Il  me  sérail  facile  dVlcndre  beaucoup  plus  loin 
l'accusation  <l’iiiconsé<pience  que  j’ai  portée  contre 
la  loi,  en  rappelant  la  lilxTlé  donnée  à loulcs  les 
es|Wxes  d‘as?uranc(*s , aux  achats  et  aux  ventes 
d'annuités  et  de  /wst  oàiln  ; en  un  mol,  en  citant 
tous  les  cas  où  il  est  permis  à un  homme  de  courir 
un  risque  illimité , et  de  stipuler  (>oiir  ce  riscpie 
une  compensation  illimitée.  Je  ne  vois  pas,  en  vé- 
rité, où  le  defaut  d’exemples  pourrait  m'arrêter, 
fit,  en  effet,  dans  l'eiiscnible  des  é-séncmcnls  et  des 
relations  auxquels  se  rapportent  les  Iransaclions 
humaines,  où  pourrait-on  trouver  une  certitude 
absolue? Mais  je  mettrai  fin  volontiers  A eeltc  csjhtc 
d'argumentation , qu’on  pourrait  appeler  ad  ftomi- 
neiHt  d’alKM'd  parce  qu’elle  ne  jh*uI  .avoir  Ici  qu’une 
valeur  secondaire,  et  ensuite  parce  qu’elle  est 
plus  propre  à confondre  qu’à  persuader  cl  à 
instruire. 
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J'etpère  qu'à  présent  vous  devez  penser,  comme 
moi,  qu'il  y a tout  juste  autant  de  mal  et  pas  davan- 
tage à stipuler  les  contlUions  les  plus  favorables 
possible  dans  un  prêt  d'argent  que  dans  tout  autre 
marché  que  ce  soit.  Si  telle  n'est  point  votre  opi- 
nion, c’est  au  moins  celle  de  Blackstone,  et  je 
pense  qu’elle  doit  avoir  quelque  poids  dans  votre 
esprit.  Ce  jurisconsulte,  en  parlant  du  taux  de  l'tn- 
terét,  établit  un  parallèle  entre  deu»  marchés,  l'un 
ayant  pour  objet  un  prêt  d’argent , l'autre  la  loca- 
tion d'un  cheval , et  il  affirme , sans  hésiter,  que  le 
mal  de  faire  un  trop  bon  marché  est  exactement 
aussi  grand  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  0>mme 
dans  ce  passage  de  Blackstone  les  prêts  d'argent 
forment  ce  que  vous  autres  légistes  appelez  Vobjet 
principal  f il  laisse  de  côté  l’exemple  de  la  location 
des  chevaux  dès  qu'il  en  a tiré  réclaircisscroent 
qu’il  s'en  était  proposé;  mais  comme , selon  moi, 
le  raisonnement  par  lequel  il  appuie  sa  décision , 
aussi  bien  que  critit  par  lequel  toute  autre  personne 
aurait  pu  l'appuyer , s'applique  aussi  exactement  à 
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l'une  de  ces  deux  espèces  de  marchés  qu'à  l'autre , 
je  poursuivrai  le  parallèle  un  peu  plus  loin , et  je 
donnerai  la  même  étendue  au  raisonncmcnl  qu’à  la 
proposition  qu'il  a pour  but  de  justifier.  Celle 
extension  ne  sera  pas  sans  utilité  : car,  si  la  pro- 
position ainsi  étendue  est  trouvée  Juste,  on  en 
pourra  tirer  une  conclusion  pratique,  savoir,  que 
le  bienfait  des  mesures  restrictives  doit  être  étendu 
du  commerce  d’argent  au  commerce  des  chevaux. 
D’après  tout  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  il  est  bien 
évident  sans  doute  que  , pour  ma  part , je  ne  sau- 
rais , ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  approuver  «le 
pareilles  mesures;  mais  enfin,  si  des  opinions  plus 
respectables  que  les  miennes  devaient  encore  pré- 
valoir, je  pense  qu'elles  ne  seraient  pas  moins  res- 
pectables, pour  être  conséquentes. 

Dans  le  parallèle  que  le  savant  commentateur  a 
établi , l'espèce  de  marché  qu'il  suppose  de  part  et 
d'autre  est  un  prêt,  Mais  comme,  selon  moi,  il  im- 
porte peu,  au  moins  dans  le  raisonnement,  qu'il 
s’agisse  de  prêt  ou  de  vente,  et  que,  dans  celle  der- 
nière supposition , l'utilité  de  la  conclusion  doit 
avoir  plus  d’étendue , c'est  aussi  celle  que  je  ferai , 
en  adaptant  en  consé(|iience  l'argumentation  au  cas 
plus  important  de  la  vente  des  chevaux. 

Une  circonstance  qui  pourrait  faciliter  l'exten- 
sion des  mesures  restrictives  qui  nous  occupent  au 
commerce  des  chevaux,  c’est  que  le  publies  déjà 
flétri  ce  commerce  par  un  nom  particulier;  et  je 
répondrais  qu'il  s'en  faut  de  bien  peu  qu'à  l'oreille 
de  plus  d'un  digne  gentlemen,  le  nom  de  maqui- 
gnonnage, que  l'on  emploie  si  fréquemment  pour 
«lésigner  l’industrie  de  ceux  i|ui  vendent  des  che- 
vaux , ne  sonne  tout  aussi  mal  que  celui  d'usure. 
Or  il  est  bien  connu  des  hommes  de  parti,  comme 
de  ceux  qui  s'en  rapportent  à la  sagesse  des  pro- 
verbes , que . lorsqu'on  veut  tuer  son  chien , on  a 
fait  le  plus  difficile  lorsqu’on  l'a  dit  enragé.  J'en 
viens  maintenant  à l'application  que  je  me  suis  pro- 
posée. Dans  ce  qu’on  va  lire , tous  les  mots  en  ita- 
lique sont  de  moi  ; tout  le  reste  est  de  sir  William 
Blackstone.  Je  rétablis  au  bas  de  chaque  page  les 
mois  que  j'ai  été  obligé  d'êcarler  pour  faire  place 
aux  miens. 

Il  II  est  également  contraire  à la  probité  île  de- 
mander un  prix  exorbitant , soit  pour  la  location 
d’un  cheval , soit  pour  le  prêt  d'une  somme  d’ar- 
gent ; mais  un  équivalent  raisonnable  pour  le  dom- 
mage que  le  [iroprtélairc  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  choses  peut  éprouver  en  s'en  privant 
temporairement,  oit  pour  le  risque  qu’il  court  de 
perdre  entièrement  sa  propriété,  n'est  pas  plus 
immoral  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

« Quant  à rendre  des  chevaux,  il  y a une  dis- 
tinction capitale  à faire  entre  un  profit  modéré  cl 
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un  profit  pxoriiitanl  : dans  le  preiuirr  cas , nous 
donnons  à celle  industrie  le  nom  de  commerce  de 
chevaux  et  dans  l'autre , celui  justement  odieiii 
de  maquignonnage^.  La  première  espèce  de  profit 
est  necessaire  dans  toute  société  civile,  ne  Fût-ce 
que  pour  exclure  la  dernière.  Car,  comme  le  dit 
(irotius,  en  résumant  si  bien  tout  ce  qui  se  rapporte 
à cette  matière , si  la  compensation  donnée  par  la 
loi  n’excède  pas  le  dommage  que  doit  éprouver  le 
propriétaire  du  cheval  en  s’en  séparant  *,  ou  le 
t>esoin  que  rache/eur  a de  ce  cheval  celle  com- 
l>cnsation  ne  sc  trouve  contraire  ni  à la  loi  révélée 
ni  à la  loi  naturelle.  Hais,  si  elle  excètle  ces  liiniles, 
clic  n’est  plus  qu'un  maquignonnage  b tyran- 
nique, que  les  luis  municipuics  peuvent  bien  laisser 
impuni,  mais  qu'elles  ne  sauraient  jamais  rendre 
juste. 

« On  voit  que  l'exorbitance  ou  la  modération  du 
prix  donné  pour  un  cheval  ® dépendent  de  deux 
circonstances  : 1*  du  dommage  que  l'on  peut 
éprouver  en  sc  privant  du  cheval  dvmt  on  est  pro- 
priétaire  et  2“  du  risque  de  n*en  pas  retrouver 
un  semblable  Ces  circonstances  ne  peuvent 
jamais  être  appréciées  par  la  lot  pour  le  compte 
des  marchands  de  chevaux  ®.  Le  prix  général 
des  chevaux  résulte  entièrement  de  la  quantité 
de  ces  animaux  **  existant  dans  le  royaume.  Plus 
est  grande  cette  quanlilc  totale  dans  un  pays,  plus 
aussi  doit  l'èlre  celle  qui  excède  les  besoins  de  la 
consommation  Dans  chaque  nation,  ou  dans 
chaque  communauté  publique , il  y a une  cer- 
taine quantité  de  chevaux  nécessaire,  que  tout 
homme  versé  dans  l’arithmétique  politique  pourrait 
peut-être  calculer  aussi  exactement  qu'un  mar- 
chand de  chevaux  particulier  pourrait  supputer 
les  demandes  de  chevaux  qui  seront  faites  dans 
ses  écuries  Tout  ce  qui  est  au  delà  de  cette 
quantité  nécessaire  peut  être  ou  tenu  en  réserve, 
ou  prêté,  ou  rendu,  sans  beaucoup  d'inconvénient 
pour  les  prêteurs  ou  vendeurs.  Plus  celte  super- 
fluité nationale  est  grande , plus  les  vendeurs 
sont  nombreux,  et  plus  aussi  doit  être  modéré  le 
prix  national  des  chevaux  ; mais  là  où  il  n’y  a 
point  assex , ou  bien  où  il  y a tout  juste  assez  de 
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chevaux  en  réserve  pour  répondre  aux  liesoins 
ordinaires  du  public , te  prix  des  chevaux  doit 
être  propoKionnellement  élevé  : car,  comme  alors 
il  n‘y  a que  }>eu  de  gens  à qui  il  soit  avantageux  de 
vendre  il  ne  doit  y avoir  aussi  que  peu  de  ven- 
deurs » 

Telle  est , sur  celte  matière , l'opinion  du  savant 
commentateur. 

Je  pense  que , maintenant , vous  devez  vous  sentir 
pénétré  d'indignation  en  réfiéchisKanl  à l'inconsé- 
quence, à la  négligence  dont  la  loi  s’est  rendue 
cou}>able  en  ne  supprimant  pas  le  maquignon- 
nage, ce  qu’il  lui  eût  été  si  facile  de  faire , en  fixant 
seulement  le  prix  des  chevaux.  Personne,  assuré- 
ment, n’est  moins  disposé  que  moi  à manquer  de 
charité;  mais  quand  on  pense  aux  1,1500  livres 
qu’a  coûté  rÉctipse,  aux  2,000  livres  qu’a  coûté 
Hockingham  , et  à tant  d'autres  faits  semblables, 
quand  on  réfléchit  au  peu  de  respect  que  durent 
avoir  pour  la  loi  naturelle  et  pour  la  toi  révélée 
ceux  qui  stipulèrent  et  qui  acceptèrent  des  prix 
aussi  énormes,  qui  pourrait  ne  pas  se  sentir  ré- 
volté? l/orsqn’on  en  viendra  à proposer  une  toi 
municipale , pour  réduire  de  nouveau  le  taux  de 
l’inlérêt , ce  sera  l’occasion  pour  quelqu’un  des 
membres  du  Yorkshire  de  demander  une  clause 
addilionnelle  fixante!  réduisant  le  prix  des  chevaux. 
Je  n'ai  pas  l>esoin  de  m'étendre  sur  l'ulililé  de  ces 
précieux  animaux , qui  depuis  longtemps  auraient 
pu  être  à aussi  l>on  marché  que  les  ânes , si  nos 
législateurs  , fidèles  à leurs  devoirs  en  supprimant 
l'usure,  n’y  avaient  point  manque  en  laissant  sub- 
sister le  maquignonnage. 

On  peut  dire , contre  la  proposition  de  fixer  le 
prix  des  chevaux,  que  tous  n'ont  pas  la  même 
valeur.  Mais  à cela  je  réponds , et  c'est  ce  que  je 
vous  prouverai , j'espère , quand  j’en  viendrai  à 
parler  du  délit  de  champerty  que  l'usage  d'une 
même  somme  d’argent  n'a  pas  non  plus  la  même 
valeur  dans  toutes  les  occasions,  ni  pour  tous  les 
individus , et  que  les  différences  qu’on  peut  observer 
dans  le  premier  cas  ne  sont  ni  plus  nombreuses  ni 
moins  grandes  que  celles  qu’on  peut  observer  danii 
le  second. 

Cimilation. 
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Autre  chose  est  de  trourer  les  raisons  pour  les- 
quelles il  est  convenable  qu'une  loi  existante  ait 
été  faite,  autre  chose  est  de  trouver  les  raisons 
)K)ur  lesquelles  elle  a été  faite  ; en  d'autres  termes, 
autre  chose  est  de  justifier  une  loi,  autre  chose  est 
de  rentire  raison  de  son  existence.  Si  les  observa- 
tions que  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  soumettre  sont  | 
justes,  il  est  évident  que,  dans  l'espèce  qui  nous  i 
occupe,  la  première  Ûche  est  impossible  .'l  rem- 
plir. Il  n'en  est  pas  de  même  de  PautiT;  et  si  celte 
recherche  ne  peut  offrir  de  nouveaux  motifs  de 
conviction,  elle  peut  au  moins  contribuer  à satis- 
faire l’esprit.  Rapporter  une  erreur  à sa  source, 
dit  lord  Coke,  c’est  la  réfuter  ; et  il  y a lieaucoup  ! 
de  gens  qui , jusqu’à  ce  qu'ils  aient  reçu  celle  satis- 
faction , ne  sauraient  complètement  s’affranchir 
d’une  erreur,  quelque  évidente  d'ailleurs  qu’elle 
puisse  leur  |)aratlre.  •*  Si  nos  ancêtres  ont  été  jus- 
qu'à présent  dans  l’erreur,  d’où  cela  vient-il,  et 
comment  y sont-ils  tombés?  » Telle  est  la  question 
qui  se  présente  en  pareil  cas.  C’est  que,  en  ma- 
tière de  loi  principalement,  tel  est  l'empire  que  | 
l'autorilé  exerce  sur  nos  esprits,  et  telle  est  la  ! 
force  du  préjugé  quVIIc  crée  en  faveur  de  quelque 
ùislilulion  que  ce  soit , lorsqu’une  fois  elle  l'a  prise  j 
sous  sa  prolectiou,  que,  même  après  que  nous 
avons  découvert  le  vice  ou  la  nullité  de  toutes  les  | 
raisons  qui  peuvent  avoir  été  imaginées  pour  jus- 
liher  celte  institution , nous  ne  pouvons  pas  cepen- 
danl  nous  empêcher  de  lui  chercher  encore  quelque 
raison  cachée,  capable  de  la  légitimer.  Mais  si,  au  I 
lieu  de  lui  trouver  une  pareille  raison,  nous  par- 
venons à découvrir  son  origine  dans  quelques 
notions  dont  l’erreur  nous  soit  déjà  démontrée, 
alors  nous  renonçons  volontiers  â lutter  plus  long- 
temps en  sa  faveur  j mais  c’est  seulement  alors  que 
notre  satisfaction  est  complète.  < 

Dans  l’opinion  du  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  nous  ont  transmis  la  religion  que  nous  profes- 
sons, la  vertu,  ou  plutôt  la  sainteté,  qui  avait  été 
substituée  à la  vertu,  comme  comprenant  plus  de 
)Krrfeclion , consistait  dans  l'abnégation  de  soi- 
même;  sentiment  qui,  chez  les  individus,  n’avait 
point  pour  objet  l'amour  de  la  société,  mais  bien 
l'amour  d'eux-mémes.  De  celle  opinion  résultait 
une  règle  générale , applicable  à lu  plupart  des  cas  : 
.Ve  fais  point  ce  que  tu  voudrais  faire  ; ou , en 
if  autres  termes,  ne  fais  point  ce  qui  pourrait 
tourner  à ton  avantage.  Pur  là  on  entendait 


parler  de  tout  avantage  temporel,  qui,  dans  ta 
croyance  générale,  était  regarde  comme  étant  con- 
stamment et  diamétralement  opposé  aux  avantages 
spirituels  : car.  selon  celle  croyance,  la  preuve 
que  l'Ètre  doué  de  toute  puissance  et  de  toute 
bonté  avait  résolu  de  rendre  heureux,  dans  une  vie 
future,  le  petit  nombre  de  ses  favoris,  résultait 
justement  de  sa  volonté  déterminée  qu'ils  demeu- 
rassent aussi  étrangers  que  possible  au  bonheur 
dans  In  vie  actuelle.  Or,  gagner  de  l’argent  est 
l'objet  de  l’ambition  de  presque  tous  les  hommes, 
attendu  que  quicon<|ue  a de  l’argent  peut,  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  en  possède,  se  procurer  la  plu- 
part des  autres  choses  qu’il  désire.  Personne  ne 
devait  donc  chercher  à gagner  de  l’argent;  et,  en 
effet,  |)Ourquoi  se  lerail-on  proposé  d’en  gagner 
lorsqu’on  ne  devait  pas  même  garder  celui  qu’on 
possédait  déjà?  Prêter  de  l’argent  à intérêt , c’est 
gagner  de  l’argent,  ou  au  moins  vouloiren  gagner: 
ce  fut  donc  un  acte  répréhensible  que  de  prêter  de 
cette  manière,  d’autant  plus  répréhensible  que  les 
conditions  étaient  plus  avantageuses . mais  qui 
l’était  toujours  dès  qu’on  en  tirait  quelque  profit. 
Ce  qu’il  y avait  de  pis . dans  cc  cas , c'est  que  c’était 
se  conduire  comme  un  juif  : car,  bien  que  les  pre- 
miers chrétiens  aient  été  juifs,  et  que  longtemps 
même  après  leur  conversion  ils  aient  continué  à 
suivre  les  mêmes  pratiques  que  les  autres  juifs, 
cependant  on  vint  à découvrir,  dans  la  suite  des 
temps,  qu’on  ne  pourrait  jamais  mettre  trop  de 
distance  entre  l'Église  mère  et  sa  hile. 

Peu  à peu  de  nouvelles  manières  de  voir  firent 
place  aux  anciennes.  La  nature  l'emporta,  cl  les 
raisons  qui  avaient  fuit  regarder  d’abord  comme 
illicite  tout  effort  pour  gagner  de  l’argent  perdirent 
en  général  tout  crédit.  Ce|>endaiil,  cette  manière 
Judaïque  d’en  gagner  ( prêter  de  l’argent  à intérêt  ) 
fut  considérée  comme  trop  odieuse  pour  être  tolé- 
rée. Les  chrétiens  persécutaient  les  juifs  avec  trop 
d’acharnement  pour  se  laisser  aller  à la  tentation 
de  les  iniiu-r,  fùl-ce  même  pour  gagner  de  l'argent. 
On  suivit  une  méthode  beaucoup  plus  facile,  et  qui , 
peudant  longtemps , fut  généralement  en  vogue.  Cc 
fut  de  laisser  les  juifs  gagner  de  l’argent  comme  ils 
l’entendaient,  et  de  le  leur  prendre  ensuite  toutes 
les  fois  qu’on  en  avait  besoin. 

Lorsque,  dans  la  suite  des  temps,  toutes  les 
questions  vinrent  à être  discutées  de  nouveau,  et 
entre  autres  celle-ci , qui  n’élail  pas  la  moins  inté- 
ressante. le  parti  antijuif  trouva  un  appui,  qui 
n'était  pas  de  peu  d’importance,  dans  un  passage 
d'Aristote,  ce  célèbre  païen  qui , sur  tous  les  points 
où  le  paganisme  n’avait  point  détruit  sa  compétence, 
avait  établi  un  empire  despotique  sur  le  monde 
I chrclicn.il  arriva,  on  nesaurail  dire  romment,quc 
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cc  grand  philosophe,  avec  tout  son  talent  et  toute 
sa  pénétration , malgré  le  grand  nombre  de  pièces 
d'argent  qui  avaient  passé  par  ses  mains  ( nombre 
plus  grand  peut-être  que  celui  qui  ait  jamais  passé 
avant  ou  depuis  dans  les  mains  d'aucun  philosophe), 
et  malgré  les  peines  toutes  particulières  qu'il  s’était 
données  pour  éclaircir  la  question  de  la  génération, 
ne  put  jamais  jiarvenir  à découvrir  dans  aucune 
pièce  de  monnaie  quelque  organe  qui  la  rendit 
propre  à en  engendrer  une  autre.  Enhardi  par  une 
preuve  négative  de  cette  force,  il  s'aventura  à don- 
ner au  monde  le  résultat  de  ses  observations  sous 
la  forme  de  cette  proposition  universelle  : f)ue,  de 
xa  nafureytouiarffentest ête'nfe.Xoui, mon  ami, 
sur  qui  la  saine  raison  a beaucoup  plus  d'empire 
que  l’ancienne  philosophie,  vous  aurez  déjà  rcmar’ 
qué,  sans  doute,  que  ce  que  l'on  aurait  dû  conclure 
de  cette  observation  spécieuse,  s'il  y avait  lieu 
d'en  conclure  quelque  chose,  c'csl  qu'on  essayerait 
vainement  de  tirer  pour  100  de  son  argent,  et 
non  pas  qu'on  ferait  mal  si  on  parvenait  à en  tirer 
ce  profit.  Mais  ce  fut  autrement  que  les  sages  de 
I e|M>que  en  jugèrent. 

Une  considération  qui  ne  s'est  point  présentée 
à l'esprit  de  ce  grand  philosophe,  et  qui , si  elle  s’y 
fût  présentée,  n’aurail  point  clé  tout  à fait  indigne 
de  son  attention , c'est  que,  birn  qu'une  dariqtie  fût 
aussi  incapable  d'engendrer  une  autre  dariqtie  que 
d’engendrer  un  bélier  ou  une  brebis , un  homme  , 
cependant  . avec  une  dai  ique  empruntée,  pouvait 
acbeUT  un  belier  et  deux  brebis,  qui , laissés  en- 
semble, devaient  probablement , an  bout  de  l’an- 
née, produire  deux  ou  trois  agneaux , en  sorte  que 
cet  homme,  venant,  à l’expiration  de  ce  terme , à 
vendre  son  bélier  et  ses  deux  brebis  pour  rembour- 
ser la  darique,  et  donnant  en  outre  un  de  ses 
agneaux  pour  l’usage  de  cette  somme,  devait  encore 
se  trouver  de  deux  agneaux , ou  d'un  au  moins, 
plus  riche  que  s'il  u’avait  point  fait  ce  marché. 

Ces  imaginations  théologiques  et  philosophiques, 
qui  étaient  alors  en  parfaite  harmonie  avec  l'état 
général  des  esprits,  oc  furent  pas  peu  secondées 
par  l'aclion  d’autres  causes  d’une  nature  plus  pro- 
fonde et  plus  durable. 

La  proft'ssion  de  préteur  d’argent , bien  qu’elle 
n'ait  été  proscrite  que  depuis  rétablissement  du 
christianisme,  et  seulement  chez  les  peuples  chré- 
tiens, n'a  pourtant  été  populaire  à aucune  époque 
et  dans  aucun  pays^  Ceux  qui  sacrifient  le  présent 
à l'avenir  sont  naturellement  les  objets  de  l’envie 
de  ceux  qui  ont  sacrifié  l'avenir  au  présent.  Les 
enfants  qui  ont  mangé  leur  gâteau  sont  les  ennemis 
naturels  de  ceux  qui  ont  conservé  le  leur.  Tant 

I Voyez  riDtroduction. 


qu'on  es{>ère  obtenir  l’argent  dont  on  a besoin  , cl 
quelque  temps  encore  après  qu’on  l'a  obtenu , on 
regarde  celui  qui  prête  comme  un  ami  et  un  bien- 
faiteur ; mais  bienlûl  l’argent  est  dépensé,  et  arrive 
l'heure  maudite  où  il  faut  payer.  Le  bienfaiteur 
alors  se  trouve  avoir  changé  de  nature  : ce  n'est 
plus  qu'un  tyran  et  un  oppresseur , car  c'est 
une  oppression  que  de  réclamer  son  argent,  tandis 
qu'il  est  tout  naturel  de  ne  pas  rendre  celui  qn’on 
doit.  Chez  les  gens  irréfléchis,  c'est-à-dire  dans  la 
grande  masse  du  genre  humain,  les  affections 
égoTstes  conspirent  avec  les  affections  sociales  pour 
attirer  toute  la  faveur  sur  le  dissipateur,  et  |K>ur 
refuser  toute  justice  à l'homme  économe  qui  a fourni 
à scs  l>esoin8.  Le  premier,  quel  que  soit  le  point  de 
sa  carrière  auquel  il  soit  |>arvenu,  est  toujours 
assuré  de  voir  l'intérêt  public  , sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  s'attacher  à sa  personne  ; tandis 
que  le  second , à aucune  époque  de  sa  vie,  ne  doit 
s'attendre  à une  pareille  faveur.  Ceux  qui  vivent 
avec  un  homme  sont  intéressés  à ce  que  sa  dépense 
soit  au  moins  aussi  élevée  que  sa  fortune  le  com- 
porte, attendu  qu'il  n'y  a point  d’espèce  de  dépense 
dans  laquelle  un  individu  puisse  se  jeter,  dont  les 
avantages  ne  soient  partagés  à un  degré  ou  à un 
autre  par  tous  ceux  qui  l'entourent.  De  là,  cette  loi 
éternelle  qui  interdit  à tout  homme,  sous  peine 
d'in^mie,  la  faculté  de  réduire  sa  dépense  au-des- 
sous de  sa  fortune,  en  lui  laissant  toujours  celle 
d'ailleurs  de  la  porter  au-dessus,  tout  autant  qu'il 
peut  juger  à pro)>os  de  le  faire.  Or  il  peut  bien 
arriver  que  les  moyens  que  l'on  attribue  à un  in- 
dividu, par  suite  de  cette  loi , soient  de  beaucoup 
au-<lesius  de  ceux  qu'il  possède  réellement , mais  il 
n’arrive  jamais  qu'ils  soient  au-dessous.  Il  existe 
généralement  une  relation  si  intime  entre  l'idée  de 
dépense  et  celle  de  mérite,  qu'une  disposition  à 
dépenser  trouve  faveur,  même  aux  yeux  des  gens 
qui  savent  que  l’individu  qui  s'y  abandonne  excètle 
ses  propres  ressources,  et  que  le  premier  venu, 
par  suite  de  celte  association  d'idées,  et  sans  autre 
recommandation  qu’un  penchant  à la  dissipation , 
peut  facilement  acquérir  un  fonds  permanent  de 
considération  , au  préjudice  des  individus  eux- 
mêmes  aux  dépens  desquels  il  a satisfait  ses  ap|>é- 
titset  son  orgueil.  Le  lustre  que  l'étalage  d’une 
richesse  empruntée  a jeté  sur  son  caractère  soumet 
les  hommes  à son  insolence  pendant  tout  le  cours 
de  sa  prospérité,  et  lorsque  enfin  la  main  de  l’ad- 
versité vient  à s’appesantir  sur  sa  tête,  le  souvenir 
de  la  hauteur  d’où  il  est  tombé  couvre  scs  injus- 
tices du  voile  de  la  compassion. 

condition  de  l'bomme  économe  est  toute  dif- 
férente. Son  opulence  permanente  lui  attire  une 
partie  au  moins  de  l'envie  qui  s'attache  à la  splen- 
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«leur  passagère  (lu  prodigue  ; mais  l'usage  qu'il  en 
fait  ne  lui  permet  pas  de  prétendre  à la  faveur  qui 
aUend  ce  dernier  : c'est  que  personne  ne  peut  par- 
ticiper à la  satisfaction  que  lui  procure  sa  fortune, 
satisfaction  qui  se  compose  seulement  du  plaisir 
(le  la  possession  actuelle  et  de  l'espérance  i\e  Jouir 
(lésés  épargnes  à quelque  épo«|ue  éloignct*,  qui 
peut-être  pour  lui  n'arrivera  jamais.  Au  milieu  de 
son  opulence,  les  autres  hommes  le  regardent  donc 
comme  une  espèce  de  Uanqueroutier  qui  refuse  de 
faire  honneur  aux  mandats  que  leur  rapacité  vou- 
drait tirer  sur  lui , cl  qui  en  cela  est  d'autant  plus 
coiipaMe  qu'il  ne  peut  alléguer  son  impuissance 
pour  excuse. 

Si  l’on  pouvait  encore  douter  de  la  défaveur  qui 
s'attache  au  prêteur  dans  scs  rapports  avec  l'em- 
prunteur, et  de  la  disposition  du  public  à sacrifier 
l'intérêt  du  premier  à celui  du  dernier,  on  en  trou* 
verait  une  preuve  concluante  dans  ce  qui  se  passe 
au  lhé.1tre.  I.e  moyen  de  succès  que  la  réflexion  ne 
peut  manquer  de  suggérer  à un  auteur  dramatique, 
et  celui  auquel  il  doit  naturellement  recourir,  sans 
même  s'en  rendre  comjtte,  consiste  à conformer 
ses  ouvrages  aux  passions  et  aux  caprices  du  pu- 
blic. 11  peut  bien  sans  doute,  comme  cela  arrive  si 
souvent,  afficher  la  prétention  de  donner  la  loi  à 
sesjuges;  maismalbeuraluisieffeclirement  il  pré- 
tendait leur  en  donner  une  autre  que  celle  qu'ils 
sont  disposés  à recevoir!  S’il  entreprend  de  faire 
^ire  un  seul  pas  au  public , ce  ne  doit  être  qu'avec 
la  plus  grande  précaution,  et  à la  condition  pour 
lui-même  d'en  faire  douze  à son  tour  sous  la  direc- 
tion de  ceux  qu'il  a voulu  guider.  Maintenant  je 
demande  si , parmi  toutes  les  situations  dans  les- 
quelles un  emprunteur  et  un  prêteur  ont  été  pro- 
duits sur  la  scène,  depuis  les  jours  de  Thespis  jus- 
qu’aux nôtres,  il  en  est  une  seule  dans  laquelle 
le  premier  ne  soit  pas  recommandé  à la  faveur  du 
public,  d’une  manière  ou  d'uiic  autre,  soit  à son 
admiration,  soit  à son  amour,  soit  à sa  pitié,  soit 
mêmes  ces  trois  sentiments  réunis;  cl  où  l'autre, 
l'homme  économe,  ne  soit  voué  à l'infâmie  ? 

De  l'action  de  toutes  ces  causes  di  verses  il  résulte 
que,  toutes  les  fois  qu'on  en  vient  à examiner  et  k 
régler  les  intérêts  de  ces  parties , en  apparence 
rivales,  le  profit  fait  par  remprunleiir  passe  si  faci- 
lement inaperçu , tandis  que  celui  du  prêteur  se 
présente  sous  un  point  de  vue  si  exagéré,  cl  que, 
bien  que  le  préjuge  se  soit  modéré  au  point  de  per- 
mettre au  prêteur  de  tirer  quelque  profit  de  son 
argent , dans  la  craiute  sans  doute  que  l’emprun- 
teur ne  fût  privé  de  son  secours,  celui-ci  continue 
ô être  Tobjet  de  toutes  faveurs  de  la  loi,  tandis 
qu’elle  ne  cesse  de  réduire  le  bénéfice  du  prêteur. 
Ce  bénéfice  (l'.nbord  fut  limité  n 10  pour  100,  puis 


à 8,  puis  à 0,  puis  à fi,  et  dernièrement  il  a 
été  question  de  le  réduire  à 4 , en  se  réservant  con- 
stamment, bien  entendu,  la  liberté  de  le  réduire 
encore  et  aussi  bas  que  jiossible.  Le  fardeau  de  ces 
restrictions  a été  destiné  exclusivement  au  prêteur; 
mais,  dans  la  réalité  , comme  je  crois  l'avoir  dé- 
montré, il  pèse  bien  plus  lourdement  sur  l’emprun- 
teur, c'est-à-dire  sur  rindividii  qui  parvient  effec- 
tivement à emprunter,  ou  sur  celui  qui  désire 
vainement  d'y  |Kirvenir.  C’est  que  , comme  nous 
l'apprend  le  docteur  Smidi , les  présents  que 
le  préjugé  n'arrivent  point  toujours  à la  destination 
qui  leur  est  assignée  : ce  Fut  ainsi  que  la  pierre 
destinée  à écraser  les  accapareurs  de  blé , ces  rer- 
mineSf  comme  ou  les  ap|>elait,  retomba  en  défini- 
tive sur  la  tête  des  consommateurs;  c'est  ainsi... 
Hais  je  dois  m’abstenir  de  citer  d’autres  exemples , 
qui  m'écarteraient  de  mon  sujet. 
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Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  l'inlérêl  composé; 
car  cct  intérêt  est  aussi  traité  avec  défaveur  par  In 
loi,  sans  doute,  à ce  que  je  suppose,  parce  qu’elle 
le  considère  comme  une  sorte  d'usure.  Que , sans 
une  stipulation  expresse,  la  loi  n'accorde  point 
l'intérêt  composé , c'est  ce  ()iie  je  me  rappelle  fort 
bien  ; mais  qu’elle  l'accorde  dans  le  cas  d'une  pa- 
reille stipulation , c’est  ce  dont  je  ne  suis  pas  abso- 
lument sûr.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  pense  {>a8  que 
lu  loi  puisse  le  punir  sous  le  nom  d'usure. 

Si  la  défaveur  dont  rinlérêt  composé  est  l’objet  a 
pour  Fondement  l'horreur  du  péché  d'usure , elle 
doit  disparaUrc  devant  les  raisons  qui  démontrent 
la  parfaite  innocence  de  ce  prétendu  péché. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  ait  Jamais  avancé  d’autre 
argument  contre  celle  espèce  de  convention , à 
moins  qu’on  ne  considère  comme  tel  l’épithète  de 
dure  qui  lui  a été  donnée;  épithète,  il  est  vrai,  qui 
ressemble  plus  à une  raison  que  ce  qu’on  a coutume 
d’obtenir  de  la  loi  commune. 

Si  l’on  pouvait  espérer  de  trouver  dans  la  loi 
commune  celle  conséquence,  cette  harmonie,  qui 
n’ont  jamais  été  trouvées  dans  la  conduite  d'aucun 
homme, et  qui  peut-être  ne  sont  point  l'apanage  de 
la  nature  humaine,  rinlérêt  com(K>sé  n'aurait 
Jamais  été  rt  fusé. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  les  motifs  qui  ont 
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ftug^ëré  l’idée  «le  ce  refusi  ont  été  très-louables , 
mais  j'affirme  en  même  temps  que  les  conséquences 
de  cette  mesure  sont  très-pernicieuses. 

Si  l’emprunteur  paye  au  jour  convenu  l'intérêt 
dont  il  est  redevable,  s'il  remplit  son  engagement, 
l’engagement  que  la  loi  prétend  l’obliger  à remplir, 
le  prêteur  qui  reçoit  cet  intérêt  en  tire,  par  le  fait, 
un  intérêt  composé  en  le  prêtant  de  nouveau , à 
moins  qu'il  ne  préfère  l'appliquer  à ses  besoins  et 
le  dépenser.  Dans  tous  les  cas,  il  s’attend  è le  rece- 
voir au  jour  fixé  : autrement  que  signifierait  l’en- 
gagement? S'il  ne  le  reçoit  point,  il  éprouve  un 
dommage,  tandis  que  l’emprunteur,  qui  ne  perd 
rien  s’il  paye  au  jour  convenu , gagne  au  contraire 
quelque  chose  s’il  manque  à son  engagement.  Le 
premier,  dans  ce  cas,  éprouve  une  peine  de  désap- 
pointement dont  l’autre  est  complètement  à l’abri. 

cause  de  l’homme  dont  le  but  est  de  faire  un 
profit  se  trouve  ainsi  préférée  à la  cause  de  celui 
dont  le  but  est  d'éviter  une  {>ertc,  ce  qui  est  tout 
è fait  contraire  à la  maxime  sage  et  salutaire  de 
cette  branche  de  la  /oi  commune  qui  a acquis  le 
nom  lïéqufté'.  L’avantage  que  la  loi,  dans  sa 
bienveillance,  accorde  ainsi  à celui  qui  manque  à 
ses  engagements  devient  un  encouragement  qu'elle 
donne,  une  récompense  qu’elle  promet  à l'indo- 
lence, à la  négligence,  au  défaut  de  foi,  a l’iniquité  ; 
et  la  perle  (}u’elie  fait  peser  sur  le  prêteur  indul- 
gent est  une  punition  qu'elle  lui  inflige  pour  sa 
douceur,  comme  le  pouvoir  qu’elle  lui  donne 
d’éviter  cette  perte  en  }>our8iiivant  l’emprunteur 
au  moment  où  U devrait  payer  et  où  il  manque  de 
le  faire , renferme  une  sorte  «le  récompense  qu’elle 
propose  à sa  rigueur  et  à sa  dureté.  L'homme,  sans 
doute,  n’est  pas  aussi  bon  qu’on  pourrait  le  dési-  I 
rer;  mais  il  serait  véritablement  méchant  s’il  se 
montrait  tel  dans  toutes  les  occasions  où  la  loi,  \ 
autant  qu"il  était  en  son  pouvoir,  lui  a donné 
intérêt  de  l’élre.  j 

U peut  être  impossible,  direz-vous,  cl  souvent  ! 
en  effet  ü est  impossible  à l'emprunteur  de  payer  ! 
au  jour  convenu  l'intérêt  de  sa  dette  ; mais  la  con-  | 
clusion  qu’on  doit  tirer  de  là,  selon  moi,  c'est  que, 
«l’une  part , le  créancier  ne  doit  point  avoir  la  fa- 
culté de  ruiner  le  débiteur  parce  que  celui-ci  n'a 

' Voyez  la  oote  de  la  pa^e  108. 

* Celle  lettre,  ayant  pour  objet  deux  e<pècei  de  déliii 
qui  n'OQt  poini  d'exitleoce  dans  noire  légîtlaUon,  pourra 
paraître  d’abord  n’offrir  que  peu  d'mlérél  k de$  Iccteor» 
françan.  Deux  c«)niidératiODi  cependanl  nout  onl  eogag«i 
4 la  conterver  dani  celle  iraduclion  : d'abord,  parce  que 
les  raltoni  données  par  Bentbaot  contre  l’interveniion  du 
légiilaieiir  dans  ce  cas  l'appliquent  également  à son  in- 
tervention daoi  le  cas  de  l'usure,  et  peuvent  servir,  par 
ronsé«|iieol,  4 fonkfler  les  argumenli  directs  par  lesquels  II  j 


j (>oinl  payé  à jour  fixe  ; et  de  raiilrc,  qu’il  tloil  rece* 
voir  une  indemnité  pour  la  perte  que  lui  a occa- 
sionnée  ce  défaut  d'exaclilude.  Mais  c’est  tout  le 
contraire  : il  a la  faculté  de  ruiner  son  débiteur,  et 
n’a  pas  celle  de  recevoir  de  lui  une  indemnité.  Si  le 
débiteur  iKiiirsitivi  pouvait  avoir  accès  auprès  dit 
juge,  celiii-cl  pourrait  lui  accorder  un  répit  conve- 
nable, approprié  aux  circonstances  des  parties; 
mais,  d’après  la  manière  dont  les  choses  sont  ré- 
glées, cela  est  iinpostlble.  Le  «léhiteur  peut  bien 
parvenir  à se  procurer  du  répit,  mais  ce  n’est  qu’m 
obligeant  son  créancier  à le  suivre  dans  tous  les 
détours  de  formalités  inutiles  et  funestes,  et  en 
acbi‘l.inl  le  délai  i|u*il  obtient  de  celte  manière  au 
prix  décuple  ou  centuple  de  l’intérêt  composé.  I.e 
créancier  ne  reçoit  aucune  indemnité , soit  pour  le 
, dommage  primitif  qu’il  a éprouvé  en  ne  recevant 
i |>oinl  au  jour  convenu  l’intérêt  qui  lui  était  dù,  toit 
(>our  les  vexations  subséquentes  dont  ce  premier 
dommage  a été  l'occasion,  et  qui  sont  venues  Tag- 
gravrr;  mais  les  instruments  de  la  toi,  en  revanche, 
reçoivent  h ses  «lé|)ens,  ou  à ceux  du  dt'biteur. 
I>eut-êlre  dix  fois,  pciil-êlre  même  cent  fois,  le 
iiiontaut  de  ce  i|(raiirait  été  celte  indemnité  : voilà, 
en  définitive,  ce  que  produit  la  bienveillance  de 
la  loi. 

Il  résulte  de  celte  bienveillance  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  un  homme  solvable,  en 
I imyant  ses  «leltes  légitimes  , celles  dont  la  lot  a 
reconnu  la  justice,  se  soumet  à une  ;>erte  réelle, 
et  qu'eu  obéissant  aux  inspirations  de  la  plus 
stricte  probité,  en  faisant  ce  «pie  la  loi  prétend  lui 
prescrire,  il  se  manque  à lui-même. 


LKTTRE  XII*. 

oi:s  Df.uTs  ne  usnrExxNce  et  de  CHvupEnTV. 


Ayant  eu  occasion  «lans  les  lettres  précétleotes 
de  poser,  et , j'espère  aussi , de  justifier  le  principe 
général  suivant,  savoir,  que  nul  homme  parvenu 

l'a  attaquée  loui  ce  titre;  «oiuile  parce  que,  bien  que  le* 
transactioQi  prohibées  par  la  légitlaiioii  aaglaise  »oui  les 
ooni  de  maintenance  et  de  champerty  ne  le  soieol  point 
par  la  nôtre,  et  ne  soient  môme  l'objet  d’aucune  disUoc- 
tlon  dans  nos  codes,  elles  seraient  pourtant  tutcrpiiblee, 
au  moyen  d’une  iolerprétetltMi  facile  des  lots  contre  l’niore , 
d’élre  poursuivies  et  punies  par  n«>s  iribunaox  comme  noe 
des  formes  particulières  de  ce  dernier  délit. 

( fiote  du  traducteur.  ) 
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fi  l'àge  de  raiiorty  jouissant  d'un  esprit  sain  , 
agissant  librement  et  en  connaissance  de  causey 
ne  doit  être  empèchéy  même  par  des  considéra- 
tions tirées  de  son  avantagcy  de  faire  comme  it 
Peniend  tel  marché  que  ce  soit  y dans  le  but  de 
se  procurer  de  Vargenly  et  qucy  par  conséquenty 
personne  ne  doit  être  empêché  de  lui  donner  ce 
qu'il  demande  aux  conditions  qu'il  veut  bien 
acceptery  je  tou»  demanderai  la  permission  de 
faire  applicalion  de  ce  principe  à une  autre  riasse 
«le  restrictions  encore  moins  faciles  à justifler  que 
celles  qne  nous  Tenons  d'examiner.  Je  Teux  parler 
des  lois  antiques  contre  les  délits  que  l’on  désigne 
sons  le  nom  de  maintenance  et  de  champertg. 

Sous  le  litre  de  maintenancoy  tous  comprenez, 
je  crois,  entre  antres  offenses  qui  ne  sont  point  de 
mon  sujet,  celle  d’acheter  un  droit  quelconque 
actuellement  en  litige,  et  qui  ne  peut  être  assuré 
que  par  un  recours  judiciaire. 

Le  délit  de  champerty,  qui  n’est  qu’une  mo<ii- 
fication  prticulièredecelui  de  maintenancCy  con^ 
sistc,  je  crois,  à fournir  i un  individu  en  possession 
d’un  droit  de  cette  nature,  par  rapport  à une 
propriété  immoliilière,  l'argent  qui  peut  lui  être 
nécessaire  pour  faire  reconnaître  ce  droit,  à la 
condition  de  recevoir , pour  cette  avance , une 
partie  de  la  propriété  en  litige  en  cas  de  succès. 

Je  ne  me  rappelle  pas  quelles  sont  les  peines 
portées  contre  ces  délits,  et,  bien  que  j’aie  Blackstone 
sous  ma  main,  je  ne  crois  pas  devoir  prendre  la 
peine  de  m’en  enquérir.  Kilos  sont  certainement 
assez  sévères  pour  atteindre  leur  but,  et  c'est  tout 
ce  qu'il  importe  de  savoir. 

Pour  mettre  en  évidence  les  effets  désastreux  des 
lois  qui  ont  établi  ces  peines,  permettez-moi  de 
vous  raconter  une  histoire  qui  n’est  malheureuse' 
ment  que  trop  vraie,  et  dont  personnellement  je 
puis  garantir  l’exactitude. 

Un  gentleman  do  ma  connaissance  hérita,  pen- 
dant sa  minorité,  d’iine  propriété  rapportant  environ 
3,000  livres  par  an.  Son  tuteur,  lui  cachant  la  valeur 
de  cette  propriété , ce  que  les  circonstances  lui  ren- 
daient facile,  obtint  de  lui,  moyennant  une  baga- 
telle . lorsqu’il  était  encore  mineur,  le  transport  de 
cet  immeuble,  et  parvint,  en  continuant  à le  tenir 
dans  la  même  ignorance,  à lui  ^ire  conUrroer  ce 
transport  au  moment  même  où  il  atteignait  sa 
majorité.  A quelques  années  de  là,  le  pupille  vint  à 
découvrir  la  véritable  valeur  de  l'héritage  dont  il 
s’était  dépouillé.  1.08  représentations  officieuses 
qu’il  ftt  à son  tuteur  ayant  été  sans  ef^t , comme  on 

* I.a  cour  d'éqatté  ett  une  tiihdiviitoo  ou  plitlêt  ooe 
aitrihulien  pariiruhère  de  la  cour  d«  IVchiquier. 

( Pfote  du  Irttdueleur.  ) 


peut  bien  l'imaginer,  il  s’adressa  à la  cour  d'équité. 
Le  procès  était  déjà  entamé,  et  l'opinion  des  plus 
habiles  jurisconsiillcs  promettait  une  issue  favo- 
rable; mais  le  plaignant  n’avait  point  d’argent,  et 
malheureusement  il  n'est  que  trop  bien  connu  de 
tout  le  monde  qu’en  dépit  de  l’infaillible  intégrité 
des  juges , celte  branche  de  la  justice  qui  est  parti- 
ciilièrerocnl  honorée  du  nom  A'équité^  n'a  d’action 
seulement  qu’en  faveurde  ceux  qui  ont  une  fortune 
à sacrifier  pour  sc  procurer  la  chance  d’en  recou- 
vrer une  autre.  On  trouva  cependant  deux  personnes 
qui  voulurent  bien  consentir  à faire  entre  elles  les 
frais  «le  ce  billet  de  loterie , à la  condition  de  rece- 
voir la  moitié  du  gain , au  cas  échéant.  L’affaire 
maintenant  se  présentait  sous  un  aspect  favorable  , 
quand  malheureusement  un  des  deux  aventuriers, 
en  fouillant  l'ablmc  sans  fond  * , vint  à déterrer  un 
des  vieux  statuts  contre  le  délit  de  champerty.  Le 
marché  fut  aussib^t  rompu.  Cependant,  sur  ces 
entrefaites , le  défendeur,  ayant  entendu  dire  que , 
d’une  manière  ou  d’une  autre,  son  adversaire  avait 
trouvé  des  ressources,  jugea  convenable  de  pro- 
poser des  arraiigemciiU,  que  le  plaignant , après  le 
désappointement  *\\j\\  venait  d’éprouver,  se  trouva 
trop  heureux  d’accepter.  Il  reçut,  je  crois,  3,000  liv., 
et.  pour  cette  somme,  renonça  à tous  ses  droits 
non-seulement  sur  la  propriété,  qui  rapportait  à 
peu  près  annuellement  autant,  m.iis  encore  sur  tous 
les  revenus  arriérés , qui  $e  montaient  environ  à la 
valeur  de  la  propriété  elle-même. 

(pliant  à savoir  si,  dans  les  temps  barbares  qui 
donnèrent  naissance  à ces  précautions  barbares, 
même  sous  le  zénith  de  l’anarchie  féodale . des  lois 
aussi  lyratiiiiques  ont  pu  être  justifiées  par  l’état 
de  la  société,  c’est  là  une  question  dont  la  solu- 
tion, à mon  avis , est  beaucoup  plus  propre  à satis- 
faire la  curiosité  qu'à  éclairer  l’esprit.  Pour  ma 
]iart.  je  pense  que,  quelle  que  soit  l’é(>oquc  où  Ton 
se  place  et  que  l’on  imagine  . le  système  légal , (|ui 
repousse  d’un  côté  les  plaiileiirs  qu’il  appelle  de 
l’autre , doit  paraître  également  absurde  et  perfide. 
Quoi  qu’il  en  soit,  tout  le  monde  reconnaîtra  au 
moins  qu’entre  les  temps  où  nous  vivons  cl  ceux 
qui  donnèrent  et  qui  seuls  pouvaient  donner  nais- 
sance à ces  lois,  i!  existe  la  même  différence  qu’entre 
la  lumière  et  les  ténèbres.  On  pouvait  craindre 
alors,  ce  qui  n’arrivait  que  trop  fréquemment,  sans 
que  de  pareilles  lois  pussent  y porter  remède,  qu’un 
homme  n’achetât  un  droit  douteux  dans  l'es|K)ir  de 
le  rendre  certain  |>ar  sa  puissance,  et  que  l’épée 
d’un  l)aron  entouré  de  scs  satellites  ne  fil  trembler 

* L’julear  entend  dëiifner  par  cm  mol*  la  lëgiilation 
anglaise,  dont  rincnbércnce  est  k ses  yeox  uo  dM  vices 
prlnelpaui.  ( Note  du  traducteur,  ) 
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]c  juge  sur  son  tribunal.  Mais  aujourd'hui  ijirim- 
l»or(ent  à un  juge  anglais  les  de  tous  les 
barons  du  royaume?  Sans  crainte  oti  sans  espoir, 
sans  haine  ou  sans  amour,  le  juge  de  nos  jours  est 
pr^t  en  toute  occasion  à faire  usage  avec  un  ^gal 
sang-froid  du  pouvoir  juste  ou  injuste  que  la  loi  a 
remis  en  ses  mains.  Pans  les  temps  dont  nous  par- 
lons, vainement  aurait-on  espéré  de  rencontrer 
une  disposition  aussi  favorable  à l'accomplisseroent 
du  devoir,  et  à peine  aujourd'hui  pourrait-on  en 
désirer  une  qui  le  fiU  davantage.  Pe  nos  jours,  il 
est  vrai,  la  richesse  a le  monopole  de  la  justice,  au 
préjudice  de  la  pauvreté,  et  l'effet  nécessaire  des 
restrictions  de  lu  nature  de  celles  dont  nous  par- 
lons est.de  fortifier  et  d'étendre  encore  ce  privilège 
de  la  fortune;  mais  aucun  des  juges  qui  vivent 
actuellement  n'est  responsable  de  cet  état  de 
choses.  La  loi  a créé  le  monopole  : elle  le  détruira 
quand  elle  voudra. 

Tour  ne  point  m’écarter  de  mon  sujet,  je  ne 
rechercherai  point  par  quels  moyens  il  eiU  clé 
possible  de  remédier  pleinement  au  cas  de  l'infor- 
tuné genUeman  en  question , ainsi  qu'au  cas  de 
tant  d’autres  qui  peuvent  avoir  éprouvé  le  même 
sort.  Je  ne  in’arrêlerai  point  non  plus  à considérer 
l'étrange  situation  dans  laquelle  des  juges,  voyant 
les  parties  en  présence  et  sachant  de  quoi  il  s'agit 
entre  elles,  déclarent  que,  selon  la  tournure  que 
prendra  un  fait  étranger  au  fond  de  la  cause,  telle 
sera  ou  telle  ne  sera  |K)int  leur  décision;  je  me 
lK>rnerai,  pour  le  moment,  à indi<|uer  le  remède 
qu'il  conviendrait  d'apporter  au  mal,  en  tant  qu'il 
peut  résulter  de  celte  opinion  générale , que  la  loi 
doit  préserver  les  individus  de  tomber  dans 
l’embarraSy  en  leur  ôtant  la  faculté  (Fuser  des 
ressources  que  leurs  circonstances  respectives 
peuvent  leur  offrir.  I.e  seul  remède  utile  cl  pro- 
fitable, dans  ce  cas  comme  dans  tant  d’autres,  est 
de  passer  l'éponge  sur  tout  ce  qui  a été  fait,  d'abord 
sur  les  lois  gothiques  contre  les  délits  de  mainte- 
nance et  de  cbampertyy  et  ensuite  sur  les  lois 
plus  récentes  contre  l’usure.  Considérez , par 
exemple,  quelle  edt  clé  la  position  du  malheureux 
gentleman  dont  je  viens  <le  vous  parler,  si  ces 
deux  espèces  de  lois  n'eussent  point  existé.  Dans 
le  cas  où  les  premières  eussent  été  révoquées  (et 
en  admettant  que  la  cour  d'équilé  mérite  quelque 
confiance),  après  avoir  rempli  ses  engagements 
envers  ceux  qui  lui  auraient  Fait  les  avances  néces- 
saires pour  suivre  son  procès,  il  aurait  gagné 
1 ,S00  lîv.  par  an  du  produit  de  sa  terre,  et  tout 
autant  du  produit  de  la  somme  des  revenus  arrié- 
res, au  lieu  de  ne  retirer  de  ses  droits,  cl  cela 
encore  seulement  par  accident,  qu’une  somme  de 
5,000  liv.  une  fois  payée.  Dans  le  second  cas,  relui 


de  lu  non-existence  des  lois  contre  l'umre,  on  ne 
saurait  apprécier  au  juste  le  bénéfice  qu'il  aurait 
pu  faire.  Me  permellra-t-on  d’avoir  assez  bonne 
opinion  de  la  loi  pour  croire  que  la  somme  modi- 
que de  500  liv.  lui  aurait  suffi  pour  soutenir  son 
procès,  en  estimant  la  durée  de  celui-ci  à environ 
(rois  ans?  Je  ne  me  dissimule  point  qu'on  peut 
penser  que  c'est  là  bien  peu  d'argent  et  bien  peu 
de  temps  pour  un  procès  en  cour  d'équilé;  mais  , 
pour  rinleiligence  du  raisonnement,  cette  évalua- 
tion peut  servir  (oui  aussi  bien  qu'une  autre.  Je 
suppose  maintenant  qu'il  ait  cherché  à se  procurer 
la  somme  qui  lui  était  nécessaire  par  vole  d’em- 
prunt, et  qu'il  ait  été  assez  heureux  ou  assez  mal- 
heureux , comme  s'exprimeraient  les  lois  contre  le 
péché  d’usure,  pour  trouver  cette  somme  à SKK) 
pour  100  d'intérêt  ; tl  aurait,  dans  ce  cas,  recouvré 
ses  6.000  liv.  de  revenu  pour  la  moitié  de  cette 
somme  une  fois  payée,  au  lieu  de  les  céder  à ce 
prix.  Je  ne  prétends  pas  affirmer  que , si  les  lois 
contre  l'usure  n’eussent  point  existé,  il  aurait  cer- 
tainement trouvé,  même  à ce  taux  , l’argéiit  dont 
il  avait  besoin;  peut-être  n'aurail-il  pas  pu  se  le 
< procurer  à un  taux  décuple,  mais  peut-être  aussi 
aurait-il  pu  l'obtenir  moyennant  le  dixième  de  cet 
I intérêt.  Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  qu'on  peut 
. croire  que  sa  position  eût  été  meilleure  dans  ce 
. cas , et  qu'on  ne  peut  pas  atlmeUre  qu’elle  eût  été 
I pire.  Bien  que  la  loi.  dans  Yétroilesse  At  scs  vues, 
j n’eût  pas  compris  sous  le  nom  d'uzure  les  condi- 
tions auxquelles  un  moment  il  avait  trouvé  à trai- 
ter, ces  conditions  cependant,  en  estimant  te  capi- 
tal de  3,000  liv.  de  revenu  cédées  à vingt  ^s 
la  valeur  de  ce  revenu , eussent  équivalu  à 4,000 
pour  100.  Je  vous  laisse  ù penser  si  l'homme  qui 
consentait  à courir  le  risque  absolu  de  perdre  sou 
argent  pour  ménager  une  (elle  chance  aurait  ima- 
gine d’exiger  un  intérêt  aussi  exorbitant  dans  le 
cas  où  il  n'aurait  fait  que  le  prêter  ; ce  que  Ton 
peut  affirmer  avec  confiance,  parce  que  l’événe- 
ment l’a  démontré,  c'est  que  la  somme  nécessaire 
dans  ce  cas  aurait  été  trouvée  à un  taux  qui  n’au- 
rait point  excédé  celui-là.  Quelle  que  soit  doue 
l’opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  les  lois  contre  les 
cas  désignés  sous  les  noms  de  maintenance  et  de 
ebamperty,  je  pense  que  l’exemple  en  questioa, 
considéré  par  rapport  aux  lois  contre  l'usure, 
devrait  suffire  pour  prouver  que,  tant  que  les  frais 
necessaires  pour  obtenir  la  protretion  de  la  lot 
seront  ce  qu’ils  sont,  l’intérêt  de  recourir  à celte 
protection  doit  être  en  lui-même,  indépendamment 
de  toute  autre  considération,  un  motif  suffisant 
pour  laisser  à chaque  individu  la  liberté  d’emprun- 
ter aux  conditions  auxquelles  il  trouve  à le  faire. 

criclMHr , «tant  la  tiu«le  Dlanchr . tnari  1'S7. 
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LETTRE  XIII. 

AU  nOCTBUR  SMITH  » 

&VR  Les  OBSTACLES  ARPORT^S  PAR  LES  LOIS  CORTRE 
l'usure  aux  progrès  de  l’industrie  IRVENTIVE. 


Monsieur  , 

Je  ne  me  rappelle  plus  quel  est  celui  îles  enfants 
de  la  controrerse,  parmi  les  Grecs,  qui,  après 
aroir  étudié , sous  un  maître  éminent  de  son 
choix,  ce  que  dans  ces  lemps-là  on  appelait  la 
sagesse,  imagina , pour  le  premier  essai  public  de 
ses  forces,  de  soutenir  une  attaque  contre  son 
maître.  Je  ne  sais  pas  si  le  public  trouva  ce  début 
piquant,  mais  on  peut  supposer  que  le  mallre  n’en 
fut  pas  très-satisfait,  l/objel  de  la  thèse  , en  effet , 
était  de  prouver  que  l’élève  ne  devait  rien  à celui 
qui  l’avait  instruit.  Au  moment  de  me  montrer, 
sous  un  rapport , aussi  ingrat  que  ce  Grec , je  crois 
devoir  chercher,  autant  qu’il  est  en  moi , à pallier 
mon  ingratitude.  Au  lieu  donc  de  prétendre  que 
je  ne  vous  dois  rien,  je  commence  par  reconnaître 
que  les  points  sur  lesquels  Je  me  trouve  d’accord 
avec  vous  doivent  être  ceux  aussi  sur  lesquels  j’ap- 
proche le  plus  de  la  vérité.  Je  pourrais  même  dire 
que  je  vous  dois  tout  : car  si  je  parviens  à rempor- 
ter sur  vous  quelque  avantage,  ce  ne  peut  être 
qu’avec  les  armes  que  vous  m’avex  fournies,  et 
dont  vous-même  m’avei  appris  à faire  usage  ; et, 
en  effet , comme  tous  les  grands  principes  à l’au- 
torité desquels  on  peut  en  appeler  dans  cette  dis- 
cussion ont  été  établis  par  vous,  si  je  ne  me  trompe, 
il  m’est  presque  impossible  d’imaginer  un  autre 
moyen  de  vous  convaincre  d’erreur  que  de  vous 
juger  d’après  >ous  même. 

Dans  les  lettres  auxquelles  celle-ci  fait  suite , 
j’avais  déjà  poussé  fort  loin  mon  examen  du  sys- 
tème des  lois  qui  fixent  le  taux  de  l'intérël,  com- 
battant, chemin  faisant,  les  arguments  que  je  consi- 
dérais plutôt  comme  des  créations  de  l’imagination 
que  comme  des  fruits  de  l’oltservalion,  lorsque  tout 
à coup  mes  souvenirs  me  présentèrent  votre  for- 
midable image  couvrant  le  champ  que  je  venais  de 
parcourir  tout  à mon  aise,  et  opposant  son  autorité 
à tous  les  raisonnements  que  j’avais  pu  produire. 

Cicéron  disait  qu'il  lui  était  doux  de  penser  que 
c’était  principalement  sur  le  terrain  de  la  défense 
qu’il  avait  fait  usage  de  ses  talents.  Sans  pouvoir 
prétendre  en  aucune  occasion  à réloquence  de  ce 
célèbre  Romain,  dans  celle-ci  au  moins  J’ai  cela 
de  commun  avec  lui  que  Je  puis  goûter  la  même 

■■STlAl.  — Toai  III. 


satisfaction.  En  effet,  si  j’ai  la  présomption  de  lutter 
avec  vous,  c'est  seulement  pour  défendre  une  classe 
d’hommes  qui  a eu  le  malheur  de  tomber  sous  la 
verge  de  votre  déplaisir,  et  que  je  regarde,  moi , non- 
seulement  comme  innocente , mais  même  comme 
très-méritoire.  Je  veux  parler  des  hommes  à pro- 
jets ^ nom  odieux  que  vous  donnez,  je  croit,  à tous 
ceux  qui,  dans  la  poursuite  de  la  fortune,  s’imagi- 
nent de  prendre  quelque  route  nouvelle,  et  surtout 
celle  de  l'invenlion. 

C’est  dans  le  but  avoué  de  tenir  en  bride , ou 
plutôt  d’anéantir  ces  hommes  aventureux,  que  vous 
rangez  avec  les  prodigues,  que  vous  approuvez 
les  lois  qui  limitent  le  taux  de  l’intérêt , vous  fon- 
dant en  cela  sur  la  tendance  que  paraissent  avoir 
ces  lois  à soustraire  les  capitaux  à ces  deux  classes 
d’hommes.  Voici  le  passage  où  votre  opinion  à cet 
égard  se  trouve  exprimée  : 

« Il  convient  d'observer  que  , bien  que  l'intérêt 
légal  doive  être  de  quelque  chose  au-dessus  du  taux 
le  plus  bas  du  marché , il  ne  doit  pas  cependant 
l’excéder  de  beaucoup.  Si  le  taux  légal  de  l’intérêt, 
dans  la  Grande-Bretagne  j>ar  exemple,  se  trouvait 
porté  jusqu’à  8 ou  10  pour  100,  la  plus  grande 
partie  de  l’argenl  destiné  à être  prêté  le  serait  aux 
prodigues  et  aux  hommes  à projets,  qui  seuls  con- 
sentiraient à donner  un  intérêt  aussi  élevé.  1/CS 
gens  sages,  qui  ne  veulent  donner  pour  l’usage  de 
l’argent  qu'une  partie  du  gain  qu'ils  en  peuvent 
tirer,  ne  voudraient  point  entrer  en  concurrence 
avec  eux.  Une  grande  portion  du  capital  du  pays  se 
^trouverait  ainsi  retirée  des  mains  les  plus  capables 
d’en  faire  un  emploi  profitable  et  avantageux,  )K>ur 
être  livrée  à celles  qui , selon  toute  apparence , ne 
pourraient  qu’en  faire  un  mauvais  usage.  Que  si, 
au  contraire,  l’intérêt  légal  n’excède  que  de  très- 
peu  de  chose  le  taux  le  plus  bas  du  marché,  les  gens 
sages  alors  sont  généralement  préférés , comme 
emprunteurs,  aux  prodigues  et  aux  hommes  à pro- 
jets, attendu  que  le  prêteur  obtient  des  premiers 
un  intérêt  à peu  près  égal  à celui  qu'il  pourrait 
exiger  des  derniers , et  que  son  argent  est  beau- 
coup plus  en  sûreté  dans  les  mains  des  uns  que 
dans  celles  des  autres.  Ainsi  une  grande  partie  du 
capital  du  pays  se  trouve  placée  dans  les  mains  qui, 
probablement,  l’emploieront  de  la  manière  la  plus 
avantageuse.  » 

Il  arrive,  heureusement  pour  le  parti  que  vous 
paraüsez  avoir  embrassé,  et  malheureusement  pour 
celui  que  je  soutiens,  que  la  dénomination  dont 
riiabilude  du  langage  vous  a autorisé  à vous  servir, 
et  dont  sa  pauvreté  d’ailleurs  vous  a forcé  de  faire 
usage,  est  une  de  celles  qui  entraînent  une  idée  de 
réprobation  qui  s’attache  ici  sans  exception , et 
I comme  à juste  litre , à tous  ceux  auxquels  cette 
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(trnominaUon  s’applique.  Il  est  inutile  de  recher- 
cher |KMir  le  moment  l’origine  de  celle  prérenlion, 
ou  d’en  discuter  la  justice  ou  le  Fondement  : le  fôit 
est  qu’elle  existe,  ce  dont  vous  conviendrez , je 
pense,  avec  tout  le  monde.  Tel  étant  le  cas,  il 
arrive  que  le  procès  se  trouve  déjà  jugé,  au  moins 
en  première  instance,  si  même  il  ne  Test  pas  irré- 
vocalilcment,  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui , étant 
incapables  d'analyser  leurs  idées , ou  ne  voulant 
point  s’en  donner  la  peine , consentent  à ce  que 
leurs  esprits  demeurent  soumis  à la  tyrannie  des 
mots,  ce  qui  est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  la  très- 
grande  majorité  de  ceux  qui  sont  ap|>elés  è pro- 
noncer entre  nous  deux.  Demander  à de  tels  Juges 
s'il  convient  de  réprimer  les  projets  et  les  hommes 
à projets  y ce  n’est  autre  chose  que  leur  demander 
s'il  convient  de  réprimer  la  témérité,  la  folie , l'ab- 
surdilé,  le  vol  et  la  dévastation. 

Je  ne  dirai  rien  de  plus  des  prodigues  quant  à 
présent.  J’ai  déjà  exposé  les  raisons  qu’il  y avait  de 
penser  que  ce  n'étail  point  parmi  eux  que  se  trou- 
vaient habituellement  Icsemprunteursà  haut  intérêt. 
Si  ces  raisons  sont  bonnes,  il  s’ensuit  que  le  fardeau 
des  lois  restrictives,  salutaire,  selon  vous,  en  tant 
qu’il  pèse  sur  les  prodigues  et  les  hommes  à projets, 
retombe  entièrement  sur  les  derniers.  Si  l’on  voulait 
apprécier  la  jusltce  de  la  censure  dont  vous  frappez 
cette  classe,  il  |>ourrail  être  nécessaire  de  savoir  ce 
que  vous  entendez  par  ces  mots  homme  à projets, 
et  à quelle  espèce  de  gens  vous  appliquez  cette 
dénomination,  ainsi  que  la  censure  dont  elle  emporte 
l'idée.  Mais  cela  est  inutile  pour  juger  de  la  conve-^ 
nance  de  la  loi  que  cette  censure  est  destinée  à jus- 
liher.  Il  n'imjiorte  pas  davantage  de  savoir  si , dans 
le  cas  où  les  diverses  especes  d'hommes  à projets 
viendraient  à passer  sous  vos  yeux,  vous  ne  seriez  | 
pas  disposé  vous-même  à faire  quelques  exceptions  i 
en  faveur  de  telle  ou  telle  nuance  ou  de  tels  ou  tels  ! 
individus.  Ce  qu'il  y a de  certain,  c’est  que  la  loi  ne  | 
fuit  point  d’exceptions , et  qu'elle  tombe  avec  un  j 
poids  égal , et  de  tout  son  poids,  sur  tous  les  indi- 
vidus , sans  distinction , auxquels  ce  nom , dans  la 
signification  la  plus  étendue  et  la  plus  impartiale 
qu'il  soit  susceptible  de  recevoir,  |>eul  être  appli- 
cable. Elle  tombe,  ce  qui  revient  à peu  près  à ce  qui 
a été  dit  plus  haut,  sur  tous  ceux  qui , dans  la  pour- 
suite <le  la  richesse  ou  même  de  quelque  autre 
olqet,  essayent,  arec  le  secours  de  la  richesse  elle- 
même,  de  se  frayer  quelque  route  nouvelle';  elle 
tombe  sur  tous  ceux  qui , dans  la  culture  des  arts 
que  l’on  a appelés  utiles  par  excellence , s’appli- 
quent à étendre  encore  leur  utilité  en  prenant  priu- 
cipaleroent  pour  but  de  leurs  efforts  tont  ce  qu’on 
peut  appeler  progrès,  soit  qu’ils  se  proposent, 
dans  ce  but,  de  produire  quelque  nouvel  objet 


approprié  à l’usage  de  l'homme , ou  seulement 
d'améliorer  la  qualité  ou  de  diminuer  le  prix  de 
ceux  dont  il  est  déjà  en  possession  ; elle  tomlie, 
en  un  mot,  sur  toutes  les  es{M‘Ces  de  tentatives 
humaines  dans  les<]uelles  rinlelligcncc  a besoin  du 
secours  de  la  richesse. 

Si  rcxistencc  d’un  taux  d’intérêt  élevé  cl  extraor- 
dinaire n’intéresse  eu  rien  le  prodigue , comme  je  le 
prétends,  celte  circonstance,  comme  vous  l’observez 
très-justement,  est  tout  à fait  à la  convenance  de 
V homme  ii  projets;  non  pas  seulement  cependant 
à celle  du  novateur  imprudent  ou  à la  sienne  plutdt 
qu’à  celle  de  tout  autre,  mais  bien  aussi  à la  conve- 
nance de  celui  dont  les  projets  sont  fondés  sur  la 
prudence.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  prudence 
d’un  projet  ou  les  autres  litres  auxquels  il  puisse 
se  recommander,  quel  que  soit  le  genre  de  nou- 
veauté qu’il  présente,  il  a toujours  contre  lui  une 
importante  circonstance , celle  même  de  sa  nou- 
venuté.  Or  le  taux  d'intérêt  le  plus  élevé  que  per- 
mette la  toi  se  trouve  approprié,  comme  vous  le 
dites  très-expressément,  et  comme  d’ailleurs  vous 
désirez  qu'il  le  soit,  à la  situation  des  individus 
dont  l’industrie  se  renferme  dans  les  anciennes 
voies,  et  présente  le  plus  haut  degré  <ie  sûreté  que 
celle  direction  com|>orte.  Mais,  parla  nature  des 
choses,  aucune  industrie  nouvelle,  aucune  industrie 
dans  laquelle  on  introduit  de  nouvelles  pratiques  , 
ne  saurait  offrir  une  sûreté  égale  à celle  que  présente 
une  vieille  indiislrie.  Aux  yeux  de  toute  personne 
prudente,  douée  de  toute  la  recliliide  de  jugement 
que  com|>orte  la  faiblesse  de  rinlelligencc  humaine, 
la  nouveauté  de  toute  entreprise  commerewle  pré- 
sentera toujours  une  chance  d'insuccès  à ajouter  à 
celles  qui  pourraient  être  attachées  à uncentrcpri.se 
déjà  éprouvée,  et  dont  les  avantages  seraient  attestés 
par  rcxjwricnce. 

Vous  pouvez  dire  que  la  limitation  légale  des 
profits  dans  les  prêts  «[ui  se  font  au  commerce  est 
une  circonstance  qui  doit  rendre  le  prêteur  plus 
ailenlif  aux  sûretés  qii'on  lui  offre,  et  plus  disposé, 
par  conséquent,  à s'assurer  de  la  prudence  des 
entreprises  que  son  argent  est  destiné  à soutenir, 
qu'il  ne  le  serait  autrement , et  que,  de  là,  on  peut 
croire  que  la  tendance  des  lois  limitant  le  taux  de 
rinléi-êl  est  de  faire  discerner  les  bons  projets  des 
mouvais,  et  de  favoriser  les  premiers  aux  dépens 
des  derniers.  J'admets  la  première  de  ecs  proposi- 
tions, mais  non  pas  la  seconde,  qui  en  est  la  conclu- 
sion. Un  homme  prudent,  je  n'entends  parler  ici 
que  d'un  homme  d’une  prudence  commune , ne  se 
donnera  pas  la  |>eine , je  le  répète,  en  pareil  cas,  de 
distinguer  entre  les  bons  et  les  mauvais  projets.  Il 
fera  une  distinction  entre  les  industries  ancienne- 
ment établies  et  tonte  espèce  de  projets  bons  ou 
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roaurais;  et,  quant  h ceux-ci,  quelque  brillantes 
que  soient  les  chances  qu'ils  puissent  promettre , il 
enlemira  bien  n*aroir  absolument  rien  à ilémèler 
avec  eux.  Tout  homme  qui  a de  l'argent  est  toujours 
assure  d'eo  trouver  8 pour  100,  ou  tout  autre  taux 
d'intérét  légal,  sur  les  meilleures  sûretés  que  puis- 
sent présenter  les  plus  prospères  des  vieilles  indus- 
tries, attendu  que  les  négociants  en  général  sont 
toujours  disposés  à accroître  leur  capital  de  tout 
l'argent  qu’ils  peuvent  se  procurer  à un  taux  modéré. 
Je  ne  saurais  concevoir  comment  un  préteur,  vou- 
lant se  renfermer  dans  les  limites  de  l’intérêt  légal, 
pourrait  considérer  une  entreprise  nouvelle , un 
projet  f quelles  que  soient  les  ch.inces  de  succès  qu'il 
présente , comme  lui  offrant  un  placement  aussi 
avantageux  qu'une  industrie  déjà  ex})ériincntée.  U 
)>eiil  bien  se  faire  sans  doute  que,  de  temps  à autre, 
des  hommes  a projets  trouvent  le  moyen  de  sc  pro- 
curer de  l'argent  ; mais,  quand  ils  y parviennent,  ils 
ne  peuvent  en  être  retlcvablcs  iju'à  la  négligence 
ou  à l’.imilié  du  |>rèteur,  peut-être  encore  à l'espoir 
que  conçoit  celui-ci  de  quelque  profil  collateral, 
mais  non  point  assurément  à la  iters^tcctive  que 
peut  présenter  un  pareil  marché,  en  Uni  que  con- 
sidéré comme  simple  prêt  d’argent. 

Personne  ne  prétendra  sans  doute  qu'il  y a lieu  de 
penser  que  la  proportion  des  projets  raisonnables 
doit  être  moins  considérable  dans  ravenir  que  dans 
le  passé.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  en  serait  ainsi,  et 
plusieurs  raisons  qui  me  paraissent  fort  bonnes,  et 
que  plus  taril  je  vous  demanderai  la  pcfmission  de 
vous  soumettre,  me  font  croire,  au  contraire,  qu'à 
cet  égard  tout  l'avantage  doit  être  du  côté  de  l'avenii'. 
Hais,  à moins  que  le  fonds  des  projets  raisonnables 
ne  soit  aujourd'hui  épuisé,  cl  que  celui  tout  entier 
des  projets  déraisonnables  ne  soit  exclusivement 
réservé  pour  l'avenir,  la  censure  dont  vous  avez 
frap]>é  les  hommes  i projets  , en  en  mesurant 
rélendiie  parcelle  de  l'action  de  la  loi  qu'elle  a pour 
objet  de  juslifler,  embrasse  le  passé  aussi  bien  que 
l'avenir.  Elle  condamne. comme  téméraires  et  mal 
fondes  tous  les  projets  à la  faveur  desquels  les 
hommes  se  sont  avancés  successivement  de  l'état 
où  ils  se  nourrissaient  de  glands  et  se  vêlaient  de 
peaux  brilles  à leur  condition  actuelle  : car,  je 
vous  le  demande,  monsieur,  tout  ce  qui  constitue 
aujourd'hui  la  routine  dans  l'industrie  humaine 
n'a-t-il  |>oinl  d'abord  existé  en  projets?  et  tout  ce 
que  nous  appelons  établtssemeni  n'a-t  il  point  été 
à l'origine  une  innovation? 

Il  serait  difficile  et  il  importe  peu  de  savoir 
comment  les  projets  raiioiioables  et  les  inventeurs 
pnideols , si  toutefois  à présent  vous  me  permettez 
de  donner  celle  épithète  à quelques-uns  de  ceux 
du  passé,  sont  parvenus  à triompher  des  obstacles 


que  leur  présentaient  les  lois  en  question.  Il  doit 
être  assez  évident,  d'après  ce  qui  a été  dit , que  ces 
lois,  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence,  ont 
dû  apporter  des  difficultés,  et  de  grandes,  à l'exé* 
cution  de  toute  espèce  de  projets , et  cela  dans 
toutes  les  directions  : d’où  il  est  raisonnable  de 
conclure  que,  si  ces  difficultés  n'eussent  point 
existé,  les  projets  prudents  et  heureux  aussi  bien 
que  les  autres  auraient  été  plus  nombreux  qu'ils 
n'ont  été  , et  qu'en  conséquence , aussitôt  que  cet 
difficultés  seront  levées,  si  elles  doivent  l'être  jamais, 
les  projets  de  toute  nature , et  par  conséquent  les 
bons  comme  les  autres,  seront  plus  nombreux 
qu'ils  ne  pourraient  l'êlrc  dans  la  supposillon  où 
ces  difficultés  continueraient  d'exister  ; en  d'autres 
termes,  que  comme,  sans  celle  cause  de  découra- 
gement, les  progrès  de  l’espèce  humaine  dans  la 
carrière  de  la  pros{>énlé  eussent  clé  dans  le  passé 
plus  grands  qu'ils  n'ont  etc,  ils  seraient  aussi,  au 
moins  proporlionnellrmenl,  plus  grands  dans  l'a- 
venir, si  celte  cause  était  détruite. 

La  preuve  que  je  ne  me  suis  point  rendu  coupa- 
ble d'injustice  envers  vous , en  donnant  une  si 
grande  latitude  à votre  opinion  sur  les  hommes  à 
projets,  et  que  je  ne  me  suis  point  autorisé  de 
quelques  mots  isolés  pour  vous  prêter  cette  opi- 
nion, résiillerail  clairement , s'il  était  nécessaire  d'en 
fournir  une,  de  cet  autre  passage  de  votre  outrage; 
M L'établissement  d’une  nouvelle  manufacture , 
d'une  nouvelle  branche  de  commerce,  ou  d'une 
nouvelle  pratique  en  agriculture  ( toutes  choses  que 
vous  comprenez  sous  le  nom  de  projets  ) , est  une 
S})éculatiou  dont  Vinrentcur  se  prom*  I des  Umé- 
fîces  extraordinaires.  Ces  bénéfices  (ajoutcz-tous) 
sont  quelquefois  (rcs-graods,  et  quelquefois,  ce 
qui  arrive  plus  fréquemment  peut-être,  ils  ne 
sont  rien  moins  que  cela  ; mais  en  général  ils  ne 
présentent  aucune  proportion  régulière  arec  ceux 
des  vieilles  industries  du  voisinage.  Si  le  projet 
réussit,  il  s’élève  d'abord  Irès-baut  pour  l'ordi- 
naire; mais  quand  la  nouvelle  industrie  ou  le  nou- 
veau procétié  sont  tout  à fait  établis  et  bien  connus, 
la  concurrence  les  rciliiit  au  niveau  des  autres.  » Je 
n'insisterai  pas  sur  ce  |>oint,  et  je  n'aurais  pas  pris 
la  liberté  de  vous  citer  vos  propres  expressions,  si 
je  n’avais  conçu  l'espoir  de  vous  y voir  apporter 
quelque  modification  dans  une  prochaine  édition  , 
au  cas  où  je  serais  assez  heureux  pour  voir  mon 
jugement  confirmé  par  le  vôtre.  l.a  seule  chose 
d'ailleurs  que  le  public  ici  ail  intérêt  à connaître, 
c'est  l'erreur  elle-même,  et  non  pas  celui  qui  la 
professe. 

Je  ne  sais  pas  si  les  observations  que  je  viens  de 
prendre  In  liberté  de  vous  soumettre  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  un  nouveau  degré  de  clarté  et 
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«révidencc  des  propositions  consolantes  dont  tous 
arez  fait  un  si  bon  et  un  si  fréquent  usage,  et  qui 
nous  montrent  la  tendance  constante  du  genre 
humain  à s'avancer  dans  la  carrière  de  la  prospérité  ; 
la  prédominance  de  la  prudence  sur  l’imprudence, 
au  moins  dans  les  affaires  de  la  vie  privée , et  la 
$u|>ériorité  des  individus  sur  le  législateur  , quant 
à la  conduite  de  leurs  affaires  pécuniaires , dont  eux 
seuls  peuvent  connaître  toutes  les  circonstances, 
toutes  les  particularités , tandis  qu’à  cet  égard  le 
législateur  doit  toujours  être  dans  la  plus  parfaite 
ignorance.  Je  chercherai  néanmoins  un  nouvel  appui 
dans  ces  propositions:  car,  tant  que  j’aurai  le 
malheur  de  vous  avoir  pour  adversaire,  je  ne  croi- 
rai jamais  assez  solide  le  terrain  sur  lequel  je  me 
suis  placé , pour  négliger  les  moyens  que  je  jugerai 
capables  de  le  consolider  encore. 

« Quant  à la  mauvaise  conduite , le  nombre  des 
entreprises  prudentes  et  heureuses , dites-vous , est 
partout  de  beaucoup  supérieur  à celui  des  entre- 
prises  folles  et  malheureuses.  Malgré  toutes  nos 
plaintes  sur  la  fréquence  des  banqueroutes,  les 
infortunés  qui  toml>eDt  dans  ce  malheur  ne  forment 
qu’une  très-petite  partie  du  nombre  total  des  indi- 
vidus engagés  dans  le  commerce  ou  dans  toute 
autre  esj>èce  d'enlrejtrises , et  leur  proportion  peut- 
être  n'excède  pas  de  beaucoup  celle  de  1 à 1,000.  » 

Pour  prouver  cette  assertion , vous  en  appelez 
au  témoignage  de  Tbistoirc,  qui  montre  que,  dans 
notre  Ile  au  moins , le  genre  humain  a toujours  été 
en  progrès.  Vous  engagez  quiconque  pourrait  avoir 
un  doute  à cet  égard,  à diviser  l’histoire  en  un  cer- 
tain nombre  de  périodes,  depuis  César  justju’à  nos 
jours,  proposant  pour  exemple  les  épo<{ues  de  la 
restauration,  de  Pavénement  d’Élisabeth,  de  celui 
de  Henri  VII,  de  la  conquête  des  Normands  et  de 
Pheplarchie;  et  parmi  toutes  ces  époques,  vous 
portez  le  défi  à l’esprit  le  plus  sceptique  d'en  trouver 
une  où  la  condition  du  pays  n'ait  pas  été  supérieure 
à ce  qu’elle  était  à Péfioque  immédiatement  anté- 
rieure , et  cela  en  dépit  des  guerres , des  incendies , 
des  pestes  et  des  calamités  publiques  de  touteespèce 
dont  la  main  de  Dieu  ou  les  vices  du  gouvernement 
ont  accablé  l’Angleterre  en  différents  temps.  Je 
crois  qu'il  ne  serait  point  facile  de  ré{>ondre  victo- 
rieusement à ce  défi  : le  f^il  est  trop  évident  pour 
pouvoir  échappera  ta  vue  la  plus  bornée.  Mais  à quoi 
et  à qui  sommes-nous  redevables  de  ce  progrès, 
si  ce  n'est  aux  projets  et  aux  hommes  à projets  ? 

A cette  question  il  me  semble  vous  entendre 
ré{H>ndre  : » Ce  ne  sont  point  les  hommes  à pro- 
Jets  que  je  remercie  de  ce  résultat,  mais  bien  les 
lois  qui , en  Axant  le  taux  de  Plnlérét , ont  réprimé 
leur  témérité , et  empêché  leur  imprudence  d’ar- 
rêter le  progrès  de  la  prospérité  nationale , ce  qui 


serait  infailliblement  arrivé  sans  Texistence  de  ces 
restrictions.  Si  pendant  tout  le  cours  de  ces  époques 
les  lois  eussent  laissé  la  liberté  à cette  race  aventu- 
reuse de  donner  un  plein  essor  à ses  audacieuses 
entreprises , l’accroissement  de  la  prospérité  natio- 
nale dans  le  cours  de  ces  périodes  pourrait  autoriser 
à la  considérer  sous  un  point  de  vue  plus  favorable. 
Mais  le  fait  est  que  son  activité  a été  réprimée  par 
les  lois , et  vous  me  permettrez  de  supposer  que,  si 
le  cours  de  la  prospérité  ne  se  fût  point  complète- 
ment arrêté , ou  n’eùt  point  rétrogradé  par  le  ^it  de 
l’absence  de  ces  lois , il  aurait  au  moins  été  retardé. 
Ici  donc  se  trouve  la  différence  entre  nous  : ce  que 
vous  regardez  comme  la  cauee  du  progrès  dont 
nous  convenons  l'un  et  l'autre , je  le  regarde  comme 
un  obstacle  h ce  progrès,  et  réciproquement  ce  que 
vous  regardez  comme  X'obstacle , je  le  regarde 
comme  la  cause.  » 

Peut  être  aurais-je  dû  placer  celle  réponse,  que  j'i- 
magine comme  possible,  dans  toute  autre  bouche  que 
dans  la  vûtre  : car  je  ne  suppose  pas  qu’elle  soit  de 
nature  à satisfaire  votre  esprit,  et  je  supt>ose  encore 
moins  que  vous  puissiez  vouloir  vous  servir  d'argu- 
ments que  vous-même  jugeriez  manquer  de  solidité. 

Les  considérations  suivantes  seraient  suffisantes, 
je  crois,  pour  vous  empêcher  de  vous  arrêter  à 
cette  réponse. 

D’abord , des  cinq  époques  que  vous  indiquez 
comme  marquant  les  phases  du  progrès  de  la  pros- 
périté en  Angleterre,  Il  n'y  a que  les  trois  dernières 
pendant  lesquelles  le  pays  ait  joui  du  bienfait,  si 
tant  est  qu’on  puisse  s’exprimer  ainsi , des  lois  dont 
il  s'agit  : car  c’est  au  règne  de  Henri  VllI  seulement 
que  nous  sommes  redevables  de  la  première  de  ces 
lois. 

Ici  une  foule  de  questions  pourraient  se  présen- 
ter : le  dessein  de  réprimer  les  hommes  à proJeU 
entrait-il  pour  quelque  chose  dans  les  motifs  de  ce 
premier  statut , ou  bien  n'était-il  point  uniquement 
ileslmé  à réduire  les  bénéfices  de  la  classe  coupable 
et  enviée  des  prêteurs  d'argent?  Est-ce  avant,  ou 
depuis  ce  statut , que  se  trouve  le  plus  grand  nom- 
bre hommes  à projets  ? Est-ce  avant , ou  depuis, 
que  la  nation  a le  plus  souffert  de  leur  part,  comme 
vous  diriez,  a le  plus  gagné  par  eux,  comme  je 
dirais  ? Je  n’entrerai  dans  aucune  de  ces  discussions , 
non  plus  que  dans  tant  d’autres  qui  pourraient  s’éle- 
ver encore,  attendu  que  je  les  considère  comme 
plus  propres  à nous  éloigner  d’un  accord  sur  la 
question  princi}>ale  qu’à  nous  en  rapprocher. 

En  second  lien , je  dois  prendre  la  lilterlé  de  vous 
renvoyer  à !a  preuve  que  je  crois  avoir  donnée  «Je 
cette  proposition,  savoir,  que  les  restrictions ea 
question  ne  purent  jamais  avoir  pour  effet  «le  réduire 
la  pro|H)rlion  des  mauvais  projets  par  rap|>ort  aux 
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bons,  mais  seulement  de  dimiouer,  autant  que 
leur  influence  a pu  se  faire  sentir,  la  somme  totale 
des  projets  bons  et  mauvais  : d'où  il  résulte  que, 
quelle  qu’ait  été  la  tendance  générale  de  l'esprit 
d’innovation  avant  l'existence  de  ces  lois , telle  elle 
doit  avoir  été  depuis,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
l’influence  que  les  mesures  qui  ont  eu  pour  objet 
de  la  réprimer  aient  pu  exercer  sur  ses  résultats. 

Mais  une  considération  qui  peut  nous  aider  à 
sortir  de  la  confusion  où  nous  sommes , confusion 
que  l’argument  auquel  je  viens  de  m’arrêter  , 
comme  étant  le  plus  fort  qu'on  pût  m’opposer , est 
plus  propre  à accroître  qu'à  dissiper,  est  celle  qui 
résulte  du  peu  d’importance  que  l’on  doit  attacher 
aux  pertes  qui , dans  un  espace  de  temps  déterminé , 
peuvent  avoir'été  occasionnées  par  les  projets  dérai- 
sonnables , lorsqu’on  les  compare  à celles  que  la 
prodigalité  doit  avoir  entraînées  dans  le  même 
espace  de  temps. 

Des  deux  causes  que  vous  signalez  comme  con- 
tribuant de  la  part  des  individus  à retarder  le  pro- 
grès de  la  richesse  nationale,  l’une,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  est  Vesprit  d’innovation,  et  l'autre  la 
prodigalité.  Mais  en  diverses  occasions  vous  repré- 
sentez le  dommage  que  la  société  peut  recevoir  de 
l’action  combinée  de  ces  deux  causes  comme  étant 
de  très-peu  d'importance,  et,  si  je  vous  ai  bien 
compris,  comme  étant  de  trop  peu  d’importance 
pour  nécessiter  l’intervention  du  législateur.  Quoi 
qu’il  en  soit  de  votre  opinion  à cet  égard,  quant  à 
l’esprit  d’innovation  et  à la  prodigalité  réunis,  je 
suis  sûr  au  moins  que , par  rapport  à la  prodigalité, 
je  ne  me  suis  point  trompé.  A cette  occasion  vous 
prenez  une  attitude  triomphante , et  vous  châtiez 
Fimpertinenct  et  la  présomption  des  rois  et 
des  ministres  avec  un  ton  d’autorité  qu’un  homme 
de  votre  courage,  seulement,  pouvait  s'aventurer 
à prendre,  et  qu'un  génie  comme  le  vûtre  pouvait 
seul  autoriser.  Après  avoir  établi  un  parallèle  entre 
l’économie  des  particuliers  et  la  profusion  des  gou- 
vernements , vous  terminez  ainsi  : » C’est  donc  de 
la  part  des  rois  et  des  ministres  le  plus  haut  degré 
d’impertinence  et  de  présomption  que  de  prétendre 
régler  la  dépense  des  particuliers , et  que  de  leur 
tracer  des  limites  à cet  égard,  soit  en  établissant 
des  lois  somptuaires,  soit  en  prohibant  l'importa- 
tion des  objets  du  luxe  étranger.  Eux-mêmes  sont 
toujours  et  sans  exception  les  plus  grands  dissipa- 
teurs de  la  société.  Qu'ils  veillent  à leur  propre 
dépense , et  ils  peuvent  en  sûreté  s’en  remettre  aux 
particuliers  du  soin  de  régler  la  leur.  Si  l'État  n’est 
pas  ruiné  par  leur  extravagance , il  ne  le  sera  point 
par  celle  de  leurs  sujets.  » 

Je  conviens  avec  vous  que  les  mesures  dont  vous 
parlez  ici  sont  généralement  inconvenantes,  qu’elles 


le  sont  peut-être  sans  exception,  et  que,  dans  l>cau- 
coup  de  cas  même,  elles  deviennent  ridicules,  cl  Je 
ne  m’arrêterai  point  à Jiistifler  des  mêmes  reproches 
un  autre  moyen  que  j’ai  suggéré  plus  haut  Mais, 
quelque  présomptueux  et  quelque  impertinent  qu’il 
puisse  être  de  la  part  du  souverain  d'entreprendre 
par  des  restrictions  légales  de  réprimer  la  pro<iiga- 
lité  des  individus , ce  reproche  lui  est  bien  plus  ap- 
plicable encore  lorsqu’il  s’ingère  dans  l’administra- 
tion de  leurs  affoires  pour  les  préserver  des  dangers 
de  l'innovation.  Se  perdre  par  la  prodigalité  est  le  lot 
de  beaucoup  d’individus , encore  que  leur  nombre, 
comme  vous  l’observez  très-bien , soit  de  très-peu 
d’importance  relativement  à la  masse  de  la  société, 
et  l'étoffe  convenable  pour  faire  un  pro<ligiie  peut 
fôcilcmcnt  se  trouver  dans  le  premier  cabaret  venu. 
Mais  s'égarer  même  dans  les  voies  de  rinnovation 
ne  peut  être  le  partage  que  de  quelques  organisa- 
tions privilégiées.  La  prodigalité , quoiqu'elle  ne 
soit  pas  assez  commune  pour  pouvoir  porter  une 
atteinte  notable  à la  richesse  nationale,  n’est  pas 
assez  rare  cependant  pour  qu’on  puisse  la  consi- 
dérer comme  une  singularité  ; tandis  que  la  dispo- 
sition qui  porte  un  homme  à sortir  des  sentiers  de 
la  routine  suffit  pour  établir  une  véritable  distinction 
entre  cet  bomme  et  un  autre  : car,  alors  même  que 
celte  disposition  se  renferme  dans  des  limites  où 
elle  oc  comporte  ni  génie,  ni  talent  extraordinaire, 
comme  par  exemple  dans  le  cas  où  scs  résultats  ne 
s'étendent  pis  au  delà  de  la  découverte  d'un  nou- 
veau marché,  elle  suppose  au  moins,  par  ce  seul 
résultat , un  degré  de  courage  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  le  commun  des  hommes.  Qu'est-cc  donc 
lorsqu’à  cette  qualité  se  joint  ledon  si  rare  du  génie  , 
comme  on  doit  le  supposer  dans  les  hommes  aux- 
quels nous  sommes  retlevables  de  toutes  les  entre- 
prises successives  par  lesquelles  les  manufactures 
et  les  arts  ont  été  élevés  de  leur  néant  primitif  à 
leur  splendeur  actuelle?  Songezà  quel  petit  nombre 
doivent  se  borner,  dans  la  communauté,  les  indi- 
vidus capables  d'imaginer  et  de  tenter  de  pareilles 
entreprises,  en  comparaison  de  la  famille  des  pro- 
digues, famille  que  vous-même  jugez  être  de  trop 
peu  d’importance,  seulement  sous  le  rapport  de  son 
nombre,  pour  mériter  qu’on  y fasse  attention! 
Cependant  la  prodigalité,  dès  qu'elle  se  montre,  et 
autant  qu'elle  se  montre,  est  essentiellement  et 
nécessairement  nuisible  à la  fortune  publique,  tandis 
que  l'esprit  d'innovation  ne  t'est  seulement  que  par 
accident.  Tout  prodigue,  sans  exception,  jtar  cela 
seul  qu'il  est  pro<ligue,  compromet  et  altère  sa  for- 
tune, si  même  il  ne  la  détruit  pas  complètement.  Il 
n’en  est  pas  ainsi  de  tous  les  hommes  à projeta,  el 
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OD  ne  p€u(  pas  supposer  que,  si  quelques-uns  «Tentre 
eux  écbappi'nt  â ta  ruine  commune , c’est  aux  lois 
qui  ont  pour  olqcl  de  réprimer  leurs  efforts  qu’ils  en 
sont  rederables  : car  enfin,  dans  chacune  des  parties 
nombreuses  dont  se  compose  l'édifice  de  la  richesse 
nationale , édifice  dont  tous  proclamez  le  constant 
accroissement  arec  une  exallation  si  (généreuse,  il  a 
bien  fallu  que  la  main  réprourée  d'un  Aomme  à 
projets  posât  la  première  pierre  ;et  on  doit  supposer 
que,  dans  le  nombre  des  mainsqui  ont  été  employées 
ainsi,  quelques-unes  au  moins  ontdù  l'ètre  heureu- 
sement. Lorsque,  en  comparaison  du  nombre  des 
prodig^iies,  déjà  trop  restreint  pour  valoir  la  peine 
qu’on  s’en  occupe , le  nombre  total  des  hommes  à 
projets  est  si  peu  considérable,  et  lorsque  de  ce  petit 
nombre  il  faut  retrancher  encore,  ce  qui  n’en  forme 
pas  une  faible  partie,  tous  ceux  qui  réussissent,  et 
tous  ceux  qui,  pour  exécuter  leurs  projets,  n’ont 
point  besoin  d'emprunter , je  vous  laisse  à penser 
si  la  réduction  de  ce  «lui  reste  {icut  être  un  objet 
digne  par  son  importance,  en  supposant  qu’il  le 
soit  par  sa  nature,  de  fixer  l’attentioa  du  gouver- 
nement. 

S'il  est  encore  douteux  que  l'autorité  doive  entre- 
prendre de  contrôler  la  conduite  des  individus  qui 
sont  évidemment  et  incontestablement  sous  l'empire 
de  la  passion , et  (]ui  cèdent  à cct  empire  en  oppo- 
sition aux  inspirations  de  leur  propre  raison,  afin 
de  les  obliger  à agir  conformément  à ce  qu'eux- 
mèmes,  comme  tous  les  autres  hommes , rccou- 
naissent  éti-e  raisonnalde,  pourrait-on  tolérer  que 
le  législateur  substituât  violemment  sa  prétendue 
raison  , fruit  d'un  coup  d’œil  superficiel  et  dédai- 
gneux provoque  par  la  présomption  et  l’arrogance 
bien  plus  que  par  une  sollicitude  éclairée  pour  l'in- 
térêt de  la  société,  à l'humble  raison  individuelle, 
s'applii(uanl  4ie  toute  sa  puissance  à apprécier  le  cas 
parliciilicr  sur  lequel  elle  est  appelée  à prononcer? 
Il  ue  faut  point  oublier  que , dans  cette  étrange  coni- 
|>élilion,  la  connaissance  (a  plus  parfaite,  la  plus 
détaillée  que  le  double  intérêt  de  la  réputation  et 
de  la  fortune  puisse  contribuer  à donner  à un 
homme,  se  trouve  de  côté  du  l’individu,  tandis 
que,  du  côté  du  législateur,  il  ne  peut  y avoir  que  la 
plus  complète  ignorance.  Tout  ce  que  sait  celui-ci, 
tout  ce  qu’il  [iciit  savoir,  c’est  que  telle  entreprise 
est  un  projet,  et  que,  par  cela  seul  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  recevoir  ce  nom  détestable,  il  est  de 
son  devoir,  à ce  qu’il  s'imagine  au  moins  dans  sa 
suffisance  puérile,  d’y  apporter  obstacle.  Il  y a 
longtemps  que,  pour  «xprtmer  le  comble  de  Tob- 
surdité,  on  a demandé  s’il  convenait  qu’un  aveugle 
en  conduisit  un  autre  ; que  faut-il  donc  penser  d'un 
homme  qui,  étant  néeessaircmcnl  aveugle,  a la 
prélcution  de  guider  dans  des  roules  qu'il  n'a  jamais 


parcourues  d'autres  hommes  qui  y voient  datr  ? 

Si  vous  parvenez  à vous  justifier  d’avoir  professé 
dans  une  autre  occasion  que  celle-ci , bien  que  pré- 
cisément sur  la  même  question , l’opinion  à laquelle 
je  voudrais  vous  voir  définitiveraenl  arrêté,  ce  ne 
peut  être  que  par  quelque  distinction  trop  délicate 
pour  que  mon  esprit  puisse  la  saisir. 

N II  est  évident,  dites-vous,  que  chaque  individu 
dans  sa  situation  locale  est  en  état  déjuger  beau- 
coup plus  sainement  qu'aucun  homme  d'Élat  ou 
qu'aucun  législateur  ne  pourrait  le  faire  pour  lui, 
de  l'espèce  d'industrie  domestique  à laquelle  son 
capital  peut  être  appliqué  arec  le  plus  d'avantage. 
L’homme  d'Élal  qui  entreprendrait  de  diriger  les 
particuliers  dans  l'emploi  qu'ils  doivent  faire  de 
leurs  capitaux , non-seulement  se  chargerait  d’un 
soin  très-inutile , mais  encore  s'arrogerait  une 
autorité  qui  ne  saurait  être  confiée  avec  sécurité , 
je  ne  dirai  pas  a une  seule  personne , mais  même  à 
aucun  conseil  ou  sénat  que  ce  puisse  être , et  qui 
ne  présenterait  jamais  plus  de  dangers  qu'au  casoù 
elle  viendrait  à se  trouver  entre  les  mains  d’un 
homme  qui  aurait  assez  de  folie  et  de  présomption 
pour  se  croire  capable  de  l'cxerccr  utilement. 

M Donner  le  monopole  du  marché  intérieur  aux 
produits  de  i'iniluslrie  domestique  dons  quelques 
branches  particulières,  c'est  en  quelque  sorte  diri- 
ger les  particuliers  dans  l’emploi  qu'iU  doivent  faire 
de  leurs  capitaux  , et  dans  presque  tous  les  cas  une 
p.ireille  direction  doit  être  ou  superflue  ou  funeste.» 
Et  moi,  j’ajoute  que  limiter  riulérèt  légal  au  taux 
aiKpiel  seulement  il  peut  être  convenable  d'em- 
pruiUer,  pour  ceux  qui  sc  trouvent  engagés  dans 
les  industries  les  plus  anciennes,  les  mieux  établies 
et  les  moins  hasardeuses,  c'est  donner  à celle  classe 
d'industriels  le  monopole  du  marché  ttar^erU 
aux  déjMMis  de  ceux  qui  veulent  tenter  de  nouvelles 
routes , puisque , {>ar  le  fait  seul  de  leur  nouveauté , 
ces  routes,  comme  je  l'ai  démontré,  doivent  tou- 
jours paraître  nécessairement  plus  hasardeuses  que 
les  anciennes. 

Mais  tous  ces  arguments  ne  présentent  compara- 
livemcnl  rien  de  concluant , et  je  ne  m'y  suis  arrêté 
que  {K>iir  ôter  toute  ressource  aux  apologistes  du 
système  que  je  combats.  Je  reviens  donc  à inoo 
premier  moyen , cl  je  vous  prie  encore  une  fois  de 
considérer  si  parmi  les  nombrenses  manufactures 
que  nous  conlrmploiis  l’un  et  l’autre  avec  tant  de 
satisfaction,  parce  que  nous  y voyons  les  causes  cl 
les  éléments  <lc  la  prospérité  nationale  , il  est  {>os- 
siblc  qu'il  s’en  trouve  une  seule  qui , dans  ses  cooi- 
mencemenls,  ail  pu  exister  autrement  que  sous  la 
fyrmc  d'un  projet.  Mais  si  un  règlement  doiU  lu 
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tendance  et  TcfFel  sont  purement  de  réprimer  les 
projets  en  tant  que  tels,  sans  avoir,  comme  je  Tai 
montré,  le  pouvoir  d'écarter  les  mauvais,  peut  être 
^ésenlé  sous  un  jour  favorable  dans  son  état 
actuel,  où  il  n'a  qu'une  efficacité  imparfôite,  non- 
seulement  il  pourrait  l'être  encore,  mais  même 
alors  il  aurait  t>eaucoup  plus  de  droits  à notre  appro- 
bation si  dès  les  commencements  son  efficacité  avait 
été  telle  qu'il  eût  opposé  une  barrière  insurmonta- 
ble à toute  espèce  de  projets;  c’est-à-dire  si , éten- 
dant son  influence  sur  les  premiers  rudiments  de 
la  société,  il  nous  eiU  réduits  à des  huttes  de  t<rre 
pour  habitations,  à des  poau.%  de  l)ête8  pour  vête- 
ments, et  aux  glands  pour  nourriture. 

J'es)>€re  que  vous  conviendrez  volontiers  que 
nous  avons  été  assez  bien  servis  par  les  projets  des 
temps  passés.  J'ai  déjà  dit,  en  passant,  que  je  ne 
verrais  pas  pour  quelle  raison  nous  pourrions  crain- 
dre de  l'être  plus  mal  par  les  projets  de  l’avenir. 
Je  me  hasarderai  â présent  à ajunler  qu’il  y a tout 
lieu  «te  croire  que  nous  serons  toujours  de  mieux  en 
mieux  servis  par  les  projets,  et  cela  en  vertu  de  la 
réduction  que  l'expérience,  si  elle  mérite  d’être 
comptée  pour  quelque  chose,  doit  apporter  dans  la 
proportion  des  projets  chimériques  et  malheureux , 
par  rap(K>rt  aux  projets  raisonnables  et  heureux. 

La  carrière  de  l'industrie,  celle  que  parcourent 
les  hommes  à projets,  peut  être  considérée  comme 
une  plaine  vaste  et  peut-être  sans  limites , parsemée 
de  gouffres  seroblahles  à celui  dans  lequel  Ciirtiiis 
fut  englouti.  Chacun  de  ces  gouffres  ne  se  ferme 
qu’après  avoir  reçu  une  victime  humaine  ; mais 
alors  il  est  fermé  pour  loiijotirs . et  celte  partie  «le 
la  carrière  se  trouve  désormais  sans  danger  pour 
ceux  qui  suivent.  Si , dans  la  réalité , à défaut  «l'une 
connaissance  parfaite  des  premières  erreurs , la  vie 
humaine  est  moins  heureuse  que  ne  le  suppose 
cette  comparaison , la  similitude  au  moins  doit  être 
reconnue , et  l'on  peut  apercevoir  en  même  temps 
le  moyen  sûr  et  efficace  de  rendre  celle  similitude 
toujours  de  plus  en  plus  grande.  Il  ne  s'agit  pour 
cela  que  de  faire  i’hisloire  «les  projets  des  temps 
passés;  et, ce  qui  serait  beaucoup  |rius  facile  à ^ire, 
d'une  manière  plus  complète  encore , pour  peu  que 
le  gouvernemenl  voulût  s'y  prêter,  de  recueillir  et 
de  publier,  à mesure  de  leur  apparition,  tous  ceux 
que  l’avenir  recèle  dans  son  sein.  Mais  ce  serait  trop 
m’éloigner  de  mon  sujet  que  de  poursuivre  cette 
idée,  dont  l’application  d'ailleurs  n'est  point  de  ma 
compétence. 

Il  est  consolant  de  penser  que  cet  état  de  sécu- 
rité toujours  croissante  doit  se  rencontrer  néces- 
sairement non  seulement  dans  la  {>oursiiilc  de  la 
riclu'sse , mais  encore  dans  tous  les  autres  scntiiTS 
(Ida  vie  humaine.  Dans  la  lutte  «pic  le  génie  cl  l’in- 


«liistriesoutiennenlavecla  fortune,  les  siècles  passés, 
siècles  d'ignorance  et  de  Imrbarie,  se  présentent 
comme  des  enfants  perdus,  jetés  en  éclaireurs,  cl 
sacrifiés  à l’intérêt  de  l'avenir,  l/êge  d'or,  il  n'est 
que  trop  vrai , n’est  point  le  partage  de  la  généra- 
tion actuelle;  mais  si  l’on  peut  se  flatter  de  le 
trouver  dans  quelque  partie  de  la  carrière  de  l'hii- 
manité , je  crois  que  ce  n'est  pas  dans  le  passe  qu’il 
faut  le  chercher,  mais  dans  l’avenir. 

J'en  reviens  aux  lois  contre  Tusure,  et  à leur 
action  restrictive  sur  les  projets.  J'ai  démontré,  je 
crois , que  ces  lois  n'onl  point  le  pouvoir  de  favo- 
riser les  bons  projets  à IVxclusion  des  mauvais , et 
qu'elles  n’ont  point  même  cette  tendance.  Ajou- 
terai-je, ce  qui  pourrait  être  facilement  démontré, 
je  crois , que  leur  tendance  est  plutôt  de  favoriser 
les  mauvais  à l’exclusion  des  bons?  On  peut  dire  au 
moins , et  cela  revient  au  même,  qu'il  existe  un  cas 
dans  lequel,  quelle  que  soit  la  nature  du  projet, 
elles  peuvent  avoir  une  puissance  préventive , et  un 
autre  cas  dans  lequel  elles  ne  peuvent  avoir  cette 
puissance;  que  le  premier  cas  est  nécessairement 
accompagné  d'une  circonstance  qui  a une  forte 
tendance  à écarter  tout  projet  mal  fondé,  tandis 
que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
second  : je  veux  parler  de  Vacantage  de  la  dis^ 
cussion. 

Il  est  bien  évident  que  ces  lois  sont  parfaitement , 
et,  si  vous  me  permettez  de  le  «lire,  très-heiircu- 
sement , sans  puissance  à l’égard  de  tous  les  projets 
dont  les  auteurs  possèdent  les  fonds  nécessaires  à 
leur  exécution.  Mais  quant  à ceux-là,  ils  n'ont  point 
d'autre  juge,  préalablement  à l'expérience,  que 
rattachement  partial  de  l'inventeur;  et  ce  qui  fait 
qu'ils  n'en  doivent  point  avoir  d'autre,  c'est  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas , tout  l’avan- 
tage que  peut  présenter  un  projet  dépend  du  droit 
exclusif  de  propriété  à son  ^ard , et , par  consé- 
quent, du  secret  dont  on  l'entoure.  Considérez 
maintenant  combien  est  different  le  sort  de  l'entre- 
prise dont  l'exécution  est  subordonnée  à l'appro- 
bation d’un  autre  homme,  de  l’homme  qui  est  en 
possession  de  l'argent  dont  l’inventeur  a besoin , et 
devant  lequel  la  nécessité  le  force  à prendre  au 
moins  ratliliide  d’un  suppliant,  heureux  si  dans 
l’esprit  de  son  juge  ne  sc  joint  pat  à ce  caractère 
dégradant  celui  «l’un  visionnaire  enthousiaste,  ou 
même  d'un  imposteur!  (^oi  qu'il  en  soit,  il  y a 
dans  ce  cas  deux  personnes  intéressées  h scruter  le 
mérite  du  projet,  contre  une  seule  que  l'on  trouve 
dans  l'autre;  et  de  ces  deux  personnes  il  y en  a 
une  dont,  selon  toute  apparence,  les  préjugés  ne 
penchent  point  du  côté  favorable  au  projet.  Dans 
les  chances  uombreuscs  du  hasard  il  )>ciit  bien 
arriver  sans  doute  qu’un  novateur  exalté  rencontre 
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lin  protecteur  tout  aussi  exalté  que  lui , et  que  des 
espérances  trompeuses  corrompent  le  jugement  de 
l'un  comme  celui  de  l'autre.  Cependant  vous  con* 
viendrez  » j’espère , que  le  cas  contraire  est  beau- 
coup plus  probable.  Quelles  que  puissent  être  les 
espérances  d’un  homme  à l'égard  d’un  projet  qui 
n'est  point  sa  propre  conception,  on  doit  supposer 
que  ses  craintes  sont  encore  plus  fortes.  Le  senti- 
ment naturel  de  vanité  qui  nous  dispose  à nous 
exagérer  le  mérite  de  nos  coneeptions  nous  dis- 
pose dans  la  même  proportion  à déprécier  celles 
des  autres  hommes. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que,  quand  il  serait 
vrai , quami  il  serait  prouvé  de  la  manière  la  plus 
évidente  que,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu’à  nos  jours,  il  n'y  a pas  eu  un  seul  projet  qui 
ne  se  soit  terminé  par  la  ruine  de  son  auteur,  il  ne 
résulterait  pas  même  d’un  tel  fait  que  le  législateur 
fût  autorisé  à concevoir  seulement  le  désir  de  voir 
l'esprit  d’innovation  réprimé  en  la  moindre  chose? 

décourageante  sentence.  Sic  tôt  non  tobitj 
peut  bien  être  la  matière  d’une  sérieuse  considéra- 
tion aux  yeux  de  l’individu  ; mais  que  signiflc-l-elle 
pour  le  législateur?  Quel  est  le  général  qui  ne 
sache,  quelle  que  soit  la  supériorité  des  forces  avec 
lesquelles  il  engage  le  combat,  que  des  centaines 
et  des  milliers  d’hommes  doivent  tomber  au  pre- 
mier choc?  Celle  seule  considération  le  retiendra- 
t-elle  inactif  dans  ses  lignrj?  Chacun  pour  soi , dit 
le  proverbe;  et  Dieu  pour  tous,  ajoute-t-il  ; mais 
à Dieu  il  aurait  pu  ajouter  encore  le  général,  le 
législateur,  et  tout  homme  public.  Ces  sacrifices  de 
l’intérêt  individuel  au  bien-être  général , sacrifices 
qui  dans  tant  d’occasions  sont  offerts  par  des  tiers 
contre  la  volonté  des  victimes,  ne  peuvent-ils  donc 
plus  être  permis  dès  qu’ils  sont  volontaires?  Il  ne 
s’agit  pas  de  lier  bras  et  jambes  à des  individus  et 
de  les  jeter  dans  les  gouffres  dont  j’ai  parlé  ; mats 
si  à chacun  de  ces  gouffres  se  rencontre  un  Cur- 
tiiis  disposé  à s'y  précipiter,  le  législateur,  dans  un 
accès  de  sensibilité  de  vieille  femme,  ira-t-il  s’op- 
poser à ce  dévouement?  En  mettant  l’intérêt  public 
en  dehors  de  la  question,  et  en  ne  considérant  que 
les  sentiments  des  individus  directement  intéressés, 
c'est  à peine  ce  que  pourrait  vouloir  faire  le  légis- 
lateur qui  connaîtrait  le  prix  de  l’espérance,  ce  don 
le  plut  précieux  du  ciel. 

Remarquez . monsieur,  qu'il  n’en  est  pas  de  la 
loterie  de  l’invention , celte  grande  branche  de  la 
loterie  des  projets , pour  l’amour  de  laquelle  Je  dé- 
fends toutes  les  autres  (ce  que  Je  continuerai  à 
frire  jusqu’à  ce  qu’on  m’ait  enseigné  le  moyen  de 
U défendre  avec  plus  d'avantage),  comme  de  la 
loterie  de  la  découverte  des  mines , comme  de  celle 
de  la  course  maritime , et  comme  de  tant  d’autres 


dont  vous  parlez,  sans  jamais  en  dire  beaucoup  de 
bien.  Dans  ces  diverses  loteries , le  succès  ne  s’élève 
point,  comme  dans  la  première,  des  ruines  elles- 
mêmes  de  l’insuccès,  et  ne  se  propage  point, 
comme  dans  celle-ci , par  une  heureuse  contagion , 
peut-être  dans  toute  la  durée  des  temps.  Que  Titius 
découvre  une  mine  ou  fasse  une  prise,  il  n’en  est 
pas  plus  facile , et  au  contraire  il  n’en  devient  que 
plus  difficile  pour  Seropronius  de  découvrir  une 
antre  mine  ou  de  faire  une  autre  prise.  Mais  que 
Titius  invente  une  nouvelle  couleur,  plus  brillante 
et  plus  solide  que  celles  en  usage;  qu’il  invente 
une  nouvelle  machine,  plus  puissante  que  celles 
qui  existent;  qu’il  découvre  un  système  de  culture 
plus  avantageux  que  celui  qui  est  pratiqué  : mille 
teinturiers,  dix  mille  artisans,  cent  mille  cultiva- 
teurs , peuvent  reproduire  et  multiplier  ses  succès. 
Qu'importe  alors  au  public  que  la  fortune  de  Titius 
ou  celle  de  soq  usurier  ait  été  sacrifiée  à celte 
expérience? 

Birmingham  et  Sbcffield  sont  citées  par  vous 
comme  exemples,  l’une  d’une  ville  à proiett,  et 
l’autre  d’une  ville  s'en  tenant  à la  pratique  des 
vieilles  industries  : me  pardonnerez-vous  si  je  vous 
témoigne  mon  étonnement  de  ce  que  celte  compa- 
raison de  votre  propre  choix  ne  vous  ait  pas  sug- 
géré quilques  doutes  sur  la  justesse  de  l’opinion 
désavantageuse  que  vous  avez  conçue  des  hommes 
à projets?  Sheffield  est  une  ville  antique,  Bir- 
mingham ne  fait  que  de  naître  : que  devons-nous 
penser  en  voyant  la  ville  nouvelle  plus  considé- 
rable, plus  florissante  que  l'ancienne?  ('.e  n'est  pas 
que  l'une , aussi  bien  que  l'autre , ne  doive  l’existence 
à des  hommes  à projets  : car<  en  supposant  que 
TubalcaYn  lui-même  soit  venu  tout  exprès  d’Armé- 
nie pour  bâtir  Sheffield  , Tul>alcain , dans  ce  cas, 
était,  de  son  temps,  un  novateur  tout  aussi  insigne 
que  le  fui-cnt  jamais  sir  Thomas  Lombe  ou  i’évèque 
Biaise.  Si  dans  le  langage  ordinaire  on  est  disposé 
à donner  à Birmingham  le  litre  de  ville  à projets  y 
par  opposition  à Sheffield , c'est  que , son  existence 
étant  encore  toute  nouvelle  , les  traces  que  l'esprit 
d’innovation  y a laissées  doivent  naturellement  aussi 
y être  plus  apparentes. 

Lorsque  le  son  otiieux  du  nom  homme  à projets 
n’importune  plus  vos  oreilles,  vous  ne  vous  mon- 
trez point  toujours  aussi  ennemi  de  la  classe  d’in- 
dividus que  ce  nom  a stigmatisée;  il  vous  arrive 
même  alors  de  représenter  les  projets,  tout  en  leur 
donnant  le  nom  iVexpéricnces  coûteuses  etdan^ 
gereusesy  comme  n’étant  point  indignes  d’être  en- 
couragés , quand  bien  même  pour  cela  il  friidrait 
recourir  au  mono;M)lc,  moyen  que  vous  justifiez  dans 
ce  cas  par  son  analogie  avec  cc«ix  qui , dans  d’au- 
tres cas,  sont  employés  dans  un  intérêt  semblable. 
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« I<ortqu*une  astocialion  de  marchands , dites- 
vous  , entreprend  à ses  risques  et  périls  d'établir  un 
nouveau  commerce  avec  quelque  nation  lointaine 
et  barbare , il  peut  n'èlre  pas  déraisonnable  d'orga- 
niser ces  marchands  en  compagnie  i fonds  réunis , 
et,  en  cas  de  succès,  de  leur  accorder,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  le  monopole  du  com- 
merce qu’ils  ont  fondé.  C'est  le  moyen  le  plus  foclle 
et  le  plus  naturel  que  puisse  avoir  l'État  de  les 
récompenser  pour  avoir  hasardé  une  expérience 
dangereuse  et  coûteuse,  dont  le  public,  dans  la 
suite,  doit  recueillir  les  fruits.  Un  monopole  tero- 
poralrede  cette  espèce  peut  être  justifié  par  les  prin- 
cipes en  vertu  desquels  on  en  accorde  un  semblable 
i l'inTenleur  d'une  nouvelle  machine  et  d l'auteur 
d'un  nouveau  livre.  » 

Le  respect  que  je  vous  porte  ne  doit  point  m em- 
pêcher de  saisir  cette  occasion  de  donner  aux 
hommes  un  avertissement  salutaire  : si  un  esprit 
aussi  original,  aussi  indépendant  que  le  vôtre,  n'a 
pas  toujours  pu  se  préserver  d'élre  ramené  dans  les 
sentiers  du  vulgaire  par  le  pouvoir  des  mots,  avec 
quelle  attention  les  esprits  ordinaires  ne  doivent-ils 
pas  examiner  leurs  jtigements,  s'ils  veulent  ne  point 
se  laisser  ^arer  par  de  pareilles  illusions  ! 

J'ai  souvent  été  (enté  de^^roire  que , si  la  loi  pou- 
vait proscrire  les  mots  comme  elle  peut  proscrire 
les  hommes , la  cause  de  l’industrie  inventive  reti- 
rerait peut-être  un  aussi  grand  avantage  d'un  bill 
de  proscription  contre  les  mots  projets  et  hommes 
à projets  que  celui  qu'elle  a obtenu  de  l'acte  qui 
autorise  les  concessions  de  brevets  d*intenti(m. 
J'ajouterai  cependant  que  cet  avantage  ne  serait  que 
temporaire  : car,  même  alors , Tenvie  , la  vanité  et 
l'orgueil  blessé  de  la  race  dépourvue  de  génie  ne 
manqueraient  pas,  nn  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard,  de  répandre  leur  venin  sur  quelques 
autres  mots  dont  ils  feraient  de  nouveaux  tyrans, 
chargés , comme  leurs  prédécesseurs , de  guetter  à 
sa  naissance  l'enfont  du  génie , pour  l'étouffer  dans 
son  berceau. 

Peut-être  m'acctiserez-vous  de  pousser  la  malice 
au  deU  de  toute  mesure,  si  je  vous  oppose  l'autorité 
d'une  réunion  d'hommes  aussi  nombreuse  et  aussi 
respectable  que  celle  que  présente  la  Société  pour 
V encouragement  des  aria.  Mais  peu  m'importe , 
car  vous  inspirez  trop  de  respect  pour  avoir  aucun 
droit  à riudulgence.  Au  moins  vous  ne  m'accuserez 
pas  «Tcxciler  contre  vous  des  ennemis  barbares  et 
de  vous  livrer  à la  vengeance  des  Cherokees  et  des 
Chiscasawi. 

L'objet  capital  et  avoué  de  celle  institution  popu- 
laire est  rencouragemenl  des  projets  et  la  propa- 
gation de  cette  race  criminelle  dont  vous  regardez 
la  destruction  comme  un  exercice  convenable  pour 


le  bras  du  pouvoir.  Hais  s'il  est  juste  d’écraser  les 
malfaiteurs , il  serait  tout  à f^it  inconséquent  de  ne 
pas  écraser  en  même  temps,  ou  plutôt  de  ne  pas 
commencer  par  écraser  ceux  qui  les  provoquent. 
Rendez  donc  grâces  à l'oubli , à la  générosité  ou  à 
la  prudence  <lu  pouvoir,  s'il  n'a  pas  encore  donné 
l'ordre  de  brûler  solennellement  un  livre  qui  fait 
honneur  au  siècle  qui  l'a  produit. 

Après  avoir  eu  la  hardiesse  d’accuser  d'erreur  un 
aussi  grand  maître  , m'cst-il  permis  de  prendre  la 
liberté,  plus  grande  encore,  de  chercher  à expli- 
quer de  quelle  manière  il  a pu  se  laisser  égarer?  Il 
n'est  donné , peut-être , à aucun  esprit  inventeur, 
quel  que  soit  l’objet  auquel  il  applique  sa  puissance, 
de  porter  ses  conceptions  à un  point  de  perfection 
tel,  qu’il  ait  examiné  par  lui-même,  et  sans  excep- 
tion, tous  les  fondements  de  ses  assertions.  Vous 
avez  entendu  la  voix  publique , sanctionnée  par 
l'autorité  de  la  loi,  proclamer  tout  autour  de  vous 
que  l'usure  était  une  chose  ^cbeusc,  et  que  les  usu- 
riers étaient  une  race  corrompue  et  pernicieuse. 
D’une  de  ces  sources , au  moins , vous  avez  appris 
que  les  hommes  à projets  formaient  une  classe 
méprisable  et  extravagante,  ou  même  improbe  et 
destructive.  Entraîné  par  l'autorité  du  nombre , et 
pensant  très-naturellement  que  ce  que  tout  te  monde 
disait  devait  avoir  quelque  fondement,  vous  avez 
joint  votre  voix  à la  clameur  publique , et  ajouté 
votre  suffrage  à celui  de  la  foule.  Peut-être  aussi, 
dans  le  nombre  des  hommes  à projets  que  le  hasard 
vous  a fait  rencontrer,  l’espèce  déraisonnable  et 
dangereuse  s'est-elle  trouvée  dans  une  si  forte  pro- 
portion par  rapport  à l'autre,  ou  s'est-elle  présentée 
à vos  yeux  sous  des  couleurs  si  vives,  que  celte  cir- 
constance aura  contribué  à donner  dans  votre 
esprit , è la  notion  populaire , plus  de  poids  qu’elle 
n’en  aurait  en , si , dans  votre  expérience  person- 
nelle, la  proportion  contraire  se  fût  offerte  a vous. 
— Ne  pas  accorder  plus  de  valeur  aux.  faits  qui 
tombent  sous  nos  yeux  qu'à  ceux  qui  se  passent  loin 
de  nous  ; ne  permettre  à notre  esprit , en  aucune 
occasion,  de  se  livrer  à une  généralisation  trop  hâtive 
et  trop  étendue  ; ne  donner  accès  à aucune  propo- 
sition avant  de  lui  avoir  fait  subir  tous  les  retran- 
chements nécessaires  pour  la  renfermer  dans  les 
limites  de  la  stricte  vérité  : telles  sont  les  lois  dont 
l'observation  constitue  le  dernier  terme,  et, jus- 
qu'ici au  moins,  et  peut-être  pour  toujours,  le 
terme  idéal  de  la  sagesse  humaine. 

Vous  avez  défendu  contre  une  censure  non 
méritée  deux  classes  d’hommes  dont  l’une  au  moins 
est  innocente,  et  dont  l’autre  est  grandement  utile  : 
savoir,  celle  qui  transporte  l'industrie  anglaise  dans 
les  pays  étrangers,  et  celle  qui  distribue  cette  denrée 
nécessaire  qui  est  appelée  par  excellence  le  soutien 
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()e  la  vie  Puis-jc  me  flatter  d’avoir  réussi,  par  mes 
efforts,  à recommander  au  moins  à la  même  pro- 
tection deux  autres  classes  d’bommes  tout  aussi 
utiles  et  egalement  persécutés,  les  wurien  et  les 
hommes  à projets  ? Pour  le  moment,  au  moins , je 
m’abandonnerai  à une  idée  si  flatteuse , et  en  consé- 
quence, laissant  de  côté  les  usuriers,  sur  le  compte 
desquels  Je  me  suis  expliqué  assex  au  long , je  me 
considérerai  maintenant  comme  associé  arec  vous 
dans  raccomplissemenl  d’une  même  tâche,  celle  de 
débarrasser  les  hommes  à projets  du  fardeau  dé- 
courageant qui  leur  est  imposé  par  les  lois  contre 
l’usure,  en  tant  que  ces  lois  peuvent  les  concerner 
particulièrement.  Dans  ma  manière  de  voir  sur  cette 
matière,  il  n’est  ni  nécessaire  ni  convenable  d’avoir 
recours  à un  terme  moyen  : la  seule  mesure  effi- 
cace , la  seule  convenable  dans  ce  cas , consiste  à 
détruire  complètement  tous  les  obstacles.  Mais 
comme  il  n’y  a rien  de  plus  commun  parmi  les 
hommes  que  de  les  voir  accueillir  d'une  manière 
toute  contraire  des  conclusions  découlant  avec  une 
même  nécessité  d'un  même  principe,  tâchons  de 
mettre  nos  vues  à l’abri  du  danger  dont  cette 
disposition  pourrait  les  menacer. 

Je  dirai  donc  que  l'objet  que  l'on  devrait  se  pro- 
poser, au  cas  particulier,  serait  d'obtenir,  en  faveur 
des  hommes  à projets  seulement,  une  exemption 
de  la  rigueur  des  lois  contre  l’usure,  de  la  nature  de 
celle,  par  exemple,  dont  jouissent  les  personnes 
engages  dans  le  commerce  maritime , par  suite  de 
l'indulgence  accordée  au  prêt  à la  grosse.  Quant 
à l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  cctle  exemption,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  danger  serait  plus  grand 
dans  ce  cas  que  dans  celuidonl  je  viens  de  ))arler;il 
ne  me  parait  pas  plus  difficile,  en  effet,  dcconstatcr 
qu’une  somme  d’argent  est  employée  dans  telle  ou 
telle  entreprise  nouvelle  sur  terre,  que  de  constater 
qu'elle  l'est  dans  telle  ou  telle  aventure  commerciale 
sur  mer;  et  d’ailleurs,  dans  ce  cas  comme  dans 
l'autre,  le  payement  des  intérêts,  aussi  bien  que  le 
remboursement  du  capital,  pourrait  être  subor- 
donné au  succès  de  l'aventure.  Pour  limiter  plus 
sûrement  le  bénéfice  de  cette  exemption  aux  nou- 
velles entreprises,  on  pourrait  imposer,  comme 
rondilion,  à quiconque  le  réclamerait,  d'avoir  obtenu 
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pour  quelque  invention  un  privilège  dont  le  terme 
ne  fût  |K>inl  expiré.  A cela  on  pourrait  ajouter 
l’obligation  de  produire  des  déclarations  expresses 
de  l’usage  qu’on  en  veut  faire,  et  celle  de  déposer 
des  billets,  avec  sûretés  pour  répondre  de  l'exécu- 
tion des  projets  déclarés;  enfin,  pendant  toute  la 
durée  du  contrat,  on  pourrait  encore  exiger  des 
attestations  annuelles  ou  plus  fré<|iienles,  qui , à 
chacune  des  époques  où  elles  seraient  produites, 
feraient  connaître  â quel  point  l’exécution  de 
l’entreprise  projetée  est  parvenue. 

Que  si,  après  tout  cela,  on  jugeait  que  les  lisières 
ne  sont  point  encore  assex  tendues,  on  pourrait 
établir  des  bureaux  de  censure  pour  les  tendre, 
davantage.  Mais  ici  s'ouvre  une  carrière  sans  fin  de 
vexations  et  d’intrigues  : perle  de  temps  pour  se 
concilier  la  faveur  des  membres  du  bureau;  perle 
de  temps  pour  ouvrir  leur  intelligence,  obstruée 
|>eu(-èlrc  par  l’ignorance,  et  assurément  par  le 
dédain,  la  fatuité  , la  vanité  et  l'orgueil;  la  faveur 
(car  l’orgueil  fera  une  faveur  de  la  préférence) 
accordée  à l'homme  le  plus  versé  dans  l'art  d'in- 
Irigucr  et  de  se  rendre  agréable,  mais  dépourvu 
d’ailleurs  de  génie  inventif,  et  refusée  au  mérite 
réel,  étranger  à la  pratique  de  cet  art;  perle  de 
temps  de  la  part  des  personnes  elles  mêmes  enga- 
gées dans  cette  impertinente  enquête;  et  enfin  perle 
de  l’argent  employé  à les  payer  pour  cette  |>erte  de 
temps.  Tous  ces  maux  peuvent  être  nécessaires 
lorsqu'il  s'agit  de  disposer  de  l'argent  du  public  ; 
mais  combien  n'est-ü  pas  absurde  de  s'y  soumeUre 
lorsqu'il  s'agit  de  l’emploi  de  celui  des  particuliers 
â leurs  affaires  personnelles?  Je  ne  vous  fatiguerai 
point  à rechercher  de  qui  devrait  se  composer  ce 
bureau  de  bonnes  d’enfants  pour  des  hommes  faits  ; 
mais  ne  fût-ce  que  pour  en  fiuir,  je  dirai  qu'on 
pourrait  en  donner  les  fonctions  aux  comités  de  la 
Société  des  arts.  Ici  vous  avez  un  corps  exercé  â 
diriger  des  enquêtes  de  cette  nature,  et  qui  déjà 
ressemble  en  tout  point,  excepté  en  ce  <|ui  pourrait 
le  rendre  ridicule,  à celui  dont  nous  nous  occu- 
pons. Je  soutiens  que  les  membres  ou  les  représen- 
tants de  ce  corps  démocratique  s'acquitteraient  de 
celte  lâche  avec  autant  de  fidélité  et  d'intelligence 
que  quelque  corps  aristocratique  que  ce  fût  qu’on 
pourrait  mettre  en  leur  place. 

Crichocr,  danâU  SUMie  BlaiicSe.  reart  17B7. 
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AVERTISSEMENT. 


Ce  mémoire  fut  présenté  au  conseil  d'Élal 
en  170U.  Ce  fut  eu  sa  qualité  d'iiiiendaiit  de  la 
province  où  se  passèrent  les  faits  qui  y dou> 
nèrent  lieu,  que  Turgot  le  composa.  Nous  nous 
étions  proposé  dabord  do  supprimer  de  ce 
mémoire  tout  ce  qui  so  rapporte  à Taffaire  par-> 
ticulière  qui  eu  fut  l’occasion  ; mais  nous  avons 
changé  d’avis  en  pensant  que  les  détails  de 
cette  affaire  pourraient  donner  une  idée  de  ce 
que  produirait  l’exécution  générale  et  rigou* 
reuse  des  lois  contre  l'usure,  quelles  qu’elles 


soient  Le  lecteur  trouvera  dans  cet  écrit 
quelques  critiques  qui  n’ont  plus  aujourd’hui 
aucune  valeur,  comme  celles,  par  exemple, 
qui  ont  pour  objet  certaines  dispositions  spé- 
ciales de  la  législation  qui  réglait  alors  les 
transactions  pécuniaires,  et  qui,  depuis,  ont 
été  révoquées  ; mais  il  lui  sera  facile  de  laisser 
de  côté  CCS  critiques,  qui  ne  tiennent  qu’une 
très-petite  place  dans  la  discussion  où  elles 
figurent,  et  qui  sont  tout  à fait  étrangères  aux 
idées  qui  servent  de  base  à cette  discussion. 
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1.  Ocetiion  du  prêtent  mémoire. 

Il  y a quelques  mois  qu’une  dénonciation  faite 
au  séoécbal  d’Angoulème  contre  un  particulier 
qu’on  prétendait  avoir  exigé  des  intérêts  usuraircs 
dans  ses  négociations  d'argent  a excité  une  fcrmen* 
tation  très -vive  parmi  les  négociants  de  cette 
Tille.  Cette  fermentation  n’a  cessé  d’augmenter 
depuis,  par  la  suite  qui  a été  donnée  à la  procédure, 
par  les  nouvelles  dénonciations  qui  ont  suivi  la  pre* 
inière , et  par  les  menaces  multipliées  de  tous  les 
c6tés  contre  tous  les  prêteurs  d’argent.  Ces  mouve- 
ments ont  produit  l’effet  qu’on  devait  naturellement 
en  attendre,  l’inquiétude  et  le  discrédit  parmi  les 
négociants,  le  dé^ut  absolu  d’argent  sur  la  place, 
l’interruption  entière  de  toutes  les  spéculations  du 
commerce,  le  décri  de  la  place  d’Angoulême  au 
dehors , la  siis{>ension  des  payements , et  le  protêt 
d’une  foule  de  lettres  de  change.  Ces  conséquences 
paraissent  mériter  l’attention  la  plus  sérieuse  de  la 
part  du  gouvernement;  et  il  semble  d’autant  plus 
important  d’arrêter  le  mat  dans  son  principe,  que, 
si  l'espèce  de  jurisprudence  qu’on  voudrait  établir 
à Angoulême  devenait  générale,  il  n'y  aurait  aucune 
place  de  commerce  qui  ne  fût  exposée  aux  mêmes 
révolutions , et  que  le  crédit , déjà  trop  ébranlé  par 
les  banqueroutes  multipliées , serait  entièrement 
anéanti  partout. 

9.  Objet  et  pian  d«  ce  mémoire. 

1/objel  du  présent  mémoire  est  de  mettre  sous 
les  yeux  du  conseil  un  récit  de  ce  qui  s’est  passé  à 
Angoulême,  des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
et  des  suites  qu'elles  ont  eues.  Ce  récit  fera  sentir 
les  inconvénients  qui  en  résultent  et  la  nécessité 
d'y  apporter  un  prompt  remède. 


Pour  y parvenir,  on  essayera  d’exposer  les  prin> 
cipes  d’après  lesquels  on  croit  que  cette  affaire  doit 
être  envisagée , et  d’indiquer  les  moyens  qui  parais- 
sent les  plus  propres  à ramener  le  calme  parmi  les 
négociants  d'Angoulême,  et  à garantir  dans  la 
suite  le  commerce,  tant  de  cette  ville  que  des  autres 
places  du  royaume,  d’un  genre  de  vexations  aussi 
funeste. 

S.  Idée  géoérale  du  commerce  d’AogouIéme. 

Pour  donner  une  idée  juste  de  la  manœuvre  des 
dénonciateurs  de  faits  d’usure , pour  en  faire  con- 
naître l’origine  et  mettre  en  état  d'apprécier  les 
effets  qu’elle  a dû  produire,  il  est  nécessaire  d'en- 
trer dans  quelques  détails  sur  la  nature  du  com- 
merce d’Angoulême  cl  des  négociations  qui  s’y  sont 
faites  depuis  quelques  années. 

La  ville  d’Angoulème,  par  sa  situation  sur  la 
Charente,  dans  le  point  du  cours  de  cette  rivière 
où  elle  commence  à être  navigable  , semblerait 
devoir  être  très-commerçante  ; elle  l’est  cependant 
assez  peu.  Il  est  probable  qu'une  des  principales 
causes  qui  se  sont  opposées  au  progrès  de  son 
commerce  est  la  facilité  que  toute  famille  un  peu 
aitée  trouve  à y acquérir  la  noblesse  en  parvenant 
à la  mairie.  11  résulte  de  là  que , dès  qu'un  homme 
a fait  fortune  par  le  commerce , il  s'empresse  de  le 
quitter  pour  devenir  noble.  Les  capitaux  qu’il  avait 
acquis  sont  bientôt  dissipés  dans  la  vie  oisive  atta- 
chée à son  nouvel  état , ou  du  moins  ils  sont  entiè- 
rement perdus  pour  le  commerce.  Le  peu  qui  s'en 
fait  est  donc  tout  entier  entre  les  mains  de  gens 
presque  sans  fortune , qui  ne  peuvent  former  que 
des  entreprises  bornées,  faute  de  capitaux,  qui  sont 
presque  toujours  réduits  à ^ire  rouler  leur  com- 
merce sur  l'emprunt,  et  qui  oc  peuvent  emprunter 
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qu*à  (rès-gros  intérêt,  lanC  à cause  delà  rareté 
effectire  de  l'argent  qu'à  cause  du  peu  de  sûreté 
qu'ils  |>euvenl  offrir  aux  préteurs. 

Le  commerce  d'Angoulème  se  réduit  à peu  près 
à trois  branches  principales  : la  fabrication  des 
papiers , le  commerce  des  eaux*de  rie  , et  les  entre- 
prises de  forges,  qui  sont  devenues  très-considé- 
rables dans  ces  derniers  temps  par  la  grande  quan- 
tité de  canons  que  le  roi  a fait  fabriquer  depuis 
quelques  années  dans  les  forges  de  l'Angcfumois  et 
du  Périgord,  situées  à peu  de  distance  d’Ânguu- 
léroe. 

Le  commerce  des  papeteries  a un  cours  en  général 
assez  réglé.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  des 
eaux-de-vie  : cette  denrée  est  sujette  à des  varia- 
tions excessives  dans  le  prix , et  ces  variations  don- 
nent lieu  à des  spéculations  très-incertaines,  qui 
peuvent  ou  procurer  des  profits  immenses  ou 
entraîner  des  |)erte8  ruineuses.  Les  entreprises  que 
font  les  maîtres  de  forges  pour  les  fournitures  de 
la  marine  exigent  de  leur  part  de  très-grosses  et  de 
très-longues  avances.  (|ui  leur  rentrent  avec  des  pro- 
fils d’autant  plus  considérables  qu'elles  leur  ren- 
trent plus  tard.  Ils  sont  obligés,  pour  ne  pas  perdre 
Porcasion  d'une  grosse  fourniture,  de  se  procurer 
de  l’argent  à quelque  prix  que  ce  soit , et  ils  y trou- 
vent d'autant  plus  d'avantages  qu'en  payant  la  mine 
et  le  bots  comptant,  ils  obtiennent  une  diminution 
très-forte  sur  le  prix  de  ces  matières  premières  de 
leurs  entreprises. 

A.  Orifloe  da  haut  prix  de  Tarzeot  à Aagouléae. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que , la  circonstance 
d’un  commerce  également  susceptible  de  gros  ris- 
ques et  de  gros  profits  et  celle  d’une  place  dégarnie 
de  capitaux  se  trouvant  réunies  dans  la  ville  d’An- 
gouléme,  il  en  a dû  résulter  un  taux  courant  d'in- 
térêt assez  haut  et  plus  fort  en  général  qu’il  ne  l'est 
dans  les  autres  places  de  commerce.  En  effet , il  est 
notoire  que,  depuis  une  quarantaine  d’années,  la 
plus  grande  partie  des  négociations  d'argent  s'y 
sont  ^ites  sur  le  pied  de  8 ou  9 pour  100  par  an , 
et  quelquefois  sur  le  pied  de  10,  suivant  que  les 
demandes  étaient  plus  011  moins  nombreuses  et  les 
risques  à courir  plus  ou  moins  grands. 

B.  Banqueroutes  réceoles  A Angoutême.  Manoeuvre  dont 
elles  ont  été  accompagnées. 

Il  est  encore  assez  naturel  que,  dans  no  com- 
merce tel  que  Je  viens  tle  dépeindre  celui  d’Angoii- 
lême , les  banqueroutes  soient  très-fréquentes , et 
c’est  ce  qu’on  voit  effectivement.  Il  s’en  est  fait 
depuis  quelque  temps  deux  assez  considérables, 


qu’on  peut,  sans  jugement  téméraire,  regarder 
comme  frauduleuses , et  qui  paraissent  avoir  beau- 
coup de  connexité  avec  les  manœuvres  des  dénon- 
ciations contre  les  prêteurs  d’argent.  Elles  avaient 
été  préparées  par  une  autre  manœuvre  assez  singu- 
lière. Le  nommé  T. ..-P...  ; un  autre  T...,  distingué 
par  le  nom  de  la  V...  ( ce  sont  les  deux  banquerou- 
tiers) ; le  nommé  N...,  ancien  aubergiste  d'Angou- 
lêroc,  qui,  depuis,  s’étant  jeté  dans  une  foule 
d’entreprises  mal  concertées , se  trouve  réduit  aux 
abois,  et  deux  ou  trois  autres  particuliers,  s’étaient 
concertés  pour  se  faire  des  billets  au  profil  les  uns 
des  autres,  sans  qu'il  y eût  aucune  valeur  réelle 
fournie , mais  seulement  un  billet  de  pareille 
somme , signé  de  celui  qui  recevait  le  premier.  Ces 
billets  étaient  successivement  endossés  par  tous 
ceux  qui  trempaient  dans  cette  manœuvre.  Dans 
cet  état , le  porteur  d'un  de  ces  billets  s’en  servait 
ou  pour  faire  des  payements,  ou  pour  emprunter 
de  l'argent  d’un  banquier  ou  de  tout  autre  posses- 
seur de  capitaux.  Celui  qui  recevait  le  billet,  le 
voyant  revêtu  de  plusieurs  signatures,  et  n'imagt- 
naot  pas  que  tous  les  signataires  puisent  manquer 
à la  fois,  le  prenait  sans  difficulté.  Pour  éviter  que 
la  manœuvre  ne  fût  découverte,  les  |M>rteurs  de 
billets  avaient  rallention  de  ne  jamais  présenter  à 
la  même  personne  les  billets  qui  se  compensaient 
réciproquement.  L’un  portait  à un  banquier  le  billet 
fait,  par  exemple,  par  N...  au  profit  de  T. ..-P... , 
et  on  portail  à un  autre  le  billet  foit  par  T.. .-P... 
au  profit  de  N...  Par  ce  moyen , tes  auteurs  de  celte 
manœuvre  avaient  su  se  former  un  crédit  sans 
aucun  fonds,  sur  lequel  ils  faisaient  rouler  diffé- 
rentes entreprises  de  commerce.  On  prétend  que 
T. ..-P...,  qui  avait  déjà  lait,  il  y a quelques  années, 
une  première  banqueroute,  dans  laquelle  ses  créan- 
ciers avaient  perdu  80  pour  100,  avait  su,  par  ce 
crédit  artificiel , se  procurer  des  fonds  Irès-coim- 
dérables , avec  lesquels  il  a pris  la  fuite  à la  fin  de 
l'été  dernier. 

6.  CooneiKé  de  li  maoœuvre  de«  banqueroulieri  avec  celle 
des  déDoncistioos  de  faits  d'usure. 

Ceux  qui  avaient  eu  l’imprudence  de  donner  de 
l’argent  sur  ces  billets  frauduleux  ont  paru  dans  la 
disposition  de  poursuivre  les  endosseurs.  C'est  alors 
que  ceux-ci  ont  imaginé  de  sc  réunir  avec  quelques 
autres  particuliers  ruinés  comme  eux,  et  d'intimider 
ceux  qui  voudraient  les  poursuivre  en  les  menaçant 
de  les  dénoncer  à la  justice  comme  ayant  exi^^é  des 
intérêts  usuraires.  Ils  ont,  en  effet,  réalisé  celle 
menace,  et  les  troubles  arrivés  dans  le  commerce 
d'Angoulème  sont  l’ouvrage  de  celle  cabale.  Les 
principaux  ebr^  sont  ce  nommé  N...,  dont  j'ai  déjà 
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parlé;  un  nommé  la  P... , maUre  <1e  forges  à Bou- 
rumil , près  de  Nonlroo , petite  rille  du  Périgord  ; 
un  nommé  C...  M...,  ot  plusieurs  autres  marchands 
banqueroutiers  ou  prêts  à Télret  Ces  trois  particu- 
liers se  sont  associés  avec  un  procureur  nommé  T..., 
qui  leur  sert  de  conseil  et  d'agent  principal. 

7.  DénoocialioD  du  Ueur  C...  deC... 

Leur  première  démarche  a été  de  faire  dénoncer, 
parC...  H...,  le  sieur  C...  de  C...,  comme  cou- 
pable <le  négociations  usuraires.  Le  procureur  du 
roi  a reçu  la  dénonciation  le  26  septembre  dernier. 
Il  s'est  rendu  partie  contre  le  sieur  C... , et  un  très- 
grand  nombre  de  témoins  ont  été  assignés  à sa 
requête. 

8.  ftestUulioni  imprudemment  faites  par  la  famille  de  C... 

Hanoeurres  odieuses  drs  dénonciateurs. 

Le  sieur  de  C... , qu'on  dit  aroir  prêté  de  l'argent 
non-seulement  à des  négociants,  mais  à différents 
particuliers,  à un  taux  véritabk'ment  excessif,  a été 
Intimidé  et  s’est  caché.  Sa  famille , alarmée,  et  crai- 
gnant que  le  sénéchal  ne  prononç.ll  contre  lui  des 
condamnations  flétrissantes,  a voulu  apaiser  les 
dénonciateurs  et  les  témoins  en  offrant  de  restituer 
l’argent  qu'il  avait  touché  au  delà  du  taux  fixé  par 
les  lois.  Celte  facilité  n'a  pas  manqué  d’encourager 
la  cabale  et  de  multiplier  des  demandes  à l’infini. 
On  dit,  mais  je  n'ai  sur  cela  aucun  détail  précis, 
que  ceux  qui  prétendaient  avoir  quelque  témoignage 
à porter  contre  le  sieur  C...  se  présentaient  sans 
preuve,  sans  registres  qui  constatassent  ni  les  négo- 
ciations dont  ils  se  plaignaient,  ni  le  montant  des 
intérêts  exigés;  ils  fixaient  arbitrairement  ce  qu'ils 
voulaient , et  la  menace  de  déposer  faisait  leur  titre. 
Le  procureur  T...  les  accompagnait,  et  l’on  ne 
manquait  pas  de  stipuler  sa  part  du  butin.  On  assure 
que  la  famille  du  sieur  de  C...  a déboursé  plus  de 
soixante  mille  livres  pour  satisfaire  ravidité  de  ces 
exacleiirs,  et  que  cette  somme  a absorbé  la  plus 
grande  partie  de  la  fortune  de  ce  particulier,  qui 
se  trouve  enlièrement  ruiné;  mais  cette  malheu- 
reuse famille  n’a  rien  gagné  à celte  extravagante 
prodigalité,  et  l’on  m’a  mandé  d’Angoulèmc  que 
ceux  dont  elle  avait  payé  si  chèrement  le  silence  ii'en 
avaient  pas  moins  fait  les  dépositions  les  plus  fortes 
lorsqu’ils  avaient  été  assignés  comme  témoins. 

9.  Meoseet  failei  lut  luires  prêteurs d'argeol  pir  la  cabale 

dea  déDODCialeurt. 

Encouragés  par  un  pareil  succès , les  chefs  de  la 
cabale  n'ont  pas  manqué  de  faire  usage  des  mêmes 


armes  contre  les  autres  prêteurs  d'argent  de  la  ville 
d’Angoulême.  N...  et  la  P...,  qui  paraissent  être 
les  deux  plus  actifs , ont  ameuté  de  tous  côtés  ceux 
qui  pouvaient  avoir  fait  des  négociations  à gros 
intérêts  avec  les  capitalistes  d’Angoulême.  J'ai  sous 
les  yeux  des  lettres  écriles  parla  P...,  qui  prouvent 
qu’il  a cherché  jus<|u'au  fond  du  Limousin  des  par- 
ticuliers qui  pouvaient  avoir  payé  de  gros  intérêts 
aux  préteurs  d’Angoiilêmc  , et  qu’il  leur  offrait  de 
conduire  leurs  affaires.  Ce  même  la  P...,  qui,  ayant 
fait  de  grandes  entreprises  pour  la  marine,  avait 
été  plus  qu’un  autre  dans  le  cas  d’emprunter  à gros 
intérêts,  a écrit  |>lusieurs  lettres  à différents  parti- 
culiers, par  lesquelles  il  exige  d'eux  des  sommes 
considérables,  en* les  menaçant  de  les  dénoncer.  Il 
avait  écrit  entre  autres  à un  nommé  R... , en  lui 
mandant  qu'il  lui  fallait  six  sacs  de  mille  francs,  et 
qu'on  lui  remit  un  billet  de  622  livres  qu’il  avait 
négocié  avec  ce  R...  //  /es  faut^  disait-il,  Ules 
faut  J etc.  J'ai  été  mis  sur  le  grabat  parce  que 
J'étais  maître  de  forges  et  honnête  homme;  il 
foulque  je  tâche  de  me  relever...  H faut  finir 
ce  soir  à quatre  heures.  Je  n'ai  point  vu  cette  lettre 
CD  original , parce  que  le  fils  du  sieur  R...  ayant  eu 
l’imprudcnee  , dans  le  premier  mouvement  de  son 
indignation,  d’aller  trouver  le  sieur  de  la  P,..,  et 
de  le  menacer  de  voies  de  fait,  celui  ci  en  a pris 
occasion  de  rendre  plainte  contre  lui  au  criminel, 
et  a , depuis,  arcommoclé  l’affjire  en  exigeant  qu’on 
lui  remit  sa  lettre,  et  que  R...  s’engageât  à n’en 
point  faire  usage  contre  lui  ; mais,  comme  elle  avait 
été  ouïe  de  plusieurs  personnes,  je  suis  assuré 
qu’elle  contenait  en  substance  ce  que  je  viens  de 
marquer. 

10.  Nouvetlei  reitituUoQi  par  Ici  prêteurs  iDttmidéi. 

Multiplications  des  demaades  en  conséquence. 

Plusieurs  «les  prêteurs , ainsi  menacés , sont 
entrés  en  accommodement , ainsi  que  la  famille  du 
sieur  C...  ; et  cela  n’a  servi  qu’à  exciter  de  plus  en 
plus  celle  cabale,  et  à multiplier  le  nombre  des 
demandeurs.  Tous  ceux  qui  se  sont  imaginé  avoir 
été  lésés  dans  quelques  négociations  d'argent  se 
sont  réveillés,  et  la  nuée  grossit  de  jour  en  jour. 
On  ne  se  contente  pas  de  demander  la  restitution 
des  inlcrèls  ou  des  escomptes  pris  au  dessus  de  S 
ou  6 pour  100  : on  va  jusqu'à  demander  l’intérêt 
de  CCS  intérêts.  J’en  ai  eu  l’exemple  sous  les  yeux 
dans  une  lettre  signée  D.  C...,  laquelle  est  conçue 
en  ces  termes  : 

£n  1763,  le  20  décembre  ^ vous  m'avez  pris 
60  lit.  sur  un  billet  de  1,000  liv.  à l'ordre  de 
K.  B...f  endossé  par  M.  C...  père.  Je  vous  de- 
mande 50  lie.  de  restitution  et  18  liv.  d'intérêt. 
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Si  vous  fUf  me  tes  renvoyez.  Je  part,  immédiat 
iement  après  mon  déjeuner,  pour  Ruelle , pour 
chercher  le  certificat,  et,  à mon  retour,  Je  cous 
dénonce.  Puisque  vous  m'avez  fait  la  grâce  de 
ne  pat  vous  en  rapporter  à moi , comptez  sur 
ma  parole  d'honnéle  homme. 

On  a rcilemandé  à des  enTanU  de  prétendues 
restitutions  pour  des  afFaires  traitées  avec  leurs 
pères,  décédés  depuis  plusieurs  années,  et  cela  sans 
produire  aucun  acte,  aucun  registre,  ni  aucune 
autre  preuve  que  la  simple  menace  de  dénoncer. 
Ce  trait  prouve  l’espèce  de  vertige  que  le  succès 
des  premiers  dénonciateurs  a imprimé  dans  les 
esprits. 

Un  collecteur  dont  te  père  avait  autrefois  emprunté 
de  Targent  d’un  receveur  des  tailles , se  trouvant 
arréragé  de  plus  de  2,000  livres  sur  son  recouvre- 
ment, a bien  eu  l’audace  de  lui  écrire  qu'il  préten- 
dait compenser  cette  somme  avec  les  escomptes  que 
ce  receveur  avait  pris  autrefois  de  lui  ou  de  son 
père. 

L’avidité  et  l’acharnement  des  dénonciateurs, 
d’un  cdté,  de  l’autre  la  terreur  de  tous  les  négo- 
ciants préteurs  d’argent , n'ont  pu  être  qu’inftni- 
ment  augmentes  par  la  facilité  arec  laquelle  les 
officiers  de  Justice  d’Angoulémc  ont  paru  se  prêter 
à ces  accusations  d'usure. 

11.  InBueoces  fuMitei  de  celle  feroseolalioa  sur  le  crédit 
et  le  commerce  d'Angouléme. 

L’effet  des  poursuites  faites  sur  ces  accusations 
a dù  être  et  a été  le  discrédit  le  plus  absolu  dans 
tout  le  commerce  d'Angoulème.  L’autorisation 
donnée  à la  mauvaise  foi  des  emprunteurs  a fermé 
toutes  les  bourses  des  prêteurs,  dout  la  fortune  se 
trouve  d’ailleurs  ébranlée  par  cette  secousse.  A iicun 
engagement  échu  ne  se  renouvelle;  toutes  les  entre- 
prises sont  arrêtées  ; les  fabricants  sont  exposés  à 
manquer,  par  l’impossibilité  de  trouver  aucun  crédit 
pour  attendre  la  rentrée  de  leurs  fonds.  J’ai  déjà 
fait  mention,  au  commencement  de  ce  mémoire, 
de  la  grande  quantité  de  lettres  de  change  qui  ont 
été  prolestées  depuis  ces  troubles.  J’ai  appris  que , 
les  marchands  qui  vendent  des  étoffes  destinées  à 
la  consommation  de  la  ville  s’étant  adressés,  sui- 
vant leur  usage,  à Lyon , pour  donner  leurs  com- 
missions , on  leur  a répondu  qu’on  ne  ferait  aucune 
affaire  avec  messieurs  d’A  ngoulëme  qu’argent  comp- 
tant. Ce  discrédit  influe  même  sur  la  subsistance  des 
peuples.  t.es  récoltes  ayant  manqué  dans  la  pro- 
vince , elle  a besoin , pour  en  remplir  le  vide,  des 
ressources  du  commerce.  La  ville  d’Angoulème 
étant  située  sur  une  rivière  navigable,  on  devait 
s’attendre  qu’elle  serait  toujours  abondamment 


pourvue,  et  que  ses  négociants  s’empresseraient 
de  former  des  magasins  non-seulement  pour  son 
approvisionnement,  mais  même  pour  celui  d'une 
partie  de  la  province;  mais  l’impossibilité  où  le  dis- 
crétlit  général  les  a mis  de  faire  aucune  spéculation 
rend  cette  ressource  absolument  nulle. 

IS.  NéceMilé  d'arrêter  le  court  de  ces  vexalioui. 

Il  serait  superflu  de  s’étendre  sur  les  tristes  con- 
séquences d’une  pareille  révolution.  C’est  un  grand 
mal  que  le  dérangement  de  toutes  les  opérations  du 
commerce,  l'interruption  de  la  circulation  de  l’ar- 
gent , l'alarme  répandue  parmi  les  négociants  d'une 
ville , et  l’ébranlement  de  leur  fortune.  C’en  est  un 
autre  non  moins  grand  que  le  triomphe  d’une  cabale 
de  fripons,  qui,  après  avoir  abusé  de  la  crédulité 
des  particuliers  pour  se  procurer  de  l’argent  sur 
des  billets  frauduleux , ont  eu  l’adresse,  plus  cou- 
pable encore  , de  chercher  dans  les  lois  mal  enten- 
dues un  moyen  non-seulement  de  se  garantir  des 
poursuitesdeleurs  créanciers,  mais  encore  d’exercer 
contre  eux  la  vengeance  la  plus  cruelle,  de  les  ruiner, 
de  les  diffamer,  et  de  s’enrieber  de  leurs  dépouilles. 
Ce  succès  de  la  mauvaise  foi  et  celte  focilité  donnée 
à des  négociants  de  revenir  contre  les  engagements 
contractés  librement  seraient  aussi  scandaleux  que 
funestes  au  commerce  non-seulement  d’une  place, 
mais  de  toutes  celles  du  royaume.  Il  est  donc  aussi 
nécessaire  que  juste  d’ap)>orter  à ce  mal  un  remède 
efficace,  et  d’arrêter  le  cours  d’un  genre  de  vexa- 
tions aussi  odieux,  d’autant  plus  dangereux  qu'il 
SC  couvre  des  apparences  du  zèle  pour  l’observalion 
des  lois. 

tS.  DtffieuUé  de  remédier  à cet  matix. 

Mais , par  cela  même  que  le  mal  a , en  quelque 
sorte , sa  racine  dans  des  principes  ou  des  préjugés 
regardés  comme  consacrés  |>ar  les  lois,  il  peut  n’êlre 
pas  facile  de  se  décider  sur  le  remède  convenable  et 
sur  la  manière  de  l’appliquer. 

14.  Vice  de  aot  lois  lur  la  malière  de  rinlérêl  de  rargeot. 
Impottibililé  de  let  ohierver  eo  rigueur.  iDconvêotenit 
de  la  tolérance  arbitraire  4 laquelle  on  a'eit  réduit  dans 
la  pratique. 

J’oserai  trancher  le  mot  : les  lois  reconnues  dans 
les  tribunaux  sur  la  matière  de  l’intérêt  de  l’argent 
sont  mauvaises.  Notre  législation  s'est  conformée 
aux  préjugés  rigoureux  sur  l’usure,  introduits, 
dans  les  siècles  d'ignorance , par  des  théologiens 
qui  n’ont  pas  mieux  entendu  le  sens  de  l'Écriture 
que  les  principes  du  droit  naturel.  L’observation 
rigoureuse  de  ces  lois  serait  destructive  de  tout 
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commerce  î aussi  ne  sont-elles  pas  obsertées  ricou- 
reusemenl.  Elles  intertlisent  toute  stipulation  (Vin- 
t(‘r<ft,  sans  aliénation  du  capital;  elles  défendent, 
comme  illicite,  tout  intérêt  stipulé  au  delà  du  taux 
fixé  par  les  ordonnances  du  prince.  Et  c’est  une 
chose  notoire  qu’il  n’y  a pas  sur  la  terre  une  place 
de  commerce  où  la  plus  grande  partie  du  commerce 
ne  roule  sur  l’argeot  emprunté  sans  aliénation  du 
capital,  et  où  les  intérêts  ne  soient  réglés  parla 
seule  conrention  , d’après  l’abondance  plus  ou 
moins  grande  de  l'argent  sur  la  place  et  la  solra- 
bilitc  plus  ou  moins  sûre  de  l’emprunteur.  La  rigi- 
dité des  lois  a cédé  à la  force  des  choses;  il  a fallu 
que  la  jurisprudence  modérât  dans  la  pratique  scs 
princq>es  spéculatifs,  et  l’on  en  est  renu  à tolérer 
ouvertement  le  prêt  |>ar  billet , l’escompte , et  toute 
espèce  de  négociation  d’argent  entre  commerçants. 
Il  en  sera  toujours  ainsi  toutes  les  fois  que  la  loi 
défendra  ce  que  la  nature  des  choses  rend  néces- 
saire. Cependant  cette  position  où  les  lois  ne  sont 
point  observées,  mais  subsistent  sans  être  révo- 
quées, et  sont  même  encore  observées  en  partie, 
entraîne  de  très-grands  inconvcnienls.  D'un  cùlc, 
rinobservalion  connue  de  la  loi  diminue  le  respect 
que  tous  les  citoyens  devraient  avoir  pour  tout  ce 
qui  porte  ce  caractère;  de  l'atilre , l’existence  de 
cette  loi  entretient  un  préjugé  fâcheux,  flétrit  une 
chose  licite  en  elle-même,  une  chose  dont  la  société 
ne  peut  se  passer,  et  que,  par  conséquent,  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  est  obligée  de  se  permettre. 
Cette  classe  de  citoyens  en  est  dégradée , et  ce  com- 
mencement d’avilissement  dans  l'opinion  publique 
affaiblit  pour  elle  le  frein  de  l’honneur,  ce  précieux 
appui  de  l'honnêteté.  L’auteur  de  VEspril  des  lois 
a très-bien  remarqué , à l’occasion  même  des  pré- 
jugés sur  l'usure,  que,  quand  les  lois  défendent 
une  chose  nécessaire , elles  ne  réussissent  qu'à 
rendre  malhonnêtes  gens  ceux  qui  la  font.  D’ail- 
leurs, les  cas  où  la  loi  est  observée  et  ceux  où  l’in- 
fraction en  est  .tolérée  n’étant  point  spécifiés  par 
la  loi  même,  le  sort  des  citoyens  est  abandonné  à 
une  jurisprudence  arbitraire  et  changeante  comme 
l’opinion.  Ce  qu’une  foule  de  citoyens  pratiquent 
ouvertement , et , pour  ainsi  dire,  avec  le  sceau  de 
l’approbation  publique , sera  puni  sur  d'antres 
comme  un  crime  : en  sorte  que,  pour  ruiner  et 
flétrir  un  citoyen  qui  se  reposait  avec  confiance  sur 
la  foi  d'une  tolérance  notoire,  il  ne  faut  qu'un 
juge  peu  instruit  ou  avettglé  par  un  zèle  mal  en- 
tendu. 

I Je  n'tzoore  pas  qa«  tei  jnridiciiooi  contulairei  oe 
pronoaceDt  jamais  expreaiameot  qu'il  soit  dO  d««  toléréls 
en  vertu  de  la  seule  atipolalion  sur  itmple  tiillct , sans  alié- 
nation dn  capital;  mata  11  n'en  e»t  pas  moins  vrai  que, 
dans  le  fait,  elles  anlorieent  équivalrninient  ees  inlcréh, 
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Les  jiiriiliclions  consulaires  ailmctlenl  les  inté- 
rêts stipulés  sans  aliénation  du  ca|>ilal  tandis  qiir 
les  tribunaux  ordinaires  les  réprouvent  cl  les  Impu- 
tent sur  le  capital.  Il  existe  di*s  peines  prononreVs 
contre  l’usiire.  Ces  peines  sont,  pour  la  première 
fois,  l’amende  honorable,  le  bannissement,  li 
condamnation  en  de  grosses  amendes,  et,  pour  la 
seconde  fois  , la  confiscation  de  corps  et  de  biens . 
c’est-à-dire  la  condamnation  à une  peine  qui  en- 
traîne la  mort  civile , (elle  que  la  eoiidamnalion  aux 
galères  à perpétuité  ou  le  liannlsscmenl  perpétuel. 
L’ordonnance  de  Blois,  qui  prononce  ces  peines  , 
ne  fait  aucune  distinction  entre  tous  les  différents 
cas  que  les  théologiens  et  les  jurisconsultes  ont 
compris  sous  la  dénomination  d’usure.  Ainsi,  à ne 
considérer  que  la  lettre  de  la  loi,  tout  homme  qui 
prêle  sans  aliéner  le  capital , tout  homme  qui 
escompte  des  bilUis  sur  la  place,  tout  homme  qui 
prèle  à un  taux  au-dessus  de  celui  de  l’ordon- 
nance, a mérité  ces  peines , et  Von  peut  bien  dire  qu’il 
n’ya  pas  un  commerçant,  pas  un  banquier  , pas  un 
homme  intéressé  dans  les  affaires  du  roi , qui  n’y  fût 
exposé.  Il  est  notoire  que  le  service  courant  de 
presque  toutes  les  parties  de  la  finance  ne  se  fait 
que  par  des  négociations  de  celle  espèce. 

On  répondra  sans  doute,  et  cette  réponse  se 
trouve  même  dans  des  auteurs  de  droit  d'ailleurs 
Irès-cstimables , que  les  tribunaux  ne  poursuivent 
par  (a  voie  criminelle  que  les  usures  énormes;  mais 
celle  réponse  même  est  un  aveu  de  l’arbitraire 
inséparable  de  toute  exécution  qu'on  voudra  don- 
ner à celle  loi  î car  quelle  règle  pourra  servir  à 
distinguer  l'usure  énorme  et  punissable  de  l’usure 
médiocre  et  tolérable?  Ne  sait-on  pas  même  qu'il 
y a des  usures  qu’on  est  obligé  de  tolérer?  Il  n'y  en 
a peut-être  pas  de  plus  forte  que  celle  qu’on  con- 
naît à paris  sous  h nom  (\c  prêta  la  peiite  semnine  ; 
elle  a été  quelquefois  jusqu’à  deux  sous  par  semaine 
|>our  un  écu  de  trois  livres  : c’est  sur  le  pied  de 
cent  soixante  et  treize  et  un  tiers  pour  cent.  Cepen- 
dant c’est  sur  cette  usure  vraiment  énorme  que 
roule  le  détail  du  commerce  des  denrées  qui  se 
vendent  a la  halle  et  dons  les  marchés  de  Paris. 
Les  emprunteurs  ne  se  plaignent  pas  des  conditioniî 
de  ce  prêt , sans  lequel  ils  ne  pourraient  faire  un 
commerce  qui  les  fait  vivre , et  les  prêteurs  nr 
s'enrichissent  pas  beaucoup,  parce  que  cet  intérêt 
exorbitant  n'est  guère  que  la  compensation  du 
risque  que  court  le  capital.  En  effet,  l’insolvabilité 
d’un  seul  emprunteur  enlève  tout  le  profit  que  b* 

puisque  les  billets  dont  elles  ordooncot  le  paiement  coin - 
preoneot  ordioairemenl  l'intérét  outre  le  capital,  et  que 
les  juges  consuls  ne  s'arrâieot  point  aux  allégaiiooi  qu« 
ferait  le  débiteur  d'avoir  compris  dans  son  billet  le  capital 
et  rinlérél.  ( yo(r  tie  hauteur.  ) 
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préleiir  peut  faire  sur  (rente;  en  sorte  que  » si  le 
risque  (l’infidélité  ou  d’insolrahilité  de  l’emprunteur 
était  d'un  sur  trente,  le  préteur  ne  tirerait  aucun 
intérêt  de  son  argent,  et  que,  si  ce  risque  était 
plus  fort , il  perdrait  sur  son  capital. 

Maintenant  si  le  ministère  public  est  obligé  de 
fermer  les  yeux  sur  une  usure  aussi  forte , quelle 
sera  donc  l'usure  qu’il  pourra  poursuirre  sans 
injustice?  Prcndra>l*il  le  parti  de  rester  tranquille, 
et  d'attendre,  pour  faire  parler  la  loi , que  rem< 
pninteur  qui  se  croit  lésé  provoque  son  acti\  ité  par 
une  plainte  ou  une  dénonciation?  11  ne  sera  donc 
que  l’instrument  de  la  mauvaise  foi  des  fripons  qui 
voudront  revenir  contre  les  engagements  contractés 
librement  ; la  loi  ne  protégera  que  ceux  qui  sont 
indignes  de  sa  protection , et  le  sort  de  ceux-ci  sera 
plus  avantageux  que  celui  des  hommes  honnêtes, 
qui,  fidèles  à leurs  conventions,  rougiraient  de 
profiter  d'un  moyen  que  la  loi  leur  offre  pour  les 
en  dégager. 

19.  Ce  qtii  K patte  à Aosoutéme  est  une  preuve  det  iocon> 

veoieou  altacbéi  A 1'trbiU‘aire  de  la  juritprudeoce. 

Toutes  CCS  réflexions  s’appliquent  naturellement 
à ce  qui  se  passe  à Ângoulème,  où  les  juges  ont 
reçu  des  dénonciations  et  instruit  une  procédure 
criminelle  à l'occasion  de  prêts  auxquels  des  juges 
plus  ^miliarisés  avec  la  connaissance  des  opérations 
du  commerce  n’auraient  fait  aucune  allrntion.  Si 
l’admission  de  ces  dénonciations  a donné  au  com- 
merce une  secousse  dangereuse,  a compromis  in- 
justement  la  fortune  et  l'honneur  des  particuliers, 
a fait  triompher  la  manœuvre  odieuse  d’une  cabale 
de  fripons,  ces  magistrats  ont  à dire  pour  leur 
défense  qu'ils  n’ont  fait  que  se  conformer  aux  lois; 
que , si  l’exéculioD  de  ces  lois  entraîne  des  inconvé- 
nients,  c’est  au  gouvernement  à y pourvoir  par 
l’exercice  de  la  puissance  législative  ; que  ce  n’est 
point  au  juge  à les  prévoir  ; que  l'exactitude  est 
son  mérite,  comme  la  sagesse  el  l’étendue  des  vues 
est  celui  du  législateur.  Cette  apologie  o’esi  pas 
sans  fondement,  et  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
blâmer  les  juges  d'Angoulême  que  d’après  les 
principes  d’une  jurisprudence  qu’aucune  loi  n’a 
consacrée. 

10.  lUivoDS  ({ti]  paraiMent  rievoir  décider  à laiiir  crUe 

occasloo  pour  réformer  la  loi  ou  fiier  la  juritprudetice. 

Faut-il  pour  cela  rester  dans  l'inaction,  et  voir 
avec  indifférence  une  fermentation  dont  les  suites 
l>euvent  être  aussi  funestes  au  commerce?  Je  ne 
puis  te  penser , et  je  crois , au  contraire , que  cette 
occasion  doit  déterminer  le  gouvernement  ou  à 


réformer  loutà  ^it  1rs  loissurcelleroalière d’après 
les  vrais  principes , ou  du  moins  à Axer , d’une  ma- 
nière â faire  cesser  tout  arbitraire, la  jurisprudence 
qui  doit  tempérer  la  rigueur  des  lois  existantes.  Je 
crois  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  juste  et 
nécessaire  de  venir  au  secours  du  commerce  et  des 
particuliers  mal  à propos  vexés  par  ce  qui  s’est  passé 
à Angoulème,  et  de  les  faire  jouir  du  moins 
des  teroperaments  que  la  jurisprudence  générale 
apporte  à la  sévérité  des  lois  el  de  la  liberté  qu’elle 
laisse  à cel  égard  aux  opéralions  du  commerce. 

17.  Motifs  qui  «ngageui  S eovisaser  le*  vrai*  principe*  de 

celle  matière  en  eoi-mémea,  et  en  fai*aot  abstraction 

pour  le  moment  des  tempéraments  que  les  circooitances 

peuvenl  eiiger. 

Quand  je  parle  de  changer  les  luis  et  de  les 
ramener  entièrement  aux  vrais  principes  de  la  ma- 
Itère , je  ne  me  dissimule  point  les  obstacles  que 
peuvent  mettre  à cette  réforme  les  préjugés  d’une 
partie  des  théologiens  et  des  magistrats  ; Je  senrtout 
ce  que  les  circonstances  peuvent  commander  de 
lenteur,  de  circonspection,  de  timidité  même.  Ce 
n'est  point  à moi  ù examiner  à quel  point  la  théorie 
doit  céder  dans  la  pratique  à des  ménagements 
nécessaires;  mais  je  n’en  crois  pas  moins  utile  de 
fixer  entièrement  nos  idées  sur  le  véritable  point 
de  vue  sous  lequel  on  doit  envisager  la  matière  de 
l'intérêt  de  l’argent  et  les  conventions  auxquelles 
on  a donné  le  nom  d’usure.  Il  faut  connaître  les 
vrais  principes  lors  même  qu’on  est  obligé  de  s’en 
écarter,  afin  de  savoir  du  moins  précisément  à 
(|iiel  point  on  s’en  écarte  , afin  de  ne  s’en  écarter 
qu’aulant  exactement  que  la  nécessité  l'exige,  afin 
de  ne  pas  du  moins  suivre  les  conséquences  d’un 
préjugé  qu'on  craint  de  renverser,  comme  on  sui- 
vrait celles  d’un  principe  dont  la  sévérité  serait 
reconnue. 

18.  Examen  el  développement  de*  vrai*  principes  du  droit 

naturel  *ur  la  matière  de  rinlérél  de  l'argent. 

C’est  d’après  ce  point  de  vue  que  je  hasarde  d'en- 
trer ici  dans  une  discussion  assez  étendue,  pour 
faire  voir  le  peu  de  fondement  des  opinions  de 
ceux  qui  ont  condamné  l’intérêt  du  prêt  fait  sans 
alienation  du  capital,  et  la  fixation  de  cet  intérêt 
par  la  seule  convention.  Quoique  les  lumières  des 
personnes  auxquelles  ce  mémoire  est  destiné  pus- 
sent cl  dussent  peut-être  me  dispenser  d’appuyer 
sur  des  raisounements  dont  l’évidence  est,  pour 
ainsi  dire,  trop  grande  , la  multitude  de  ceux  qui 
conservent  les  préjugés  que  j'ai  à combattre  et  les 
motifs  respectables  qui  lesyalt.ichentm’exciiseront 
auprès  d’elles,  et  je  suis  persuadé  qiir  ceux  dont 
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j'atlaqiie  les  opinions  auront  beaucoup  plus  ile 
|)€ine  à me  pardonner. 

19.  Preuve  de  U du  prêt  i intérêt,  lirée  du  beioiii 

.vbtold  que  le  commerce  eu  a.  Développemeat  de  celle 
néiewié. 

C'est  d*abord  une  preuve  bien  forte  contre  les 
principes  adoptés  par  les  Uiéologiens  rigoristes , 
sur  la  matière  du  prêt  à intérêt,  que  la  nécessité 
absolue  de  ce  prêt  pour  la  prospérité  et  pour  le 
soutien  du  commerce  ; car  quel  homme  raisonna- 
ble et  religieux  en  même  temps  peut  sup|>oser  que 
la  Dirinité.ait  interdit  une  chose  absolument  néces* 
saire  à la  prospérité  des  sociétés?  Or  la  nécessité  du 
prêt  à intérêt  pour  le  commerce,  et,  par  consé- 
quent, pour  la  société  civile,  est  prouvée  d'abord 
par  la  tolérance  que  le  besoin  absolu  du  commerce 
a forcé  d'accorder  à ce  genre  de  négociations  , 
malgré  les  préjugés  rigoureux  et  des  théologiens 
et  des  jurisconsultes  ; cette  nécessité  est  d'ailleurs 
une  chose  évidente  par  elle^même.  J'ai  déjà  dit 
qu'il  n'y  a pas  sur  la  terre  une  place  de  commerce 
où  la  plus  grande  partie  des  entreprises  ne  roulent 
sur  l’argent  emprunté.  11  n’est  pas  un  seul  négo- 
ciant peut-être  qui  ne  soit  souvent  obligé  de  recou- 
rir à la  bourse  d'autrui.  I/e  plus  riche  en  capitaux 
ne  pourrait  même  s'assurer  de  n’avoir  jamais  besoin 
de  cette  ressource  qu'en  gardant  une  partie  de  ses 
fonds  oisifs , et  en  diminuant  par  conséquent  l'éten- 
due de  ses  entreprises.  Il  n’est  pas  moins  évident 
que  ces  capitaux  étrangers,  nécessaires  à tous  les 
négociants,  ne  peuvent  leur  être  confiés  par  les 
propriétaires  qu’autanl  que  ceux-ci  y trouveront  un 
avantage  capable  de  les  dédommager  de  la  priva- 
tion d'un  argent  dont  ils  pourraient  user  et  des 
risques  attachés  à toute  entreprise  de  commerce. 
Si  l'argent  prêté  ne  rapportait  point  d’intérêt , on 
ne  le  prêterait  point.  Si  l'argent  prêté  pour  des 
entreprises  incertaines  ne  rapportait  pas  un  intérêt 
plusfort  que  l'argent  prêté  sur  bonnes  hypothèques, 
on  ne  prêtenil  jamais  d'argent  à des  négociants. 
S'il  était  défendu  de  retirer  des  intérêts  d'un  ar- 
gent qui  doit  rentrer  à des  échéances  fixes,  tout 
argent  dont  le  propriétaire  prévoirait  avoir  besoin 
dans  un  certain  temps,  sans  en  avoir  un  besoin 
actuel,  serait  perdu  pendant  cet  intervalle  pour  le 
commerce;  il  resterait  oisif  dans  les  coffres  du  pro- 
priétaire qui  n’en  a pas  besoin , et  serait  comme 
anéanti  pour  celui  qui  en  aurait  un  besoin  urgent. 
l/exécutioD  rigotireuse  d’une  pareille  défense  enlè- 
verait à la  circulation  des  sommes  immenses , que 
la  confiance  de  les  retrouver  au  besoin  y fait  verser 
à l’avantage  réciproque  des  prêteurs  et  des  emprun- 
teurs, et  le  vide  s'en  ferait  nécessairement  sentir 
par  le  haussement  de  {Intérêt  de  l'argent  et  par  U 
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cessation  d'une  grande  partie  des  entreprises  de 
commerce. 

90.  Nécetailé  d'abamlonoer  la  fixation  de  rinlvrél  daoi  te 
commerce  aux  conventions  des  négociants  et  aux  cours 
des  differentes  causes  qui  le  font  varier.  Indication  de  ces 
causes. 

Il  est  donc  d'une  nécessité  absolue,  pour  entre- 
tenir la  confiance  et  la  circulation  de  l'argent , sans 
laquelle  il  n’est  point  de  commerce,  que  le  prêt 
d’argent  à intérêt,  sans  aliénation  du  capital  et  à un 
taux  plus  fort  que  le  denier  fixé  pour  les  rentes 
constituées  , soit  autorisé  dans  le  commerce.  Il  est 
nécessaire  que  l’argeot  y soit  considéré  comme  une 
véritable  marchandise , dont  le  prix  dépend  de  la 
convention,  et  varie,  comme  celui  de  toutes  les 
autres  marchandises,  à raison  du  rapport  de  l’offre 
à la  demande.  1/intérêt  étant  le  prix  de  l'argent 
prêté,  il  hausse  quand  il  y a plus  d’emprunteurs  et 
moins  de  prêteurs;  Il  baisse,  au  contraire,  quand  il 
y a plus  d’argent  offert  à prêtrr  qu'il  n’en  est 
demandé  à emprunter.  C’est  ainsi  que  s'établit  le 
prix  courant  de  rintérêt  ; mais  ce  prix  courant  n'est 
pas  l'unique  règle  qu’on  suive  ni  qu’on  doive  suivre 
{>our  fixer  le  (aux  de  l'Iutérél  dans  les  négociations 
particulières.  Le  risque  que  peut  courir  le  capital 
dans  les  mains  de  l'emprunteur,  le  besoin  de  celui-ci 
et  les  profits  qu’il  espère  tirer  de  l’argent  qu'on  lui 
prêle,  sont  des  circonstances  qui?  en  se  combinant 
diversement  entre  elles  et  avec  le  prix  de  l'intérêt, 
doivent  souvent  en  porter  le  taux  plus  haut  qu'il  ne 
l’est  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce.  Il  est 
assez  évident  qu'un  prêteur  ne  peut  se  déterminer 
à risquer  son  capital  que  par  l’appât  d'un  profit  plus 
grand  ; et  il  ne  l'est  pas  moins  que  l’emprunteur  ne 
se  déterminera  à payer  un  intérêt  plus  fort  qu’au- 
lanl  que  ses  besoins  seront  plus  urgents,  et  qu'il 
espérera  tirer  de  cet  argent  un  plus  grand  profit. 

31.  Les  ioégalitéi  du  taux . à raiion  de  rinégaliié  dei  riique» , 
D'onl  ricQ  que  de  junte. 

Que  peut-il  y avoir  à cela  d'injuste? 

Peut-on  exiger  d'nn  propriétaire  d’argent  qu’il 
risque  son  fonds  sans  aucun  détlommagement? 

11  peut  ne  pas  prêter,  dit-on.  Sans  doute,  et  c’est 
cela  même  qui  prouve  qu'en  prêtant  il  peut  exiger 
un  profil  qui  soit  proportiouné  à son  risque  : car 
pourquoi  voudrait-oo  priver  celui  qui,  en  emprun- 
tant, ne  peut  donner  de  sûretés  salishiisantes,  d’un 
secours  dont  il  a un  besoin  absolu  ? 

Pourquoi  voudrait-on  lui  ûter  les  moyens  de 
tenter  des  entreprises  dans  lesquelles  il  espère 
s'enrichir? 

Aucune  loi  ni  civile  ni  religieuse  n'oMige  per- 
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fconne  à lui  procurer  des  secours  graUiits  : pour- 
quoi la  loi  cifile  ou  reliyjieusc  dèfcndrail-elle  de  lin 
en  procurer  au  prit  aui|tiet  il  consent  de  les  payer 
pour  son  propre  avanlage? 

91.  (.a  Icgilimité  du  prêt  à ioiéiél  e»t  iadrpfndanle  «les 
>up|K)sUloos  de  pro&t  ccssaol  ou  oaissaDt. 

J.'impossibililé  absolue  de  faire  subsister  le  com- 
merce sans  le  prêt  à inlérèl  n’a  pu  t^tre  méconnue 
par  ceux  même  qui  affcclcnl  le  plus  de  le  condamner. 

l.a  plupart  ont  cherchéàéluder  la  rigueurde  leurs  l 
propres  principes  par  des  distinctions  et  des  subter- 
fuges  scolastiques  de  profit  cessant  pour  le  préteur, 
de  prolit  naissant  pour  l'emprunteur;  comme  si 
l’usage  que  l’acheteur  fait  de  la  chose  vendue  était 
une  circonstance  essentielle  à la  légitimité  du  prix  ; 
■comme  si  le  proprietaire  d’un  meuble  qui  n'en  fait 
aucun  usage  était  obligé  à l’aUernaliTe  de  le  donner 
ou  de  le  garder;  comme  si  ic  prix  que  le  boulanger 
relire  du  pain  qu’il  rend  n'était  pas  également  légi- 
time, soit  que  racbclcur  s’en  nourrisse,  soit  qu’il 
le  laisse  perdre. 

Si  Ton  veut  que  la  simple  possibilité  de  l'usage 
lucratif  de  l'argent  suffise  pour  en  légitimer  l'in- 
térêt, cet  intérêt  sera  légitime  dans  tous  les  cas  ; 
car  il  n’y  en  a aucun  où  le  prêteur  et  l'emprunteur 
ne  puissent  toujours , s’ils  le  veulent , faire  de  leur 
argent  quelque  emploi  lucratif. 

Il  n’est  aucun  argent  avec  lequel  on  ne  puisse  ou 
se  procurer  un  immeuble  qui  porte  un  revenu , ou 
faire  un  commerce  qui  donne  un  profit.  Ce  n'est 
.tssiirémenl  pas  la  peine  d'établir,  en  thèse  générale, 
que  le  prêt  à intérêt  est  défendu,  pour  établir  en 
même  temps  un  principe  d'où  résulte  une  excep- 
tion aussi  générale  que  la  prétendue  règle. 

2S.  La  lêgitimllé  du  prêt  à intérêt  eil  une  conséquence 
immédiate  de  la  propriétéqu*a  le  prêteur  «te  la  chose  qn*il 
prêle. 

Mais  ce  ne  sont  point  ces  vaines  subtilités  qui 
rendent  légitime  le  prêt  à intérêt  ; ce  n’csl  pas  même 
son  utilité , ou  plutôt  la  nécessité  dont  II  est  pour 
le  soutien  du  commerce.  11  est  licite  par  un  prin- 
cipe plus  général  et  plus  respectable  encore  , puis- 
qu’il est  la  base  sur  laquelle  porte  tnut  l'édifice  des 
sociétés  : je  veux  dire  par  le  droit  inviolalde  allacbé 
à la  propriété  d’être  maître  absolu  de  sa  chose,  de 
ne  pouvoir  en  être  dépouillé  que  de  son  consente- 
ment, et  de  pouvoir  mettre  à son  consentement  telle 
condition  que  l’on  juge  à propos  *.  \jc  propriétaire 
il'iin  effet  quelconque  peut  le  garder,  te  donner,  le 

1 \nyti  rinlrodnciion  d«  c«  rfcucU , «lepiiii  la  pap®  S44 
jiuqii'i  ia  340. 


I vendre,  le  prêter  graliiilemcnt  ou  te  louer,  soit  pour 
un  certain  temps,  soit  pour  un  temps  indéfini.  S'il 
I vend  ou  s’il  loue,  le  prix  de  lu  vente  ou  du  louage 
I n'est  limité  que  par  In  volonté  de  relui  qui  achète 
ou  qui  prend  à loyer;  ci  tant  que  cette  volonté  est 
I parfaitement  libre , et  qu’il  n'y  a pas  d’ailleurs  de 
fraude  <)e  la  part  de  l'une  ou  de  l’autre  partie,  le 
I prix  est  toujours  juste  et  itersonnc  n’csl  lésé.  Ces 
I principes  sont  avoués  de  tout  le  monde  quand  il 
s’agit  de  toute  autre  chose  que  de  l'argent,  et  il  est 
cvhlent  qu’ils  ne  sont  pas  moins  applicables  à l'ar- 
gent qu'à  toute  autre  chose.  I.a  propriété  de  l'argent 
u’est  pas  moins  absolue  que  celle  d'un  meuble,  d'une 
pièce  d'étoffe,  d’un  diamant.  Celui  qui  le  possètle 
ii'est  pas  plus  tenu  de  s’en  dépouiller  gratuitement  : 
le  donner,  le  prêter  gratuitement  est  une  action 
louable,  que  la  générosité  inspire,  que  rhnmanité  et 
la  charité  exigent  quelquefois,  mais  qui  n’esl  jamais 
de  l’ordre  de  la  justice  rigoureuse.  On  peut  aussi  ou 
<1onner  ou  prêter  toutes  sortes  de  denrées,  et  on  le 
doit  aussi  dans  certains  cas.  Hors  de  ces  circon- 
stances où  la  charité  exige  qu’on  se  dépouille  soi- 
même  pour  secourir  les  malheureux,  on  peut  vendre 
son  argent,  et  on  le  vend,  en  effet,  lorsqu’on  le 
donne  en  écliange  de  toute  autre  marchandise;  on 
le  vend  lorsqu’on  le  donne  en  échange  d'un  fonds 
de  terre  ou  d’un  revenu  équivalent , comme  quand 
on  le  place  à constitution;  on  le  vend  contre  de 
l’argent  lorsqu’on  donne  de  l’argent  dans  un  lieu 
pour  en  recevoir  «lans  un  autre,  espèce  de  négocia- 
tion connue  sous  le  nom  de  change  de  placeen  place , 
cl  dans  laquelle  on  donne  moins  d’argent  dans  un 
lieu  pour  en  recevoir  plus  dans  un  autre  , comme , 
dans  la  négociation  du  prêt  à intérêt,  on  donne 
moins  d’argent  dans  un  temps  pour  en  recevoir 
davantage  dans  un  autre,  parce  que  la  différence  du 
temps , comme  celle  des  lieux , met  une  différence 
réelle  dans  la  valeur  de  l'argent. 

34.  La  propriéié  de  Targeni  emporte  le  droit  de  le  vendre 
et  le  droit  d’en  tirer  un  loyer. 

Puisqu’on  vend  l’argent  comme  tout  autre  effet, 
pourquoi  ne  le  louerait-on  pas  comme  tout  autre 
effet?  Et  l’intérêt  n’clant  que  le  loyer  de  l’argent 
prêté  pour  un  temps,  ]>oiirquoi  ne  serait-il  pas 
permis  de  le  recevoir?  Par  quel  étrange  caprice  la 
morale  ou  la  loi  prohiberaient-elles  un  contrat  libre 
entre  deux  parties,  qui  toutes  deux  y trouvent  leur 
avantage?  et  peut-on  douter  qu’elles  ne  l'y  trou- 
vent, puisqu’elles  n'onl  pas  d’autre  motif  {K)ur  s’y 
déterminer?  Pourquoi  l’empruntfiir  offrirait-il  un 
loyer  de  cet  argent  pour  un  temps,  si , pendant  ce 
temps,  l’usage  de  cet  argent  ne  lui  était  avanta- 
geux? Et  si  l’on  répond  que  c’est  le  besoin  qui  le 
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force  ù se  soumeltre  à celte  conilitioo,  est-ce  qite 
ce  nVst  pas  un  afantage  que  la  satisfaction  (Fiin 
vêritalili;  besoin  7 Est-ce  que  ce  uVst  pas  le  plus 
grand  de  tous?  CVst  aussi  le  iH'Soin  qui  force  un 
homme  à prendre  du  pain  chez  un  boulanger  : le 
boulanger  en  rsl-il  moins  en  droit  de  rccetoir  le 
prix  du  pain  qu'il  vend? 

Fauiseï  itiees  de«  icolasliqiiei  lur  U préteodne  «lérililé 

de  i'argenl.  Kaiuici  cons<!qiiencet  qu'ils  en  ont  tireei 

contre  U kgiiimiU  de  rioiérél. 

Ces  notions  sont  si  simples,  elles  sont  d'une  évi- 
dence si  palpable , qu'il  semble  que  les  détails  dans 
lesquels  on  entre  )K)ur  les  prouver  ne  puissent  que 
les  affaiblir,  en  fatiguant  l'attention,  et  Tou  a peine 
à concevoir  comment  l'ignorance  et  quelques  fausses 
subtilités  ont  pu  les  obscurcir.  Ce  sont  les  théolo- 
giens scolastiques  qui  ont  introduit  les  préjugés  qui 
régnent  encore  chez  beaucoup  de  personnes  sur 
cette  matière.  Ils  sont  partis  d'un  raisonnement 
qu'un  dit  être  dans  Aristote,  et,  sous  prétexte  que 
l'argent  ne  produit  point  d’argent,  ils  en  ont  conclu 
qu’il  n’était  pas  permis  d’en  retirer  par  la  voie  du 
prêt.  Ils  oubliaient  qu’un  bijou,  un  meuble  et  tout 
autre  effet,  i l’exception  des  fonds  de  terre  et  des 
bestiaux , sont  aussi  stériles  que  l’argent,  et  que 
cependant  personne  n’a  jamais  imaginé  qu’il  fût 
défendu  d’en  tirer  un  loyer;  ils  oubliaient  que  la 
prétendue  stérilité  de  l’argent,  si  l’on  pouvait  en 
conclure  quelque  chose,  rendrait  l'intérêt  d’un 
capital  aliéné  à perpétuité  aussi  criminel  que  l’in- 
térêt du  capital  aliéné  à temps;  ils  oubliaient  que 
cet  argent  prétendu  stérile  est  chez  tous  les  peuples 
du  monde  l'équivalent , non  pas  seulement  de  toutes 
les  marchandises  , de  tous  les  eff<  l$  mobiliers  sté- 
riles comme  lui , mais  encore  des  fonds  de  terre  qui 
produisent  un  revenu  très-réel.  Ils  oubliaient  que 
cet  argent  est  l'instrument  nécessaire  de  toutes  les 
entrepriaes  d'agriculture,  de  fabrique,  de  com- 
merce; qu’avec  lui  l'agriculteur,  le  fabricant,  le 
négociant,  se  procurent  des  profils  immenses  , et 
ne  peuvent  se  les  procurer  sans  lui  ; que , par  con- 
séquent, sa  prétendue  stérilité  dans  le  commerce 
n'est  qu'une  erreur  palpable,  fondée  sur  une  misé- 
rable é(|uivoque.  Ils  oubliaient  enfin  ou  ils  igno- 
raient que  la  légitimité  du  prix  qu’on  retire  sott  de 
la  vente,  suit  du  loyer  d'une  chose  quelconque, 
n’est  fondée  que  sur  la  prupriélé  qu'a  de  cette  chose 
celui  qui  la  vend  ou  qui  la  loue , et  non  sur  aucun 
nuire  principe. 

Ils  ont  encore  employé  un  autre  raisonnemenl , 
qu'un  jurisconsulte,  d’ailleurs  lrès-eslimable(  M.  Po- 
thier d'Orléans  ) , s'est  aiiacbé  à développer  dans 
son  Traité  des  contrats  de  bien/aisaftcCf  et  au- 
quel je  m'arrêterai  par  cette  raison. 


M.  Autre  raiiunncment  coolr»  la  tég'liniité  de  l'iulérét , 
tiré  de  Cf  que  la  propriélé  de  l'argent  paue  i l'empi  un- 
leur  au  moment  du  prêt , d'ob  l'on  conclut  qu'il  nt  peut 
rien  devoir  au  prêteur  pour  l'uiage  qu'il  en  fait. 

« I/équité,  dit-il,  veut  que,  dans  un  contrat 
« qui  n’est  pas  graliiil , les  valeurs  données  de  part 
« et  d'autre  soient  égales,  et  que  chacune  des  par- 
u lies  ne  donne  pas  plus  qu'elle  n'a  reçu , et  ne 
•1  reçoive  pas  plus  qu’elle  n’a  donné.  Or  tout  ce  que 
«t  le  prêteur  exige  dans  le  prêt  au  delà  du  sort 
U principal  est  une  chose  t]u'M  reçoit  au  delà  de  ce 
« qu’il  a donné,  puisqu'en  recevant  le  sort  prin- 
« cipal  seulement , il  reçoit  l'cquivalent  exact  de  ce 
w qu’il  a donné. 

M On  peut,  à la  vérité,  exiger,  pour  les  choses 
« dont  on  ]>eut  user  sans  les  détruire,  un  loyer, 
« parce  que  cet  usage,  pouvant  être,  du  moins 
M par  l’entendement,  distingué  d’elles-mêmes,  cil 
« appréciable.  Il  a un  prix  distingué  de  la  chose  : 
« d'où  il  suit  que,  lorsque  j'ai  donné  à quelqu'un 
V une  chose  de  cette  nature  pour  s’en  servir,  je 
••  peux  en  exiger  le  loyer,  qui  est  le  prix  de  l'usagt 
«I  que  je  lui  en  ni  accordé,  outre  la  restitution  de 
« la  chose  qui  n’a  pas  cesse  de  m’appartenir. 

K Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  choses  qui  le 
■ consomment  par  l’usage,  et  que  les  juriscoo- 
u suites  appellent  choses  fongibles.  Comme  l'usage 
« qu’on  en  fait  les  déiruit,  on  ne  peut  pas  conce- 
» voir  un  usage  de  la  chose  cuire  la  chose  même , 
« et  qui  ait  un  prix  outre  celui  de  la  chose  : d’où  il 
«>  suit  qu'on  ne  peut  céder  à quelqu'un  l’usage  d'une 
« chose  sans  lui  céder  entièrement  la  chose  et  lui 
« en  transférer  la  propriélé. 

U Quand  je  vous  prête  une  somme  d’argent  pour 
« vous  en  servir,  à la  charge  de  m'en  rendre  au- 
« tant,  vous  ne  recevez  de  moi  que  cette  somme 
« d’argent , et  rien  de  plus,  l/usage  que  vous  aurez 
M de  cette  somme  d’argent  est  renfermé  dans  le 
«(  droit  de  propriété  que  vous  acquerrez  de  cette 
« somme  : ce  n’est  pas  quelque  chose  que  vous 
« ayez,  outre  la  somme  d’argent,  ne  vous  ayant 
« donné  que  la  somme  d'argent,  et  rien  de  plus. 
« Je  ne  peux  donc  exiger  de  vous  rien  de  plus  que 
N celle  somme , sans  blesser  la  justice , qui  ne  veut 
M pas  qu’on  exige  plus  qu'on  a donné.  » 

M.  Pothier  a soin  d’avertir  que  ce  raisonnement 
entre  dans  un  argument  employé  par  saint  Thomas 
d'Aquin,  qui,  se  fondant  sur  le  même  principe, 
que  les  choses  fongihles  qui  font  la  matière  du  prêt 
n'ont  point  un  usage  qui  soit  distingué  de  la  chose 
même,  en  conclut  que  vendre  cet  usage,  en  exi- 
geant l'intérêt , c’est  vendre  une  chose  qui  n'existe 
pas,  ou  bien  exiger  deux  fois  le  prix  de  la  même 
chose,  puisque  le  principal  rendu  est  exactement 
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réqilivuh-nt  ik  Iü  ciio&c  prêtée , et  que  . n y ayant 
aucune  valeur  tionnée  nu  delà  de  la  chose  prêtée, 
riniérèt  qu'on  recevrait  au  delà  en  serait  un  double 
prix. 

37.  Réfulatioo  de  ce  raifonneraeiU. 

Ce  raisonnement  n'cst  qu'un  (issu  d'erreurs  et 
d'équivoques  faciles  à démêler. 

La  première  proposition,  que,  dans  tout  con- 
trat, aucune  des  parties  ne  peut,  sans  injustice, 
exiger  plus  qu'elle  n'a  donné,  a un  fondement 
vrai;  mais  la  manière  dont  elle  est  énoncée  ren- 
ferme un  sens  faux  et  qui  |>eut  induire  en  erreur. 
Dans  tout  échange  de  valeur  contre  valeur  (et  toute 
convention  proprement  dite , ou  à titre  onéreux, 
;>eut  être  regardée  comme  un  échange  de  cette 
espèce),  il  y a un  sens  du  mot  valeur  dans  lequel 
la  valeur  est  toujours  égale  de  part  et  d'autre  ; 
mais  ce  n'est  point  par  un  principe  de  justice, 
c’est  parce  que  la  chose  ne  peut  être  autrement. 
J/échange,  étant  libre  de  part  et  d’autre,  ne  peut 
avoir  pour  motif  que  la  préférence  que  donne 
chacun  des  contractants  à la  chose  qu'il  reçoit  sur 
celle  qu’il  donne.  Cette  préférence  suppose  que 
chacun  attribue  à la  chose  qu'il  acquiert  une  plus 
grande  valeur  qu'à  la  chose  qu'il  cède  relativement 
à son  utilité  personnelle , à la  satisfaction  de  ses 
l>esoins  ou  de  ses  désirs.  Mais  cette  différence  de 
valeur  est  égale  de  part  et  d'autre  : c'est  celte  éga- 
lité qui  fait  que  la  préférence  est  exactement  réci- 
proque et  que  les  parties  sont  d'accord.  Il  suit  de 
là  qu'aux  yeux  d’un  tiers  les  deux  valeurs  échan- 
gées sont  exactement  égales  l'une  à l’autre , et  que , 
par  conséquent , dans  tout  commerce  d’homme  à 
homme,  on  donne  toujours  valeur  égale  pour 
valeur  égale.  Mais  celte  valeur  dépend  uniquement 
de  l'opinion  des  Jeux  contractants  sur  le  degré 
d’utilité  des  choses  échangées  pour  la  satisfaction 
de  leurs  désirs  ou  de  leurs  besoins  : elle  n'a  en 
elle-même  aucune  réalité  sur  laquelle  on  puisse  se 
fonder  pour  prétendre  que  l'iin  des  deux  contrac- 
tants a fait  tort  à l'autre.  S'il  n'y  avait  que  deux 
échangeurs,  les  conditions  de  leurs  marchés  seraient 
entièrement  arbitraires;  et,  à moins  que  l'un  des 
deux  n'cùt  employé  la  violence  ou  la  fraude , les 
conditions  de  l'échange  ne  pourraient  en  aucune 
manière  intéresser  la  morale.  Quand  il  y a plusieurs 
échangeurs,  comme  chacun  d'eux  est  intéressé  h ne 
pas  acheter  plus  cher  de  i'iin  ce  qu'un  autre  con- 
sent à lui  donner  à meilleur  marché,  il  s’établit, 
par  la  comparaison  de  la  totalité  des  offres  à la 
totalité  des  demandes,  une  valeur  courante,  qui  ne 
diffère  de  celle  qui  s’était  établie  dans  l'échange  | 
entre  deux  hommes  seuls  que  parce  qu'elle  est  le  | 


milieu  entre  les  différentes  valeurs  qui  auraient  ré- 
sulté du  dél>al  des  contractants  pour  chaque  échange 
considéré  à part.  Mais  cette  valeur  moyenne  ou  cou* 
ranle  n'acquiert  aucune  réalité  indépendante  de 
l'opinion  et  de  la  com]>arai8on  des  besoins  réci- 
proques; elle  ne  cesse  pas  d’être  continuellement 
variable,  et  il  ne  peut  en  résulter  aucune  obligation 
de  donner  telle  ou  telle  marchandise  pour  tel  ou 
tel  prix.  Le  propriétaire  est  toujours  le  maître  de  la 
garder,  et , par  conséquent . de  fixer  les  conditions 
sous  lesquelles  il  consent  à s'en  dessaisir. 

II  est  bien  vrai  que,  dans  un  commerce  animé 
et  exercé  par  une  foule  de  mains,  chaque  vendeur 
et  chaque  acheteur  en  particulier  entre  pour  si  peu 
dans  la  formation  de  celte  opinion  générale  et  dans 
réraiualion  courante  qui  en  résulte  , que  celte  éva- 
luation peut  être  regardée  comme  un  fait  indépen- 
dant d'eux;  et,  dans  ce  sens,  l’usage  autorise  à 
appeler  cette  valeur  courante  la  vraie  valeur  de  la 
chose  ; mais  cette  expression , plus  commode  que 
précise,  ne  pouvant  altérer  en  rien  le  droit  absolu 
que  la  propriété  donne  au  vendeur  sur  la  marchan- 
dise, et  à l’acheteur  sur  l’argent,  l'on  ne  peut  en 
conclure  que  cette  valeur  puisse  servir  de  fonde- 
ment à aucune  règle  morale , et  il  reste  exactement 
vrai  que  les  conditions  de  tout  échange  ne  peuvent 
être  injustes  qu’autant  que  la  violence  ou  la  fraude 
y ont  influé. 

Qu'un  jeime  étranger  arrive  dans  une  ville , et 
que,  pour  se  procurer  les  choses  dont  il  a besoin  , 
il  s’adresse  à un  marchand  fripon  : si  celui-ci  abuse 
de  l'ignorance  de  ce  jeune  homme  en  lui  vendant  au 
double  de  la  valeur  courante , ce  marchand  commet 
certainement  une  injustice  envers  ce  jeune  homme. 
Mais  en  quoi  consiste  cette  injustice?  Est-ce  en  ce 
qu'il  lui  a fait  payer  la  chose  au  delà  de  sa  valeur 
réelle  et  intrinsèque?  Non  : car  celle  chose  n'a 
point,  à proprement  parler,  de  valeur  réelle  et  in- 
trinsèque, à moins  qu’on  n’enleode  |>ar  là  le  prix 
qu'elle  a coûté  au  vendeur  ( prix  qui  n'est  point  sa 
valeur  dans  le  commerce , sa  valeur  vénale  unique- 
ment fixée  par  le  rapport  de  l'offre  à 1a  demande  ). 
La  même  chose  qui  vaut  aujourd'hui  dans  le  com- 
merce un  louis  ne  vaudra  peut-être  dans  quinze 
jours  que  douze  francs,  parce  qu'il  en  sera  arrivé 
une  grande  quantité , ou  seulement  parce  que  l’em- 
pressemenl  de  la  nouveauté  sera  passé.  Si  donc  ce 
jeune  homme  a été  lésé , c’est  par  une  autre  raison  : 
c'est  parce  qu’on  lui  a fait  payer  six  francs  dans  une 
boutique  ce  qu'il  aurait  eu  pour  trois  livres  dans  la 
boutique  voisine  et  dans  toutes  les  autres  de  la 
ville  ; c'est  parce  que  cette  valeur  courante  de  trois 
livres  est  une  chose  notoire;  c'est  parce  que,  par 
une  espèce  de  convention  tacite  et  générale,  lors- 
qu’on demande  à un  marchand  le  prix  d'une  mar- 
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chaDiiiie,  on  lui  Jenande  ce  pris  courant;  c’est 
parce  que  quiconque  soupçonnerait  le  moins  du 
monde  la  sincérité  de  sa  réponse  pourrait  le  vérifier 
surde-cbamp,  et  que,' par  conséquent,  il  ne  peut  de- 
mander un  autre  prix  sans  abuser  de  la  confiance 
avec  laquelle  on  s’en  est  rapporté  à lui , sans  man- 
quer, en  un  mot , à la  bonne  foi.  Ce  cas  rentre  donc 
ilans  celui  de  la  fraude , el  c’est  à cc  litre  seul  qu’il 
est  condamnable.  On  dit  et  l'on  doit  dire  que  ce 
marchand  a (roinfié,  mais  non  iju'il  a volé;  ou,  si 
l’on  SC  sert  quelquefois  de  celle  ilernûTe  expression, 
ce  n'est  que  dans  titi  sens  impropre  et  fne(a|ihurique. 

Il  faut  conclure  de  celte  explication  que  ilans 
loiil  échange,  dans  toute  cunvenlinti  qui  a pour 
base  deux  conditions  réciproques,  l'injuslice  ne 
peut  être  fondée  que  sur  la  violence  , la  fraude  , la 
mauvaise  foi,  l’abus  de  confiance,  et  jamais  sur  une 
prétendui;  Iliéualilé  métaphysique  entre  la  chose 
reçue  et  la  chose  donnée. 

La  seconde  proposition  du  r.iisonncnient  que  Je 
combats  est  encore  fondée  sur  une  équivoque  gros- 
sière et  sur  une  supposition  qui  est  précisément  cc 
qui  est  en  question.  Car  que  le  préteur  exige,  dit-on, 
de  plus  que  le  sort  principal  est  une  chose  (pt'il 
reçoit  au  delà  de  ce  qu’il  a donne,  puisqu’en  rece- 
vanl  le  sort  princi|val  seulenu  nt.  il  reçoit  l’cquiraleut 
exact  de  ce  qu’il  a donné,  il  est  certain  qu'en  ren- 
dant le  sort  principal,  rempninteur  rendra  préci- 
sément le  même  poids  de  métal  que  le  préteur  lui 
avait  donné.  Hais  où  nos  raisonneur!i  onl-iis  vn 
qu’il  ne  fallût  considérer  dans  le  prêt  que  le  poiils 
du  métal  prêté  cl  rendu,  et  non  la  valeur,  ou  pliuûl 
riitilitédont  il  est  pour  celui  qui  prèle  cl  |>our  celui 
i|iii  emprunte  ? Où  ont-ils  vu  que,  pour  fixer  celle 
valeur,  il  fallût  n'avoir  é^rd  qu’au  poids  du  métal 
livré  dans  les  deux  époques  differentes,  sans  coin- 
|iarer  la  différence  d'utilité  qui  se  trouve,  à l’époque 
du  prêt,  entre  une  somme  possédée  actuellement  et 
une  somme  égale  qu’on  recevra  dans  une  éjioque 
éloignée?  Celle  différence  n’esl-cllc  |»as  notoire,  et 
le  i)roverbe  trivial  ; l'n  tiens  vaut  mieux  que  deux 
tu  t'auras  n'csl-il  ;tas  l'expression  naïve  do  celle 
noloriélc?  Or,  si  une  somme  actuellement  possédée 
vaut  mieux,  si  elle  est  plus  utile,  si  elle  est  préfé- 
rable à l'assurance  de  recevoir  une  pareille  somme 
dans  une  ou  plusieurs  années,  il  n'est  pas  vrai  que  le 
prêteur  reçoive  autant  qu’il  donne  lorsqu’il  ne  sti- 
pule point  l’intérêt  : car  il  donne  de  l'argent , et  ne 
reçoit  qu’une  promesse.  Or,  s’il  reçoit  moins,  pour- 
quoi cette  différence  ne  serait-elle  pas  compensée 
par  l’assurance  d'une  aiigmcnlalion  sur  la  somme, 
proportionnée  au  ret.ird?  Cette  compensation  est 
précisément  l'intérêt  de  l’argent. 

On  est  tenté  de  rire  quand  ou  entend  des  gens 
raisonnables,  et  d’ailleurs  éclairés,  fondt  r sérieuse- 


ment la  légitimiléduloyer  des  choses  qui  nese con- 
somment point  par  l’usage  sur  ce  que  cet  usage, 
pouvant  être  distingué  de  la  chose,  du  moins  par 
l’entendement , est  appréciable , el  soutenir  que  le 
loyer  des  choses  qui  se  détruisent  par  Tusage  est 
illégilirae,  parce  qu’on  n'y  peut  pas  concevoir  un 
usage  distingué  de  la  chose.  Est-ce  par  de  pareilles 
abstractions  qu'il  faut  appuyer  les  règles  de  la  mo- 
rale et  de  la  probité?  Eh  I non , non  ; les  hommes 
n'ont  pas  besoin  d'èire  mélaphysiciens  pour  être 
honnêtes  gens.  Les  règles  morales  pour  juger  de  Is 
légitimité  des  conventions  se  fondent,  comme  les 
conventions  elles-mêmes,  sur  l’avantage  réciproque 
des  parties  contractantes,  et  non  sur  les  qualités 
intrinsèques  et  métaphysiques  des  objets  du  conlrat, 
lorsque  ces  qualités  ne  changent  rien  à l’arantage 
des  parties.  Ainsi , quand  J’ai  loué  un  diamant,  j'ai 
consenti  à en  payer  le  loyer,  parce  que  ce  diamant 
m’a  été  utile.  Ce  loyer  n'en  est  pas  moins  légitime, 
quoique  je  rende  le  diamant,  et  que  ce  diamant  ail  la 
même  valeur  que  lorsque  Je  l’avais  reçu . Par  la  même 
raison  j'ai  pu  consentir  à payer  un  loyer  de  l'argent 
dont  je  m’engage  à rendre,  dans  un  certain  temps, 
une  égale  quantité,  parce  que,  quand  je  le  rendrai , 
j’en  aurai  tiré  une  utilité;  et  ce  loyer  pourra  être 
reçu  aussi  légitimement  dans  un  casque  «lans  l’autre, 
puisque  mon  utilité  est  la  même  dans  les  deux  cas. 
I.a  circonstance  que  l’argent  rendu  n'est  pas  préci- 
sément l'argent  qui  m’avait  été  livré  est  absolument 
indifférente  à la  légitimité  du  loyer,  puisqu’elle  ne 
change  rien  à rutilité  réelle  que  j’en  ai  tirée,  et  que 
c’est  celte  utilité  seule  que  je  paye  lorsque  je  paye 
un  loyer.  Qu'importe  que  ce  que  je  rends  soit  pré- 
cisément la  même  chose  qui  m’avait  été  livrée,  puis- 
que celle  que  je  rends  a précisément  la  même 
valeur?  Ce  que  je  rends  dans  les  deux  cas  n'est-il 
pas  toujours  exactement  l’équivalent  de  ce  que  j'ai 
reçu  ; et  si  j'ai  payé  dans  un  cas  la  liberté  de  m’en 
servir  durant  l'intervalle,  en  quoi  suis-je  lésé  de  la 
payer  dansrautre?Quoi!  l’on  aura  pu  me  faire  payer 
la  mince  utilité  que  j’aurai  retirée  d'un  meuble  ou 
d'un  bgou,  el  ce  sera  un  crime  de  me  Faire  payer 
l'avantage  immense  que  j'aurai  retiré  de  l'usage 
d’une  somme  d'argent  pendant  le  même  temps,  et 
cela  parce  que  rentendement  subtil  d’un  juriscon- 
sulle  peut,  dans  un  cas,  séparer  de  la  chose  son 
usage,  et  ne  le  peut  pas  dans  l'autre  ? Gela  est , en 
vérité,  trop  ridicule. 

Mais,  disent  nos  raisonneurs  (car  il  faut  les  suivre 
dans  leur  dernier  retranchement),  l'on  ne  peut  pas 
me  faire  payer  cet  usage  de  l’argent,  parce  que  cet 
argent'était  à moi  ; j'en  étais  propriétaire,  parce 
qu’il  est  de  la  nature  du  prêt  des  choses  fdogibles 
que  la  propriété  en  soit  transportée  par  le  prêt, 
•ans  quoi  elles  seraient  inutiles  à l'emprunteur. 
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Mi.HTablr  équivoque  encore  ! Il  e»l  vrai  que  l’em 
pninleur  devjeiK  propriclaire  de  l’argent  considéré 
physiqurment  comme  une  certaine  quantité  de 
métal.  Mais  est-il  rraimenl  propriétaire  de  la  valeur 
de  cet  argent ?.\oD,  sans  doute,  puisque ccUevaleur 
ne  lui  est  conliéc  que  pour  un  temps,  et  pour  la 
rendre  à réchéance.  D'ailleurs  , sans  entrer  dans 
cette  discussion,  qui  se  réduit  à une  vraie  question 
de  mots,  que  {>eut-on  conclure  de  la  propriété  que 
j’ai,  dit-on,  de  cet  argent?  O lte  propriété,  ne  la 
tiens-je  pas  de  celui  qui  m‘a  prêté  rargenl?yesl-cc 
pas  par  son  consentrment  que  Je  l'ai  obtenue,  et  ce 
consentement,  les  conditions  n'en  ont-elles  pas  été 
réglées  entre  lui  et  moi?  <^ue  l'usage  que  je  forai  de 
cet  argent  soit  l’iisagc  de  ma  chose,  à la  bonne 
beure;  que  rulililé  qui  m'en  reviendra  soit  un 
accessoire  de  ma  propriété,  tout  cela  est  vrai;  mais 
quand?  Quand  l’argent  sera  à moi,  quand  celte 
propriété  m'aura  été  transmise.  Et  quand  me  l'aura- 
t-elle  été?  Quand  je  l’aurai  achetée  et  payée.  Or  à 
quel  prix  achèterai-je  celle  propriété?  Qu’esl-coque 
je  donne  en  échange?  N'esi-il  pas  évident  que  c’est 
l'engagement  que  je  prends  de  rembourser  à une 
certaine  échéance  une  certaine  somme,  quelle  qu'elle 
soit?  N’csl'il  pas  tout  aussi  évident  que,  si  celle 
somme  n'est  qu'exaclemcnl  égale  à celle  que  je 
reçois,  mon  engagement  ne  sera  pas  l'équivalent  de 
la  propriété  que  j'acquiers  dans  le  moment  actuel? 
N’esl-il  pas  évident  que,  pour  fixer  cet  équivalent  de 
façon  que  notre  avantage  soit  égal  de  part  et  d'au- 
tre, nous  (levons  avoir  égard  à l’utilité  dont  me  sera 
celle  propriété  que  j’acquiers  et  que  je  n'ai  point 
encore,  cl  à rulilité  dont  celte  propriété  pourrait 
être  au  prêteur,  pendant  le  temps  qu'il  en  sera  privé? 
Le  raisonnemeul  des  jurisconsultes  prouvera,  sil'ou 
veut,  que  je  ne  dois  pas  payer  l’usage  d'une  chose, 
lorsque  j’en  ai  déjà  acquis  la  propriété  ; mais  il  ne 
prouve  pas  que  Je  n’aie  pu,  en  me  déterminant  à 
acquérir  celle  propriété,  en  fixer  le  prix  d'après  (a 
considération  de  cct  usage  attaché  à la  propriété. 
En  UD  mot,  tous  ces  raisonnements  supposent  tou- 
jours ce  qui  est  en  question,  c'est-à-dire  que  l’argent 
reçu  aujourd’hui  et  l'argent  qui  doit  être  rendu 
dans  un  an  sont  deux  choses  parfaitement  égales. 
Les  auteurs  qui  raisonnent  ainsi  otiblieiU  que  ce 
n'est  pas  la  valeur  de  l’argent,  lorsqu'il  aura  été 
rendu , qu’il  faut  comparer  avec  la  valeur  de  l'argent 
au  moment  où  il  est  prêté,  mais  «pie  c’est  la  valeur 
de  la  promesse  d'une  somme  d'argent  qu'il  faut 
comparer  avec  une  somme  d'argent  effective.  Ils 
supposent  que  c'csl  l’argent  rendu  qui  est,  dans  le 
contrat  de  |irêt,  l'équiiab-nt  de  l’argent  prête,  et  ils 
supposent  en  cela  une  chose  absurde;  car  cVst  au 
moment  du  contrat  qu'il  faut  considérer  les  choses 
respectives,  et  c’est  dans  ce  moment  qu'il  faut  en 


élalilir  l'égalité.  Or,  au  moment  du  prêt,  U n'existe 
certainement  qu’une  somme  d’argent  d'un  cdté,  et 
une  promesse  de  l'autre.  Si  ces  messieurs  supposent 
I qu'une  somme  de  mille  francs  et  une  promesse  de 
I mille  francs  ont  précisément  la  même  valeur,  ils  font 
I une  supposition  plus  absurde  encore.  Si  ces  deux 
! choses  étaient  équivalentes,  pourquoi  enipninle- 
rail-on? 

I II  est  bien  singulier  qu’ils  parlent  du  principe  de 
l'égalité  de  valeur  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  con- 
I tentions,  pour  établir  un  système  suivant  lequel 
l’avanlage  est  tout  entier  pour  une  des  parties , et 
entièrement  nul  pour  l’autre.  Rien  n’est  assurément 
plus  palpable  : car,  quand  on  me  rend  , au  bout  de 
quelques  années,  un  argent  que  j'ai  prêté  sans  inté- 
rêt, il  est  bien  clair  que  je  n’ai  rien  gagné,  cl  qu'a- 
I près  avoir  été  privé  de  son  usage  et  avoir  risqué  de 
; le  perdre,  je  n'ai  précisément  que  ce  que  j’aurais  si 
I je  l'avais  gardé  pendant  ce  temps  dans  mon  cofh'e.  Il 
n'est  pas  moins  clair  i|ue  l'empriinteiir  a tiré  avan- 
tage de  cet  argent,  puisqu’il  n'a  eu  d'autre  motif 
pour  l'emprunter  que  cet  avantage.  J'aurai  donc 
donné  quelque  chose  pour  rien.  J’aurai  été  géné- 
reux ; mais  si.  par  ma  généro$ilc,j'ai  donné  quelque 
chose  de  réel,  j'ai  donc  pu  le  vendre  sans  injus- 
tice. 

C'est  faire  bien  de  l’honneur  aux  sophismes  fri- 
voles des  adversaires  du  prêté  intérêt  que  de  les 
réfuter  aussi  longuement  que  je  l’ai  fait.  Ce  ne  sont 
pas  leurs  raisonnements  qui  ont  jamais  persuadé 
personne.  Mais  quand  on  est  persuadé  par  le  pré- 
jugé de  l'éducation,  par  des  autorités  (}u'on  respecte, 
par  la  connexité  stipposi'c  d’un  système  avec  des 
principes  consacres,  alors  on  fait  usage  de  toutes 
leS8iibtintésin)aginabIes)H)Urdéfendrc  desopinions 
; auxt|uelles  on  est  attaché;  on  n’uublie  rien  pour  se 
I faire  illusion  à sot-même,  elles  meilleurs  esprits  en 
. viennent  quelquefois  à bout. 

38.  ExamcD  et  rérolaiion  (tes  «rcuments  qu'oa  lira  d«  P^oi- 
j turc  contre  la  iégilioiilé  du  prêt  à totêréu 

Il  est  vraisemblable  que  les  jiirisconsulles  n’au- 
raient  pas  pris  tant  de  peine  ;M>ur  obscurcir  les 
notions  simples  du  bon  sens,  si  les  théologiens  ico* 
lasliqiies  ne  les  avaient  entraînés  dans  cette  fausse 
route,  et  ne  leur  avaient  persuadé  que  la  religion 
proscrivait  absolument  le  prêt  à intérêt.  Ceux-ci, 
pleins  de  leurs  préjugés,  ont  cru  en  voir  la  confir- 
I nialion  dans  le  fameux  passage  de  l'Évangile  : JTm- 
I /uum  tialCy  niftil  indé  speranleê;  prêtez  sans  en 
espérer  aucun  avanlange.  (Saint  Luc,  chap.  6,  ver- 
set 3o.)  Des  gens  de  bon  sens  n'auraient  vu  dans 
ce  passage  ({u'un  précepte  de  charité.  Tous  les 
hommes  doivent  se  secourir  les  uns  les  autres.  Un 
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boDiine  riche  qui . Toyant  son  semlilable  <ians  la  I 
misère . au  lieu  de  subrenir  à ses  besoins , lui  tea- 
drait  ses  secours,  manquerait  aux  devoirs  du  chris- 
tianisme et  à ceux  de  l’humanité.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  la  charité  ne  prescrit  pas  seulement 
de  prêter  sans  intérêt  ; elle  ordonne  de  prêter,  et 
de  donner,  s’il  le  Faut.  Fairede  ce  précepte  de  charité  : 
un  précepte  de  justice  rigoureuse,  cVsl  choquer  i 
également  la  raison  et  le  sens  du  texte.  Ces  mêmes  : 
théologiens  ne  prétendent  pas  que  ce  soit  un  devoir 
de  justice  de  prêter  son  argent.  Il  faut  donc  qu’ils 
conviennent  que  les  premiers  mots  du  passage  Mu- 
tuum  date  ne  renferment  qu’un  précepte  decharilé. 
Or  je  demande  pourquoi  ils  veulent  que  la  fin  du 
I>ass8ge  s'entende  d’un  devoir  de  justice.  Quoi  ! le 
prêt  lui^mêroe  ne  sera  pas  un  pré^pte  rigoureux , 
et  l’accessoire,  la  condition  du  prêt,  en  sera  un! 
Jésus-Christ  aura  dit  aux  hommes  : « Il  vous  est 
M libre  de  prêter,  ou  de  ne  pas  prêter  ; mais  si  vous 
« prêtez,  gardez-vous  bien  de  retirer  aucun  intérêt 
H de  votre  argent;  et  quand  même  un  négociant 
« TOUS  en  demanderait  pour  une  entreprise  dans  la- 

■ quelle  il  espère  faire  de  grands  profits  , ce  serait 

■ un  crime  à vous  d’accepter  l'intérêt  qu’il  vous 
* offre.  11  faut  absolument  ou  lus  prêter  gratuite- 
« ment,  ou  ne  lui  point  prêter  du  tout.  Vous  avez, 

M à la  vérité,  un  moyen  de  rendre  l'intérêt  légi- 
M time  : c’est  de  prêter  votre  capital  pour  un  temps 
H indéfini,  et  de  renoncer  à en  exiger  le  rembour- 
« sèment,  que  votre  débiteur  vous  fera  quand  il 
«.voudra,  ou  quand  il  pourra.  Si  vous  y trouvez 
« de  rinconvénient  du  côté  de  la  sûreté,  ou  si  vous 
« prévoyez  que  vous  aurez  l»esoin  de  votre  argent 
« dans  un  certain  nombre  d'années,  vous  n'avez  pas 
« d’autre  parti  à prendre  que  celui  de  ne  point  prê- 
« ter.  11  vaut  mieux  laisser  manquer  à ce  négociant 
« l'occasion  la  plus  précieuse,  que  de  commettre 
« un  |>éché|H>ur  la  lui  faciliter.  » VoilÂ  ce  que  les 
théologiens  rigoristes  ont  vu  dans  ces  cinq  mots  : 
Muluum  date  y nihit  indè  sperante»  ^ parce  qu’ils 
les  ont  lus  avec  les  préjugés  que  leur  donnait  une 
fausse  métaphysique.  Tout  homme  qui  lira  ce  texte 
sans  prévention  y verra  ce  qui  y est,  c’est-à-dire 
que  Jésus-Christ  a dit  à ses  disciples  : « Comme 
« hommes,  comme  chrétiens,  vous  êtes  tous  frères, 

« tous  amis;  traitez- vous  en  frères  et  en  amis, 

« secourez-vous  dans  vos  liesoins,  que  vos  bourses 
« vous  soient  ouvertes  les  uns  aux  autres,  cl  ne 
« vous  vendez  pas  les  secours  que  vous  vous  devez 
« réciproquement en  exigeant  l'intérêt  d'un  prêt 
« dont  la  charité  vous  fait  un  devoir.  » C'est  là  le 
vrai  sens  du  passage  en  question,  l/oldigation  de 
prêter  sans  intérêt  et  celle  de  prêter  sont  évidem- 
ment relatives  l'une  à l’aulre.  Elles  sont  du  même 
ordre,  et  toutes  deux  énoncent  un  devoir  de  charité,  I 
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et  non  un  précepte  de  jusitce  rigoureuse  applicable 
à tous  les  cas  où  l'on  peut  prêter. 

On  peut  d'autant  moins  en  douter,  que  ce  pas- 
sage se  trouve  dans  le  même  chapitre , à la  suite  de 
toutes  ces  maximes  connues  sous  le  nom  de  Con- 
seits  étangéli'ques  f que  tout  le  inonde  convient 
n’être  proposés  que  comme  un  moyen  d’arriver  à 
une  perfection  à laquelle  tous  ne  sont  pas  appelés  , 
et  qui , même  pour  ceux  qui  y seraient  appelés , ne 
sont  }>oint  applicables , dans  leur  sens  liitérai , à 
toutes  les  circonstances  de  la  vie.  « Faites  du  bien 
« à ceux  qui  vous  haïssent  ; bénissez  ceux  qui  vous 
K maudissent;  si  l’on  vous  donne  un  soufflet, 
« tendez  l’aiilre  joue  ; laissez  prendre  votre  habit 
N à celui  qui  vous  ôte  votre  tunique  ; donnêz  à qui- 
« conque  vous  demande  , et  quand  on  vous  ôte  ce 
H qui  est  à vous . ne  le  réclamez  pas.  « C'est  après 
toutes  ces  expressions,  et  dans  le  même  discours  , 
qu’on  lit  le  passage  sur  le  prêt  gratuit , conçu  en  ces 
termes  : yerümtamen  diligite  inimicos  restros  ; 
benefacitef  et  muluum  date  nihit  indè  eperantes, 
et  erii  merces  restra  multOj  et  eritie  fîlii  Attie- 
eimiy  quia  ipse  benignus  est  super  ingratos  et 
matas.  « Aimez  vos  ennemis , soyez  bienfaisants, 
« et  prêtez  sans  en  espérer  aucun  avantage;  et 
« votre  récom|>en«e  sera  grande  , cl  vous  serez  les 
« fils  du  Très-Haut . parce  que  lui-même  fait  du  bien 
« aux  Ingrats  et  aux  méchants.  » Ce  passage,  rap- 
porté tout  au  long , en  dit  peut-être  plus  que  toutes 
les  discussions  auxquelles  je  me  suis  livré;  et  il 
n'est  pas  concevable  que,  |H*rsonne  ne  s'étant 
jamais  avisé  de  reganler  les  autres  maximes  répan- 
dues dans  ce  chapitre,  et  que  j’ai  citées,  comme 
des  préceptes  de  justice  rigoureuse  , on  s’obstine  à 
vouloir  interpréter  différemment  les  expressions 
qui  concernent  le  prêt  gratuit. 

Il  faudrait  trop  de  temps  |iour  dévelopi>er  avec  le 
même  détail  les  passages  de  l'Ancien  Ti'StamenI  que 
les  théologiens  citent  encore  à l’appui  des  mêmes 
préjuges  : on  doit  les  expliquer  de  la  même  ma- 
nière, et  ce  qui  le  prouve  Incontestablement.,  c'est 
la  permission  expresse,  dans  les  lois  de  Moïse,  de 
prêter  à intérêt  aux  étrangers.  lion  fenerabis 
fratri  tua  ad  usuram  pecuniamy  ne  fruges  ^ ne 
quamJibet  aiiam  rem  y sed  aiieno.  « Tu  ne  prê- 
■ teras  point  à ton  frère  à intérêt  ni  de  l'argent , ni 
« des  fruits , ni  aucune  autre  chose , mais  à l'étran- 
« ger.  » l.a  loi  divine  n'a  crrlaiiicment  pas  pu  per- 
mettre expressément  aux  Juifs  de  pratiquer  avec 
les  étrangers  ce  qui  aurait  été  défendu  ;>ar  le  droit 
naturel.  Dieu  ne  peut  autoriser  l'injiislice.  Je  sais 
que  quelques  théologiens  oui  eu  assez  peu  de  bon 
sens  pour  dire  le  contraire.  Mais  celte  réponse, 
vraiment  scandaleuse,  ne  fait  que  prouver  leur  em- 
barras, et  laisser  à l'objection  la  force  d’une  vraie 
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(lémoi)s(ratioD  aux  yeux  <le  ceux  qui  ont  des  notions 
saioes  de  Dieu  et  de  la  justice. 

99.  Vériuble  ori^ioe  de  ropioion  qoi  condamoe  le  prêt 
i Intérêt. 

Il  se  présente  ici  une  réflexion.  Comment  a-t-il 
pu  arrirer  que , malgré  l'éTulence  et  la  simplicité 
des  principes  qui  établissent  la  légitimité  du  prêt  à j 
intérêt,  malgré  la  futilité  des  sophismes  qu'on  a i 
entassés  pour  obscurcir  une  chose  si  claire,  l'opi-  | 
nion  qui  le  condamne  ait  pu  se  répandre  aussi  géné*  | 
râlement,  et  flétrir  presque  partout  le  prêt  à intérêt, 
sous  le  nom  d'usure?  On  conçoit  aisément  que 
l'autorité  des  théologiens  rigides  a beaucoup  con-  j 
tribué  à étendre  cette  opinion  et  à l'enraciner  dans 
les  esprits;  mais  comment  ces  théologiens  eux- 
mêmes  ont-ils  pu  se  tromper  aussi  grossièrement? 
Cette  erreur  a sans  doute  une  cause;  et  il  est  im- 
portant de  la  dévelop|>er  pour  acherer  d'appro- 
fondir le  sujet  de  l'usure,  et  de  le  considérer  sous 
toutes  les  faces.  I.a  source  du  préjugé  des  théolo- 
giens n'est  pas  difficile  à trouver.  Ils  n'ont  imaginé 
«les  raisons  pour  condamner  l'usure  ou  le  prêt  à 
intérêt  que  parce  qu’elle  était  déjà  flétrie  pur  le  cri 
des  peuples,  auxquels  les  usuriers  ont  été  de  tout 
temps  odieux.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  et 
des  hommes  qu'ils  le  deviennent.  Car,  quoiqu'il  soit 
doux  de  trouver  à emprunter,  il  est  dur  d'être 
obligé  de  rendre.  I^e  plaisir  d'être  secouru  dans 
son  besoin  passe  avec  la  satisfaction  de  ce  besoin  ; 
bientôt  le  besoin  renaît,  la  dette  reste,  et  le  poids 
s'en  fait  sentir  à tous  les  instants  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  s'acquitter.  De  plus,  on  ne  prête  jamais 
qu’un  superflu,  et  on  emprunte  souvent  le  néces- 
saire ; et  quoique  la  justice  rigoureuse  soit  entière- 
ment pour  le  prêteur  créancier,  qui  ne  réclame  que 
ce  qui  est  à lui,  rhiimanité,  la  commisération,  la 
^veur,  penchent  toujours  pour  le  débiteur.  On 
sent  que  celui-ci,  en  rendant,  sera  réduit  à la 
dernière  misère,  et  que  le  créancier  peut  vivre 
malgré  la  privation  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ce  senti- 
ment a lieu  lors  même  que  le  prêt  a été  purement 
gratuit,  à plus  forte  raison  lorsque,  le  secours 
donné  à l'emprunteur  ne  l'ayant  été  que  sous  la 
condition  d'un  intérêt,  il  a reçu  le  prêt  sans  recon- 
naissance : c'est  alors  qu'il  souffre  avec  amertume 
et  avec  indignation  les  poursuites  que  fait  contre 
lui  son  créancier  pour  l'obliger  à rendre.  Dans  les 
sociétés  naissantes,  lorsque  l'on  connaît  à peine 
le  commerce,  et  encore  aujourd'hui,  dans  celles 
où  le  commerce  n'est  pas  très-animé,  il  y a peu 
d’enirepriscs  lucratives  ; on  emprunte  peu  pour 
elles  ; on  ne  le  fait  guère  que  }>our  satisfaire  à un 
besoin  pressant.  Le  pauvre  et  l'homme  dérangé  em- 


I pruntrnt  ; l'un  et  l'autre  ne  peuvent  rendre  qu'eu 
! conséquence  «révénements  heureux  , ou  par  le 
: moyen  d’une  extrême  économie  : l’un  et  l'autre  sont 
I donc  souvent  insolvables , et  le  prêteur  court  des 
j risques  d'autant  plus  grands.  Plus  le  préteur  risque 
I de  perdre  son  capital , plus  il  faut  que  l'intérêt  soit 
fort  pour  contre-balanccr  ce  risque  par  l'appàt  du 
profit.  Il  faut  gagner  sur  l’inlérêl  qu’on  lire  du 
petit  nombre  d'emprunteurs  solides  le  capital  et 
les  intérêts  qu'on  perdra  par  la  banqueroute  de 
ceux  qui  ne  le  seront  pas.  Ainsi,  plus  le  besoin  qui 
ftit  emprunter  est  urgent,  plus  l'intérêt  est  fort. 
C'est  par  cette  raison  que  l'intérêt  à Rome  était 
excessif.  Celui  de  12  |H>iir  100  passait  pour  très- 
modéré.  On  sait  que  ce  même  intérêt  de  12  pour  100 
a été  lnngtemi»^en  France  l'inlérêl  courant.  Avec 
un  itilmH  aussi  fort,  quicompie  ne  fait  pas  un 
emploi  proiligieusemenl  lucratif  de  l’argent  qu'il 
! emprunte . quiconque  emprunte  pour  vivre  ou 
pour  dé|M‘nser  est  bientôt  entièrement  ruiné  et 
réduit  à l'impuissance  absolue  de  payer.  Il  est  im- 
possible que  dans  cet  état  le  créancier  qui  lui  re- 
demande son  dû  ne  lui  soit  pas  odieux.  Il  le  serait 
quand  même  il  ne  redemanderait  que  la  somme 
précise  qu'il  a prêtée  : car,  à qui  ne  peut  rien  payer, 
il  est  égal  qu'on  lui  demande  (>eu  ou  beaucoup. 
Mais  alors  le  débiteur  n'oserait  pas  avouer  celte 
haine;  il  sentirait  quelle  injustice  atroce  il  y aurait 
à se  ftire  liu  bienfait  un  titre  pour  haïr  le  bienfai- 
teur ; il  ne  {tourrnit  se  cacher  que  personne  ne 
parCagi-ralt  une  haine  aussi  injuste  et  ne  compati- 
rait à ses  plaintes.  S'il  les  fait  tomber  au  contraire 
sur  l'énormité  des  intérêts  que  le  créancier  a exigés 
de  lui  en  abusant  de  son  l>esoin , il  trouve  dans 
tous  1rs  cœurs  la  faveur  qu’inspire  la  pitié,  et  la 
haine  contre  l'usurier  devient  une  suite  de  cette 
pitié.  Cette  haine  est  d'autant  plus  générale  que  le 
nombre  des  indigents  emprunteurs  est  plus  grand  , 
et  celui  des  riches  prêteurs  plus  petit.  On  voit  que , 
dans  les  dissensions  entre  le  peuple  et  les  grands 
qui  ont  agité  si  longtemps  la  république  romaine,  le 
motif  le  plus  réel  des  plaintesdu  peuple  était  l'énor- 
mité des  usures,  et  la  dureté  arec  laquelle  les 
patrieii  ns  exigeaient  le  payement  de  leurs  créances. 
La  fonieuse  retraite  sur  le  mont  Sacré  n'eüt  pas 
d'autre  cause.  I).i  ns  toutes  les  républiqiiesanciennes, 
l'abolition  îles  dettes  fut  toujours  le  vœu  du  peuple 
et  le  cri  des  ambitieux  qui  captaient  la  faveur  popu- 
laire. bes  riches  furent  quelquefois  obligés  de 
l'accorder  pour  calmer  la  fougue  du  peuple , et 
prévenir  des  révolutions  plus  terribles.  Mais  c'était 
encore  un  risijue  de  plus  pour  les  prêteurs,  et , par 
conséquent,  l'intérêt  de  l'argent  n'en  devenait  que 
I plus  flirt. 

La  dureté  avec  laquelle  les  lois , toujours  faites 
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p<ir  Ici  riches,  autorisaient  à poursitivre  les  débi- 
letin,  ajoutait  infiniment  à rimügnalion  du  peuple 
débiteur  contre  les  usures  et  les  usuriers.  Tous  (es 
biens  et  la  jtersonne  même  du  débiteur  étaient 
offectés  à la  sûreté  de  la  dette.  Quand  il  était  insol- 
vable, il  devenait  IVsdave  <lc  son  créancier;  celui-ci 
était  autorisé  à le  vetuire  à son  profit , et  à user  à 
sou  égard  du  pouvoir  illimité  que  l’ancien  droit 
donnait  au  maître  sur  l’escIavc,  lequel  s'étendait 
jusqu'à  le  faire  mourir  arbitrairement.  Vn  tel  excès 
de  rigueur  ne  laissait  envisager  aux  malheureux  ' 
obérés  qu'un  avenir  plus  affreux  que  la  mort , et  ' 
l'impitoyable  créancier  lui  paraissait  le  plus  cruel  ‘ 
de  ses  ennemis.  Il  était  donc  dans  la  nature  d<^ 
choses  que  l’usurier  ou  le  prêteur  à intérêt  fût 
partout  l'objet  de  l'exécration  puldique,  et  regardé 
comme  une  sangsue  avide,  engraissée  de  la  sub- 
stance et  des  pleurs  des  malheureux. 

1^  christianisme  vint . cl  rappela  les  droits  de  . 
l'humanité,  trop  oubliés,  l/espril  d'égalité,  l'ammir 
de  tous  les  hommes,  la  commisération  pour  les 
malheureux,  qui  forment  le  caractère  distinctif  de 
cette  religion  , se  répondirent  dans  les  esprits  ; le  ‘ 
liche  fut  adouci,  le  pauvre  fut  secouru  et  consolé.  | 
Dans  une  religion  qui  se  déclarait  la  protectrice  ! 
des  pauvres,  il  était  naturel  que  les  prédicateurs,  ■ 
en  se  livrant  à l’ardeur  de  leur  xèle,  adoptassent  I 
une  opinion  qui  était  devenue  le  cri  du  pauvre,  et  ! 
que , n’envissgfant  point  le  prêt  ;i  intérêt  en  lui-  ^ 
même  H dans  ses  principes,  ils  le  confondissent  ; 
avec  la  dureté  îles  poursuites  exercées  contre  les  ! 
tiebileurs  insolvables.  De  là , dans  les  anciens  doc-  | 
leurs  de  l'Église,  celte  tendance  à regarder  le  prêt 
à intérêt  comme  illicite  , tendance  qui  ce|K'ndanl 
n'alla  pas  ( et  il  est  important  de  le  remarquer  ) 
jusqu'à  regarder  celle  opinion  comme  essentielle- 
ment liée  avec  la  fui.  l^c  droit  romain  , tel  que  nous 
l'avons  , rédigé  dans  un  temps  où  le  christianisme 
était  (a  seule  religion  de  l'empire,  et  dans  lequel  le 
prêt  à Intérêt  est  expressément  autorisé,  prouve 
incontestablement  que  ce  prêt  n'était  ]»oint  proscrit 
)>ar  la  religion. 

Cependant  l’opinion  la  plus  rigide  et  la  plus  po- 
pulaire prit  peu  à peu  le  dessus,  et  îe  plus  grand 
nombre  des  théologiens  s’y  rangea,  surtout  dans  les 
siècles  d'ignorance  qui  suivirent.  Mais . tandis  que 
le  cri  des  peuples  contre  le  prêt  à intérêt  le  faisait 
proscrire,  l'impossibilité  de  l’abolir  entièrement  fil 
imaginer  la  subtilité  do  ratiénalion  du  capital;  et 
c'est  ce  système  qui,  étant  devenu  presque  général 
parmi  les  théologiens , a été  a<lopté  aussi  par  les 
jurisconsultes,  i raison  de  rinfiiience  lieaiicouplrop  i 
grande  qu’ont  eue  sur  notre  jurisprudence  et  notre  ! 
législation  les  principes  du  «Iroil  canon.  I 

Dans  cette  rspêce  de  génération  tles  opinions  • 


contraires  au  prêt  à intérêt,  on  voit  que  les  peu- 
ples. poursuivis  par  d’impitoyables  créanciers,  ont 
imputé  leur  malheur  à l'usure,  et  l'ont  regardée 
d’im  mil  de  haine;  que  les  personnes  pieuses  et  les 
prédicateurs  ont  |>artagé  cette  impression  et  déclamé 
contre  l'usure  ; que  les  ibéologiens , {versuadés  par 
ce  cri  général  que  l'usure  ^ait  condamnable  eu 
elle-même,  ont  cherché  des  raisons  pour  prouver 
qu’elle  devait  être  condamnée , et  qu’ils  en  ont 
trouvé  mille  mauvaises,  parce  qu'il  était  impossible 
d’en  trouver  une  bonne  ;qu’eDl1n  les  jurisconsultes, 
entraînés  par  leur  respect  i>our  les  décisions  des 
théologiens,  ont  introduit  les  mêmes  principes  dans 
notre  législation. 

SO.  AfFjiblttseoeoi  des  cautei  qui  avalent  rendu  le  prêt  i 
• Intérêt  odieux  aux  peuples. 

Ce|>endant  les  causes  qui  avaient  autrefois  rendu 
odieux  le  prêt  à intérêt  ont  cessé  d'agir  avec  autant 
de  force.  L'esclavage  étant  aboli  parmi  nous,  l’in- 
solvabilité a eu  des  suites  moins  cruelles  ; elle  n’en- 
tratne  plus  la  mort  civile  ni  la  perte  de  la  liberté.  La 
contrainte  par  corps , que  nous  avons  conservée , 
est,  à la  vérité,  une  loi  dure  et  cruelle  pour  le 
pauvre;  mais  la  dureté  en  a du  moins  été  mitigée 
par  beaucoup  de  restrictions  et  bornée  à un  certain 
ordre  de  créances.  T*a  suppression  de  l’esclavage  a 
donné  aux  arts  et  au  commerce  une  activité  inconnue 
aux  peuples  anciens,  chez  lesquels  chaque  particu- 
Mer  aisé  faisait  fabriquer  par  ses  esclaves  presque 
tout  ce  dont  il  avait  besoin.  Aujourd'hui  l’exerctee 
des  arts  mécaniques  est  une  ressoiiree  ouverte  à 
tout  homme  laborieux.  Celle  foute  de  travaux  et 
les  avances  qu'ils  exigent  nécessairement  présen- 
tent de  tous  côtés  à l'argent  des  emplois  lucratifs. 
Les  entreprises  du  commerce,  multipliées  à l'infini, 
emploient  des  capitaux  immenses.  Les  pauvres 
que  rimpiiissance  de  travailler  réduit  à une  misère 
absolue  trouvent  dans  le  stq>crfiu  des  riebes,  et  dans 
les  charités  de  toute  espèce  dont  la  religion  a mul- 
tiplié les  établissements , des  secours  qui  ne  {tarals- 
sent  pas  avoir  eu  lieu  chez  les  peuples  de  l’anti' 
quUé,  et  qui , en  effet,  y étaient  moins  nécessaires, 
puisque,  par  la  constitution  des  soeiélés,  le  pauvre, 
réduit  au  dernier  degré  de  la  misère,  tombait  natu- 
rellement tlans  l'esclavage.  D'un  autre  côté,  l’im- 
mensité des  capitaux  accumulés  de  siècle  en  siècle 
par  l'esprit  d'économie  inséparable  du  commerce, 
et  grossis  surtout  par  l’abondance  des  trésors  ap- 
portés de  rAmérique,  a fait  baisser  dans  toute 
l'Europe  le  taux  de  l'intérèl  *.  De  toutes  ces  circon- 
stances réunies  il  est  résulté  que  les  emprunts  faits 

* Voyex  riDtroduciion , page  94$. 
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par  \r.  pauvre  pour  «ubsislrr  ne  »oul  pluü  qu'un 
objet  à peine  sensible  dans  la  somme  lolale  des 
emprunts;  que  la  plus  grande  partie  des  prêts  se 
font  à l'homme  riche,  ou  du  moins  à l'homme 
iuduslrieux,  qui  espère  se  procurer  de  grands  pro- 
Hts  par  l'emploi  de  l’argent  qu'il  emprunte.  Dès 
lors  le  prêt  à intérêt  a dû  devenir  moins  odieux, 
puisque  , par  l’arliviTc  du  commerce,  il  eslilevrnu 
au  contraire  une  source  d’avantages  pour  l'emprun- 
teur. Aussi  s’est'On  familiarisé  avec  lui  dans  toutes 
les  villes  de  commerce,  au  point  que  les  magistrats 
et  les  théologiens  mêmes  en  sont  venus  à le  tolôrer. 

I.a  condamnation  du  prêt  en  lui-même,  ou  de  l'in-  ! 
térèt  exigé  sans  aliénation  du  capital . est  devenue  | 
une  spéculation  abandonnée  aux  théologiens  rigo-  j 
ristes,  et,  dans  la  pratique,  toutes  les  opérations  de  i 
commerce  et  de  finance  roulent  sur  le  prêt  à iutérêl  ' 
sans  aliénation  du  capital.  I 

I 

8t.  A quel  genre  (l*tuurete  l>orne  aujourd’hui  la  flétriuiirc  I 
atlachée  au  nom  d'uturicr?  ! 

i 

Le  nom  d’usurier  ne  se  donne  presque  plus,  dans  i 
la  société,  qu'aux  prêteurs  à la  petite  semaine,  à | 
cause  du  taux  élevé  de  l’iiilérêt  qu'ds  exigent;  a i 
quelques  fripiers,  qui  prêtent  sur  gages  aux  petits  | 
tmiirgeois  et  aux  artisans  dans  la  détresse;  enfin  à j 
ces  hommes  infdmes  qui  font  métier  de  fournir  , à j 
des  intérêts  énormes,  aux  enfants  de  famille  déran-  | 
gés,  de  quoi  subvenir  a leur  libertinage  et  à leurs  | 
folles  dépenses.  n'est  plus  que  sur  ces  trois  i 
espèces  d'usuriers  que  tombe  lu  flétrissure  attachée  j 
à ce  nom,  et  eux  seuls  sont  encore  quelquefois  les  ^ 
objets  de  la  sévérité  des  lois  anciennes  qui  subsis-  | 
lent  contre  l'usure.  De  ces  trois  sortes  d’usuriers  , ' 
il  n'y  a cependant  que  les  derniers  qui  fassent  dans 
la  société  un  mal  réel.  Des  préteurs  à la  petite 
semaine  fournissent  aux  agents  d'un  commerce 
indispensable  les  avances  dont  ceux-ci  ne  peuvent 
se  passer  , et,  si  ce  secours  est  mis  à un  prix  très-  < 
haut,  ce  haut  piix  est  la  compensation  des  risques  | 
que  court  le  capital  par  l'insolvabilité  fréquente  des  ^ 
emprunteurs,  et  de  ravilisscmenl  attaché  à celte  | 
roaiiière  de  faire  valoir  son  argent:  car  cet  avilis- 
sement écarte  uéccssaireinenl  de  ce  genre  de  corn-  ! 
merce  beaucoup  île  capitalistes  dont  la  concurrence  | 
pourrait  seule  diminuer  le  taux  de  t'inlérêl.  Il  ne  I 
reste  que  ceux  qui  se  delerminent  à {tasser  par-  ' 
dessus  la  honte,  et  qui  ne  s'y  déterminent  que  par  | 
l'assurance  d’un  grand  profil,  l.es  petits  marchands  | 
qui  eiiipruntent  ainsi  à la  |telitc  semaine  sont  bien 
loin  de  se  plaindre  des  prêteurs , dont  ils  ont  à tout  ^ 
moment  besoin,  et  qui,  au  fond  , les  mettent  en 
fiat  de  gagner  leur  vie  : aussi  la  police  et  le  minis-  ' 
tère  public  les  laissenl-iU  fort  tranquilles.  I.cs 


prêteurs  sur  gages  à gros  intérêts,  les  seuls  qui 
prêtent  vérilablemenV  au  pauvre  pour  ses  besoÎQt 
journaliers,  et  non  pour  le  mettre  eo  état  de 
gagner,  ne  font  point  le  même  mal  que  ces  aoeient 
usuriers  qui  conduisaient  par  degrés  à la  misère  cl 
à l'esclavage  les  pauvres  citoyens  auxquels  ils  avakot 
procuré  des  secours  funestes.  Celui  qui  empruDle 
sur  gage  emprunte  sur  un  elfet  dont  il  lui  est  abso- 
lument possible  de  se  passer.  S'il  n'est  |Uis  en  étal 
de  rendre  le  capital  et  les  intérêts,  le  pis  qui  puisse 
lui  arriver  est  de  perdre  son  gage , et  Une  sera  pas 
beaucoup  plus  malheureux  qu'il  n'élail.  Sa  pauvreté 
le  soustrait  à toute  autre  poursuite.  Ce  n'est  guère 
contre  le  pauvre  qui  emprunte  }K>ur  vivre  que  la 
contrainte  par  corps  peut  être  exercée.  IjC  créan- 
cier, qui  pouvait  réduire  son  débiteur  enesclarage, 
y trouvait  un  profil  : c'était  un  esclave  qu'il  acqué- 
rait. Mais,  aujourd'hui,  le  créancier  sait  quVa 
privant  son  débiteur  de  la  liberté  , U n'y  gagnera 
autre  chose  que  d'être  obligé  de  le  nourrir  en 
prison  : aussi  ne  s'avise-t-on  pas  défaire  contracter 
à un  homme  qui  n'a  rien,  et  qui  est  réduit  à 
emprunter  pour  vivre,  des  engagements  qui  em- 
portent la  contrainte  par  corps  : elle  n'ajouterait 
rien  à la  sûreté  du  prêteur.  La  seule  sûreté  vrai- 
ment solide  contre  i'bo*mme  pauvre  est  le  gage , et 
l'homme  pauvre  s'estime  heureux  de  trouver  un 
secours  pour  le  moment,  sans  autre  danger  que  de 
perdre  ce  gage.  Aussi  le  peuple  a-t-il  plutôt  de  1a 
reconnaissance  que  de  la  haine  pour  ces  petits  usu- 
riers qui  le  secourent  dans  son  besoin , quoiqu'ila 
lui  vendent  assez  cher  ce  secours.  Je  me  souviens 
d'avoir  clé,  à la  Tournelle,  rapporteur  d’un  procès 
criminel  pour  Fait  d’usure.  Jamais  je  n'aî  été  tant 
sollicité  que  je  le  fus  pour  le  malheureux  accusé , 
cl  je  fus  très-surpris  de  voir  que  tous  ceux  qui  me 
sollicilaienl  avec  tant  de  chaleur  étaient  ceux-U 
mêmes  qui  avaient  essuyé  les  usures  qui  faisaient 
l'objet  du  procès.  1^  contraste  d'un  homme  pour- 
suivi criminellement  pour  avoir  fait  è des  particu- 
liers un  tort  dont  ceux-ci  non-seulement  ne  se 
plaignaient  pas,  mais  même  témoignaient  de  la 
reconnaissance,  me  parut  singulier,  et  me  fil  faire 
bien  des  réflexions. 

33.  Lri  uiurirrs  qui  font  méiier  de  prêter  aux  enfaaU  ds 

faniille  dêrancês  sont  les  seuls  qui  soient  vraiment  ou«- 

sibirt  A U société.  Leur  véritable  crime  n'est  point  l'usure. 

Eo  quoi  il  consiste. 

I.t'8  seuls  usuriers  t{ui  soient  vraiment  nuisibles 
â la  société  sont  donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ceux 
qui  font  métier  de  prêter  aux  jeunes  gens  déranges  ; 
mais  je  n'imagine  pas  que  personne  pense  ijuc  leur 
crime  soit  de  prêter  à intérêt  sans  aliénation  du 
capital , ce  qui , suivant  les  théologiens  et  les  jitris- 
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<‘ontuUes,  constitue  l'usure.  Ce  n'est  pas  non  plus 
de  prêter  à un  intérêt  plus  fort  que  le  taux  légal  î 
car,  prêtant  sans  aucune  sûreté,  ayant  à craimlrc 
que  les  pères  ne  refusent  de  payer  et  que  les  jeunes 
gens  cux>mêmes  ne  réclament  un  jour  contre  leurs 
engagements.il  faut  bien  que  leurs  profits  soient  pro- 
portionnés à leurs  risques.  Leur  réritahie  crime  est 
donc  non  pasd’ètre  usuriers,  mais  de  faciliter  et  d'en- 
courager pour  un  vil  intérêt  les  désordres  des  jeunes 
gens,  et  de  les  conduire  k l'alUTnative  de  se  ruiner 
ou  de  se  déshonorer.  S'ils  doivent  être  punis,  c'est  à 
ce  titre,  et  non  à cause  de  l'usure  qu’ils  ont  commise, 

53.  La  dcfenie  de  l'uiure  n'esl  point  le  romè  le  qu'il  faut 
apporter  à ce  désordre,  et  d'autrea  loii  y pourvoient  luf- 
flsamment. 

I^s  lois  contre  Pusure  proprement  dite  ne  sont 
donc  d’aucune  utilité  pour  arrêter  ce  désordre,  qui 
est  punissable  par  iut-mème;  elles  ne  sont  pas 
même  utiles  pour  obvier  à la  dissipation  de  la  for- 
tune des  jeunes  gens  qui  ont  emprunté  de  celte 
manière  ruineuse , par  la  rupture  de  leurs  engage- 
ments : car,  sans  examiner  s’il  est  vraiment  utile 
que  la  lut  offre  contre  des  engagements  volontaires 
des  ressources  dont  il  est  honteux  de  profiler 
(question  très-susceptible  de  doute),  la  loi,  qui 
déclare  les  mineurs  incapables  de  s'engager , rend 
superflue  toute  autre  précaution.  Ce  ne  sont  pas 
ordinairement  les  personnes  d'un  âge  mur  qui  se 
ruinent  de  cette  manière , et,  en  tous  cas , c'est  i 
eux,  et  non  pas  à lu  loi,  à s'occuper  du  soin  de  con- 
server leur  patrimoine.  Au  reste,  le  plus  sûr  rempart 
contre  la  dissipation  des  enfonts  de  famille  sera 
toujours  la  bonne  éducation  que  les  parents  doivent 
leur  donner. 

54.  Coniéquencei  de  ce  qui  a été  dit  lur  les  vraies  causes  de 
la  défaveur  du  prêt  i iolérét,  et  sur  les  cbangeiDenU 
arrivés  icet  égard  dans  le»  mœurs  piibiiques. 

Après  avoir  prouvé  la  légitimité  du  prêt  à intérêt 
par  les  principes  de  la  matière,  et  après  avoir  montré 
la  frivolité  des  raisons  dont  on  s'est  servi  pour  le 
condamner,  je  n’ai  pas  cru  inutile  de  développer  les 
causes  qui  ont  répandu  sur  le  prêt  à intérêt  cet 
odieux  et  cette  défaveur  sans  lesquels  ni  les  théolo- 
giens ni  les  jurisconsultes  n'auraient  songé  à le  con- 
damner. Mon  objet  a été  d'apprécier  exactement  les 
fondements  de  cette  défaveur,  et  de  reconnaître  si, 
en  effet,  le  prêta  intérêt  produit  dans  la  société 
des  maux  que  les  lois  doivent  chercher  â prévenir, 
et  qui  doivent  engager  à le  proscrire.  Il  résulte,  ce 
me  semble , des  détails  dans  lesquels  je  suis  entré , 
que  cc  qui  rendait  l'usure  odieuse  dans  les  anciens 
temps  tenait  plus  au  défaut  absolu  du  commerce, 
à la  constitution  des  anciennes  sociétés,  et  surtout 


aux  lois,  qui  permettaient  au  rréancier  de  réiluire 
son  debiteur  en  esclavage , qu’à  la  nature  même  du 
prêt  à intérêt.  Je  crois  avoir  prouvé  encore  que, 
par  les  changements  survenus  dans  le  commerce, 
dans  tes  mœurs  et  dans  la  constitution  des  sociétés, 
le  prêt  à intérêt  ne  produit  dans  la  société  oiicun 
mal  qu’on  puisse  imputer  h l»nature  de  ce  contrat, 
et  que,  dans  le  seul  cas  où  les  pratiques  usuraires 
sont  accompagnées  de  quelque  danger  réel , cc  n'est 
point  dans  l’usure  proprement  dite  que  résident  le 
crime  et  le  danger,  et  que  les  lois  peuvent  y pour- 
voir sans  donner  aucune  restriction  à la  liberté  du 
prêt  à intérêt. 

35.  Cootéquence  générale.  Auctm  motif  n«  doit  porter  à 
défendre  le  prêt  ê intérêt. 

Je  suis  donc  en  droit  de  conclure  qu’aucun 
motif  solide  ne  pourrait  aujourd’hui  détermi- 
ner la  législation  à s'écarter,  en  proscrivant  le 
prêt  à intérêt,  des  principes  du  droit  naturel  qni 
le  permettent  : car  tout  ce  qu'il  n’est  pas  ab- 
solument nécessaire  de  défendre  doit  être  per- 
mis. 

56.  L'iolérét  est  le  prix  de  rargenl  dane  le  commerce,  et  ce 

prix  doit  être  abandooné  au  court  det  éréoementi , aux 

débait  du  commerce. 

Si  l'on  s’en  tient  à l’ordre  naturel,  l'argent  doit 
être  regardé  comme  une  marchandise  que  le  pro- 
priétaire est  en  droit  de  vendre  ou  de  louer  : par 
conséquent  la  loi  ne  doit  point  exiger,  pour  auto- 
riser la  stipulation  de  l’intérêt,  l’aliénation  du  capi- 
tal. Il  n’y  a pas  plus  de  raison  pour  qu'elle  fixe  le 
taux  de  cet  intérêt.  Ce  taux  doit  être,  comme  le 
prix  de  toutes  les  choses  commerçables,  fixé  par  le 
débat  entre  les  deux  contractants  et  par  le  rapport 
de  l’ôffre  à la  demande.  11  n'est  aucune  marchan- 
dise sur  laquelle  l'.idministration  la  plus  éclairée, 
la  plus  miniUieusement  prévoyante  et  la  plus  juste, 
puisse  répondre  de  balancer  toutes  1rs  circonstances 
qui  (loivcul  influer  sur  la  fixation  du  prix,  et  d'en 
établir  un  qui  ne  soit  pas  au  désavantage  ou  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur.  Or  le  taux  de  l'intérêt  est 
encore  bien  plus  <iiffîcile  à fixer  que  le  prix  de  toute 
espèce  de  marchandise,  parce  que  ce  taux  tient  à 
des  circonstances  et  à des  considérations  plus  déli- 
cates encore  et  plus  variables,  qui  sont  celle  du 
temps  où  se  fait  le  prêt , et  celle  île  l'époque  à 
laquelle  le  remboursement  sera  stipulé,  et  surtout 
celle  du  risque  ou  de  l'opinion  du  risque  que  le 
capital  doit  courir.  Celte  opinion  varie  d’uo  instant 
à l'autre  : une  alarme  momentanée,  l'événement  de 
quelques  lianqueroutes , des  bruits  de  guerre,  peu- 
vent ré|>andre  une  inquiétude  générale  qui  enchérit 
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siibitemenl  louln  les  nr^^ocialions  d’argent.  L'opi*  : 
nion  et  la  réalité  du  risque  varient  encore  pins  d'un 
homme  à l’aulre,  et  augmentent  ou  diminuent  dan» 
tous  le»  degré»  possible».  Il  doit  doncf  avoir  autant 
de  variations  dans  le  taux  de  rinlcrél.  Une  inar- 
chandise  a le  même  prix  pour  tout  le  monde  parce 
que  tout  le  monde  la  paye  avec  la  même  monnaie,  et 
1rs  marchandises  d’un  usage  général,  dont  la  pro> 
diiction  et  la  consommation  se  proportionnent  natu- 
rellement l’une  à l'autre,  ont  longtemps  à peu  près 
le  même  prix.  Mais  l’argent,  dans  le  prêt,  n’a  le  même 
prixnipourtous  les  hommesoi  dan»  tous  les  temps, 
parce  que . dans  le  prêt , l’argent  ne  se  paye  qu'avec 
une  promesse  f ci  que,  si  l’argent  de  tou»  le»  ache- 
teurs se  ressemble,  les  promesses  de  tous  les  empru  n- 
leurs  ne  se  ressemblent  pas.  Fixer  par  une  loi  le 
taux  de  l’intérêt,  c’est  priver  de  la  ressource  de 
l’emprunt  quiconque  ne  peut  offrir  une  sûreté  pro- 
portionnée à la  modicité  de  l’intérêt  Axé  par  la  loi  : 
c'est,  par  conséquent,  rendre  impossibles  une  foule 
d’entreprises  de  commerce  qui  ne  peuvent  se  faire 
sans  risque  du  capital. 

37.  L'inléréi  du  retard  ordonné  eo  juUice  peut  être  réglé 

par  un  simple  acte  de  notoriété , iao$  qu'il  loit  be*oio  de 

Aaer  le  taux  de  l'inlérét  par  une  loi. 

Le  seul  motif  raisonnable  qu’on  allègue  pour 
jusliRer  l’usage  où  l’on  est  de  Axer  le  taux  de  l’in- 
térêt par  une  loi,  est  la  nécessité  de  donner  aux 
juges  une  règle  qui  ne  soit  )K>jiit  arbitraire  pour  se 
conduire  dans  les  cas  où  ils  ont  à prononcer  sur  les 
intérêts  demandés  en  justice  , en  conséquence  de 
la  demeure  de  payer , ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de 
prescrire  à un  tuteur  à quel  denier  il  peut  placer 
l’argent  de  ses  pupilles.  Mais  tout  cela  peut  se  faire 
sans  une  loi  qui  tixe  irrévocablement  et  universel- 
lement le  taux  de  l’intérêt.  Quoique  l'intérêt  ne 
puisse  être  le  même  pour  tous  les  cas,  cependant 
U y a un  intérêt  qui  varie  peu,  du  moins  dans  un 
intervalle  de  temps  peu  conshlérable  : c’est  l’intérêt 
de  l'argent  placé  avec  une  sûreté  à peu  près  en- 
tière, telle  que  la  donne  une  hypothèque  solide, 
ou  la  solvabilité  de  certains  négociants,  dont  la  for- 
tune , la  sagesse  et  la  probité  sont  universellement 
connues.  C’est  a cet  intérêt  (|ue  les  juges  doivent 
se  conformer  et  se  conforment  en  ef^t , lorsqu’ils 
prononcent  sur  les  demandes  d’intérêts  judiciaires, 
ou  sur  les  autorisations  des  tuteurs.  Or  , puisque 
le  taux  de  cet  intérêt  varie  peu,  et  est  le  même 
pour  tous  , il  ne  faut  pas  une  loi  pour  le  fixer  : il 
suffit  d'un  acte  de  notoriété,  qu’on  peut  renouveler 
chaque  année.  Quelques  notaires  et  quelques  n^o- 
eiants  principaux  donneraient  au  magistrat  les  lu- 
mières nécessaires  pour  fixer  cette  notoriété  en 
connaissance  de  cause.  Un  acte  de  celte  espèce  fait 


: dans  chacune  des  villes  où  réside  un  parlement 
suffirait  pour  toute  l’étendue  du  ressort. 

38.  L’iropuiation  des  lolérâls  prétendus  usuraires  sur  le 
capital,  et  toutes  les  poursuites  criminelles  pour  fait 
d'usure,  devraient  être  abrogées. 

Une  conséquence  immédiate  de  l’adoption  de  ces 
principes  serait  l'abrogation  de  l'usage  où  sont  les 
trib  unaux  d'imputer  sur  le  capital  les  intérêts  payés, 
ou  sans  aliénation  du  capital,  ou  à un  taux  plus  fort 
que  celui  de  l'ordonnance. 

Une  seconde  conséquence  qu’on  en  tirerait  à 
plus  forte  raison  serait  la  suppression  de  toute 
poursuite  criminelie  sous  prétexte  d'usure.  Ce 
crime  imaginaire  serait  effacé  de  ta  liste  des  crimes. 

89.  AvanUges  qui  réiulteraicnt,  pour  te  commerce  et  la 
•ociélé  en  général,  d'une  loi  entièrement  conforme  aux 
principe*  qui  viennent  d'étre  développé*. 

I.e  commerce  de  l'argent  serait  libre  comme  doit 
l'être  tout  commerce.  L’effet  de  celte  liberté  serait 
la  concurrence,  et  l’effet  de  celte  concurrence  serait 
le  bas  prix  de  rinlérél.  non  seuh  meiit  parce  que  la 
bonté  et  les  risques  attachés  au  prêt  à intérêt  sont 
une  surcharge  que  l’empi  unleur  paye  toujours  , de 
même  que  celui  qui  achète  des  marchandises  prohi- 
bées paye  toujours  les  risques  du  contrebandier, 
mais  encore  parce  qu'une  très-grande  quantité 
d'argent,  qui  reste  inutile  dans  les  coffres,  entre- 
rait dans  la  circulation,  lorsque  le  préjugé,  n'étant 
plus  consolidé  par  l’aulorilc  des  lois  , aurait  peu  à 
peu  cédé  à la  raison.  L’économie  en  deviendrait 
d'autant  plus  active  à accumuler  des  capitaux  , 
lorsque  le  commerce  d’argent  serait  un  débouché 
toujours  ouvert  à l’argent.  L’on  ne  peut  aujour- 
d'hui placer  l'argent  qu'en  grosses  parties,  l’o  ar- 
tisan est  embarrassé  de  ses  petites  épargnes;  elles 
sont  stériles  pour  lui  jusqu'à  ce  qu’elles  soient  de- 
venues assez  considérables  pour  les  placer.  Il  faut 
qu’il  les  garde,  toujours  exposé  à la  tentation  de 
les  dissi|icr  au  cabaret.  Si  le  commerce  d'argent 
acquérait  le  degré  d’activité  que  lui  donnerait  la 
liberté  entière  et  l'anéantissement  du  préjugé , il 
s'établirait  des  marchands  d'argent  qui  le  recueille- 
raient eu  petites  sommes,  qui  rassembleraient  dans 
tes  villes  et  dans  les  campagnes  les  épargnes  du 
peuple  laborieux  , pour  en  former  des  capitaux  et 
les  fournir  aux  places  de  commerce , comme  on  voit 
des  marchands  ramasser  de  village  en  village,  jus- 
qu’au fond  de  la  Normandie  , le  beurre  et  les  oenft 
qui  s’y  produisent , et  les  aller  vendre  à Paris. 
Cette  facilité  ouverte  au  peuple  de  faire  fructifier 
ses  épargnes  serait  pour  lui  l’encouragement  le  plus 
puissant  à l'économie  et  à la  sobriété,  et  lui  offri- 
rait le  seul  moyen  qu'il  ait  de  prévenir  la  misère  où 
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le  plongent  le»  moindre»  accidents , les  maladies, 
ou  au  moini  la  vieillesse. 

40.  Si  de*  moMN  de  pmdeDce  peureni  empêcher  d'établir, 
quaol  i pré*eot,  par  une  loi,  la  liberté  eotière  du  prél  à 
totérél,  celte  liberté  n'en  eit  pas  moint  le  but  auquel 
l’admioiilraiioa  doit  lendre . et  auquel  il  convient  de 
préparer  lei  opioioni  du  public.  Néceiaité  de  donner  dèi 
à présent  a\i  commerce  une  entière  sécurité  contre  l'exé- 
ciilion  des  lots  rigoureuses  portées  en  matière  d'usure. 

La  loi  qui  établirait  ce  nouvel  ordre  de  choses  est 
donc  aussi  désirable  que  juste,  et  plus  favorable 
encore  au  peuple  pauvre  ipratt  riche  péciinieux.. 

Je  ne  dis  pas  cependant  qu'il  Faille  la  rendre  à 
présent. 

J'ai  insinué  que  je  sentais  tous  les  ménagements 
qui  peuvent  être  dus  au  préjugé , surtout  à un 
préjugéque  tant  de  personnes  croient  lié  à des  prin- 
cipes respectables. 

Mais  j'ose  dire  que  cette  liberté  entière  du  prêt 
ilintérèt  doit  être  le  but  plus  ou  moins  éloigné  du 
gouvernement; 

Qu’Il  faut  s’occuper  de  préparer  celte  révolution 
en  changeant  peu  à peu  les  idées  du  public , <-n 
favorisant  les  écrits  des  jurisconsultes  éclairés  et 
des  théologiens  sages  qui  adopteront  une  doctrine 
plus  modérée  et  plus  juste  sur  le  prêt  à intérêt; 

Et  qu’en  attendant  qu'on  ait  pu  atteindre  ce  but, 
il  faut  s'en  rapprocher  autant  qu’il  est  possible. 

Il  faut,  sans  heurter  de  front  le  préjugé,  cesser 
de  le  soutenir,  et  surtout  en  éluder  l'elTet , et 
garantir  le  commerce  de  scs  fâcheuses  influences. 

41.  Il  partit  coDTeosbIe  d’abroger  par  une  toi  toute  poiir- 
>oUe  criminelle  pour  fait  d'uiure;  mais  il  est  du  moins 
iDdispeoxable  d’inlerdire  absolument  cette  accusation 
dans  tous  les  prêts  faits  à Poccasioa  du  commerce  ou  è 
des  commerçants. 

La  voie  la  plus  directe  pour  y parvenir , et  celle 
à laquelle  j’avoue  que  j’inclinerais  beaucoup,  serait 
d'interdire  entièrement,  par  une  loi,  toute  poursuite 
criminelle  pour  fait  d'usure.  Je  ne  crois  pas  impos- 
sible de  rédiger  celte  loi , et  le  préambule  qui  doit 
l’annoncer,  de  façon  à conserver  tous  les  ménage- 
ments nécessaires  pour  les  principes  reçus. 

St  cependant  on  y trouvait  de  la  difficulté,  il  me 
parait  au  moins  indispensable  de  défendre  d’ad- 
mettre l’accusation  d’usut-c  dans  tous  les  cas  de 
négociations  d’argent  faites  à l'occasion  du  com- 
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merce,  et  dans  tous  ceux  où  celui  qui  emprunte 
exerce  soit  le  même  commerce , soit  toute  autre 
profession  dans  laquelle  l’argent  peut  être  employé 
d’une  manière  lucrative. 

Cette  disposition  renfermerait  ce  qui  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  mettre  le  commerce  à l’abri 
des  révolutions  que  pourrait  occasionner  la  diver- 
sité des  opinions  sous  le  régime  arbitraire  de  la 
jurisprudence  actuelle. 

En  même  temps  elle  serait  bornée  au  pur  néces- 
saire; et  je  ne  la  crois  susceptible  d’aucune  diffi- 
culté, lorsque,  d'un  cùlé,  les  principes  reçus 
relativement  à l'intérêt  de  l’argent  resteront  les 
mêmes  quant  aux  affaires  civiles  ordinaires  qui 
n'ont  point  de  rapport  au  commerce,  et  que  , de 
Pautre,  on  donnera  pour  motif  de  la  loi  la  néces- 
sité d'assurer  lesengageroentsdu  commerce  contre 
les  abus  de  la  mauvaise  foi , cl  de  ne  plus  faire 
dépendre  d'une  jurisprudence  arbitraire  le  sort  des 
négociants  autorisés  par  l’usage  constant  de  toutes 
les  places,  usage  qu’on  ne  peut  prohiber  sans  ris- 
quer d’interrompre  la  circulation  et  le  cours  ordi- 
naire du  commerce. 

Il  me  semble  que  les  idées  du  public,  et  même 
celles  de  tous  les  tribunaux  accoutumés  à juger  des 
affaires  de  commerce,  ont  déjà  suffisamment  pré- 
paré les  voies  à cette  loi;  et  j'imagine  qu’elle 
n'éprouverait  aucune  résistance , pour  peu  que  l’on 
employât  d’adresse  à la  rédiger  de  façon  à paraître 
respecter  les  principes  précédemment  reçus. 

( Les  onze  paragraphes  suivants  sont  consacrés  à 
proposer  et  i discuter  les  moyens  à prendre  pour 
mettre  flo  aux  désordres  survenus  à Angoulême, 
et  pour  en  prévenir  le  retour  dans  celte  localité.) 

58.  ConcIufioD  et  avis. 

Pour  me  résumer  sur  l'objet  principal  de  ce  mé- 
moire, mon  avis  se  réduit  à propogi-r  d'évoquer  ait 
conseil  les  accusations  d'usure  pendantes  au  séné- 
chal d’Angoiilênie.  et  d'en  renvoyer  la  connaissance 
à une  commission  particulière  du  conseil , laquelle 
serait  en  même  temps  chargée  de  rédiger  une  décla- 
ration pour  Axer  la  jurisprudence  sur  l'usage  du 
prêt  à intérêt  dans  le  commerce. 

( Les  procédures  entamées  à Aogouiêmc  furent 
annulées  par  le  conseil  d'Étal,  qui  défendit  en  outre 
d'en  entamer  de  pareilles  à l’avenir;  mais  la  ré- 
forme demandée  dans  la  législation  n'eut  point  lieu.) 
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Uyahuilou  dit  ans,  lorsqu'on  commençait 
à apprécier  en  Angleterre  les  avantages  de  la 
mëthoded'enseignemeut  mutuel,  mélhodequ’on 
n'avait  encore  adaptée  qu'aux  branches  élémen- 
taires d'instruction,  M.  Bentham  s'occupait  des 
moyens  de  l'étendre  aussi  aux  branches  supé- 
rieures, à l’enseignement  des  arts  et  sciences, 
aussi  bien  qu'à  celui  des  langues  étrangères. 
Dans  ces  vues  il  rédigea,  sous  le  nom  de  Chre$- 
tomtuhia,  le  projet  d’une  école  chrestomathùjtte 
où  ce  nouveau  système  d’enseignement  serait 
adapté  à toutes  les  branches  d'instruction  qui 
pourraient  être  utiles,  tant  aux  classes  élevées 
qu'aux  classes  moyennes  de  la  société.  Il  y 
joignit  deux  tableaux  synoptiques,  dans  le  pre- 
mier desquels  il  réunit  : l**  les  divers  avantages 
de  l'instruction  , 3°  les  considérations  qui  doi- 
vent régler  l’ordre  des  éludes,  3"  l'ordre  des 
études  à suivre  dans  celte  école , 4*^  les  branches 
d'enseignement  qui  sembleraient  devoir  en  être 
exclues , avec  les  raisons  de  leur  exclusion,  l^e 
second  tableau  offrait  un  arrangement  métho- 
dique des  principes  sur  lesquels  la  direction 
des  études  devait  être  basée,  et  des  exercices 
correspondants  à faire  subir  aux  élèves. 

Pour  établir  l'ordre  des  éludes,  il  lui  fallut 
embrasser  la  vue  du  champ  entier  de  l'art  et 
science  humaine,  et  se  faire  une  idée  distincte 
de  toutes  ses  différentes  parties,  afin  d'en  appré* 
cier  l'importance  respective.  Mais  ici  il  eut  à 
vaincre  de  nombreux  obstacles  provenant  du 
vague  et  de  l'incerlitude  des  dénominations 
usitées pourdistinguer  la  plupart  des  branches, 
des  définitions  confuses  et  si  variables  données 
par  lesdiffércntsauteurs,  et  souvent  du  manque 
total  de  dénominations  convenables  à des  por- 
tions très-importantes  de  ce  champ.  Cette  cir- 


constance réveilla  en  lui  des  idées  longtemps 
assoupies  que  lui  avait  suggérées  la  lecture 
continuelle  des  ouvrages  de  d'Alembert.  Malgré 
l'admiration  passionnée  que  depuis  son  enfance 
il  avait  eue  pour  cet  auteur,  il  avait  été  tou- 
jours frappé  de  la  confusion  et  des  erreurs  qui 
régnaient  dans  son  Système  fguri  des  connaie- 
sances  humaines;  et  maintenant  il  sentit  encore 
plus  l'iroporlance  qu'aurait  un  pareil  tableau 
si  les  comparlimcnls  en  eussent  été  nettement 
séparés,  et  qu'on  eût  pu  être  assuré  qu’il  em- 
brassât le  sujet  entier  sans  que  rien  y fût  omis. 
Il  résolut  donc  de  faire  lui-même  l’essai  d'un 
nouveau  tableau  synoptique  des  arts  et  sciences 
humaines,  travail  qu'il  ajouta  à sa  Ckrestomathia 
avec  une  explication  détaillée  en  forme  d'ap- 
pendice, où  il  fil  voir  les  défauts  les  plus  essen- 
tiels du  système  de  d'Alembert , et  les  principes 
qu'il  avait  suivis  dans  le  sien. 

Celte  seconde  parité  de  son  ouvrage , quoique 
traitée  par  l'auteur  comme  question  incidente, 
m'a  paru  d’une  grande  importance  non-seule- 
ment  [>our  le  but  direct  dans  lequel  il  avait  été 
dressé,  mais  encore  pour  fixer  les  idées  qu'on 
a déjà  sur  les  arts  et  sciences,  et  pour  obvier 
aux  erreurs  qu'occasionnent  si  souvent  les 
faiiss&sdénominations.  J'ai  cru,  en  conséquence, 
qu'elle  pouvait  être  elle-même  le  sujet  d'un 
traité  distinct. 

C'est  dans  la  pensée  que  ce  traité  pourrait 
être  de  quelque  intérêt  au  public  français  que 
je  lui  offre  les  pages  suivantes  où  j’ai  extrait  du 
Chrestomaihia  tout  ce  qui  a rapport  à la  nomen- 
clature cl  à la  classification  des  branches  d'art 
et  science.  l>es  changements  que  j'y  ai  faits 
sont  principalement  dans  l'ordre  des  matières, 
qui  ne  devait  plus  être  partout  le  même,  l’objet 

so* 


Digilized  by  Google 


308 


PRÉFACE. 


de  l'Essai  u'élant  plus  l’enseignement  seul  des 
branches.  J'ai  aussi»  à quelques  occasions, 
prolongé  un  peu  les  subdivisions  pour  faire 
voir  comment  la  méthode  de  M.  Bentham  s'adap- 
terait avec  avantage  à la  distribution  des  der- 
nières ramifications  de  l’arbre  d'art  et  science. 
C'est  surtout  dans  les  exemples  de  l’Anorgano- 
logie,  de  la  Zoologie,  de  la  Phylologie,  de  la 
Mécanique,  de  la  Technologie  et  de  la  Gram- 
maire, que  j’ai  hasardé  quelques  développe- 
ments. Quant  aux  premiers  embranchements, 
ils  sont  partout  les  mêmes  que  dans  le  tableau 
de  M.  Bentham. 

Une  seule  circonstance  aurait  pu  détourner 
M.  Bentham  d'entreprendre  ce  travail.  C'est  le 
grand  nombre  de  termes  nouveaux  qu'il  a fallu 
introduire,  et  qui , devant  être  pour  la  plupart 
tirés  delà  langue  grecque,  sembleraient  devoir 
rebuter  le  lecteur,  et  encore  plus  l'écolier. 
Mais,  pour  l'écolier  chrestomathique  qui  n'aura 
pas  encore  appris  les  dénominations  actuelles . 
il  sera  tout  aussi  facile  de  lui  rendre  familiers 
ces  nouveaux  termes  que  les  anciens;  et , quant 
au  but  actuel  de  ce  traité,  l'exemple  de  ce 
qu’on  a déjà  fait  à l'égard  des  branches  qui 
jusqu’ici  sont  approfondies  avec  le  plus  de  soin , 
telles  que  la  Médecine,  la  Botanique,  etc., 
m’a  encouragé  à en  faire  de  même  pour  le 
champ  général  d'art  et  science. 

Voici  l'ordre  que  j’ai  suivi  dans  cet  Essai  : 

Dans  le  premier  chapitre  j’ai  fait  voir  les 
qualités  que  devrait  réunir  toute  dénomination 
donnée  à une  branche  d'art  et  science,  et  les 
défauts  correspondants  dont  ces  dénominations 
sont  susceptibles.  Les  inconvénients  de  ces  dé- 
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fauU  sont  plus  particulièrement  exposés  dans 
l'exemple  des  termes  i/û(ot’re  naturelle.  Philo- 
sophie naturelle.  Mathématiques , etc. 

Le  deuxième  chapitre  contient  la  revue  du 
système  de  d'Alembert  et  le  détail  de  ses  imper- 
fections. 

Le  troisième  renferme  quelques  développe- 
ments de  la  méthode  suivie  dans  la  nouvelle 
table  systématique. 

Le  quatrième  contient  l'explication  détaillée 
de  ce  tableau . et  des  principes  qui  ont  servi 
de  base  à chaque  division. 

Enfin,  dans  le  cinquième,  j'ai  posé  quelques 
règles  sur  la  manière  de  dresser  un  pareil  arbre 
ou  tableau  sur  telle  portion  que  l'on  veut  du 
champ  entier. 

Un  grand  nombre  de  dénominations  usitées 
n'ayant  pu  trouver  place  dans  la  table  synop- 
tique. soit  à cause  du  vague  de  leur  significa- 
tion . soit  par  le  peu  d'étendue  des  branches 
qu'elles  désignent,  j'ai  ajouté  une  table  alpha- 
bétique de  tous  les  noms  anciens  et  nouveaux 
donnés  à quelque  portion  du  champ  d’art  et 
science.  J'ai  indiqué  les  divisions  de  la  table 
générale  auxquelles  on  doit  rapporter  ces  diffé- 
rentes branches,  en  distinguant  les  noms  qui 
me  paraissent  assez  expressifs  pour  être  con- 
servés ou  adoptés;  et  les  dérivations,  que  j’ai 
cru  devoir  ajouter,  mettront  le  lecteur  à même 
déjuger  des  qualités  et  des  défauts  respectifs 
de  CCS  termes. 

Afin  de  faciliter  la  conception  des  remarques 
faites  sur  le  système  de  d'Alembert,  une  réim- 
pression de  son  tableau,  tel  qu’il  est  donné  dans 
ses  Mélanges,  se  trouve  à la  fin  de  cet  Essai. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  QUALITÉS  ItEQUiBES  DAKS  LME  DÉN0MIMATU>M  DOMMÉE 
A LME  BBAMCBC  d'aBT  LT  SCIL.MCE , F.T  DLS  DÉFAUTS 
DK  CELLES  QU  EllSTEMT  ACTUCLLCNEMT. 


Eli  noramant  les  différentes  branches  d’art  et 
science  , on  a en  vue  deux  buts  distincls  , qu'on 
pourrait  appeler  but  ordinaire  et  but  systéma- 
tique.  \je  but  ordinaire  est  siraplemenl  d'énoncer 
le  contenu  des  branches  que  l'on  nomme  ; le  but 
systématique  est  de  rassembler  ces  dénominations 
dans  une  table  systématique  ^ c'est-à-dire  de  les 

* Pour  les  deux  buts  ci-dessus  meDlionoés,  il  est 
éplcmcnt  à désirer  que  la  dénommation  soit  le  plus 
souvent  possible  exprimée  par  un  seul  mol  (qui  sera 
Décessairement  un  sul>slautif)»  et  cela  . non-seulement 
pour  abréger,  mais  encore  pour  éviter  l’embarras  qui  a 
toujours  lieu  lorsque  la  dénomination  est  composé  de 
deux  mots  ou  davantage.  S'il  n'y  a qu'un  seul  mot  de 
plus  que  le  substantif,  ce  mol  sera  nécessairement  un 
adjectif;  et  parce  moyen,  le  substantif  ne  pourra  recevoir 
d'autre  adjoint,  dont  la  place  est  déjb  occupée  par 
l'adjectif.  Si  la  dénomination  contient  au  delà  de  deux 
mots , rinconvénient  sera  encore  plus  grand  ; car  alors 
on  coofoodrail  toutes  ces  parties  avec  le  reste  des  mots 
qui  com|K)senl  la  phrase,  où  le  substantif  seul  u'aiirail 
formé  qu'un  seul  membre.  De  sorte  que , dans  le  cas  de 
chacun  de  ces  mots,  H pourrait  y avoir  une  difllculté, 
momentanée  du  moins,  de  déterminer  s'il  a un  rapport 
grammatical  avec  la  phrase  en  général  dans  laquelle  la 
dénocnioalioD  simple  n'aurait  agi  que  comme  substantif. 


rapprocher  et  de  les  Jtslribuer  de  manière  à faire 
voir  certains  rapports  qu’ont  entre  elles  les  diverses 
branches  ainsi  nommées,  et  conséquemment  leurs 
sujets  respectifs  : soit  des  rapports  de  ressemblance 
et  de  différence^  soit  des  rapports  de  dépendance. 

Ees  qualités  requises  dans  la  dénomination  dé- 
rivent nécessairement  du  but  qu’elle  est  destinée  à 
remplir.  On  peutdirequelesdeuxqualitéssuivaules 
sont  essentielles , tant  pour  les  buts  ordinaires  que 
|K)ur  les  buts  svslématiques. 

1*  Elle  doit  présenter  à la  vue  d'autant  de 
personnes  que  possible  une  idée  du  contenu  de 
la  branche  d'art  et  science  qu'elle  désigne,  aussi 
claire  , correcte  et  complète  qu’on  puisse  le  faire 
dans  l'étendue  d'un  seul  mot  ^ 

ou  bien  avec  la  portion  de  cette  phrase  qui  remplace  le 
substantif  convenable. 

Telles  sont  les  raisons  qui  font  désirer  cette  simplicité 
pour  tout  les  buts  et  à toutes  les  occasions;  mais,  comme 
on  le  verra  bientôt,  c«  n'est  que  dans  le  discours  ordi- 
naire que  la  nature  du  cas  l'admet.  Dans  une  table 
systématique  deux  mots  au  moins  sont  nécessaires  pour 
désigner  chaque  branche  : l'un  pour  marquer  le  yetirs 
auquel  appartient  Vapèce;  l'autre  pour  indiquer  les 
caractères  par  lesquels  celle  espèce  se  distingue  des 
autres  espèces  du  même  genre. 

On  peut  voir  dans  ma  nouvelle  table,  et  dans  l'expli- 
calion  qui  la  suit,  chapitre  4,  comment,  à mesure  qu'oo 
augmente  le  nombre  des  sous-divisions,  lo  nom  systé- 
matique devient  de  plus  en  plus  long  et  de  plus  en  plus 
compliqué , et  comment  une  dénoaiioaLiun  équivalente 
sei'ail  de  plus  en  plus  difficile  à comprendre  dans  l'es 
pace  d'un  seul  mot. 
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S*  Elle  doit  fournir  la  réponse  à cette  question  : 
Lü  branche  d'art  et  science  qu'elle  désigne  com- 
prend-elle ou  ne  comprend-elle  pas  telle  autre 
branche  moins  étendue? 

3*  Quant  au  but  systématique , voici  une  troi- 
sième qualité  qui  se  présente  comme  necessaire 
dans  toute  dénomination  qui  Fait  partie  d'un  arran- 
gement méthodique  ou  tableau  systématique  : 

La  dénomination  doit  être  formée  de  manière  ù 
exprimer,  par  sa  conjonction  avec  d'autres,  les 
differents  rapports  de  la  branche  d’art  et  science 
qu'elle  désigne  avec  les  autres  branches  comprises 
dans  le  même  système  ; et  cela  d’une  manière  aussi 
claire,  correcte  et  complète  que  possible.  Ces  rap- 
ports sont,  d'un  côté  , ridentitc  de  propriétés,  et, 
d’un  autre  côté,  la  diversité  de  propriétés 

Telles  sont  les  conditions  que  devraient  remplir 
les  dénominations  de  toutes  les  branches  d'art  et 
science.  Ce  n'est  que  par  le  moyen  de  noms  ainsi 
composés  qu’on  rendra  claire , correcte  et  com- 
plète toute  idée  qu'on  peut  avoir  formée  , conçue, 
retenue  ou  communiquée  du  système  entier  d'art 
et  science  *. 

C'est  par  les  éclaircissements  réciproques  que  les 
dénominations  réfléchissent  l'une  sur  l'autre  ; c’est 
par  eux  seuls  que  le  plus  de  développement , par 
rapport  au  sujet  qu’elles  présentent,  peut  être 
donné  dans  le  plus  petit  nombre  de  mots  ainsi  em- 
ployés. C'est  le  moyen  de  renfermer  le  plus  d'idées 
possible  dans  le  plus  petit  espace. 

Les  défauts  dont  est  susceptible  la  dénomination 
correspondent  avec  les  qualités  (^'rlle  doit  pos- 
séiler.  On  peut  dire  qu'elle  a un  defaut  lorsqu'elle 
ne  possède  pas  quelqu’une  des  qualités  que  j’ai 
désignées  comme  requises  , et  ne  peut , par  con- 
séquent , s'appliquer  avec  avantage  à quelqu’un  des 
buis  ci-dessus  mentionnés. 

Toute  dénomination  prise  isolément  peut  pécher 
parune  de  ces  causes,  Vittexpression  ou  la  mésex^ 
pression. 

J'ai  déjà  fait  voir  que  l'objet  d'un  nom  employé 

* Quelque  importants  que  soient  cet  rapports  d’iden- 
tité et  de  dlTersIlé  de  propriétés , et  conséquemment  de 
ressemblance  et  de  différence,  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
qu'il  serait  utile  de  préseuter.  Dans  la  pratique,  une 
suite  de  rap|)orU  non  moins  importants  sont  ceux  üe 
connexion  et  de  dépendance  d’une  branche  d’art  et 
science  k une  autre,  c'est-à-dire  ceux  qui  font  voir  quel 
degré  de  connaissance  une  personne  qui  étudie  telle  ou 
telle  science  doit  avoir  de  telle  ou  telle  autre.  Un  légis- 
lateur, par  exemple,  doit  avoir  une  connaissance  pins 
ou  moins  étendue  de  presque  toutes  les  branches  d'art 
et  science.  Mais  il  est  aisé  de  voir  qne  les  dénominations 
ne  peuvent  donner  la  moindre  indication  de  celte 
espèce  de  rapports  d’une  branche  à une  autre. 


à désigner  une  branche  d’art  et  science  est  de 
donner  une  idée  de  la  nature , et  pour  cela  du  sujet 
ou  de  l'objet  de  cette  branche  , aussi  correcte  et 
complète  que  le  puisse  faire  un  si  ])ctU  instrument; 
et  cela  de  manière  à donner  une  réponse  vraie  et 
claire , affirmative  ou  négative  , à la  question  qu'on 
pourrait  clevér  si  telle  autre  branche  doit  ou  ne  doit 
pas  y être  comprise.  Lorsque  ce  nom  manque  seu- 
lement de  remplir  ces  buts , il  est  simplement 
pressif.  Si,  au  lieu  de  pécher  seulement  en  ce  qu'il 
ne  donne  pas  celle  idée  instructive  , il  en  présente 
une , à la  vérité , mais  que  cette  idée  soit  étrangère 
au  sujet,  et  par  conséquent,  en  autant  qu'on  ta 
reçoit , erronée  et  délusivc , dans  ce  cas  il  n'est  pas 
seulement  inexpressif,  mais  aussi  mésexpressif. 

11  est  vrai  qu'une  dénomination  , quelque  inex- 
pressive ou  même  mésexpressire  qu’elle  soiltTabord, 
finirait , après  un  long  usage,  par  devenir  en  quelque 
sorte  expressive.  On  ne  peut  nier  cette  obserraUoa, 
ni  même  y opposer  de  doutes,  et  c'est  pour  cela 
que  des  noms  inexpressifs  et  même  mésexpressif 
au  plus  haut  degré  remplissent  souvent,  jusqu'à 
un  certain  point,  les  buts  que  l'on  s'est  proposés 
en  les  employant. 

Voici  donc  un  argument  qui  se  présente  fort 
naturellement.  Si  ce  nom  mésexpressif  représente 
à celui  à (pii  il  est  offert  la  branche  d'art  et  science 
à laquelle  il  est  appliqué,  quel  est  rinconvéaient , 
s’il  y en  a , de  cette  mésexpression  primitive? 
Quoique  l'idée  qu'elle  nous  a donnée  au  premier 
abord  fAi  erronée,  celle  qu’elle  a transmise  à la 
longue  est  pourtant  correcte  ; et , en  effet , il  serait 
aisé  de  fire  voir  qu'on  est  parvenu  à donner  des 
idées  tout  aussi  correctes  par  des  noms  des  plus 
inexpressifs , que  par  les  noms  les  mieux  adaptés 
aux  objets  qu'ils  désignent. 

Quelque  plausible  que  paraisse  cette  objection  , 
on  peut  y opposer  une  réponse  aussi  claire  que 
décisive  et  satisfaisante. 

En  premier  lieu  , l'argument  objecté  suppose  ua 
certain  temps , plus  ou  moins  long,  pendant  let|ucl 

* On  donne  d’ordinaire  au  champ  d’art  et  science  le 
nom  d’encyclopédie,  dérivé  d’n»,  en,  de  cercle, 

et  de  ■xdiitldt  édueaiion  ou  imtruelion,  c’est-à-dire 
insfruclion  en  cercle.  On  dit  aussi  cercle  des  aris  et  des 
tciencfs.  Mais  cette  figure  d’un  cercle  n’exprime  qu'un 
espace  qui  sera  toujours  borné  par  la  circonférence,  ou 
qui  du  moins  ne  pourra  être  étendu  dans  une  de  ses 
parties  sans  l'être  également  dans  toutes.  Cette  Inexac- 
titude dans  la  figure,  jointe  au  préjugé  que  l’on  a sou- 
vent contre  le  mol  encyclopédie,  m’a  engagé  à changer 
la  flgnre  d’un  cercle  en  celle  d’un  champ.  Voyex  aussi , 
page  514,  d’autres  développements  sur  l’idée  qn'on  doit 
avoir  de  ce  champ, et  les  raisons  qui  m’ont  engagé  à dire 
branches  <f  art  et  science,  au  lien  de  arts  et  sciences. 
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le  nom  mëtexpresuf  donne  Vidée  d*un  sujet  tout 
différent  de  celui  qu’il  devrait  représenter.  Tant 
que  cela  dure,  toute  propoiilion  dans  laquelle  entre 
ce  nom  est  contradictoire  arec  lui-même  ; et  ce 
n’est  qu’après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long 
que  la  nouvelle  idée , en  dëpla^nt  peu  à peu  la 
première , fait  cesser  la  confusion  qui  en  résulte  « 
confusion  dont  le  moindre  inconvénient  serait  de 
retarder  les  progrès  du  commençant  qui  cherche 
à se  ^ire  une  idée  du  sujet  qu'il  étudie , si  ces  con- 
tradictions ne  Ven  rebutent  au  premier  abord. 
Car  combien  ne  faut-il  pas  souvent  de  temps  pour 
former  dans  l’esprit  d'un  commençant,  d’un  jeune 
commençant  surtout , la  connexion  des  noms  Hii~ 
toire  naturelle , Philosophie  naturelle , etc. , 
dont  nous  allons  bientôt  ^ire  voir  la  mésexpression, 
avec  les  differents  sujets  particuliers  qu’on  veut  7 
comprendre  ? 

Ensuite,  comme  je  Vai  déjà  fait  remarquer,  un 
autre  but  de  ces  dénominations  est  d'obvier  aux 
doutes  qui  pourraient  s’élever  dans  l'esprit  de  Véco- 
lier  sur  l’étendue  de  la  branche  d’art  et  science 
qu’on  lui  présente.  Mais  lorsque  le  nom  est  més- 
expressif,  parquelle  règle  peut-il  résoudre  ce  doute? 
liC  nom,  considéré  en  sa  signification  primitive,  la 
seule  qui  puisse  se  présenter  à son  jugement,  loin 
d’j  jeter  la  moindre  lumière , ne  lui  donne  que  des 
idées  fausses , et  ce  n'est  qu'en  avançant  dans  l’étude 
de  la  branche  qu’il  parviendra  à rectifier  celte 
erreur. 

Pour  donner  des  exemples  de  ce  que  je  viens  de 
dire  sur  les  défauts  dont  celte  espèce  de  dénomi- 
nation est  susceptible,  examinons  maintenant  les 
termes  Histoire  naturelle  j Philosophie  natu- 
relle, eX.  Mathématiques,  tous  trois  en  usage  uni- 
versel pour  désigner  trois  des  premièrel  divisions 
du  champ  d'art  et  science. 

Le  terme  composé  Histoire  naturelle  désigne 
celle  dont  l’objet  est  la  matière  en  général  consi- 
dérée dans  son  état  naturel.  Par  état  nofiire/  on 
entend  l’état  où  Va  laissée  la  nature  ' avant  que 
l’art  humain,  dirigé  par  la  science  humaine,  ne  lui 
ait  fait  éprouver  un  changement. 

Cet  ensemble  de  tous  les  corps  dans  leur  état 
naturel  se  compose  d’abord  de  notre  globe,  ensuite 
de  notre  univers.  Je  dis  d'abord  de  notre  globe, 
les  autres  D’étanl d’aucune  importance  pour  nous, 

* Sature.  Il  est  évident  que  ce  n'est  que  pour  me 
conformer  à l'usage,  si  imiverseUemeDt  adopte,  de  per- 
•onniQer  la  cause  de  tous  les  cITcU  produits  sans  l'In- 
fluence  buinaine,  que  je  me  sers  de  cette  expression 
inexacte. 

* te  mot  minéralogie  seul  n’a  pas  la  fixité  de  signifi- 
cation qui  serait  S désirer,  puisqu'il  désigne  quelque- 
fois tout  ce  qui  regarde  les  corps  inorganisés,  quelque-  ' 
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excepté  par  leurs  rapports  avec  celui  où  nous 
vivons. 

Dans  notre  globe  la  matière  est  sous  la  forme , 
ou  de  corps  entièrement  privés  de  vie,  ou  de  corps 
doués  de  vie  mais  privés  de  sensation , ou  bien  de 
corps  doués  en  même  temps  de  vie  et  de  sensation. 
Toutes  ces  premières  divisions  de  la  branche  d’art 
et  science  en  question  sont  assex  correctement  dé- 
signées par  les  termes  Minéralogie , Botanique 
ou  Phytoiogie,  et  Zoologie',  tous  trois  termes 
compris  chacun  dans  l’espace  d’un  seul  mol,  et 
tons  en  usage  familier. 

El  si  on  se  sert  du  mot  ür analogie  ou  même 
Astronomie  pour  désigner  Vautre  division  de  celle 
branche  (dont  l’objet  est  tous  les  corps  modifiés 
dont  nous  pouvons  avoir  connaissance , et  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  notre  globe),  on  ne  peut  op- 
poser de  graves  objections  à la  nomenclature  ainsi 
donnée  à ces  premières  divisions  de  l'Histoire  natu- 
relle ». 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  du  nom  donné  à l’en- 
semble de  ces  divisions.  A l'époque  où  Von  forma 
la  dénomination  composée  Histoire  naturelle,  le 
substantif  Histoire  était  déjà  approprié  à la  dési- 
gnation de  la  branche  d’enseignement  dont  l’objet 
était  K les  differents  étals  des  personnes  et  des 
H choses , et  les  différents  événements  qu’on  savait 
M ou  que  Von  supposait  avoir  eu  lieu  dans  les  temps 
M pas^s.  * Le  présent  en  était  eniièrcment  exclu , 
ou  bien  ce  n’était  que  comme  un  point  qui  termi- 
nait rhisloire.  En  ajoutant  à cette  définition  l’ad- 
jectif naturelle,  on  a pour  signification  primitive 
de  cette  dénomination  « la  relation  naturelle  des 
N différents  étals  des  personnes  et  des  choses , et 
« des  differents  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
« les  temps  passés.  » Or  avec  quelle  justesse 
peut-on  appliquer  le  terme  Histoire  naturelle 
ainsi  défini  aux  différentes  divisions  si  bien  nom- 
mées Vranologie,  Minéralogie , Phytoiogie  ou 
Zoologie? 

On  donne  ordinairement  le  non  de  Philosophie 
naturelle  » à la  branche  d’art  et  science  dont 
l’objet  est  la  matière  en  générai,  considérée  par 
rapport  aux  modifications  que  lui  fait  subir 
PaH  humain  sous  ta  direction  de  la  science 
humaine,  en  y ajoutant  peut-être  tes  propriétés 
qui  ont  été  découvertes  dans  ces  corps  par  le 

fois  ce  qui  reganle  les  caractères  disUoctlfs  seulement 
de  ces  corps.  Ainsi , dans  la  Douvelle  table,  j'ai  désigné 
la  première  branche  par  le  mot  AnorganologU,  et  j'ai 
réservé  le  mot  Minéralogie  pour  la  aeconde,  qui  lui  est 
pins  souvent  attribuée. 

* La  branche  qui  est  ainsi  désignée  eo  Angleterre  est 
plus  communément  appelée  Pkgtiqus  par  les  philoso- 
{dies  français. 
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moyen  île»  changemenl»  que  leur  a fait  subir  ce 
uu'me  art. 

Prise  en  elle*méine«  la  PhRosopliie  (de 
amoury  et  de  sagesse  ) est  Vamour  de  la 
sagesse.  En  ajoutant  à cette  (iéHniiion  le  mot  na- 
turely  011  a l’omour  naturel  de  la  sagesse,  qui 
devait  être  la  signification  primitive  du  terme  i’Âr- 
losophie  naturelle,  avant  que  l’usage  arbitraire  ne 
lui  ait  attribue  le  sens  qui  s'y  rattache  aujourd'hui. 

Je  ne  veux  pas  avancer  ici  ni  même  insinuer  que 
l’étude  de  la  Mécanique  et  de  la  Chimie  n'offre  pas 
des  moyens  de  satisfaire  à une  affection  aussi  louable 
que  l’amour  de  la  sagesse;  mais  sans  parler  de  la 
rhétorique,  de  la  poésie  ou  des  autres  l>eaux-art8, 
l'amour  de  la  sagesse  ou  la  sagesse  même  peut 
tout  aussi  bien  se  manifester  dans  l'étude  de  la 
législation,  ou  dans  celle  de  la  morale  privée,  que 
dans  l’étude  des  machines  ou  dans  celle  des  diffe- 
rentes méthodes  de  composer,  décomposer  et  re- 
composer les  parties  élémentaires  des  pierres , 
plantes  ou  animaux. 

L'objet  lie  la  branche  d’art  et  Kience  désignée 
sous  le  nom  de  Mathématiques  est  la  quantité  en 
général  considérée  isolément  ou  par  rapport  a 
ta  forme.  Parla  quantitéou  entend  l’espace  occupé 
par  la  matière , abstraction  faite  de  ses  autres  qua- 
lités ou  propriétés. 

La  signification  du  mot  Mathématiques  ( de 
ce  qu'on  peut  apprendre)  comprend  tout 
ce  qu’on  a appris  ou  qu’on  peut  appendre.  Ce 
terme  désigne  donc  (dans  sa  signification  primitive 
du  moins  ) toute  autre  portion  d’art  et  science 
comprise  dans  le  système  le  plus  étendu , aussi  bien 
que  la  branche  particulière  à laquelle  un  long 
usage  l'a  restreint  dans  ces  derniers  temps.  11  com- 
prend l’art  de  la  législation  et  l'artdu  Jeu  d'épingles, 
comme  la  Géométrie  et  l'Algèbre. 

Toutes  ces  trois  dénominations  sont  donc  in- 
expressives ; et  les  deux  premières  [Uistoire  natu- 
relle et  Philosophie  nalurelle),  doiinaiil  comi- 
ouellement  une  idée  fausse  de  leurs  objets,  sont,  de 
plus,  roésexpressives.  Mais  quoiqu'elles  énoncent 
toutes  des  propositions  également  fausses,  ce  vice 
ne  produit  pas,  dans  chacune  d'elles,  le  même 
inconvénient. 

L’emploi  du  terme  Mathématiques  ne  parait 
point  entraîner  d'inconvénient  pratique  très  grave; 
car  les  jK^rsonnes  qui  ignorent  entièrement  la  signi- 
fication générale  et  primitive  de  ce  mot  n'en  con- 
çoivent pas  une  idée  differente  de  celle  que  lui  a 
aUi’ibuée  l’usage  particulier;  et  même,  |)our  ceux 
qui  la  connaissent,  celte  signification  primitive  a 
été  tellement  dénaturée  par  l'usage , qu'elle  ne  peut 
se  présenter  que  fort  rarement  à leur  esprit. 

Mais  l’iucouvenienl  de  rioexpression  ainsi  réunie 
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J la  mésexpressioD  se  manifeste  d’une  manière  fnrn 
plus  apparente  et  incontestable  dans  le  cas  de  la 
Philosophie  naturelle.  Quelques  personnes , par 
exemple,  donnent  ce  nom  à la  même  branche  que 
d’autres  appellent  Philosophie  expérimentale. 
Ces  mots , tous  les  deux  déplacés , doivent-ils  ou 
ne  doivent-ils  pas  être  synonymes  dans  leur  signi- 
fication moderne?  Aucune  de  ces  dénominations 
ne  donnant  la  moindre  indication  du  sujet  auquel 
on  les  applique , qui  est-ce  qui  entreprendrait  de 
répondre  à celle  question?  El  il  est  assex  clair  que 
les  significations  primitives  de  ces  mots  ne  four- 
nissent }>oint  de  données  propres  à nous  faire  ré- 
soudre cette  difficulté. 

L’Astronomie,  par  exemple,(quoiqu’à  bien  parler, 
on  doive  la  rapporter  plutôt  à i’Histoire  naturelle, 
en  tant  qu'elle  consiste  en  observations  simples , 
sans  leur  application  à la  pratique),  l'Astronomie 
est  ordinairement  regardée  comme  appartenant  à la 
Philosophie  naturelle  ; doit-elle  donc  être  aussi  rap- 
|K>rlée  à la  Philosophie  expérimentale?  I>a  lumière 
qui  provient  des  astres,  à la  bonne  heure;  mais 
peut  ou  prendre  pour  sujets  d'expériences  les  étoiles 
elles-mêmes,  comme  on  peut  le  faire  à l'égard  dea 
étoiles  de  mer? 

Et  la  Chimie  appartient-elle  ou  n’apparlieDt-elle 
pas  au  domaine  de  la  Philosophie  naturelle?  Oui , 
répondra  tel  auteur,  car  il  la  comprend  sous 
cette  dénomination.  Mon,  répondra  tel  autre,  car 
il  ne  l'y  comprend  {>a$.  En  tout  cas  n'apparlient- 
elle  pat  à la  Philosophie  expérimentale?  M'y  a-t-il 
pas  tout  autant,  pour  ne  pas  dire  plus,  d'expé- 
riences dans  l'etude  de  la  Chimie  que  dans  aucune 
partie  de  la  Mécanique  , qu'on  a plus  particulière- 
ment appelée  Philosophie  expérimentale? 

Mais  eticore,  pour  décider  la  question  si  la 
Chimie  doit  ou  ne  doit  pas  être  comprise  dans  la 
Philosophie  naturelle,  il  est  très-évident  qu'on  ne 
|)eut  SC  fonder  ni  sur  la  raison  ni  sur  le  plus  ou 
moins  d'analogie  qui  existe  entre  elles  : ainsi  les 
discussions  que  pourrait  soulever  cette  difficulté 
seraient  interminables  ; car  tandis  qu'un  de  ces 
termes,  la  Philosophie  naturelle,  est  non-seule- 
ment inexpressif  mais  aussi  mésexpressif , l’autre, 
la  Vhimie,  par  l’obscurité  de  son  origine,  ne  donne 
aucune  indication  de  son  sujet. 

Quelques  auteurs,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  ne 
regardent  pas  la  Chimie  comme  faisant  partie  de  la 
Philosophie  naturelle,  parce  que  celte  dernière 
branche  avait  été  longtemps  enseignée  avant  qu'on 
se  fût  occupé  de  la  Chimie,  dont  ou  ne  connaissait 
alors  que  quelques  fragments  epars;  ainsi,  dès  qu'on 
se  fut  adonné  à l’étude  de  celle  nouvelle  branche, 
elle  fut  regardée  comme  entiéremeiil  distincte  et 
indépendante. 
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CcftI  ainsi  que,  lorsque  les  limiles  de  ces  portions 
aussi  considérables  du  champ  d'art  et  science  ne 
sont  fixées  que  par  l’arbitraire , l'idée  que  tout 
esprit  en  conçoit  ne  peut  être  que  plus  ou  moins 
imparfaite  et  toujours  erronée  ou  indécise. 

Cherchons  maintenant  la  source  de  ce  vice  si 
généralement  ré|>andu  dans  la  nomenclature  scien- 
tifique. Elle  me  parait  se  trouver  dans  la  grande 
düFérence  qui  existe  entre  l'état  actuel  de  ces  bran- 
ches  d'art  et  science,  et  celui  où  elles  se  trouvaient 
lorsque,  pour  la  première  fois,  on  jugea  convenable 
de  lier  dans  l'esprit  par  un  seul  nom  ce  qu'on  en 
connaissait.  A cette  époque,  les  dilTérenles  expé- 
riences et  observations  particulières  faites  sur  une 
branche  d'art  et  science,  <|uoique  nombreuses, 
peut-être,  n'ont  dû  être  qu’isolées  et  éparses,  et 
l’idée  qu'on  entretenait  de  leur  ensemble  n'a  dû 
être  que  fort  imparfaite.  Ainsi,  quand  même  le  nom 
qu’on  aurait  choisi  exprimât  bien  cette  idée,  ce 
qui  n’a  pu  être  que  très-rare,  les  connaissances  plus 
exactes  qu’on  a pu  acquérir  postérieurement  sur 
le  même  sujet,  eu  changeant  cette  idée,  ont  dû  né 
cessairemenl  rendre  dès  lors  le  nom  impropre  à 
leur  désignation. 

Prenons  pour  exemple  la  branche  d'art  et 
science  qui  porte  encore  le  nom  A'ElectricUé,  La 
racine  de  ce  mot  lire  du  grec  signifie  ambre  ; si  on 
l'eût  prise  du  latin  , on  aurait  dit  Ambéritme,  On 
ne  l'a  ainsi  appelée  que  parce  que  , au  milieu  du 
grand  nombre  des  différentes  substances  qui , en 
subissant  la  même  0{>éraliun , présentent  les  mêmes 
opparences  ( savoir,  d'attirer  et  ensuite  de  repousser 
les  corps  légers  } , le  hasard  fit  qoe  l'ambre  fut  la 
première  où  l’on  découvrit  cette  propriété. 

I..C  terme  üagnéthme  ne  fut  pas  d'abord  aussi 
impropre  à désigner  les  phénomènes  qu'il  repré- 
sente déjà  depuis  longtemps;  mais  cette  signifi- 
cation a etc  beaucoup  elendue  par  des  observations 
postérieures.  On  a donné  ce  nom  à la  branche  qui 
traite  des  propriétés  qu'on  a découvertes  dans  la 
substance  minérale  nommée  en  latin  magnat , en 
français  aimant , et  que  l'on  croyait  exclusivement 
|K)ssédécs  par  ce  minéral.  Tins  tard  , on  a trouvé, 
non-seulement  que  cette  propriété  peut  être  trans- 
mise au  fer  ( une  des  substances  élémentaires  de 
l'aimant  ) , mais  encore  qu’elle  appartient  naturel- 
lement au  nickel,  autre  substance  métallique  qui 
n'a  de  commun  avec  les  deux  premières  que  les 
propriétés  possédées  par  tous  les  métaux. 

On  voit  donc  que  ces  deux  termes  Électricité 
cl  Magnétitme  n’exprimcnl  que  lrès-im|>arfailc- 
meul  i 'objet  de  la  branche  d'art  et  science  à laquelle 
on  les  a appliqués  , quoiqu’ils  soient  ( surtout  le 
dernier  ),  jusqu'à  un  certain  degré,  caractéristi- 
ques et  expressifs.  Hais  dans  le  mol  Galranismv 


nous  avons  l'exemple  d'un  nom  qui  n’a  |»as  le 
moindre  rapport  avec  les  objets  qu'il  désigné.  Un 
Italien  nommé  Galrnni  observa  des  phénomènes^ 
dans  lesquels  on  ne  trouva  d’abord  d'analogie  avec 
aucune  autre  classe  de  phénomènes.  On  connaissait 
l'homme  qui , pur  sa  sagacité  et  son  génie,  les  observa 
ou  les  découvrit  ; et  ce  fut  d'après  lui  qu’on  les 
appela  d’abord  les  Phénomènes  observés  ou  décou- 
verts par  Gaicani,  Bientôt , pour  abréger , les 
philosophes  naturels  du  Jour  les  appelèrent  Galva^ 
nisme. 

Ce  n'est  pas  dans  la  partie  physique  seule  du 
champ  d'art  et  science  que  l'on  observe  ces  défauts 
dans  la  nomenelature;on  pourrait  de  mêmeen  faire 
voir  un  grand  nombre  dans  la  partie  éthique. 


CIIAPITKE  11. 

bLS  CLXaSU'ICATlO.XS  EXISTA'VTES.  — tXllIKN  DE  CELLE 
DE  M.  a'ALEMBCBT. 


J'ai  fait  voir  dans  le  chapitre  précédent  les  défauts 
des  dénominations  existantes  lorsque  leur  objet 
n’est  que  la  désignation  simple  des  dilTerrntes  bran- 
ches d’art  et  science.  Il  faut  maintenant  les  consi- 
dérer comme  devant  être  rapprochées  l’une  de 
l'autre  , et  par  leur  arrangement  méthodique,  for- 
mer un  système  de  classification  du  champ  entier. 

Celle  classification  peut  être  présentée  de  deux 
manières  différentes,  soit  par  un  discours  suivi  , 
soit  en  forme  de  table  synoptique.  Le  premier  a 
l'avantage  de  ne  point  mettre  de  limites  à la  matière 
qu'on  veut  y faire  entrer  , mais  il  offre  l'inconvé- 
iiient  de  ne  pouvoir  nous  présenter  les  objets  qu'il 
embrasse  que  l’un  après  l'autre;  et,  pour  )>eu  que 
le  discours  soit  long,  on  ne  peut  faire  la  compa- 
raison d'une  partie  arec  une  autre,  sans  la  gêne  et 
l'embarras  continuels  de  tourner  et  de  retourner 
les  feuilles,  et  sans  un  pénible  effort  de  mémoire. 
Le  système  en  forme  de  table  ou  table  systématique 
donne  au  contraire  , au  premier  coup  d'œil , une 
idéederenserable  du  sujet  et  facilite  la  comparaison 
récipi*o<jue  entre  ses  differentes  parties  ; ces  partiel 
étant  arrangées  de  manière  à ce  que  l'œil  puisse  les 
parcourir,  à toutes  les  occasions  et  dans  tous  les 
sens , avec  la  rapidité  de  ta  pensée.  La  table  a rin- 
convénient,  il  est  vrai,  de  ne  présenter  qu'une 
quantité  limitée  de  matières  ; mais , comme  dans 
une  carte  géographique , il  est  rare  que  cette  quan- 
tité ne  soit  pas  suffisante  pour  le  but  que  l'on  te 
propose. 
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Avant  Bacon,  on  a souvent  tenté  de  classer  les 
branches  d’art  et  science  connues  alors  : on  les  a 
présentées  sous  la  forme  de  table  systématique , 
* aussi  bien  que  sous  celle  du  discours  suivi  ; mais 
le  mérite  de  tous  ces  essais  a été  tellement  éclipsé 
par  celui  qu’a  présenté  ce  philosophe  anglais,  qu’ils 
ne  méritent  plus  d’être  mentionnés  *.  Depuis 
Bacon , il  n'a  rien  paru  qui  puisse  être  coroparéé  sa 
classiliCBtIon , jusqu’à  ce  qu’un  Français  , d'Alem- 
berl , philosophe  aussi  distingué  par  l’étendue  de 
ses  connaissances  que  par  les  lumières  qu’il  a ré- 
pandues  sur  tous  les  sujets  dont  il  s’est  occupé,  eût 
présenté  dans  le  Discours  préliminaire  de  l’Ëncy' 
clopédie  , son  Système  figuré  des  Connaissances 
humaines  accompagna  en  même  temps  d’un 
mémoire  intitulé  : Explication  du  Système  figuré 
des  Connaissances  humaines.  Ce  tableau  fut 
rédigé  principalement,  comme  il  le  dit  lui-même, 
d’après  celui  de  Bacon.  Dès  que  ce  Système  parut, 
on  fut  tellement  frappé  des  avantages  que  pouvait 
offrir  un  pareil  travail,  que,  malgré  ses  débuts, 
il  excita  une  ailmiration  universelle. 

Depuis  d’Alembert  , on  n’a  pas  manqué  d’aper- 
cevoir les  nombreuses  iro[>erfections de  son  tableau; 
mais  telle  a été  la  réputation  littéraire  de  cet  auteur, 
que  personne  ne  s’est  encore  hasardéà  les  critiquer; 
et  si , dans  le  but  d'y  reméilier , on  a essayé  de  pro- 
poser de  nouvelles  classifications,  elles  sont  en 

* Od  poiirnil  en  excepter  peut-être  VArWe  attribué 
d'ordinaire  S Porphyrius,  mais  qui  paraît  être  l’ouvrage 
du  P.  Ramée.  C'est  peut-être  le  premier  exemple  d’une 
méthode  de  division  bifurquée,  quoiqu’elle  y soit  encore 
très-imparfaite.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  ce  tableau. 

* Au  moment  de  la  publication  du  CArrsfomalAia  en 
anglais,  H.  Bentham  reçut  le  Discours  préliminaire  du 
supplément  de  la  nouvelle  Encyclopédie  britannique 
d’Edimbourg,  par  Dugald  Steward,  daté  du  mois  de 
décembre  IfiiS.  La  préface  de  ce  discours  commence 
ainsi  : ■ Lorsque  je  me  décidai  à composer  cette  esquisse 
c rapide  d’une  histoire  de  la  philosophie,  depuis  la 
• renaissance  des  lettres,  ma  première  pensée  fut  de  la 
t faire  précéder,  à l'exemple  de  d'Alcml>crt,  par  un 
t tableau  général,  composé  des  diverses  branches  des 
■ connaissances  humaines.  Je  pensaisalors que  l’esquisse 
t d’un  tableau,  tracé  par  le  génie  étendu  de  Bacon,  et 
t amélioré  par  les  corrections  de  son  illustre  disciple , 
« devait  donner  une  beaucoup  plus  grande  facilité  pour 
« adapter  cette  carte  iutellectuelle  h ravanccment  actuel 
% des  sciences;  et  je  me  Oaltais  de  plus  que  l’autorité 
« accordée  par  les  hommes  h ce  résultat  de  leurs  tra- 
( vaux  réunisauraitfaU  recevoir  avec  plus  d’indulgence 
I un  semblable  essai  d'une  main  moderne;  ccf»endant, 
« après  un  examen  plus  rélléchi,  je  me  vis  forcé  d’a- 
« bandonner  ce  dessein.  Je  commençai  par  concevoir 
< des  doutes  sur  ta  justesse  de  leurs  vues  logiques,  cl 
« je  finis  bientAt  par  me  convaincre  que  ces  vues  étaient 
« esMnUellemcnt  et  radicalement  fausses.  Au  lieu  donc 


petit  nombre  et  bien  loin  d’avoir  surpaué  le  Sys- 
tème figuré  •. 

Le  grand  mérite  de  la  table  de  d’AlemberC  con- 
siste en  ce  qu’elle  fut  U première  qui  eût  offert 
à la  fois  à la  vue  toutes  les  branches  d’art  et  science 
connues  à celte  époque;  mais  en  même  temps  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu’elle  ne  présente  encore  un 
grand  nombre  de  défauts  qui  doivent  nécessaire- 
ment en  diminuer  beaucoup  l'utilité.  Mon  dessein 
est  d'essayer  dans  ce  chapitre  de  les  examiner  en 
délai!  avant  de  proposer  les  moyens  d'y  remédier; 
et , dans  ce  but , je  crois  qu’il  serait  convenable  de 
les  séparer  sous  les  titres  suivants  ; 

Défauts  , 

1*  Dans  la  désignation  du  sujet  ; 

S*  Dans  le  choix  de  la  source  première  des  divi- 
sions ; 

3*  Dans  la  méthode  de  division  ; 

4*  Dans  les  noms  des  branches  ; 

3*  Dans  les  caractères  distinctifs  des  différentes 
ramificalions; 

6*  Dans  la  fréquence  des  répétitions. 

§ 1".  DèVACTS  DAHS  LA  OéSlC.VAÎlON  DU  SCJET. 

Le  champ  d'art  et  science  étant  le  sujet  dont  il 
s’agit  d'élaMir  des  divisions , je  crois  qu'avant  d'exa- 
miner sous  quel  point  de  vue  d’Alembert  l’a  envi- 

c de  chercher  à répandre  encore  des  principes  que  je 
t croyais  errouéa,  je  crus  plus  convenable  d’exposer 
t leurs  défauts  les  plus  essentiels,  défauts  qui,  je 
f l’avoue,  sont  beaucoup  plus  aisés  à voir  qu’à  éviter. 

< Les  remarques  critiques  que  j'aurai  occasion  de  faire 

< sur  mes  prédécesseurs  serviront  assez  à montrer  pour- 
« quoi  je  me  suis  abstenu  de  substituer  une  carte  de 
t mon  invention  à celle  à laquelle  les  noms  de  Bacon  et 

< de  d'Alerol>ert  ont  donné  une  célébrité  si  grande  et  si 
■ bien  méritée,  et  feront  peut-être  douter  que  le  temps 
« soit  arrivé  de  hasarder,  avec  un  espoir  légitime  de 
t succès,  une  tenuiive  aussi  hardie.  Si  ces  observations 

< préliminaires  paraissent  un  peu  longues,  on  voudrm 
I bien  les  excuser  en  faveur  de  l’importance  des  ques- 
t tiens  qu'elles  embrassent  et  par  la  haute  autorité  des 
I écrivains  dont  j'ose  combattre  ici  les  opinious.  > 
M.  Stewart  passe  ensuite  en  revue  quelques-uns  des 
défauts  les  plus  frappants  de  la  table  de  d'Aleoibert , et 
surtout  sa  division  des  sciences,  d’après  les  trois  facul  • 
tés  intellectuelles  auxquelles  il  suppose  que  les  diffé- 
rentes branches  doivent  être  pins  particulièrement 
rapportées.  Ce  savant  professeur  se  trouvait  donc  occupé 
du  même  sujet,  et  en  même  temps  que  M.  Bentham.  Le 
premier,  craignant  de  lutter  contre  des  philosophes 
aussi  justement  célèbres,  s’est  borné  à ex])oaer  leurs 
erreurs;  l'autre  s’est  hasardé  à faire  un  nouvel  essai 
dans  le  but  d’y  remédier,  nonobstant  le  découragement 
que  devait  lui  faire  éprouver  le  mérite  de  ses  prédé- 
cesseurs. 
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ugé  « il  coüTiendrait  d’entrer  dam  qitelquea  délaila 
I sur  l’emploi  respectif  de  ces  deux  mots  art  et 
' science. 

L’idée  ordinaire  qu’on  entretient  à ce  sujet  parait 
être  que,  dans  le  champ  immense  de  la  pensée  et 
de  l’action,  il  existe  un  certain  nombre  de  dirisions 
I marquées  par  des  limites  fixes  et  naturelles,  dont 
les  unes  sont  occupées  chacune  par  un  art  seul 
I sans  aucun  mélange  de  science , d'autres  par  une 
science  seule  sans  aucun  mélange  d’art , et  qu’il  en 
est  d’autres  encore  oii  il  n’est  jamais  entré  et  ne 
\ pourra  jamais  entrer  ni  art  ni  science  ; et  c’est  sur 
1 de  pareilles  suppositions  que  sont  fondées  les  qiies- 
! lions  telles  que  les  suivantes  : Combien  y a-t-il 
I d’arts?  Combien  de  sciences  ? Telle  chose  . est-ce 
' un  art  ou  gne  science  ? c’est-à-dire  : Tel  mot  dé- 
^ signe-t-il  un  art  ou  une  science  ? 

Mais  nous  allons  voir  que  ces  suppositions  sont 
entièrement  fausses  : il  n’existe  pas  un  point  dans 
le  champ  entier  d’art  et  de  science  qui  conlienue 
l’un  de  ces  deux  objets  à l’exclusion  de  l’autre.  Par- 
tout où  l’un  se  trouve,  l’autre  l'accompagne  ; tou- 
jours ils  sont  associés  et  liés  inséparablement  l’un 
à l’autre. 

^ ^ L’art  est  l’exécution  d’une  opération  quelconque, 
mentale  ou  corporelle  : la  science  est  la  connais- 
j ssocedes  moyens  de  parvenir  à cette  exécution. 

La  langue  latine  ulTre  l’avantage  de  comprendre 
ces  deux  termes  dans  le  root  disciph'natj  de  dtscoy 
j’apprends.  Le  mot  français  discipline  est  tiré  de 
la  même  racine  ; mais  il  ne  peut  guère  être  employé 
‘ dans  ce  sens,  à cause  de  la  signification  restreinte 
qu’on  lui  a donnée  : j'ai  été  donc  forcé  de  me  servir 
toujours  du  terme  reçu  art  et  science  y malgré  les 
inconvénients  qui  résultent  de  l’emploi  de  celte 
expression  composée. 

Tout  art  ajton  objet,  toute  science  a son  sujet. 
Ainsi,  la  science  de  la  Chimie,  par  exemple,  a pour 
sujet  les  propriétés  élémentaires  des  substances 
qui  exigent  l'exercice  de  l'art  humain  pour  les 
faire  paraître.  De  même  l’objet  de  l’art  de  la 
Chimie  est  de  ^irc  paraître  ces  propriétés , ce  qui 
ne  peut  se  faire  que  sous  la  direction  de  la  science 
correspondante.  On  pourrait  voir  de  la  même 
manière  la  liaison  intime  de  tout  autre  art  avec 
sa  science  correspondante. 

On  ne  peut  rien  faire  qu’en  tant  que  l’on  sait 
comment  le  faire;  on  ne  peut  rien  savoir  non  plus 
qu’en  tant  que  l’on  aura  pratiqué  l’art  de  l’apprendre, 
c’est-à-dire  que  l’on  aura  fait  certaines  opérations 
nécessaires  à l'acquisition  de  la  science.  Ainsi,  à 
chaque  branche  de  science  correspond  au  moins 


une  branche  d’art , et  il  n’y  a point  de  ligne  exacte 
de  démarcation  entre  les  deux.  Lorsque  ce  qui  se 
faites!  plus  apparent  que  la  connaissance  nécessaire 
à l’exécution,  on  est  porté  à les  désigner  tous  les 
deux  par  le  mot  art  : lorsque  la  connaissance  est 
plus  apparente  que  la  pratique,  on  les  désigne  d’or- 
dinaire par  le  mot  science. 

Il  n’y  a point  non  plus  de  démarcation  bien  dis- 
liocle  entre  l’art  et  la  science  d’une  part,  et  1a  pra- 
tique non  artificielle  et  la  connaissance  non  scien- 
tifique de  l’autré.  L’art  et  la  science  en  cheminant 
ensemble  gagnent  tous  les  jours  sur  le  domaine 
inculte  de  la  pratique  non  artificielle  et  de  la  con- 
naissance non  scientifique. 

Nous  en  trouverons  «les  exemples  dans  les  bran- 
ches nouvellement  étudiées  et  connues  sous  les  noms 
iV Électricité,  de  Galranisme , de  Géognosie,  de 
Patêologie  zoologique  et  phgtologique.  La  chimie 
même  comprend  , sous  un  nom  ancien  à la  vérité , 
une  masse  immense  de  science  entièrement  neuve 
depuis  quelques  années.  La  Néphélognosie  aussi  (si 
l'on  peut  ainsi  désigner  la  suite  d’observations  par- 
tielles qu'on  fait  depuis  quelque  temps  sur  les 
nuages)  réclame  maintenant  une  place  dans  le 
champ  d'art  et  science.  On  voit  aussi  s’élever  dans 
le  domaine  de  l'Éthique  , la  Statistique  et  V Eco- 
nomie politique,  branches  nouvelles  qui  traitent 
des  sources  de  la  population,  des  richesses  et  de  la 
force  des  nations. 

Tandis  que  de  nouvelles  branches  d’art  et  science 
s’élèvent  ainsi  sans  cesse  et  se  rangent  parmi  les 
autres , il  y en  a , au  contraire , qui  s’en  détachent 
à mesure  que  l'on  reconnaît  la  fausseté  de  leur 
existence  : telles  sont,  par  exemple,  l’Alchimie,  mot 
qui  désignait  l'art  de  changer  tous  les  métaux  en 
or,  quelquefois  aussi  l’art  de  composer  une  drogue 
ou  panacée  universelle  propre  à guérir  toutes  tes 
maladies  possibles , même  les  plus  opposées  l’une 
à l'autre;  l'Astrologie,  ou  l'art  de  découvrir  par 
l’observation  des  astres  les  événements  futurs  qui 
pourront  influer  sur  la  prospérité  des  habitants  de 
la  terre  ; la  Nécromancie,  ou  l’art  de  prédire  l’avenir 
en  s’entretenant  avec  tes  morts.  On  pourrait  ajouter 
à cette  liste  une  quantité  de  branches  d'art  et  science 
dont  les  noms  sont  tous  terminés  en  mande,  et 
dont  l’objet  est  de  prédire  l'avenir  en  tirant  la  con- 
naissance de  différentes  sources  tout  aussi  |>eu 
capables  de  la  donner 

Tels  sont  les  rapports  qui  me  paraissent  exister 
entre  l’art  et  la  science,  ainsi  qu’entre  l'art  et  la 
science  d’un  cOlé  et  le  reste  du  champ  d'action  et  de 
pensée  de  l'autre  ; rapports  que  le  lecteur  trouvera, 

cependant  que  cct  auteur  leur  trouve  une  place  dans  sa 
table,  en  les  y rangeant  comme  produits  de  ia  Raison. 


'Quoique  l’absurdité  de  ces  prétendus  arts  ou  sciences 
e&t  été  déjà  reconnue  avant  d'Alembert,  nous  verrons 
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je  i'i’9pire«  assex  exacts,  et  ilunl  on  ne  vuil  la 
moindre  indication,  ni  dans  la  table  de  d'Alembert, 
ni  dans  son  explication. 

Système  figuré  des  Connafssances  Aumames 
est  le  titre  sons  lequel  vient  sc  ranger  tout  le  con* 
tenu  de  sa  table.  Iji  poésie  même,  quoiqu’elle  y soit 
donnée  comme  le  produit  principal  de  l'imagina- 
tion , est  comprise  dans  les  branches  des  connais- 
sances humaines.  Dans  le  même  alinéa  et  quatre 
lignes  après,  il  parle  de  celle  table  comme  d'une 
distribution  généalogique  (oUf  si  l’on  veut,  map- 
pemonde ) des  sciences  et  des  arts  ; et  ce  n est 
({u’à  cette  occasion  qu'il  fait  mention  des  arts  ilans 
le  sujet  général  de  son  travail.  Et  quoiqu'il  con- 
vienne que  la  llcliun  entre  nécessairement  dans 
l'idée  qu'il  faut  avoir  de  la  poésie,  il  ne  présente 
I>ourtanl  nulle  part  ce  mot  comme  le  nom  d'un 
art,  mais  seulement  comme  celui  d'une  branche  de 
science. 

Je  viens  de  faire  voir  que  le  sujet  du  travail 
entrepris  par  d'Alembert  consiste  en  l'art  et  la 
science  toujours  liés  ensemble  dans  tous  leurs 
embranclu-ments  ; c'est  donc  sous  ce  nom  qu'il 
aurait  dd  en  faire  mention  dans  le  titre  de  son 
tableau,  et  non  sous  celui  des  connaissances  seules, 
qui  ne  sauraient  comprendre  que  les  scimccs  à 
l'exclusion  des  arts. 

II  parait  que  le  génie  de  d'Alembert  s'est  abstenu 
d’exercer  toute  sa  force  sur  cette  difliculté.  Son  pré- 
décesseur Chamlnrs  l'a  voulu  aborder  dans  la  pré- 
face de  son  dictionnaire,  mais  sans  aucun  succès, 
comme  on  s'en  convaincrait  facilement  en  parcou- 
rant ce  travail  détaillé. 

} S.  0£FAOTS  DAKS  t£  CHOIX  DE  LA  SOURCE  PREMlfcRE  DE 
DlTtSlOM. 

Quelle  est  la  source  première  des  divisions  de 
d'Alembert? Ce  n'est  pas  la  nature  du  sujet,  la  seule 
qui  peut  fournir  des  divisions  claires  et  exactes, 
mais  bien  la  nature  des  facultés  humaines,  qu'une 
singulière  méprise  lui  fait  considérer  comme  appar 
tenant  exclusivement  aux  diverses  parties  du  sujet. 

Cette  méprise  doit  vraiment  paraître  bien  étrange, 
s’il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  nommer  une  seule 
branche  d'art  ou  de  science  à laquelle  toutes  les 
differentes  facultés  humaines  ne  puissent  s'appli- 
quer d'une  manière  ou  d'une  autre. 

l.a  liste  qu'il  donne  ici  des  facultés  humaines 
n'est  composée  que  des  trois  suivantes:  la  uiciuoire, 
ta  raison,  et  l'imagination.  Si,  à quelque  autre 
occasion,  on  eiH  demandé  à d’Alembert  une  liste  de 
ces  mêmes  facultés,  aurait-il  donné  celle-ci  pour 
complète ’J.a  perception,  par  exemple,  pour  ne 
pas  aller  plus  loin , ne  l'aurail-il  pas  ajoutée  et 


même  placée  avant  la  mémoire?Et,en  effet,  quoique 
d’Aleml>ert  ne  nommed'abordqueees  trois  facultés, 
il  fait  mention,  dans  les  ramifications  ultérieures, 
non-seulement  de  la  perception , mais  encore  de 
plusieurs  autres. 

Mais  que  sert-il  de  donner  ici  une  liste  de  ces 
facultés,  si  elle  n'est  pas  complète?  Pourquoi  en 
choisir  ces  trois , à l'exclusion  de  toutes  les  autres? 
Est-ce  donc  qu'il  en  est  d'autres  qui  ne  s’appliquent 
à aucune  branche  d'art  et  science?  Ea  faculté  de 
perception  ne  peut-elle  s'appliquer  à l’histoire  natu- 
relle, par  exemple?  S'il  est  vrai  qu'il  y a de  pareilles 
facultés,  cette  vérité  n’est  certainement  pas  si  mani- 
feste et  si  incontestable  qu’on  soit  dispensé  d'en 
donner  la  preuve  afin  d'en  convaincre  le  lecteur. 
<'ar  comment  la  faculté  réteative , ou  la  mémoire , 
peut-elle  recevoir  des  impressions  extérieures , 
si  ce  n'est  |tar  le  moyen  de  la  faculté  percep- 
tive? 

Nous  verrons  tout  à l’heure  que  ces  facultés  ne 
(M'uvent  nullement  servir  de  base  aux  divisions  du 
champ  d’art  et  science,  puisqu’elles  sont  également 
applicables  à toutes  ses  parties.  Ce|>endanl,  puisque 
d’Alembert  les  a ainsi  présentées,  et  que  nous 
aurons  souvent  occasion  de  parler  de  toutes  les 
différentes  facultés  de  l'esprit,  j'ai  pensé  qu'il  serait 
utile  d'en  donner  ici  la  liste  suivante  *,qui  paraîtra, 
j’espère,  asses  complète  : 

Perception,  ou  faculté  perceptive. 

2*,  Jugement,  ou  faculté  judiciaire. 

3*,  Mémoire,  ou  faculté  rétentive.  Faculté  de 
retenir  une  impression  ou  un  jugement. 

4*,  Déduction,  ou  faculté  déductive,  c'est-à-dire 
raisonnement.  Faculté  de  déduire  un  jugement 
d'un  autre  ou  de  plusieurs  autres  jugements,  c’est-à- 
dire  de  tirer  une  conséquence  d'une  ou  de  plusieurs 
propositions,  d'un  ou  de  plusieurs  jugements. 
Abstraction,  ou  faculté  abslractive. 

6”,  Synthèse,  ou  faculté  synthétique,  c'est-à- 
dire  combinaison.  Faculté  de  réunir  plusieurs 
jugements  en  un  seul. 

7*,  Imagination,  ou  faculté  imaginative.  Faculté  ' 
de  rassembler,  comme  dans  une  image  ou  tableau, 
un  certain  nombre  d'idées  abstraites. Celtcopéralion 
est  une  combinaison  qui  opère  sur  les  produits 
d'une  abstraction  qui  l’n  précédée. 

8*,  Invention,  ou  faculté  inventive.  Faculté  de 
former  de  nouvelles  combinaisons  d'idées  abstraites, 
c'est-à-dire  des  combinaisons  que  personne  u'a 
faites  encore.  L’invention  est  l'application  de  l'ima- 
ginalioD  à l'accomplissement  d’un  but  particulier. 

' Cette  liste  ne  comprend  qoe  les  facultés  inUUec- 
fwUes,  00  de  l’esprit,  à l'excliisioD  des  facultés  «enat- 
(it'ri  et  de  cellci  de  la  volonté. 
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9*,  Àltentionj  ou  factiUc  attenUve.  I/excrcice  de 
celte  facuilé  parait  ^tre  un  rëaullat  de  la  volonté. 
C'est  la  faculté  d'nppli(|iier  l'esprit  à fixer  une  ou 
plusieurs  des  facultés  ci-dessus  nommées,  à leurs 
différentes  o|>ération8,  pendant  un  certain  temps  et 
avec  un  certain  degré  <lc  force. 

10«,  Observation , ou  faculté  obserraliTe.  Celte 
facuilé  comprend  la  perception,  la  mémoire,  le 
jugement,  et  souvent  aussi  le  raisonnement,  rnis  en 
œuvre  par  Tallention,  et  ordinairement  dirigés  à 
raccomplissemenl  de  <|iiel((iic  but  particulier. 

1t*,  ComjHjraison  y ou  faculté  de  comparer. 
C'est  une  application  faite  de  l'attention  et  du  juge- 
ment. Dans  ce  cas,  rattenlion  se  porte  alternative- 
ment sur  les  sujets  que  l'on  compare  , afin  de 
découvrir  leurs  rapports  mutuels. 

1i*,  Généralisation  J ou  faculté  de  généraliser. 
C’est  une  modification  de  l'imagination.  Après  que 
l'observation  a fait  découvrir  une  certaine  propriété 
dans  un  ou  dans  plusieurs  Individus , on  imagine, 
en  généralisant , un  nombre  infini  d'individus  tous 
doués  de  la  même  propriété.  Cest  une  combinaison 
faite  par  l'imagination  et  guidée  par  l'observation. 

1S*,  Induction  f ou  faculté  inductive.  C'est  une 
espèce  de  déduction  ou  de  raisonnement.  Cette 
faculté  s'exerce  sur  le  résultat  de  la  généralisation  ; 
c’est  un  jugement  qui  prononce  que  la  conformité 
qu'on  a imaginée  en  généralisant  a été  réalisée  dans 
le  cas  en  question. 

14%  Analyse  y c’est-à-dire  , ou  faculté 

analytique;  je  parle  de  l'analyse  logique  ou  noolo- 
gique.  C'est  le  contraire  de  la  généralisation  : une 
nouvelle  séparation  des  objets  que  cette  opération 
antérieure  a réunis.  En  généralisant,  on  combine 
une  suite  d'individus  ou  de  séries  d’individus  , en 
vertu  de  qitel<(ue  propriété  qu'on  suppose  leur 
apjmrlenir  en  commun;  et  l’on  en  forme  un 
ensemble  J ou  réunion  imaginaire,  à laquelle  la 
propriété  commune  sert  de  lien.  Eu  analysant,  on 
divise  et  soiis-divise  celle  réunion  imaginaire,  en 
donnant  des  noms  correspondants  à chacune  des 
parties  qu'on  aura  ainsi  formées. 

Il  est  une  autre  opération  qui  semble  au  premier 
abord  précisément  le  contraire  de  l’analyse  : c'est  la 
Synthèse.  I.a  signification  littérale  de  l’analyse  est 
la  séparation  ; celle  de  la  synthèse , le  rassemble^ 

* Young,  par  exemple,  dans  son  excellent  ouvrage 
sur  la  Philosophie  oaturetic,  appelle  tynihète  l'opéra- 
tion qu'avec  la  plupart  des  auteurs  nous  nommons 
analyse,  et  son  analyu  est  notre  tynlhète. 

* Condillac  {Logiqut,  chapitre  VU)  ne  nomme  que 
six  facultés,  savoir  ; 1*  Attention,  S*  Comparaison, 
3*  Jugement,  4*  Réflexion,  S*  Imagination,  et  6*  Rai- 
sonnement. On  pourrait  peut-être  se  faire  un  exercice 
utile  en  comparant  cette  liste  à celle  que  j’si  donnée 


ment.  Si  cette  opposition  était  exacte , la  synthèse 
et  la  généralisation  seraient  synonymes,  et  pour- 
raient être  employées  l’une  pour  l'autre;  mais  il 
n’en  est  pas  ainsi  : toute  opération  qui  rassemble 
un  certain  nombre  d’idées,  qiieb|ue  hétérogènes 
qu’elles  soient,  peut  être  nommée  synthèse  : mais 
l’analyse  ne  sc  fait  que  sur  des  idées  en  quelque 
sorte  homogènes;  son  sujet  est  un  genre  qu'on 
divise  en  espèces , en  sous-espèces,  et  ainsi  de  suite. 
La  synthèse  ne  correspond  à l’analyse  que  lorsque 
les  idées  qu'elle  rassemble  sont  de  nature  à ce  que 
cpüe  opération  puisse  aussi  recevoir  le  nom  de 
généralisation. 

La  synthèse  et  Panalyse , la  méthode  synthétique 
et  la  méthode  analytique , sont  des  locutions  qu’on 
n’emploie  que  trop  souvent  sans  y attacher  de 
signification  claire  et  déterminée.  Cequc  l’un  appelle 
synthèse  y raiilre  l’appelle  analyse  % 

\^^y  Méthodisation  ou  arrangement:  faculté 
méthodique,  ou  tactique.  Cette  faculté  arrange  les 
objets  auxquels  elle  s'applique  en  un  certain  ordre 
propre  à faciliter  l’opération  de  presque  toutes  les 
facultés  que  je  viens  d'énumérer. 

16*,  Distfibutiony  ou  faculté  distributive.  L’elfet 
de  celle  opération  est  à peu  près  le  même  que  celui 
de  la  division  ; mais  il  est  proiluit  d’une  manière  un 
peu  différente.  Le  sujet  de  la  division  est  considéré 
comme  ne  formant  qu’un  seul  ensemble, qu’il  s'agit 
de  diviser  en  parties  : la  distribution  n’opère  que 
sur  des  objets  déjà  en  état  de  séparation  l'un  de 
l'autre.  Celte  faculté  ainsi  que  la  division  sont 
des  instruments  sur  lestpiels  opère  la  mélliotltsa- 
tion. 

17*,  Communication , ou  faculté  communica- 
tive. Les  produits  ou  résultats  des  facultés  ci-dessus 
nommées  sont  les  sujets  de  la  communication. 
parole , l'écriture , la  pantomime , sont  autant  d'in- 
struments dont  elle  se  sert 

Ayant  ainsi  présenté  une  rue  générale  des  facul- 
tés de  l’esprit  humain  voyons  maintenant  les 
inconvénients  qui  résultent  de  l'emploi  qu'on  a fait 
de  trois  seulement,  à l’exclusion  de  toutes  les 
autres. 

D'Alcmbert,  par  sa  table,  indique  quelques 
branches  d’art  et  science  comme  appartenant  exclu- 
sivement au  domaine  de  la  mémoire,  d’autres  à 

ci-dessus,  et  observer  si  c'est  dans  la  mienne  que  s<* 
trouvent  quelques  articles  de  trop,  ou  bien  si  celle  de 
CottdilUe  ne  serait  pas  défectueuse,  si,  par  exemple, 
il  n'a  pas  oublié  la  Mémoire  comme  faculté. 

> Pour  mieux  faire  comprendre  les  opérations  dis- 
tinctes de  ces  différentes  facultés,  je  voulais  en  ajouter 
ici  des  exemples;  mais  j’ai  vu  que  cela  m'entraînerait 
trop  loin , et  qu'ils  ne  pourraient  trouver  place  que  dans 
un  traité  séparé  sur  ce  sujet. 
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celui  du  raisonnement , d'autres  enfin  à celui  de 
l'imagination  : nous  allons  voir  combien  peu  cette 
distribution  est  exacte. 

L'inrenlion,  la  décourerte  l’enseignement,  ou 
l’étude,  mettent  au  contraire  chacun  en  jeu  les 
mêmes  facultésiians  chaque  branchcd’art  et  science, 
et  non-seulement  dans  chaque  branche  principale, 
mais  encore  dans  chacun  des  plus  petits  rameaux. 
La  mélhodisalion , par  exemple,  dans  chacune  de 
ces  branches,  est  un  des  buts  de  l'inTention  et  de 
la  découverte;  et  à mesure  que  la  méthode  est 
produite , elle  devient  un  instrument  utile  dans  les 
mains  de  l’inventeur  ou  deVobserrateur.  De  toutes 
les  branches  d’art  et  science,  rilisloire naturelle  est 
celle  qui  a le  plus  exercé  l’observation  et  la 
méthode. 

Celui  qui  apprend , de  même,  quelle  que  soit  la 
branche  qu’il  étudie,  n'a  besoin  que  de  l’attention 
et  de  l’observation  appliquées  aux  impressions  et 
aux  idées  produites  par  la  perception,  le  jugement, 
la  mémoire  et  le  raisonnement.  11  n'a  aucune  occa< 
sion  d'exercer  l’abslracUon,  l'imagination , l’inven- 
tion, la  découverte,  la  mélhodisation , ou  la  com- 
munication. 

La  situation  de  celui  qui  enseigne,  outre  les 
facultés  necessaires  a celui  qui  apprend  , demande 
encore  celle  de  la  communication,  eide  plus  celle 
de  l’invention , en  tant  qu'il  puisse  se  trouver  dans 
sa  méthode  quelque  chose  qu'il  ait  imaginé  lui-même 
sans  qu’aucun  autre  l'eût  fait  auparavant  à sa  con- 
naissance. 

Sans  faire  la  moindre  mention  de  ces  distinctions, 
d'Alembert  rassemble,  sous  le  chef  de  l'Imagina- 
tion , la  Poésie , la  Musique , la  Peinture , la  Sculp- 
ture, l’Architecture  et  la  Gravure , comme  si  l'ima- 
gination était  toujours  nécessaire  à l'exercice  de  ces 
difierentes  branches  tl’art  et  science,  sans  qu'elle  le 
fût  jamais  à aucune  autre. 

Mais  qui  est-ce  qui  ne  reconnaîtrait  que  la  faculté 
imaginative  n’est  nullement  nécessaire  à l’exercice 
des  différents  arts  du  musicien,  du  peintre,  du 
sculpteur , de  l'architecte  ou  du  graveur?  Ils  en 
ont  besoin,  il  est  vrai,  lorsqu'il  s’agit  de  trouver 
quelque  chose  de  nouveau  ; mais,  dans  ce  cas,  il  n'y 
a rien  en  eux  qui  ne  soit  commun  é tout  autre 
artiste. 

Aristote , par  exemple,  était  observateur  et  inven- 
teur; car,  quoiqu’il  l’ail  si  peu  perfectionné,  il  a 
inventé  l’art  et  science  de  la  Logique,  maltresse  de 
tout  autre  art  et  science.  Bacon  , de  même,  était 
observalrm*  et  inventeur,  car  il  inventa  l’art  d'en- 
seigner l'Histoire  naturelle.  Liuné  était  observateur 

* La  découverte  est,  par  rapport  à la  science,  ce 
qu'est  l'inveotion  par  rapport  S l’art. 


et  méthotliseur  inventif.  Tous  ces  grands  hommes 
ont  donc  beaucoup  exercé  la  faculté  de  l'invention 
et  par  conséquent  celle  de  l'imagination  : quelqu'un 
d’entre  eux  a-t-il  jamais  été  pour  cela  musicien, 
peintre,  graveur  ou  architecte? 

Le  mot  Raison,  dans  la  place  que  d'Alembert 
lui  assigne , suffit  pour  envelopper  le  sujet  entier 
d'un  nuage.  Si  son  objet  eût  été  de  porter  partout 
la  confusion  et  le  découragement , ce  mol  n’eût  été 
que  trop  bien  choisi  ; car  par  sa  nature  même,  il  ne 
peut  donner  que  des  idées  fausses  ou  embrouillées. 
Que  veut-il  désigner  par  ce  mot  Raison?  Une  des 
facultés,  sans  doute,  de  Tesprit  humain,  savoir 
celle  du  raisonnement,  y compris  le  jugement. 
Mais  ce  mot  Raison  ne  désigne  d'ordinaire  la  faculté 
du  raisonnement  qu'aux  occasions  où  celui  qui 
parle  en  approuve  l’exercice.  Ainsi  donc  le  nom 
donné  à celle  faculté , exprimant  déjà  une  proposi- 
tion implicite  d'approbation  de  la  part  de  celui  qui 
parle , ne  peut  plus  servir  lorsqu’on  veut  présenter 
cette  même  faculté  comme  un  objet  d’improbation, 
ou  seulement  lorsqu’on  veut  éviter  de  marquer  son 
approbation. 

Sous  le  chef  de  la  Mémoire  se  trouve  rangé  lont 
le  domaine  de  l’IIisloire  naturelle,  ainsi  que  celui 
de  rUtsloire  ; et  sous  le  litre  Raison , le  domaine  de 
la  Philosophie  naturelle.  Quant  à cette  distribution, 
il  est  vrai  que,  dans  la  formation  et  la  rétention  des 
idées  qui  ont  rapport  à la  Philosophie  naturelle,  on 
donne  d'ordinaire  beaucoup  plus  d’exercice  à la 
faculté  du  raisonnement  qu’à  une  autre  qui  est 
bien  plus  exercée  dans  l’Histoire  naturelle.  Mais 
quelle  est  cette  autre  faculté?  Ce  n’est  pas  la 
Mémoire , à laquelle  Bacon , aussi  bien  que  d'Alem- 
bert, renvoient  si  souvent;  mais  bien  la  Percep- 
tion, ou  Appréhension,  à laquelle  ils  ne  renvoient 
jamais. 

L’Histoire  même,  dans  l'acception  la  plus  res- 
treinte et  la  plus  commune  du  mot,  savoir,  /a 
relation  des  états  de  choses  et  des  événements 
comme  on  les  suppose  avoir  eu  lieu  dans  les  temps 
passés,  rilistoire,  même  dans  ce  sens  limité , ne 
peut  guère  être  attribuée  au  domaine  de  la  Mémoire 
avec  plus  de  justesse  que  THistoire  naturelle  ou  la 
Philosophie  naturelle.  11  est  vrai  que  toutes  les 
générations  successives  ont  dû  presque  exclusive- 
ment à la  Mémoire  toutes  les  notions  qu’elles  ont 
pu  acquérir  sur  les  événements  avant  l’invention 
de  l’art  d’écrire.  Mais  , une  fois  qu’on  eut  exprimé 
par  des  signes  permanents  la  description  d’un  évé- 
nement ou  d’un  étal  de  choses  qui  avait  eu  lieu  à 
quelque  époque  aulérieure,  la  faculté  de  la  conserver 
ne  dépendait  pas  plus  de  la  mémoire  que  la  faculté 
de  retenir  le  sujet  de  toute  autre  branche  d'art  et 
science.  I/C  rapport,  par  exemple,  entre  l'acquisition 
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des  pouroirt  méeaDÎques  et  le  sacrifice  de  la  rélocilé, 
ou  la  composUioo  de  l'eau  ou  de  l’air , le  principe 
d’après  lequel  tous  les  angles  tracés  autour  d'un 
point  donné  sont  éqiilTaleols  à quatre  angles 
droits  ; tous  ces  objets  n'exercent-ils  pas  autant 
la  Mémoire  que  la  description  d’un  combat  ou 
de  l'état  politique  d'un  pays  à telle  époque  déter- 
minée? 

Il  est  une  proposition  à laquelle  il  parait  que  ces 
deux  philosophes  n'ont  pas  fait  attention,  quoique 
personne  ne  puisse  la  nier  dès  qu’on  la  présentera. 
C’est  que  ce  n'est  pas  le  gouvernement  intérieur  et 
la  communication  internationale  seuls  qui  ont  leur 
h'stoire,  mais  encore  toute  autre  branche  d’art  et 
science  : l'Histoire  naturelle,  la  Philosophie  natu- 
relle , la  Poésie,  la  Musique , la  Logique  ; tout , en 
un  mot.  Si  l’état  de  notre  globe  s’est  présenté  à 
différentes  époques  sous  direrses  formes,  par  rap- 
port à la  guerre  et  au  gouTernemenI,  il  en  a été  de 
même  par  rapport  à la  Mécanique,  à la  Chimie,  à 
la  Poésie , à la  Musique  et  ainsi  de  suite  : car  à 
quelle  partie  du  champ  entier  de  la  pensée  et  de  l’ac- 
tion ne  peut-on  pas  appliquer  la  distinction  entre 
le  passé  et  le  présent? 

Le  titre  Écarts  de  la  nature  donné  comme 
branche  d'Uistoire  naturelle , sous  le  chef  de  la 
Mémoire , présente  une  tache  qu’il  serait  peut-être 
bien  d'effacer  tout  à fait.  Il  est  d’autant  plus  éton- 
nant que  d'Alembert  l’ait  laissée  subsister , que  les 
terreurs  qui  s’étaient  emparées  des  esprits  du  temps 
du  philosophe  anglais  avaient  déjà  perdu  une  grande 
partie  de  leur  force  lorsque  <l’Alembert  s’occupait 
à former  sa  Table  encyclopédique.  Dans  l’âge  de 
Bacon  (au  commencement  du  dix-septième  siècle) 
on  s’alarmait  de  tout  ce  qu’on  supposait  extraordi- 
naire, étant  persuadé  que  tout  prodige , s’il  ne  pro- 
duisait le  malheur,  le  préilisait  au  moins.  Les  esprits 
et  les  sorciers  composaient  alors  une  grande  partie 
de  la  population,  et  lesdiables  y entraient  par  occa- 
sion. 11  n'y  avait  pas  longtemps  que  Jean  Dee , pro- 
tégé par  la  reine  Elisabeth,  avait  cessé  son  commerce 
avec  ses  amis  immatériels.  Lilly  se  préparait  aussi 
à l’intimité  qu’il  réussit  à lier  avec  les  siens.  Le 
patron  royal  de  Bacon  sc  tenait  toujours  prêt  à 
brûler  les  hérétiques,  à pendre  les  sorciers,  et  â 
combattre  les  diables.  Mais  tous  ces  combats 
aériens  avaient  sans  doute  cessé  du  temps  de 
d'Alembert. 

Dans  celte  classe  à' Écarts  de  la  nature , d’A- 
lembert  rassemble,  comme  sous -divisions,  les 
Prodiyes  célestes  ^ les  Météores  pt'odigieux  ^ les 
Prodiges  sur  la  terre  et  sur  la  mer  y les  Miné- 
raux monstrueux , les  Végétaux  monstrueux  y 
les  Jnimaux  monsh'ueuxy  et  les  Prodiges  des 
éléments  y comme  autant  de  branches  des  con- 


naissances humaines  ; et  tout  leur  ensemble  fbrme 
une  division  des  produits  de  la  Mémoire.  Il  me  pa- 
rait que  la  plupart  d’entre  elles  seraient  bien  mieux 
placées  sous  le  titre  de  l'Imagination.  Certes,  on 
ne  peut  approuver  beaucoup  une  classification  où 
l’on  mettrait  d’un  côté  les  hommes  de  taille  moyenne, 
et  où  l’on  rassemblerait  de  l'autre  les  grands  avec 
les  petits. 

Selon  l'ordre  établi  des  choses  , l’essai  précède 
toujours  la  réussite  , l’expérience  en  petit  précède 
rétablissement  en  grand.  Les  différents  usages 
établis  dans  les  arts,  les  manufactures  et  les  beaux- 
arts  ont  dû  nécessairement  être  précédés  par  des 
recherches  expérimentales  dans  chacune  de  leurs 
parties.  J’ai  donc  placé  , dans  ma  nouvelle  table, 
la  Philosophie  expérimentale  avec  la  Technologie. 

n n’en  est  pas  ainsi  chez  d’Alembert.  Longtemps 
avant  la  Philosophie  expérimentale  se  trouvent  les 
produits  achevés  des  arts  avec  leurs  et  cœtera 
rangés  sous  l’Histoire  naturelle.  En  même  temps  , 
le  titre  général  MémoirCy  s’il  ne  les  indique  comme 
produits  de  cette  faculté  seule , donne  du  moins  à 
entendre  que  ce  n'est  que  par  son  moyen  que  l’on 
peut  connaître  ou  faire  tout  ce  qui  y a rapport. 

Quelle  suite  d’idées  a donc  pu  amener  un  dépla- 
cement aussi  étrange?  On  peut  tirer  une  réponse 
conjecturale  des  termes  mêmes  de  la  table.  Il  parait 
l’avoir  basé  sur  ce  principe,  que,  dans  tout  exercice 
de  l’art , on  met  en  usage  quelque  produit  de  la 
nature. 

Les  arts  et  les  manufactures  sont , {lar  consé- 
quent , placés  comme  usages  faits  de  la  nature. 
Mais  ne  pourrait-on  pas,  du  même  droit,  com- 
prendre aussi  la  Poésie  sous  le  chef  de  l’Histoire 
naturelle,  et  ses  produits,  un  poeme  dramatique 
par  exemple,  comme  l'ouvftge  du  la  mémoire,  ou 
du  moins  comme  appartenant  en  quelque  sorte  au 
domaine  de  cette  faculté  7 Car  qu’est-ce  que  le 
cerveau  qui  l’a  dicté , qu’esl-ce  que  la  plume  qui 
l'a  tracé,  sans  compter  la  noix  de  galle , le  sulfate 
de  fur  et  l'eau  qui  ont  fourni  à la  plume  les  moyens 
de  le  tracer  ? Que  sont-ils , si  ce  n’est  des  produits 
de  la  nature  ? Quant  à ce  qui  a pu  faire  placer  l’His- 
toire naturelle  comme  branche  de  l’Histoire,  il  est 
évident  que  ce  n’est  que  la  mésexpression  totale  du 
premier  de  ces  noms  qui  a pu  faire  rapprocher 
ainsi  ces  deux  branches  d’art  et  science,  dont  i'iine 
est  subordonnée  à toutes  les  autres  branches  du 
champ  entier. 

On  peut  donc  voir  que , si  deux  de  ers  trois 
termes  généraux  ( Mémoire  et  Imagination  ),  quoique 
déplacés,  sont  néanmoins,  jusqu’à  un  certain  point, 
convenables  à leurs  buts,  le  troisième ( Raison), 
les  sépare,  les  embrouille  et  répand  sur  tout  le 
tableau  sa  couleur  fausse  et  délusivc.  Les  deux 
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premiers»  tout  simples  qu’ils  sont,  furent  Tou- 
vrüge  des  logiciens.  Ce  fut  le  rhétoricirn  qui  choisit 
celui  de  Raison  j ou  plutôt  on  peut  y voir  l’exemple 
d’un  de  CCS  nombreux  termes  que  le  poète  et  le 
rhêtoricien  ont  forgés  de  concert.  Ils  se  sont  réunis 
pour  en  faire  une  espece  de  déesse  , rnnctitie  per- 
pétuelle d’une  autre  déesse  Passion  » et  quel- 
quefois rivale  incommode , quelquefois  utile  subor- 
donnée d'une  troisième  déesse  ReligioHy  sœur  atnéc 
de  la  Raison.  Ce  ne  sont  pas  de  pareilles  fables 
qui  donneront  jamais  une  instruction  claire  ou 
correcte. 

§ 3.  DéFAUTS  DANS  I.C  STSTf.ar  DE  DIFISIOS. 

J’aurai  occasion  de  faire  voir  que  le  système  des 
divisions  bifurquées  sur  un  principe  exhaustif 
est  le  seul  qui  soit  parfaitement  convenable  au 
projet  d'une  table  systématique  d’art  et  science. 
Nous  verrons  que  la  méthode  suivie  par  d'Alembert 
fait  un  contraste  frappant  avec  la  régularité  et 
Xumnicompréhension  qui  caractérise  le  système 
des  bifurcations. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  longtemps  à détailler  les 
preuves  de  l’existence  de  ce  défaut  dans  le  Système 
figuré.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  table  les  ferait 
apercevoir  en  un  moment.  Peu  de  mots  suffiront 
pour  les  suivre  dans  la  branche  de  la  Mémoire. 

Le  tronc  commun  est  V Entendement.  Il  se  ra- 
mifie en  trois  branches  : Mémoire^  Raison  et  Ima- 
; division  trifurquée.  Sous  Mémoires 
trouve  Histoire  ; point  de  division.  Sous  Histoire 
sont  Histoire  sacrée  y ecclésiastique , civile , 
ancienne  et  moderne  y et  naturelle;  division 
qiiadri  ou  quinqiié  furmiée.  Sous  Histoire  natu- 
rellCy  Uniformité  d^la  nature.  Écarts  delà 
nature  et  Usages  de  la  nature.  Le  titre  Unifor- 
mité a sept  branches  ; le  titre  Écarts  en  a égale- 
ment sept,  et  à côté  de  celui  des  Usages  de  la 
nature  on  trouve  Jrts,  Métiers  et  Manufac* 
turesz  ki,  point  de  division.  Mais  ensuite  ce  terme 
comprend  neuf  branches  avec  un  et  cætera;  et 
chaque  branche  en  a plusieurs  autres,  chacune 
avec  son  et  cætera. 

Cet  exemple  doit  certainement  suffire  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  suivre,  de  la  même  manière, 
les  irrégularités  dans  la  division  et  sous -division 
des  cheft  Raison  et  Imagination. 

% 4.  DéVACTS  DANS  I.A  Dé>0«(.NAT10:<  DF.S  bhamches. 

Je  n’ai  point  observé  d'autres  exemples  de  ce 
genre  de  défauts  que  ceux  qu’on  peut  attribuer  au 
langage  en  général,  rt  dont  j’ai  fait  voir  les  exem- 


)tles  les  plus  frappants  dans  le  dernier  chapitre.  Ce 
sont,  1*  l’Histoire  naturelle  ; 2*  la  Philosophie  na- 
turelle embrassant  la  Physique  divisée  en  générale 
et  en  particulière  I sans  pourtant  que  l’une  ou 
l’autre  comprenne  THistoire  naturelle);  3«  les 
Mathématiques. 

D’Alembert  entreprit  de  présenter  une  masse 
d'instruction  relative  à toutes  les  branches  d’art 
et  science  que  l’on  considérait  alors  comme  exis- 
tantes. On  ne  doit  donc  s’attendre  à trouver  dans 
sa  table  que  la  collection  des  noms  par  lesquels  on 
les  désignait  à cette  époque,  et  on  ne  peut  blâmer 
cet  habile  philosophe  des  défauts  qui  se  trou- 
vaient dans  ces  dénominations. Il  ne  parait  pas, 
au  reste,  qu’il  ail  rien  ajouté  à cette  masse  de 
défauts. 

§ 3.  DéPACTS  OA^CS  LES  0ISTt?(CTI0!tS  DES  BRANCHES. 

On  verra  sous  le  liire  suivant , des  répétitionSy 
des  exemples  de  ce  genre  de  défauts. 

S 6.  D»>ACTS  DANS  LA  PRÉOCENCB  DES  RÉPÉTITIONS. 

D'Alembert  présente  quatre  fois  de  suite , comme 
dépendant  de  la  mémoire , les  différentes  classes  de 
corps  qui  composent  la  surface  de  la  terre  : 1*  sous 
le  nom  de  Météores;  2®  sous  ceux  de  Terre  et  de 
Mer;  3*  sous  leurs  noms  respectifs , savoir , Miné- 
raux y Végétaux  et  Animaux;  et  4*  sous  le  nom 
A'Édéments. 

Ces  mêmes  objets  se  trouvent  bientôt  répétés 
encore  quatre  fois,  c’est-à-dirc  en  tant  qu'ils  pré- 
sentent l'idée  de  quelque  chose  d'extraordinaire.  Il 
ne  voit  pas  que  les  mots  ordinaire  et  extraordi- 
naire ne  sont  que  des  termes  relatifs,  n'ayant  aucun 
rapport  aux  objets  mêmes,  mais  seulement  à la  po- 
sition où  ils  SC  trouvent  dans  l’esprit  du  lecteur. 
Un  objet,  d’ailleurs,  qui  serait  extraordinaire  pour 
un  siècle  pourrait  bien  devenir  tout  à fait  ordinaire 
pour  le  skcle  suivant.  Voici  comme  ces  objets  sont 
désignés  cette  fois  : Météores  prodigieux , Pro- 
diges sur  la  terre  et  sur  la  mer  y Animaux 
prodigieux.  Végétaux  prodigieux,  Minératix 
prodigieux  y cl  Prodiges  des  éléments. 

Non  content  de  les  avoir  ainsi  présentés  huit  fois 
de  suite  comme  objets  ou  sujets  delà  Mémoire, 
on  nous  fait  retrouver  encore  quatre  fois  ces  mêmes 
êtres , placés  comme  objets  ou  sujets  de  la  Raison; 
car  ce  sont  toujours  les  mêmes,  malgré  les  noms 
grecs  qui  leur  sont  donnés  maintenant  avec  l’addi- 
tion de  la  terminaison  logie.  Ainsi  nous  voyons  les 
météores  désignés  par  le  terme  Météorologie , et 
bientôt  encore  par  c.e\w\i\' Aréologie ; les  minéraux 
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«rabonl  par  celui  de  Géologie,  ensuite  par  celui  de 
Minéralogie  ; l’eau  sous  le  titre  ii' Hydrologie;  les 
végétaux  sous  celui  de  Botanique  ; les  animaux 
sous  celui  (le  Zoologie. 

Que  sont  les  météores  ou  corps  météoriques 
( ce  qui  ne  signifie  ni  plus  ni  moins  qu'élevé) , si 
ce  n’est  quel(|ties  iins  des  corps  duiil  se  compose 
la  surface  de  la  terre?  Seulement  ils  sont  mêlés  avec 
cette  partie  qui  est  principalement  en  étal  gazeux, 
et  puis  détachés  à une  distance  plus  ou  moins  con> 
sidérable  de  la  masse  principale  solide  ou  liquide. 
Les  substances  élémentaires  de  ces  masses  appar- 
tiennent  par  conséquent,  dans  des  proportions 
dilfércntcs  et  variant  sans  cesse,  aux  trois  classes 
animale  , végétale , et  minérale , que  l'on  appelle 
les  trois  règnes. 

Nous  voyons  pourtant  que  d'Alembert  met  les 
météores  au  rang  des  sujets  distincts  (niisloire 
naturelle , et  leur  assigne  une  place  antérieure  à 
celle  qu’il  accorde  aux  minéraux  . aux  végétaux 
et  aux  animaux.  Il  y ajoute  ensuite  \ti  éléments 
comme  classe  distincte.  Bien  que  l’on  se  serre 
encore  de  ce  mot  dans  le  langage  vulgaire,  ou  avait 
déjà  depuis  longtemps  reconnu  la  fausseté  des  idées 
qui  Taraient  fait  naître.  On  sait  que  ces  éléments 
étaient  au  nombre  de  quatre  : la  terre,  l'eau, 
l'air,  et  te  feu.  La  terre  désignait  toute  masse  de 
matière  solide;Teau,  toulcmassede  matière  liquide, 
quoiqu’elle  soit  toujours  la  même  que  dans  le  pre- 
mier cas  ; Tair  désigne  encore  cette  même  masse 
toutes  les  fois  qu'on  la  considère  en  état  de  gaz  ; 
quant  au  feu  , c'est  un  mot  auquel  on  n'a  jamais 
allribué  d’idée  déterminée  , mais  dont  on  est  dans 
Tusage  de  se  servir  toutes  1rs  fois  qu'on  voit  sortir 
du  même  endroit  et  en  même  temps  une  quantité 
extraordinaire  de  liimièreet  de  calorique  ou  chaleur. 

Qurlc]uc$  [iersonn(*s  ont  divisé  en  ciel  et  en  terre 
le  monde  ou  Tunivers,  c'est-à-dire  tout  cc«M*nt 
nous  pouvons  avoir  la  moindre  connaissance.  La 
terre  est  le  globe  que  nous  habitons , et  sous  le 
nom  de  ciel  on  comprend  tous  b;s  autres  globes 
ou  corps  quels  qu’ils  soient.  Telle  parait  avoir  été 
ridée  du  philosofihe  pendant  que  la  Mémoire  pré- 
sidait à son  travail , car  il  place  d’abord  THistoire 
celcstc  sans  aucune  division  ; vient  ensuite  THistoire 
elle-même  avec  toutes  ses  dilTéretites  branches . 
celle  des  Météores , de  la  Terre  et  de  la  Mer  , et 
ainsi  de  suite. 

Il  aurait  donc  dd  suivre  le  même  plan  lorsque, 
sous  la  présidence  de  la  Raison,  il  re|»èle  ces  mêmes 
objets  habillés  à lu  grecque  avec  l'addition  de  la 

* De  Tbistoire,  pHtc  par  le»  sens,  de*  astres,  de 
lenrs  roouvemenls,  apparences  scnsibl(rs.  etc...  la  ré- 
flexion a past(‘  b la  recherche  de  leur  origine,  des 
causes  de  leurs  phénomènes,  etc...,  cl  a produit  la 


terminaison  logie.  L'Histoire  naturelle  n’étant  point 
considérée  comme  science,  mais  seulement  comme 
une  espèce  d'étude  préparatoire  à la  science,  c'est 
maintenant  celte  Science  de  la  Plalure,  avec  son 
synonyme  Physique  particulière,  i\\i'x\  s’agit  de 
diviser.  En  suivant  donc  le  système  qu’il  s’était 
formé,  il  aurait  dfi  la  partager  d'abord  en  Cosmo- 
logie et  en  Géologie,  et  sous  ce  dernier  chef  il  aurait 
dfi  ranger  la  Météorologie,  l'Hydrologie,  la  Minéra- 
logie, et  puis  toutes  les  autres  logies  de  sa  méthode. 
.Mais  au  lieu  de  cela,  ces  objets  se  suivent  Tun 
Tautre  dans  un  ordre  non-seulement  tout  à fait 
hors  de  propos,  mais  encore  si  complètement 
désordonné , ()ue  s’il  me  fallait  exprimer  combien 
les  quarante  mots  qui  entrent  dans  celte  partie  de 
son  système  sont  Impropres  cl  déplacés,  un  nombre 
pareil  de  pages  ne  me  suffirait  pas. 

Il  donne  sept  branches  à la  Science  de  la  Nature 
ou  Physique  particulière,  savoir  : 1*  Zoologie, 
â**  Aslronomie  physique  (comme  s'il  y avait  une 
Astronomie  qui  ne  le  f(H  |»as),  S*  Météorologie, 
4**  Cosmologie,  B*  Botanique,  6°  Minéralogie,  7*Chi- 
mie.  Ainsi,  avant  de  trouver  un  monde  pour  les 
placer,  on  présente  d'abord  les  animaux  de  toute 
espèce,  puis  les  étoiles,  et  puis  les  météores  quels 
qu’ils  ^ient;  et  c’est  la  Raison  qui  fait  faire  tout 
cela!  Et  lorsqu'eufin  on  trouve  ce  monde,  on  le 
place  entre  les  animaux  et  les  végétaux  dont  ils  se 
nourrissent,  sans  compter  que  ces  deux  classes,  si 
rapprochées  par  leur  nature,  sont  encore  séparées 
par  toutes  les  étoiles  et  par  tous  les  météores. 

Frap|>é  de  cet  arrangement  si  bizarre,  j’ai  cher- 
ché dans  Texplicallon  qui  accom|vagne  le  système 
figuré  ({uel(]ue  justification  de  celle  espèce  d'ordre; 
le  résultat  de  celte  recherche  a été  de  me  faire  voir 
que  Tordre  suivi  dans  cette  partie  de  Texplicalion 
est  tout  différent  de  celui  qu’on  donne  aux  articles 
qu'elle  prétend  expliquer,  quoique  l'auteur  ait 
(lit,  p.  233  : M La  Physique  particulière  doit  suivre 
U la  même  distribution  que  THistoire  naturelle.  » 

Celte  explication  fournit  une  autre  Idée  fort 
extraordinaire , sur  laquelle  on  appiiié  beaucoup, 
puisqu'on  la  répète  à chaque  instant  dans  plusieurs 
pages  : c’est  que  tant  qu'on  étudie  THistoire  natu- 
relle (y  compris  tous  les  arts,  excepté  les  beaux  -arts) 
sous  la  présidence  de  la  Mémoire,  on  ne  doit  faire 
usage  que  des  sens  seulement;  mais  lorsqu'on  vient 
a étudier  ces  mêmes  objets  sous  la  présidence  de  la 
Raison,  c'est  alors  que,  pour  la  première  fois,  il  faut 
faire  usage  de  la  faculté  de  la  réflexion,  rt  que  tant 
que  celle-ci  travaille  on  n'a  pas  besoin  des  sens  *. 

science qa'on  appelle  Àtlronomie physique.  De 
Thistoirc,  prise  par  les  sens, des  vents,  des  pluies,  etc... 
la  réflexion  a passé  b Tétude  de  leur  origine,  etc..» 


sr..>iH(«.  — roue  ni. 


i\ 


523 


SYSTÈME  DE  DIVISION  BIFIJBQIÈE. 


On  pourrait  à la  vérité  dire  peut-être  qiron  fait  un 
|>eii  plus  d’usage  des  sens  dans  PHisloire  naturelle 
que  dans  la  Physique,  et  que  rétude  de  celle-ci 
demande  un  peu  plus  de  réflexion  que  l'élude  de 
l'autre  ; mais  celui  qui  tenterait  de  faire  quoi  que  ce 
ftU  en  Histoire  naturelle  sans  aucun  recours  à la 
réflexion,  ou  de  travailler  en  Physique  sans  se  ser- 
vir des  sens,  ne  ferait  assurément  qu’un  travail 
bien  pénible. 

Tels  sont  les  |>otnts  principaux  sur  lesquels  le 
lecteur  pourra  prononcer  un  jugement  sur  celte 
table,  si  Jamais  de  pareilles  considérations  peuvent 
être  de  quelque  utilité  réelle  au  genre  humain. 
J’es|)ére  du  moins  que  le  lecteur  qui  aurait  eu  la 
patience  de  suivre  jusqu’ici  cette  exposition  admet- 
tra que  si,  à l'époque  de  la  publication  du  Système 
figuré,  il  y avait  un  besoin  réel  d'un  pareil  ouvrage, 
ce  n'est  pas  celui  de  d'Âleml>ert  qui  aurait  satisfait 
à ce  besoin. 


CHAPITRE  III. 

DÉVELOPPEHE.Vr  DU  SYSTEME  DR  DIVISION  BirCRQUÉR. 


Dans  le  chapitre  précédent,  j'ai  fait  remarquer  le 
système  lâche  et  irrégulier  de  division  que  suit 
d'Alembert  dans  sa  clnssiflcaljun , et  j’ai  signalé  en 
même  temps  le  système  bifurcation  exhaustive 
comme  devant  donner  le  plus  de  perfection  au  tra- 
vail. H me  parait  nécessaire  de  dévelop|KT  ici  celle 
méthode . ainsi  que  les  raisons  qui  doivent  la  fairé 
préférer  à toute  autre. 

J/objel  de  ce  travail  étant  de  diviser  le  champ 
entier  d’art  et  science,  il  faut  nécessairement  que 
l’ensemble  des  dernières  ramifications  comprenne 
toutes  les  parties  de  ce  champ.  Ainsi  chaque  divi- 
sion qu’on  en  fait  devra  être  exhaustirCy  si  l'on 
peut  iC  servir  de  ce  mol,  c'esl-à-dire  que  la  somme 
des  parties  devra  être  égale  au  tout  divisé,  et  pour 
ainsi  diree/>ui>erlc  contenu  de  ce  tout.  Le  meilleur 
système  de  division  sera  donc  celui  qui , par  sa 
forme  même,  donnera  la  preuve  de  cette  qualité 
exhaustive.  C’est  la  le  seul  moyen  d'être  assuré  de 
n'avoir  point  omis  des  parties  renfermées  dans  le 
tout  divisé,  et  d’avoir  ainsi  complété  son  travail  et 
rempli  le  but  annoncé. 

Cette  preuve  ne  peut  être  fournie  qu’au  moyen 
'd’une  division  bifurqtice  où  le  signe  de  négation 
serait  employé  dans  une  branche  de  chaque  paii*e  et 
non  dans  l’autre;  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  for- 
mule contradictoire.  Cette  méthode  de  iûfurcalion 
exhaustive,  outre  l'avantage  de  fournir  la  preuve 


de  son  omnicompréhension,  en  possède  encore  un 
autre  très-important,  savoir,  de  fixer  l’étendue  de 
chacune  des  branches,  en  établissant,  d’une  manière 
claire  et  distincte  , les  rapports  mutuels  des  deux 
branches  entre  elles,  ainsi  que  ceux  qui  existent 
entre  chaque  branche  et  1e  tout  divisé.  I.es  premiers 
sont  des  rapports  de  diversité  et  de  séparation  , les 
derniers  sont  des  rapports  d'identité  et  de  cotncî- 
dence. 

Afin  de  mieux  faire  comprendre  l’esprit  de  cette 
méthode  et  les  avantages  qu'on  en  relire,  prenons 
pour  exemple  , dans  la  nouvelle  table  ci-jointe, 
la  Posologie,  ou  branche  d'art  et  science  qui  traite 
de  la  quantité  des  corps. 

Il  s'agit  de  diviser  ce  tronc  en  deux  branches 
désignées  par  des  noms  qui  donnent  la  preuve  de 
\e\ivomnicompréhcnsionyt{<\\ï\  en  fixent l’ctendue 
respective  d'un  manière  claire  et  distincte. 

Afin  d’atteindre  ce  but , il  faut  choisir  quelque 
propriété  possédée  par  une  partie  du  tout,  et  non 
par  l'autre,  afin  d'y  pouvoir  appliquer  la  formule 
contradictoire,  cl  dire  d’une  branche  : Le  sujet  de 
cette  branche  est  dnuj  de  cette  propriété;  et  de 
l’autre  : Le  sujet  de  cette  branche  n'est  pas  doué 
de  cette  propriété. 

propriété  que  j’ai  choisie,  dans  .l'exemple  en 
question , est  C-elle  de  la  considération  des  rapports 
de  la  quantité  avec  la  forme  des  corps;  cl  je  dis  : 
La  première  branche  d’art  et  science  comprise  dans 
ce  tronc  traite  de  la  quantité  relativement  à b forme 
des  corps,  et  le  sujet  de  la  seconde  n’est  <(ue  la 
quantité  seule  sans  avoir  égard  à ses  rapports  avec 
la  forme;  ce  que  j'exprime  par  les  mots  brés  du 
grec  morphoscopique  y c'est-à-dire  forme  regar^ 
dant,  et  alégoinorphique,  c’est-ù-dire/ôrw/e  non- 
regardant  : et  je  divise  la  Posologie  en  Posologie 
morplioscopique  et  en  Posologie  alégomorpbiqiie. 

Il  est  évident  que  celte  division  est  exhaustive , 
parce  <]u'un  ne  peut  nommer  de  branche  d'art  et 
science  qui  soit  du  domaine  de  la  Posologie,  et  qui 
ne  soit  pas  comprise  dans  une  de  ces  sous-branches. 
Elle  est  claire  et  (lislincle  ; car  rien  de  ce  qui  entre 
dans  le  sujet  de  la  première  ne  )>eut  entrer  aussi 
dans  celui  de  la  seconde  , cl  l'étendue  du  sujet  de 
chaque  branche  se  trouve  ainsi  exactement  Axée. 

Mais  CCS  dénominations,  formées  uniquement 
^ pour  remplir  les  buts  systématiques,  et  qu'on  pour- 
I rait,  pourcetlcraison,appcltT  noms  systématiques 
I sont  biépiques  (c'est-à-dire  composées  de  deux 
j mots),  et,  pour  l'usage  ordinaire,  sont  beaucoup 
I moins  avantageuses  que  ne  seraient  des  noms  mo- 
j noépit[ues.  Dans  l’exemple  que  je  viens  de  donner, 
j le  mol  Géométrie  désigne  déjà  la  première  branche, 
j et , quoique  peu  expressif  ou  même  mésexpressif, 

! on  pourra  continuer  de  l'employer,  sans  beaucoup 
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<le  tlésaTanlage,  comme  synonyme  <Ui  nom  sysiéma- 
Uqiie  Posologie  morphoscopique.  Pour  désigner 
la  Posologie  alégomorphique^  on  se  sert  ilu  mot 
AriUimÜique  ^ f\\vi  seraitbicn  expressif;  mais  1»? 
sens  de  ce  mot  étant  plus  souvent  restreint  à une 
branche  particulière  de  cet  art  et  sci  ncc,  je  lui 
substitue  ici  le  nouveau  nom  Arithmologie. 

On  voit  donc  qu’à  chaque  division , après  avoir 
donné  aux  branches  leurs  noms  systématiques,  il 
faut  y ajouter  un  synonyme  monoépique  qui  ser- 
vira tant  pour  la  désignation  ordinaire  de  la  branche 
que  pour  sa  division  ultérieure.  Ces  noms  devront 
être,  autant  que  possible,  déjà  en  usage  pour  dési* 
gner  ces  mêmes  branches. 

Malheureusement  le  sens  des  termes  existants  est 
en  général  si  peu  fixe,  qu’il  est  rare  d'en  trouver 
qui  coïncident  toujours  avec  le  nom  systématique 
de  la  branche  en  question.  Dans  le  cas  où  cette 
coïncidence  ne  serait  pas  exacte , il  faut  former  un 
terme  nouveau,  ou  bien  choisir  parmi  les  noms 
iléjà  en  usage  celui  dont  le  sens  s’en  rapproche  le 
plus.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  dépend  que  de 
l'auteur  de  lui  donner  tel  degré  de  fixité  qu’il  dé- 
sire; dans  l'autre,  le  temps  peut-être,  avec  l'aide 
du  synonyme  systématique,  qui  sert  iVinstrument 
de  fixation  J |iourrait  à la  longue  parvenir  à lui 
donner  celte  qualité  si  importante  *. 

Et  quel  avantage  ne  retircraii-on  pas  si  jamais 
on  parvenait  à fixer  ainsi  le  sens  des  mots,  et  sur- 
tout de  ceux  qui  servent  à la  branche  éthique,  y 
compris  la  Politique  et  la  Religion  politique  ! Quelle 
source  de  doute,  d'erreur,  de  discorde,  et  même 
de  disputes  sanguinaires,  n'éviterait-on  pas!  Il 
parait  bien  qu’on  a maintenant  une  tendance  géné- 
rale vers  ce  but  si  désiré,  mais  combien  de  siècles 
ne  faudra-t-il  pas  avant  qu'il  ail  atteint  toute  sa 
perfection  î 

On  pourrait  demander  pourquoi  une  division 
multifurqiiée  ne  réunirait  pas  tous  ces  avantages; 
mais  la  réponse  est  claire  : ce  n'est  qu’à  la  division 
biftirquée  qu'on  peut  appliquer  la  formule  contra- 
dictoire, formule  qui  seule  donne  la  preuve  de 
l’omnicompréhension  de  lu  division,  et  qui  seule 
peut  rendre  les  noms  des  branches  fixes  et  définis. 

O n'est  pas  non  plus  toute  division  bifurquée 
qui  remplirait  le  but  proposé.  Si  l’on  n’y  ajoute  la 

* Dans  la  nouvelle  uble,  au  sujet  do  laquelle  je  vais 
bientôt  entrer  dans  quelques  détails,  on  verra  que  les 
nouveaux  noms  sont  (oui  tirés  du  grec.  J’ai  donné  la 
préférence  a cette  langue  k cause  des  facilités  qu’elle 
offre  pour  les  combinaisons  et  les  changements  de  ter- 
minaison. C’est  aussi  la  langue  oô  l’on  a été  dans  l‘ha- 
bitude  de  puiser  toutes  les  fois  qu’on  a voulu  donner 
des  noms  scientifiques  , disiincls  et  expressifs,  surtout 
en  Médecine,  en  Botanique,  etc.  On  peut  en  voir  des 


preuve  de  l'omnicompréhension , les  bifurcations 
n'offrent  pas  plus  d'avantage  que  les  divisions  miil- 
tifiirqiiées , et  pourraient  devenir  tout  aussi  incom- 
plètes; comme,  par  exemple,  si  l’on  divisait  la 
Physiiirgie  ou  Histoire  naturelle  en  Minéralogie  et 
en  rbytulogie,  en  omettant  la  Zoologie,  l'Crano- 
logic,  etc. 

L'idée  de  cette  méthode  de  division  a été  d’abord 
suggérée  à rameur  par  un  chapitre  de  la  Logique 
de  Saundi-rson:  et,  à peu  près  en  même  temps, 
dans  un  cours  de  logique  où  cet  ouvrage  servait 
de  texte,  on  lui  fit  voir  un  exemplaire  en  ma- 
nuscrit du  tableau  suivant,  qu'on  y appelait  v/r- 
bor  Porphgriana  f et  où  l’on  voit  l’exemple  d’une 
division  des  êtres  compris  dans  le  mol  latin  Sub^ 
siantia. 


SUBSTANTIA  

CORPOREA 

INCORPOREA 

CORPl'S 

SPIRITDS 

ANIBATUM 

ANIBATUM 

~1N  ANIBATUM 

SENSITIVtJ.«~ 

Insensitivum 

AMIIAU 

PI-ANTA 

RATIONAI.E  ~ 

HOMO 

brdtum 

Ce  tableau  deviendra  plus  clair  en  en  modifiant 
ainsi  la  rédaction  : 

I.  SUBSTANTIA  est 


tel  corporeOf  vcl  incorporea. 
viz.  coapus  ; viz.  spi&itus, 

II.  CORPUS  est 

vel  vilale  *,  vel  non  riiale. 
viz.  viVüM  ; 

III.  VIVUM  est 

vel  sensitivumj  vcl  inseftsilivum. 
viz.  animal;  riz.  planta. 

IV.  AMMAL  est 

vel  ralionale,  vel  irrationale. 
viz.  BOMO;  viz.  brutvm. 

exemples  dans  la  ubtc  alphabétique  que  j'ai  ajoutée  à 
cet  essai,  ainsi  que  dans  le  UiciioDnaire  élymolc^ique 
de  M.  Morin,  où  sont  rassemblés  un  grand  nombre  de 
termes  scientifiques  de  toute  espèce,  dérivés  de  la 
langue  grecque. 

* rUale.  Dans  l’original  le  mol  antma/wm  ne  saurait 
s’appliquer  au  genre  formé  de  deux  espèces  appelées 
animai  et  p/ania  ; c’esi  pour  cèia  qne  j’ai  cru  convenable 
de  le  remplarcr  par  les  mots  nifoieetrirum. 

îl* 
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Au  premier  coup  trœil,  on  verra  que  chacune 
(les  ramifications  de  cet  arbre  ( qui  semble  devoir 
être  attribue  plutôt  à Ramée  * qu’à  Por|>byriiis)est 
bifurquée;et  si  on  veut  l’examiner  d'un  {>ou  plus 
près,  00  verra  que  les  divisions  sont  aussi  exhaus- 
tives. 

Plusieurs  auteurs  ont  paru  entrevoir  les  avan- 
tages d’une  bifurcation  exhaustive.  Saunderson , 
J.  Harris  « Watts,  Reid  et  Kaimes,  etc.,  en  font 
mention , quelquefois , il  est  vrai,  pour  la  mettre 
en  ridicule  ; mais  tous  se  sont  alislenus  d’en  exa- 
miner les  avantages.  Dernièrement  Lamarck  et 
Decandolie  sVn  sont  servis,  à |)fu  de  chose  près, 
pour  classer  les  plantes  de  la  Flore  française,  sous 
le  nom  de  Méthode  analytique.  Mais  le  seul  qui 
paraisse  en  avoir  bien  senti  rutilitc,  et  qui  l’ait 
adaptée  à une  partie  importante  des  connaissances 
humaines,  c’est  Dumcril,  qui,  dans  sa  Zoologie 
analytique,  a classé  les  animaux  en  suivant  rigou- 
reusement la  mclhodedes  bifurcations,  comme  on 
le  verra  dans  l’extrait  que  je  ferai  plus  bas  de  son 
ouvrage. 

Il  reste  maintenant  à examiner  jusqu’à  quel 
|K>int  il  conviendrait  de  poursuivre  la  division  par 
bifurcation  exhaustive.  D’après  cc  que  J’ai  dit  ci- 
dessus,  la  qualité  exhaustive  sera  toujours  iitiic 
dans  la  division  de  tout  ensemble  logique  ; et , pour 
que  la  division  fournisse  la  preuve  de  celte  qua- 
lité, il  faut  toujours  qu’elle  soit  rédigée  d’après  les 
principes  que  je  viens  d’établir.  Dans  quelque 
iiranche  que  ce  soit,  plus  on  continuera  cette  divi- 
sion, plus  on  retirera  d’avantage  par  la  précision 
qu’elle  ne  peut  manquer  de  donner  aux  idées  que 
l’on  conçoit  du  sujet.  Mais  il  existe  deux  obstacles 
qui  s’opposeront  toujours  à sa  poursuite  jusqu’aux 
dernuTcs  ramifications.  D’abord  , rimpossibitilé  de 
connaître  toutes  les  |>arties  de  l’ensi  nible  et  de 
réunir  dans  la  même  table  toutes  celles  que  l’on 
connaît  ; ensuite  le  travail  delà  formation , de  la 
communication,  et  de  la  perception  de  ces  divi- 
sions, qui  ne  serait  pas  toujours  compense  par  le 
profil  qu’on  en  retirerait. 

Prenons  pour  exemple  les  plantes  <|ui  font  le 

* Selon  Moréri  (verbo  Aarnus),  Pierre  RanuH?  publia, 
en  IS47,  deux  ouvrages  sur  la  Logiqut* , sous  les  litres 
ü7iuti(u/iofiei  diateciica  et  d' .4rutotelie<e  animatkft- 
siofUi.  Ses  livres  furent  condamnés,  et  il  ftit  renvoyé 
de  son  professoral  & l'àge  de  vingt-huit  ans.  Kuneini 
déclaré  d’Aristote,  U est  surprenant  qu'il  ait  pu,  dans 
celle  circonstance,  se  souitrairc  à la  morl.  Mais,  étant 
aussi  protestant , il  expia  les  deux  crimes  à la  fois  dans 
le  massacre  de  la  Saint-Barlhclemy,  en  1573. 

* La  quanlilé  ou  le  degré  du  bien-être,  éprouvé  dans 
une  |K>rlion  de  temps,  est  en  proportion  directe  avec 
la  somme  des  plaisirs,  et  en  proportion  inverse  de  la 


sujet  de  la  Phylologic  ou  Rulanique  : on  évalue  à 
peu  près  à 50.000  le  nombre  des  espèces  plus  ou 
moins  connues  de  plantes  , pour  ne  pas  parler  des 
variétés;  mais  tout  cc  que  le  botaniste  le  plus 
exercé  connaît  de  leurs  propriétés  distinctives  ne 
suffit  |ta$  |>oiir  distinguer  nettement,  d’après  ce 
système,  leurs  points  de  ressemblance  et  de  diffé- 
rence. Kt,  en  supposant  même  que  dans  le  cours 
d’une  année  on  parvint  à classer  ainsi  le  grand 
nombre  d’iiidividus  compris  dans  cette  multitude 
d'es|)ères,  et  que  celle  classification  fût  complète 
et  exhaustive,  elle  ne  [losséderatt  plus  celte  qualité 
raimée  d’après.  Quant  à l’espace , on  voit  d’almrd 
combien  il  serait  difficile  de  réunir  dans  un  môme 
tableau  un  système  de  division  biftirquee  dont  les  ra- 
mifications extrêmes  seraient  au  nombre  de  50.000, 
pour  ne  pas  aller  plus  loin. 

Ainsi , dans  le  cas  de  chaque  branche,  on  con* 
tinuera  plus  ou  moins  la  division  selon  l'objet 
particulier  que  l'on  se  pro|K)se.  C’est  surtout  de  la 
division  de  la  branche  pncumaiologiqiie  qu’il  ré- 
sulterait peut-être  lu  plus  d’avantage,  |»arcc  que 
cette  branche  comprend  principalemcDl  les  opé- 
rations de  l’esprit  humain,  et  que  les  effets  pro- 
duits par  cet  instrument  ne  sont  rien,  en  nombre 
et  en  variété,  en  comparaison  de  ceux  <|ue  produit 
la  nature. 


CHAPITRE  IV. 

ESSAI  li’lNE  XOL'VF.M.r.  CI.ASSIFICATIOX  DES  PXIXCIPALES 
SRVNCHCS  d'art  ET  SCIEfICK. 


Le  bien-être  est  directement  ou  indirectement , 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  sujet  de  toute 
pensée  et  l’objet  de  toute  action  de  l.i  part  de  tout 
être  connu  , sensitif  on  pensant  ; il  en  est  constam- 
ment ainsi , et  l’on  ne  |>cut  donner  de  motif  raison- 
nable |KMir  qu’il  en  soit  autrement 

I somme  dos  peines  que  l'on  éprouve  dans  la  même  portion 
du  temps. 

f Si  une  personne  regarde  la  somme'  dtrs  plaisirs  qu'elle 
' éprouve  dans  une  portion  de  temps  comme  considé- 
rable, et  qirelic  mette  hors  de  compte  la  somme 
des  |»ciacs  qu'elle  éprouve  dans  la  même  portion  de 
temps,  elle  est  regarde^  comme  étant  dans  un  étal  de 
iboftArur. 

(Si  cette  même  personne  regarde  la  somme  des  peines 
qu’elle  éprouve  dans  celle  même  portion  de  temps 
('Oiume  considérable,  et  qu’elle  mette  hors  do  compte 
ta  somme  dos  plaisirs  qu'elle  éprouve  dans  la  même 
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Ce  princi|)e  admis,  on  peut  dire  f\\%ç^udémo‘ 
nisue  dans  quelqu'une  des  di?isions  dont  elle 
est  susceptible,  utt  dans  toutes  ses  dtfisions,  çs^ 
Pol^l  de^tp^  branche  d’art  et  le  sujet  de  toute 
f |>rqnchc  de.  science.  l/Ëudémpniqyç  est  donc  l'art 
lie  coptribuer  en  quelque  sorte  à l’acquisition  dg 
bicitélre  , cl  c'est  la  science^qui  fait  voir  comment 
. pour  exercer  cet  art  avec  effet. 

Si  l’on  compare  1rs  arts  et  les  sciences  à un 
édifice  , rfiudcinanique  en  sera  ta  salle  commune 
ou  point  commun  de  réunion.  Chan(jex  la  fleure  , 
et  £ha<pie  art,  avec  sa  science  correspondante,  sera 
une  branclic  de  l'arbre  de  l'Eudémonique. 

Si  ces  remarques  sontjusles,  ce  n’est  que  comme 
Mourcede  bonheur,  ou  comme  préservatif  contre 
te  malheur  y que  l’èlre , ou  quelqu'une  de  ses 
modifications , |>eut  avoir  des  droits  à l'observation 
d’un  homme. 

Ainsi  donc , l'EudémoDique  étant  le  nom  de  cet 
art  si  universellement  pratiqué,  la  poursuite  du 
bonheur  , on  conviendra  que  \ctre  est  un  moyen 
jMci^el  sans  lequel  on  ne  }>cut  aucunement  pour- 
suivre ni  atteindre  le  but  de  cet  art.  L’étre  sensible 


est  le  seul  siège  du  bonheur;  l'ètre,  quel  qu'il  soit, 
en  est  l'instrumenl  universel.  Pour  parvenir  d ce 
bonheur,  sous  quelque  forme  qu’il  se  présente,  il 
est  plus  ou  moins  utile  ou  même  nécessaire  d’avoir 
plus  ou  moins  de  connaissance  du  siège  du  bon- 
heur , ainsi  que  des  êtres  qui , dans  chaque  cas  , 
(HTUvent  lui  servir  d'instriimeuls.  Pour  désigner 
toute  portion  de  science  que  l'on  peut  avoir  sur 
l'être  considéré  dans  le  plus  d'étendue  dont  il  est 
susceptible , on  s'est  servi , depuis  des  siècles  , du 
mot  Ontologie  *, 

L’Eudémonique  est  l’art  du  bien. être  ; rèUü  V 
est  nécessaire  au  bien^tre.  L'Ontologie  , comme 
scie_nçc,  marche  donc  de  pair  avec  l'Eudémonique 
comme  art. 

L’art  et  la  science  se  correspondant  toujours 
dans  toutes  leurs  ramifleations  , nous  ne  prendrons 
que  la  science  pour  sujet  de  nos  divisions,  et 
chaque  opération  que  nous  ferons  sur  elle  pourra 
également  s’appliquer  a l’autre. 

Division,  de  l'Ontologie  en  Ontologie  coéno- 
scopique  * ou  * Coénontologic,  et  en  Ontologie 
idioscopiqiie  ^ ou  Idiontologie. 


portion  de  temps,  sou  éut  est  regardé  comme  un  état 
de  malheur. 

Si  l*on  n'e«t  pas  satisfait  de  cette  définition  du  bon- 
heur, un  en  trouverait  de  bien  differentes  dans  les 
ouvrages  de  divers  phiiosopbes , dans  Je  traité  de  James 
Haras t par  exemple,  .a  pour  litre  û IfonArur. 
Hais,  d'après  sa  déOnition,  «jui  sc  douterait  qn'il  existe 
du  malbear  dans  ce  bas  monde? 

' Eudémonique,  de  tviat/iovlx,  bonheur,  dérivé 
priroitivcmenl  de  tv,  bien,  et  de  ixi/t»»,  génie,  servi  par 
UN  bon  génie. 

* Ontologie,  de  î«v,  l'élre  en  général,  et  de 

discours. 

Quelque  familier  que  soit  ce  mot  Ontologie,  l'usage 
en  a tellement  restreint  l'emploi  primitif,  qu’il  Q'esl 
plus  exactement  conforme  au  but  actuel.  Les  philoso- 
phes qui  ont  voulu  iransinctlre  quelque  instruction  par 
ce  mol  n’oDl  considéré,  dans  ce  cas,  que  les  propriétés 
qu'ils  regardaient  comme  pouvant  être  possédées  par 
tous  les  êtres  sans  distinction,  telles  qu'ocfuah'P’’,  pos- 
sibilité , néressilé . impossi&ififé , probabilité , impro- 
babilité, certitude , simplicité,  eompotiiion,  pouvoir 
de  cause,  dérivation  d’une  cause,  et  ainsi  de  suite. 

* €oénoscopique,i\çKotf6s,  en  commun,  et  de 

je  regarde.  Coénoseopique,  regardant  ce  qui  est  pos- 
sédé en  commun  par  plusieurs  choses.  L'Ontologie 
coénoseopique  serait  donc  la  brandie  d'art  et  science 
qui  a pour  sajet  les  propriétés  possédées  en  commun 
par  tous  les  individus  dont  traite  l’Ontologie,  c’est-à- 
dire  par  tous  les  êtres. 

* On.  a celle  occasion , et  même  dans  toutes  les  oc- 
casions où  Pou  veut  éviter  rincerlitude  dans  l’expres- 
sion, la  plupart  des  langues  modernes  offrent  une 
imperfection  très-embarrassante,  dans  la  double  accep- 
ion  de  la  conjonction  allcrnatlvc  ou.  Ce  mol,  placé 


entre  deux  subslaDtifs,  par  exemple,  peut  exprimer 
deux  idées  bien  distinctes  : 1*  que  les  deux  subxunlifs 
sont  deux  noms  donnés  an  même  objet , cl  qu'ils  dé- 
signent deux  objets  différents.  Ainsi,  quand  je  dis  que 
rOntologie  est  ou  coénoseopique  ou  idioscopique,  je 
veox  faire  entendre  qne  les  mots  coénoseopique  et  ù/io- 
scopique  sont  deux  adjectifs  qui  distinguent  les  deux 
parties  dans  lesquelles  je  divise  l’Ontologie  ; et  quand 
je  veux  ensuite  ajouter  le  mot  C'ornon/ofo^ir,  comme 
synonyme  de  l'Ontologie  coénoseopique,  je  suis  encore 
obligé  de  me  servir  de  celle  même  conjonction,  et  de 
dire  Ontologie  coénoseopique  ou  t'oénoniologic.  Cette 
dupUcilé  d'acception  du  mot  ou,  qui  contribue  al  sou- 
vent à répandre  l’ambiguUcel  le  doute,  est  passée  sous 
silence  par  les  meilleurs  grammairiens  français,  et  à 
peine  mentionnée  dans  le  ütetionoaire  de  l'Académie. 
Elle  fut  signalée  par  les  anciens  grammairiens,  et, 
d’après  eux,  Harris,  dans  son  //rrmrs , distingue  ces 
deux  acceplious  par  les  épithètes  ditjonrlive  cl  suh- 
disjonctire,  qu’il  donne  successivement  à cette  con- 
jonction ; disjonctive,  lorsque  les  deux  mots  qu'elle 
sépare  sont  les  noms  de  deux  choses  différentes;  su6- 
disjonctive , lorsque  ce  sont  deux  noms  du  même 
objet.  La  langue  grecque,  comme  le  remarque  Harris, 
est  exempte  de  cette  imperfection  : hret,  à , est  la  con- 
jonction ou  dans  son  sens  disjonclif;  etri,  dans  le  sens 
subdisjoocür.  La  langue  russe  aussi , parmi  les  moder- 
nes, a le  même  avanuge  ; ou,  dans  le  premier  cas,  se 
traduit  par  ift,  dans  le  second , par  inaAo. 

* Idioseopique,  de  îJcoç,  en  por/tcuficr,  et  de  noTtiu, 
je  regarde.  L’Ontologie  ic/ioscopiçue  est  donc  la  branche 
d’art  et  science  qui  a pour  sujet  les  propriétés  apporte 
nant  eu  particulier  à telles  ou  telles  classes  d'êtres. 

Les  mots  et  sont  déjà  Introduits  dans  les 
langues  uiovlernes  : le  premier,  ilans  eoénobite  ou  ce- 
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L'Ontologie  , sujet  du  cbtmp  entier  d'art  et 
science,  peut  se  diviser  en  deux  portions  en  y ap- 
pliquant successivement  les  adjoints  coénosco- 
pique  et  idiotcopique.  La  première  traiterait  des 
propriétés  que  l'on  regarde  comme  possédées  en 
commun  par  tous  les  êtres  ; la  seconde , de  celles 
qui  sont  particulières  à telle  ou  telle  classe  d'êtres. 

I.a  branche  coénoscopique  comprendrait  celte 
branche  de  science  si  attrayante  et  en  même  temps 
si  rebutante,  à laquelle  on  donne  le  nom  formi- 
dable et  souvent  odieux  de  Métaphyêique  ^ aussi 
bien  <}iie  celui  ^'Ontologie,  1‘ous  les  deux  étant 
également  indéterminés  et  inexpressifs,  on  pourrait 
leur  substituer  le  mot  Coénontologie.  Toutes  les 
autres  branches  il'arl  et  science  , sans  distinction  , 
se  rapportent  à Xldionlologie, 

Une  division  à peu  près  semblable  s'est  présentée 
3 quelques  philosophes  moilernes,  quoiqirils  l'aient 
exprimée  sous  de  fausses  dénominations.  Us  don- 
nent au  mot  Philosophie  une  acception  à peu  près 
égale  à celle  de  l'Ontologie,  et  la  divisent  en  deux 
branches  : l'unclraitc  des  des  corps, 

c'est-à-dire  des  propriétés  possédées  par  tous  les 
êtres  en  commun;  l’aiilrc  traite  de  leursrf/^'Vencejr, 

nobite;  le  8e<‘ond,  dans  idiome,  idiomaUque , idiosyn- 
erasie,  et  quelques  autres  peu  répandus.  Quant  à la 
tertnioaison  icopique,  clic  est  déjà  familière  dans  les 
mou  im'rroseope,  télescope,  l>a/éi'doscope,  et  autres 
iuslrumenU  d'optique, 

< Somatoscopique,  do  9ù/ta,  corps,  ou  être  maUriel, 
et  de  nor(iu,jc  regarde. 

* sdsomatoscopique , de  ]'«  privalif,  de  «â/ia,  corps, 

eide  regarde. 

* Pneumatologie,  de  itvtZfta,  esprit,  être  immatériel, 
eide  lôyo{,  discours.  Dans  leur  sens  primitif,  le  mot 
grec  ffyfû^sc  aussi  bien  que  le  mot  latin  spiri(us,d’oü 
est  dérivé  esprit,  corre«{)ODdaicnl  au  root  français  ha- 
leine. Dans  le  Nouveau  Testameut,  le  Saint-Esprit  est 
déjü  désigné  par  les  mois  âyi»»  nnû/iec,  et  le  sens  de  ce 
mol  a été  depuis  étendu  à tout  être  immatériel.  En 
adoptant  ce  mol  de  Pneumatologie  ou  I^eumatique 
pour  la  désignation  de  l’iüioulologie  asomaloscopique, 
il  faudra  discontinuer  de  leur  duoner  l'accepliOD  mes- 
expressive  qu'ils  ont  reçue  tous  les  deux,  et  surtout  le 
deniier.  On  appeile  d'ordinaire  Pneumatique  la  branche 
d'art  et  science  qui  regarde  l'air  cl  surtout  set  proprié- 
tés m(H:aniques.  Cette  erreur  provient  de  l'opinion 
qu'on  entretenait  autrefois  de  riiomatérialilé  de  l'air. 

* Le  peu  de  Oxile  aUaebé  par  différents  auteurs 
au  sens  des  mots  être,  matière,  esprit,  corps,  sub- 
stance, rend  souvent  vague  et  obscure  toute  phrase  dont 
ils  font  partie.  Voici  le  sens  qu'il  me  parait  le  plus  con  - 
venable  d*y  attacher  respectivement. 

LVfre désignerait , en  général,  tout  ce  dont  nous 
pouvons  nous  faire  la  moindre  idée,  soit  que  sa  nature 
la  rende  perceptible  ou  non  à nos  sens.  La  matière 
roniprciidrait  tout  l'oriscmble  des  êtres  dont  l'existence 


c'est-à-dire  des  propriétés  qui , n'appsrtmaQt  qu'à 
telle  ou  (elle  classe  particulière  d'êtres , la  font  dis- 
tinguer des  autres  classes. 

Tous  les  êtres , de  quelque  nature  qu'IU  soient , 
étant  compris  dans  une  des  deux  classes  appelées 
matière  et  esprit , nous  avons  pour 

II*  Division  , celle  de  l'idiontologie  en  Idioolo- 
logie  somatoscopique  * ou  Somalologie,  et  en 
IdionloIogieasomatoscopique^Ou  Pneumatologie’. 

I..e  sujet  de  la  branche  somatoscopique  ( c'est-à- 
dire  qui  regarde  le  corps  \ est  la  matière^ i celui 
de  la  branche  asomatoscopique  ( c’est-à-dire  qui 
regarde  ce  qui  est  sans  corps  ) est  Vesprit , ce 
nom  étant  donne  à toute  cette  classe  d'êtres  factices 
ou  imaginaires  qui,  n'ayant  point  d'existence  cor- 
porelle , ne  peuvent  être  aperçus  par  nos  sens  I.e 
mot  Physique  f dont  la  signification  varie  si  fré- 
quemment , selon  l'auteur  qui  s’en  sert , désigne 
souvent  la  branche  somatoscopique  ; mais,  comme 
par  sa  dérivation  ( de  ^<1,* , nature  ) elle  est  inex- 
pressive , cl  que,  par  l’usage  , le  sens  qu'on  doit 
y attribuer  est  fort  incertain  , je  lui  ai  substitué  le 
mot  Somatologie  f qui  est  parfaitement  expressif. 
1..C  nom  de  Pneumatologie , que  j’ai  donné  à l'autre 

nous  est  démontrée  par  quelqu'un  de  nos  sens;  et  l'es* 
prit,  l'ensemble  des  objets  dont  nous  ne  pouvons  avoir 
que  l'idée.  Chaque  espèce  de  matière  serait  une  su/j - 
stance  lorsqu'on  ne  la  considère  que  càimt^umen/ , 
c'est-  à-dire  lorsque  l'on  considère  les  propriétés  de  ses 
parties  nlémenUtires  sans  égard  à son  étendue.  Toute 
portion  limitée  de  matière,  considérée  sous  le  rapport 
de  ses  propriétés  mécant^uci,  est  un  corps. 

On  SC  sert  aussi  du  mol  esprit  dans  un  sens  tout 
diffi'renl  de  celui  que  je  viens  de  lut  donner  ; c'est  lors- 
qu'on veut  désigner  la  partie  iDlellecluelle  de  l'homme, 
considérée  sous  le  rapport  de  ses  opérations  et  de  ses 
facultés. 

L'dmr  est  celte  même  partie  considérée  sous  le  rap- 
port de  ses  sensations. 

> Sous  le  nom  de  matérialiste  on  désigne  une  secte 
de  philosophes  dont  Priestley  faisait  partie,  et  selon 
lesi|uets  il  n'uxisto  point  d’étre,  tel  que  l'rsprif,  isolé 
de  la  matière;  et  ce  qu’on  appelle  d’ordinaire  esprit 
u'esl  pour  eux  qu’un  assemblage  de  quelques-unes  des 
propriétés  dont  certaines  portions  de  matière  sont 
douées.  Un  des  plus  grands  defauts  dont  un  système  de 
classilicalion  est  susceptible  , c’est  d'èlre  basé  sur  une 
proposition  qui  serait  regardée  comme  fausse  par  quel- 
que classe  d'hommes;  car  alors  son  utilité  serait  nulle 
pour  ces  hommes.  Mais  un  léger  changement  de  phrase 
lufTirail,  à celle  occasion,  pour  adapter  ta  classiQcation 
aux  principes  des  matérialistes.  On  pourrait  dire  que 
la  Pneumatologie  regarde  les  corps  doués  de  celte  réu- 
nion de  propriétés,  nommée  esprit,  considères  sous  le 
rapport  seul  de  ces  propriétés,  et  que  la  Somatologie 
regarde  les  corps  considérés  sous  loüs  les  rapports  , 
excepté  sous  celui  des  propriétés  appelées  esprit. 
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branche  , est  déjà  en  usa{;e  dans  ce  sens,  ainsi  que 
celui  de  Psychologie;  raais  celui-ci , par  sa  déri- 
vation , est  beaucoup  moins  expressif 

111”  Division  , de  la  Somalulogie  en  Somnlologie 
pososcopique  * ou  Posologie  . et  en  Somatologie 
poioscopique  ^ ou  Poiosomatologie  *. 

En  considérant  la  matière  . un  peut  se  borner  à 
la  quantité,  propriété  commune  noii'Seulemrnl  à 
la  matière  , mais  encore  à tout  espace  limité  non 
occupé  par  la  matière  ; ou  bien  on  peut  faire  entrer, 
en  même  temps . la  considération  des  autres  pro- 
priétés ou  qualités  de  la  matière.  De  là , cette  divi- 
sion de  la  Somatologie  en  ponoscopique  (c'est-à- 
dire  quantité  regardant  ) , et  en  poioscopique 
( c’est-à-dire  qualité  regardant  ),  l.a  prcinière  de 
ces  branches  est  ordinairement  désignée  par  le  mot 
Mathématique,  dont  j’ai  déjà  iléinontié  la  mésex- 
pression.  et  que  , pour  celte  raisou,  je  propose  de 
remplacer  par  le  mot  Posologie, 

L’autre  branche  est  celle  que  paraissent  avoir  eue 
eu  vue  certains  auteurs,  et  à quelques  occasions, 
lorsqu’ils  le  sont  servis  des  termes  vagues  cl  inex- 
pressifs Physique  *,  Philosophie  naturelle  ®, 
auxquels  je  substitue  le  mot  Poiosomatologie, 

IV*  Division,  de  la  Posologie  en  Posologie  mor- 
pboscopique  ou  Géométrie  et  en  Posologie 
alégomorphique  ^ ou  Anlhniologie 

Cette  division  est  fondée  sur  les  rapports  de  la 
quantité  avec  la  forme.  Le  sujet  de  la  branche  mor- 
phoscopique (c'est-à-dire /br//<e  regardant)  est  la 
quantité  dans  ses  rapports  avec  la  tonne;  celui  de 
la  bmnehe  alégomorphique  (c'est-à-dire /orme  non 
regardant)  est  la  quantité  seule,  indépendamment 
des  rapports  qu’elle  pourrait  avoir  avec  la  forme. 

J'ai  laissé  à la  première  branche  la  dénomination 

* Psychologie,  de  l'âme  d'un  homme,  et  de 
Xiyos,  discours.  Le  mol  ÿwx>i  ligniQail  originairement 
papillon.  C'est  peut-être  cette  dérivation  qui  s'est  pré- 
sentée à l'esprit  de  l’empereur  Adrien  lorsque  , sur  son 
lit  de  mort,  il*Üt  à ion  àmc  cette  célèbre  apostrophe  : 
* Animula  vaguta,  blandula,  etc.  • 

* Pososcopique,  de  quantité,  et  de  cxsnto»,  je 
regarde. 

3 Poioscopique,  de  4to<d$,  qualité,  et  de  «xoiriu,  je 
regarde. 

* Poiosomatologie,  de  « , qualité,  de  corps, 
et  de  , discours. 

Pour  exprimer  ici  la  preuve  de  romnicomprébension 
de  celle  division  par  des  adjectifs  monoépiqtics,  ü s'cit 
présenté  une  difOculté  à laquelle  il  serait,  Je  crois, 
difficile  de  remédier  ; car,  quoique  la  première  branche 
ne  renferme  que  U quantité,  celle  propriété  n’est  pas 
entièrement  exclue  de  la  seconde  branche,  comme  on 
peut  le  voir  dans  rexplicatlon  donnée  dans  le  texte; 
ainsi  la  disUnclion  entre  ces  deux  branches  n’est 
PM  exprimée  , aussi  exactement  qu’on  pourrait  le  dé- 


usitée  (rébmd/rie , quoiqu’elle  n’exprtmequ’impar- 
faitement  son  sujet  ; mais  l’idée  qu'elle  donne  n’étant 
pas  absolument  fausse,  et  la  signifleation  qu'on  lui 
attribue  habituellement  ne  variant  pas  beaucoup, 
il  m’a  paru  qu'il  n’jr  aurait  pas  assez  d'avantage  à 
lui  en  substituer  une  autre  plus  expressive.  Celte 
branche  renferme  la  Trigonométrie  *•,  ou  art  de 
déterminer,  d’après  certaines  données,  la  quantité 
d’espace  que  renferme  un  triangle;  la  Coniomé- 
trie  ou  art  de  mesurer  le  degré  d'ouverture  d’un 
angle , etc. 

Quant  à la  seconde  branche , on  lui  donne  quel- 
quefois le  nom  d'.érithmétique , terme  expressif, 
puisque  les  différentes  modihcalions  de  la  quantité, 
indépendamment  de  la  forme,  sont  celles  dont  est 
susceptible  le  nombre,  en  grec  Mais , comme 

on  a le  plus  souvent  restreint  le  sens  du  mot  Arith- 
métique à une  des  i)ranches  seulement  de  cet  art 
et  science , J'ai  cru  qu'il  serait  mieux  de  lui  substi- 
tuer, dans  le  cas  actuel , le  mot  Arithmologie, 

Lorsqu’une  quantité  est  désignée  par  un  seul 
chiffre  ou  par  un  seul  rang  de  chiffres,  quelque 
long  qu’il  puisse  être , pourvu  qu’il  ne  soit  pas 
interrompu,  la  valeur  de  cette  quantité  est  regardée 
comme  connue  par  elle-même;  car  toute  concep- 
tion qu’on  en  peut  avoir  est  transmise  à l’esprit 
d’une  manière  directe. 

Lorsqu’au  contraire  une  quantité  est  désignée 
par  deux  ou  plusieurs  chiffres  ou  rangs  de  chiffres 
séparés  par  d'autres  espèces  de  signes , la  valeur  de 
cette  quantité  n’est  pas  encore  connue  directement  ; 
elle  ne  l'est  pas  assez  pour  les  usages  pratiques, 
jusqu’à  ce  que  cette  expression  composée  soit  trans- 
formée ou  comme  traduite  en  une  expression  simple 
formée  d'un  seul  rang  de  chiffres  sans  l'inlcrven- 

sircr,  par  les  mots  Pososcopique  cl  Poioscopique. 

^ Physique,  do  nature.  Voy.  ce  mot  à la  table 
alphabétique  à la  ûd  de  cet  Essai. 

* Philosophie  naturelle.  Voy.  chpp.  I,  pagoSH  de 
cet  Essai. 

* Morphoscopique,  de  forme,  et  de  vxoïctfw, 

je  regarde. 

* Géométrie,  do  terre,  et  de  fUrpo*,  mesure.  Si 
jamais  ou  voyait  quelque  utilité  à donner  à r.el  art  et 
science  une  dénomination  plus  expressive , on  ganterait 
ie  terme  Géométrie  pour  l’art  et  science  de  V Arpentage, 
ou  mesure  de  la  terre,  branche  de  la  Cosmographie;  el 
on  exprimerait  la  Posologie  morpboscopique  par  la  dé- 
nomination .Morphologie. 

* Alégomorphique,  de  Ta  privatif,  du  Hy^,je  parle, 
el  dcfupfii,  forme. 

Arithmologie , de  àpi9/ài(,  nombre,  eide  Aéysf. 
discours . 

Trigonométrie,  de  r^iywsj,  triangle,  et  de  /Uxpçv, 
mesure. 

(roniométrie.deyftiWK,  angle,  eldef^irpet, mesure. 
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lion  (faiilres  Toute  opération  «rArithmo- 

logie  a pour  objet  de  remplacer  une  expression 
composée  p.ir  une  expression  équivalente  simple, 
comme  je  viens  de  le  décrire  *. 

V'  Division , de  rArilhmologic  en  Anthmologle 
gnostosymlioliqiie  * ou  Arilhmétique , et  en  Arilh- 
roologte  agnoslosymholiquc  * ou  Algèbre. 

Pour  la  désignation  des  nombres,  on  a trouvé 
dernièrement  un  avantage  considérable  à se  servir, 
outre  les  chiffres,  et  même  qiictquerois  au  lieu  des 
chiffres,  de  signes  d’une  autre  espèce  qui  ne  varient 
pas  dans  leur  signiflcntion  selon  leur  ordre  relallF, 
comme  le  font  les  rhiffres.  On  a , depuis  longtemps, 
tiré  des  lettres  de  Tnlphabet  ceux  de  ces  signes  qui 
peuvent  être  traduits  en  signes  numériques;  mais 
comme  ils  ne  peuvent  transmettre  à Tesprit,  d'une 
manière  directe,  l'idée  de  la  valeur  d'un  nombre, 
sans  une  opération  ultérieure  qui  les  transforme  en 
un  seul  chiffre  ou  rang  de  rhiffi-es,  on  peut  dire 
qucla  valeur  de  ces  signes  est  inconnue.  De  là,  celte 
division  de  l'Arithmologic  en  ffnostasymbolique 
(c'est-à-dire  à signes  connus) , et  en  ognostosym- 
boUque  à signes  inçonnus)^  suivant 

que  l'on  se  sera  servi , pour  l'expression  des  nom- 
bres, de  chiffres  seulement,  ou  qu'on  aura  employé 
en  même  temps  ces  signes  inronnus.  première 
branche  est  celle  qui  est  désignée  le  plus  souvent 
par  le  nom  ^'Arithmétique.  J, a seconde  a reçu  le 
nom  A'  Algèbre  J mol  dont  l’origine  arabe  eslenve- 

M.CS  fraction»  vulgaires,  lonuiuVIIes  sont  rt^uites  à 
letir»  termes  les  plu»  simple»  po»»iblê,  doivent  être  regar- 
dées chacune  comme  un  chiffre.  On  imurrait , au  reste, 
les  réduire  en  chiffresqiiisc  placeraient  à la  suite  du  rang 
de  nombres  entiers  en  se  serranlde  fractions  décimales. 

* Gnostosymbolique , de  , connu  , et  de 

«û/u€9>oy,  iiqne. 

* Agnosfosymboiiçur,  de  Ta  privatif,  de  ywerif, 
connu,  ci  de  cv/n€«i«v,  signe. 

* Il  se  priante  ici  une  difficulté  qu'on  éprouvera 
plus  on  moins  dans.loiile  division  d'entités  logique»  ou 
imaginaires,  c'est  la  presque  impossibilité  de  tirer  la 
ligne  qui  en  distingue  neUetnenl  les  deux  branches;  car, 
pour  étudier  les  objets  dans  l’étal  où  nous  les  présente 
la  nature,  si  le  secours  de  l'art  humain  o’esl  pas  toujours 
absolument  nécessaire,  du  moins  il  facilite  cette  étude. 
Pour  connaître,  par  exemple,  la  structure  iutérieure 
d'un  animai , il  faut  nécessairement  le  dissé(pier,  et 
même  pour  en  connaître  la  forme  extérieure,  il  faut 
savoir  eu  dcicrire  Iihi  parties,  afin  de  les  comparer  avec 
les  partie»  com^|H>uüuntcs  d'autres  animaux.  Dans  le 
cas  actuel,  cette  difficulté  se  dissipera  jusqu’à  un  cer- 
tain point  si  l'on  se  rappelle  ee  que  j'ai  dit  sur  les  rap- 
|K>rU  respeedifs  des  mots  art  et  science.  Un  pourrait 
expliquer  la  dislinclion  entre  l'Anthropurgie  et  la  Phy- 
siurgie,  eu  disant  cpie  l'art  de  la  Physturgie  est  l'art 
d’observer  le»  propriétés  des  corps  dans  leur  étal  de 
nature,  et  la  science  oti  connaissance  des  propriétés 


loppéc  d*un  nuage  qu'il  serait  difficile  de  dissiper  ; 
mais  son  usage  étant  bien  établi , il  est  devenu  par 
cela  même  en  quelque  sorte  expressif,  et  il  n*)' 
uurait  pas  beaucoup  d'inconvénient  à continuer  de 
l'employer  pour  la  désignation  de  cette  branche. 

Pour  revenir  à la  Poiosomatologie,  on  peut  con- 
sidérer la  matière,  sujet  de  celte  branche  : 1**  dans 
l'état  où  l'a  laii^sée  la  nature  avant  aucune  opération 
de  la  part  de  l’homme  * ; 3°  par  rapport  aux  modi- 
fications qu’elle  éprouve  de  la  part  de  l'art  humain 
guidé  par  la  science  humaine.  De  là  la 

VI*  Division,  delà  Poiosomatologie  en  Poioso- 
matologic  physiurgoscopique  ^ ou  Physiurgie,  et  en 
Poiosomatologie  anthropurgoscopiqiie  ^oii  Anihro 
purgic.  — 

î,a  dénomination  H isto’ire  naturelle esX  en  usage, 
comme  synonyme  de  la  Poiosomatologie  physiurgo- 
scopique. C'est  à cause  de  sa  mésexpression  totale, 
dont  j’ai  déjà  démontré  les  inconvénients  pratiques, 
que  je  lui  ai  substitué  le  mot  Physiurgie. 

La  seconde  branche  de  la  Poiosomatologie  a reçu 
les  dénominations  encore  plus  mésexpressives  Phy^ 
sique  et  Philosophie  naturelle  ^ prises  chacune 
dans  un  des  différents  degrés  d'étendue  qu'on  leur 
a donnés.  Je  les  remplace  de  même  par  le  mot 
Anthropurgie. 

Vil*  Division,  de  la  Physiurgie  en  Physiurgie 
exocnsmoscopiqiie  ^ ou  Uranologie®,  et  en  Phy- 
siurgie épicosmoscopique  ® ou  Épicosmologie  *®. 

qu’ils  posst'dent  dans  te  même  état,  c'est-à-dire  avant 
que  l'art  humain  ne  les  ait  modifiés  dans  le  but  de  les 
adapter  plut  directement  à son  usage;  et  que  dans 
l’Anthropurgie,  dont  l'objet  est  de  produire  ces  mo<liÛ- 
calions,  on  peut  distinguer  deux  art»  et  deux  science», 
tous,  il  est  vrai,  iotimcinent  lies  l'un  à l'autre  à chaque 
pas  que  l'on  fait  dan»  leur  étude.  Ce  sont , 1”  la  science 
des  moyens  qu'il  faut  employer  pour  produire  les  mo- 
difications eu  question,  et  l’art  d’apprendre  ou  de 
connaître  ces  moyens  ; 3*  la  production  de  ces  modifi- 
cations, et  la  connaissance  des  propriétés  et  des  phéno- 
mènes que  cet  art  inet  au  jour.  Dans  la  Physiurgie,  la 
science  étant  plu»  apparente  que  l'art,  celle  branche  a 
été  rangée  presque  toujours  au  nombre  des  sciences. 
l.’Anlhropurgie,  au  contraire,  a été  placée  le  plus  sou- 
vent au  nombre  des  art»  , la  science  étant  dans  ce  cas 
d’une  moindre  importance  que  l’art  correspondant. 

® Physiurgotcopiqur,  de  , wafure,  de  o«- 
vrage,  et  de  je  regarde. 

* Jnihropurgnsropiqtie , de  , Aomme,  de 

Ic7o>,  outrage,  et  de  je  regarde. 

Exocosmoseopique,  de  dehors,  de  , notre 

monde,  et  de  «««<«,  je  regarde. 

* Vranotogie,  de  ci>l,  corps  rclei/e,  et  de 

ikôyo;,  discours. 

* Épieosmoseopique , de  «ni , sur,  de  , notre 
terre,  eide  woirtM,  je  regarde. 

(’-elte  division  de  la  Physiurgie  est  parfailemenl 
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J*ai  i DWrTiî  i|ue  tons  les  corps . <l;ms  leur 
étal  naturel , pfuveiil  dre  assez  liien  parlaf.ês,  l ela- 
tivenienl  leur  importance  jxnir  nous,  en  deux 
classes,  dont  rime  romprcndrail  notre  terre  seule, 
et  l'milre  tout  le  reste  des  corps  dont  nous  pouvons 
avoir  connaissance,  et  qui  ont  reçu  le  nom  de  cnrps 
CiUe$tf^s,cn  ^rec  uni  nos.  La  l’iiysiurgic,  ou  science 
qui  en  traite,  serait  donc  aussi  divisée  ni  deux  bran- 
ches, dont  1.1  première  comprendrait  tout  ce  <jui 
regarde  notre  terre  considérée  isolément,  sans  .lucnti 
rapportai!  reste  de  l'unirers ; I.1  seconde  aura  le» 
corps  celestes  pour  sujet . y compris  ce  qui  regarde 
notre  terre  considérée  romine  corps  céleste. 

La  première  branche  est  très-bien  désignée  par  le 
mol  I ranologic.  Elle  comprend  V -tstronomie  * , 
qui,  d.ins  son  acception  vulgaire,  lui  est  quelquefois 
synonyme,  mars  qui  scniîdc  restreinte  plus  souvent 
et  avec  plus  dr  justesse  if  la  partie  posolugiquc.  qui 
traite  de  la  distance  respective  et  des  mouumenls 
des  curjfs  célestes  5 YVt'anographie  cVsl-à-<lire 
tout  ce  que  nous  connaissons  ou  que  nous  suppu> 
sons  de  leur  formi*  fl  de  leur  composition  , y com- 
pris ra[)p.irence  qu’ils  prthumlcnl  à nos  yeux;  la 
Cosmogonie  ^ ou  rhlstoîrc  de  leur  formation, 
connue  ou  su|»po.-ce,  la  Cosmoiogiif  * , mol  qui, 
tout  impropre  qu’il  est  à cct  usage,  sert  souvent 
pour  désigner  ce  qui  regarde  notre  terre  considérée 
comme  corj>«  céleste,  branche  que  Ton  i»oiirrait 
apjK'ler  Vf'anologic  cosmolog.qttc. 

cxlwiislivc,  piiUqifon  ne  peut  nommer  d'art  ou  seicneo 
pbvüiurgiqne  qui  ne  soit  t'ompris  dans  l’une  ou  l'autro 
tic  ces  deux  branches  ; et  pour  les  ëlfti  mânes  qui  fmil 
le  stijei  lie  cet  art  cl  science,  celle  division  »^l  tout 
aussi  distiiKie,  rien  de  cc  (pjî  est  «ur  t:i  terre  iie  imu- 
vant  être  en  mèute  ii*rups  au  debor»  du  la  U'rre Mais 
U n’un  est  {ras  ainsi  do  l'art  et  science  qui  en  traite  , 
puisqu'il  y a de  çcitaiuex  propriéU‘S , comme  r<imd«c, 
le  mowrroioit,  etc.,  qui  apparlirnnent  également  à 
Tune  cl  à l’autre  eS»«e.  II  wrraîl  fiH'ilc  d’obvier  à col  io- 
convénieiH  en  divisant  la  bhysiurgio  d’alvovti  en  coé«o- 
4ro/»f<jMr  (c'est  à-Hlire  rr^nrdnnt  ies  propriétés  appar. 
ICHitnt  CH  commun  n fous  its  rtresm  Hat  de  nnture), 
et  eu  »dio*copj</w(r{c’e*t-à-dire  regardant  frs  propriéfrs 
pfjr/ictdùrrs  <i  chaque  classe  de  res  êtres),  et  ensiiiU:  en 
sous  divisant  la  hraoelie  idioscoplque  coimiie  cl  dessus 
un  eJTocosmosropiqw  et  en  épicoimosfopMyto’,  Il  en  est 
do  même  de  chaque  divUimi  faite  d’après  la  naiure  des 
èlrtîs.  Mais  alors,  (Hra-t-f»n,  }»ourqu<»I  ne  pas  toujours 
exprimur  cette  divi»io!i  dans  la  lidde?  C’est  que,  |»ar  sa 
fr«s|ueiiie  répfHilioii , elle  rallongerait  Iveaucoup;  in- 
convénient plus  grand  que  cctol  que  fon  éprouverait 
pas  son  omission , vu  qne  la  division  est  toujours  1 
cvhmudive  et  qu'on  a rarement  Itesoiii  *l«  traiier  «épa-  j 
l'émern  «ies  piupriéiési  couimiuic»  luix  «toux  hrsHdie»  de  j 

I 

• Par  !«'  moncrrcpciilcndiUwifU  mav*etle  in.ili»?rc  qui  I* 
toniitOfrC,  M)U  »oil4c,  Uqiilil»,  «oit  * l'CUt  «le  gas  | 


VIII*  Division  , de  l’Épicosmologic  en  épicosmo’ 
logle  abioscopupte  8 , ou  Anorganologie  , cl  en 
' Épicosniologic  cmbioscupiquc  ou  Kmhiologie. 

Cette  division  est  fondée  sur  la  propricté  apjielée 
rie,  que  ne  posw'«lcnl  pas  les  corps  faisant  le  sujet 
de  la  première  brauchi: , et  que  possèdent . au  con- 
traire , ceux  «pii  font  le  sujet  de  la  jM,*condc. 

Il  règne  une  grande  confusion  dans  les  termes 
emjdoyës  « la  désignation  de»  braïuhes  «l’arl  et 
science  «pii  ont  pour  sujet  ies  corps  privés  de  vie 
ou  inorganisés,  l’our  exprimer  la  IMiysïurgie  nbio- 
j scopi«pie  en  général , on  sVsl  servi  quelquefois  «lu 
I terme  }Hnérahgie  «pu  hjuefoi»  de  ceux  de  Géo- 
logie ** , de  Cosmologie,  ou  même  «le  Géogiiosic 
j mai»,  «lans  ce  cas,  ou  a beaucotip idemlu  la  sigui* 

I ficMlion  ordinaire  de  ce»  mots,  l’om  éviter  les  in- 
I cünvjlnienis  do  ces  variations,  j'ai  donné  i celte 
j branche  le  nuiivea»  imm  d' Inorgnnohfjic, 

1 I V Divisicm,  de  l’Anorganologic  en  Anorgano- 
logie  coë«oscopi«pie  ou  Coénanorganologie,  et  en 
Anorgaiioiogie  idîos«  0|ii«pi€  **  ou  Minéralogie. 

n.in»  la  première  bram  he  «le  celle  division  , on 
consiflère  les  proprndés  générales  îles  corj>s  inor- 
ganisés ; «lans  la  secomle  on  ne  considère  «pfc  le» 
propriétés  dîslincltvrs  «les  espèces.  Le  terme  Mind 
ruiogie  y que  j'aî  .ulojdé  pour  la  seemnie  I»ranche  , 
n’est  pas  bien  expressif  ; mais  étant  déjà  en  usage, 
j'ai  cru  convenable  de  le  laisser. 

La  subdivision  de  la  Min«  ralogie  m’enlrainerait 

la  divisi«>n  sans  traiter  en  même  temps  de  celles  qui 
sont  particulière»  k chacune.  Il  est  des  cas  |HiurUnl  uii 
j’ai  cm  convenable  d'exprimer  celle  division  ; c’est , 

I 1 D.iiis  celui  de  ('Ontologie,  i*  dan»  i'Anorganoiogie  , 
3"  Zof)logic,  et  l"  IMivlologle. 

‘ ./stronoimV,  de  SrifSv,  étoile , et  «le  hi. 

* l ranoqrapltie,iU'  ov^ati{,  ffc/,elde7piy«,jcdécTii. 

> Cosmogonie , «le  univers  ou  et  «lo 

ydvos  . origine , farmatloH.Lv  mot  ieé»,«»teu  grec,  mun- 
dii.i  en  latin  , monde  en  fraïujais,  a été  appliqué  iiidi»- 
lit)«  U'uifiit  à lool  l’univers  et  à mrtre  momie  en  pani- 
colier  ; Je  crois  qu’il  serait  cuuveuabte  de  le  resliuiodre 
k la  dernière  aiceptloB.  Le  mot  »«/>»»&«  en  grec,  wnn’cr» 
eu  rrançrsit,  désignerait  IViistmddir  des  eor[»  cclestca. 
!.a  C«)SUK)g>«uie  w.*rait  dune  appelée  rrunoséniV. 

* Cosmologie,  «le  «H  «le  W70Î,  discours. 

^ .ibioscopigur , de  l'a  privatif,  de  < pie,  et  «le 

je  regarde. 

* .-inorganotogie,  de  l'a  privatif,  d«;  Sfe/ativ,  organe 
(ce  nom  étant  «lonné  aux  différentes  parties  «les  «:««rps 
vivant»),  et  de  ièyet,  discours. 

’ tfincVa/oijuV,  de  mineralia,  imWraiw-,  et  de 
dwo«/r». 

* Céologie,  «le  joi,  terre,  «U  de  ièyes  • discours. 

^ (iéognosie . âi!  y»J,  terre,  et  de  y*vvit,  connais- 
sance. 

Coènoseopigue.  Voy«*x  page  3i'i.  iHite  3. 

“ Idtarcopiqur.  Voyez  iùid-,  note 5. 


Digitized  by 


330 


NOUVELLE  CLASSIFICATION  DES  BRANCHES  D*ART  ET  SCIENCE. 


(ro|»  loin  du  but  de  cel  oiirrage.  H serait  facile 
d'adapter  le  système  bifurqué  aux  classifications 
existantes  des  différents  minéralogistes  ; fi  celle  de  [ 
Berzélius , par  exemple  , basée  sur  les  propriétés 
chimiques  des  minéraux. 

X*  Division,  de  la  Coénanorganoiogie  en  Coéna- 
norganoiogie  aéroscopiqiie  * ou  Acrologie,  et  en 
Coénanorgaoologie  anaéroscopique  * ou  Cosmo- 
logie. 

La  première  branche  renferme  (oui  ce  qui  re- 
garde l'air  ou  mieux  Vatmoaphcrc  ; ce  mot  désigne 
tout  l’ensemble  des  corps  en  élat  de  gaz  , qui , ayant 
moins  de  densité,  et , par  conséquent,  une  moindre 
gravité  spécifique , se  tiennent  à rexlérieur  de  la 
masse  de  substances  solides  ou  liquides  désignée 
plus  particulièrement  sous  le  nom  de  cosmos  ou 
monde.  On  comprend  aussi  sous  le  nom  tXalmo- 
sphère  les  corps  solides  ou  liquides  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  mêlés  ou  comme  suspendus  dans  l’air  ; 
par  exemple , les  nuages,  les  corps  météoriques 
ou  pierres  du  ciel , etc.  L'Aérologie  renferme  VJé^ 
rostatique  qui  regarde  les  propriétés  de  l'air 
résultant  de  l'attraction  «le  gravité  ; V Aérogra- 
phie * ou  description  de  la  forme,  de  la  profon- 
deur, etc. , de  la  masse  atmosphérique;  la  Météo- 
roiogiey  ou  art  et  science  des  météores  »,  nom 
donné  aux  dilférenls  phénomènes  qu'on  observe 
dans  l'air,  tels  que  les  vents,  la  chute  de  la  pluie, 
de  la  neige  , des  pierres  du  ciel , etc.;  la  yéphélo- 
gnosie  » ou  connaissance  de  ce  qui  regarde  les 
nuages  et  brouillards. 

La  Coénanorganologie  anaëroscopi(|Ue  ne  peut 
regarder  que  la  masse  compacte  de  corps  inor- 
ganisés , solides  ou  liquides  , appelée  terre  et 
mer  y et  à laquelle  le  mot  grec  cosmos  a été  plus 
particulièrement  restreint.  Cette  branche  pour- 
rait donc  garder  sans  inconvénient  le  nom  de 
Cosmologie , qui,  ainsi  que  celui  éi Aérologie y est 
déjà  en  usage. 

XI*  Division , de  la  Cosmologie  en  Cosmologie 
prosthénoscopique  '’ou  Pusthénorosmologie,et  en 
Cosmologie  p.ironoscopiqiic  * ou  Paronocosmo- 
logie. 

Celte  division  est  fondée  sur  la  distinction  entre 
le  temps  passé  et  le  temps  présent,  distinction  sur 

* Aéroscopique , de  air  ou  atmosphère , cl  de 

je  regarde. 

* Anaérotcopique  y de  I'k  privatif , de  air,  et  î 

de  regarde. 

» Aéroitatiquey  de  air,  et  de  «rxrexÿs,  m état 
de  repos. 

* Aérographie.  de  air,  ci  de  ‘/pufu,  je  décris. 

* .Vétéore,  de  /«jTiwfOi,  étevé. 

* yéphétognoiic,  de  viyfijg,  nuage,  et  de 
rovmawsanec. 


laquelle  nous  reviendrons  plusieurs  fois,' et  qui 
pourrait  même  s'élentlre  presque  à toutes  les  bran- 
ches de  l'arbre  ontologique.  Mais,  ici  eucorc, 
quelque  distantes  que  soient  les  idées  présentées  à 
Pespril  par  les  mots  présent  et  passé , on  ne  peut 
tirer  la  ligne  fixe  qui  en  sépare  les  parties  les  plus 
rapprochées;  le  temps  pi'ésent  n'élant  littéralement 
qu'un  point  qui  change  à chaque  instant  pour  ne 
faire  qu’une  portion  du  temps  passé , et , comme 
le  point  géométrique,  n'est,  pour  ainsi  dire, 
qiruneenlitë  imaginaire  qui  le  termine.  Il  fatndonc 
s’écarter,  dans  ce  cas,  du  sens  littéral,  et  com- 
prendre dans  le  temps  présent  le  temps  nécessaire 
pour  que  les  idées  que  nous  transmettent  les  diffé- 
rents êtres  se  forment  dans  notre  esprit.  On  peut 
rendre  plus  claire  cette  distinction  entre  la  branche 
de  tout  art  et  science  qui  regarde  le  temps  passé  et 
celle  qui  regarde  le  présent,  en  disant  que  le  sujet 
de  la  première  est  la  comparaison  d’un  événement 
ou  d'un  état  de  choses  avec  ceux  qui  l'oiil  précédé 
ou  suivi , et  que  le  sujet  de  la  seconde  est  la  com- 
paraison entre  les  cvcnemeiits  ou  les  étals  de  choses 
qui  ofK  lieu  ou  que  nous  croyons  avoir  lieu  au  mo- 
ment où  nous  nous  en  occupons. 

La  Prosthenocosmologie  renferme  la  Cosmo- 
gonie y divisée  en  Géogénie  et  en  Itydrogénie  ; la 
Paléologie  ou  Archéologie  cosmologique  y etc. 
Voyez  , pour  l’étymologie  et  la  signification  de  ces 
mots  , la  Table  alphabétique  à la  fin  du  volume. 

XII*  Division  , de  la  Paronocosmologie  en  Paro- 
nocosmologie  coénoscupii|uc,  et  en  Paronocosmo- 
logic  idioscopique 

La  première  bronche  , qui  a clé  appelée  Cosmo- 
graphie traite  des  propriétés  générales  de  notre 
monde  , sans  égard  à l'histoire  de  sa  formation , à 
sa  position , à ses  mouvements  relativement  aux 
corps  célestes , et  aux  propriétés  qui  servent  à dis- 
tinguer soit  sa  division  générale  en  solide  cl  en 
liquide . soit  les  différentes  divisions  qu’on  en  a 
faites  selon  la  nature  des  substances  qui  la  compo- 
sent. La  Cosmographie  a donc  pour  sujet  la  forme 
extérieure  de  la  terre,  sa  division  en  degrés  de 
longitude  cl  latitude,  en  zones  , etc. 

XIII*  Diwsiun  , de  la  Paronocosmologie  idTosco- 
pique  en  Paronocosmologie  stéréoscopique  **  ou 

Prosthénoscopique  y de  passé,  au  temps 

passé,  eide  nonité,je  regarde. 

» ^ronoicopique,  de  Kxpùv,  présent , et  de  nexjw, 
je  re^rde.  Prostiténochronoscopique,  et  Paronœhro- 
noscopique,  seraient  plus  expressifs,  mais  trop  longs. 

Coénoscoptque.  cl  Idioscopique.  Vovez  page  Si.*!. 

***  Cosmographie , de  monde,  cl  de  vp»ÿ^*  je 

décris. 

**  Stéréoscopique,  de  «uptH,  solide,  et  de  s/oxi», 
je  regarde. 
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Géologie  ^et  en  Paroaocosmoiogiebygroscopique* 
ou  Hydrologie  \ 

I.a  Géologie  renferme  réliule  de  la  structure 
généralcdela  masse  de  matière  solide  appelée  terre 
( par  opposition  à l’eau  ) , c’cst-à-dire  l’étude  <îc 
la  proportion  « de  la  position  , de  la  forme  et  de 
la  composition  relalires  des  différentes  masses 
appeléès  terrains  granitiques , calcaires ^ etc., 
branche  plus  particulièrement  distinguée  , dans  le 
langage  ordinaire  , sous  les  noms  de  Géologie , et 
de  Géognoshf  et  qui . quoique  distincte,  est  néan- 
moins très-rapprochée  de  la  Minéralogie.  Elle  com- 
prend aussi  la  Géographie  * , ou  description  de  la 
surface  extérieure  de  la  terre,  de  la  forme  des  mon- 
tagnes , vallées,  plaines.  Iles  , conlimnts,  etc. 

L’Hydrologie  comprend  Y Hydrographie  ^ ^ ou 
description  de  la  forme  extérieure  des  niasses 
liquidesap|>eléesf/2era,  rivières^  lacSf  élangsj  etc., 
y compris  leur  profondeur  ; cl  Y Hydrostatique'^^ 
ou  branche  d’art  et  science  (|ui  regarde  les  pro- 
priétés de  l’eau  résultant  de  l’aUraclion  de  gravite, 
telles  que  les  courants  des  rivières , la  force  des 
chutes  d'eau,  etc.  Les  autres  propriétés  naliircilcs 
de  l'eau  appartiennent  à la  branche  à laquelle  on 
a plus  particulièrement  donné  le  uo^kY  Hydrologie. 

XIV*  Division , de  l’Emliiologie  en  Kmbiologic 
zooscopiquc^oii  Zoologie,  et  en  Embiologic  nzoo- 
scopiqtie  • ou  Phylolûgie 

La  {première  branche,  regardant  les  êtres  doués  de 
vie  animale,  est  très-bien  désignée  par  le  nom  usité 
Zoologie,  f..a  seconde  regarde  les  êlresdoués  de  vie, 
mais  non  de  vie  animale.  Toute  cotte  classe  d’êtres 
étant  comprise  sous  le  nomdc plantes,  cette  branche 
aussi  est  très-bien  désignée  sous  les  noms  existants 
Phytologie  cl  Botanique  Quoiqu'ils  soient  tous 
les  deux  bien  expressifs  , j’ai  préféré  le  premier  , 
\e  moi  Botanique  étant  souvent  restreint  à la  partie 
idioscopique  de  Part  et  science. 

J/CS  animaux  ainsi  que  les  végétaux  }»€uvent 
être  envisagés  sous  deux  aspects  ; d'abord  sous 
celui  des  propriétés  générales,  c’est-à-dire  qui  ap- 
partiennent en  commun  à la  plus  grande  partie  de 
ces  êtres;  ensuite  sous  le  rapport  des  propriétés 

' Géologie,  de  pi,  terre,  et  de  discoure. 

* Hygroscopique , de  «7^ , liquide,  et  de  Mviu,  je 
regarde 

* Hydrologie,  de  f<i«,  et  de  AAyos  » discourt. 

* Géographie,  de  p,  terre,  et  de  ypây»»,  je  décrit. 
Voyez  à la  table  alphabétique,  à la  dn  de  cet  Essai , l’cx- 
plicatioo  de  remploi  exleosif  donoc  à ce  mol  daus  le 
langage  ordinaire. 

* Hydrographie,  de  eau,  et  de  jfe  décrit. 

^ Bydrostatique,  de  tdup , eau,  et  de  rranx^,  en 

étal  de  repût. 

’’  Zooteopique,  de  animal,  c’est-à-dire  être 


particulières  aux  différentes  classes  d'animaux  et  qui 
servent  à les  distinguer  l’une  de  l'autre.  De  là  les 

XV*  Division,  de  la  Zoologie  en  Zoologie  coéno- 
scopique  ou  Coénozoologie,  et  en  Zoologie  idio- 
scopique ou  Idiozoologie  ; 

XVI*  Division,  de  la  Phytologie  en  Pbytologie 
coénoscopique  ou  Coénophytologie , et  en  Pbyio- 
logie  idioscopique  ou  Miophytologie. 

Les  branches  coénoscopiques  ont  reçu  générale- 
ment les  noms  de  Physiologie  animale  et.r>égétale  ; 
les  branches  idioscopiqiies  ont  été  apjielées  impro- 
prement Zoologie  et  Botanique  proprement  dite. 

La  table  systématique  ci -jointe  n'étant  qu’une  vue 
générale  des  premiers  embranchements  de  l’arbre 
ontologique,  je  n’ai,  dans  aucun  cas,  suivi  les  divi- 
sions jusqu’au  bout;  car  un  pareil  travail , supposé 
qu’il  fiU  possible,  demanderait  un  traité  particulier 
sur  cbaipie  branche.  Dans  le  cas  de  la  Zoologie 
ainsi  que  de  la  Phytologie  idioscopi*|ue , je  me  suis 
arrêté  à ce  point  dans  la  table  générale  ; mais,  pour 
donner  un  exemple  de  la  tnanière  dont  ces  bifurca- 
tions pourraient  se  prolonger,  je  vais  indiquer  ici  les 
sources  où  l’on  n puisé  les  premières  subdivisions. 

La  division  <ie  la  Zoologie  idioscopique  sera 
nécessairement  fondée  sur  la  considération  de  la 
nature  des  êtres  qui  en  font  le  sujet.  Sur  celte  base 
Duméril,dans  sa  Zoologie  analytique,  a pousse  la 
classification  des  animaux  Jusqu’aux  gcnî'es  zoolo- 
gii{Ues,  d'après  la  methoilc  bifurquée.  Ses  divisions 
sont  exhaustives , à très-peu  dVxcmpIcs  près  ; ce 
dont  on  se  convaincra  facilement  en  parcourant 
son  ouvrage,  dont  je  transcris  ci-contre,  n*  I , le 
premier  tableau.  Le  n*  II  est  celte  même  classifica- 
tion adaptée  aux  branches  d’art  et  science  relatives 
aux  dilférenls  objets  distribués  dans  ce  premier 
tableau.  Les  subdivisions  ultérieures  étant  en  gé- 
néral de  peu  d’importance  comme  sciences  sépa- 
rées, je  ne  crois  pas  qu’il  soit  avantageux  de  conti- 
nuer plus  loin  leur  nomenclature  systématique, 
malgré  les  noms  scienlifiqiies  qu’en  ont  reçus  quel- 
ques branches  éparses,  telles  i\\Y Arachnologie  **, 
Ostréotogic  **,  Helminlhologie  etc. 

Quant  aux  sous-divisions  de  ridiopbytologic,  il 

doué  de  rte  anima/e,  et  do  o<e:ztv,  je  regarde. 

* AmOOtenpique , de  l’a  privatif,  de  Çmov,  anima/,  et 

de  je  regarde. 

* Phytologie , de  ywo»,  plante,  cl  de  , ditcourt. 

Botanique,  de  /îoTiwi,  plante. 

'<  Coénoteopique , et  Idioicopique.  Voy.  p.  323. 

*•  .^rae/moo/üÿie,  de  ipàx'na,  araignée,  cl  de 
discourt. 

Ottréologie , de  huUre,  et  de  iioyss,  dit’ 

court. 

Hclminthologie,  deDiU(v$'/u/9«{,  tw  in/es/iM/,  cl 
de  diicouri. 
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parait  inuUlc  de  donner  à toutes  ses  differentes  bran- 
rhcsdcsnomssyslêmaliquea,  vu  le  peu  d'importance 
pour  nous  de  ces  distinctions  *.  J’ai  transcrit  ci- 
contre,  n^lll , le  tableau  des  premières  divisions  des 
êtres  mêmes  «l’oprès  In  méthode  de  Derandollc 

llerenons  maintenant  à la  branche  coénosropique, 
qui  regarde  les  propriétés  tjénératety  c'e8l-â-«lirc 
appartenant  à tous,  ou  du  moins  è la  plus  grande 
partie  des  êtres  qui  en  font  le  sujet.  I>a  division  de 
eette  branche  devra  donc  être  basée  sur  la  nature 
•les  propriétés  qu'on  prend  en  consiiléralion , ou 
sur  le  point  de  vue  sous  lequel  on  envisage  les  êtres. 
Ainsi  nous  en  séparerons  d'nbord  tout  ce  qui  re- 
garde les  changements  qu'ils  ont  subis  dans  les 
temps  passés,  et  nous  établirons  la 

XVII«  Division, de  laCoénozoologieen  Coénozoolo- 
gieprosthcnoscopiqiic^ourroslhénozoologie.  et  en 
(loénozoologie  paronoscopique  * ou  Paronozoologie. 

La  Prosthënozoologic  ou  Histoire  animale  ren- 
ferme tout  ce  qui  regarde  la  manière  dont  quelques 
animaux  se  sont  multipliés  cl  répandus  sur  notre 
glol>e,  ainsi  que  tout  ce  que  nous  pouvons  connaître 
de  ceux  qui  en  ont  entièrement  dispani.  C’est  .î  cette 
•lernière  partie  de  la  Prosthénozoologic  qu'un  a 
donné,  depuis  peu.  le  nom  de  Paldozooingie  I.,e 
mol  Orÿr/o^nos/e^estquclqiiefuis  synonyme  de  la 
Paléologie,  mais  elle  est  prise  plus  souvent  dans 
une  acception  un  peu  moins  étendue. 

XVlll*  Division  , de  la  Paronozoologie  en  Paro- 
nozoologic  mérizoscopique  ^ ou  Mérizuzoologie , 
et  en  Paronozoologie  amérizoscopi<|iie 

Dans  la  première  branche,  qu'on  étudie  beau- 
coup maintenant,  sous  le  nom  de  fl^orjraphie  ani~ 

* Qiiebpies  branches  ont  pourtant  déjà  reçu  des  noms 

parliruliers,  teliqiie  ^fycologù.iWM'^^^ttChampiynon  ; 
.Huscnhgic,  de  niuscus , mousse;  .-/jrns/ojrfipAiV, 
de  i'/pmrtt,  graminée,  et  description  ; .^sfra- 

galogir,  de  itrpifalof,  asiragaie,  et  ainsi  de  suite. 

' l.amarek  et  Ocoandolle,  dans  leur  Flore  française, 
ont  classé  lus  plantes  de  la  Krancc  d'après  le  système 
bifurqué,  qu'ils  appcltenl  méllmdc  analytique.  Il  est  à 
regretter  que  cette  méthode,  si  commode  pour  les  ro- 
cherches  des  cspèt'es , n'.ait  pas  encore  été  étendue  û la 
distribution  de  toutes  les  plantes  connues. 

* et  • Prosthènoseopique  et  Paronoscopique.  Voyez 
page  550 , notes  7 et  8. 

* PaUogootogie,  de  ital«(à(,ancim,de;6«»,am‘mu/. 
et  de  discours. 

* Orgetognosie , de  épvxTàt,  enfoui  ou  fossile,  cl  de 

connaissance. 

^ .Mérizoscopique,  de  /ttpi^ttyjedislribue,  et  de  »»»<«•, 
je  regarde. 

* .^mérizoscopique , de  !’■  privatif,  de  pipt;«i,  je 
distribue , et  de  sxoxiw,  je  regarde. 

* .4nthroposeopique,  de  homme,  et  de 

troniuyje  regarde. 

.llogozooscopique , de  i}9/w  anima/,  à 


ma/e,  on  considère  la  position  relative  des  animaux 
dans  les  differentes  |>arlies  de  notre  globe.  I^ 
seconde  liraiiche  a reçu  plus  particulièrement  le  nom 
de  Physiologie  animale,  el  regarde  les  différenta 
organes  ou  parties  tics  animaux  considérés  relative- 
ment à leur  structure , i leurs  fonctions,  etc. 

La  grande  importance  pour  nous  de  la  connais- 
sance de  notre  propre  corps  relativement  à celle  des 
autres  animaux  m'engage  à établir  ici  la 

XIX*  Division,  de  la  Paronozoologie  amérizosco- 
pique  en  Paronozoologie  anlhroposcopique  ^ ou 
Anthropologie,  et  en  Paronozoologie  alogozoosco- 
piqiie  ou  Alogozoologie. 

Le  corjis  humain  se  présente  à nos  observations 
tians  deux  états  différents,  qu'il  est  im|>ortanl  tl'étu- 
dier  séparément  : d'abortl  en  état  de  santé,  ensuite 
en  état  de  maladie.  De  là  la 

XX*  Division , tic  l’Anlhropologie  en  Anthropo- 
logie hygioscopique  **  ou  Organulogie  **  humaine, 
cl  en  Anlhropologieno$oscopique*^ou  Nosologie  ** 
humaine. 

XXI*  Division,  de  l’Organologie  humaine  en  Orga- 
nologieharmoscopiqiie  *'ou  Anlhropographie**,  et 
en  Organologie  cinésioscopiqnc  ou  Anthropo- 
dynamique 

La  première  branche  regartle  la  structure  et  la 
forme  des  organes  de  l'homme,  cl  a reçu  quelque- 
fois le  nom  tW-ln/hroposomaioloffie  : la  seconde 
Iraitcde  leurs  fonctions  et  de  leur  action  réciproque, 
principes  qui  constituent  cssenliclleiuent  la  pro- 
priété appelée  de. 

XXII*  Division,  de  l'AiUhropographie  en  Ao- 
ihropographie  stéréoscopique  et  en  Anihro- 

l'opposilion  de  l'Aommr,  et  de  nex<«,  je  regarde. 

" Hygioscopique,  de  en  santé,  et  de  c*oiUu,je 
regarde. 

'■  Organologie , üeS/rys»»*,  organe,  et  de  dis- 
cours. 

\ososcopique , de  v69o«,  ma/adie,  et  de  9S9nim,jê 
regarde. 

iVoso/oyie , de  maladie,  ei  dcJ4v««,  discours. 
Ce  mot  est  déjà  reçu  dans  la  langue  mctlicale,  ainsi 
que  V.lnthropologie,  V./natomie , etc.  Ces  branches 
font  partie  de  relIcsqu'onréunitsousIenomdeScienees 
médicales  ou  de  tlygiastique.  Voyez  ce  mot  à la  table 
alphabétique,  où  j'ai  indiqué  la  place  que  tloivent  en 
occuper  tes  diiïérenles  branches. 

//armoscopique ,do  ip/i^,structure ,c\  de«xo«<s», 
je  regarde. 

••  .^nthropographie.de  M^ittyhommeclde  ypif*», 
je  décris. 

f.'iMésiosropiçue,  dexfravu,  mouoemenf,  et  de  n«- 
nla,je  regarde. 

'*  .énfAropodynamiçue , de  Mpunsi,  homme , et  de 
force , pouvoir , acUon. 

**  ^/éréoscopiçue,  de  mpiàc,  solide , el  de  9t9%i<n,je 
regarde. 
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|M)(i;ra|>hie  bygroscopiqae  * ou  Ilygrotologir. 

Cette  division  est  fondée  sur  le  degré  de  consis* 
tance  des  parties  du  corps  humain.  Les  organes 
solides  font  le  sujet  de  la  première  branche^  qui  a 
reçu  plus  particulièrement  le  nom  peu  expressif 
A' Anatomie  on  pourrait  donner  à la  seconde, 
qui  traite  des  organes  liquides  ou  humeurs,  la 
dénomination  monoépique  kY Uygrotologie 

Ces  deux  branches  derronl  être  subdivisées  selon 
la  nature  des  organes  qui  en  font  le  sujet  : ainsi  les 
médecins  divisent  l’Anatomie  en  Ostêologie  ^ et  en 
Sarcofogie^;  et  celle-ci  en  3hjologie  Splanch' 
nologie  ^ , Angiolngie  *,  IS'errologie  ®,  Dermo- 
togie  <0,  et  Trichologie  **.  Fresque  toutes  les 
branches  d’Organologie,  qui  se  rapportent  aux 
différents  organes  du  corps  humain,  ont  aussi  reçu 
des  noms  particuliers , tels  que  O^phalnhgie  *», 
Cardiologie  Crànologie  **,  Hématologie 
Chylotogie  *®,el  une  foule  d’autres  qu’il  serait  trop 
long  d'énumérer  ici. 

I/Alogozoologic  peut  suivre  la  même  distribution 
que  l’Anthropologie , et  ses  branches  pourront  être 
désignées  par  des  noms  analogues  ; ainsi  j’ai  établi, 
dans  la  Table,  les  divisions  suivantes  : 

XXIII*  Division,  de  l’Alogozoologie  en  Alogozoo* 
logie  hygioscopique  ou  Zoorganologic,  et  en  Alo< 
gozoologte  nososcopique  ou  Nosozoologic. 

XXIV*  Division,  de  la  Zoorganologic  en  Zoorga- 
nologie  harmoscopiqiie  ou  Zoorganographie,  et  en 
Zoorganologie  cinésioscopiqtic  ou  Zoorganodyna- 
mique,  ou,  pour  abréger,  Zoodynainiqtie. 

XXV*  Division,  <lc  la  Zoorganogra])hir  en  Zoor- 
ganographie  stéréoscopitpic  ou  ^otomie,  et  en 
Zoorganographie  hygrosropiqucou  Zohygrolologic. 

* Uygroscopique , de  C7pSi,  liquide , et  de  9xox<u,  je 
regarde. 

* Anatomie,  de  disseetion. 

’ Hygrotologie,  do  \rfp6eon,  Awmeurs,  et  de 
diêcourt, 

* Oitéologie , de  ot,  et  de  discours. 

^Sarmlogie,  de  cAair,  et  de  Aéy»(, 

ducoMrs. 

* Hyologie,  de  muscle,  cl  de  , dis- 

cours. 

^ Splanchnolosie  , de  entrailles,  et  de 

diseour#. 

* Angiülogie , de  iyyitoy,  vaûseou,ct  deiSyoc,  dis- 
cours. 

* .VétTofoÿiV , de  , nerf,  et  de  , discours. 

^^hermologie ,dcHpftti  ^ fteau,  et  de  (Utcours. 

Trichologie,  de  , rpt%hs , pa*7,  cAereu,  et  de 
>ays(,  discours. 

'*  CèphaUilogie , de  tête,  et  de  dis- 

cours. 

” Cardiülogie,  do  *upSlu,  cœur  , rt  de  , dis- 
cours. 


La  Coénopbytologie  sera  partagée  comme  la  Coé- 
nozoologie;  j'ai  pourtant  prolongé  moins  les  rami- 
fications de  la  première  de  ces  branches , puisque 
l’élude  des  plantes  est , peut*ètre , moins  importante 
pour  nous  que  celle  des  animaux.  Les  noms  étant 
j aussi  partout  analogues  à ceux  que  je  viens  d'expli- 
quer, je  vais  simplement  énumérer  ici  les  divisions 
suivantes,  que  j’ai  conservées  dans  la  Table. 

XXVI*  Div  ision,  de  la  Coénopbytologie  en  Coéno- 
pbytologie prosthénoscopiqiie  ou  Prosthénophyto- 
logie , c’est-à-dire  Histoire  végétale;  et  en  Coéno- 
pbytologie paronoscopique  on  Paronophytologte. 

XXVII*  Division , de  la  Paronopbytologie  en 
Paronopbytologie  mérizoscopi(|iie  ou  Mérizophylo- 
logie , et  en  Paronophytologie,  amérizoscopique  ou 
Phytorganologie. 

XXVlll*  Division , de  la  Phytorganologie  en  Phy- 
torganuiogie  harmoscopique  ou  Phytographie,  et 
en  Phytorganologie  cinésioscopique  ou  Phytodyna- 
mique. 

Revenant  maintenant  à l’Anthropiirgie,  nous 
établirons  la 

XXIX*  Division,  de  l’Anlhropurgie  en  Antliro- 
purgie  bolodynamiqiie  ou  Dynamique  ‘®,  et  en 
Anthropiirgie  sloéchiodynamique  ou  Chimie 

L'art  humain  ne  peut  modifier  les  corps  considérés 
en  masse  qu'au  moyen  «lu  mouvement.  C’est  celte 
dernière  propriété  qui  fait  le  sujet  de  la  première 
branche  de  î’Anthropiirgie.  Cette  branche  a été 
désignée  par  le  nom  de  Dynamique;  celuide;Vécor- 
nique  lui  a été  également  donné,  mais  il  est  plus 
souvent  restreint  à une  partie  seulement  de  cet 
art  et  science. 

La  branche  sloéchiodynamique  a pour  sujet 

**  CrdRofoyie,  de  crdne.  et  de  ^èyo$,  dût- 

cours. 

Hématologie , de  sang,  cl  de 

discours. 

Chyiologie , de  chyle,  et  de  , dis- 

cours. 

//olodi/nami^ue,  de  «>«$,  en  mlier,  etde  iina/tti, 

! pouvoir , force , propriété. 

i Dynamique , de  iv-ntpts.  (ktlle  dénomination,  dans 

I le  langage  ordinaire , est  opposée  h la  Statique , et  l'on 
' regarde  quelquefois  les  deux  comme  désignant  dot 
branches  de  la  Mécanique.  Mais  ce  dernier  mot  est  alors 
pris  dans  une  acception  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  qui  lui  est  naturelle.  Les  propriétés  qui  font  le 
sujet  de  la  Sialique  apiiarlenanl  aux  èlrca  avant  qu’ils 
aient  subi  aucune  niodiUcalkm  de  la  part  de  l’homme , 
cette  branche  d’art  et  science  se  trouve  nécessairement 
comprise  dans  la  Pbysiurgie. 

'•.Stoéffciodÿuamiçue,  de  partie  éténsen- 

taire , et  de  force , propriété. 

*®  CAimiV,  mol  dérivé,  par  les  uns,  de  l’arabe,  parles 
autres  I de  tue. 


■ Pn. 


: ^oo^k 
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les  modifîcstions  que  l’homme  fait  éprouver  aux 
parties  élémentaires  des  corps,  ainsi  que  les  prO' 
priétés  qui  leur  sont  données  au  moj'cn  de  ces 
modîRcalions.  Letle  branche,  depuis  longtemps  dési- 
gnée par  le  nom  de  Chimie  y comprend  la  composi- 
tion, décomposition,  et  recomposition  des  corps. 

XXX*  Division,  de  la  Dynamique  en  Dynamique 
abarysomatifiue  *,  c’est-à-dire  corps  imiyondéra^ 
blés  regardant  ; en  Dynamique  barysomalique  \ 
ou  cor^j  pondérables  regardant. 

Les  corps  impondérables  connus  ou  supposés 
sont  au  nombre  de  quatre  : la  lumière , le  calorique, 
le  fluide  électrique,  et  le  fluide  magnéliqti*.  I.a 
partie  de  la  Dynamique  qui  regarde  les  deux  pre- 
miers a reçu  le  nom  xVOptique.  [.es  deux  autres 
n'enlrcnt  dans  le  domaine  de  la  Dynamique  qu’en 
tant  que  leur  production  ou  leur  modiflcalion  de- 
mandent des  o]>érations  mécaniques,  telles  que  la 
friction , etc. 

XXXI*  Division , de  la  Dynamique  barysomatique 
en  échoscopique  ^ ou  Acoustique  et  en  Anécho- 
scopique  * ou  Mécanique  *. 

I.a  première  brandie  regarde  les  vibrations  des 
corps,  c’rst-à-dirc  l’espèce  de  mouvement  qui  pro- 
duit la  sensation  du  son.  A la  seconde  se  rapportent 
toutes  les  autres  espèces  de  mouvement  ipie  l’homme 
peut  communiquer  ou  modifier. 

* /f6arysomn/i^ue,  de  Ta  privatif,  de pesant , 
et  de  corps, 

* liarysornalique , de  prsnni,  et  de  aH/ta, 

corps. 

* Echoscopiqvf , de  r;«o« , ton , et  do  y je  re- 

garde. 

* dcousliqur , de  ixriitv,  entendre. 

* .dnécboseopique.dc  privatif , de  ?, j(«i,  son,  cl  de 

9X9niiitje  regarde. 

® Mécanique,  de  » machine. 

^ Cc8  premiers  moteurs  sont  : 

i*L'A'xrrn'ononimn/r,ycuniprUrJ?Jcr(ion/<umame. 
Ce  premier  moteur  est  le  plus  fréquemment  usité. 

2*  l.a  Croissance  végétale.  Malgré  les  effet*  qu’on  lui 
voit  produire,  tels  que  lu  soulèvement  de  pierres,  le 
renversement  de  murs,  etc.,  par  U croissance  de  racines 
d’arbres,  ce  moteur  agit  avec  tant  de  lenteur  qu’il  serait 
trop  faible  pour  être  employé  avantageusement  par  le 
mécanicien. 

3*  I.C  Cent.  Employé  avec  grand  av-antage  dans  les 
moulins  à vent , les  voiles  des  vaisscans,  etc. 

4"  La  Chute  d’eau.  Elle  provient  de  ratlraclion  de 
gravité,  et  fournit  une  grande  force. 

Dans  les  autres  cas  où  l'on  fait  agir  l'attraction  de 
gravité  comme  dans  la  machine  ii  enfoncer  les  pilotis , 
le  lourne-broche,  etc.,  elle  ne  donne  aucune  augmen- 
tation (le  pouvoir;  il  faut  toujours  une  opération  préa- 
lable d'un  autre  moteur  agissant  en  sens  contraire  avec 
une  force  au  moins  ^atc. 

3*  Mouvements  d’ KUutieité  on  .éUraetions  et  Béput- 


Tout  l'objet  de  la  Mécanique  se  réduit  à t.i  réso- 
lution du  problème  suivant  : 

Un  corps  élanl  mis  en  mouvement  par  un  prO‘ 
mier  moteur  quelconque,  construire  un  appareil 
qui  communique  à un  autre  corps  ce  mouvement, 
(lont  on  modifie  la  direction , In  continuité  oti  le 
degré  de  vitesse  selon  l’objet  particulier  que  l'on  a 
en  vue,  et  cela  avec  le  moins  de  perte  de  force 
possible. 

Cet  appareil,  quel  qu’il  soit,  est  une  machine  y 
en  grec  y«>îz*5d!  ; de  là  le  nom  de  Mécanique  donné 
à cette  branche  d’art  cl  science. 

Pour  rendre  ci-Ue  définition  plus  claire,  et  pour 
en  bien  faire  sentir  l'exactitude  , il  parait  nécessaire 
d'examiner  ici, arec  quelques  détails,  les  principes 
sur  lesquels  clic  est  fondée  , les  idées  qu'on  entre- 
tient à ce  sujet  étant  souvent  confuses  et  inexactes. 

Il  existe  dans  la  nature  un  certain  nombre  de 
causes  de  mouvement  dont  les  unes  agissent  con- 
tinuellement, sans  aucun  secours  de  la  part  de 
l’homme , et  dont  les  autres  demandent  une  opéra- 
tion préalable  de  l'art  cl  science  humaine  pour  les 
roctlrc  en  action.  Ces  causes  de  mouvement  sont 
appelées  premiers  moteurs.  On  trouvera  dans  la 
note  ci-dessous  une  liste  de  celles  dont  on  a déjà 
fait  usage,  ou  qui  pourraient  être  employées  en 
Mécanique  avec  plus  ou  moins  d’avantage 

rions  élastiques.  Toiilcs  les  foi*  que  l’on  considère  Pat- 
traction  de  coUésioii  , et  la  répulsion  correspondante  , 
comme  motnirr,  elles  reçoivent  le  nom  dVforlicilé  ; 
quand  on  ne  regarde  que  la  résistance  qu’offre  cette 
c*iM>ce  (railraciion,  elle  eut  appelé  .éttraction  decohé- 
siun.  L’élaslieitédo  la  vapeur  d'eau  agit  avec  une  grande 
force  dans  la  nmchinc  appelée,  pour  celle  raison  , 
machine  d tapeur.  L'explosion  de  la  poudre  à canon 
e«l  auKKÎ  produite  par  l’élasticité  des  gaz  qui  se  déga- 
gent par  sa  décomposition.  Dan*  ces  deux  cas , il  ne  faut 
qu’une  opération  cliimi(|ue  peu  importante  pour  faire 
agir  ce  moteur  : mais  il  n'en  est  point  ainsi  pour  rétasli- 
cité  d’un  ressort;  il  faut,  pour  le  monter,  l'action  préa- 
lable d'un  autre  moteur  qui  lui  soit  au  moins  équivalent 
en  force. 

6®  Mouvements  de  capillarité,  ils  proviennent  de 
l’attraction  capillaire,  et  sont  si  faibles  qu'ils  seront 
toujours  ^ peu  près  itiultb^s  au  mécanicien.  1^  gonfle- 
ment d'une  éponge,  par  l'absorption  de  l’eau,  est  un 
exemple  de  mouvement  produit  par  ce  moyen. 

7*  Moutemenit  électriques,  et  %•  .Mouvements  magné- 
tiques. Ce  sont  encore  des  moteurs  dont  ruliiité  est  à 
peu  près  nulle,  à cause  de  la  dépense  de  force  qu’il 
faut  pour  les  mettre  en  action,  et  qui  est  au  moins 
égale  à la  force  qu'on  gagnerait  par  leur  moyen. 

&•  Mourcmmli  dVxpansïon  et  de  contraction  de  so- 
lides, mouvements  sont  causés  par  de*  variations 
dans  le  degré  de  chaleur  ou  dans  le  degré  d'humidité, 
la»  premiers  sont  trop  faibles  pour  être  utile*.  Quant 
aux  autres,  IVxpan*ion  par  humidité  du  bois,  par 
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I/actiofi  (le  ces  différents  moteurs  est  constam- 
ment entravée  par  l'action  contraire,  directe  ou 
indirecte,  et  plus  ou  moins  Forte,  d’une  ou  plu- 
sieurs de  ces  causes  de  résistance  appelées  aUrac- 
tioM.  Le  degré  de  résistance  (|u'iin  moteur  peut 
vaincre  dans  un  temps  donné  est  appelé  la  force  de 
ce  moteur. 

L’attraction  de  gravité  étant  la  seule  de  ces  attrac- 
tions qui  agisse  d’une  manière  régulière  est  aussi 
la  seule  qui  peut  servir  de  mesure  ii  la  Force  d'un 
moteur.  Ainsi  la  Force  d’un  moteur  est  en  propor- 
tion, soit  du  poids  qu'il  élèvera  à une  certaine 
hauteur  dans  un  temps  donné . soit  du  temps  qu'il 
mettra  à élever  à cette  hauteur  un  poids  donné, 
soit  de  la  hauteur  Â laquelle  il  élèvera  un  ccriain 
poids  dans  un  temps  donné;  car  le  moteur  qui 
élèverait  un  quintal  à un  pied  de  hauteur  dans  une 
minute  serait  absolument  de  la  même  force  qu'un 
autre  qui  élèverait  le  poids  d’une  livre  â cent  pieds 
de  hauteur  dans  le  même  temps , ou  qui  élèverait 
cent  quintaux  à un  pied  de  hauteur  dans  cent 
minutes , en  supposant  toujours  que , dans  chaque 
cas.  toute  la  Force  du  moteur  agit  d'une  manière 
convenable  pour  produire  cet  effet.  Tout  ce  que 
peut  faire  la  Mécanique  . c'est  de  modifier  la  direc- 
tion , la  vitesse  ou  U continuité  du  mouvcnieul  de 
manière  à ce  que  le  moteur  perde  le  moins  possible 
de  sa  force  ; car  toujours  il  en  penira  par  le  frot- 
tement , qui  a plus  ou  moins  heu  dans  la  machine 
la  mieux  consiriiile. 

XXXII*  Division,  de  la  Chimie  en  Chimie  em- 
bioscopiqiie  * on  organique , et  en  Chimie  abiosco- 
pique  ou  inorganique. 

XXXIll*  Division,  de  la  Chimie  organique  en 
Chimie  zooscopique  ou  animale,  et  en  Chimie  azoo- 
scopique  ou  végétale. 

l>a  Chimie  inorganique  renferme  tout  ce  qui 
regarde  la  production  des  substances  impondé- 
rables , en  tant  qu'elle  a lieu  pour  la  decompositioa 
des  corps  dont  ces  substances  font  partie,  ainsi 
que  leur  modification  et  leur  réunion  avec  d’autres 
corps.  Cette  branche  renferme  aussi  la  considéra- 

exemple,  est  employée  sonvenl  pour  détacher  lespierres 
i meules  et  autres  grosses  pierres. 

10»  .tfouveuicnfi  d'expantion  ei  de  contraction  de  li- 
quides. Ils  sont  causés  par  des  variations  dans  le  degré 
de  chaleur,  et  paraissent  encore  à peu  près  iniilMes  au 
mécanicien  ; les  mouvements  tbermomélriques  en  offrent 
un  exemple. 

i l * Jfout'emenli  aërobariquet  ou  hart^mefrtçues,  pro- 
venant des  variations  dans  la  pression  atmosphérique. 
On  faisait  voir,  U y a une  quarantaine  d’années,  dans 
le  musée  de  (U)xe,  le  prétendu  mouvement  perpétuel 
d’une  pendule  qui  se  montait  au  moyen  des  variations 
d'un  gros  baromètre. 

' Emtnoêcopique , abioseopique , sooteopique  et 


tion  des  moyens  de  composer,  de  décomposer  et  de 
recomposer  les  différents  corps  pondérables  inor- 
ganisés. La  Chimie  organique,  au  contraire,  se 
borne  à la  décomposition,  la  slructuredes  corps  orga- 
nisés étant  beaucoup  trop  compIi<|uée  pour  que  l’art 
humain  puisse  jamais  espérer  de  l'imiter. 

Jusqu’Ici,  dans  la  division  de  l'AnlhroptirgièT^ 
nous  avons  considéré  la  manière  dont  agit  Parti 
humain.  Maintenant  il  se  présente  un  autre  point  l 
de  rue  sous  lequel  on  peut  envisager  le  même 
sujet,  savoir  si  les  produits  de  cet  art  et  science^ 
sont  ou  ne  sont  pas  déjà  appliqués  aux  usages  , 
ordinaires  de  la  vie  par  le  moyen  d'arts  et  métiers 
et  de  manufactures  établies  commercialement.  Dans  | 
le  premier  cas,  la  division  est  basée  sur  la  nature  | 
du  sujet  de  la  science;  dans  le  second  , sur  celle  de 
l’objet  de  l’art.  -J 

XXXIV*  Division , de  l'Anthropurgie  en  Anlhro- 
purgie  anapirique  ^ ou  Anaptroiogie,  et  en  Anlhro- 
purgie  catastatique  ® ou  Technologie 

La  première  de  ces  branches  n été  (ptchpiefois 
désignée  par  le  nom  mésexpresslf  Philosophie 
experimentale.  Le  mot  Technologie  ipie  j'ai  con- 
servé à-la  seconde  Iiranclie  c»l  déjà  très-usité. 

Celte  division  de  rAnthropurgie  est  fondée  sur  l.i 
nature  de  l'objet  de  l’urt  comme  la  SO*  l'est  sur  la 
nature  du  sujet  de  la  science.  L’objet  de  la  Techno- 
logie est  la  préparation  ou  conFt'ction  d'objets 
applicables  immédiatement  au  but  de  procurer  le 
plaisir  ou  le  bonheur , ou  de  préserver  conire  la 
douleur  ou  le  malheur.  OIni  de  l'Anapirologie  est 
la  recherche  des  moyens  de  faire  ou  de  préparer  de 
noureau.r  olijcts  qui  puissent  s'appliquer  à ce  but 
ou  bien  de  faire  subir  à ceux  qu'on  emploie  déjà  de 
nourelles  modifications  qui  les  rendent  plus  pro- 
pres au  même  but. 

On  voit  donc  que  celte  division  nVsl  pas 
subordonnée  à la  29*,  mais  qu’elle  lui  est  coordon- 
née, c’est-à-dire  que  toutes  les  deux  sont  faites  sur 
le  même  ensemble,  mais  puisées  dans  de  dilferentes 
sources.  Cliaque  branche  de  la  dernière  peut  dune 
également  renfermer  une  partie  de  la  Chimie  et  une 

azooscopique.  f 'oy.  ci-dessus  pag.  5î9,  530,  notes. 

• .4napirique , de  cj*périmrn#(i/.  l.e  mot 

empin^ue  .depuis  longtemps  introduit  dans  nos  langues , 
avait  bien  dans  son  origine  la  même  signiücation  ; malt 
H y a été  longtemps  restreint  à la  désignation  d’une 
secte  de  médecins  «jui  se  conduisent  par  l’expérience 
seule  sans  le  secours  d’une  portion  suffisante  de 
science.  Il  renferme  donc  une  espèce  de  blâme  qui 
le  rend  impropre  à Pusage  actuel.  Le  mol  anapirique 
que  je  lui  ai  substitué  était  aussi  en  usage  parmi  les 
Cws. 

* Catastatique^  dexaraffraTtr.^,  regardantes  qui  est 
établi. 

i * TerJtnologic , de  rix^,  art,  et  de  >6y*<,  diseourt. 
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partie  <1e  la  Dynaini(|iie.  Malgré  celle  irrégiilaritCf 
j'ai  cru  devoir  insérer  cette  double  division  dans 
mon  laldeaii , vu  son  utilité  pour  la  pratique,  et 
parce  que  les  dénominations  sont  déjà  établies 
pour  en  désigner  les  branches.  Il  est  vrai  qu'à 
nicsiire  que  les  produits  «le  la  première  branche 
deviennent  îles  objets  de  commerce,  ils  passent 
ronlinuellement  dans  le  domaine  de  (a  seconde; 
niais  la  justesse  des  dénominations  qui  leur  sont 
données  n'en  reste  pas  moins  toujours  la  même  *. 

Si  l'on  avait  occasion  de  continuer  la  subdiiisioii 
de  rAnapirologie  ou  Philosophie  esjiérimrnlale, 
celle  branche  pourrait  être,  comme  rAulhropurgie 
en  général,  |>arlagée,  selon  la  nature  des  moyens 
employés  dans  Pesercice  «le  Part,  d'aliord  en  hotn- 
dynamique  et  en  atoéchioiiynamique , et  ainsi  de 
suite,  comme  on  le  voit  ci  dessus,  page  353. 

(gluant  à la  Technologie,  la  sulNlivision  bifurqitée 
de  cette  portion  si  ini|K>rlante  du  champ  ontolo- 
gique serait  susceptible  d'une  grantle  extension; 
mais  cette  o;>ération  m'enlralnerait  trop  loin  de 
mon  but  actuel  cl  allongerait  trop  la  table  générale 
pour  que  je  pusse  y reunir  le  résultat  de  celte  0}»c- 
ration.  Je  vais  donc  seub  meut  indiqiirr  queli]ues- 
unes  «les  sources  variées  de  division , ;>ar  la  combi- 
naison des<|ueilei  il  serait  facile  de  se  frayer  des 
cliemiiis,  en  tous  sens,  à travers  le  vaste  champ  de 
la  Technologie 

I>a  première  division  pourrait  être  basée  sur  la 
considération  de  la  propriété  d'e/re  en  r/c,  pro- 
priété qui  appartient  à quelqucs-iios  des  êtres  dont 
s'occu|)e  le  tedinologisle,  et  non  aux  autres.  Cette 
distinction  me  parait  d'autant  plus  convenable,  que 
l'action  de  Part  humain  s'exerce  d'une  manière 
très-tlilférrnlesur  ces  deux  classes  d'êtres.  A Pegard 
des  êtres  virants,  le  pouvoir  de  Phomme  se  borne  à 
leur  éducation,  c'rsl-à-dire  à facdîler  indirectement 
telles  opérations  de  la  nature , qui  |>eiivent  contri- 
buer au  but  général  de  la  Technologie;  car  tonte 
opération  de  la  part  de  Phumiiie  qui  aurait  |KUir 

' On  pourrait  faire  une  iroitiêmc  divisioa  de  l'An 
ihropuiÿte  en  prosthénosropiqucou  /emps  p<iii*é  rejar» 
fiant , et  en  paronoscopique  ou  tempi  prrsmt  rrgar- 
flant  : la  première  branche  renfermerait  PArebéologie, 
ou  ce  qui  regarde  Ica  antiquités,  ce  nom  désignant  les 
produits  des  arts  usités  cbex  les  ancieos.  I.a  acconde 
branche  ac  diviacrail  comme  cl  •dessus. 

* M.  Iti’nlhain  s'était  Ivorné  à esposer  dans  une  note 
i|udquet-unes  de  cet  sources  do  division.  J'ai  cru 
devoir  développer  celle  luulie  en  PinséraDl  dans  le 
texte  ; mais  je  n’ai  pas  été  assex  assure  do  la  justesse 
de  mes  vues  pour  oser  réunir  au  tableau  général  la 
division  systématique  de  ce  champ  si  vaste  et  si  com- 
pli(iué. 

*/iiopédi>,  de  i vir . et  de  éduca- 

tion. 


objet  direct  «le  changer  la  forme  ou  la  nature  <lc 
ces  êtres  détruirait  pour  l'ordinaire  leur  vie  et  les 
exclurait  ainsi  du  sujet  de  ces  branches.  l.es  corps, 
au  contraire,  qui  rentrent  dans  la  seconde  classe, 
celle  des  êtres  non  vivants  , peuvent  éprouver  des 
modifications  de  la  |>art  de  Phomme  d'une  manière 
bien  plus  directe,  puisqu'un  changement  dans  leur 
forme  n'entralncr.iil  pas  nécessairement  d'alteration 
dans  leur  nature  et  qne  leur  decom|>osition  ne  les 
priverait  pas  des  caractères  qui  distinguent  la  classe 
dont  ils  font  }>artie.  Ces  deux  branches  <le  la  Tech- 
nologie, quoiqu'elles  soient  si  généralement  étudiées 
et  prali<|uées  sé|»arément , n'ont  |)oint  encore  reçu 
de  noms  distinctifs  fixes  et  appropriés.  Ou  s'esi  bien 
servi  qu(‘b|iiefuis  des  termes  .dgricuUure , j4gro- 
nomiCf  Économie  rurale ^ |>oiir  «lésigner  la  branche 
(Part  et  science  qui  a pour  sujet  l'éducation  de  tous 
les  êtres  vivants,  à l’exception  de  Phomme,  tant 
les  animaux  que  les  plantes;  mais  dans  ces  cas.  la 
signification  ordinaire  et  naturelle  de  ces  mots  , 
celle  (tes  deux  premiers  surtout,  a été  considérable- 
ment étendue.  Quant  au  troisième,  outre  son  inex- 
pression, il  a PinconvéDieiil  d'être  aussi  biépiqtie. 
On  |K)iirrail  appeler  Binpédie  ^ la  branche  «pii 
regarde  les  êtres  vivants,  et  le  nom  deSomaturgie^ 
serait  jKMit-êire  assez  bien  adapté  â l'autre. 

1^  Biu{)édic  se  diviserait  très-naliircllrroenl  en 
Anthnyposomatopédie  en  Zoopédie  * , cl  en 
Phylopèdie  l.’Anthroiiosomalopédie  ne  com- 
prend i)ue  Pcdiicalion  du  corps  de  l'homme,  tout 
ce  qui  regarde  son  esprit  appartenant  au  domaine 
de  la  Pneumatoiogie  ; elle  se  divise  en  Propftylac^ 
tique  * on  art  de  préserver  la  santé,  et  en  Théra- 
peutique * ou  art  de  rétablir  la  santé.  I.a  Prophy- 
lactHpie  renferme  la  Cotmètique  ou  art  d’cmlielbr 
le  corps  : la  Thérapeutique  se  divise  en  ThérajHiu- 
iique mécanique  ou  Chirurgie  •*,  cl  en  Thérapeu- 
tique chimique,  I«a  Phytopudie  a été  plus  i^arlicu- 
lieremcnl  appelée  Agriculture^^  ou  Agronomie^^^ 
et  renferme  aussi  le  JatAinage,  Plusieurs  branches 

* Somafurgie , do  corps , cl  de  outrage , 
ttataH. 

* Anthroposomatopédie , de  Aomme,  de 

vMjua,  corps , et  de  éducation. 

* Zoof)édie , de  , aitimaf , et  de  , éduca  - 

tioH.  U*  oiot  Ahgoxoopedie  serait  plus  exact,  mais 
trop  long. 

Phylopédie , de  yurS*,  plante,  et  de  édu- 

cation. 

* l^rophylaclique,  de  KpsfwAétw,  inrésertr, 

* Thérapeutique , de  guéris. 

Cosmcli^uc , de  f embeliU. 

Chtrurgie,  de  main,  et  detpyo*,  ourrage , 

travail. 

'*  .tgriculture,  de  ager,  cAamp.ct  de  cultura,  culture. 

Agronomie,  de  âypSs,  cAump  . cl  de  loi. 
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de  le  Zoopédie  ont  ausii  reçu  des  noms  particuHcrs  : 
ainsi  le  Manège  est  Tart  de  dresser  les  chevaux, 
YUippiatrique  * est  l’art  de  les  g^iiérir,  V^rt 
vétérinaire  comprend  la  guérison  des  maladies  de 
tous  les  animaux  en  général  ; ainsi  de  suite. 

Les  différentes  branches  <le  la  Somaturgie  sont 
très-variées,  quoique  souvent  très-M{iprochée$; 
elles  se  confondent  même  dans  un  grand  nombre 
d’opérations.  Leur  division,  d'après  le  principe 
bifurqué,  tout  utile  qu’elle  pourrait  être,  devien- 
drait  en  même  temps  un  travail  long  et  difficile. 
Ce  champ,  d’ailleurs,  s’accroît  dans  une  proporliun 
plus  grande,  peut-être  , que  toute  autre  partie  du 
doroainede  l’Ontologie  ;rar.  tous  les  jours,  l’homme 
approprie  à son  usage  de  nouveaux  objets,  ou  bien 
fait  éprouver  de  nouvelles  modifications  à ceux 
dont  il  se  sert  déjà. 

Une  première  source  de  division  de  la  Somaturgie 
pourrait  se  tirer  de  la  considération  de  l’emploi 
plus  ou  moins  immédiat  que  l'on  peut  faire  de  ses 
différents  produits.  Sous  ce  point  de  vue,  la  matière 
brute  et  le  travail  achevé  sont  les  deux  extrêmes, 
entre  lesquels  U existe  une  infinité  de  degrés  inter- 
médiaires. Avant  qu'un  objet  puisse  donc  être  utilisé 
immédiatement  par  l'homme,  il  faut  qu’il  passe  par 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  ces  diffé- 
rents degrés,  et  qu'il  subisse  un  nombre  correspon- 
dant d’opérations  successives.  Lorsque  le  but  d'une 
branche  de  la  Somaturgie  est  la  confection  d’un 
objet  qui  ne  demande  qu’un  petit  nombre  de  ces 
opérations,  quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  proximité 
à l'utilité , cette  branche  reçoit , dans  le  langage 
ordinaire , les  noms  é^Arl  industriel  ou  d*.^rf  et 
Métier.  lorsqu’au  contraire  le  nombre  de  ces  opé- 
rations nécessaires  à la  confection  de  l’objet  est  con- 
sidérable, et  qu’elles  sont  toutes  regardées  comme 
appartenant  à la  même  branche,  et  rassemblées 
dans  le  même  établissement , l’ensemble  de  cc$ 
opérations , ainsi  que  l’établissement  où  elles  se 
font,  reçoivent  le  nom  de  Manufacture  ou  de 
Fabrique  *. 

Parmi  les  branches  somatiirgiques  dont  les  pro- 
duits sont  applicables  immédiatement  au  but  géné- 

*  Mippiafriqu»,  de  fnitoi , cheval,  et  de  tar^ueJi, 
médecine. 

* n n’cxiile  point  de  terme  dans  la  langue  française 
qui  désigne  indisUoclemenl  tout  élablissemcnl  destiné 
à l'exercice  d'une  branche  de  la  Technologie.  Le  russe 
est  même  peut-être  le  seul  qui  offre  cet  STantage.  Dans 
celte  langua , le  mot  savod , avec  l’additioD  de  l’adjectif 
approprié  S chaque  cas,  peut  s’appliquer  tout  aussi  bien 
h un  haras  de  chevaux  qu’à  la  boutique  du  savetier, 
ou  à la  roanuracture  la  plus  compliquée. 

•On  dit  d'ordinaire  peine  physique  lorsqu’on  parle 
de  la  peine  corporelle  par  opposition  à la  pcinr  mora/c 
■SATiin.  — tuas  III. 


ral  de  ta  Technologie , et  qu’on  pourrait  qualifier 
de  branches  primaires  ou  du  premier  ordre,  on 
peut  distinguer  celles  dont  les  produits  sont  em- 
ployés au  soulien  de  la  vie  etù  renlrelicnüe  la  santé, 
et  celles  dont  l’objet  est  de  garantir  le  corps  humain 
contre  tout  ce  qui  peut  le  mettre  dans  un  état  de 
peine  ou  de  malaise  corporel  ^ oii  de  lui  procurer 
1111  plus  grand  degré  de  bien-être  corporel. 

Sous  la  première  de  ces  branches  se  rangerait  : 

la  Siiiosceuastique  * ou  préparation  d’aliments, 
renfermant  la  Cuisine,  l’Art  de  préparer  les  boissons 
et  liqueurs,  l'Art  du  boulanger,  du  pâtissier,  etc.; 
2*  la  préparation  des  médicaments , qui  sont  chi- 
miques ou  mécaniques.  Les  premiers  font  le  sujet 
de  la  branche  appelée  Pharmacie  ou  Pharma- 
ceutique^. La  préparation  des  médicaments  mé- 
caniques renferme  l’Art  du  bandagisle,  etc. 

On  pourrait  diviser  la  seconde  classe  de  branches 
primaires  de  la  Somaturgie  d'après  la  nature  de  leur 
objet,  qui  est,  ou  <le  garantir  contre  le  malaise,  ou 
bien  de  procurer  Y aise  cor|>oi'clle.  Celle  «lislinction 
qii’on  pourrait  exprimer  par  les  lettatsOdynoUié- 
tique  et  Uédonistique  est  moins  exacte  et  pré- 
cise, il  e&t  vrai,  qu'il  ne  serait  à désirer,  puisque 
la  peine  et  le  plaisir  n’étant  que  «les  ternies  relatifs, 
l'absence  de  l’une  est  ordinairement  siiiue  «le  la 
présence  de  l’autre.  Cependant  leurs  proportions 
respectives  dans  l’objet  des  deux  branches  dont 
il  s’agit  maintenant  pourront  peut-être  autoriser 
l’emploi  de  cette  consûléralion  comme  source  de 
division  dans  ce  cas , comme  dans  celui  de  la 
Pathoscopie , dont  je  parlerai  plus  bas. 

Pour  la  subdivision  de  la  branche  O«)yno(bétiqne, 
il  faut  considérer  la  source  de  la  peine  ou  malaise^ 
contre  lequel  il  s'agit  de  se  garantir.  Si  celte  }>eine 
est  pbysiurgiqiie  ou  causée  par  la  nature,  on  doit 
rapporter  à la  branche  correspondante  de  la  Soroa- 
lurgie  la  construction  des aAria,  tels  que  maisons, 
parapluies,  habillements,  etc.,  et  celle  des  para- 
tonnerres , parasols , paravents , et  ainsi  «le  suite.  Si 
la  peine  ou  le  malaise  est  antbropurgiqiie  ou  arti- 
ficiel, on  doit  y rapporter  la  construction  d’armes 
offensives  et  défensives,  l’art  militaire,  celui  des 

00  mentale;  nais  cette  expression  est  três-inexscte , 
l’esprit  étant  une  production  tout  aosii  naturelle  qoe  la 
naatière. 

• Sùtoieeuailiçiie,  (JeffiTa,affmeiUa>etde«iuui;w,  je 
prépare. 

• Pharmaceutique,  de  f«^/iaxfvrciui} , dérivé  de 
fàpfiuxn , médicament. 

• OdjfnolhétiqueeiHédonùtique.'Voj.  pi  as  bas,  p.  342, 
notes  1 et  2. 

• Il  est  évident  qoe  Je  ne  parle  ici  que  de  la  peine 
corporelle, tont  ce  quia  égard  à la  peine  morale  oo  spl~ 
rituelle  se  rapportant  h la  Pneumatologie. 

«2 
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fortifications,  eic.  A la  branche  Mëdonistiqne . dont 
Ir  but  est  simplement  de  procurer  ou  d’augmenter 
Taise . on  doit  rapporter  la  confection  de  tous  objets 
de  luxe,  ameublements,  ornements,  instruments 
d’optique , etc. . ainsi  que  la  Phonique  ou  Phono- 
techniCf  qui  comprend  la  fobricationd’insirumenU 
de  musique. 

Quant  aux  branches  secondaires  de  la  Somatiir- 
gie . leur  but  ne  peut  être  que  la  confection  «robjels 
necessaires  ou  utiles  i l’opération  des  branches  pri« 
maires.  Ces  objets  se  partageraient  assez  bien  en 
deux  classes,  les  instruments  et  les  matériaux  ; 
division  qui  s’appliquerait,  surtout,  aux  branches 
mécaniques;  car,  dans  les  branches  chimiques, 
les  deux  classes  se  confondraient  trop  souvent  pour 
que  leur  distinction  pélt  être  avantageuse. 

Aucun  objet  ne  peut  servir  au  but  auquel  il  est 
destiné , avant  d’ètre  arrivé  au  lieu  convenable  à son 
emploi.  L’importante  série  des  moyens  de  trans- 
port devra  donc  se  ranger  parmi  1rs  instruments 
somatiirgiques,  et  pourrait  se  subdiviser  en  iostru- 
meots  fixes  ou  stationuaires ^ savoir:  chemins, 
canaux,  etc.,  et  en  instruments  moAi/M  ou  ma- 
chines de  tronsfwri.  Cette  classe  en  comprendrait 
encore  trois  autres,  les  voitures  ou  machines  de 
transport  terrestres,  les  vaisseaux  ou  machines 
aquatiques,  et  les  ballons  ou  machines  aériennes. 
Une  autre  distinction  qu’on  pourrait  établir  dans 
ces  cas,  c’est  entre  la  construction  des  machines 
de  transport . et  l’application  des  moteurs  physiques 
à leur  mise  en  action.  Ainsi,  dans  le  cas  des  machines 
aquatiques  . cette  dernière  branche  a reçu  le  nom 
de  Piarigation.  I.a  plupart  des  moteurs  physiques 
dont  j'ai  donné  le  détail  ci-dessus,  en  parlant  de  la 
Mécanique,  sont  aussi  applicables  au  but  dont  il 
s'agit  actuellement. 

Les  matériaux  sur  lesquels  le  tecbnologiste 
opère  SC  divisent  naturellement  en  deux  classes,  /ez 
débris  des  êtres  organisés , et  tes  corps  privés 
de  toute  organisation.  Otte  distinction  me  semble 
autorisée  par  la  dilÜérence  dans  la  manière  dont 
Tart  humain  agit  dans  les  «leux  cas.  I.es  corps  qui 
ne  serrent  à leurs  buts  qu’en  tant  qu'ils  conservent 
leur  organisation  demandent  itneopération  distincte, 
destinée  h résister  à l'influence  des  objets  extérieurs, 
qui  tendent  toujours  à les  détruire  : opération  bien 
moins  importante  et  souvent  inutile  dans  le  cas  des 
corps  inorganisés. 

* Zoogénurgie , de  çfiv*.  antmaf , de  , je  pro- 
viens , et  de  U avait. 

* Phytogènurgir , de  plante,  de  ycvs.act,  je 

proviens , et  do  frarait. 

^ Ànorganurgir . «te  Ta  privatif,  de  organe , 

et  de  ouvrage.  A ccUe  braoehe  doit  aussi  se  rap- 
|>ort«T  Textraclion  d'alcalis  cl  d'acidet  végétaiir  et  anL 


Les  débris  d’êtres  vivants  proviennent  d’animaux 
ou  bien  de  plantes.  Ile  là  , la  division  de  la  branche 
«le  Somaturgie  qui  regarde  leur  préparation  et  mo- 
dification, en  «leux  classes,  qu’on  pourrait  appeler 
Xoogènurgte  * cl  Phytogénurgie  ». 

Les  principsux  corps  zoogènes  qui  jiisipTici  ont 
été  tkiiimis  à l’o|H;raliou  de  Tart  humain  sont  : 
1®  Osseux f tels  que  o.v,  corne,  fro/re,  écaille, 
coquilles,  coraux,  etc.;  2*  Membraneux,  tels 
qiierrmz,  ftelleleries , boyaux,  etc.;  5*  Fila- 
menteux : cuirs,  poils,  laines,  soies,  etc.  ; 4*  Char- 
nus ou  firaisseux  : huiles  et  graisses  animales. 
Parmi  les  phytogèiies  on  peut  distinguer  : 1*  les 
corps  Ligneu.r  et  Corticaux  : bois,  écorces,  osiers, 
pailles,  etc.  ; 2“  les  Filamenteux  :fits,cotons,  etc,  ; 
3-  1rs  (iommo-résineux ; gommes,  caoutchouc, 
résine,  poix,  etc.;  4*  les  Liquides,  tels  qu*Ai#//e# 
essentielles  et  fixes , esprits , etc. 

L'opération  de  Tart  humain  sur  les  corps  inor> 
ganisés.  un  V Anorganurgie^.  est  mécanique  ou 
bit'ii  chimique,  selon  que  le  but  est  d’en  modifier 
la  forme  ou  In  nature.  La  première  classe  se  siiIkIi* 
viserait  encore  en  «leux  autres  .suivant  que  l«>s  corps 
qui  en  font  le  sujet  sont  en  état  liquide  ousolùle.  I,a 
première  branche  a déjà  reçu  \er\omiV Hydrotechni- 
que, et  venfvxmeV H ydraulique  e\  V .4rchitecture 
hydraulique;  à la  seconde  branche  on  devra  rap* 
porter  les  arts  «lu  lapidaire,  i\u  tailleur  de  pierre, 
du  sculpteur  en  pierre  et  en  marbre,  etc., 
la  forgerie  des  minéraux  cl  un  grami  nombre 
«Tarts  analogues.  La  ritnfication,  la  fabrication 
«le  teintures,  de  savons,  la  préfiaralion  «le  ci- 
ments , la  fonte  et  composition  de  métaux,  ser- 
viront d’exemple  de  branches  chimiques  de  TAiior- 
gantirgie. 

Tour  revenir  maintenant  à la  Pneumatoloqie . 
nous  établirons  la 

XXXV*  Division,  de  la  Pneiiinatologie  en  Pneuma- 
tologic  nooscopique  * ou  Noologie,  et  Pneumato- 
logie  anooscopique  » ou  Anoopneumatologie. 

I,c  terme  IS'oologie  désigne  bien  la  première 
branche , qui  ne  coosklère  l’esprit  que  par  rapfvort 
à la  partie  intellectuelle  de  la  machine  animale,  y 
compris  ses  dilférentes  opérations  et  facultés  dé- 
taillées ci-dessus  chapitre  II;  comme,  par  exem- 
ple, la  perception,  la  mémoire,  le  jugement, 
le  raisonnement,  etc.  Otle  branche  a aussi  reçu 
les  noms  éi Idéologie  » et  de  Logique,  pris  loirs 

maux , cet  substances  n'étant  produites  que  par  la 
«lêsorganisation  des  corpa  dont  elles  proviennent. 

* iVoofCopiçuc , «le  i^»s,  dmr  ou  esprit  humain , et  de 
nsfféw,  y>  regarde. 

* Anooseopique , de  T«  privatif,  de  esprit , et  «le 

je  regarde. 

**  Identogie , de  <o<x,  idee , et  «le  èSysc  , cfùcotirs. 
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les  deux  dsns  leur  acception  ta  plus  étcn<lue. 

XXXVI*  Dirisiony  de  la  Noologie  en  Noologic 
proslhénoscopique  ou  Histoire  noologique,  et  en 
Noologie  paron09Copii|ue  * ou  Parononoologie. 

première  hranchc  comprend  THistoire  ou 
Chronologie  des  connaissances  humaines,  c’est-à- 
dire  des  progrès  qu’a  faits  jusqu'ici  l'esprit  humain 
dans  l’exploitation  du  vaste  domaine  ile  la  pi  nsée  et 
de  l’action. 

XXXVIJ*  Division,  de  la  Parononoologie  en  Noo- 
logie  piasioscopiqiie  ^ ou  l.ogique  et  en  Noologie 
coénonésioscopuiue  * ou  Goënonèsiologie. 

A la  Noologie  plasioscopiqiie , c’est-à-dire  /ôr- 
motion  regardant  y se  rapportent  l'art  de  penser 
et  la  science  correspondante , qui  traite  de  la  for- 
mation seule  des  idées . sans  égard  à leur  commu- 
nication. L’idée  que  différents  auteurs  ont  attachée 
ad  mot  Logique  n'a  jamais  été  aussi  fixe  et  déter- 
minée qu’on  pourrait  le  désirer  ; mais , dans  une  au 
moins  de  ses  acceptions,  ce  mut  est  synonyme  de 
la  Noologie  plasioscopique.  La  hranche  coénoné- 
sioscopiqiie , qui  regarde  la  communication  des 
iilées , est  désignée  quelquefois  par  le  terme  Élocu- 
tion  et  Belleg-Lettres. 

I.a  CoénonéMotogie  a pour  but  la  communication 
simple  des  idées,  ou  bien  son  objet  est  d’influer  en 
même  temps  sur  les  affections.  De  là , la 

XXXVIII*  Division,  de  la  Coénonésiologie  en 
Coénonéstologie  aplotlidactiqiie  s ou  Grammaire , et 
en  Coénonésiologie  palhégérélique*ou  Rhétorique. 

Si  la  signification  ordinaire  du  mot  Grammaire  ^ 
n'a  pas  toujours  exactement  la  même  étendue  que 
celle  de  la  Coénonésiologie  apIo<lidacliqiie,  elle  s’y 
trouve  du  moins  comprise.  Quant  à la  Coénonésio- 
fogie  pathégérétique , elle  est  la  même  que  la  Rhéto- 
tique  dans  l’accepiion  ordinaire  de  ce  mot. 

On  doit  rapportera  la  branche apIo<li(lactique ou 
à la  Grammaire  les  règles  relatives  aux  rapports 
fixes  qui  ont  toujours  lieu  entre  les  mots  employés 
]K>ur  la  communication  de  la  pensée,  quels  que 
soient , 4l'ailleurs,  le  but  et  l’occasion  de  la  com- 
munication et  la  nature  des  pensées  communiquées. 
Elle  regarde  l'expression  |>oétiquc  ou  l’art  de  la 
Versification  aussi  bien  que  l’expression  en  prose. 

* pTOSthinoscopique  et  Paronoscopique.  Voyes 
page  330 , notes  7 et  H. 

* Plasioscopique  ,AcitXàwti,  formation,  et  de 
je  regarde. 

* Logique,  de  dérivé  de  Xtya,je  parte. 

* Coénonêsioscopiqve , de  xoivwvtv,  je  communique, 
et  de  woit4«»,y>  regarde. 

^ dplodidactique , «jtiôç,  simplement , cl  de 
fui  tn^lruil. 

* Palhèg&étique . de  siOoç,  passion,  et 
j'excite. 


A la  Rhétorique  ^ se  rapi>ortent  les  règles  relatives 
au  choix  à faire  de  mots,  ou  de  combinaisons  de 
mots , lorsque  le  but  de  la  communication  est  d'in- 
fluer sur  les  affections,  soit  dans  un  état  de  tran- 
quillité, soit  dans  cet  état  de  force  et  de  trouble  que 
l’on  appelle  passions. 

lies  mots  et  combinaisons  de  mots  regardés 
comme  propres  à ce  but  sont  nommés  dans  leslivres 
d’instruction  figures  de  Rhétorique;  mais  dans 
les  listes  que  l’on  donne  de  ces  figures,  on  en  voit 
beaucoup  qui  s’appliquent  plutôt  à l'imagination 
qu'aux  affections,  et  on  en  trouve  d’autres  encore 
qui , sans  se  rapporter  ni  à l’une  ni  à l'autre  de  ces 
deux  classes,  sont  regardées  comme  propres  à la 
communication  simple  de  la  pensée,  par  le  moyen 
d'associations  indirectes  y c’est-à-dire  par  des  Idées 
accessoires  associées  à l'idée  principale. 

Les  rapports  que  j’ai  établis  ci-dessus  entre  les 
mots  Grammaire  et  Rhétorique  paraissent  être 
ceux  que  leur  ont  donnés  tous  les  auteurs,  depuis 
le  plus  ancien  des  Grecs  dont  1rs  ouvrages  nous 
restent,  jusqu’à  nos  contemporains,  liais  ces  rap- 
ports sont  bien  différents  de  ceux  qui  doivent  avoir 
eu  lieu  originairement  entre  ces  deux  mots,  ou  du 
moins  entre  leurs  racines  primitives.  I.e  mot  Rhé- 
torique vient  du  verbe  {rhéô),  je  coule,  qui, 
dans  quelques-uns  de  ses  dérivés  (non  dans  tous), 
désigne  cette  espèce  de  flux  que  l’on  a nommé 
parole.  Il  n'a  donc  pu  être  donné  d’abortl  qu’aux 
seuls  signes  attdiàles  ^ de  la  communication  des 
idées  ; et,  par  le  mot  Grammaire  (tle  gra- 

phô,  j’écris  ),  on  n’a  dfl  entendre  que  les  signes 
risibles  et  tangibles. 

Ainsi , à en  juger  d'après  les  étymologies  incon- 
testables de  ces  deux  mots,  la  Rhélorique  a dfl 
être , avant  l’invention  des  signes  visibles , le  terme 
qui  désignait  l'art  de  communiquer  la  |»ensée  dans 
toute  son  étendue,  et  à quelque  but  qu’on  l’appli- 
quât. De  même,  lorsqu’on  eut  inventé  les  signes 
visibles,  on  a dâ  donner  d'abord  au  mot  Grammaire 
la  même  signification  illimitée  , en  ne  la  faisant  dif- 
férer de  celle  du  mol  Rhétorique  que  par  la  nature 
(les  signes  employés  par  ces  deux  branches. 

Voici  quelle  me  parait  être  la  cause  de  celle  dévia 

’ Crflmmrtirr , de  ypiuy* , èerit , lettre.  On  a impro- 
prement étendu  quelquefois  la  signlûcaiion  de  ce  mot  a 
tout  ouvrage  destiné  à enseigner  quelque  branche  que 
ce  soit  d'art  et  science  ; ainsi  on  a dit  Grammaire  de 
Géographie,  Grammaire  de  Hêcaniqae , etc. 

• Rhétorique,  de  orntcur.  Voyez  ci-aprés 

dans  le  teste. 

^ .indibles.  J’ai  été  encore  obligé  d'introduire  ce  mol, 
puisqu'il  n'en  existe  point  qui  rende  mon  idée,  et  qu'une 
périphrase  n'aurait  pas  la  prérision  nécessaire  dans  ce 
ras. 

52* 


uigiii 


Vjl 


NOUVELLE  CLASSIFICATION  DES  BRANCHES  D*ART  ET  SCIENCE. 


340 

tioD  importante  des  atgntficaUoDS  originaires , tant 
absolues  que  relatires , de  ces  deux  dénominations. 
Avant  que  Tusage  des  lettres  eût  été  introduit  parmi 
les  nations  grecques , la  forme  qu*ellc8  avaient 
adoptée  dans  leur  constitution  politique  avait  déjà 
établi  l’habitude  de  parler  devant  un  auditoire  nom- 
breux, sur  des  sujets  très-compliqués,  en  pro- 
longeant considérablement  leurs  discours; 
(r/tdiâr)  devint  donc  le  nom  )iar  lequel  on  désignait 
l’homme  qui  s’engageait  plus  particulièrement  dans 
ce  genre  d’occupation. 

Mais,  en  s’adressant  ainsi,  sur  de  tels  sujets,  à 
de  pareils  auditoires , l’orateur  ne  pouvait  manquer 
de  trouver  de  nombreuses  oceasions  où  il  lui  impor- 
tait d’exerceraulant  d'influence  que  possible  sur  les 
affections  ou  même  sur  les  passions,  soit  directe* 
ment,  soit  par  le  mojen  de  Pimagination.  C’est  ainsi 
que  la  HMtorfque , c’est-à-dire  le  langage  du  rhé- 
teur ou  orateur  publie ^ vint  à ne  plus  signifier  le 
discours  en  général,  mais  le  discours  considéré 
comme  s’adressant  directement  ou  indirectement 
aux  affections  ou  auX  passions. 

Quant  aux  rapports  particuliers  qui  doivent  tou- 
jours avoir  lieu  entre  les  membres  d’une  phrase, 
on  n’a  pu  s’en  apercevoir  qu’après  que  l’art  exercé 
par  l’orateur  public  eut  été  en  usage  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  considérable,  et  que  les  signes 
inventés  pour  rendre  permanentes  les  idées  trans- 
mises par  les  signes  audibles  et  fugitifs  eurent 
aussi  été  établis  depuis  quelque  temps.  Avant  cette 
époque,  il  était  certainement  impossible  qu’un 
homme , quelque  vastes  que  fussent  ses  connais- 
sances, pût  embrasser  dans  son  esprit  tout  l’co- 
semble  des  mots  dont  se  composait  le  langage  de 
ces  peuples,  tu  point  de  pouvoir  les  séparer  et  les 
distribuer  dans  les  huit  ou  dix  classes  nommées 
eollectivemenC  parties  du  discours.  Cette  entre- 
prise était  trop  difficile  pour  être  exécutée,  ou  même 
projetée,  avant  que  l’introduction  des  signes  per- 
manents eût  donné  le  moyen  de  présenter  les  mots 
à l'œil  et  à l’esprit  pendant  un  laps  de  temps  assex 
long  pour  que  l’intelligence  pût  les  saisir  clans  toutes 
les  combinaisons  dont  ils  sont  susceptibles. 

C’est  ainsi  qu’à  mesure  que  l’art  de  l’éducation 
faisait  des  progrès,  lorsqu'on  enseignait  à connaître 
la  signification  et  à tracer  la  forme  des  caractères 
visibles , on  j a ajoute  peu  à peu  les  règles  relatives 
à la  nature  de  eus  rapports  de  sigoifieatioo , selon 
lesquels  tous  les  mots  qui  composent  une  langue 
sont  distribués  dans  les  differentes  parties  du  dis- 
cours; et  le  terme  Grammaire  fut  à la  fin  transféré 
en  entier  A celte  dernière  branche  d’instruction. 

On  a divisé  la  Grammaire  en  Orthoépie  ou  art  de 
bien  parler,  et  en  Orthographie  o\x  art  de  bien 
écrire,  distribution  qui  semble  au  premier  alvord 


distincte  et  cmnpiète  ; mtb  en  rexamiaant  iTuo  peu 
plus  près , 00  peut  aisément  voir  qu’elle  est  loia  de 
possMer  l’une  ou  l'autre  de  ces  qualités. 

D’abord,  les  règles  les  plus  importantes  de  la 
Grammaire,  celles  qui  établissent  les  rapports 
mutuels  que  doivent  avoir  entre  elles  les  parties 
élémentaires  d’une  phrase,  et  qu’on  a rapportées 
exclusivement  à rOrtfaoépie,  s’appliquent  tout  aussi 
bien  aux  expressions  rendues  par  des  signes  visi- 
bles , qu’à  celles  qui  ne  le  sont  que  par  des  signes 
audibles.  Ensuite  la  Pantomime , manière  très^if* 
férente  de  communiquer  nos  idées,  a été  entière- 
ment oubliée  dans  cette  distribution. 

Ainsi  il  me  parait  qu’on  aurait  dû  diviser  la 
Grammaire  en  deux  branches,  dont  1a  première 
regarderait  l’expression  par  mots,  queüe  que  soit 
la  nature  des  signes  employés,  et  dont  la  seconde 
aurait  pour  sujet  le  geste  ou  la  panlomiiDe»  eoo* 
sidérés  comme  moyen  de  commuoicatioo. 

A l'égard  de  l’expression  par  mots,  on  ponmit 
encore  adapter  ici  la  distinction  en  coénosoopigmtt 
en  idioscopique,  sur  laquelle  je  suis  revenu  si  sou- 
vent. La  première  de  ces  branches  regarderait  les 
rapports  (|ue  doivent  toujours  avoir  les  mots  entre 
eux  pour  que  l’expression  des  idées  soit  claire  et 
exacte,  et  renfermerait  les  divisions  connues  sous 
les  noms  û'Élymologief  iUüyniaxeeldeProsodie, 
A la  seconde  se  rapporteraient  les  règles  particu- 
lières à chaque  espèce  de  signes.  S’ilssont  audibles, 
la  brauche  de  Grammaire  à laquelle  ils  se  rattachent 
recevra  le  nom  expressif  d'Or/Aoé^’e,  mot  qui  serait 
dans  ce  cas  synonyme  de  Prononciation,  S’ils  sont 
visibles  ou  tangibles,  c’est  à VOrthographiê  ott 
Écriture  qu’on  devra  les  rapporter. 

VOrihoépie  ne  me  parait  pas  susceptible  d*aotre 
division  que  de  celle  qui  serait  basée  sur  la  diffé- 
rence dans  les  langues  qu’emploient  les  diverses 
rare»  (l'buinmespoiir  l'expre&ftioii  de  leurs  pensées. 
Quant  à \'Orl/iograp/m’,  ou  iK>urrail  en  établir  une 
autre,  ba^-e  sur  IVit  uduc  du  sens  attribué  à chaque 
signe  ; l'Ecriture  se  partagerait  en  symboliguecl  en 
sytialnque , suivant  que  chaque  signe  désigne  seul 
un  mot  ou  une  piusee  entière,  ou  qu'il  ne  puisse 
trausnieltre  d'ûlce  qu'au  moyen  de  sa  réunion  avec 
piuatirurs  autres.  C'est  dans  ce  dernier  cas  que  les 
règle»  de  i'Éci  iture  ont  reçu  plus  particulièrement 
le  nom  tS'UrthnyrxipIteùo  Orthographie.  Alphabet 
étant  le  nom  donné  à la  collection  des  lettres  em- 
ployées dans  une  même  langue,  l’Écriture  sylla- 
bique a aussi  reçu  le  nom  ^Écriture  alphabé- 
tique. 

Parmi  les  différentes  espèces  d’Écritures,  tant 
syllabiques  que  symboliques,  employées  jusqu'à 
présent,  les  plus  remarquables  sont  les  ÉcH- 
tiipes  : 
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1*  J^éthnographiquen  * ou  nationales,  qui 
tout  ou  alphabétiques,  telles  que  celles  de  nos  lan* 
ffiies  européennes,  ou  symboliques,  telles  que  les 
Ecritures  chinoise  et  hiéix^ljrpbique  ; 

Siénographiques  inrentées  dans  le  but 
d'écrire  arec  la  rapidité  de  la  parole; 

9^  Crjfptographiques^  ou  stéganographiques^, 
employées  dans  1rs  communications  secrètes  quand 
on  ne  veut  être  compris  que  par  la  personne  h qui 
Ton  s’adresse  ; 

4*  Télégraphiques  destinées  à transmettre 
les  idées  avec  promptitude  à de  grandes  distances. 

En  considérant  l’Écriture  sous  l’aspect  du  moyen 
employé  pour  tracer  les  signes,  on  peut  encore  la 
diviser  en  chéirographique^  ^ glyptique  ’ et  typo- 
graphique*. Si  elle  est  syllabique,  ces  trois  espèces 
ont  reçu  les  noms  A' Écriture,  de  Glyptique  et  d7m- 
primerie.  Si  elle  est  symbolique,  on  les  appelle 
Peinture , Gravure  ^ et  Sculpture. 

Ces  différentes  considérations  m’ont  fourni  les 

XXXIX*  Division , de  la  Grammaire  en  Gram- 
maire logopbrasoscopique  ou  Orthologie  **,  et 
en  Grammaire  mimopfarasoscopique  **  ou  Panto- 
mime 

* Idiéümographiqus , de  tf , en  pariicoUer , de 

no/ton,  el  de  y^if»,/écns. 

* SiénoQTaphiqut , de  ffrrvè«,  serré,  el  de 
fictis.  Différents  aotenrs  ont  donné  à cette  espèce 
d'écriture  les  noms  de  Braehygrapkie , de  Tathygra- 
phie , de  Grapkodromie , d'Okygraphie , de  Logogra- 
phis,  etc.,  qui  tous  ont  à peu  près  U mèine  dérivation. 

* Cryptographique,  de  , caché,  et  de 

jf’éerw. 

* Stéganographiqus,  de  aTty«và«,  caché,  et  de 
ji'éens. 

* Tiiégraphique , de  t»îJi,  loin,  et  de  ypi>f^,j'écrit. 

* CftéiroyrapAiçiie,  de  matn,  et  de 
yieris. 

^ Glyptique,  de  je  graoe. 

* Typographique , de  vviras , figure  ou  earactire , et 
de  yp*fu,j’ écris.  Outre  ces  trois  moyens,  on  a encore 
imaginé  d’exprimer  des  mots  par  des  nasuds,  par  des 
tailles , etc. 

V Ces  trois  mots  ont  pourtant  une  acception  beaucoup 
plus  étendue,  puisque  l'objet  de  ces  trois  arts  u’est  pas 
seulement  de  eommuniquer  des  Idées,  mais  encore  de 
plaire  aux  sens.  Voyez  plus  bas,  à la  Palhoscopie. 

M Logophrmsoseopique , de  Xéyn , moi,  de  fpivtc, 
expression , et  de  «x»ir<w , je  regarde. 

**  Ortholagis , de  correct,  et  de  Aèyec,  dis- 
eours. 

**  Mimophrasotcopique , de  fttfü9/ia.t,  imiter  par 
geste , de  » expression , et  do  , js  re- 

gortü. 

Pantomime,  de  tout,  et  de  fufUs/iai^ 

miter  par  geste. 

**  Coénoeymboloseopique,  de  xoivt*,  eu  eomaiMii,  de 
cv/tfisle»,  ligne,  ti  de  eneniit,  je  regarde. 


XL*  Division , de  l’Orthologie  en  Orthologie 
coénosymboloscopique  ou  Coénorthologie , et 
en  Orthologie  idiosymboloscopique  ou  Idiorlbo- 
logie. 

XLI*  Division , de  la  Coénorthologie  en  Coénor- 
tbologie  épopoioscopique  **  ou  Prosodie,  et  en 
Coénorthologie  aoépopoioscopique 

XLll*  Division , de  la  Coénorthologie  anépo- 
poioscopique  en  logopoioscopiqtie  ou  Étymo- 
logie et  en  logotassoscopique  ou  Syntaxe 

XLIII*  Division,  de  ITdiorthologie  en  Idiortho- 
logie  acoustosymboloscopique  **  ou  Orthoépie  , 
et  en  Idiortbologie  optosymboloscopique  **  ou 
Orthographie  ** , et 

XLIV*  Division,  de  l'Orlhographie  en  Orthogra- 
phie symbolique  et  eu  Orthographie  sylûbi- 
que*’. 

XLV*  Division,  de  l’Anoopneumatologie  en  Anoo- 
poeumalologiethélémaloscopique  **  ou  Éthique 
et  en  Anoopneumatologicalégolbélématique  ou 
Palhoscopie**. 

Tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  Pncumatologie 
aooosco^Hque,  et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la 
volonté  ni  avec  riofluence  que  celle  faculté  poiir- 

**  Idiosymboloscopique , de  m particulier,  de 
»v/«8oiov,  signe,  el  de  s*9itiu,je  regarde. 

Épopoioscopique , de  Iftùg , vers,  de  nodv,  je  fait , 
et  de  9X9iT<u,  je  regarde. 

Anépopoioteopique , de  l’«  privatif,  de  (no«,  vers, 
de  V9ii«»,je  fais,  et  de  e*9itiu,je  regarde. 

**  Logopoioscopique,  de  Aéyoc,  mot,  de  n9<tu,je  fais, 
et  de  n9vt’>è,  je  regarde. 

Étymologie,  de  irv/àoioyUt,  dérivé  de  trv/io«,  vrai, 
et  de  ><y«,/c  parie. 

Logotassoscopique , de  mot , de  viveu,  je 
mets  en  ordre,  el  de  ncoiciw,  je  regarde. 

**  Syntaxe,  de  «vv,  ensemble,  et  de  ti999»,je  mets  en 
ordre. 

**  ^eouiiosymêoioscoptqwe,  de  Axavertc,  audible,  de 
«v/tSoAev,  ligne,  el  de  axentu,  je  regarde. 

Orthoépie,  de  9/>6h,  correct,  el  de  lice/cxi,  je 
parte. 

V*  Opiosymêoiofcopique,  de  mièie,  de 

ffv/i8oiov,  signe,  el  do  ax»7r<w,  je  regarde. 

•»  Orthographie,  de  correct,  et  de  ypifu 

f écris. 

Symèolique,  de  ei/tSeXov,  signe. 

Sÿliaèiçue,  de  avJtiaSii,  syWdte  ou  lettre. 

**  Thélématoieopique,  de  volonté,  faculté  de 

la  volonté,  en  oppoettioo  aux  facultés  iDieUectuelles.  U 
manque  k la  langue  un  adjeciif  correspondant  au  sub- 
stantif roionic,  le  mot  eob^aire  ayant  reçu  une  accep- 
tion toute  différente. 

Éthique,  de  fé»« , mœurs. 

^ Jlégolhélématique,deVe  prir»üf,deUyu,  je  parle, 
et  de  éOu.M,  volonté. 

**  Pathoseopie,  de  nétfof,  lensalioR,  et  de  «xoKiv,yc 
regarde. 
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r^it  aroir  tur  nos  actions,  ne  peut  re^^arder  que  les 
vensalions.  Ainsi  le  mot  de  Palhoscopie  désigne 
' bien  cette  branche  d’art  et  science.  Le  mtA  Éthique^ 
I par  lequel  je  désigne  la  Pneumalologie  thélemato- 
\ scopique,  doit  être  pris  dans  l’acception  la  plus 
[étendue  qu'on  lui  ait  donnée. 

I.a  Palhoscopie  regarde  l’influence  qu'exercent 
les  produits  des  autres  branches  d’art  et  science  sur 
nos  sens  , soit  pour  produire  les  sensations  agréa* 
blés,  soit  pour  détruire  celles  qui  sont  pénibles. 

C'est  donc  le  goût  qui  Fait  le  sujet  de  celte  branche. 
Le  goât.  c’est  la  science  du  degré  de  plaisir  que 
produit  telle  ou  telle  opération  corporelle  ou  men* 
talc,  cl  du  degré  de  peine  qu'elle  détruit:  c'est 
l’art  de  choisir  les  objets  ou  les  opérations  les  plus 
propres  à produire  le  plaisir  et  i détruire  la  peine. 

Le  sujet  de  la  Palhoscopie  est  intimement  lié  à 
celui  de  la  Technologie  ; le  but  des  deux  branches 
est  le  même  : la  différence  ne  consiste  qu’en  ce  que 
l’opération  de  l'une  est  purement  spirituelle  ou 
mentale,  et  que  celle  de  l'autre  est  corporelle  ou 
physique. 

XLVl*  Division,  de  la  Palhoscopie  en  Patho* 
scopie  hëtlonisticoscopiquc  ou  > Hédonopalboscopie, 
cl  en  Palhoscopie  odyoothéticoscupique  * ou  Ody* 
nopatboscopie. 

Ces  deux  branches,  tout  distincts  que  sont  leurs 
t>oinl5  les  plus  éloignés,  semblent  se  confondre  dans 
leurs  parties  rapprochées  ; mais  c'est  ici  un  inconvé* 
nient  qu’il  est  difficile  ou  même  impossible  d’éviter, 
et  qui  se  rencontrera  presque  à chaque  pas  que  l’on 
fera  dans  la  division  de  (cul  ensemble  logique. 

XLYII*  Division  , de  niédonopalhoscopie  en 
Uédonopatboscopie  somatique  et  en  Hédonopa- 
lho^copie  pneumatique  *. 

L’Uédonopalhoscopie  est  somati(|ue  lorsque  l'on 
considère  le  corps  comme  siège  immédiat  du  plaisir  : 
ainsi  l’on  doit  y rapporter  tout  ce  qui  regarde  le 
choix  des  moyens  de  retenir  le  corps  dans  ce  qu'on 
|H‘Ut  appeler  un  état  quant  au  degré  de 

calorique  qu’il  contient,  etc.;  ainsi  que  le goùi i\ans 
le  choix  des  mets,  le  goût  en  parfumerie,  en  boissons 
enivrantes  ou  autres,  etc. 

Le  plaisir  dont  le  siège  immédiat  est  dans  l'esprit 

* Ilédoniêdcoicopique,  de  pUtUir,  et  de 
je  regarde. 

^ * OdynotkéUcoscopique,  de  douleur,  de 

je  pote  ou  j'écarte,  et  de  9xonità,je  regarde. 

’ Somatique,  do  eorpt. 

* Pneumatique , de  trviv/ia,  etprit. 

“ Dic^tiqw,  de  iuà^u,jejuge. 

* Déontologie , de  iiw , of  «vt»$  , ce  qu'il  faut  faire , 
et  de  discourt,  mot  Déontologie détigoc  donc 
l'indication  de  ce  qu'it  convient  de  faire,  [.'emploi  d'un 
pareil  terme , si  jamais  il  devient  général,  semble  devoir 


fait  le  sujet  de  ITIédonopathoscopie  pneumatique  • 
on  tloit  rapporter  à celte  branche  les  differenta 
jeux,  soit  gymnastiques,  soit  d’adresse  ou  de  hasard  ; 
ainsi  que  VPsthétique  ou  goât  en  littérature  et  en 
beaux-arts,  y compris  l'art  de  la  composition  , en 
Littérature,  Musique,  Peinture,  Sculpture,  etc. 

I^a  division  de  la  branche  odynolhéliqiie  de  la 
Pathoscopie  serait  aussi  susceptible  d’une  grande 
extension.  Elle  serait  basée  sur  la  nature  de  la 
source  de  la  «loiileur  à combattre.  Ainsi  l'Odynopa* 
tboscopie , comme  la  branche  correspondante  de  la 
Technologie  , serait  divisée  en  p/iÿsiurgiqtté  et  en 
anl/iropurgique,  suivant  ipie  la  douleur  est  causée 
par  la  nature  ou  par  l’homme. 

XLVMI«  Division,  de  l’Éthique  en  Éthique  dlcas^, 
lique^,  ou  Déontologie^,  et  en  Éthique  exégétîqiie'^./ 

L’Éthique  dtcaetique,  c'est-à-dire  censoria/e  , 
a (>our  sujet  les  dilférentes  actions  de  la  volonté,  • 
lorsque  l’on  veut  y attacher  une  expression  «l'ap- 
probation ou  de  blâme.  L'objet  de  cette  branche 
est  d’indiquer  si  telle  ou  telle  action  doit  ou  ne  doit 
pas  être  faite.  Il  n’existe  point  de  dénomination 
qui  lui  soit  appropriée  ; oo  pourrait  lui  donner  celle 
de  Déontologie. 

Dans  l’cxcrcice  de  l'Éthique  exégélique  ( c'est-à- 
dire  exposUoire  ou  énonciative),  en  omettant 
toutes  ces  expressions  d’approbation,  de  blâme,  ou 
d'indifférence,  on  indique  seulement  ce  qui  a été  fait, 
ce  qui  se  fait  d’ordinaire , ou  ce  qu'il  est  probable 
que  l'on  ferait  dans  telles  ou  telles  circonstances. 

La  distinction  entre  ces  deux  branches  consiste 
dans  la  nature  de  la  faculté  à laquelle  s’adresse  le 
discours.  La  Déontologie  cherche  à influer  sur  la 
volonté;  l*Élhique  exégétique  ne  fait  «{u’instruire 
l’esprit. 

XLIX*  Division,  de  la  Déontologie  en  Déonto- 
logie polioscopique  ^ ou  Politique  et  en  Déonto- 
logie apolioscopique  ou  Morale. 

Déontologie  polioscopique  est  celle  qui  regarde 
l’espèce  de  communauté  appelée  état  politique. 
Elle  a reçu  les  noms  de  Gouvernement  et  de  Po/i- 
dont  l'un  semble  plutôt  désigner  l'art , et 
l’autre  la  science  correspondante. 

La  Déontologie  apolioscopique,  ou  Morale  privée, 

être  suivi  d'importants  avantages  dana  toutes  les  parties 
du  champ  de  l’Ethique,  dans  la  Politique  surtout,  tant 
intérieure  qu’extérieure,  où  l’on  a trop  souvent  con- 
fondu ce  qui  se  fait  à de  ecrtaiues  occasions  avec  ce  qni 
doit  se  faire  dans  des  cas  pareils. 

* Exégétique , de  expotUotre. 

* Polioscopique,  de  état  politique , et  de  vssirtw, 

je  regarde. 

^ l’ofitiçue.de ^rsiiru'^, dérivéde ni'Àtf,étatpQlUique. 

À polioscopique , de  l'«  privatif,  de  niXtt,  état  po- 
litique, et  de  9A9Jiiv,je  regarde. 
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regarite  tout  ce  qu’il  convient  à chaque  individu  de 
l^irc,  soit  pour  son  propre  inlérèt,  soit  pour  l’in- 
lèrèl  d’autrui.  Cette  distinction  nous  fournil  la 

L*  Division,  de  la  Horale  en  Morale  au(osco> 
pique  * ou  soi-méme  regardant f et  en  Morale  hété> 
roscopique  * ou  regardant  d'auiret  êtres  que  soi. 

La  jMorale  doit  comprendre  aussi  la  Religion  et 
la  Théologie  privées.  Le  Gouvernement  ou  Politique 
renferme  de  même  la  Rcligiou  et  la  Théologie  poli- 
tiques. 

LI*  Division,  de  la  Politique  en  Politique  endo- 
scopique * ou  intérieure^  et  en  Politique  eiosco- 
pique  * ou  extérieure. 

\js  Politique  intérieure  regarde  la  conduite  du 
GoiiTeroemenl  (c'est>à-<lire  des  personnes  qui  régis- 
sent une  communauté  politique)  envers  les  mem- 
bres de  cette  même  communauté.  l.a  Politique 
extérieure  ou  intemationate  regarde  la  con<luile 
d'un  gouvernement  envers  les  membres  de  telle  ou 
telle  autre  communauté  politique- 

L'art  du  Gouvernement  s’exerce  en  établissant 
des  hiSf  ou  bien  en  gouvernant  d'après  celles  qui 
sont  déjà  établies  : de  là  la 

LU* Division,  de  la  Politique  en  Politique  nomo- 
théticoscopique  ^ ou  Ijégislation  et  en  Politique 
aneuDomolbélicoscopique  ^ ou  Administration. 

Pour  bien  sentir  cette  distinction  entre  la  légis- 
lation et  l'Administration , deux  branches  q<ii  ne 
sont  que  trop  souvent  confondues,  il  est  nécessaire 
d’établir  une  définition  claire  et  exacte  du  mot  loif 
dont  on  a tant  étendu  la  signification  figurée. 

Une  loi  est  l’expression,  en  termes  ordinaire- 
ment généraux  et  toujours  précis,  de  la  volonté  de 
la  personne  ou  des  personnes  à qui  les  membres  de 
la  communauté  politique  pour  laquelle  cette  loi  est 
biite  sont,  dans  le  cas  en  question,  disposés  à oléir, 
soit  par  habitude,  soit  par  engagement  exprès. 

Telle  est  la  seule  acception  qu’il  convient  de 
donner  au  mot  loi  dans  le  sens  propre  ; c’est  la 
seule  où  il  désigne  une  entité  réelle;  dans  toute 
autre  il  n’est  qu’impropre  et  figuré , et  ne  désigne 
qu’une  entité  factice.  Toutes  les  expressions  telles 
que  loi  naturellef  toi  divine,  etc,,  ne  sont  que 
figurées,  et^  toute  proposition  où  l'on  s’en  sert 

* Auioteopique , de  ovr6(,  lot-méme,  et  de'vxontu  • 
je  regarde. 

* Uélèroscopique , de  triées,  un  autre,  et  de 
je  regarde. 

’ Endoscopique , de  Mn,  en  dedans,  et  de  sfontta , 
je  regarde. 

* Exoscopique , de  lt«,  en  dehors,  et  de  je 

regarde. 

* IS'omolhélieoseopique , de  loi,  de  e(9n/àttje 
pote,  et  de  9»oniv,je  regarde. 


comme  désignant  des  entités  réelles  sera  toujours 
fausse  cl  dciusive. 

Dans  cette  définition,  je  me  suis  servi  de  la 
phrase  en  termes  ordhsairement  généraux , 
expression  inexacte  que  je  n’ai  pu  éviter.  On  n'a 
point  encore  tiré  la  ligne  précise  qui  doit  séparer  la 
généralité  des  termes  d’une  loi,  île  la  particula- 
rité de  ceux  d’une  ordonnance  administrative  ; et 
celte  définition  m’entraînerait  trop  loin  du  sujet  qui 
nous  occupe  pour  que  je  m'y  arrête  en  ce  moment.  '• 

LUI*  Division,  de  l'Admintslralion  en  Admiois-  " 
tration  érisiiqiie  ^ (c’est-à-dirc  contentieuse),  et- 
en  Administration  anérislique  ^ (c’esl-à-dirc  non 
con  tentieuse). 

L'Administration  éristiquea  reçu  le  nom  de  Jum* 
prudence.  seconde  branche  est  l' Administration 
dans  l'acception  la  plus  reslreinte  et  peiil  èlre  la 
plus  commune  du  mot. 

Dans  l'exercice  de  la  Jurisprudence,  la  décision 
du  juge  est  fondée  sur  sa  propre  opinion  guidée  |>ar 
ce  que  l'on  appelle  la  loi  commune  ou  non  écrite , 
ou  bien  elle  est  basée  sur  des  lois  écrites.  De  là , la 

IdV*  Division  , de  la  Jurisprudence  en  Jurispru- 
dence autolbétique  et  en  Jurisprudence  catano- 
molhétique 

L’Éthique  exégélique  ou  expositoire  pourrait 
suivre  les  mêmes  divisons  que  (a  Déontologie  , 
cependant  je  crois  que  la  classification  suivante 
serait  mieux  adaptée  à l'importaDce  relative  de  ses 
différentes  branches. 

LV*  Division,  de  l’Éthique  exégélique  en  Pro- 
sthénoscopique  ou  Histoire  éthique,  et  en  Parono- 
scopique  ou  Éthique  paronexégélique. 

LVl*  Division,  de  TUisloire  éthique  en  Poliosco- 
pique  (c'est-à-dire  état  politique  regardant),  et  en 
Apolioscopique  ( c’est  à-dire  état  politique  non 
regardant). 

La  première  branche  est  ce  qu’on  appelle  d'ordi- 
naire Histoire  politique,  et  renferme  tout  ce  qu'a 
eu  en  vue  d'Âlemberl  par  les  termes  Histoire  civile, 
ecclésiastique , retigieisse,  atscienne  elmodernc. 

La  seconde  branche  de  la  Chronologie  apolio- 
scopique renferme  celle  qui  a reçu  le  nom  de  Bio- 
graphie. 

* Législation , de  legislatio,  dérivé  de  Ux,  loi,  et  de 
ferOfje  porte. 

^ Aneunomothéticoicopique,  de  sans,  de 
loi,  de  TîSyj/tipjc  pose,  cl  de  irxoTréw  ,je  regarde. 

*Éristique,  de  eonfmtû’ux. 

* Anérislique,  de  l’ec  privatif,  et  de  iptvrnbs,  con- 
ientieu.t. 

Autothétique , de  aùr^t,  soi-mépie,  et  de  rcêij/xc, 
je  pose. 

Catanomothélique , de  , selon,  de  loi, 

et  du  ri9ij/u,je  pose. 
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LVll*  DiTtsion.  L’Éihique  paronexégétique devra 
aussi  se  diviser  en  polioscopique  et  en  a{M)tio- 
aeoptque.  La  première  branche  a été  beaucoup 
cTüdiée,  depuis  quelques  années , sous  le  nom  de 
Statistique.  I>a  seconde  renFi-rme  l’élude  des  mo- 
tifs qui  dirigent  les  actions  «les  individus  de  l’espèce 
humaine. 


CHAPITRE  V. 

INSTAOCTIOXS  61^  LA  IUMLRC  DE  DREasU  UX  ARSaE 
BAMEEX  SLR  L'X  DÛIXT  DOXNÉ  DU  COAMP  d’aRT  CT 

sciEXce. 


L’auteur  de  cet  Essai  ayant,  pendant  un  long 
cours  d’années,  et  à des  occasions  très-variées, 
éprouvé  beaucoup  d'avantage  à se  servir  de  l’arbre 
raméen,  n’a  pas  voulu  terminer  cet  ouvrage  sans 
otfrir  au  lecteur  quelques  idées  qui  se  sont  pré- 
sentées à lut  sur  ce  sujet.  Il  a établi  les  règles  sui- 
vantes, dans  le  but  de  donner  quelques  facilités  à 
celui  qui  désirerait  dresser  un  pareil  arbre  sur  telle 
portion  que  ce  soit  du  champ  d’art  et  science. 

I.  II  faut  d’abord  se  faire  une  idée  claire  et  com- 
plète de  ItTnalure  de  l’objet , ainsi  que  de  l’étendue 
du  sujet  de  la  branche  qu’un  veut  partager. 

II.  En  tant  que  possible  , employez  autant  de 
matériaux  que  vous  pourrez  vous  en  procurer.  Ces 
matériaux  sont  les  mots  qui  existent  déjà  dans  le 
langage  dont  vous  vous  servez , et  qui  désignent 
des  rapports  plus  ou  moins  exacts  entre  les  parties 
de  votre  sujet.  Notez,  l’un  après  l'autre,  en  colonnes, 
par  exemple,  tous  ceux  que  vous  vous  rap|>ellerez 
<rabor4l,  en  complétant  votre  liste  à mesure  que 
d'autres  se  présenteront  à votre  esprit. 

III.  Lorsque  vous  aurez  assez  rassemblé  de  mots 
pour  commencer  votre  travail,  cherchez,  ]»armi  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  entièrement  renfermés 
dans  votre  sujet,  celui  dont  la  signiHcation  vous 
parait  la  plus  étendue.  Examinez  s’il  couvre  exacte- 
ment tout  le  champ  que  vous  avez  choisi  pour 
sujet.  Dans  ce  cas , employez-Ie  pour  votre  tronc 
principal.  Si  vous  o’en  trouvez  pas  qui  remplisse 
celte  condition,  faites-en  un  qui,  après  un  exa- 
men soigné,  embrasse  votre  sujet  dans  toute  son 
étendue  *. 

IV.  Cherchez  ensuite  deux  mots  dont  la  signifl- 
calion,  toujours  comprise  dans  celle  du  tronc 

< Ainsi , dans  la  taMc  générale,  le  mot  existanl,  Onto- 
logie doit  Décessoircmeat  comprendre  toutes  les  sciences, 


principal,  soit  en  même  temps  la  plus  étendue. 
Appliqiiez-leur  la  formule  contradictoire , afin  de 
vous  assurer  que,  réunis,  ils  répondent  exactement 
au  tronc.  Dans  ce  cas.  Ms  partageront  votre  sujet 
en  deux  portions  omnicompréhensires , et  vous 
aurez  ainsi  obtenu  votre  première  ramification. 

V.  Si  vous  ne  trouvez  pas  deux  mots  qui  réu- 
nissent ces  conditions , prenez  seulement  celui  qui , 
après  le  tronc  principal , parait  être  le  plus  étendu 
de  votre  liste.  Ce  nom  doit  être  un  adjectif  dési- 
gnant une  propriété  positive.  En  l’ajoutant  au  nom 
de  votre  tronc  princi|>al , vous  avez  le  nom  systé- 
matique d’une  de  vos  dtMix  premières  branches  ; le 
signe  de  négation  ajouté  au  même  adjectif  vous 
donnera  raulre  branche. 

VI.  Continuez  de  la  même  manière  vos  ramifica- 
tions bifurquées  aussi  loin  que  vous  désirez  porter 
la  division,  cherchant,  à chaque  pas  que  vous 
ferez , deux  adjectifs  contradictoires  et  déjà  en 
usage  s'il  se  |>eut , en  faisant  attention  toujours  que 
l’adjectif  positif  désigne  une  propriété  aussi  géné- 
rale, aussi  claire  et  aussi  distincte  que  possible. 

Vit.  Ayant  ainsi  deux  noms  systématiques  et 
biépiques  , cherchez  ou  formez  deux  noms  monoë- 
ptques  dont  la  signification  soit  la  même.  Ces  noms 
se  rangeront  dans  votre  table  au-dessous  des  noms 
systématiques , et  serviront  tant  pour  la  désigna- 
tion ordinaire  que  pour  la  division  ultérieure  des 
branches. 

VIII.  Si , au  lieu  de  ces  ailjectifs , il  se  présente 
à votre  esprit  deux  substantifs  roonoépiques  qui 
vous  paraissent  omnicompréhensifs , formez  tou- 
jours les  deux  noms  systématiques , afin  de  vous 
assurer  qu’ils  possèdent  cette  qualité  et  de  fixer  le 
sens  ({ue  vous  leur  attribuez. 

Ainsi  dans  la  table  ci-jointe,  à 1a  division  de 
l’ÉpicosmoIc^ie , deux  propriétés  se  sont  présentées 
comme  devant  partager  le  sujet  en  deux  parties 
distinctes  et  omoicomprébensives,  savoir  celle  de 
posséder  la  vie  et  celle  d’en  être  privé  ; ces  pro- 
priétés étant  de  plus  contradictoires,  elles  m'ont 
fourni  les  noms  systématiques  Èpicotmologie  em- 
biotcopique  et  Épicosmologie  abioscopiquê.  Au- 
cun nom  monoépique,  déjà  en  usage,  ne  répondant 
cxactcmeiil  à ces  deux  branches , J'ai  formé  ceux 
à' EnUfiologio  et  iX' Anorganotogie. 

Dans  la  division  de  l'Embiologic,  ce  sont  au 
contraire  deux  noms  existants  nionoépiqiies.  Zoo- 
logie et  Phgtologie  f duiil  rensemble  m’a  paru 
correspondre  exaclement  au  tronc.  J’ai  formé , par 
conséquent,  les  «leux  noms  systématiques  et  con- 
tradictoires Embiologie  zooscopique  et  Embio- 

et  m'a  servi  pour  la  rtesignalioD  de  leur  tronc  universel. 
HaisquaDtauxarU,il  a fallu  créer  celui  (J’£u«Jémon»guc. 
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logié  azootcopique  y qui , par  leur  lynonjmie 
exacte  arec  les  noms  monoépiqties . m’ont  donné 
la  preuve  de  leur  omnicompréhension  , et  fixent , 
dorénavant , le  sens  précis  qu'il  convient  de  leur 
attribuer. 

IX.  Toutes  ces  règles  seront  encore  incomplètes 
pour  l’usage , si  l’on  ne  fait  attention  à la  distinc- 
tion qui  existe  entre  les  noms  iVentités  réelles  et 
ceux  éCenlités  factices.  I^es  êtres  soit  matériels 
soit  spirituels  sont  des  entités  réelles;  les  noms  de 
propriétés,  de  rap|>orts,  désignent  des  entités  fac- 
tices. Les  mots  animai  y mammifère , oiseau  y 
esprit,  sensation,  loi,  etc.,  expriment  des  en- 
tités réelles  ; la  Zoologie,  la  Mastozoologie,  V Or- 
nithologie, la  Pneumatologie,  la  Pathosenpie, 
h Législation , etc.,  sont  des  entités  factices  *. 
D’Aleraberl,  je  crois,  fut  le  premier  à établir  cette 
distinction  si  importante , et  à signaler  les  erreurs 
qui  rcsullent  de  leur  confusion  habituelle,  les 
mêmes  noms  étant  souvent  donnés  aux  deux  classes 
d'entités.  C’est  peut-être  cette  confusion  seule  qui 
a été  la  cause  des  nuages  et  de  l'obscurité  qu' Aris- 
tote et  IMaton  ont  Jetés  sur  tout  le  domaine  de  la 
Pneumatologie. 

X.  En  continuant  votre  division  d’après  les  règles 
précé<lentes , H vous  arrivera  peut-être  qu'une 
série  de  noms  se  trouve  laissée  en  arrière,  sans 
qu’elle  puisse  être  comprise  dans  aucune  de  vos 
dernières  branches;  cela  provient  de  la  diver- 
sité des  bases  sur  lesquelles  une  division  peut  être 
fondée  : au  reste  vos  ramifications  n’en  seront  pas 
moins  omnicompréhensives.  Dans  le  cas  où  vous 
croiriez  ne  pas  devoir  omettre  ces  noms,  il  faudra 
faire  sur  le  même  tronc  plusieurs  opérations  suc- 
cessives, d’a(irès  les  diverses  bases  qui  vous  paraî- 
tront les  plus  propres  à remplir  ce  but.  Les  embran- 
chements qui  en  résulteront  seront  coordonnés 
'dans  votre  tableau  *. 

ObiervaUoQi  lar  )a  rédaction  du  nouveau  tableau. 

I.  Malgré  la  métaphore  d’un  arbre  et  de  scs 
branches,  qui  semblerait  devoir  indiquer  la  partie 
inférieure  du  tableau  comme  la  place  du  tronc 
général,  et  malgré  l’usage  qui  le  placerait  plutôt 
sur  le  côté  gauche,  j’ai  cru  qu’il  convenait  de  le 
mettre  en  tête  de  la  feuille,  parce  que  le  sujet  uni- 
versel doit  être  le  premier  qui  se  présente  à la  vue 
du  lecteur. 

* Voici  encore  quelques  exemples  qui  donneront  une 
idée  plus  exacte  des  entités  factices. 

!•  Entités  factices  physiques  : Motwsmsni,  répoa, 
qualité,  etc. 

3"  Entités  factices  éthiques  : Obligation,  droit , pou- 
toir,  Ole. 


IL  A Toccasion  de  chaque  branche,  la  première 
ligne  renferme  l’adjectif  systématique  qui  caracté- 
rise et  définit  la  branche.  Cet  adjectif , imprimé  en 
caractère  romain,  feil  partie  du  nom  biépique, 
et , pour  en  expliquer  la  dérivation , la  traduction 
des  mots  grecs  dont  il  est  composé  se  trouve  à la 
ligne  suivante  en  petites  lettres  italiques.  Vient  en- 
suite , en  lettres  capitales , le  synonyme  monoéptque 
que  j’ai  cru  devoir  former  ou  adopter  ; les  noms 
en  |)elit  romain  sont  tes  synonymes  usités,  mais 
trop  défectueux  pour  être  conservés.  J’ai  aussi,  à 
plusieurs  occasions,  ajoiitédes  termes  qui  désignent 
des  sous-branches  comprises  dans  les  dernières 
ramifications,  sans  pourtant  que  leur  ensemble  ait 
toujours  ce  caractère  d’omnicompréhensiun  qui 
distingue  les  divisions  générales  exprimées  systé- 
matiquement. 

III.  J’ai  inséré  partout  les  verbes  et  les  particules 
copulatifs  qui  rendent  les  phrases  complètes.  Celle 
insertion  m’a  paru  nécessaire  pour  donner  à ce 
tableau  un  caractère  fixe  et  affirmatif;  sans  cela  il 
n’est  point  de  proposition  dont  le  sens  soit  déter- 
miné , puisque  chaque  lecteur  pourra  compléter  les 
phrases  à son  gré.  H est  vrai  que,  lorsque  plu- 
sieurs mots  réunis  par  une  accolade  sont  placés 
au-dessous  d'un  autre,  cette  disposition  indique 
que  les  objets  qu'ils  désignent  sont  renfermés  dans 
le  sujet  exprimé  par  le  mot  supérieur.  Mais  on 
reste  toujours  dans  le  doute  si  l'auteur  a voulu 
offrir  une  division  complète,  ou  s'il  a simplement 
voulu  énumérer  quelques  branches  qui  en  font  par- 
tie. D'Alemberl,  par  exemple,  lorsque  les  quatre 
mots  Appréhension,  Jugement,  Raisonnement 
et  Méthode  se  trouvent  réunis  dans  sa  table  sous 
le  Uiro  Art  de  penser,  veut-il  dire  que  l'art  de 
penser  ne  renferme  que  ces  quatre  opérations,  à 
l’exclusion  de  la  Comparaison,  de  Y Imagina- 
tion, etc.?  Ou  bien  a til  voulu  donner  par  là  quel- 
ques exemples  seulement  des  cas  où  l'on  exerce 
l’art  de  penser  ? 

Ensuite , dans  tout  tableau  systéniatique  , un 
nom  placé  seul  directement  au-dessous  d’un  autre 
indique  d’ordinaire  un  synonyme.  D'Alembert,dans 
l’exemple  que  je  viens  de  donner,  ajoute , après  les 
moXs  A ppréheTision , Jugement,  Raisonnement 
et  Méthode,  les  termes  Science  des  Idées,  Science 
des  Propositions,  Induction  et  Démonstration , 
sans  indiquer  autrement  les  rapports  qui  les  y 
attachent.  Dans  le  cas  des  deux  premiers , il  semble 

3*  Entilét  factices  coénontologiques  : Condition,  cer- 
tituds,  impossibilité,  etc. 

* Dans  la  nouvelle  table , les  branches  de  l’Anlhro- 
purgie  offrent  l’oxemple  de  deux  divisions  coordon- 
nées. 
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qu’il  a voulu  désigner  les  sciences  qui  corres- 
pondent aui  aris  d’apercevoir  et  de  juger.  L’In- 
duction, au  contraire,  n'est  qu’un  résultat  du 
raisonnement  ; et , quant  à la  Démonstration , je 
ne  conçois  pas  qu’elle  puisse  avoir  d’autres  rap- 
ports avec  la  Méthode , si  ce  n’est  que  celle-ci  peut 
aider-  à rendre  claire  une  démonstration  aussi  bien 
que  toute  autre  espèce  de  communication. 

Toutes  ces  incertitudes  seraient  évitées  par  l’in- 


sertion des  copulatifi  qui,  en  liant  les  mots , don- 
neraient au  lecteur  l’idée  exacte  des  rapports  que 
l’auteur  veut  établir  entre  eux.  L’ambiguïté  qui 
résulte  de  l’omission  de  ces  copulatiFs  est  plus  com- 
mode , U est  vrai , pour  l’auteur,  en  ce  que , comme 
les  anciens  oracles,  il  ne  Fait  point  d’assertion  exacte 
et  positive , et  ainsi  il  ne  risque  pas  de  se  compro- 
mettre ; mais  ce  ne  doit  certainement  pas  être  là  le 
but  d’un  pareil  travail. 
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I>a  traduction  de  cet  oumge  préaeoUit  des  dif- 
ficultés d'une  nature  toute  spéciale,  et  que  je  ne 
me  flatte  pas  d'avoir  complétemeDt  surmontées  : il 
s'agissait  de  faire  passer,  dans  notre  langue  philo* 
sopbtque,  la  phraséologie  nerveuse,  originale,  par- 
fois étrange,  toujours  profondément  juste  et  vraie, 
de  l'écrivain  le  plus  concis , le  plus  elliptique , te 
plus  économe  de  mots.  Et  cette  lâche  n'avait  point 
été  affaiblie  par  la  plume  pittoresque  et  brillante 
qu'il  s’était  lui-mème  choisie  pour  interprète. 

Ici  la  circonlocution  était  Interdite;  la  périphrase 
n'était  pas  de  mise;  le  système  des  équivalents 
n’était  pas  admissible.  11  Allait,  de  toute  nécessité, 
prendre  le  mol  pour  avoir  la  chose  ; car , sous  la 
plume  du  philosophe  anglais,  le  root  est  tellement 
soudé  à la  chose,  qu'il  en  est  devenu  inséparable. 
De  là,  la  nécessité  de  créer  quelques  locutions 
nouvelles,  auxquelles  nous  ne  pouvons  refuser 
d'accorder  droit  de  bourgeoisie,  si  nous  voulons 
que  l'expression  soit  l'exacte  représentation  de  la 
chose  exprimée.  La  première  qui  se  présente,  c'est 
celle  qui  fait  la  base  de  tout  l'ouvrage;  ce  sont  les 
mots  maximisation,  minimisation,  maximiser, 
minimiser^  Tout  équivalent  leur  eût  fait  perdre  de 
leur  énergie.  Ainsi  la  maximisation  du  bonheur, 
ce  sera  le  bonheur  élevé  à son  maximum  ; sa  mini- 
misation , ce  sera  sa  quantité  réduite  au  minimum. 
Le  principe  de  la  maximisation  du  bonheur  sera  le 
principe  qui  se  propose  pour  but  de  procurer  aux 
hommes,  indivuluellement  et  collectivement,  la 


plus  grande  somme  de  bonheur  possible , de  leur 
épargner  la  plus  grande  quantité  possible  de  maux. 

Un  autre  terme,  qui  occupe  une  grande  place 
dans  cet  ouvrage,  c'est  celui  de  bienveillance,  et 
ses  dérivés.  Ce  mot  si  juste,  si  expressif,  manque  à 
notre  langue.  Car  ce  que  nous  entendons  par  bien- 
veillance , n'a  rien  de  commun  avec  le  sens  que  lui 
donnent  ici  Bentham  et  son  interprète.  Ce  n'est  pas 
ce  sentiment  faible  et  superficiel  qui  ne  se  mani- 
feste guère qu'extérieurement  et  du  bout  des  lèvres, 
celte  grimace  d'affabilité  et  de  courtoisie,  celte 
facile  monnaie  à l'usage  des  grands,  et  dont  Ils 
payent  les  services  de  leurs  inferieurs.  C'est  ce 
sentiment  large,  abondant,  expansif,  qui  sympa- 
thise avec  toutes  les  souffrances,  et  s'efforce  de  les 
alléger,  qui  fait  du  bonheur  des  hommes  son  étude 
et  son  but.  C'est  ce  génie  qui  inspire  toutes  les 
vertus,  qui  dictait  les  écrits  d’un  Fénélon,  et  les 
actes  d'un  Vincent  de  Paule.  I.a  bienveillance,  telle 
que  notre  langue  l'avait  entendu  jusqu'ici,  c'est 
une  vertu  d’aristocrate,  et  qui  n'est  point  à l'usage 
de  tout  le  monde.  Qui  a jamais  parlé  de  la  bien- 
veillance du  pauvre?  La  bienveillance,  telle  que 
nous  l'entendons,  la  bienveillance  de  Bentham, 
c’est  le  bien  votsloir,  la  volonté  du  bien,  cette 
volonté  vertueuse,  éclairée,  à laquelle  nous  devons 
Bentham  IuLméme,  qui  lui  a fait  consacrer  au  bon- 
heur des  hommes  tous  les  Instants  de  sa  longue, 
infatigable  et  bienveillante  carrière. 

D'autres  mots  encore  ont  dû  recevoir  une  accep- 
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lion  plus  large  que  celle  que  notre  langue  leur 
allribue.  Tels  sont  contenance  et  inconvenance , 
convenable  et  inconvenable,  qui  n'eiprimaient 
que  des  idées  purement  conrentionnelles , et  aux- 
quelles nous  avons  associé  d'une  manière  absolue 
les  idées  qui  se  rattachent  au  deroir.  Ainsi,  ce  qui 
est  convenable  n’est  pas  pour  nous  le  résultat  du 
caprice  individuel  ou  social , c'est  ce  qui  est  con- 
forme i rintérèt  éclairé  et  bien  entendu , soit  indi- 


viduel, soit  social.  Inconvenable , eiprimani  l'idée 
contraire,  a dû  être  substitué  au  root  inconvenani, 
dont  le  sens  n’a  aucune  analogie  avec  lui. 

Sur  toutes  ces  innovations  de  langage , comme 
sur  le  système  de  fidélité  rigoureuse  que  nous  nous 
sommes  imposé  dans  notre  travail , nous  nous  en 
rapportons  avec  confiance  au  bon  sens  du  public. 

BiajAHiiv  Lsrochs. 
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Ccl  ouvrage  clait  déjà  commeucé  quand  la 
mort  est  venue  soudaioeroenl  terminer  les  Ira* 
vaux  terrestres  de  son  illustre  auteur.  U avait 
l’habitude,  qu'il  a conservée  jusqu'aux  derniers 
moments  de  son  existence,  de  jeter  sur  le 
papier,  sans  ordre  et  sans  suite,  toutes  les 
pensées  qui  s’otTraient  à son  esprit  sur  l'impor- 
tante matière  qui  fait  le  sujet  de  ce  volume.  De 
temps  à autre,  il  remettait  entre  mes  mains  tous 
ces  matériaux  épars,  et,  dans  l'intimité  dont 
m'honorait  ce  grand  homme,  il  daignait  me 
donner  lui-méme  les  instructions  nécessaires 
pour  m'en  faciliicr  l'intelligence  et  l'arrange- 
ment. C'était  pour  moi  une  tâche  bien  douce  et 
bien  attrayante , que  de  poursuivre  des  investi* 
gâtions  dans  lesquelles  la  bienveillance  et  la 
sagesse  se  donnaient  la  main  ; et  combien  pré- 
cieuse au  disciple  devait  être  l'instruction  qui 
se  reproduisait  si  admirablement  en  exemples. 


dans  chaque  pensée,  chaque  parole,  chaque 
action  du  maître!  Je  pris  la  plume  avec  em- 
pressement ; je  continuai  mon  travail  avec  un 
charme  toujours  nouveau  ; je  le  termine  avec 
un  sentiment  d'amertume  et  de  tristesse  qu'au- 
cune parole  ne  saurait  peindre.  Le  charme  est 
dissipé;  la  voix  s'est  éteinte  qui  me  guidait 
et  m'encourageait  dans  la  carrière.  Quand  je 
feuillette  ces  pages,  elles  me  semblent  avoir 
quelque  chose  de  solennel,  comme  si  elles 
n'étaient  plus  qu'un  écho  de  la  tombe.  Bientét 
une  autre  occasion  se  présentera  de  parler  de 
celui  dont  la  pensée  a préparé  cet  ouvrage.  Je 
l'offre  aujourd'hui  au  public  : c'est  un  premier 
acte  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui 
m'ont  été  imposés,  comme  dépositaire  de  ces 
trésors  littéraires  que  mon  ami  et  mon  maître 
a conSés  à ma  garde  et  à ma  foi. 

Jonn  Bowring. 
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Si  Ton  aJmol  que  la  vertu  doit  être  la  règle, 
cl  le  boülieur  le  but  des  actions  humaines, 
celui  qui  fait  voir  comment  Tinstrument  peut 
s'appliquer  le  mieux  à la  production  de  la  lin,  et 
comment  la  Gn  peut  être  accomplie  dans  le 
plus  haut  degré  quMl  soit  possible  d'obtenir; 
celui-là,  sans  nul  doute,  fait  un  acte  vertueux 
et  a droit  aux  récompenses  réservées  à la  vertu. 
Ce  ne  sera  pas  un  petit  service  rendu  au  genre 
humain,  que  de  découvrir  des  lois  applicables 
à toutes  les  circonstances  de  la  vie,  et  de  incllrc 
l'homme  honnête  cl  consciencieux  à même  de 
répondre  sagement  à cette  question  embarras- 
sante, que  chaque  jour,  à chaque  instant, 
chacun  de  nous  se  fait  à lui-même  : i Comment 
agirai-je,  et  par  quel  motif?  > L’ouvrage  qu’il 
m'est  donné  d’offrir  au  public  contribuera,  je 
l’espère,  à éclairer  les  parlies  obscures  du  champ 
de  la  morale,  à résoudre  bien  des  doutes,  à 
démôler  bien  des  diOicultés,  et  à satisfaire  les 
invcsUgalcurs  de  la  vérité.  Le  manuscrit  a été 
mis  entre  mes  mains,  par  l'auteur,  sans  restric- 
tion, ni  réserve  aucune,  quant  au  mode  cl  à 
la  forme  de  publication.  L’extrême  indifférence 
de  cet  homme  extraordinaire  pour  ce  qu’on 
appelle  la  gloire  liUcraire,  forme  un  contraste 
^ frappant  avec  cette  anxiété  avec  laquelle  il  a 
• toujours  exprimé  le  vœu  que  ses  opinions 
« Gssent  leur  chemin  par  le  monde.  » Il  a tou- 
jours été  plus  désireux  d’extraire  le  métal  de 
ta  raine  et  de  le  préparer,  que  de  lui  imprimer 
son  nom  ou  son  image.  El  néanmoins,  la  pos- 
térité n'oubliera  pas  son  bienfaiteur;  elle  ne 
manquera  pas  d'honorer  l’homme  qui  exercera 
nécessairement  sur  sa  destinée  une  haute  et 


puissante  influence.  On  peut  dire  avec  raison 
des  ouvrages  de  Bentham,  ce  que  Millon  disait 
d’un  de  ses  livres  aujourd'hui  presque  oublié  : 
( Il  faut  une  haute  inlelUgencc  pour  les  appré- 
I cier.  > Les  doctrines  de  noire  auteur  ont  remué 
fortement  le  petit  nombre  des  esprits  philo- 
sophes; déjà  clics  SC  font  jour  rapidement,  et 
descendent  dans  les  masses  qui  s’éclairent.  Des 
cris  insultants  ont  pu  l'assaillirdans  sa  marche; 
mais  quel  est  Ic  sagc  qui  a pu  le  mépriser,  ou 
qui,  ayant  écoulé  sa  voix,  n’a  point  entouré  de 
son  respect eldesa reconnaissance  l’hommequi, 
le  premier,  a fait  une  science  de  la  législation? 

Le  moyen  dont  s’est  servi  Bcnlham,  a été 
d'employer  un  langage  capable  de  transmettre 
ses  idées  avec  la  plus  grande  précision.  Une 
phraséologie  vague  enfante  néccssaircracnl  des 
idées  vagues.  Dans  les  mains  des  hommes  bien 
intentionnés,  c'est  une  source  de  confusion  ; 
aux  mains  des  malinlcntionnés,  c’est  un  in- 
strument de  dommage.  Le  bien  cl  le  mal,  le 
juste  et  l’injuste  sont  des  termes  susceptibles 
d'inlerprélations  bien  dilTércntes.  Se  ployant 
aux  caprices  de  l’intérêt  personnel,  ils  peuvent 
servir,  ils  ont  servi  en  effet  à produire  indiffé- 
remment le  bien  ou  le  mal.  En  les  examinant 
de  près , on  trouvera  qu'ils  ne  sont  que  l’expres- 
sion des  opinions  plus  ou  moins  influentes  de 
celui  qui  les  emploie,  et  que,  pour  apprécier 
leur  valeur  et  l’opportunité  de  leur  application, 
il  faut  qu’ils  puissent  soutenir  l’épreuve  de 
quelque  autre  principe. 

Le  langage  ordinaire,  avant  de  pouvoir  servir 
à la  transmission  des  idées  justes,  doit  d’abord 
être  traduit  dans  la  langue  de  rulilité,  ou,  en 
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d'aulres  lcriiiC5»  dans  la  langue  du  bonheur  et 
du  malheur,  des  plaisirs  cl  des  peines.  C'csl 
dansées  éli^mcnls  que  se  résolvent  déGnitive- 
menl  tous  les  résullaU  moraux.  C'est  un  point 
au  delà  duquel  on  ne  saurait  avancer.  S'il  est 
un  plus  grand  bien  que  le  bonheur,  que  celui 
qui  en  a fait  la  découverte  le  présente  comme 
récompense  : s'il  est  un  plus  grand  mal  que  le 
malheur,  que  son  inventeur  en  fasse  un  instru- 
ment de  punition.  C'est  dans  le  vocabulaire  des 
plaisirs  et  des  peines  que  notre  grand  mora- 
liste a trouvé  tout  le  mécanisme  de  sa  décou- 
verte. 

Fiat  tjpfrientia  : col  axiome  de  Bacon  a été 
reconnu  comme  le  fondement  de  toute  science 
véritable.  Fiat  obierratio,  tel  est  Taxiomc  de 
Bentham.  I/obscrvation  est  pour  le  moraliste 
ce  qu'est  rcxpéricncc  pour  le  philosophe. 
Bentham  a examiné  les  actions  humaines  à tra- 
vers les  plaisirs  et  les  peines  qui  en  découlent, 
et  il  a fondé  tous  scs  raisonnements  sur  cet 
examen.  Dans  celle  opération,  la  vérité  ne  pou- 
vait que  ditncilement  lui  échapper,  caria  vérité 
cl  rulilitc  marchent  ensemble.  Celui  qui  dé- 
couvre ce  qui  est  utile  n'est  pas  loin  de  trouver 
ce  qui  est  vrai.  En  eflet,  il  est  plus  facile  d'ar- 
river à la  vérité  en  allant  à la  recherche  de  l'u- 
tilité, que  d'atteindre  la  vérité  sans  avoir  l'u- 
tililé  pour  guide;  car  ce  qui  est  utile  rentre 
dans  le  domaine  de  rcxpéricncc,  tandis  que  ce 
n’est  qu'à  l'aide  de  conjectures  que  nous  nous 
enquérons  de  ce  qui  est  vrai. 

Ceux  qui  connaissent  l'Introduction  de  Ben- 


tham aux  Principes  de  la  Morale  cl  de  la  Légis- 
lation ^ trouveront  dans  ce  livre  peu  de  choses 
nouvelles  ; et  il  en  est,  peut-être,  qui  penseront 
que  celle  publication  devient  sans  utilité  et 
sans  but,  après  ce  magniGquc  monument  de 
puissance  analytique  et  de  force  logique.  Mais 
les  principes  déposés  dans  cet  ouvrage  revêtent 
trop  souvent  la  force  d'axiomes,  pour  intéresser 
runivcrsalilé  des  lecteurs;  il  leur  manque, 
comme  la  circulation  restreinte  de  ce  livre  l'a 
prouvé,  l'atlrail  de  formes  plus  populaires. 
Celui-ci,  au  contraire,  spécialement  approprie 
à la  généralité  des  lecteurs,  est  rédigé  avec 
moins  de  suite  et  de  concision.  Pour  se  faire 
lire,  il  lui  a fallu  adopter  un  style  moins  rigou- 
reux et  moins  sévère. 

Le  premier  était  destiné  aux  méditations  du 
penseur.  Celui-ci  aspire  à une  sphère  d'utilité 
moins  élevée,  mais  plus  étendue  et  plus  popu- 
laire. « L'Introduction  » a une  portée  plus  vaste 
et  plus  profonde;  elle  a principalement  pour 
but  le  développement  des  vrais  principes  de 
législation,  ce  qui  ne  saurait  intéresser  la  gé- 
néralité des  lecteurs.  Dans  ce  volume,  autre 
est  le  but  ; nous  ne  nous  proposons  pas  d'entrer 
dans  les  développements  de  la  science  jurispru- 
dentielle. C'est  de  la  morale  privée  que  nous 
nous  occupons;  et  ce  sujet  se  recommande  à 
l'allcntion  de  tous,  en  toute  occasion  et  dans 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  parole  et  de 
l'action. 

• Vojti  le  lotnc  Im  de  c«l  ouvrage. 
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C«Iui  qui  prend  la  parole  dans  une  assemblée 
délibérante  se  met  en  quelque  sorte  hors  de  ligne, 
et  s'attribue  une  supériorité  véritable  sur  son  audi- 
toire.  De  même , celui  qui , dans  la  république  des 
lettres,  se  résout  à prendre  rang  parmi  les  écriraios, 
celui-là  se  distingue  par  cela  même  de  la  foule  des 
lecteurs,  et  tous  deux  assument  une  grande  res- 
ponsabilité. La  différence  est  que  toute  erreur  dans 
..  laquelle  sera  tombé  l’orateur,  pourra  être  à Tin- 
stanl  relevée,  tandis  que,  dans  cet  auditoire  Actif  et 
qui  ne  s'assemble  jamais , qui  constitue  le  tribunal 
de  l'opinion,  le  redressement  de  l'erreur  n’est 
# jamais  immédiat  ; à l’abri,  pour  la  plupart  du  temps, 
de  toute  contradiction , l'écritain  est  exposé  à s’ex- 
primer avec  une  assurance  qde  ne  justifle  pas  sa 
, position. 

Il  y a des  motifs  pour  qu’il  ne  donne  pas  à ses 
doctrines  et  à ses  principes  l’appui  de  raisons  suffi- 
santes , dont  la  production  lui  Imposerait  un  sur- 
croît de  travail , et  dont  le  développement  exigerait 
, un  exercice  additionnel  de  force  iotellectuelle.  Le 


législateur  légal , malgré  l'étendue  de  ses  pouvoirs , 
est  moins  despotique  dans  son  langage  que  l’écri- 
vain qui  se  constitue,  de  son  chef,  législateur  du 
peuple.  11  promulgue  des  lois  sans  exposé  des 
mollir,  et  en  général  ces  lois  ne  sont  que  l’expres- 
sion de  sa  volonté  suprême  cl  de  son  bon  plaisir. 
En  elfet,  il  est  malliciircux  que  les  hommes  abordent 
la  discussion  de  questions  importantes , déterminés 
d’avance  sur  la  solution  qu'ils  leur  donneront.  On 
dirait  qu’ils  se  sont  préalablement  engagés  envers 
cuX'mêmes  à trouver  bons  certains  actes,  certiins 
autres  mauvais.  .Hais  le  principe  de  l'utilité  n’admet 
point  ces  décisions  péremptoires.  Avant  de  con- 
damner un  acte,  il  exige  que  son  incompatibilité 
avec  le  bonheur  des  hommes  soit  démontrée.  De 
telles  investigations  ne  conviennent  point  à l’in- 
structeur dogmatique.  II  ne  saurait  donc  s’accom- 
moder du  principe  de  l’iitililé.  Il  aura  pour  son 
usage  un  principe  à lui.  Four  soutenir  son  opinion, 
il  fera  de  celte  opinion  un  principe.  » Je  proclame 
que  ces  choses  ne  sont  pas  bien , dit-il  avec  une 
dose  suffisante  d’assurance;  donc  elles  ne  sont 
pas  bien.  » 

11  est  évident  que  cette  manière  de  raisonner,  par 
laquelle  l’affirmation  d’une  opinion  tient  lieu  de 
preuve  et  constitue  une  raison  suffisante,  doit 
mettre  sur  le  même  niveau  les  idées  les  plus  extra- 
vagantes et  les  opinions  les  plus  salutaires , et  qu'il 
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faillira  désormais  npprécirr  la  rérilé  ou  la  faussolé 
d'une  opinion  par  le  degré  de  violence  avec  lequel 
on  la  soutient , et  par  le  nombre  de  ses  sectateurs. 
Mais  si  la  violence  constitue  un  moyen  d’apprécia- 
tion , comme  rintensité  d'une  conviction  ne  peut 
se  mesurer  que  par  son  Influence  sur  les  actions , il 
en  résultera  que  celui  qui  renverse  son  adversaire, 
est  meilleur  logicien  que  celui  qui  se  borne  à une 
prédication  véhémente  ; celui  qui  lui  coupe  la  gorge, 
meilleur  logicien  encore,  et  quVnfin  tous  deux 
doivent  céder  la  palme  à celui  qui  met  son  antago- 
niste à la  torture  avant  de  lui  Aler  la  vie;  en  sorte 
que  la  moralité  d'une  opinion  sera  en  raison  directe 
du  degré  de  persécution  employé  pour  la  soutenir, 
et  qu’à  ce  compte,  le  type  le  plus  parfait  de  la 
vérité  et  de  In  raison,  ce  sera  l’inquisition.  Si  c'est 
le  nomiire  qui  doit  décider,  le  christianisme  devra 
céder  le  champ  de  bataille  à l'idolâtrie , et  la  vérité 
cl  la  morale  seront  dans  un  état  perpétuel  d’oscil- 
lation , entre  les  majorités  et  les  minorités  qui 
changent  avec  toutes  les  vicissitudes  des  choses 
humaines. 

Celui  qui,  dans  toute  autre  occasion,  dirait  : 
« Cela  est  comme  je  le  dis,  parce  que  je  dis  que 
cela  est  ainsi,  » celui-là  ne  paraîtrait  pas  avoir  dit 
grand’chose  \ mais  en  matière  de  morale  on  a écrit 
de  gros  volumes  dont  les  auteurs,  de  la  première 
page  jusqu'à  la  dernière,  répètent  ce  raisonnement, 
et  rien  de  plus.  Toute  la  puissance  de  ces  livres, 
toutes  leurs  prétentions  logiques,  consistent  dans 
la  suffisance  de  l’écrivain,  et  dans  la  déférence 
implicite  de  ses  lecteurs.  Avec  une  dose  convenable 
de  ces  ingrédients,  on  peut  tout  faire  passer  indiffé- 
remment. De  cette  arrogalion  d'autorité  est  ne  le 
mot  obligation , du  verbe  latin  oblign , je  lie , terme 
vague,  nuageux,  dont  tant  de  volumes  écrits  sur 
la  matière  n’ont  pu  dissiper  encore  l’obscurité  qui 
a continué  et  qui  continuera  aussi  épaisse,  jusqu’à 
ce  que , dans  ce  chaos , vienne  luire  le  flambeau  de 
l’utilité,  avec  ses  peines  et  scs  plaisirs,  et  les  sanc- 
tions et  les  motifs  qui  en  découlent. 

Il  est,  en  effet,  fôrl  inutile  de  parler  des  devoirs  ; 
le  mot  même  a quelque  chose  de  désagréable  et  de 
répulsif.  Qu’on  en  parle  tant  qu'on  voudra,  jamais 
ce  mot  ne  deviendra  règle  de  conduite. 

Un  homme , un  moraliste  s’étale  gravement  dans 
son  fauteuil,  et  là,  vous  le  voyez  dogmatiser  en 
phrases  pompeuses  sur  le  devoir  et  les  deroire, 
Pourquoi  personne  ne  l’écouté-t-il?  Parce  que, 
tandis  qu'il  parle  de  devoirs , chacun  pense  aux 
intérêts.  Il  est  dans  la  nature  de  l’homme  de  pen- 
ser, avant  tout,  à ses  intérêts,  et  c'est  par  là  que 
tout  moraliste  éclairé  jugera  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  commencer;  il  aurait  beau  dire  et  beau  faire, 
à l'intérêt  le  devoir  cédera  toujours  le  pas. 


I/objet  que  nous  nous  proposons  dans  cet  ou- 
vrage. c’est  de  faire  ressortir  les  rapports  qui 
unissent  l'intérêt  au  devoir  dans  toutes  les  choses 
<le  la  vie.  Plus  on  examinera  altenlivement  ce  sujet, 
plus  rhomogénéitc  de  l'intérêt  et  du  devoir  paraîtra 
évidente.  Toute  loi  qui  aura  pour  objet  le  bon- 
heur d(S  gouvernés,  devra  tendre  à ce  qu'ils 
trouvent  leur  intérêt  à faire  ce  dont  elle  leur 
impose  le  devoir.  En  saine  morale,  le  devoir  d'un 
homme  ne  saurait  jamais  consister  à faire  ce  qu’il 
est  de  son  intérêt  de  ne  pas  faire,  l.a  morale  lui 
enseignera  à établir  une  juste  estimation  de  ses 
intérêts  et  de  ses  devoirs;  et,  en  les  examinant,  il 
apercevra  leur  coïncidence.  On  a coutume  de  dire 
qu’un  homme  doit  faire  à ses  devoirs  le  sacriflee  de 
ses  intérêts.  11  n’est  pas  rare  d’enten«lre  citer  tel  ou 
tel  individu  pour  avoir  fait  ce  sacrifice,  et  on  ne 
mampie  jamais  d'exprimer  à ce  sujet  son  admira- 
tion. Mais , en  considérant  l’intérêt  cl  le  devoir  dans 
leur  acception  la  plus  large,  on  se  convaincra 
que , dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie  , le  sacri- 
fice de  l'inUTêt  au  devoir  n’est  ni  praticable,  ni 
même  In'aucoup  à désirer;  que  ce  sacrifice  n’est 
pas  possible,  et  que,  s’il  pouvait  s'effectuer,  il  ne 
eoniribuerail  en  rien  au  bonheur  de  riinmanilé. 
Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  moralcr,  il  est  invaria- 
blement d'usage  de  parler  des  devoirs  de  l’homme 
exclusivcmcjit.  Or,  quoiqu’on  ne  puisse  établir 
Hgoiircusemenl  eu  principe,  que  ce.  qui  n’est  pas 
de  l'inlérêt  évident  d'un  individu  ne  constitue  pas 
son  devoir,  cependant  on  peut  affirmer  positivement 
qu’à  moins  de  démontrer  que  telle  action  ou  telle 
ligne  de  conduite  est  dans  l’intérêt  d'un  homme  , 
ce  serait  peine  perdue  que  d'essayer  de  lui  prouver 
que  cette  action , cette  bgne  de  conduite,  sont  dans 
son  devoir.  Et  cependant  c’est  ainsi  qu'ont  procédé 
jusqu'à  présent  les  prédicateurs  de  morale.  « Il  est 
de  votre  devoir  de  faire  cela.  Votre  devoir  est  de 
vous  abstenir  de  ceci  ; » et  l'on  avouera  que , de 
celte  manière,  la  lâche  du  moraliste  n'est  pas 
difficile.  Mais  pourquoi  cst-ce  mon  devoir?  Voici 
quelle  sera , à peu  près , la  réponse  à celte  tpies- 
tion  : M Parce  que  je  vous  l'ai  ordonné , parce  que 
c'est  mon  opinion , ma  volonté.  — Oui , mais  si  je 
ne  me  conforme  pas  à votra  volonté?  — Oh  ! dans 
ce  cas , vous  atirez  gA  >d  tort  ; » ce  qui  veut  dire  : 
H Je  desapprouverai  '...tre  conduite.  • 

Il  est  certain  que  tout  homme  agit  en  vue  de  son 
propre  intérêt  ; ce  ifest  pas  qu'il  vole  lonjours  son 
intérêt  là  où  il  est  véritablement;  car,  par  là  , il 
obtiendrait  la  plus  grande  somme  de  bien-être 
possible  ; et  si  chaque  homme , agissant  avec  con- 
naissance de  cause  dans  son  intérêt  individuel,  obte- 
nait la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible, 
alors  rbumanité  arriverait  à la  suprême  félicité , et 
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lie  but  de  toute  morale,  le  bonheur  universel 
J serait  atteint.  La  tâche  du  moraliste  éclairé  est  de 
[démontrer  qu’un  acte  immoral  est  un  faux  calcul 
de  l'intérêt  }>ersonnel,  et  que  l’homme  vicieux  fait 
une  estimation  erronée  des  plaisirs  et  des  ptûnes. 
S’il  n’a  fait  cela , il  n’a  rien  fait  ; car,  comme  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  qu’un  homme  s’efforce  d’obtenir  ce  qu’il 
croit  devoir  lui  procurer  la  plus  grande  somme  de 
jouissances. 

écriraot  cet  ouvrage,  nous  avons* pour  objet 
le  bonheur  de  rhumanité,  le  bonheur  de  chaque 
homme  en  particulier,  ton  bonheur,  lecteur,  et 
celui  de  tous  les  hommes.  Ce  que  nous  nous  pro- 
posons , c’est  d’étendre  le  domaine  du  bonheur  par- 
tout où  respire  un  être  capable  de  le  goûter;  et 
l’action  d’une  âme  bienveillante  n’csl  pas  limitée  à 
la  race  humaine;  car  si  les  animaux,  que  nous 
appelons^  inférieurs , n’ont  aucun  titre  à notre  sym- 
pathie, sur  quoi  s’appuieraient  donc  les  titres  de 
notre  propre  espèce?  La  chaîne  de  la  vertu  enserre 
ta  création  sensible  tout  entière.  Le  bien-être  que 
nous  pouvons  départir  aux  animaux,  est  intime- 
ment lié  a celui  de  la  race  humaine , et  celui  de  la 
race  humaine  est  inséparable  du  nùtrc. 

11  serait , certes , ^grandement  à désirer  que 
quelque  moraliste  bienfaisant  prit  les  animaux  sous 
sa  protection , et  revendiquât  leurs  droits  à la  pro- 
tection des  lois  et  à la  sympathie  des  hommes  ver- 
tueux. Ce  VŒU  est  peut-être  prématuré  aujourd’hui 
qu'^^iortion  considérable  de  la  race  humaine  est 
evmSre  exclue  de  lexercice  de  la  bienfaisance , et 
traitée  comme  des  animaux  inférieurs  ; non  comme 
des  personnesy  mais  comme  des  choses.  Les  ani- 
maux, il  est  vrai,  n’ont  qu’une  puissance  d'action 
fort  limitée  sur  la  sensibilité  humaine,  que  peu  de 
moyens  de  faire  éprouvera  rinjiisUceel  à la  cruauté 
le  châtiment  qui  leur  est  dû , et  moins  encore  de 
donnera  l'homme , par  la  communication  dû  plaisir, 
ta  récoiiqiense  de  son  humanité  et  de  scs  bieii^ls. 
Nous  leur  Otons  la  vie,  et  en  cela  nous  sommes 
jnstihables  ; la  somme  de  leurs  souffrances  n'égale 
pas  celle  de  nos  jouissances  : le  bien  excède  le  mal. 
JHais  pourquoi  les  tourmenter  ? Pourquoi  les  tor- 
turer? Il  serait  difficile  de  dire  par  quelle  raison  ils 
seraient  exclus  de  la  protection  de  la  loi.  La  véri- 


table question  est  (feile-ct  : Sqnt  ils  susceptibles  de 
souffrances?  Peut-on  leur  communiquer  du  plaisir? 
Qui  se  chargera  de  tirer  la  ligne  de  démarcation  ^ 
qui  sépare  les  degrés  divers  de  la  vie  animale, 
en  commençant  par  l’homme,  et  descendant  de 
proche  en  proche  jusqu’à  la  plus  humble  créature 
capable  de  distinguer  la  souffrance  de  la  jouissance? 
La  distinction  scra-t-elIc  établie  par  la  faculté  de  la 
raison  ou  celle  de  la  parole?  Hais  un  cheval  ou  un 
chien  sont,  sans  coipparaison,  des  êtres  plus  ration- 
nels , et  des^ompagnons  plus  sociables  qu’uîf  en- 
fant d'un  jour,  d’une  semaine  ou  même  d'un  mois. 
£t,  en  supposant  même  qu’il  en  fût  autrement , 
quelle  conséquence  en  tirer?  La  question  n’est  pas  ; 
Peuvent-ils  raisonner?  peuvent-ils  parler?  Mais  : 
Peuvent-ils  souffrir  * ? 

Hais , de  tous  les  êtres  sensibles , les  hommes  sont 
ceux  qui  nous  louchent  de  plus  près  et  qui  doivent 
nous  être  le  plus  chers.  Et  comment  pourrez-vous 
travailler  le  plus  efficacement  à leur  bonheur?  Com- 
ment, si  ce  n'est  par  l'exercice  des  vertus,  de  ces 
qualités  dont  la  réunion  constitue  la  vertu  ?^3^ 
vertu  se  divise  en  deux  branches , la  prudence  * et  I 
la  bienveillance  effective  La  prudence  a son  siège 
dans  l’intelligence;  la  bienveillance  effective  se 
manifeste  principalement  dans  les  affections , ces  i 
affections  qui,  fortes  et  intenses,  constituent  les 
passions.  f 

La  prudence,  à son  tour,  sc  divise  en  deux  : / 
celle  qui  sc  rapporte  à nous,  ou  la  prudence  jht- 
sonncllc  S celle,  par  exemple,  qu’aurait  pu  exer- 
cer le  prototype  de  Robinson  Crusoé , le  matelot 
Alexandre  Selkirk  dans  son  lie  déserte  ; et  celle  qui 
se  rapporte  à autrui,  et  qu’on  peut  appeler  pru- 
dence extrapersonnelle. 

La  bienveillance  Effective  est  ou  positive  ou  né- 1 
gative.  Elle  s'exerce  par  l'action  ou  par  l’abstinence  | 
d’action.  Elle  a pour  objet  ou  une  augmentation  de 
plaisir  ou  une  diminution  de  peines.  Pour  qu’elle  I 
opère  d’une  manière  positive , par  la  production  du. 
plaisir,  il  Faut  posséder  tout  à la  fois  la  puissancel 
et  lu  volonté.  Quand  elle  opère  négativement  enl 
s'abstenant  d’agir,  la  volonté  est  seule  nécessaire.  \ 
Il  y a des  limites  à la  puissance  de  l’action  bien- 1 
veillante;  il  n’y  en  a pas  à la  puissance  de  l'abslt- 1 
nence  bienveillante,  et  l’abstinence  d’action  peut* 


* Introduction  aux  Principes  de  la  Morale,  elc.,ch.xvti. 

« On.  a attaché  au  mot  prudence  une  lignification 
étroite,  excluiive,  et  dégagée  de  toute  quahtUalioo  morale  ; 
-pgr  prudence,  on  a coulume  d'entendre  r.ipplicalion  con- 
ven)ble  dei  moyeui  à une  fin  donnée.  Il  eil,  sans  doute, 
lupcrfludedire  que  ce  u*ci(  pas  là  le  sens  étroit  dans  icqtiel 
nous  entendons  cette  eipre»slon. 

> Mous  avons  dû  employer  ces  deux  mots,  dans  Fim- 
puissance  où  est  notre  langue  d'exprimer  par  no  mol 


unique  l'idée  de  la  bonté  active  , ou  de  la  bienveillance  et 
delà  bieoraisance  réunies.  La  bienveillance,  sans  la  bien- 
faisance* est  un  arbre  tans  fruit,  et  n'ajoute  absolument 
rien  au  bonheur;  la  bienfaisance,  sétvarée  de  la  bienveil- 
lance, n'CAt  plus  une  vertu,  n'est  plus  une  qualité  morale; 
elle  peut  appartenir  à un  irooc  d'arbre  ou  k un  rocher, 
aussi  bien  qu'à  un  être  humain. 

* Mous  employons  ce  mot  dans  le  sens  d'égolime,  qui 
emporte  une  idée  de  isréfcrcnce  vicieuse. 


338  PUINCIPES  GÉNÉRAUX.  — ALLIANCE  ENTRE  L'INTÉRÊT  ET  LE  DEVOIR. 


(comporter  une  quantité  de  Tcrtii  ou  de  vice  égale 
à celle  que  comporte  l'action  dle-méme.  11  est  des 
cas  où  l'homme  qui  s'esl  abstenu  de  ce  que  son 
devoir  lui  prescrivait  de  faire  pour  empêcher  un 
meurtre , a tout  autant  mérité  le  châtiment  réservé 
à rbomicidCf  que  le  meurtrier  liii-méroe. 

H est  triste  de  penser  que  la  somme  de  bonheur 
qu'il  est  au  pouvoir  d’un  homme  , même  du  plus 
puissant,  de  produire,  est  petite,  comparée  à la 
somme  de  maux  qu'il  peut  créer  par  lui-même  ou 
par%jtrui;  non  que,  dans  la  race^humainc,  la 
proportion  du  malheur  excède  celle  du  bonheur; 
car  la  somme  du  malheur  étant  limitée  en  grande 
)>artic  par  la  volonté  de  celui  qui  souffre , il  a 
presque  toujours  à sa  disposition  des  moyens  d'al- 
léger ses  maux. 

Mais  la  tendance  de  la  bienveillance  effective  est 
de  s'accroître  |>ar  l'excrcice.  C’est  un  trésor;  plus 
nous  y puisons  pour  en  verser  les  richesses  sur 
ceux  qui  nous  entourent,  plus  nos  richesses  sc 
multiplient.  Notre  opulence  s’accroît  en  raison  de 
. ^ la  éonsommalion  que  nous  faisons  de  nos  trésors. 
Celui  qui  s'assure  un  plaisir,  ou  qui  s’évite  une 
l>eiiic,  conlriiiue  à son  bonheur  d’une  manière 
directe;  celui  qui  assure  un  plaisir  ou  évite  une 
peine  à autrui , contribue  indirectement  à son  propre 
bonheur. 

Qu’est-ce  que  le  bonheur? C’est  la  possession  du 
plaisir  avec  exemption  de  peine.  Il  est  proportionné 
à la  somme  des  plaisirs  goûtés  et  des  peines  évitées. 
El  quVst-ce  que  la  vertu  ? C'est  ce  qui  contribue  le 
plus  au  bonheur,  cc  qui  maximise  les  plaisirs  et 
minimise  les  peines  *.  Le  vice,  au  contraire,  c’est 
cc  qui  diminue  le  bonheur  et  contribue  au  mal- 
heur. 

La  première  loi  de  notre  nature,  c’est  de  dé- 
sirer notre  propre  bonheur.  Les  voix  réunies  de  la 
prudence  et  de  la  bienveillance  effective  se  font 
entendre  et  nous  disent  : Travaillez  au  bonheur  des  * 
autres  ; cherchez  votre  propre  Iwnlieur  dans  le  bon- 
heur d'autrui. 

La  prudence,  dans  le  langage  ordinaire,  est 
l'adaptation  des  moyens  à une  fin  donnée.  En  roo- 
t raie,  celte  fin,  c’est  le  bonheur.  Les  objets  sur 
lesquels  doit  s’exercer  la  prudence,  sont  nous- 
I inèmes  et  autrui:  nous-mêmes  comme  instruments, 
autrui  comme  instrument  aussi  de  noire  propre 
félicité.  I.’objel  de  tout  être  rationnel,  c’est  d'ob- 
tenir pour  lui-même  la  plus  grande  somme  de 
1 bonheur.  Chaque  homme  est  à lui-même  plusin- 
\ lime  et  ]dus  cher  qu'il  ne  peut  l'èlrc  à tout  autre,  ' 

> Mnximucr,  élever  au  maximum;  minimlterf  réduire  ; 
au  mi/iimum  ; ea|»rr*timi  de  Ikniham.  (Ao/e  du  trnduc-  | 
teur.]  } 


Cl  nul  autre  que  lui  ne  peut  lui  mesurer  ses  peines 
et  ses  plaisirs.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  qu’il  soit 
lui-même  le  premier  objet  de  sa  sollicitude.  Son 
intérêt  doit,  à ses  yeux,  passer  avant  tout  autre; 
et,  en  y regardant  de  près,  il  n'y  a,  dans  cet  état 
de  choses  , rien  qui  fasse  obstacle  à la  vertu  et  au 
bonheur  : car  comment  obliendra-t-on  le  bon* 
heur  de  tous  dans  la  plus  grande  proportion  pos- 
sible, si  ce  n'est  à la  condition  que  chacun  en 
obtiendra  pour  lui-même  la  plus  grande  quantité 
possible  ?••••- 

De  quoi  se  composera  la  somme  du  bonheur  • 
total,  si  cc  n’est  des  unités  individuelles?  Ce  que 
demandent  la  prudence  et  la  bienveillance,  la  né- 
cessité en  fait  une  loi.  La  continuation  de  l'existence 
elle-même  dépend  du  principe  de  la  personnalité. 

Si  Adam  s’élail  plus  soucié  du  bonheur  d'Ère  que 
du  sien  propre,  et  qii'en  même  temps  Ève  eût 
suboriiotiné  son  bonheur  .à  celui  d'Adam,  Satan 
eût  pu  s'épargner  les  frais  d'iinc  tentation.  De  mu- 
tuelles misères  eussent  détruit  tout  avenir  de  bon- 
heur, et  la  mort  de  tons  deux  eût  rois  à l'histoire 
de  l'homme  une  prompte  conclusion. 

Quelles  déductions  importantes  tirerons-nous  de  ^ 
ces  princi{>c$?  Sont-ils  immoraux  dans  leurs  con-  | 
séquences?  Loin  de  là  ; ils  sont  au  plus  haut  point  ' 
philanthropiques  et  bienfaisants  ; car,  comment  un 
homme  pourra-t-il  être  heureux,  si  ce  n’est  en 
obtenant  l'affection  de  ceux  dont  dépend  son  bon- 
heur? Et  comment  }>ourra-l-il  obtenir  leur  affec- 
tion , si  ce  n'est  en  les  convainquant  qu’il  leur 
donne  la  sienne  en  retour?  Et  cette  conviction, 
comment  la  leur  communiquer,  si  ce  n'est  en  leur 
portant  une  affection  véritable?  et  si  cette  affection 
est  vraie,  la  preuve  s'en  trouvera  dans  ses  actes 
et  dans  ses  paroles.  Helvétius  a dit  que,  pour 
aimer  les  hommes,  il  faut  peu  en  attendre.  Soyons 
donc  moilérés  dans  nos  calculs,  modérés  dans  nos 
exigences.  La  prudence  veut  que  nous  n’élevions 
pas^rop  haut  la  mesure  de  m)s  espérances;  car  le 
désappointement  diminuera  nos  jouissances  et  nos 
bonnes  dispositions  envers  autrui,  tandis  que,  re- 
cevant de  leur  part  des  services  inattendus,  qui 
nous  donnent  le  charme  de  la  surprise,  nous  éprou- 
vons un  plaisir  plus  vif,  et  nous  sentons  se  fortifier 
les  lieiis'qui  nous  unissent  aux  autres  hommes. 

Tour  que  le  principe  de  l'utilité  conserve  son 
influence,  il  faut  l'avoir  continuellement  en  vue  ; et 
jiuur  cela,  dans  l’expression  de  toutes  les  maximes 
qui  lui  sont  subordonnées , il  faut  qu'on  aperçoive 
leur  relation  avec  celle  maxime  fündamenlale.^^^^^„,,*«* 

Ce  n’est  pas  assez  que  la  raison  assignée  a un 
acte,  soit  en  elle-même  conforme  à ce  priucii>e, 
cette  conformité  doit  elle-même  être  l'ubjel  d'un 
examen  et  d’un  conlrùle  attentif. 


— ■ by  Ccogit 
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C'c«t  le  seul  moyen  d’cmpècher  que  les  per-  | 
tonnes  qui  ne  sont  pas  suffisamment  imluies  du 
principe . celles  qui  n’ont  pas  encore  pravi  les  hau- 
teurs où  rutilitc  a établi  son  trùne,  ne  soient  éga- 
rées par  les  dogmes  despotiques  tie  l'ascétisme,  ou 
les  sympathies  d'une  bienveillance  imprudente  et 
mal  ilirigée.  Que  le  moraliste  tourne  sans  cesse  ses 
regards  vers  ce  principe  dominant , comme  le  tour- 
nesol vers  le  soleil. 


CHAPITRE  11. 

Ue  OtiE  c'est  qOE  L.V  DÉO.NTOLOGIE.  — IH>IRQII01 
CETTE  DÉ.NU)IINATIU?t  k ÉTÉ  AOOrTÉE. 


^ Le  mol  Déontologie  est  dérivé  de  deux  mots  grecs, 
rè<Acv(cequi  est  convenable)  et  (connaissance); 
cVsl-à-dire,  la  connaissance  de  ce  qui  est  juste  ou 
convenable.  Ce  terme  est  ici  appliqué  â la  morale, 
c’esl-à-dirr,  à cette  partie  du  domaine  des  actions 
qui  ne  tombe  pas  sous  l’empire  de  la  législation 
publique.  Comme  art,  c’est  faire  ce  qu’il  est  con- 
venable de  faire  ; comme  science,  cVst  connaître 
ce  qu'il  convient  de  faire  en  toute  occasioo. 

Mais  la  question,  en  tant  qu’appliquée  par  l'in- 
ilividu  à sa  propre  règle  de  conduite  , se  résume  à 
savoir  ce  que  lui-mèroe  approuve  , et  quelles  sont 
les  conditions  nécessaires  pour  qu’une  chose  mérite 
d’ètre  approuvée  dans  une  occasion  donnée. 

Et  pourquoi  inaniFestera-t-il  son  approliation 
d'une  ligne  particulière  de  conduite?  Sans  doute 
pour  que  celte  approbation  amène  l'adoption  de 
cette  ligne  de  conduite.  El  c'est  ainsi  qu’elle  en 
constitue  un  des  motifs  déterminants.  L’opinion 
publique  se  compose  d'opinions  individuelles  ; et 
l'opinion  publique  est  ce  qui  constitue  la  sanction 
populaire  ou  morale.  L'opinion  publique  dispose 
d'une  somme  considérable  de  récompenses  pour 
agir  sur  nos  es(>éranccs,dechâlimculs  pour  influer* 
sur  nos  craintes.  Chaque  individu  de  la  commu- 
nauté constitue  une  partie  de  cette  puissante  in- 
fluence, cl  il  peut  exercer  cl  appliquer  sa  portion 
de  récompense  ou  de  punition  ; de  récoinpvmse  pour 
les  actes  qui  méritent  son  approbation,  de  punition 
pour  ceux  qu'il  désapprouve.  II  possède  ainsi  une 
puissance  sur  les  motifs  déterminants,  en  propor- 
tion de  la  somme  de  plaisir  ou  de  peine  dont  il 
l>cut  disposer. .Ces  motifs  peuvent  être  mis  en  action 
par  la  seule  iodication  de  leur  existence  ; quelque- 
fois ausi,  ils  peuvent  être  créés  : dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  influeront  sur  la  conduite  des  hommes, 


et  il  est  impossible  d’en  prévoir  toujours  les  résul-  f 
lais;  les  afl^eclions  et  la  volonté  sont  affeclées  par  r 
les  motifs  qui  leur  sont  assignés,  comme  la  harpe  « 
éolienne  (>ar  les  vents  qui  font  vibrer  ses  cordes. 

Eu  offrant  desniolifs.  nous  nécessitons  des  actes  ; ' 
en  éveillant  raltenle  de  peines  ou  de  plaisirs  ëven-  * 
luels,  nous  influons  sur  la  moralité.  La  déférence  « 
du  disciple  sera  en  raison  de  sa  confiance  dans  les 
opinions  et  la  sympathie  du  maître  ; et  la  puissance  , 
de  ce  dernier,  pour  prescrire  ou  défendre  certains  « 
actes,  sera  en  proportion  de  la  peine  ou  du  plaisir  * 
excités  par  la  désapprobation  ou  rop|trohalioii  qu’il  . 
lui  aura  été  possible  d'attacher  A ces  actes.  Pour  * 
Juger  du  mérite  de  l'œuvre  qu’il  a entreprise,  il  f 
devra  voir  si  elle  s'accorde  avec  certains  principes 
par  lesquels  il  consent  que  les  infractions  soient 
Jitgécs. 

La  tâche  du  Déontologiste  est  de  retirer  de  l'olis- 
curilé  où  on  les  a enfouis,  ces  points  de  devoirs 
dans  lesquels  la  nature  a associé  les  intérêts  de  l'in- 
dividu à ses  jouissances,  dans  lesquels  son  propre 
bien-être  a été  lié, combiné,  indeiUifié  avec  le  bien- 
être  d’autrui  ; sa  tâche,  en  un  mot,  est  de  donner  au 
moteur  social  toute  l’influence  du  moteur  person- 
nel. Il  faut  qu’il  se  serve,  pour  la  production  de  la 
plus  grande  somme  de  bonheur,  de  ces  éléments 
de  bonheur  que  tout  homme  porte  eu  lui-même; 
qu’il  étende  le  domaine  de  la  félicité,  en  développant 
les  principes  qui  font  partie  intégrante  del'exislence 
de  l’homme,  le  principe  personnel  étant  nécessai- 
rement cl  heureusement  le  plus  fort.  Son  activité 
ne  manquera  pas  d'exercice.  Elle  n'en  saurait 
manquer,  tant  qu'il  y aura  au  monde  des  maux  A 
guérir.  Sa  tâche  est  d’établir  ses  pro|>o5itions , en 
faisant  sortir  de  chacune  d'elles  une  balance  de 
bonheur,  une  balance  en  faveur  de  quelqu'un, 
individu  ou  société. 

La  base  de  la  Déontologie,  c'est  donc  le  principe 
de  l'utilité,  c'est-à-dire,  en  d’autres  termes,  qu’une 
action  est  bonne  ou  mauvaise,  digne  ou  indigne, 
qu’elle  mérite  l’approbation  ou  le  blâme , en  pro- 
portion de  sa  tendance  A accroître  ou  à diminuer 
la  somme  du  bonheur  public.  El  U serait  inutile  de  l' 
chercher  à prouver  que  la  sanction  publique,  en  I 
tant  que  la  q^icslion  sera  comprise,  s'allachera  à la  | 
ligne  de  conduite  qui  contribue  le  plus  au  bonheur  !• 
public.  .*.4 

Ici  trois  questions  se  présentent,  et  nous  les  *’ 
aurons  sans  cesse  sous  les  yeux  dans  le  cours  de  ' 
4ÎOS  investigations  : ' 

Qu'exige  le  bonheur  public?  ' 

L’opinion  publiipie  est-elle  d'accord  avec  ^ 
rintérêt  ou  le  bonheur  public?  * 

3**  En  ce  qui  concerne  l’application  pratique,  ^ 
quelle  ligne  de  conduite  faut-il  suivre  dans  chacun  * 
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CE  QUE  C’EST  QUE  LA  DÈOiNTOLOGIE. 


(les  c<is  qui  se  présentent  à notre  considération  ? 

Le  but  étant  indiqué  , ce  but  étant  reconnu  bon 
et  sage,  il  s’agit  d’abord  de  savoir  s'il  est  effirace- 
ment  allelnl  par  les  opinions  professées,  et  la 
conduite  stiivitr  conformément  à ces  opinions;  si, 
en  un  mot,  ce  que  le  monde  appelle  du  nom  de 
morale  est  réellement  l’instrument  de  l>onheur 
qu'il  doit  être.  El  la  question  doit  être  faite , et 
répreuve  appliquée  dans  toutes  les  parties  de  notre 
conduite. 

I.a  morale,  la  religion,  la  politique  , ne  peuvent 
avoir  qu’un  seul  et  même  objet. 

Si  l’homme  politique,  le  moraliste  et  te  prêtre, 
comprennent  leur  mission,  leur  but  doit  être  le 
même. 

l.c  but  de  l'homme  d'État , tel  qu'il  est  univer- 
sellement avoué,  est  le  bonheur,  le  bonheur  de 
l'état,  la  plus  grande  somme  de  bonheur  jiossible 
pour  les  individus  d'un  État,  dans  le  cours  de  leur 
vie  mortelle. 

Tous  les  partis,  quelles  que  soient  leurs  opinions 
morales  ou  religieuses,  s'arcordenl,  d’une  voix 
unanime,  ù reconiiaitre  à riioinme  d'État  le  droit  de 
tendre  vers  ce  but. 

Cela  étant,  M serait  ctrangequ'on  trouvât  bon  que 
le  moraliste  et  l’homme  de  la  religion  eussent  un 
but  dilT(‘renl  ; car,  s’il  en  était  ainsi,  si  ces  derniers 
poursuivaient  un  but  dilTérent  et  même  opposé,  si 
le  moraliste  et  le  prêtre  sc  proposaient  des  résultats 
contraires  ù ceux  que  se  propose  l’homme  d’État, 
ils  seraient  vis-à-vis  l'un  de  l’autre  dans  im  état  de 
guerre  permanent  et  universel.  Chacun  d’eux  serait 
réduit,  dans  riiilérêt  de  sa  sécurité  et  de  l’objet 
qu’il  a en  vue,  de  combattre  les  deux  autres  avec 
toutes  les  armes  doul  il  peut  disposer.  Le  prêtre 
dénoncerait  son  antagoniste  à la  vengeance  du 
tribunal  üiwn;  il  imaginerait  ou  fabri«|uerait  les 
décrets  du  ciel,  et  s’efforcerait  de  les  faire  exécuter 
par  ses  auditeurs.  Le  moraliste,  s’érigeant  en 
arbitre  de  la  morale  ou  du  sens  commun,  comme 
quelques-uns  affectent  de  le  designef,  fulminerait 
sesanathèmes  ; il  infligerait  à son  ennemiles  éjulhètes 
d'ignorant,  de  scélérat,  d’hypocrite,  d’insensé,  et 
engagerait  ses  auditeurs  a le  traiter  comme  tel. 
L’homme  politique,  à son  tour,  s’il  sc  sentait 
incommodé  par  ce  feu  croisé,  serait  réduit  à se 
défendre  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Et 
en  effet,  si  les  choses  en  venaient  là,  les  deux 
adversa  res  ne  sc  trouveraient  pas  de  force  à lutter 
contre  l’homme  polili({ue;  qu’eu  adviendrait-il,  s'il 
n'était  retenu  par  ses  principes,  et  par  la  conscience 
de  leur  solidité?  Il  adviendrait  qu’etendaiU  les  bras, 
il  les  aurait  bienl6l  saisis  et  mis  à la  porte  sans  céré* 
monte.  Ce  n’est  pas  que  nous  lui  recommandions 
d’en  agir  ainsi  (quoiqu’en  bonne  justice  ils  n’auraient 


aucune  raison  de  se  plaindre),  parce  que,  autant 
qu’on  peut  prévoir  l’avenir,  Il  ne  sera  jamais  néces- 
saire d’en  venir  à des  actes  de  violence  pour  réaliser 
le  but  que  nous  avons  en  vue  dans  cet  ouvrage. 
Nous  n’appellerons  jamais  la  persécution  au  secours 
de  notre  enseignement  moral.  Mieux  vaudrait  mille 
fois  nous  réunir  à nos  antagonistes  ; car,  de  toutes 
les  causes  qui  peuvent  entraver  la  marche  de  la 
Tcritc  et  détruire  ses  résultats . Il  faut  placer  en 
première  ligne  l'infliction  de  souffrances  mutiles. 
C’est  ce  que  le  Uéonlologiste  ne  conseillera  jamais 
à l'homme  politique  ; mais  ce  qu’on  peut  lui  conseiller 
en  toute  srtrelé  de  conscience  (et  l’emploi  de  ce 
moyen  suffira  amplement  et  comme  châtiment  et 
comme  moyen  de  défense),  c’est  de  laisser  les 
declamateiirs  déclamer,  cl  de  ne  point  se  soucier 
de  ce  qu'ils  disent.  Qu'il  poursuive  son  but  avec 
persévérance;  qu'il  fasse  voir  qu’il  le  poursuit;  il 
peut  être  assuré  que  dans  un  pays  libre,  et  même 
dans  quelque  pays  que  ce  soit,  où  un  pareil  exemple 
sera  donné,  la  m;«jorité  nationale  lui  prêtera  tôt  ou 
tard  son  secours,  et  il  trouvera  dansleDéontoIogisle 
un  allié  puissant. 

I.a  ligne  qui  sépare  le  domaine  du  législateur  de 
celui  du  Déonloiogiste  est  suffisamment  distincte  et 
visible.  Là  où  les  récompenses  et  les  punitions 
légales  cessent  d’intervenir  dans  les  actions  bu- 
mairu'S,  là  viennent  sc  placer  les  préceptes  moraux 
cl  leur  influence.  I.es  actes  dont  le  jugement  n'est 
point  déféré  aux  tribunaux  de  l’État,  tomtient  sous 
la  juridiction  du  tribunal  de  l’ojMnion.  II  y a une 
infinité  d’actes  qu'il  serait  Inutile  de  chercher  à 
réprimer  par  des  peines  legales,  mais  qu'on  |>eul  el 
qu'on  doit  abandonner  à une  répression  exlraoffi 
cïelie.  Une  grande  portion  des  actes  nuisibles  à la 
société  échappent  lUTessaircmcnt  aux  cbdlimcnls 
de  la  loi  pénale;  mats  ils  n’ccliappent  pas  au  con- 
trôle el  au  regard  tout  autrement  vaste  et  péné- 
trant de  la  justice  populaire,  et  celle-là  se  charge 
de  les  punir. 

Ainsi  les  crimes  reconnus  par  le  code  pénal,  s’ils 
érhap|>ent  a l'action  de  la  loi,  soit  faute  de  preuves 
suffisantes,  soit  par  toute  autre  cause,  peuvent  ren- 
trer dans  le  domaine  de  la  Déontologie.  Mais  eu 
n’est  pas  là  le  sujet  que  nous  nous  proposons  de 
traiter.  Il  est  désirable  sans  doute  d’élargir  le  champ 
de  la  murale  et  de  rétrécir  celui  de  l’action  politique. 
La  législation  n'a  que  trop  empiété  sur  un  (orritoire 
qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  ne  lui  est  arrivé  (juc 
trop  souvent  d’intervenir  dans  des  actes  où  son 
intervention  n'a  produit  que  du  mal  ; cl , ce  qui  est 
pire,  elle  est  intervenue  dans  les  opinions,  el  S]>é- 
cialcment  dans  les  opinions  religieuses,  où  sou  inter- 
vention a été  on  ne  peut  plus  pernicieuse.  Eu  un 
mot,  on  peut  considérer  la  Déontologie  ou  morale 
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privée  comme  la  science  du  bonheur  fondé  sur  des 
motif»  extralêgislalifs,  tandis  que  la  jurisprudence 
est  la  science  par  laquelle  la  loi  est  appliquée  à la 
production  du  bonheur. 

t ].*objet  des  désirs  et  des  efforts  de  tout  homme-, 
depuis  le  commencement  de  sa  vie  jusqirà  la  fin, 
est  d'accroître  son  propre  bonheur,  en  tant  que 
formé  de  plaisir  et  dégagé  de  peine. 

Mais  encore,  qu’csl-ce  que  le  plaisir?  qu*est-cc 
que  la  peine?  Tous  les  hommes  sVu  forment-ils  la 
même  idée?  Loin  de  là  : le  plaisir,  cVst  ce  que  le  i 
jugement  d'un  homme,  aidé  de  sa  mémoire , lui  fait 
considérer  comme  tel.  Nul  homme  ne  peut  recon- 
naître dans  un  outre  le  droit  de  décider  pour  lui  ce 
qui  est  plaisir,  cl  de  lui  en  assigner  la  (pianlité 
requise.  De  là  une  conclusion  nécessaire,  c'est  qu’il 
faut  laisser  tout  homme  d'un  âge  mClr  et  d'un  esprit 
sain  juger  et  agir  en  cette  matière  par  lui-méme, 
cl  qu’il  y a folie  et  impertinence  à vouloir  diriger 
sa  conduite  dans  un  sens  opposé  à ce  qu’il  consi- 
dère comme  son  intérêt.  El  plus  on  examinera  la 
chose,  plus  on  se  convaincra  qu’il  eu  est  ainsi. 

Que  devient  alors  la  lâche  du  moraliste?  Il  peut 
mettre  sous  les  yeux  de  celui  qui  l’interroge  un 
aperçu  des  probabilités  de  l'avenir,  plus  exact  et 
plus  complet  qu'il  ne  se  serait  olFert  à ses  regards 
au  milieu  des  influences  du  moment.  Le  moraliste 
peut  l’aider  à faire  des  réflexions  cl  à tirer  des  con- 
clusions, h tenir  compte  du  passé  sous  un  point  de 
vue  plus  large,  et  à en  déduire  des  calculs  ou  des 
conjectures  pour  l'avenir.  Il  peut  lui  indiquer  des 
/ins  qui  ne  s’étaient  pas  présentées , et  les  moyens 
de  lesaccompflr.  11  peut  le  mettre  à même  de  choisir 
entre  tes  plaisirs  et  les  peines  sagement  balancés. 

Il  peulliii  indiquer  les  occasionsd’obtenirdes  jouis- 
sances ou  d’éviter  des  souffrances.  En  effet , pour 
être  véritablement  utile, il  faut  qu’il  aille  à la  décou- 
verte des  conséquences  qui  doivent  résulter  d’une 
action  donnée;  il  faut  qu'il  les  recueille  le  mieux 
qu’il  le  pourra,  et  qu'il  les  présente  ensuite  à l’usage 
de  ceux  qui  peuvent  être  disposes  à profiter  de  ses 
services.  Humble  est  sa  lâche,  mais  grande  est  son 
œuvre  ; et  c'est  dans  la  prévision  du  bien  qu’il  doit 
produire , que  peut  seule  consister  sa  récompense. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  les  instructeurs  publics  ont 
généralement  procédé.  Ils  se  sont  érigé,  dans  le 
domaine  de  l’action  morale,  un  trône  élevé.  C’est 
de  là ^ qu’en  monarques  absolus  et  infaillibles,  ils 
ont  imposé  des  lois  à l’iinirers  qu’ils  s’imaginaient 
voir  à leurs  pieds,  et  qu’ils  ont  exigé  pour  leurs  corn- 
manderoenlset  leurs  prohibitions,  une  prompte  cl 
péremptoire  oliéissancc.  Le  monde  s'est  fréquem- 
ment indigné  de  l’impudence  de  scs  gouvernants 

^politiques.  Celui  qui,  de  son  chef,  se  constitue 
arbitre  souveroin  de  la  morale  ; qui , comme  un  fou 


dans  sa  loge , agile  un  sceptre  imaginaire;  celui-là, 
dans  son  impudence,  dépasse  toute  mesure.  Un  - 
certain  sentiment  de  rcs[K)nsahiIilé,  la  crainte  d'une 
réaction , peuvent  contrôler  le  despotisme  d’un 
gouvernant  reconnu  ; mais  quel  contrôle  opposer 
à l’égiiremenl  et  à la  présomption  de  celui  qui  s’est 
lui-même  attribué  la  dictature  morale? 

Son  ton  est  le  ton  du  pédagogue  ou  du  magis- 
tral. Il  est  fort  et  sage , éclairé  et  vertueux  ; ses  lec- 
teurs sont  faibles  et  insensés  ; sa  voix  est  celle  de 
I la  puissance;  et,  cette  puissance,  il  la  doit  à lu 
sujiériorilé  de  sa  sagesse. 

Si  tout  cela  était  sans  préjudice  pour  le  public, 
ce  serait  la  satisfaction  d'un  orgueil  individuel,  d'un 
plaisir  individuel  ; ce  serait  dune,  en  cc  sens,  autant 
(l'ajouté  au  bonheur  général.  Mais  le  malheur  est 
que  l'indolence  et  l’ignorance  sont  les  résultats 
naliirels  de  celle  usurpation  d’autorité.  Lors  même 
que  les  préceptes  sont  fondés  sur  de  bonnes  rai- 
sons, le  développement  de  ces  raisons  est  une  tâche 
difficile  et  qui  exige  de  grands  efforts  ; c’est  une 
I tâche  à laquelle  bien  peu  se  sont  montrés  compé- 
tents. Mais  rien  de  plus  Facile  que  de  promulguer 
des  préceptes  et  des  lois.  Pour  cette  tâche,  tous  sont 
compétents,  sages  et  futis;  seulement  les  fous  sont 
tes  plus  disposes  à l'entreprendre,  car  l'ignorance 
n’a  pas  de  manteau  plus  commode  que  la  présomp- 
tion. 

Le  talisman  qu’emploient  l’arrogance,  l'indo- 
lence cl  l’ignorance,  se  réduit  à un  mol  qui  sert  à * 
donner  à l'imposture  un  air  d'assurance  et  d'auto- 
rité , et  que  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occasion 
de  réfuter  d.ins  cet  ouvrage.  Ce  mot  sacramentel, 
c’est  le  mol  deroir.  Quand  on  a dit  : « Vous  devez 
faire  ceci,  vous  ne  devez  pas  faire  cela  ; » csl-il  une 
(piestion  de  morale  qui  ne  soit  à l'instant  décidée? 

Il  faut  que  ce  mut  soit  banui  du  vocabulaire  de  / > 
la  morale. 

Heureusement  qu'il  en  est  un  autre  qui,  employé 
à propos,  peut  servir  à ruiner  de  fond  en  comble 
Lien  des  assertions  fallacieuses.  » Vous  devez  ; vous 
ne  devez  pas,  » dit  te  dogmalisle.  Pouripioi  ? répond 
rinvesligateiir.  Pourquoi  ? Rien  de  Facile  comme  de 
dire  : Vous  devez  ; rien  de  difficile  comme  de  sou- 
tenir rinquisilion  pénétrante  d’un  pourquoi? 

Pourquoi  dois-je  faire  cela?  Parce  que  vous  le 
devez  , a-t-on  l'habitude  de  répondre,  cl  le  |>our- 
qiioi  revient  à la  charge  avec  une  autorité  nouvelle, 
celle  que  procure  un  triomphe  déjà  obteuu. 

On  peut  répondre  que  ce  n’est  pas  l'indolence  et 
la  paresse  qui  font  adopter  a l'instructeur  celle 
phraséologie;  car,  au  lieu  d'écrire  avec  tant  de 
déraison,  il  s’abstiendrait  totalement  d’écrire  s'il 
n’obéissait  qu’à  une  iudulcuce  naturelle. 

On  oublie  qu’il  est  des  motifs  plus  forts  que  la 
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paresse;  il  peut  militer  d'un  mode  particulier  d'ar- 
^umentatioD  des  avantages  de  plus  d^ine  sorte.  Kii 
se  conformant  â l’opinkin  publique , on  obtient  la 
réputation  ; avec  la  i‘épiitalion  viennent  la  richesse 
et  la  puissance.  On  n'aime  pas  à se  brouiller  avec 
l'opinion  publit|ue  : s'op|>oser  aux  préjugés  en 
vogue,  lutter  contre  les  sentiments  clabli.v,  ce  ne 
saurait  être  là  la  conduite  de  celui  qui  désire  pren- 
dre dans  le  inonde  une  attitude  convenable. 

Le  jugement  du  monde  est  en  faveur  du  rigo- 
risme ; car,  dans  les  entraves  im|msées  à son  voisin, 
chaque  homme  croit  voir  une  addition  à sa  propre 
puissance,  une  jouissance  <ionnéc  à son  orgueil.  Il 
se  prépare  faeileineiil  à lui-méme  une  exemption 
qui  puisse  satisfaire  son  esprit,  et  cependant,  en 
s'abandonnant  à l’impression  rigoureuse  d'un  blâme 
sévère , il  témoigne  qu'il  n’est  pas  complice  de  l'of- 
fense qu’il  réprouve  avec  tant  de  vebémence  : car 
qui  pourrait  nieltre  un  tel  zèle  à se  condamner  lui- 
mème?  Il  n'a  rien  ù attendre  et  tout  à craindre  de 
l'indulgence  ; et,  avec  ce  grand  mot  de  devoir  sans 
cesse  à la  bouche,  il  va  imposant  à ses  senddablcs 
des  ordres  et  des  interdictions,  des  chaînes  et  des 
charges  qui  n'en  sont  pas  moins  réelles  cl  doulou- 
reuses parce  ipi’elles  ont  leur  source  dans  des 
métaphores  et  des  fictions. 

Il  semble  qu'en  tout  ceci  il  y ait  beaucoup  de 
]»rofil  cl  peu  de  peine  : peu  d’elforls  , peu  d’cxcr- 
cicc  du  la  pensée;  observation,  recherches,  réflexion, 
tout  cela  est  superflu,  aussi  superflu  que  pénible. 
La  folie  et  l’arrogance,  la  folie  la  plus  aveugle,  l’ar- 
rogance lapins  orgueilleuse,  se  trouvent  à l'aise 
ensemble.  Grâce  à ces  arbitres  du  goiU  moral,  les 
plaisirs  sont  écartés,  les  peines  sont  appelées  â les 
remplacer,  ainsi  qu'à  la  voix  du  médecin  de  Rara- 
laria  les  mets  s’éloignaient  île  la  |iréscncede  l'afTaïué 
Sancho;  mais,  du  moins,  le  médecin  de  Daralarid 
lie  leur  avait  pas  substitué  du  poison. 

Des  sacrifices,  c'est  ce  que  demandent  tous  nos 
moralistes  du  jour;  le  sacrifice  , pris  en  Itii-mème, 
est  nuisible,  et  nuisible  est  l'influcDce  qui  rattache 
la  moralité  à la  souffrance.  Ils  paraissent  ignorer, 
CCS  hommes,  combien  la  morale  peut  être  efficace 
sans  avoir  rien  de  |>énibic;  elle  doit  réveiller  des 
pensées  de  contentement  et  de  joie,  non  de  tris- 
tesse cl  de  malheur.  Il  est  certain  que  moindre  sera 
la  portion  de  bonheur  sacrifiée,  plus  grande  sera 
la  quantité  qui  restera:  c'est  là  la  véritable  économie 
du  plaisir,  c’est  la  culture  de  la  vertu  la  ]>lus  propre  I 
à lui  faire  produire  des  fruits.  I 

Le  mol  DÉOMULOGIB,  ou  la  science  de  ce  qui  est  ! 
bien  ou  convenable,  a été  choisi  comme  plus  propre  | 
que  tout  autre  à représenter,  dans  le  domaine  de  la  ' 
morale,  le  principe  de  VuliUtairiamsme ^ ou  de  [ 
l'utilité.  Ce  mol  d'ntililairiaiiismc  offre  à IVspril  un  \ 


sens  trop  vague  et  trop  peu  défini;  si  ce  terme 
pouvait  s’appliquer,  d'une  manière  immédiate  el 
directe,  à la  production  de  la  félicité,  on  pourrait 
l'employer  d'une  manière  juste  el  convenable. 

Les  occasions  dans  lesquelles  le  principe  déon- 
tologique est  mis  en  action,  sont  ou  permanentes 
ou  transitoires,  ou  publiques  ou  privées.  Les  occa- 
sions publiques  sont  celles  qui  existent  d’homme  à 
homme,  comme  membres  de  la  société  générale  ; la 
plupart  de  ces  occasions,  qu'on  peut  ap|>ebT  )>oli- 
tif|ucs , n'entrent  pas  dans  le  cailrc  de  cet  ouvrage. 
Les  relations  privées  de  l'homme  sont  ou  naturelles 
ou  factices  : celles  qui  peuvent  être  regardées  comme 
provenant  de  la  naissance  de  l'individu,  el  celles  qui 
sont  accidentelles.  On  trouvera  l'utilité  de  ces  divi- 
sions lorsqu'il  s'agira  de  l'application  pratique  du 
code  moral. 

Le  mot  utititii t avec  ses  dérivés  utile,  inutile, 
inutiltté , n’a  pas  été  trouvé  applicable  à tous  les 
cas  où  le  principe  lui  même  est  mis  en  opération. 

Kn  quelques  circonstances,  il  parait  trop  faible 
pour  exprimer  la  force  obligatoire  dont  il  est  dési- 
rable qu'il  donne  l'idée.  L’esprit  ne  se  trouvera  pas 
satisfait  d'expressions  telles  que  celle-ci  : «•  Il  est 
inutile  d'assassiner,  » ou  celle-ci  : « 11  serait  utile 
d’cmpêcbcr  l'assassinat.  » Il  en  est  de  même  du 
crime  de  l’incendiaire  ou  de  quelques  autres  grauds 
attentats.  i)e  là  l'insuffisance  de  ce  mot  dans  le 
domaine  de  la  législation. 

Les  principes  de  rascélisme  el  du  sentimenta- 
lisme étant  dans  un  état  de  rivalité  avec  le  principe 
de  riilililé,  l’emploi  de  ce  terme  pourrait,  en  toute 
occasion,  servir  de  prétexte  pour  rejeter  des  pro- 
positions qui , sans  cela , eussent  été  admises;  il  - 
présuppose,  pour  ainsi  dire,  la  vérité  de  la  doc- 
trine de  l'utilité.  J 

Dans  le  mol  cenre/Kincc,  cl  scs  dérivés  conre- 
nablc , inconrenable , nous  trouvons  toutes  les 
conditions  requises;  c’est  une  émanation  naturelle 
de  la  Déontologie , ou  science  de  ce  qui  est  bien. 

On  ne  saurait  rien  objecter  à ce  mol,  sons  le 
rapport  de  la  force  de  l'expression.  Il  n’esl  pas  de 
crime , quelque  odieux  qu'il  soit , dont  on  n’admette 
<]u‘il  est  inconvcnaldc.  Il  est  vrai  que  le  rhéloricien 
ne  trouvera  pas  ce  mol  employé  d'une  manière  op- 
poi'lune,  el  le  considérera  comnïe  inconrenant  ; 
son  but  étant  de  passionner  les  autres , il  est  de 
son  intérêt  de  paraître  passionné  lui-même,  tandis 
<|uc,  par  un  terme  si  modéré,  ce  n'est  pas  la  pas- 
sion, mais  bien  l’absence  de  passion  qui  se  trouve 
exprimée.  .>lais  ce  ne  sera  pas  là  pour  le  logicien 
une  objection  bien  formidable;  car  c'est  un  besoin 
de  logique,  el  non  de  rhétorique  , que  le  mol  doit 
servir. 

II  a aussi  rutilité  de  Vimpartialile  ; il  ne  décide 


DiQitizüu  uy  \juO^Il 


IVÉKUTATION  DES  PROPOSITIONS  ANTIDÊONTOLOGIQUES.  SOUVERAIN  BIEN.  ÔÜ5 


pj)r  hii-iDème  entre  aucun  des  systèmes,  et  peut 
s'appliquer  avec  une  égale  convenance  au  dévelop- 
pement de  chacun  d’eux.  Probablement  que  ni 
l'ascétique  ni  le  scnliraenlaliste  ne  le  regarderont 
comme  inconvenant , si  ce  n’est  à cause  de  sa  froi- 
deur ; l'un  et  l’autre  admettront  certainement  que 
ce  qu'ils  approuvent  est  convenable  , que  ce  qu’ils 
désapprouvent  est  inconvenable.  Dans  tous  les  cas, 
cette  dénomination  servira  à exprimer  les  deux 
caractères  d'une  action,  laissant  la  liberté  d’appli- 
quer è volonté  toute  qualification  additionnelle, 
soit  d’eloge,  soit  de  blâme. 

C'est  l’énonciation  d'un  jugement  formé , sans 
aucune  intimation  des  aifeclions  dont  ce  jugement 
a été  accompagné  ou  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné. 

Pour  Tulilitaire,  il  aura  l'avantage  d’embrasser 
tout  le  domaine  de  l'action , et  <l'exprimer  le 
sentiment  d’approbation  ou  de  désapprobation , à 
quelque  partie  du  domaine  du  devoir  que  l'action 
appartienne. 


CHAPiTnE  ni. 
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Avant  d’elever  l’édifice  de  la  vérité  morale , il 
importe  Je  déblayer  le  sot  d'un  vaste  amas  de  débris 
qui  entravent  le  progrès  de  l'architecte  moral.  Des 
motifs  dilFércnts  du  ceux  que  l'utilité  reconnaît , 
des  fins  hostiles  à celles  qu'elle  propose,  ont  été  et 
sont  encore  la  base  des  travaux  des  moralistes  qui , 
de  leur  chef,  se  sont  constitués  tels.  (^)uand  on  se 
sera  débarrassé  de  ces  obstacles,  la  voie  du  Déon- 
tologisle  sera  aplanie;  jusque-là,  ces  obstructions 
l'entraveront  nécessairement  dans  sa  marche. 

Le  but  du  déontologue,  on  ne  saurait  trop  sou- 
vent le  ré|)éler,  c’est  le  bonheur.  Les  anciens  phi- 
losophes ont  propose  quelque  cl>ose  qui  n'est  pas 
le  t>unheur,  quelque  chose  de  dilTérent  <lu  bonheur 
et  qui  lui  est  contradictoire.  C'est  le  souverain 
bien. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  théorie  du  souve- 
rain bien,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
consulter  le  Compendium  d'Oxford , ouvrage  qtii  | 
a si  longtemps  servi  d'autorité  et  de  texte  à la 
célèbre  université  de  ce  nom.  C'est  l'arsenal  où  la  | 
doctrine  aristotélicienne  semble  avoir  réuni  toutes  j 
ses  armes.  C’est  là  que  nous  essayerons  d'abord  d’at-  I 
laquer  (^ennemi.  | 


En  quoi  consiste  le  souverain  bien?  Celte  ques- 
tion a été  débattue  par  une  foule  de  raisonnements, 
débattue , de  génération  en  génération  , par  des 
hommes  qui  s’étaient  attribué  la  dictature  du  bien 
et  du  mal. 

En  quoi  consiste  donc  le  souverain  bien?  Quel 
est-il?  C'est  la  pierre  philosophale  qui  convertit  en 
or  tous  les  métaux  ; c'est  le  baume  d'Hygic  qui 
guérit  tous  les  maux  ; c'est  ceci,  c'est  cela;  c’est 
mitre  chose  encore,  cVst  tout,  hormis  le  plaisir; 
c'est  le  gâteau  aux  pommes  de  l'Irlandais,  qui, 
bien  que  fait  avec  des  coings,  u'en  est  pas  moins 
appelé  gâteau  aux  pommes. 

Si  cVlait  quelque  chose,  que  serait-ce?  Que 
p«urrail-cc  être,  sinon  le  plaisir;  du  plaisir,  ou 
une  cause  de  plaisir,  plaisir  sans  mélange  de  peine  , 
bonheur  maximisé?  Qui  jamais  a clé  assez  insensé 
pour  ne  pas  savoir  que  nul,  en  aucun  temps , n'a 
fait  une  telle  trouvaille?  ^ 

Dans  toutes  les  voies  de  la  discipline,  l'erreur 
est  comme  une  sorte  de  vestibule  par  lequel  les  ] 
hommes  sont  condamnés  à passer,  avant  d’arriver  | 
jusqu'à  (a  vérité.  ' 

Tandis  que  Xénophon  écrivait  rhisloire,  et  qii'Eu- 
clide  créait  la  géométrie,  Socrate  cl  Platon  débi- 
taient des  absurdités,  sous  prétexte  d'enseigner  la 
sagesse  et  la  morale.  Leur  morale , à eux , consistait 
en  paroles;  leur  sagesse,  dans  la  négation  des 
choses  connues  à l’expcrience  de  chacun,  et  dans 
l'affirmaltun  d'autres  choses  en  contradiction  arec 
l'ex|)érieDce  de  chacun;  et  ils  étaient  inférieurs  au 
niveau  des  autres  hommes,  précisément  en  propor- 
tion que  leurs  idées  différaient  de  celles  de  la  masse 
du  genre  humain.  I 

La  foule,  qui  ne  prenait  aucun  plaisir  au  débit 
de  telles  absurdités,  se  contentait,  guidée  par  le 
sens  commun , de  jouir  des  plaisirs  communs  à \ 
tous.  On  la  qualifiait  de  troupeau  ignorant  et  viil-  | 
gairc  ; et , cependant , ces  ignorants-là  accumulaient 
sur  leur  existence  une  somme  de  bien  être,  et  la 
jdupart  arrivaient  de  temps  à .autre  à se  procurer 
imc  certaine  portion  de  bonheur.  Le  bien-être  for- 
mait leur  ordinaire.  Le  bonheur,  ils  en  savouraient 
quelques  gouttes  rares,  et  seulement  aux  beaux 
jours.  C'en  était  assez  pour  le  vulgaire  ignorant, 
non  pas  pour  les  sages  éclairés,  hommes  qui,  de  ; 
quelque  nom  qu'ils  qualifiassent  leur  sagesse , 
étaient  appelés  par  les  autres  ies  plus  sages  des 
hommes  , hommes  sages  {csfh) , ou  amis 

de  la  sagesse  Ceux-là  marchaient  la  tête  , 

haute , et  do  leurs  lèvres  le  sophisme  coulait  à longs  i 
flots.  I 

Au  profane  vulgaire  ils  abandonnaient  la  jouis- 
sance de  tous  les  plaisirs  qui  se  reucuntraienl  sous 
sa  main.  Pour  leurs  disciples,  ils  tenaient ’unc 
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chose  en  réserve,  une  chose  atlmirahlc,  qu'ils 
a])|)elaient  ri  summum  bonum  , le  souve- 

rain Men.  QuVtait-cc?  Était-ce  le  plaisir  ?01i!  non. 
J.e  plaisir  n’était  pas  asseï  bon  pour  eux;  c’ctail 
quelque  chose  de  meilleur  que  le  plaisir,  et,  pour 
qu’il  ftU  meilleur,  il  fallait  bien  qu'il  en  üifFèrâl. 

Ür,  si  leurs  actes  avaient  été  conformes  à leurs 
prédications,  on  pourrait  se  borner  à dire  qu'ils 
ressemblaient  au  chien  de  la  fable , lâchant  sa  proie 
pour  l'ombre;  mais  ils  n'étaient  pas  assez  fous  pour 
cela.  Le  plaisir  était  bon  à une  fin , le  souverain 
bien  à une  autre;  le  plaisir  servait  aux  jouissances 
le  souverain  bien  aux  déclamations.  Tandis  qu'ils 
prêchaient  tous  le  souverain  bien,  chacun  . en  son 
particulier,  se  livrait  aux  jouissances  grossières  des 
sens.  Ils  Avaient  leurs  mignons  sans  nombre  ; quel- 
ques-uns dont  nous  connaissons  les  noms, d'autres 
qu'aucune  histoire  n'a  canonisés 
> Il  est  aussi  amusant  de  contempler  les  contesta- 
tions des  hommes  appelés  sages,  qu'il  est  instructif 
d'en  rechercher  les  résultats.  Tandis  que,  <lans  des 
temps  plus  rapprochés,  une  troupe  de  médecins 
philosophes  étaient  ù la  recherche  de  la  panacée 
universelle,  les  moralistes  philosophes  couraient 
après  le  souverain  bien;  objets  excellents  tous 
deux  ; on  convenait  que  tous  deux  existaient , qu'on 
pouvait  les  trouver,  mais  où  les  trouver,  c'est  sur 
quoi  on  ne  s'accordait  pas. 

L’idée  du  bon  , disait  l'un , c'est  là  qu'il  doit  être. 
C'est  là  qu’on  trouvera  le  souverain  bien.  Obtenez 
l’idée  du  bon,  et  vous  tiendrez  le  souverain  bien. 
Et  niaiiilenaul  que  vous  le  tenez,  en  êtes-vous  un 
brin  plus  heureux?  Avec  votre  souverain  bien, 
êtes-vous  plus  heureux  i{Uc  le  plus  heureux  des 
hommes  qui  ne  le  possède  pas?  Mais  quand  vous 
t'aurez,  qu'en  ferez-vous?  Ne  vous  embarrassez 
pas  de  cette  question  ; il  sera  temps  de  la  résoudre 
quand  vous  serez  arrivé  a l’avoir. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  matière  a été 
envisagée  par  deux  sectes  de  philosophes,  les  pla- 
toniciens cl  les  académiciens;  les  platoniciens,  en 
y comprenant  comme  de  raison  le  maître  ma- 
nufacturier de  non-sens,  auquel  ses  sectateurs 
ont  emprunté  et  leurs  doctrines  absurdes  et  leur 


nom. 


Le  non-sens  ressemble  à l'anguille;  quand  vous 
croyez  le  tenir  ferme , il  échappe  à vos  doigts  , et  un 
autre  non-sens  vient  le  remplacer.  C’est  ainsi  qu’a- 
près  nous  avoir  donné  le  souverain  bien  de  ces 
philosophes  , et  l'idée  du  bon,  comme  si  tout  cela 
j n’était  pas  assez  inintelligible,  on  nous  donne  dans 


I JiiiUcixblc«  qu’élaicnt  les  philosophes  de  Topioion 
publique,  ils  n'éuienl  pas  assez  sots  pour  se  laiisergouver- 
oer.  comme  faisait  Jacques  !«'.  par  ceux  qui  fournissaient 
à Icuis  plaisirs.  Socraio  lui-DiCuie,  Socrate,  le  plus  pru- 


la  même  période,  dans  la  même  phrase,  et  jusque  | 
dans  les  mots  suivants,  la  matière  complexe,  avec 
un  sfre.  — S/te  r/sione  et  fruitione  Det;  c’est-  ' 
à-dire,  la  vision  et  la  fruilion , la  vue  et  la  jouis-  i 
sauce  de  Dieu.  | 

Ce  sont  deux  choses,  deux  choses  distinctes,  et 
ces  choses  distinctes  sont  synonymes'de  l'idée  du 
bon , de  la  vue  de  Dieu , la  jouissance  de  Dieu.  Ce  I 
ne  peut  être  le  Dieu  du  christianisme , le  Dieu  de  la  I 
Bible;  car,  on  ne  peut  le  voir,  il  est  invisible, 
(^lu'rntend  on  par  le  Dieu  des  platoniciens  et  des  ' 
académiciens?  Duquel  de  leurs  dieux,  car  ils  étaient  | 
païens  et  avaient  des  dieux  par  centaines,  ont-ils 
jamais  joui?  Et  comment  en  ont-ils  joui?  i 

Mais  nous  sommes  encore  en  pleine  mer  ; et  une 
autre  secte  s’écrie  : « L’habitude  de  la  vertu.  » L'ba-  ' 
bitude  de  la  vertu  est  le  souverain  bien.  C'est  le 
joyau  lui-même,  ou  c'est  l'écrin  dans  lequel  on  le  | 
trouvera.  Restez  toute  votre  vie  au  lit , avec  le  rbu-  < 
matisroe  dans  les  reins , la  pierre  dans  la  vessie  , et 
la  goutte  aux  deux  pieds.  Il  suffit  que  vous  ayez  l'ha- 
bitude de  la  vertu  , et  le  souverain  bien  est  à vous^ 
Grand  bien  vous  fasse!  11  est  clair  que  vous  ne 
trouverez  aucun  obstacle  dans  votre  condition.  Nui  . 
doute  que  la  vertu  négative  ne  soit  vertu.  Il  ne  vous  I 
sera  |>as  facile  de  tomber  dans  la  pratique  du  vice;  I 
et  le  siégé  de  votre  souverain  bien  , s’il  est  quelque  ' 
part , sera  dans  votre  tête.  Or , je  vous  le  demande,  / 
seriez-vous  bien  aise  d'avoir  la  pierre  dans  la  ves-  / 
sic  , le  rhumatisme  aux  reins , et  la  goutte  aux  i 
pieds  , même  avec  la  certitude  d'avoir  la  tête  bieu  j 
rembourrée  de  souveraiu  bien  ? i 

De  peur  de  vous  méprendre  sur  le  sens  de  ce  | 
non-sens , voyez  le  professeur  d'Oxford  , ayant  au  j 
bout  des  doigts  une  observation  de  la  même  force  : ; 

« Car  , dit-il,  la  raison  démontre  qu'une  habitude 
pure  et  simple  n’est  d’aucune  valeur,  n'a  pas  la 
moindre  valeur , à moins  d'être  rapportée  à l'obser- 
ra/ion,  cl  produite  en  action  et  en  exercice.  » Une 
habitude  sans  action  ! Une  habitude  qui  existe  et  qui 
ne  se  manifeste  par  aucun  acte  ! Une  habitude 
formée,  cl  eu  dehors  des  actes,  ce  qui  fait  que 
l'habitude  n’équivaut  pas  mêmeà  raccomplissenicnt 
d'un  seul  acte  ! El  celle  connaissance  inestimable  , 
on  vous  la  communique  charitablement,  afin  que  i 
vous  n’alliez  pas,  dans  votre  erreur,  vous  aviser  2 
de  cummellre  la  faute  énorme  de  persévérer  dans  ^ 
l'habitude  de  la  vertu,  sans  avoir  jamais  accompli  ^ 
un  seul  acte  de  vertu  ! , 

Mais  il  est  assez  inutile  de  savoir  où  le  souverain  | 
bien  n’est  pas , si  nous  u'apprenons  en  même  temps* 

I dent  tie  toui,  daai  uof  couhdeiice  dei  plus  extraordiDaîres, 

I avoue  lui-méme  i«  caractère  iodumpuble  de  la  passion  qui 
le  dominait. 


Digitized  by  Google 


RÉFUTATION  DES  PROPOSITIONS  ANTIDÉOSTOLOGIQUES.  SOUVERAIN  BIEN. 


011  il  est.  Enfin,  nous  arons  la  rertu  ; la  T«rliielle> 
même,  c>sl  là  qu’est  ce  souTfrain  bien. 

Ponendum  est  igitur  summum  hominis  bo^ 
num  in  ipsâ  virtute.  Quoi  ! dans  Thabitude  de  la 
Tertii?  Oh  ( non  sans  doute,  ce  n'est  pas  là.  C’est 
là  l’erreur  contre  laquelle  tous  Tenez  d'èire  prë- 
nitini.  Ayez  la  vertu;  ne  vous  embarrassez  pas  d'en 
avoir  l’habitude.  Vous  pouvez  l’avoir,  si  vous  vou- 
lez ; TOUS  n'y  trouverez  ancun  souverain  bien. 

Ponendum  est  igitur  summum  hominis  bo~ 
num  in  ipsd  rirtute.  Il  ne  peut  rien  être  de  plus 
positif,  de  plus  concluant  ; sur  <|iioi,  et  à In  suite 
de  ce  non-sens  si  concis , arrive  un  torrent  de  non- 
sens  dilFiis  qui  défait  tout  ce  qui  venait  d'être  fait. 

«I  Et  c'est  pourquoi,  continue  le  professeur, 
l'essence  de  la  facilité  humaine  consiste  à agir  en 
conformité  avec  la  meilleure  et  la  plus  parfaite 
vertu.  » Cependant  le  complément  et  la  perfection 
de  rinimaine  félicité  présuppose  certains  avantages 
du  corps  et  de  la  fortune  ; et  il  faut  y joindre  cette 
sérénité  d'àme  qui  naît  (qnoiipie,  à cc  qu'il  semble, 
d'une  manière  assez  occulte),  qui  naît,  subnasci- 
tur,  de  la  conscience  d'avoir  bien  fait. 

Et  cette  félicité,  du  moins  on  nous  l'assure,  est 
un  bien  solide  et  qui  ne  peut  se  )>crdre  facilement. 
Avec  cette  assurance,  vous  avez  les  motifs  et  les 
raisons  sur  lesquelles  elle  est  basée,  h Car  , dit-il, 
la  vertu  qui  lui  sert  de  base  (le  soiiTcrain  bien  étant 
lui-même  la  vertu  ) ne  peut  nous  être  enlevée  mal- 
gré nous,  et  sa  perle  ne  suit  pas  Immédiatement  la 
perte  des  avantages  du  corps  et  de  la  fortune.  En 
un  mol , par  la  perle  des  avantages  extérieurs , l’es- 
sence de  la  félicité  ne  nous  est  point  ravie  ; elle  est 
seulement  diminuée , et  son  intégrité  mutilée,  n 

Mais  il  y avait  une  autre  classe  de  philosophes, 
vrais  pourceaux  qui  ne  voyaient  pas  les  visions  et 
ne  partageaient  pas  les  jouissances  des  platoniciens 
et  des  académiciens  avec  leur  divinité  ou  leurs  divi- 
nités ; et  qui,  avec  les  stoïciens,  ne  venaient  pas 
échouer  sur  leurs  habitudes  de  vertu  ; c'étaient  les 
sensuels  disciples  d’l*!picure.  Le  souverain  bien  étant 
le  but  proposé,  où  le  cherchèrent-ils?  Qui  l'eût  cru? 
Tout  pourceaux  qu'ils  étaient.  Us  le  cherchèrent 
dans  le  plaisir  : ainsi  le  dit  le  professeur.  Oui,  dans 
le  ]daisir , et  dans  le  plaisir  corporel  encore  ! Ce(>en- 
dant  il  y a évidemment  erreur  là  dedans.  Que  le 
plaisir  fût  pour  eux  le  plaisir,  c’est  assez  probable  ; 
mais  que , dans  leur  énumération  des  plaisirs,  ils 
aient  omis  de  faire  entrer  les  plaisirs  non  corporels, 
c’est  ce  qui,  à priori,  est  improbable,  et  ce  qui , 
en  fait,  est  faux. 

H est  des  plaisirs  qui  ont  leur  siège  dans  le 
corps,  d’autres  dans  l'esprit.  Qui  n'ignore  un  fait 
aussi  évident?  Qui  ne  l’a  éprouvé?  Ces  philosophes 
pouvaient-ils  ignorer  ce  que  tout  le  monde  sait? 
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Mais,  après  avoir  mentionné  les  plaisirs  du  corps , 
le  professeur  nous  dit  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
n’est  pas  là  qu’est  le  souverain  bien  ; et  pourquoi  ? 

Parce  que  la  |>artie  du  corps  humain , à laquelle 
ils  appartiennent,  est  la  partie  ignoble  ; seconde- 
ment , parce  qu’ils  ne  durent  pas , qu’ils  sont  courts  ; 
et  troisièmement , parce  que,  de  temps  à autre  , 
lorsqu'ils  sont  passés,  ils  laissent  des  souvenirs 
désagréables,  et  qui  nous  font  rougir. 

Ils  sont  ignobles.  La  vie  de  A . est  remplie  par  les 
plaisirs , tous  ignobles , tous  vifs , et  sans  alliage  de 
peines.  Dans  la  vie  de  B.  les  plaisirs  sont  de  la  noble 
es{>èce,  mais  tous  entremêlés  de  |)eines  par  lesiiuellcs 
ils  sont  plus  que  contre-balances.  Laquelle  de  ces 
deux  destinées  choisirait  un  homme  de  bon  sens? 

Cette  partie  du  corps  qu’on  appelle  ignoble , 
quelle  qu’elle  soit,  et  de  quelque  nom  qu'on  fa 
désigne,  nous  doit-elle  être  moins  chère,  et  nous 
est-elle,  après  tout , moins  utile  et  moins  nécessaire 
que  les  autres  ? 

Tout  ignoble  qu'elle  puisse  être,  l'auteur  du 
pendium  ne  voudrait  assurément  pas,  et  pour 
beaucoup,  en  être  privé.  Le  mot  ignoble  ainsi 
appliqué  ne  signifie  pas  ce  qu'on  veut  lui  faire 
signifier,  et  n'a  d'ignoble  que  le  son  ; n'importe, 
admettons  la  signification  que  vous  voulez  lui  don- 
ner. Voilà  un  homme  dont  la  vie  abonde  en  plaisirs, 
plaisirs  ignobles , plaisirs  purs,  c'est-à-dire,  sans 
alliage  de  peines.  La  vie  de  cet  autre  a des  plaisirs 
aussi , des  plaisirs  nobles  ; mais  chaque  plaisir  est 
faible,  et  plus  que  contre-balancé  par  des  peines. 
Dis*nous,  philosophe,  lequel  de  ces  deux  hommes 
tu  voudrais  être? 

Hélas  ! hélas  ! erreur  que  tout  cela.  Ce  n'est  pas 
un  organe  particulier , c’est  te  corps , le  corps  tout 
entier  qui  est  ignoble.  L’organe  peut  être  subor- 
donné au  plaisir;  mais  le  plaisir  lui-même  est  subor- 
donné au  corps.  Très-bien , nous  accordons  que  le 
mol  ignoble  signifie  quelque  chose,  quoique,  par 
le  fait , il  ne  signifie  rien,  et  que  le  corps  soit  aussi 
ignoble  que  le  cœur  peut  le  souhaiter;  qu'eo  con- 
clure ? Que  le  plaisir  soit  ce  qu'on  voudra , son  siège 
n'est-ii  pas  dans  ràme?Quelqu’una-t-iIvuuncorps 
goûter  le  plaisir  quand  l'ànic  s’en  était  séparée? 

Et  puis,  la  durée  des  plaisirs  corporels  est  courte, 
dit-on.  Fort  bien.  El  après?  Prenez  chacun  d’eux 
séparément , c’est  peu  de  chose.  Eh  bien , qu’allez- 
vous  en  conclure?  Tirez  de  votre  poche  une  pièce 
d’or,  changez-Ia  contre  des  francs  et  des  centimes. 
Qui  vaut  le  plus , de  la  pièce  d’or  ou  de  la  moiiaie  ? 
Qui  pèse  le  plus,  d'une  livre  de  plomb  ou  d’une 
livre  de  plumes?  Quand  vous  aurez  répondu  à ces 
questions,  on  vous  dira , si  vous  voulez,  si,  dans 
l'objection  relative  à la  durée,  il  y a autre  chose  que 
des  mots. 
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On  (lit  pncorc  : T.e  souvenir  «les  plaisirs  corporels 
est  désagréable  et  nous  fait  rougir.  Que  le  souvenir 
des  plaisirs  goiltés  illégilimemenl  soit  désagréable, 
si  l’on  veut,  cela  Ate-t-il  de  leur  prix  aux  plaisirs 
légitimes?  Que  ceux-là  qui  ont  été  achetés  avec  une 
balance  de  peines  nous  rendent  honteux  , il  ne  sera 
pas  necessaire  de  rougir  de  ceux  qui  ont  laissé  une 
jvalance  de  plaisir. 

Tous  ces  poursuivants  du  souverain  bien  ont  leurs 
noms  respectifs.  Il  en  est  trois  espèces,  néanmoins, 
qui  n'ont  point  de  noms,  (.es  uns  et  les  autres  sont 
dans  l’erreur.  En  vérité  , tous  sont  dans  l'erreur, 
si  le  professeur  d’Oxford  a raison  ; ils  sont  gran<le- 
ment  dans  l'erreur,  même  en  observant  cc^qu'ils 
désirent,  s'ils  vont  supposer  qu'ils  ont  obtenu  le 
souverain  bien;  et  si , ayant  obtenu  la  possession 
de  ce  qu'ils  estiment,  ils  vont  l’cstimcr  à sa  va- 
leur. 

Vient  d’abord  le  vulgaire  ou  la  foute.  Ceux-là 
placent  le  souverain  bien  dans  les  richesses , les 
richesses  en  grande  quantité,  lis  sont  tous  dans 
l'erreur,  si  grand  que  soit  leur  nombre  , et  par  une 
bonne  raison  ; car  ces  richesses,  dont  le  vulgaire 
est  si  épris,  ne  sont  que  de  peu  de  valeur,  quelle 
qu’en  soit  la  quantité.  En  premier  lieu  , leur  pos- 
session est  glissante  et  instable;  ensuite,  ce  n’est 
pas  pour  elles-mêmes  qu'on  les  aime,  mais  pour 
d'autres  choses  contre  lesquelles  on  les  échange; 
et,  en  troisième  lieu,  à qui  appartiennenlelles? 
«I  Non  au  propriétaire , mais  à la  fortune.  • 

Leur  possession  est  glissante  et  instable,  c'est-.à- 
dire,  en  d'autres  termes,  et  pour  parler  sans  rhé- 
torique, qu'on  est  exposé  à les  perdre.  Mais  la 
question  est  de  savoir  ce  qu'elles  valent,  non  pour 
celui  qui  ne  les  a pas,  mais  pour  celui  qui  les  a. 
Et,  comme  l'a  fort  bien  observé  Adam  Smith,  en 
France  ou  en  Angleterre,  pour  un  homme  qui  a 
perdu  ce  qu'il  avait , vous  en  avez  mille  autres  qui , 
non-seulement  l'ont  conservé,  mais  encore  l'ont 
augmenté.  Mais  ces  aveugles  voyageurs  sur  la  route 
des  lieux  communs  , sont  peu  soucieux  de  l'histoire 
de  l'homme,  peu  soucieux  des  changements  que  le 
temps  a amenés  dans  la  valeur  cl  la  sécurité  des 
richesses.  Le  même  trésor  qui,  dans  les  anciens 
jours,  comportait  justement  des  idées  d'incertitude 
et  de  mutabilité,  |>eut  aujourd'hui  représenter  à 
nos  yeux  la  possession  dans  son  maximum  de 
sécurité.  Au  cœur  de  la  Grèce,  à Athènes  où  Aris- 
tote écrivait , une  terre  était  achetée  au  prix  de  deux 
années  de  produit  ; elle  vaut  en  Angleterre  trente 
fois  son  revenu  annuel. 

I.a  richesse  n'est  pas  désirée  pour  elle-même,  mais 
seulement  parce  qu'on  peut  l'échanger  contre  d'au- 
tres objets  de  nos  désirs.  Si,  par  son  moyen , et 
avec  elle , un  homme  se  procure  ce  qu'il  désire , en 


quoi  est-elle  moins  précieuse  ? Si  un  homme  obtient 
l'objet  de  ses  désirs,  que  lui  faut-il  de  plus?  Et , s'il 
n'a  pas  le  souverain  bien  lui-même,  n'a-t-ii  pas 
quelque  chose  d'aussi  bon  que  pourrait  l'ètre  le 
souverain  bien? 

Mais  le  pis  est  qu'elle  ne  nous  appartient  pas, 
mais  qu'elle  est  soumise  aux  caprices  de  la  Fortune. 
f(on  in  nostrà  poteslate,  sed  in  fortunes  temsri- 
taie.  Dans  cette  brillante  réunion  de  la  rhétorique 
et  de  la  poésie,  réside  toute  la  force  de  l'argument  ; 
force  qui,  pour  le  dire  en  passant , si  vous  la  trans- 
vasez du  latin  en  français,  aussilùt  s'évapore.  El  que 
reste-t-il  ? Il  reste  ce  qu’on  nous  a déjà  dit , savoir, 
que  la  richesse  est  choie  glissante,  qu’elle  échappe 
des  mains  qui  la  tiennent,  qu'elle  peut  échapper 
des  nôtres.  Il  semble  que,  pour  la  rareté  de  telles 
nouvelles , il  suffisait  de  les  dire  une  fois. 

Il  y a peut-être  quelque  chose  encore.  Oui,  nous 
apprenons  que  la  Fortune  est  une  femme,  et  que 
celte  femme  est  capricieuse.  Oci  est  bon  pour  la 
rhétorique  ; mais  c’est  ici  un  livre  de  morale  philo- 
sophique. Bon  pour  la  rhétorique? Non  , pas  même 
bon  à ccl  usage  ; car  là  où  il  n'y  a pas  de  but  pro- 
posé , il  ne  saurait  y avoir  de  caprice. 

Ensuite , viennent  les  politiques  et  les  esclaves 
de  l'ambition  ; ers  hommes  ne  trouvent  rien  de 
mieux  que  de  placer  leur  souverain  bien  dans 
rhonneur  et  dans  le  pouvoir,  dans  l'un  ou  dans 
l'autre. 

Ce  raisonnement , si  raisonnement  cela  peut  s'ap- 
peler, est  assez  semblable  à celui  qui  précède.  Les 
mots  seuls  ont  un  peu  changé;  car  il  fallait  dire 
quelque  chose  de  nouveau,  et  l'insignifiance,  comme 
toute  autre  chose,  sait  varier  ses  formes.  Les  ri- 
chesses étaient  choses  glissantes  et  instables  ; l'hon- 
neur et  le  pouvoir  sont  incertains,  périssables,  sub- 
ordonnés à la  Fausse  faveur  et  au  souffle  populaire. 
C'est  Horace  qui  l'a  dit  ; écoulez  Horace  : Admodùm 
incerta  et  caduca  uipotè  quœ  ex  arbitrio  popu- 
taris  aurw , aut  simulato  hominum  facore  pie- 
rumqùé  pendent. 

Quand  notre  moraliste  avait  à parler  de  la  richesse, 
il  nous  disait  qu'on  la  recherchait , non  pour  elle- 
même,  mais  pour  se  procurer  d'autres  choses.  Mais 
ni  dans  l’honneur,  ni  même  dans  le  pouvoir  . il  n'y 
a de  dignité  intrinsèviue,  quoique  ceux  qui  les  am- 
bitionnent puissent  prétendre  ; ou  s'ils  ont  une 
dignité  intrinsèque,  elle  n'est  pas  de  nature  à être 
désirée  ni  louée. 

Quant  à l'épiihèle  de  périssable , on  a répondu 
à cette  objection  quand  on  a réfuté  le  reproche 
d'instabilité.  Mais  cette  objection  a-l-elle  un  sens  ? 
Si  elle  en  a un , ce  n'est  pas  le  professeur  d'Oxford 
qui  l'a  trouvé. 

Honore  ? Que  signifie  honore  ? honneur  oti 
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honneurs  ? lionne  réputation  ou  dignité  politique 
et  factice?  car,  dans  notre  langue,  entre  le  sin- 
gulier elle  pluriel  de  ce  mot,  la  distinction  est 
grande. 

Réputation  , bonne  renommée,  est-ce  cela?  Nul 
doute  qu’accidentcllement  la  bonne  renommée  ne 
puisse  tomber  en  |>artage  à l’homme  déiiirritant, 
et  la  mauvaise  à i'homme  méritant.  Mais  si  ce  ruiiesle 
état  de  choses  est  possible  , si  on  en  est  qu('l<|uefoi$ 
témoin  , il  est  rare  qu'il  dure  longtemps  ; ccl  argu- 
ment, fùt-il  même  plus  vrai,  sivd  mal  à un  mora- 
liste. C’est  un  étrange  moyen  d'améliorer  la  moralité 
des  hommes  que  de  déprécier  la  puissance  de  la 
saiielion  morale  ; jeter  son  poids  dans  la  balance  de 
la  fausse  opinion  , et  employer  ensuite  cette  fausse 
oplnion-comme  un  instrument  a ses  desseins,  c'est 
un  triste  spectacle  que  donne  là  le  moraliste.  Que 
d'autres  ravalent  et  rejettent  la  sanction  morale , ce 
n’est  pas  à lui  de  le  faire  ; la  rabaisser,  c’est  rabaisser 
ses  propres  travaux  : ce  serait  ressemblera  un  mar- 
chand qui  déprécierait  injustement  sa  marchan- 
dise. 

Veut-on  parler  des  /lonneurt , en  donnant  à ce 
inot  la  signiKcalion  plurielle,  de  la  réputation  fac- 
tice enfin  ? Là , comme  pour  les  richesses , plus  il  y 
a d'inconvénient  à les  perdre , plus  il  y a d’avantage 
à les  conserver  ; la  continuation  de  leur  jouissance 
doit  être  mise  en  contraste  avec  la  cessation  de  leur 
possession.  C’est  à les  garder,  et  non  à les  perdre, 
que  mettra  son  souverain  bien  quiconque  l'aura 
placé  là.  L'ordinaire  des  choses  est  de  les  con- 
server, de  les  accroître  ; les  |>crdrc  n'est  qu’acci- 
dentel. 

Mais  qu'il  s'agisse  d'honneur  ou  de  pouvoir , 
qu’entend-on  en  les  qualifiant  de  faux  et  de  simulés? 

faveur  qui  a élevé  un  homme  en  honneur  ou  en 
dignité,  pourquoi  la  qualiHerait-on  de  fausse?  Lt 
si  l’homme  ainsi  favorise,  au  lieu  d'un  titre  dégra- 
dant, en  avait  un  relevé  de  tous  les  ornements  que 
peuteréer  la  plus  magnifique  phraséologie . en  quoi 
cet  homme  vaudrait-il  plus  ou  rooius?  Serait-il 
mieux  ou  pire  ? 

Enfin , viennent  des  hommes  auxquels  le  profes- 
seur d'Oxford  donne  le  nom  de  théoriciens  ; ces 
hommes  voient  le  souverain  bien  dans  la  contem- 
plation , dans  la  contemplation  seule. 

La  contemplation  ? Pour  atteindre  à ra)K)gée  de 
In  félicité  humaine  , un  homme  n’a  autre  chose  à 
faire  qu’à  contempler.  Qui  ne  voudrait , à ce  prix, 
être  un  théoricien  ? Crede  quod  habes,  et  habes  : 
Croyez  que  vous  avez  une  chose , et  elle  est  à vous  ; 
et  si  jamais  il  y eut  un  exemple  de  la  vérité  de  cette 
maxime,  le  voici  ; car  , entre  être  heureux  et  s’i- 
maginer l’étre , tant  que  dure  l’illusion , où  et  quelle 
est  la  différence  ? 


On  peut  certainement  dire  de  ces  hommes , et 
avec  non  moins  de  raison  , ce  que  Cicéron  disait 
d’une  autre  secte  : Jstoê  viras  sine  contumelUl 
€lhnittimus  ; sunt  enim  bonivirif  et  quando^ 
quidem  ita  sibi  ipsis  rideturj  beati  : Ce  sont  de 
braves  gens  qui , croyant  être  beiireiix  , le  sont  par 
cela  même. 

Notre  moraliste  n’est  pas  de  ect  avis  : ils  auront 
beau  s’estimer  heureux,  ils  sont  dans  l’erreur  ; il 
va  leur  démontrer  poun{Uoi. 

Pourquoi  donc  ? Nous  sommes  nés  pour  agir, 
dit-il;  et  afin  de  le  prouver,  il  appelle  en  témoi- 
gnage l'organisation  de  notre  nature  ; sur  quoi  il 
observe  que  si,  dans  nos  actions , aucun  acte , l’ac- 
complissement d'aucune  fonction  (d’aucun  devoir) 
n'a  lieu  , alors  les  plus  hautes  connaissances  dans 
les  arts  ou  les  connaissances  seront,  jusqu’à  un 
certain  point,  défectueuses  , et  de  peu  d’utilité  au 
genre  humain.  C’est  là  une  manière  dégagée  d'a- 
liorder  une  question  de  fait  ; si  écrire  c’est  agir 
( scnbêre  est  agere  ) , il  donnait  une  meilleure 
preuve  en  rédigeant  sa  philosophie.  K n'y  a ici  que 
deux  objections  à faire  : la  première,  c’est  que  tout 
cela  ne  signifie  rien;  la  seconde,  c’est  que  , cela 
signifiât-il  quelque  chose , cela  ne  fait  rien  à la 
question. 

Voilà  le  théoricien  enveloppé  dans  les  çonlcm- 
plalions,  pensant  à tout  autre  chose  ou  même  ne 
pensant  à rien  , et  s’imaginant  être  heureux,  assez 
heureux  pour  avoir  trouvé  le  souverain  bien.  Que 
notre  philosophe  vienne  alors, avec  sa  théorie  sur 
l'organisation  de  notre  nature,  essayer  de  battre  en 
brèche  la  félicité  du  théoricien  ; celui-ci  en  croira- 
t-il  ses  sens  qui  lut  disent  qu'il  a le  souverain  bien  , 
ou  le  philosophe  qui  lui  affirme  le  contraire  ? 

Enfin  , qu'il  rejette  bien  loin  de  lui  les  platoni- 
ciens, les  académiciens  et  les  stoïques;  que  ccux-Ià 
soient  dans  l’erreur  autant  qu'il  lui  plaira  ; mais, 
pour  le  reste  , il  n’en  est  aucun  d'aussi  complète- 
ment dans  l'erreur  que  liii-méme.  Chacun  d'eux  , 
qu’il  ait  ou  n'ait  pas  trouvé  le  souverain  bien  , a du 
moins  trouvé  quelque  bien;  mais  notre  philosophe 
n'a  pas  trouvé  un  seul  atome  de  bien  là  où  il  i’a 
cherché.  Comment  l'y  aurail-il  trouvé  ? Ce  o’était 
pas  là  qu'il  était.  Les  âiifres  ont  pu  être  dans  l’er- 
reur ; mais  ils  ne  se  sont  pas  contredits  ; ils  n’ont 
pas  déiruil  dans  une  phrase  ce  qu’ils  venaient  d’é- 
tablir dans  la  phrase  précédente. 

Son  souverain  bien , tout  souverain  bien  quel 
qu’il  soit , n’aboutit  à rien  sans  une  portion  de  ces 
autres  choses  qu'il  affecte  de  fouler  aux  pieds  et  sur 
lesquelles  il  déverse  scs  mépris.  Hais  dans  quelle 
projiortion  ? Il  ne  prétend  pas  le  savoir.  La  dose 
doit  être  modérée  ; c'est  tout  ce  qu'il  en  peut  dire. 
Avec  tout  autre  souverain  bien  que  le  sien,  vous 


Digitized  by  Googli 


PLAISIR  ET  PEINE.  — LEIR  RELATION  AVFX  LE  BIEN  ET  LE  MAL. 


508 

arpz  quelque  chose  dans  tous  les  cas  ; avec  le  stcn 
vous  n'arez  qu'un  sophisme,  chose  peu  subslan- 
lielle. 

On  peut  (lire  , après  tout,  que , quelque  mauvaise 
qtic  fût  la  logique  (le  tous  ces  philosophes,  leur 
morale  était  bonne  ; que  , quelle  qu'ait  pu  être  la 
cause,  l’effet  du  moins  était  bon  , et  que  peu  im< 
porte  que  la  cause  soit  mauvaise  quand  l'effet  est 
bon.  Si  vous  aviez  à choisir  pour  votre  ami  entre 
deux  hommes , dont  l'un  raisonnerait  bien  et  agirait 
mal  à votre  égard , dont  l’autre  raisonnerait  mal , 
mais  agirait  bien  , bésiteriez-vous  dans  voire  choix? 
Certainement  que  non.  Mais,  des  sages  de  l’anli- 
quité  , beaucoup  de  leur  logique  est  venue  jus(|u’à 
nous,  peu  de  leurs  actions.  Raisonnant  comme  ils 
le  foisaienl , leur  condnite  peut  avoir  été  bonne  ou 
mauvaise;  rien  n’est  plus  commun  parmi  les 
hommes  que  d'avoir  deux  théories,  t'unc  pour  la 
montre,  l'autre  pour  l’usage.  Néanmoins,  si  la 
mauvaise  logique  est  funeste  quelque  part,  c’est 
surtout  dans  le  domaine  de  la  morale.  Dt's  doctrines 
semblables  à celles  que  nous  avons  passées  en  revue 
n'oiit  pu  être  adoptées  qu’aux  .dépens  de  rinlelli-^ 
gence  ; et  il  Luit  que  rintelÜgence  soit  tomitée  bien 
bas , que  sa  forée  ail  été  bien  affaiblie,  pour  accepter 
le  joug  de  pareilles  balivernes. 

Mais  ce  sont  des  armes  précieuses  aux  mains  de 
ceux  qui  substituent  leur  pensée  à la  pensée  pu- 
blique , afin  de  s’en  servir  auprès  d'hommes  à qui 
les  précédents  tiennent  lieu  de  raisonnement  ; qui , 
ignorant  ou  $c  souciant  peu  de  savoir  ce  qu’il  con- 
viendrait de  faire  pour  l’avenir,  ne  veulent  en- 
tendre parler  que  de  ce  qui  a été  fait  dans  le 
passé. 

En  même  temps , il  est  permis  de  soupçonner 
dans  tout  ceci  la  bonne  foi  des  logiciens.  Celui  qui 
perd  de  vue  la  morale  seule  vraie  et  seule  utile, 
celle  qui  laisse  pour  résultat  un  excédant  de  plaisir; 
celui  qui  semble  plus  désireux  de  conduire  à bien 
une  conversation  que  de  trouver  aux  actions  une 
règle  ; en  un  mot , relui  qui , en  toute  occasion, 
met  en  avant  ce  sophisme  insensé  et  funeste  , que 
ce  qui  est  bon  en  théorie  est  mauvais  dans  la  pra- 
tique, celui-là  n'a  réellement  aucun  droit  à cette 
attention  qui  suppose  le  respect.  Quand,  par  phi- 
losophie, on  entend  du  bavardage  et  de  vaines 
parades , ses  absurdités  peuvent  servir  de  décora- 
tions ; mais  si  la  morale  est  bonne , si  le  bonheur 
est  bon  , il  n’est  pas  de  non-sens  qui  réussissent  à 
les  rendre  mauvais.  La  sanction  morale,  comprise 
et  développée , les  abritera  sous  son  aile , et  l'intérét 
général  donnera  unecfficacité  de  plus  en  plus  grande 
à la  vérité  et  à la  raison , ces  alliées  puissantes  à 
l’aide  desquelles  il  établira  un  jour  s;«  souverai- 
neté. 


CHAPITRE  IV. 

PLU^lR  ET  mSE.  — I.I-UR  RF.L\TIOX  XVCC  I.R 
rr  LE  MAI  . 


Tout  plaisir  eit,  primâ  facie^  un  bien,  et  doit 
être  recherché;  de  même  toute  peine  est  un  mal, 
et  doit  être  évitée.  Quand , après  avoir  goûté  un 
plaisir,  on  le  recherche,  cela  seul  est  une  preuve 
de  sa  bonté. 

Tout  acte  qui  procure  du  plaisir  est  bon , toutes 
conséquences  à part. 

Tout  acte  qui  procure  du  plaisir  sans  aucun  ré- 
sultat pénible  est  un  bénéfice  net  pour  le  l>on1ieur  ; 
tout  acte  dont  les  résultats  de  peine  sont  moindres 
que  scs  résultats  de  plaisir,  est  bon  jus(|u’â  con- 
currence de  l'excédant  en  faveur  du  boniu-iir. 

Chacun  est  non-sculcmcnl  le  meilleur,  mais  en- 
core le  seul  juge  compétent  de  ce  qui  lui  est  peine 
ou  plaisir. 

C'est  pure  présomption  et  folie  que  de  dire  : « Si 
je  fais  cela,  je  n’aurai  aucune  balance  de  plaisir; 
donc,  si  vous  le  faites,  vous  n’aurez  aucune  balance 
de  plaisir,  m 

C'est  une  absurdité  que  de  dire  : •>  Si  je  fais  cela, 
je  n’aurai  aucun  excédant  de  plaisir;  mais  si  vous 
le  faites,  vous  pouvez  avoir  un  excédant  de  plaisir, 
et  cependant  U n'est  pas  convenable  que  vous  le 
fassiez.  * Et  si  j'inflige  une  somme  quelconque  de 
mal , sous  quelque  forme  que  ce  soit , pour  empé- 
cIkt  le  mal,  il  y a injustice  et  dommage;  et  si,  pour 
empêcher  l’acte  eu  question,  J'en  appelle  ù la  puis- 
sance gouvernementale,  il  y a tyrannie. 

En  faisant  abstraction  de  toutes  conséquences 
de  futurs  contingents,  la  longue  conliDiiation,  par 
un  individu,  de  l’excrcicc  libre  et  habituel  d'un 
acte,  est  une  preuve  que  cet  acte  est,  pour  lui, 
productif  d’un  excédant  de  bien  pur,  et  doit,  par 
conséquent,  être  recherché.  Par  libre  exercice  d'un 
acte , nous  entendons  un  acte  qui  n’est  pas  de  na- 
ture à être  l’objet  de  récompenses  et  de  punitions 
provenant  d'une  source  étrangère. 

Pour  justifier  l'affirmation  qu’un  acte  donné  est 
mauvais,  il  faut  que  l’affirmaleur  puisse  prouver 
non-seulement  qu’il  en  résultera  du  mal , mais  cn^ 
core  que  la  somme  du  mal  qu'il  produira  sera 
supérieure  à la  somme  du  bien. 

Si , par  une  fausse  représentation  des  consé- 
quences, ou  un  raisonnement  erroné,  et  plus  en- 
core par  la  crainte  d’un  cbâlimenl  pbysi(]ue,  moral, 
politique  ou  religieux,  on  interdit  à un  homme  la 
jouissance  d'un  plaisir , on  lui  inflige  un  dommage 
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^dont  la  somme  est  é^ale  i l’excédant  de  plaisir  dont 
: on  l’a  privé. 

I J«a  somme  de  culpahilüé  attachée  à ce  domroaj^e 
sera  proportionnée  à l’état  de  IVspril  du  coupatile 
par  rapport  aux  conséquences  de  son  acte.  I.'ah- 
sence  de  mauvaise  intention  diminuera  le  délit  sans 
diminuer  le  dommaf;;e.  Le  délit  est  maximisé  quand 
la  mauvaise  intention  est  maximisée  dans  le  cceur 
du  délinquant. 

La  somme  de  dommage  causée  par  la  prohibition 
d’un  plaisir  dont  on  aurait  pu  jouir,  est  égale  à 
l’infliction  d’une  somme  égale  de  peine  qu'on  aurait 
pu  éviter. 

La  législation  pénale  couvre  de  sa  protection  la 
propriété,  par  le  seul  motif  que  la  propriété  est  un 
instrument  servant  à obtenir  le  plaisir  et  à écarter 
la  peine.  M l^islation  est  inutile  partout  ailleurs 
que  dans  ses  rapports  avec  les  plaisirs  et  les  peines. 

Si,  par  les  raisonnements  erronés  d’un  homme, 
un  autre  homme  est  privé  de  plaisir,  ce  n'est  pas 
un  motif  sufRs.vnt  |>our  punir  le  raisonneur  erroné, 
^ car  un  I>on  raisonnement  est  le  meilleur  moyen  à 
* opposer  à un  mauvais  ; et  ce  n’est  ))as  par  des  châ- 
timents, ou  par  la  crainte  des  châtiments,  qu'on 
réussit  le  mieux  â prouver  et  à dévoiler  l'erreur. 
Plus  une  opinion  sera  erronée , plus  on  aura 
I recours  aux  châtiments  pour  la  soutenir;  et  il  n’y 
a rien  qui  prouve,  d’une  manière  plus  concluante, 
l'erreur  d’une  opinion,  comme  de  lui  voir  em- 
ployer, ou  chercher  à employer,  les  châtiments 
I pour  ses  auxiliaires. 

Celui  qui,  dans  le  but  d’obtenir  pour  lui-mème 
la  richesse,  la  réputation  ou  le  pouvoir,  cherche  à 
interdire  aux  autres  les  actes  qui  leur  laissent  un 
excédant  de  jouissances,  ressemble  à un  homme 
qui,  placé  à un  étage  su{>érieur,  d'une  main  empi- 
lerait des  pièces  d’or,  et  de  l'autre  jetterait  des 
oniures  sur  la  tête  des  passants.  Et  celui  qui , en 
matière  de  morale,  parle  à tort  et  à travers,  et  sans 
raisons  valables,  de  ce  qu’on  doit  et  de  ce  qu'on 
ne  doit  pas,  peut  être  comparé  avec  raison  à la 
domestique  étourdie  qui,  de  la  fenêtre  d'un  second 
étage,  déchargerait  un  seau  d’eau  dans  la  rue 
sans  s'enquérir  de  ceux  qui  passent  au  même  mo- 
ment. 


k La  valeur  des  peines  et  des  plaisirs  peut  être 
estimée  par  leur  intensité,  leur  durée,  leur  certi- 
tude, leur  proximité  et  leur  étendue.  Leur  inten- 
1 sité,  leur  durée,  leur  proximité  et  leur  certitude 
regardent  les  individus.  Leur  étendue  concerne  le 
nombre  des  ptTsonnes  placées  sous  leur  influence. 
Ce  que  cerlaines  de  ces  qualités  ont  en  plus , peut 
conlre-bûlancer  ce  que  certaines  autres  ont  en 
moins. 

* Un  plaisir  ou  une  peine  peut  être  productif  ou 
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stérile.  Un  plaisir  peut  être  productif  de  plaisirs  on  ^ 
de  peines,  ou  de  tous  deux  ; par  contre,  une  peine  ' 
peut  être  productive  de  plaisirs,  de  peines,  ou  de  I 
tous  deux.  La  tâche  de  la  Déontologie  consiste  à les 
peser  et  à tracer,  d’après  le  résultat,  la  ligne  de 
conduite  qu’il  faut  suivre. 

L’estimation  de  la  peine  et  du  plaisir  doit  donc 
être  faite  par  celui  qui  jouit  ou  qui  souffre.  Il  n’est 
pas  jusqu’à  la  miilttlmle  imprévoyante  et  irréflé- 
chie qui  n’aime  mieux  s'en  rapporter  à son  ex)>é- 
rience  et  â ses  propres  observations , que  d’en 
croire  la  parole  de  gens  inconnus. 

En  conséipience . le  seul  moyen  de  tirer  parti  de 
cette  manière,  de  l'idée  de  peine,  est  de  la  Axer  sur 
quelque  genre  spécial  de  maux.  Kt  c’est  ainsi  que 
les  prédicateurs,  dont  les  discours  abondent  en 
images  animées  et  en  portraits  frappants  des  peines 
de  l’enfer,  exercent  sur  la  multitude  une  influence 
bien  plus  considérable  que  les  prédicateurs  plus  , 
éclairés.  L’ecclésiastique  que  des  études  et  des  re-  f 
cherches  critiques  ont  convaincu  que  le  langage  • 
des  Écritures  est  métaphorique,  en  ce  qui  concerne  , 
le  caractère  spécial  des  |>eines  qui  seront  un  jour 
infligées  aux  méchants,  emploie  nécessairement, 
s'il  agit  conformément  à scs  convictions,  un  instru- 
ment de  terreur  bien  moins  eflScace  que  celui  qui  ^ 
ne  craint  pas  de  présenter  le  tableau  de  souffrances  • 
matérielles,  et  d’étaler  aux  regards  de  ses  auditeurs 
le  feu  inextinguible,  le  soufre  brûlant,  les  vers  dé-  • 
vorants,  et  toutes  ces  images  qui  frappent  énergi-  • 
qnemenl  les  sens.  , 

U n’est  pas  jusqu’aux  plaisirs,  dont  les  traditions 
religieuses  les  plus  populaires  embellissent  la  de-  t 
meure  des  bienheureux,  qui  ne  soient  assicijlés  aux 
plaisirs  de  l’amuur.  Ces  plaisirs , bien  que  les  pré-  • 
dicateurs,  dans  leurs  descriptions,  les  séparent  de 
leur  base  terrestre,  ne  laissent  pas,  à la  faveur 
d'une  certaine  confusion  de  termes  et  d’idées,  de  t 
tirer,  secrètement  et  imperceptiblement,  une  grande 
partie  de  leur  force  de  la  région  des  sens.  Pour  se  ' 
figurer  les  transports  célestes,  ils  appellent  au  se-  « 
cours  de  leur  imagination  le  souvenir  des  trans- 
ports qu’ils  ont  éprouvés  sur  la  terre  ; lesipiels,  bien 
qu’éloignés  en  apparence  des  passions  sexuelles,  * 
n’auraient  pu  exister,  cependant,  sans  ces  passions,  r 
En  voici  une  preuve  : c’esf  que  le  mol  amitié,  qui 
présente  à l’esprit  l'idée  d'une  affection  enlièremenl  f 
séparée  de  la  base  des  sens,  ne  se  trouve  pas  parmi  t 
les  expressions  qui  ont  été  adoptées  comme  propres  / 
k créer  ces  vives  impressions  que  leur  objet  est  de 
produire. 

Dans  l’analyse  des  plaisirs  et  des  peines,  ou  \ • 
plutôt  dans  la  séparation  des  plaisirs  et  des  peines 
en  leurs  üifTércnles  classes  ou  espèces,  il  peut  être  / 
nécessaire  de  revenir  sur  ce  qui  a déjà  été  dit  a cet  / 
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* ^ égard  dans  « rinlrcNluclion  aux  principes  de  la 
morale  et  de  la  législation  » (chapitre  V). 

1 Les  premiers  qui  se  présentent  sur  celle  liste, 
' sont  les  plaisirs  et  les  peines  des  sens,  compre- 
j nant  ceux  du  go  lit , de  l'odorat,  du  toucher,  de 
I l'ouïe , de  la  vue  ; ceux  provenant  de  l'organisation 
{ sexuelle , de  l'étal  de  santé  ou  de  maljidie  ; les  plai- 
j sirs  de  la  nouveauté  , et  les  peines  de  l'ennui  ; 
Secondement,  les  plaisirs  de  la  richesse,  plaisirs 
soit  d'ac(]uisilioo , soit  de  possession,  dont  les 
peines  correspondantes  constituent  des  peines  de 

(privation  et  se  réfèrent  à une  autre  classe; 

. Troisièmement,  les  plaisirs  de  la  ca{>acilé  et  les 
I peines  de  l'incapacité; 

Quatrièmement,  les  plaisirs  de  l'amitié  * et  les 
peines  de  l'inimitié; 

Cinquièmement , les  plaisirs  qui  naissent  d'une 

I bonne  réputation  et  les  peines  résultant  d’une 
mauvaise  renommée; 

I • Sixièmement , les  plaisirs  que  procure  l'exercice 
du  pouvoir; 

Septièmement,  les  plaisirs  de  la  piété,  ou  les 
plaisirs  religieux,  avec  leurs  peines  correspond 
dantes  ; plaisirs  provenant  de  la  conviction  où  nous 
sommes  de  posséder  la  faveur  de  la  Divinité  ; |>eines 
résultant  de  la  crainte  où  nous  sommes  de  la  ré" 
probation  ; 

Huitièmement,  les  plaisirs  et  les  peines  de  la 
- sympathie  ou  de  la  bienveillance; 

Neuvièmement,  ceux  de  la  malveillance; 
Dixièmemenl,  ceux  de  la  mémoire; 
Onzièmement , ceux  de  l'imagination  ; 
Douzièmement , ceux  de  l’aUenle  ; 

Et  enfta , ceux  de  l'association  des  idées. 

Il  est  une  classe  générale  de  peines  qui  se  résol- 
vent dans  toutes  les  classes  de  plaisirs  qui  lui  cor- 
respondent. Ce  sont  les  |H-ines  de  la  privation,  les 
• peines  qui  résultent  de  l'absence  de  jouissance. 
Quelques-unes  d'entre  elles  occupent  un  terrain 
neutre  entre  la  région  des  peines  et  celle  des  plai- 
sirs. Par  exemple,  le  désir  peut  appartenir  aux 
uns  ou  aux  autres  indilTéremmcnt.  Longtemps 
continué , sans  être  satisfait,  il  ne  manque  jamais 
de  devenir  une  peine.  Quand  la  jouissance  est  assez 
• proche  et  assez  certaine  pour  créer  l'assurance , et 
que  l’atteote  de  la  venue  cesse  subitement , alors 
* survient  la  peine  du  désappointement.  Quand  une 
• jouissance  est  passée,  et  que  l’on  ne  {>eul  en  pré- 
* voir  le  retour,  vient  la  peine  du  regret.  Il  est  des 
peines  fondées  sur  des  plaisirs,  et  des  plaisirs 
[ fondés  sur  des  peines.  Tel  est  le  plaisir  du  soulage- 

s ment , quand  la  peine  cesse  ou  diminue.  De  toute 

* Le  pUitir  de  TaiDour  un  plaisir  mixte,  composé  dee 
plaisirs  de  Tsmiiié,  auxquels  soot  ajoutés  ceux  des  seos. 


la  liste  des  peines  et  des  plaisirs,  deux  classes  seu-  1 
lemenl  se  rapportent  à autrui , ce  sont  ceux  de  la  ' 
bienveillance  et  <le  la  malveillance;  tous  les  autres 
se  rapportent  à l'individu  lui-même. 

Ces  plaisirs  et  ces  |)eine$ , robleolion  des  uns, 
réloignemeiil  des  autres , sont  les  seuls  motifs  qui 
président  à la  conduite  des  hommes.  On  a adapté 
à la  plupart  d’entre  eux  une  phraséologie  empor- 
tant l'idée  d'un  sens  bon , indilTérenI , ou  mauvais. 
Par  exemple , l'amour  de  la  réputation  , dans  un 
mauvais  sens , s’appelle  faux  honneur,  orgueil  ou 
vanité  ; dans  un  sens  indilférenl , on  l'appelle  am- 
bition , mot  susceptible  d'interprétation  et  inclinant 
laïUùl  vers  le  vice , tantôt  vers  la  vertu  ; puis , dans 
un  sens  favorable , le  même  root  se  traduit  par 
honneur,  amour  de  la  gloire  : le  motif  religieux 
prend  toutes  les  nuances  du  zèle,  de  la  piété,  de 
la  dévotion  , de  la  superstition,  de  l’enthousiasme, 
du  fanatisme.  Mais,  quelque  variée  que  soit  la 
phraséologie  qui  les  désigne,  on  trouvera,  nous  le  ^ 
croyons,  que  ces  motifs  appartiennent  à l'une  ou  j 
à l’autre  des  classes  de  plaisirs  ou  de  peines  que  7 
nous  avons  énumérées.  * 

Il  est  un  grand  nombre  de  plaisirs  et  de  peines  * 
qui,  bien  que  capables  d'agir,  et  agissant  en  effet , * 
comme  motif  déterminant,  n’ont  cependant  qu’un  i 
rapport  éloigné  avec  le  sujet.  Le  plaisir  de  la  nou-  • 
veaulé , par  exemjde , est  l'anticipation  d'une  jouis- 
sance indéfinie,  ou  qui  n’est  que  parliellemeot  ^ 
définie  : c’est  l'acquisition  d’une  connaissance  nou- 
velle, ce  peut  même  être  une  sorte  de  désappoin-  « 
temenl  agréable;  quelquefois  il  prend  la  forme  • 
d'une  difficulté  vaincue.  11  est  fréquemment  très- 
difficile  de  rattacher  le  plaisir  à sa  cause. 

Le  plaisir  de  la  mémoire  est  un  plaisir  résultant 
de  l'exercice  de  la  puissance  agissant,  par  l'inter-  \ 
médiaire  des  idées,  sur  les  choses  qui  promettent  « 
l’utilité.  Nous  rap{>eler  ce  que  nous  désirons  nous  i 
rappeler,  est  une  sorte  de  triomphe,  et  de  la  * 
volonté,  et  de  l'intelligence;  car,  dans  l'étrange  ' 
travail  de  l’esprit  humain,  il  est  des  choses  que  • 
nous  nous  efforçons  en  vain  de  nous  rappeler  ; il  en 
est  d’autres  qui  assiègent  malgré  nous  notre  mé-  ' 
moire  : ce  que  nous  désirons  le  plus  nous  rappeler, 
échappe  à tout  l’effort  de  nos  souvenirs;  ce  qui 
nous  déplaît  le  plus  se  retrace  avec  une  force  et  * 
une  influence  loiitc-piiissanle.  Les  plaisirs  de  la  . 
conception  ou  de  l'imagination , ne  se  rattachent 
au  vice  ou  à la  vertu  qu’en  raison  de  leur  sujet  et  ; 
de  leur  source. 

Les  individus  sont  plus  ou  moins  sensibles  à 
l'influence  de  la  peine  et  du  plaisir  en  général , ou 
d'une  peine  cl  d’un  plaisir  en  particulier,  en  rai- 
son de  l'organisation  corporelle  et  intellectuelle  de 
chacun,  des  connaissances,  des  habitudes,  de  la 


Dipiîi’c::  !■« 


PLAISIR  ET  PEINE.  - LEUR  RELATION  AVEC  LE  BIEN  ET  LE  MAL. 


571 


fomlition  domestique  et  sociale , du  sexe , de  l'âge, 
du  climat,  du  gouvernement,  en  un  root,  de  cir- 
constances si  variées  et  si  complexes , que  le  déve- 
loppement de  retendue  exacte  et  du  caractère  de 
chacune  d'elles  est  « peut-être , sinon  absolument, 
l'imc  des  lâches  les  plus  difficiles  assignées  a la 
physiologie  morale  L » Ce  serait  d'ailleurs  prendre 
une  inutile  peine  que  d'essayer  de  suivre  celte  in- 
vestigation dans  ses  ramifications  infinies,  puisque, 
après  tout,  chaque  homme  doit  être  le  meilleur 
juge  de  sa  propre  sensibilité,  et  des  peines  et  des 
plaisirs  qui  agissent  le  plus  efficacement  sur  elle. 
En  matière  pénale,  de  telles  considérations  sont 
d'une  haute  importance,  parce  que  c'est  par  elles 
que  devront,  en  grande  partie,  être  évaluées  la 
quantité  de  crime  et  la  somme  de  châtiment.  Bais , 
en  matière  de  Déontologie  , l'homme  est  constam- 
ment traduit  à son  propre  (rihunal,  rarement  à 
celui  d'autrui. 

La  tâche  du  moraliste  est  donc  d'amener  dans 
les  régions  de  la  peine  et  du  plaisir  toutes  les 
actions  humaines,  afin  de  prononcer  sur  leur  carac- 
tère de  pro|uiélé  et  d’impropriété,  de  vice  ou  de 
vertu.  Et  efTectivement,  en  examinant  la  chose, 
on  trouvera  que,  depuis  l'origine  du  monde,  les 
hommes  ont  souvent,  d’une  manière  impercep- 
tible, et  en  dépit  d’cux  mêmes,  appliqué  ce  crité- 
rium utilitaire  à leurs  actions,  au  moment  même 
où  ils  le  décriaient  avec  le  plus  d'achnrncmcnt. 
^^En  effet,  des  hommes  se  sont  rencontrés  qui  sc 
sont  imaginé  qu'en  s'infligeant  à eux -mêmes  des 
souffrances,  ils  faisaient  une  action  sage  et  ver- 
tueuse. Mais  leurs  motifs  , après  tout,  étaient  les 
mêmes  que  ceux  du  reste  des  hommes;  et,  au  mi- 
lieu «les  tortures  qu'ils  s’imposaient , ils  comptaient 
.sur  un  résultat  de  bonheur.  Ils  pensaient  qu'une 
moisson  de  plaisirs  futurs  devait  croître  sur  le 
sol  des  peines  présentes;  et  dans  l'aUenle  de  cette 
moisson , qu'ils  se  figuraient  abondante  et  sans  li- 
mite, ils  trouvaient  leur  jouissance.  Ils  prétendaient 
encore  que  la  patience  était  une  vertu,  le  courage 
une  vertu , et  que  l'homme  juste  serait  récompensé 
pour  les  avoir  pratiquées.  Ils  paraissent  n'avoir 
pas  compris  que  l'Être  divin  , s'il  est  juste  et  bon , 
ne  saurait  vouloir  qu'aucune  portion  de  bonheur 
soit  inutilement  sacrifiée , aucune  soulfrance  inuti- 
lement endurée  : leur  ascétisme  était  de  l'utilitai- 
rianisroe  renversé.  Ils  imaginèrent  d’approuver  des 
actions,  parce  qu’elles  entraînaient  avec  elles  des 
souffrances , et  d'en  désapprouver  d'autres , préci- 
sément parce  qu’elles  produisaient  du  bonheur. 
Peut-être  mêlaient-ils  à dessein  , à leurs  théories, 

1 Introduction  aux  principes  de  morale  et  de  légis- 
lation. 


une  certaine  dose  de  mystère  et  de  difficultés.  Il 
leur  répugnait  de  faire  entrer,  dans  les  attrihuta 
du  dieu  qu’ils  adoraient , ce  que , dans  les  hommes, 
ils  ne  pouvaient  s'empêcher  d’appeler  justice  et 
sagesse,  prudence  et  bienveillance  ; car  il  est  na- 
turel que  le  mystère  se  «lélecle  dans  les  régions 
imaginaires.  C’est  pourquoi  ils  tracèrent  et  imagi- 
nèrent d'autres  principes  de  conduite  pour  la  Divi- 
nité ; ils  s’amusèrent  à déployer  leur  autorité  et  à 
exercer  leur  sagacité  à concilier  l'inconciliable  et  à 
prouver  l'impossible.  Us  introduisirent  des  impos- 
tures qu'ils  appelèrent  plaisirs,  tandis  que  les  vrais 
plaisirs  prenaient  leur  vol , et  fuyaient  à tire  d'aile 
loin  de  ces  fronts  austères  et  chagrins. 

I. .e  principe  ascétique  n’est  donc  que  la  fausse 
application  du  principe  qui  prend  pour  base  la 
maximisation  du  bonheur  ; et  on  se  convaincra  que 
toute  autre  base  donnée  à la  morale  n'est  que  du 
despotisme  et  de  l'égoïsme. 

J. e  sens  moral  de  lord  Sfaaflesbury  équiraut 
simplement  à celte  déclaration,  que  l'opinion,  le 
sens  moral  de  celui  qui  agit,  est  la  véritable  règle 
de  son  action.  Affirmer  l'existence  de  ce  sens  mo- 
ral, ce  n'est,  après  tout , que  poser  la  question  : 
ce  n'est  pas  la  résoudre.  Si  les  hommes  ont  ce  sens 
moral , c’est  bien;  mais  c'est  parce  qu'ils  ne  l'ont 
pas  , qu'il  est  nécessaire  de  le  chercher  ou  de  dé- 
couvrir quelque  chose  qui  le  remplace. 

Il  y aurait  danger  à le  considérer  comme  le  prin- 
cipe et  le  moteur  des  bonnes  actions , et  à adopter 
ses  décisions  ; ce  serait  exclure  ou  entraver  tous 
les  autres  principes , et  le  principe  de  l'utilité  lui- 
même.  Où  tracer  la  ligne  de  séparation?  Comment 
concilier  des  éléments  hostiles?  Des  forces  oppo- 
sées pourraient  du  moins  sc  neutraliser  l’une 
l’autre.  Ainsi  voilà  que  tout  est  confusion-:  le  ca- 
price lui-même  est  érigé  en  loi. 

L’impossibilité  absolue  de  tirer  de  ce  principe 
une  iilililé  pratH|ue,  doit  suffire,  ce  semble,  pour 
en  dégoûter  ses  partisans. 

ïiC  sens  commun  du  docteur  Beattie  est  une 
! prétention  de  la  même  espèce , puiiwpi'un  homme 
ï>ourra  toujours  refuser  d'adopter  comme  règle 
obligatoire  tout  sens  commun  qui  différera  du 
sien,  l'intelligence i\u  docteur  Price  se  révolterait 
contre  l'intelligence  d'un  homme  poursuivant  une 
carrière  morale  différente  de  celle  dans  laquelle  il 
est  lui-même  entré  ; et  il  en  sera  de  même  de  tous 
ces  grands  mots  pleins  d'arrogance , ta  raûon,  la 
raison  véritable ^ la  nature,  la  toi  natuf-elle , 
la  justice  naturelle,  le  droit  naturel,  Véquité 
naturelle,  le  bon  ordre,  la  vérité.  Tous  consti- 
tuent des  dogmes  par  lesquels  certains  hommes 
exigent  une  obéissance  implicite  à leurs  décrets.  Et 
en  effet , rien  qui  flatte  plus  l'esprit  d’indolence  , 
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de  charlatanisme,  de  domination,  qui  nous  est 
plus  ou  moins  commun  à tous,  que  cette  prétention 
qu'affiche  un  homme , d'unir,  dans  sa  personne,  le 
double  caractère  d'avocat  et  de  juge. 

Le  sens  moral,  disent  quelques-uns,  nous  porte 
à la  générosité;  mais  détermine-l-i!  ce  qui  est  géné- 
reux? Il  nous  porte  à la  justice  ; mais  décidc-t-il  de 
ce  qui  est  juste? 

I II  ne  |>eut  terminer  aucune  controverse , conci- 
lier aucune  dissidence.  Amenés  un  motleriie  par- 
tisan du  M'ns  moral  et  un  ancien  Grec,  et  de- 
mandez-leur  si  <les  actions  réputées  permises  dans 
l'antiquité,  mais  touchant  lesquelles  l’opinion  a 
, subi  depuis  de  grands  changements,  doivent  être 
tolérées  dans  un  Étal.  Nullement,  dit  le  moderne, 

, mon  sens  moral  les  repousse,  donc  elles  doivent 
I être  interdites.  Mais  le  mien  les  approuve,  dit 
i l’ancieu,  donc  je  conclus  qu'il  faut  les  tolérer.  I.à 
I finira  la  discussion , si  le  moderne  garde  ses  prin- 
j cipes  et  son  sang-froid.  En  partant  du  sens  moral, 

I il  n'y  a pas  moyen  d’ajouter  un  mot  de  part  ni 
I d’autre;  et  il  en  résulte  que  les  actes  en  question 
sont  tout  à la  fois  louables  et  détestables.  mo- 
derne donc,  qui,  il  est  probable,  ne  saura  garder 
ni  son  sang-froid  ni  ses  principes,  dit  à l’ancien  : 
« Votre  sens  moral  ne  signifie  rien  du  tout.  Il  est 
corrompu , abominable , détestable  : tous  les  peuples 
n’ont  qu’un  cri  contre  vous.  — Il  n'en  est  rien , 
répond  l’ancien,  mais  quand  même  cela  serait, 
qu’est  ce  que  cela  prouverait?  Il  s’agit  ici  de  savoir, 
non  ce  que  les  peuples  pensent ^ mais  ce  qu’ils 
doivent  penser,  h Sur  ce.  le  moderne  chasse  l’an- 
cien à coups  de  pied,  ou  lui  crache  au  visage,  et, 
s'il  en  a la  force,  il  le  brûle  tout  vif.  El  en  effet, 
il  n’y  a pas  d'autre  moyen  naturel  et  raisonnable  de 
continuer  la  discussion. 

Si  vous  ))ouvez  leur  persuader  à tous  deux 
d’adopter  pour  leur  guide  le  principe  de  Futililé, 
le  débat  prendra  une  tout  autre  tournure;  le  ré- 
sultat sera  qu'ils  tomlieronl  d'accord,  ou,  s’ils  ne 
sont  pas  d’accord , ce  sera  au  sujet  de  quelques 
faits,  et  il  n’y  a pas  lieu  de  supposer  aucun  d'eux 
assez  déraisonnable  pour  se  ^cher  contre  son  adver- 
saire, parce  qu'il  «liffère  avec  lui  sur  une  question 
de  fait  ; ils  se  sépareront  avec  la  résolution  de  faire 
des  recherches  tendant  à éclaircir  certains  faits, 
s’ils  sont  de  nature  à être  éclaircis  à la  salisfac- 
lion  de  l'investigateur;  et,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient convaincus  de  l'impossibilité  d'arriver  â un 
sentiment  commun , ils  se  quilleronl  avec  la  réso- 
lution d’agir  chacun  selon  son  opinion , et  ils  auront 
^ du  moins  la  satisfaction  de  savoir  sur  quel  point 
'i  précis  porte  leur  dissentiment. 

Ainsi,  en  terminant  la  discussion,  il  se  trouverait 
V qu'ils  différent  sur  certains  faits,  et  ce  serait  là  la 


seule  conclusion  possible  ; car,  en  procédant  d’après 
le  principe  de  rulilité , ce  serait  là  tout  l'objet  des 
investigations,  le  seul  sur  lequel  il  Fût  possible  de 
Fonder  un  dissentiment  quelconque. 

Certains  hommes  estiment  que  c’est  trahir  la 
cause  de  la  vérité  que  de  l'exposer  au  doute  en  la 
rendant  l'objet  d'une  enquête.  Qu’ils  nous  disent 
s’ils  pensent  qu'il  est  probalde  que  le  résultat  d’une 
enquête  si  {paisible  et  si  calme  puisse  jamais  aboutir 
à la  justification  du  meurtre,  du  brigandage,  du  vol, 
de  la  dévastation,  de  la  malfaisance  préméditée,  du 
parjure,  en  un  mol  de  l’un  de  ces  crimes  générale- 
ment redoutés  comme  mortels  à la  paix  sociale.  Si 
l’on  ré(»ond  non,  alors,  ou  il  faut  que  les  actions 
en  question  n'aient  pas  le  même  caractère  de  cri- 
minalité . et , dans  ce  cas,  il  n'y  a pas  lieu  de  les 
traiter  comme  telles  ; ou  elles  ont  ce  caractère , et 
l'enquête  le  constatera. 

On  a t>eau  en  appeler  au  sentiment,  et  rien  qu'au 
senlitneni,  pour  engager  les  hommes  à accomplir 
les  actes  que  nous  appelons  vertueux,  il  faudra 
quelque  chose  de  plus  que  le  sentiment  pour  qu'une 
personne,  instruite  de  toutes  les  circonstances 
d'un  tel  acte,  c'est-à-dire  du  total  de  son  influence 
sur  les  plaisirs  et  les  peines,  lui  donne  son  appro- 
bation. 

Quand  ta  science  leur  échappe,  les  hommes  cher- 
chent derrière  <(uoi  abriter  leur  ignorance. 

ÛD  convient  que  le  sens  moral  n’est  autre  chose 
que  la  propension  (|u’a  un  homme  , premièremenir 
à faire  une  certaine  action,  secondement  à l'approu- 
ver. 

Mais  celle  propension,  sous  ces  deux  formes, 
peut  exister  à l'égard  de  plusieurs  actions  que  les 
partisans  du  sens  moral  sont  aussi  disposés  à con- 
damner que  qui  que  ce  soit. 

Espérons  que  le  temps  est  venu  où  la  traductioa 
de  généralités  vagues  et  d’assertions  arbitraires 
dans  le  langage  simple  des  plaisirs  et  des  peines,  va 
bannir  graduellement  une  phraséologie  qui,  plus 
que  toute  chose,  tend  à couvrir  toutes  les  questions 
de  vice  et  de  vertu  d'un  nuage  impénétrable.  Ainsi, 
par  exemple,  un  acte  est  qualifié  de  dénaturé,  et 
réprouvé  en  conséquence;  et  ceux  qui  emploient 
ce  langage , ce  sont  souvent  les  mêmes  hommes 
qui  prétendent  que  toutes  les  propensions  naturelles 
de  rbumanité  ont  le  vice  pour  objet;  mais,  en 
passant  celteexpressiou  au  creuset  du  bon  sens,  on 
trouvera  qu’elle  signifie  seulement  que  l’acte  en 
question  est  inusité  et  peu  commun.  Mais  il  n'y  a 
rien  là  qui  implique  nécessairement  vice  ou  vertu, 
mérite  ou  démérite.  Les  actes  d’héroïsme  les  plus 
sublimes  empruntent  leur  lustre  de  rareté.  On  peut 
dire  d’eux  qu’ils  sont  inusités,  peu  communs.  Esl  cc 
à dire  qu'il  faille  les  réprouver?  Loin  de  là» 
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Il  n’eftt  pas  hors  de  propos  de  menlionaer  ici  que 
les  mois  pur  et  pureté  sont  employés  «fans  cet 
ouvrage  dans  le  sens  malhémaliqiie  ou  arilhraélique. 
Celle  esplicalioa  est  nécessaire»  parce  que  la  rhéto- 
rique attache  fréquemment  à ces  mots,  comme  à 
beaucoup  d'autres,  une  signification  qui  ne  peut 
qu'engendrer  des  idées  confuses  et  funestes. 

lin  plaisir  est  plus  ou  moins  pur,  selon  qu'il  est 
plus  ou  moins  mélangé  de  peines  qui  le  contre-ba- 
lancent;  une  peine  est  plus  ou  moins  pure,  selon 
quVile  est  plus  ou  moins  accompagnée  de  plaisirs 
qui  la  coritre-balancent. 

Dans  la  somme  du  bien-être,  la  pureté  et  l'impu- 
retc  sont  ce  que  sont  te  profil  et  la  perte  dans  la 
balance  commerciale. 

La  pureté  est  le  profil,  rimptirelé  la  |>erle.  Lorsque 
l'impureté  prédomine  dans  un  plaisir , c’est  comme 
lorsque  dans  un  livre  de  comptes  la  balance  est  du 
cdté  de  la  perte. 

De  même , lorsque  l'impureté  prédomine  dans 
line  peine,  c’est  comme  si,  dans  un  compte,  la 
balanceétait  du  côté  du  profit.  Eu  pratique  médicale, 
en  législation  domestique,  en  gouvernement  poli- 
tique, lorsque,  dans  une  intention  de  bien,  une 
peine  est  produite,  c’est  avec  le  dessein  et  en 
faisant  en  sorte  qu'elle  soit  aussi  impure  que  pos- 
sible. 

L'idée  première  de  la  pureté  est  l'absence  de 
toute  autre  substance,  de  la  substance  à laquelle  on 
veut  donner  cet  attribut.  Tout  ce  qui  en  diffère  ou 
lui  est  étranger,  amène  l'impureté.  Par  exemple, 
l'cau  employée  comme  boisson  ou  dans  la  prépara 
lion  des  aliments,  |>eut  se  combiner  avec  un  gi  and 
nombre  de  substances  dont  plusieurs  la  rendent 
moins  propre,  et  d'autres  plus  propre  à cet  objet. 
Sa  pureté  sera  en  proportion  de  leur  absence.  La 
farine  deviendrait  impure  par  le  mélange  de  la 
poussière  de  charbon  , et  la  poussière  de  charbon 
perdra  de  sa  pureté  si  l'on  y mêle  de  la  farine  ou 
de  la  poudre  à poudrer.  La  (|iialilé  d’ètre  insalulire 
ou  dégoûtant,  soit  aux  sens,  soit  à l'imagination , 
ajoute  à l’intensité  assignée  à l’impureté. 


CHAPITRE  V. 
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Il  est  désirable,  nécessaire  même,  de  trouver  un 
mot  qui  représente  la  balance  des  plaisirs  cl  des 
peines,  en  tant  que  réparties  sur  uue  partie  consi- 
dérable de  l'existence  de  l'homme. 


Le  mot  bien-étr9  désignera  la  balance  en  faveur 
des  plaisirs; 

Mal-étrey  la  balance  en  fevetir  des  peines. 

Le  mot  bonheur  n’est  pas  toujours  le  mot  pro- 
pre : il  représente  le  plaisir  k un  degré  trop  élevé; 
il  parait  se  confondre  avec  l'idée  de  la  joutiaance 
au  plus  haut  degré. 

Com|)aralivpment  parlant,  tl  est  peu  d'hommes 
qui  ne  conviennent  avoir  joui,  dans  le  cours  de  leur 
existence,  d’une  |>orlîon  plus  ou  moins  consitlérable 
de  bien-être.  I)  en  est  peu  au  contraire,  aucun 
peut-être,  qui  convienne  avoir  goûté  le  bonheur. 

quantité  de  bien-être  dépend  de  la  sensilulilé 
générale,  sa  qualité  de  la  sensibilité  particulière, 
en  ce  sens , que  certaines  sources  de  plaisir  et  de 
peine  nous  alFeclenl  d'une  manière  plus  sensible 
que  d’autres. 

Mais,  avec  une  somme  convenable  d’attention  et 
d'ol>$crvation,  chacun  de  nous  pourra  connaître  le 
caractère  de  la  sensibilité  individuelle.  Elle  se  mani- 
feste à autrui  par  la  contenance,  le  geste,  les  ma- 
nières, la  conduite  actuelle  ou  subséquente;  mais 
aucun  indice  ne  sera  aussi  complet,  aucun  témoi- 
gnage aussi  direct  que  celui  de  nos  propres  senti- 
ments. Chaque  homme  est  plus  compétent  que  tout 
autre  à juger  de  ce  qui  convient  à son  propre  bien- 
être  :il  serait  donc  absurde  de  prescrire  l’observa- 
tion de  la  même  ligne  de  conduite  invariablement 
dans  les  mêmes  occasions , sans  tenir  compte  de  la 
sensibilité  particulière  de  chaque  individu. 

En  prenant  l’espèce  humaine  en  général,  de  quel 
côté  la  balance incltne-t'dle?  Sans  contredit,  du 
côté  du  bien-être.  L'existence  est  à elle  seule  une 
preuve  concluante  de  bien-être;  car  il  ne  faut 
qu'une  bien  faible  quantité  de  peine  pour  terminer 
l'existence. 

Il  est  vrai , et  c'est  une  vérité  douloureuse,  que 
le  nom  de  la  religion  n'a  que  trop  souvent  servi  k 
annoncer  aux  hommes  un  Être  tout-puissant,  pre- 
nant un  affreux  plaisir  au  malheur  de  riiumanité. 
Des  hommes  sc  sont  rencontrés,  qui,  fermant  les 
yeux  à l'évidence  qui  les  entourait,  aux  preuves  sans 
nombre  de  la  bonté  et  de  la  puissance  de  Dieu, ont 
proclamé  le  malheur  final,  le  malheur  sans  es{>ojr, 
sans  limite  et  sans  terme,  comme  la  consommation 
de  ses  dispensations  terribles.  Ce  dogme  redoutable 
ne  se  trouve  point  dans  le  christianisme.  C’est  une 
imposture  pernicieuse  et  que  rien  ne  justifie.  Tous 
les  yeux  peuvent  lire  dans  le  livre  des  saintes  Écri- 
tures; on  n'y  trouvera  nulle  part  l’indication  d’une 
telle  sentence. 

La  rareté  du  suicide  prouve,  tl'tinc  manière  irré- 
sistible, que,  somme  toute,  c'est  un  bien  que  la  vie; 
et  i{iioique  la  sanction  populaire  et  sym|vathique  soit 
d'un  grand  poids  dans  cette  question , on  ne  peut 
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pas  dire  que  le  suicide  ait  été  interdit  par  Jésus-Christ. 
Son  propi-eexempledémonlreqirà  (oui  événeraent, 
il  peut  exister  «les  cas  qui  le  justifient  ; car»  maître 
qu’il  était  de  s’affranchir  de  la  mort»  il  s’y  est  néan- 
moins soumis  volontairement. 

Cependant  ]Maii)>erlui$  nous  dit  que  la  balance 
des  plaisirs  et  des  peines  est  du  côté  du  mal-étre.  Il 
appuie  sa  logique  sur  le  Om  fît  ^ MecœnaSy  «l’Ho- 
race.  et  autres  arguments  de  cetle  espèce.  L’homme 
éprouve  le  «lésir  d’améliorer  sa  condition. d’acquérir, 
dans  l’avenir»  quelque  chose  qu’il  ne  possède  pas 
dans  le  présent.  Bien!  El  qu’esl-ce  que  cela  prouve? 
Ou’é  la  balance,  qui  existe  «léjà  en  faveur  du  bien- 
être,  il  faut  ajouter  un  autre  élément  de  bien  élrequi 
existe  dans  le  cœur  de  tout  homme,  le  plaisir  de 
l'attente,  le  plaisir  «te  l'espérance.  Hais,  dira-t-on» 
ce  u’esl  pas  dans  le  but  de  voir  augmenter  la  somme 
de  ses  plaisirs  que  l’homme  s’inquiète  et  qu’il  tra- 
vaille à changer  sa  comlilion»  mais  bi«  n pour  dimi- 
nuer la  somme  de  ses  |>eines.  Il  ne  saurait  en  être 
ainsi  pour  ceux  du  moins  «lonl  parle  Horace;  cap» 
parmi  eux,  le  suicide  n’était  pas  regardé  avec  hor- 
reur. mais  bien  commedigne  des  plus  grands  éloges» 
et  comme  un  objet  d'admiration. 

SU  CalOf  dùm  u/v//»  tanè  vel  Ctfinre  major 
Dùm  moritur,  numguiU  major  Othonc  fuit? 

(Martiai.,  vt»  33.) 

Une  expression  hasanlée  par  Locke,  homme  qui 
vaut  à lui  seul  vingt  Mau|>ertiiis»  a donné  cours  à : 
une  idée  fausse  » pénible  et  pernicieuse.  Il  dit  que 
toute  action  a sa  source  dans  une  disposition  qu’il 
appelle  uttfiasinets^  et  qu’on  a expliquée  et  tra- 
duite par  malaise.  SI  cela  est  vrai,  le  malaise  ac- 
compagne toujours  nécessairement  l'action  » et  un 
homme  doit  être  dans  un  état  de  malaise  toutes  les 
fois  et  aussi  longtemps  qu’il  agit.  Mais  quel  est  le 
sentiment  que  Locke  appelle  uneasiness  ? Ce  n’est 
pas  un  sentiment  pénible»  ce  n’est  pas  le  malaise ^ 
c'est  la  sensation  , le  pressentiment  d'une  aptitude 
à jouir»  dans  un  temps  à venir,  d’ini  plaisir  qui 
n'est  pas  actuellement  présent.  C’est  le  besoin  de 
changement,  de  mouvement,  «l’action,  besoin  inhé- 
rent à l’action  vitale.  la?  plaisir  peut  naître  de  mille 
sources  diverses»  et  cependant  l'imagination  nous 
en  faire  entrevoir  beaucoup  d'autres  encore. 
présent  peut  être  brillant  de  Jouissances,  même  au 
moment  où  nos  regards  |)longent  dans  un  avenir 
plus  brillant  encore  ; et  aux  plaisirs  de  ta  posses- 
sion peuvent  sc  joindre  les  plaisirs  de  l’esperancc. 

Si  l'on  en  croit  Johnson,  la  pensée  de  tout  homme 
«’st  occupée  de  son  dîner  jusqu’au  moment  où  le 
«huer  est  servi;  et  suivant  Locke»  et  surtout  sui- 
vant ses  interprètes»  tout  homme  passe  dans  un 
état  de  malaise  le  temps  qu'il  ne  passe  pas  à table.  { 


Cependant  il  n’en  est  point  ainsi  : cela  n’était  pas 
vrai  de  Johnson  lui-même.  Johnson  aimait  son 
dîner  par  dessus  toiile  chose;  mais,  tout  en  pensant 
ammirciisement  â son  «llner»  qui  !’em)>êchait  «le  se 
prélasser  dans  son  f.iuteiiil . sa  Titsey  * sur  ses 
genoux  . Ian«lis  qu’une  autre  Titsey  jotiait  du  cla- 
vecin et  le  charmait  «le  son  chant  méludteiix»  et  que 
lui,  Johnson  » le  nez  penché  sur  un  bouquet  odo- 
rant, Usait  l’ouvrage  d’un  auteur  favori? 


CIIAPITIIE  VI. 

BUT  DES  ACTIONS. 


Si  l’acqiiisilion  du  plaisir  est  réellement 
intense,  constant  et  unique  de  nos  elforts 
constitution  même  de  notre  nature  exige  qu'il  en  soit 
toujours  ainsi , s'il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  occa- 
sions , on  peut  demander  quelle  ulililé  il  y a à parler 
encore  de  morale,  et  quel  but  nous  nous  proposons 
dans  cet  ouvrage?  Pourquoi  exciter  un  homme  à 
faire  ce  «]ui  est  l'objet  constant  de  ses  efforts? 

.Mais  on  nie  la  poposttion  ; car,  si  celle  proposi- 
tion est  vraie  , s’écrie  un  faiseur  d’objections,  où 
est  la  sympathie?  Où  est  la  btenvcillauce  ? Où  est  la 
bienfaisance?  On  |>eul  répondre  quelles  sont  où 
elles  étaient. 

Nier  l’existence  des  affections  sociales,  ce  serait 
nier  le  témoignage  de  l'expérience  de  tous  les  jours. 

Il  n'est  {>as  de  sauvage  abruti  chez  qui  on  n’en 
retrouve  quelques  vestiges. 

Mais  le  pl.ùsir  que  j'éprouve  à faire  plaisir  à mon  . 
ami , ce  plaisir  u'est-il  pas  à moi?i.a  peine  que 
j’éprouve  lorsque  je  suis  leiiioin  de  la  |>eine  de  mon 
ami»  celle  peine  n’esl-eile  pas  la  mieune?El.  si  je  ne 
ressentais  ni  plaisir  ni  peine,  où  serait  ma  synipalliie  ? 

Pourquoi  donc,  répèlc-l-on  encore,  perdre  le 
temps  à prescrire  une  conduite  que  chacun  , eu 
toute  occasion,  adopte  pour  lui-même»  à savoir»  la 
recherche  du  bien-être? 

Parce  que  la  réflexion  mettra  l’homme  à même 
d'estimer  avec  plus  d'exactitude  la  conduite  qui  doit 
laisser  après  elle  les  plus  grands  résultats  de  bien. 

II  SC  pourra  que , cédant  à des  impressions  immé- 
diates, il  soit  disposé  à suivre  une  ligne  de  conduite 
donnée»  dans  la  vue  d’assurer  son  bien  être  ; mais 
un  examen  plus  calme  et  plus  large  lui  montrera 
que»  somme  toute»  celle  conduite  nu  serait  ni  la 
meilleure  ni  la  plus  sage,  parce  qu’il  lui  arrivera 

I C*eil  k nom  Je  l'une  tl«-i  malticiMiduilocicur  Jobniou. 
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quelquefois  de  découvrir  que  le  bien  le  plus  proche 
sérail  surpassé  par  un  mal  plus  éloigné,  mais  qui 
s*y  rattache  ; ou  que,  pour  un  moindre  plaisir  aban- 
donné maintenant , il  obtiendrait  dans  l'avenir  un 
plaisir  plus  grand. 

Parce  qu'il  pourrait  arriver  que  Pacte , qui  nous 
promet  un  plaisir  actuel  , fût  préjudiciable  à ceux 
qui  font  partie  de  la  société  à laquelle  nous  appar- 
tenons ; et  ceux-ci , ayant  éprouvé  un  dommage  de 
notre  part,  se  trouveraient  portés,  par  le  sentiment 
seul  de  la  conservation  personnelle,  à chercher  les 
moyens  de  se  venger  de  nous , en  nous  infligeant 
une  somme  de  peine  égale  ou  supérieure  à la  somme 
de  plaisir  que  nous  aurions  goûté. 

En  outre,  Pacte  en  question  pourrait  produire  du 
déplaisir  dans  la  société  générale  , et  il  est  possible 
que  la  perte  de  la  bonne  opinion  de  nos  sembla- 
bles , résultant  de  Pacte  proposé , dépasse  en  valeur 
le  plaisir  produit. 

Mais,  peut-on  dire  encore,  le  bien-être  d'un 
. homme  ne  doH  pas  être  Pobjet  de  ses  efforts.  Ce 
I prétendu  devoir^  comme  beaucoup  d'autres,  ne 
sert  qu’à  couvrir  une  assertion  despotique  et  sans 
(base,  et  qui  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que 
\ Pohjecteur  pense  que  le  bien-être  d'un  homme  ne 
doit  pas  occuper  son  attention.  Notre  argument 
n’en  reste  pas  moins  ce  qu'il  était,  et  il  sera  d'au- 
tant plus  fort  que,  pour  Palta(|uer,  on  n'emploiera 
que  des  assertions  dogmatiques.  I/ohjection  ét|iii- 
vaut,  au  plus,  à la  déclaration  d'une  opinion,  et  une 
déclaration  sans  raisons  à Pappui  laisse  les  choses  à 
peu  près  où  elle  les  a trouvées. 

Éclairé  par  le  principe  déontologique,  le  domaine 
de  l'action  va  prendre  un  nouvel  aspect.  La  sagesse 
de  parade,  les  mots  sacramentels,  les  distinctions 
subtiles,  les  raisonnements  fallacieux  , les  dogmes 
hautains  de  l'intolérance  et  de  l'ignorance,  vont 
s'évanouir  en  fumée.  Dépouillée  des  mystères  et  des 
complications  dont  les  casuistes  et  les  hommes 
d'Égiise  Pavaient  entourée,  la  règle  du  devoir  de- 
j viendra  d'un  facile  usage  et  la  source  du  bien-être 
journalier.  Les  généralités  vagues  perdront  leur 
puissance  , et  paraîtront  ce  qu’elles  sont  en  effet , 
c'est-à-dire,  ridicules  et  déplorables;  ridicules,  con- 
sidérées en  elles-mêmes  ; déplorables , considérées 
, ,^an$  leurs  conséquences. 

L’intelligence  et  la  volonté  concourent  égale- 
ment au  but  de  l'action.  La  volonté  ou  l’intention 
de  chaque  homme  est  dirigée  vers  l'obtention  de 
' son  bien-être.  La  Déontologie  est  appelée  à éclairer 
l'intelligence , en  sorte  qu'elle  puisse  guider  la 
volonté  dans  la  recherche  du  bonheur,  en  mettant 
à sa  disposition  les  moyens  les  plus  elflcaccs.  La 
volonté  a toujours  le  but  en  vue.  C'est  à Piutelligenrc 
a corriger  les  al»erralions  de  la  volonté  lu  où  la 


• 

volonté  emploie  des  insirtiments  autres  que  les 
plus  convenables.  La  répétition  d’actes,  soit  positif, 
soit  négatifs,  c’est-à-dire  d'actes  de  commission  ou 
d'abstention,  ayant  pour  objet  la  production  de  la 
plus  grande  balance  accessible  de  plaisir,  et  étant  ' 
Judicieusement  dirigés  vers  ce  but,  constitue  la  • 
vertu  habituelle. 


C1L\PITRE  VII. 


s A N C T I O *(  s. 


Resptee/tnem.  Le  but  de  l'action  étant  déflni,  on 
ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  et  il  ne  saurait  rien  y 
avoir  de  plus  important  que  de  rechercher  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  l'aUeindre.  Ces  moyens 
se  présentent  dans  les  stimulants  qui  opèrent  sur 
la  conduite,  lis  amènent  la  conduite  cl  ses  consé- 
quences dans  la  région  des  espérances  et  des 
craintes  ; des  espérances  qui  offrent  une  balance  de 
plaisirs;  des  craintes  qui  prévoient,  par  anticipa- 
tion, une  balance  de  peines.  Ces  stimulants  peu- 
vent s’appeler  sancitons. 

Ce  qui  constitue  la  mesure  de  la  force  d'une 
tentation  à mal  faire  , c'est  la  proportion  dans 
laquelle,  dans  la  pensée  de  la  personne  tentée,  la 
somme  de  plaisir  doit  remporter  sur  l’intensité  de 
peine  qui  en  résultera,  le  tout  combiné  avec  la 
proximité  et  la  probabilité  apparente  de  cette  peine 
et  de  ce  plaisir. 

I.e$  sanctions , comme  nous  l'avons  dit , sont  les 
stimulants  à l'action.  Elles  supposent  l’existence 
des  tentations.  I/es  tentations  sont  le  mal  ; les  sanc- 
tions, le  remède.  Hais  sanctions  et  tentations  ne 
sont  que  des  {>eine8  et  des  plaisirs,  agissant  séparé- 
ment dans  les  tentations , et  simultanément  dans 
les  sanctions. 

Mais , pour  qu'une  sanction  exerce  son  influence, 
il  n'est  pas  necessaire  que  l’imlividu  connaisse 
l’existence  de  ce  stimulant.  C'est  ainsi  que  Balaam 
fut  arrêté  par  le  pouvoir  d'un  ange  que  ses  yeux 
ne  pouvaient  voir. 

Il  est  des  cas  où  la  nécessité  est  et  doit  être  l'ex- 
cuse de  la  conduite  ; ces  cas  sont  exceptionnels  et 
en  dehors  des  règles  ordinaires.  En  l'examinant  de 
près  on  trouvera  que  celte  excuse  est  l’aveu  de 
l'in^iiflisancc  du  châtiment  à empêcher  l'acte  en 
question.  II  est  rare  que  les  moralistes  ou  les  légis- 
lateurs aient  reconnu,  dans  l'inefficacité  du  ebâti- 
meiu,  la  raison  pour  laquelle  un  ne  peut  contrôler 
certains  actes.  Cesl  cependant  la  seule  raison  vraie 


Digifoed  by  Google 


576 


SANCTIONS. 


^ cl  lenaMe.  Ost  la  cause  réelle,  mais  inaperçue, 
de  rindiience  de  Ja  nécessité.  Pourquoi , dans  tel 
F cas  donné,  un  homme  s'esl-il  déterminé  pottr  telle 
' action?  II  a senti  une  répiif^nance  à faire  autrement  ; 
r il  n’a  pas  pu  résister  au  des(K)lisme  de  cette  répu> 

* gnance;  il  n'a  pas  pu  même  sVn  rendre  compte; 

* c’est  ce  qui  arrive  fréquemment.  Qu’en  conclure? 
Qu’aucun  châtiment  n'était  assez  proche,  assez 

^ grand  pour  le  retenir. 

Les  sanctions  se  combinent  en  raison  de  leur 
nature  ou  de  leurs  sources.  Selon  leur  nature, 
elles  sont,  ou  punituires  par  les  peines  ou  la  perte 
des  plaisirs,  ou  rémunératoires  par  le  plaisir  ou 
IVxemption  des  peines.  Elles  se  divisent  en  sanctions 
physiques,  sociales,  morales,  politiques  et  reli> 
^ ..«gieuscs.  De  toutes  ces  sources  procèdent  les  puni- 
tions et  les  récompenses,  les  peines  cl  les  plaisirs. 

1 . 1.a sanction  physique  se  rapporte  à la  |>ersoane 
de  l'individu , considérée  sous  le  point  de  vue  i>hy- 
sique  et  psychologique,  en  tant  que  les  peines  et 
h'S  plaisirs  alTeclenl  le  corps.  Elle  se  déduit  de  la 
constitution  physique  de  l'homme  en  général,  et 
SC  trouve  modihée  par  la  sensibilité  particulière  de 
I l’individu.  En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  la 
sanction  physique  est  cette  influence  provenant  de 
la  nature  ordinaire  des  choses,  qui  accompagne  tel 
ou  tel  acte  en  particulier,  imlépendamment  de  la 
volonté  d’autrui.  C’est  cette  influence  qui  est  liidé- 
pendanle  des  motifs  dérivés  de  sources  étrangères 
à i'inJividu  ; c’est  la  sanction  qui  existerait  dans 
loule  sa  forme,  si  un  homme  était  entièrement 
isolé  du  reste  du  monde , sans  communication  avec 
ses  semblables,  sans  foi  dans  le  gouvernement  de 
la  Providence.  Elle  repré.Henle  ces  peines  et  ces 
plaisirs  qui  n émanent  pas  positivement  de  la  }>osi- 
lion  sociale,  politique  ou  religieuse,  bien  qu’elle 
soit  la  base  de  la  puissance  de  tous  ]t*s  antres  sti- 
mulants; car,  ce  n'est  que  par  leur  influence  sur 
l’organisatioD  physique  de  l’homme,  par  la  puis- 
sance qu'elles  ont  de  produire  des  souffrances  ou 
des  jouissances  dans  l’individu  , qu’ils  peuvent 
devenir  des  molit^  d'action. 

Ü.  La  sanction  sociale , ou  sympathiipic , est  celle 
qui  résulte  des  relations  domestiques  ou  persou- 
^ nelles  de  l’individu  ; c'est  une  sorte  de  mélange  de 
rinlérêl  personnel  et  social.  Jusqu’à  un  certain 
point,  son  jugement  est  créé  par  scs  propres  in- 

* fluences.  C’est  l'application  qu'il  se  fait,  à lui-même, 
I de  ce  code  domestique  à la  confection  duquel  il  a 

lui-même  pris  part. 

1 Ceci  n'a  qu'une  vérité  relative  : vrai  pour  rAosU-terre, 
ce  ne  «aurait  l'étre  pour  la  France  ; no«  moetir*  militiirei 
oni,  dcpuii  loQsterops,  fait  pénétrer  le  duel  dans  let  ranga 
le«  plua  iotimea  de  la  démocratie,  t. 'amour  de  l'égalité  a 


S’il  est  père,  scs  enfants,  dans  la  proportion  de 
leur  respect  pour  ses  opinions  et  ses  actes,  recon- 
naîtront son  autorité , et  adopteront  ses  idées  de 
bien  et  de  mal.  La  sanction  domestique  peut  être 
plus  ou  moins  efficace , ]iliis  ou  moins  éclairée  que 
la  sanction  populaire;  son  opération  est  plus 
directe  et  plus  immédiate  que  ne  peut  l'être  la 
sanction  populaire,  en  ce  sens  que  le  bonheur  d’un 
homme  dé|>end , en  général , plus  de  ceux  qui 
l'entourent  habituellement  ou  fréquemment , que 
de  ceux  qui  sont  éloignés  de  lui.  Les  sanctions 
sociale  et  populaire  agissent  et  réagissent  l’une  sur 
l'autre;  la  sanction  populaire  n’étant,  par  le  fait, 
que  le  grand  récipient  de  toutes  les  sanclione 
sociales. 

5.  La  sanction  morale  ou  populaire  est  celle  qu'on 
appelle  commiinémenl  opiniou  publique  ; c’est  la 
«iccision  de  la  société  sur  la  conduite,  décision 
reconnue  et  qui  fait  loi.  La  sanction  populaire  peut 
se  diviser  en  deux  branches,  l’une  démocratique  , 
l'autre  aristocratique,  les<|uelles  attribuent  à des 
actes  de  la  même  nature  une  portion  bien  différente 
de  récompense  ou  de  punition.  Une  sanction, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  exécutée , constitue  et  met 
en  vigueur  une  loi , et  les  lois  constituées  par  la 
sanction  aristocratique  sont , pour  une  portion  con- 
sidérable du  domaine  de  la  conduite,  en  opposition 
avec  celles  constituées  par  la  sanction  démocra- 
tique. 

Ainsi,  dans  les  méfaits  qui  alFectent  les  per- 
sonnes,  la  sanction  démocratique  tolère  le  combat 
à coups  de  poing  ou  la  tentative  d’infliger  une  dou- 
leur physique  * ; elle  ne  tolère  pas  le  duel  ou  la 
tentative  de  tuer.  La  sanction  aristocratique,  au 
contraire,  non-seulement  tolère , mais  encore  ré- 
coinjiense  la  tentative  d’infliger  la  mort.  Quant  aux 
méfaits  affectant  la  propriété , la  sanction  démo- 
cratique donne  la  préférence  aux  dettes  commer- 
ciales sur  les  dettes  du  jeu,  tout  au  rebours  de  la 
sanction  aristocratique.  La  première  puniU  la  fri- 
ponnerie sous  toutes  ses  formes,  la  seconde  la 
récompense  dans  un  propriétaire  à majorât. 

Dans  l'échelle  de  réprobation  de  la  démocratie, 
ce  qui  nuit  passe  avant  ce  qui  n’est  que  ridicule; 
chez  l'aristocratie,  ce  qui  est  ridicule  avant  ce  qui 
nuit.  La  démocratie  rap^vorte,  ou  du  moins  a,  de 
jour  en  jour,  une  tendance  plus  grande  il  rapporter 
toute  chose  à rulililé;  au  prlncit>c  de  la  maximisa- 
tion du  lionhciir;  l’aristocratie,  autant  et  aussi 
longtemps  que  possible,  au  principe  du  goût,  ayant 

amené  auisi  ce  réiullal.  Depuis  que  tout  Françaii  peut 
être  maréchal  de  France,  le  droit  de  tuer  aon  homme  en 
duel  o'a  pu  rester  k monopole  d'une  classe  privilégiée. 

{Noie  du  traducteur.) 
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tlu  reste  grand  soin  de  s'en  constituer  l’arbitre 
siiprCine. 

Parmi  tes  plaisirs  et  les  [>eines  dérivés  de  la  sanc- 
tion morale  ou  populaire,  et  exerçant  une  vaste 
influence  sur  la  vertu  et  le  vice,  et  par  suite  sur  le 
bonheur  et  le  malheur,  il  fout  compter  un  certain 
nombre  d'entités  Actives  qui  demandent  attention  : 
telles  sont,  entre  autres.  la  réputation , l'honneur, 
la  renommée , la  célébrité , la  gloire  , les  dignités. 
Elles  ont  cela  de  commun  que , bien  que  Actives, 
elles  constituent  néanmoins  des  objets  de  posses- 
sion ; elles  différent  des  autres  objets  de  possession 
en  ceci,  que  leur  recherche,  dans  quelque  propor- 
tion que  ce  soit,  n'est  pas  réputée  inconvenable. 
Tout  le  monde  accorde  qu’il  peut  y avoir  excès 
dans  l’amour  de  l’argent;  il  en  est  autrenicnt  de  la 
recherche  des  biens  dont  nous  venons  de  parler. 

Mais,  dans  les  erreurs  commises  â leur  égard, 
dans  les  éloges  prodigués  à ceux  qui  les  recherchent 
ou  les  possèdent,  ou  trouvera  l’une  des  sources  les 
plus  abondantes  de  mal  et  d'improbité.  l^s  moyens 
dont  un  homme  peut  disposer,  il  les  emploiera 
non-seulement  pour  conserver  ceux  de  ces  biens 
qu’il  possède  déjà , mais  encore  pour  obtenir  ceux 
qu'il  désire;  leur  possession  est  un  instrument 
d’influence,  et  cette  influence  peut  devenir  funeste 
en  raison  directe  de  son  étendue.  Le  mal  est  à son 
minimum  quand  il  est  limité  à un  individu  ; il  est 
à son  maximum  quand  il  opère  sur  le  domaine 
national  ou  international. 

Appliqués  à la  vie  privée,  le  principal  inconvé- 
nienl  que  l’un  ou  l'autre  de  ces  ap|>ellalifs  peut 
produire  est  le  danger  résultant  du  i/ue/.  L*c  bien 
que  se  propose  le  duel  est  la  répression  de  toute 
conduite  offensante;  ce  bien,  on  pourrait  sans 
doute  l’obtenir,  et  plus  fflicacement,  à moindres 
frais;  mais  c'est  là,  du  moins,  un  bien  qu’on  peut 
mettre  en  regard  du  mal. 

Mais,  dans  leur  application  aux  affaires  natio- 
nales et-ittternalionales,  ces  choses  conduisent  aux 
excès  en  matière  de  gouvernement,  c’est-à-dire 
aux  usurpations  de  pouvoir;  et  à la  guerre,  c’est- 
à-dire  aux  ravages,  à la  rapine,  à la  destruction, 
sur  la  plus  vaste  échelle  ; et  la  somme  de  mal 
dépendra  de  la  somme  d'influence  exercée  par  celui 
qui  met  en  action  ces  éléments  de  misère. 

Si  c’est  un  souverain,  le  domaine  de  son  action 
est  ou  national  ou  international  ; si  c’est  aux  dépens 
de  ses  propres  sujets  qu’il  recbtu'cbe  l'honneur,  la 
gloire,  la  renommée,  etc.,  le  mal,  auquel  ces 
ap|>ellations  vont  conduire,  est  l’invasioR  des  droits 
nationaux;  en  cas  de  non  résistance,  l’oppression 
et  l’arbitraire;  en  cas  de  résistance,  la  guerre 
civile.  S'il  recherche  ces  distinctions  aux  dépens 
des  autres  nations , alors  vient  la  guerre  étrangère, 


qui  se  traduit  par  le  meurtre , la  rapine , la  dévas-  * 
talion  , sur  une  grande  échelle  ; le  tout  aux  dépens  , 
de  ses  sujets  et  de  ceux  de  l’État  étranger. 

Un  souverain  n'est  |>as  , il  est  vrai , l'exécuteur  4 
immédiat  de  tous  ces  malheurs , de  tous  ces  crimes, 
et  chacun  de  ses  sujets  peut  y avoir  sa  part  de  * 
complicité  ; il  peut , en  raison  de  sa  position , en 
avoir  été  le  premier  instigateur.  C'est  ainsi  qu’un, 
ministre,  un  conseiller  légal  de  la  couronne,  un 
membre  de  l’une  des  branches  de  la  législature  ou  * 
même  d’une  association  non  officielle,  un  journa- 
liste, peuvent , chacun  dans  sa  sphère , exercer  une  , 
puissante  influence. 

1.8  quantité  de  ces  influences,  dont  un  souverain 
pourra  disposer,  sera  proportionnée  à la  quantité*  r 
de  puissance  dont  il  est  investi;  la  puissance  que  . 
lui  et  ses  sujets  possèdent  relativement  aux  autres  ^ 
nations,  la  puissance  qu’il  posséile  )ui-mèmepar*  , 
rapport  à la.  nation  à laf]uelle  il  commande.  Or  le 
désir  de  posséder  ces  biens  étant  lUimilé , les  efforts  « 
pour  les  obtenir  deviennent  pareillement  illimités. 

De  là,  dans  leur  carrière  dévastatrice,  on  voit** 
délmrder  sans  frein  et  sans  contrôle  les  conquêtes 
sur  réiranger,  les  agressions,  les  usurpations;  f' 
l’avilissement  à l’inlcrieur,  les  déprédations  à l’ex- 
térieur, et  des  actes  qui , commis  dans  une  capacité 
privée,  porteraient  le  nonr  de  crimes  et  en  rece-  | 
Traient  le  châtiment. 

II  est  des  cas,  il  est  vrai , où  il  n’a  pas  été  abusé 
du  pouvoir;  où,  au  contraire,  on  l'a  fait  servir  ^ 
au  bien  public  : c’est  ainsi  qu’on  l’a  queh|iiefois 
employé  à établir  à l'intérieur  de  sages  lois  ou 
à maintenir  et  manifester  la  justice  nationale  à t 
réiranger.  ' 

Mais  ces  cas  sont  rares,  et  plus  rares  encore  ceux 
où  la  gloire,  la  célébrité,  et  toutes  ces  possessions’  * 
brillantes,  ont  été  recherchées  et  puisées  a une* 
source  aussi  bienfaisante. 

Il  est  rare  , en  effet , que  ces  noms  d'honneur  et 
de  gloire  ne  se  tient  pus  à des  actes  sanglants  ou  , 
funestes.  .• 

I.a  réputation  acquise  par  la  bienveillance  est  ^ 
comme  inaperçue,  comparée  à colle  que  des  entre-, 
prises  abominables  et  atroces  oui  procurée  à cer-  r 
tains  rois. 

Que  faire , lorsque , malheureusement , de  toutes  * 
ces  choses  magnifiques  , si  |>elile  est  la  part  qu’ou  ^ 
peut  se  procurer  par  des  moyens  innocents,  si 
grande  par  des  voies  coupables?  Que  faire,  sinon  | 
lie  présenter  le  portrait  du  vice  et  de  la  vertu  dans 
le  contraste  de  la  beauté  de  Tune  et  de  la  laideur  de  . 
l'autre;  sinon  de  peindre  sous  leurs  véritables  cou-  I 
leurs  cet  malfaiteurs  près  desquels  un  incendiaire 
ordinaire  est  aussi  inferieur  dans  l’écholledu  crime,  f 
qu’une  petite  quatililé  de  mal  sous  une  seule  forme  4 
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-est  inférieure  à celte  masse  immense  tie  fléaux  de 
toute  sorte  que  romit  sur  un  peuple  la  guerre  civile 
^ou  étrangère? 

Peut-être  dlra-t-on  qu’on  fait  servir  ces  colifi- 
^ chets  à un  but  utile,  l'intérêt  national.  Non,  certes; 
car  ceux  qui  les  préconisent  ont  grand  soin  de 
' rejeter  le  mol  vulgaire  cl  sordide  iVintérê/.  Quel 
^déclamateur  parlera  jamais  de  sacrifier  la  gloire  à 
l'intérêt,  l'honneur  à la  prudence?  Oh,  que  non 
’ pas  ! Arrière  la  substance  pour  l’ombre  ! Arrière  le 
^réel,  donnez  nous  l’imaginaire!  C’est  le  cri  du  pa- 
triolisme  et  de  la  nationalité. 

* Non  qu’il  ne  soit  possible  de  servir  l’intérêt  na- 
tional sans  danger  pour  la  probité  et  la  prudence, 

*d’une  manière  plus  persévérante  et  plus  irrépro- 
,chable  que  l’intérêt  privé.  Une  acquisition  de  terri- 
toire peut  servir  l’intérêt  privé,  non  l'intérêt  public. 
<Be  même  la  con<|uêtc,  la  colonisation , tout  cela 
peut  servir  les  intérêts  du  petit  nombre  des  gouver- 
f nants  , jamais  ceux  de  la  masse  des  gouvernés. 

Chose  élrangeque  tous  les  malheurs  produits  par 
/lês  influences  que  nous  avons  décrites,  malheurs, 
sur  une  si  vaste  échelle , si  formidables  par  leur 
P intensité  et  leur  durée,  soient  envisagés  presque 
toujours  avec  le  calme  de  l’indifférence  ou  l'ciUral- 
oement  de  l’admiration;  et,  chose  plus  étrange 
^ encore,  que  ce  ealme;  cette  admiration , on  les 
trouve  dans  les  mêmes  hommes  qui  n’hésiteraient 
^ pas  à appeler  sur  des  actes  ou  même  des  }>ensées  qui 
n'ont  rien  de  nuisible,  les  manifestations  de  la  haine, 
^ les  châtiments  de  ro]>inioD,  ou  même  l'application 
des  lois  pénales  ! 

La  sanction  populaire  assume  des  noms  bien 
^divers.  Par  exemple,  un  auteur,  décrivant  la  for- 
titude  avec  laquelle  les  Indiens  soutiennent  les  dou- 

* 'leurs  de  la  torture,  dit  : 

^ «I  La  constance  des  victimes  dans  ce  drame  ter- 
trible,  démontre  l’étonnaiile  puissance  des  insliiu- 
plions,  et  une  soif  de  gloire  qui  fait  imiter  à ces 
. hommes,  et  même  dépasser,  tout  ce  que  la phiio^ 
.^top/tie  et  la  religion  peuvent  effecluer  L » 

La  philosophie  n’est  ici  pour  rien,  mais  bien  la 
y force  de  la  sanction  populaire  appliquée  d’une  ma- 
nière s;>éciale.  Ce  mot  doit  signifier  le  désir  de 
t paraître  philosophe,  et  par  là  d’acquérir  ou  de  con* 
. server  le  respect  attaché  à ce  caractère.  11  ne  peut 
, ' signifier  l’art  de  bien  calculer  les  peines  et  les  plai- 

* sirs  ; car  ce  sentiment  là  n’inspirerait  pas  des  ef^rls 

* ^d’hérofsme  sous  le  poids  d'une  douleur  connue  pour 
[ être  tout  à la  fois  transitoire  et  inallégeable. 

l.a  sanction  morale  doit  sa  plus  haute  efficacité 
\ aux  progrès  de  rinlclli  ’cnce. 

^ Dans  un  état  de  barbarie , les  hommes  sont  gou- 

* ’ £labliitcmenit  des  Européens  en  Âmérit/ue,  vj. 


vernés  en  tout  par  des  impressions  soudaines , en 
rien  par  la  réflexion.  L’expérience  des  siècles  pré-  ^ 
cédeots  est  perdue  pour  les  siècles  qui  les  suivent.  / 
Alors,  la  sanction  morale  a,  tout  juste,  assez  t 
d’influence  pour  inculquer  la  vertu  du  courage,  . 
vertu  de  première  nécessité,  qui  s’introduit  l’une  / 
des  premières  dans  le  cœur  des  hommes.  La  véra-  | 
cité,  rinlégrité  ne  viennent  qu'ensuite.  Celle  qui  ' 
rient  la  dernière  est  la  tolérance.  , 

De  là  on  peut  déduire  cette  règle  générale,  que  : 

Plus  une  nation  est  éclairée , plus  a de  force  l'in-  j 
fluence  de  la  sanction  morale. 

Les  Romains  ne  font  pas  exception  à celte  règle.  / 
La  vertu,  dit-on,  a caractérisé  l'enfance  de  ce. 
peuple,  la  dépravation  son  déclin;  et  pourtant,  à / 
la  dernière  de  ces  époques , il  était  plus  éclairé  qu'à 
la  première.  | 

1.  On  peut  répon<ire  d’abord , qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  jamais  la  masse  du  peuple  romain  ail  été  ^ 
éclairée,  même  à la  dernière  époque.  I.a  littérature 
était  abondante , mais  peu  répandue.  Ces  ouvrages 
étaient  en  grand  nombre , mais  il  n’en  existait  qu'un  I 
petit  nombre  d'exemplaires.  * 

8.  Ensuite,  la  dé|»ravation  qui  nous  frappe  si  fort  ■ 
dans  la  décadence  de  l'empire  romain  n'était  pas  ' 
celle  des  particuliers,  mais  de  quelques  hommes 
publics  corrompus  par  l'abus  et  la  mauvaise  direc-^ 
lion  de  la  sanction  politique.  L'influence  delà  sanc-' 
lion  morale  n'est  pas  retracée  dans  les  portraits 
imparfaits  et  mutilés  de  ces  temps,  qui  sont  par-’ 
venus  jusqu’à  nous. 

5.  Les  exemples  qui  nous  ont  été  transmis,  suffi-l 
sent  pour  prouver  que  le  peu  de  vertus  qui  existaient  I 
dans  les  premiers  temps  de  Rome, étaient  dues  plutôt  | 
à l'influence  de  la  sanction  politique  qu'à  celle  de  la  t 
sanction  morale.  La  sanction  politique  était  dirigée  | 
de  manièreâ  produire  une  certaine  portion  de  vertu  i 
publique , en  même  temps  que  la  vertu  privée  était  | 
réduite  au  taux  te  plus  bas;  témoin  les  empoison-  ■ 
nementa  dont  parle  Tite-Live.  Nous  voyons  aussi  | 
que  la  dépravation  privée  ne  fut  remarquée  que 
lorsqu’elle  se  fut  élevée  au  point  de  mettre  en  dan-  , 
ger  l’existence  de  l'État. 

I^a  sanction  |K>pulaire,  lorsqu’elle  est  éclairée^ 
par  le  principe  déonlologiipic , corrige  les  aberra- 
tions du  jugement  individuel , et  place  le  coupable 
hors  de  la  région  où  les  intérêts  et  les  passions  du 
juge  lui  feraient  prendre  la  vengeance  et  non  la 
justice  pour  base  de  sa  sentence.  La  vengeance  ne 
saurait  être  regardée  comme  le  but  du  cbàlimeiU; 
car  si  la  vengeance  est  le  but,  le  ressentiment  de 
la  personne  lésée  doit  en  être  la  mesure  ; il  n’en 
saurait  être  d’autre. Mais  le  ressentiment  d’un  homme 
contre  un  acte  nuisible  à la  socictc,cst  presque  tou- 
jours plus  ou  moins  grand  que  le  mal;  rarement 
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proportionné  : quelquefois  il  sera  dirigé  contre  des 
actes  qui  ne  sont  point  nuisibles.  Il  diffère  d’un 
homme  à un  autre,  il  diffère  même  dans  le  même 
homme  ; et,  dans  aucun  cas , aucune  règle  ne  peut 
être  fixée,  aucun  expédient  prescrit  pour  établir  le 
nireaii , si  ce  n’est  en  partant  du  principe  de  l’uti> 
lité. 

Quelquefois,  une  plus  grande  somme  de  châtiment 
sera  infligée  , qu'il  n’est  nécessaire  potir  effrayer  les 
coupables  ; en  sorte  qu’on  aura  détruit  une  portion 
de  bonheur  en  pure  perte.  Une  autre  fois,  le  châ- 
timent infligé  sera  insuffisant  pour  atteindre  ce  but; 
en  sorte  que  le  châtiment  aura  été  infligé,  et  le 
dommage  n'en  continuera  pas  moins. 

Ceux  à qui  est  attribuée  la  dispensation  de  la  sanc- 
tion morale  se  contentent  de  moins  de  preuves  qu’on 
n’a  le  droit  d’en  exiger  de  ceux  qui  sont  appelés  à dis- 
penser la  sanction  politique.  Les  premiers  peuvent 
plus  facilement  arriver  aux  preuves  que  raclion 
eile-méme  fournit.  Pour  expliquer  une  action,  ils 
évoquent  toutes  les  actions  de  la  rie  d'un  homme; 
ils  examinent  tous  les  témoins,  compétents  ou  in- 
compétents. 

Il  serait  à désirer  que  le  nom  de  chaque  homme 
fût  écrit  sur  son  front  aussi  bien  que  gravé  sur  sa 
porte;  que,  ce  qu’on  ap|>ellc  secrets,  n’exisiât  pas, 
et  que  la  maison  de  chaque  homme  fût  de  verre  : le 
coeur  de  chacun  serait  bientôt  connu.  Les  actions 
sont  une  assez  bonne  interprétation  des  sentiments, 
quand  c’est  l’observation  qui  nous  en  fournit  la  clef. 

Plus  les  hommes  vivent  en  public,  plus  ils  sont 
justiciables  de  la  sanction  morale.  Plus  les  hommes 
sont  dans  la  dépendance  du  public,  c’est-à-dire 
plus  il  y a d'égalité  parmi  eux , plus  les  preuves  ont 
d'évidence,  plus  elles  acquièrent  de  certitude.  La 
, liberté  de  la  presse  met  tous  les  hommes  en  pré- 
sence du  public.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus 
puissant  levier  que  possède  la  sanction  morale. 
Placés  sous  une  telle  influence,  il  serait  étrange  que. 
les  hommes  ne  devinssent  pas.de  jour  en  jour,  plus 
vertueux.  Il  est  certain  qu’ils  le  deviennent,  et  qu'ils 
continueront  à s’nmeliorrr  jusqu’à  ce  que  leur  na- 
ture ait  atteint  sa  perfection.  S'arrèteronl-ils  dans 
celle  voie?  néirograderont-tls?  Autant  vaudrait 
demander  si  les  fleuves  suspendront  leur  cours  ou 
reflueront  vers  leur  source. 

Une  seule  chose  pourrait  sus|>endre  le  mouve- 
ment d'amélioration , et  cette  chose  est  hors  de  la 
sphère  des  probabilités. 

Ce  serait  l'asservissement  soudain  et  universel  de 
ces  influences  morales  par  une  nécessité  pfiysiquc. 

Un  royaume,  le  globe  tout  entier,  sont  devenus 
comme  une  vaste  arène  où  chacun  s’exerce  sous  les 
yeux  de  tous.  Le  moindre  geste,  la  moindre  oscil- 
, latioD  du  corps  ou  du  visage,  dans  ceux  dont  les 


mouvements  ont  une  influence  visible  sur  le  bon-  ] 
beur  général,  sont  épiés  et  remarqués.  * 

La  constitution  de  l'esprit  humain  étant  décou*  • 
verte  par  degrés,  le  labyrinthe  est  exploré,  le  fU  , 
Iil>éra(eur  est  trouvé  , à savoir,  l'influence  de  l’in- 
térêt, non  cet  intérêt  partial  et  vil  qui  asservit  les 
âmes  sordides,  mais  cet  intérêt  à vues  larges  et  ' 
bienfaisantes  qui  règne  sur  tous  les  esprits  éclai-  f 
rés.  Ce  fll  est  mis  entre  les  mains  de  tous.  Chaque 
jour  voit  expliquer  les  chiffres  et  dévoiler  les  mys-  * 
tères  dont  riuiquilé  voudrait  voiler  ses  projets  mal-  * 
adroits.  Encore  un  peu  de  temps,  et  il  n’y  aura  plus  * 
d’énigmes. 

Qui  sait  même,  qui  sait  si  celui  qui  écrit  ces  lignes 
n'aura  pas  contribué  , par  ses  humbles  travaux,  à « 
avancer  cette  œuvre  glorieuse , et  si  celte  prophétie  • 
n’aura  pas,  comme  tant  d’autres,  jusqu'à  un  cer-  f 
lain  point , amené  son  propre  accomplissement  ! * 

4.  La  sanction  politique  ou  légale.  Elle  a deux  i 
branches;  Judiciaire  et  administrative.  Comme  judj-  \ 
claire  , elle  agit  principalement  par  voie  de  puni-  ] 
tion  ; administrative,  par  voie  de  récompense.  Cette  I 
sanction  devient  loi,  et  s'applique  à tous  les  actes  | 
contre  lesquels  la  législation  prononce  des  peines 
ou  qu'elle  estime  dignes  de  récompenses  publiques,  j 
En  d’autres  termes,  la  sanction  politique  s’applique  ‘ 
à ces  vices  qui,  étant  considérés  comme  délits  ou 
crimes  , entrent  dans  le  domaine  des  dispositions 
pénales , et  sont , par  conséquent , placés  sous  Tac* 
lion  de  l’autorité  officielle;  elle  s'applique  pareille-  \ 
ment  à ces  vertus  ejui  sont  désignées  à l'État  comme 
dignes  d’être  récompensées  par  lui. 

Le  scandale  est  à la  sanction  morale  ce  qu’est  le 
parjure  à la  sanction  politique. 

fl.  I.a  sanction  religieuse  ou  surhumaine.  Elle  a 
deux  sources  principales  d’influence  qui,  lorsqu’il 
est  possible  de  les  appliquer  aux  actions  humaines, 
lui  confèrent  nécessairement  une  grande  somme 
d’autorité  et  de  puissance;  car,  en  premier  lieu, 
elle  suppose  dans  le  souverain  Être  une  connais- 
sance complète  de  tous  les  méfaits  qu’il  s'agit  de 
réprimer;  secondement,  en  lui  attribuant  la  con- 
naissance de  toutes  les  circonstances  aggravantes 
et  atténuantes,  elle  le  suppose  instruit  de  la  qualité 
et  de  la  quantité  exacte  de  criininalitc  de  chaque 
acte.  Par  là,  toutes  les  chances  d'échapper  à l'ob- 
servation ou  au  châtiment , chances  qui  diminuent 
l'efficacilé  de  toutes  les  autres  sanctions,  se  trou- 
) vent  écartées  de  celle-ci,  qui  place  le  coupable  en 
la  présence  immédiate  d'un  juge  suprême  (|ui  voit 
tout,  connaît  tout,  et  rétribue  chacun  selon  ses 
œuvres. 

C'est  donc  aux  interprètes  <ie  la  religion  qu’il  ’ 
appartient  de  traiter  des  peines  et  des  plaisirs  que  ' 
la  religion  atUiehe  aux  actes  J’abslinencc  ou  de  ^ 
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I dérèglement  qu'elle  prescrit  ou  défend.  La  tâche  du 
!•  déontologue  est  de  s'enquérir  jiiS4|ir.î  quel  point 
I ces  moyens  atteignent  le  but  que  la  morale  se  pro- 
pose ; s'ils  sont  inefficaces , de  rechercher  les  causes 
I de  cette  inefficacité,  et  d'appliquer  rinstriimeot, 
dont  lui-méme  dispose,  à cultiver  la  portion  du 
domaine  de  la  pensée  et  de  l'action  que  l'enseigne- 
ment religieux  a laissé  en  Friche.  Et  on  est  en  droit 
d'espérer  qu'en  travaillant  ainsi  de  concert  avec  les 
interprètes  de  la  religion  nu  service  de  la  vertu  et 
j*  â la  recherche  du  bonheur,  le  déontologue  sera 

* considéré,  non  comme  un  rival  à supplanter,  mais 
I comme  un  coo{>éraleiir  digne  d'afFection.  I^s  bien- 
' faisantes  influences  de  la  sanction  religieuse  ne 

* |>euvent  qu'être  fortifiées  en  appelant  à leur  aide 
t toutes  les  autres  sanctions.  Ceux-là  même  ont  sou- 

I vent  déploré  son  inefficacité  qui  n'hésiteraient  (>as 

* à l’armer  des  plus  grands  |K>uvoirs.  Elle  ne  saurait 
donc  être  hostile  à des  auxiliaires  amis. 

I Et,  s'il  est  des  opinions  religieuses  qui  soient 
* hostiles  au  bonheur  de  l'bomme,  sans  doute  c’est 
là  une  preuve  qu'elles  n’ont  point  la  vérité  |K>iir 
base.  l..a  vraie  religion  ne  saurait  jamais  avoir  pour 
I objet  de  fermer  les  sources  de  la  félicité,  d'ouvrir 
celles  du  malheur. 

^ Lors<|u'un  homme  est  moins  heureux  qu'il  ne 
pourrait  l’être,  qu'importe  que  ce  soit  le  résultat 
de  l’action  d’autrui  ou  de  scs  propres  opinions? 
Une  religion  porterait  donc  en  elle-même  une  évi- 
dence de  fausseté,  tout  aussi  bien  en  mettant 
obstacle  à celte  portion  du  bonheur  d'un  homme 
que,  sans  cet  obstacle,  il  lui  eût  été  possible  de 
se  procurer,  qu’en  se  rendant  complice  de  cette 
portion  de  malheur  qui  peut  lui  être  infligée  par 
autrui. 

(^uaod  .la  superstition , qui  n'est  que  la  fausse 
direction  imprimée  à la  sanction  religieuse,  n'au- 
rait pas  d’autre  résultat  funeste  que  de  qualifier  de 
criminels  des  actes  indifférents  au  bonheur  de  la 
société , de  créer  des  crimes  nouveaux  et  factices  , 
de  jeter  parmi  les  hommes  de  nouvelles  causes  de 
division  et  d'amertume,  lorsque  celles  qui  existent 
par  la  nature  même  des  choses,  ne  sont  déjà  que 
trop  nombreuses;  la  superstition  n'eûl-etle  que  ce 
tort,  c’en  serait  un  immense  et  qui  suffirait  (>our 
la  faire  consiilérer  comme  le  plus  graml  flé-au  dont 
la  malheureuse  humanité  puisse  être  affligée.  En 
effet , elle  affaiblit  rborreiir  que  doivent  inspirer 
les  crimes  véritables  en  la  prodiguant  pour  des 
^ crimes  imaginaires;  elle  confond  les  idées  du  bien 
\ et  du  mal.  C'est  par  là  que  les  hommes,  après  avoir 
I découvert  le  vide  de  ces  dénominations  dans  leur 
1 application  à plusieurs  objets,  se  trouvent  naturel- 
^ lement  dis|>osés  à les  croire  également  indifférentes 
dans  toutes  les  applications. 


S’il  ne  nous  reslait  pas  encore,  à l’époque  actuelle,  ^ 
une  teinte  de  superstition , jamais  nous  n'aurions  , 
vu  publier  un  ouvrage  sous  ce  titre  : « Des  vices 
privés , considérés  sous  le  point  de  vue  de  leur  ulî-  | 
iilé  publique. 

On  remplirait  un  volume  des  témoignages  des  r 
écrivains  religieux  sur  la  nécessité  de  fortifler  de  • 
sanctions  empruntées  à d'autres  sources,  celles 
dont  ils  sont  appelés  à surveiller  l'influence.  Prenex  j 
l'exemple  de  Louis  XI,  de  Philippe  II,  de  Muley 
Ismacl,  ces  trois  prodiges  de  dévotion,  ces  trots  t 
monstres  de  dépravation;  et,  sans  parler  ici  do  | 
l'emiHTeiir  more,  les  tyrans  de  France  et  d'Espagne  ^ 
étaient  dévots  à une  religion  qui , quelques  devoirs 
additionnels  qu'elle  impose,  prescrit  du  moins  ^ 
l'accomplissement  de  tous  ceux  qui  sont  eisenliels 
à la  conduite  morale  de  la  vie.  Que  contient  cette  | 
religion?  Des  devoirs  moraux  utiles  à observer, 
d'autres  devoirs  moraux  inutiles , des  cérémonies  . 
à accomplir  et  des  dogmes  à croire.  Si , dans  toutes  ' 
les  communions  chrétiennes,  les  devoirs  inutiles, 
les  cérémonies , les  ;>oinis  de  dogme , n’entrent  pas  ^ 
pour  une  proportion  aussi  considérable  que  dans  . 
celle  à laquelle  appartenaient  ces  deux  hommes,  f 
il  n'en  est  aucune  néanmoins  qui  ne  puisse  voir  | 
naître  dans  son  sein  de  tels  monstres.  L'exemple 
de  Henri  VIII  peut  soutenir  le  parallèle.  | 

Toute  instruction  qui  contribue  à fortifier  l'at- 
tachement aux  trois  dernières  de  ces  classes  d’ob- 
servances, contribue  à affaiblir  l'attachement  à la 
première,  c’est-à-dire  aux  devoirs  moreaux  vrai-  j 
ment  utiles  ; ce  sont  trois  branches  dans  un  levier, 
placées  du  même  c6té  du  point  d'appui , et  ayant  ( 
à fonctionner  contre  une  branche  placée  au  cûté  ) 
opposé.  l>a  dépression  de  cette  branche  unique  t 
suivra  nécessairement  l'élévation  de  chacune  des  J 
trois  autres. 

A quoi  fnut-il  attribuer  l'inefficacité  de  la  sanc- 
tion religieuse  ? Car,  si  son  pouvoir  est  ce  qu'on 
nous  le  représente , ce  doit  être  le  plus  influent  des 
instruments,  en  tant  que  l'infini  est  plus  grand 
que  le  fini . et  que  les  peines  et  les  jouissances 
qu'elle  promet  l’emportent  sur  toutes  les  autres 
en  |»ermaneocu  et  en  intensité.  Et  qu’il  soit  bien 
entendu,  une  fois  pour  toutes,  qu'on  ne  le  pro- 
pose |>as  ici  de  supplanter  son  autorité,  mais  bien 
de  fournir  des  forces  auxiliaires  capables  d’ajouter 
à son  infiucnce.  Les  jouissances  et  les  souffrances 
d’une  vie  future  étant  inaccessibles  à l'expérience 
soit  de  nous,  soit  d’autrui;  personne  n’élaiit  en- 
core venu  raconter,  pour  rinstriiclioii  de  ses  sem- 
blables, ce  qui  lui  était  avenu  par  delà  la  toml>e  , 
et  jiersonnc  n'ayant  encore  approprié  celle  inslruc-  , 
tion  à son  usage,  ces  jouissances  et  ces  souffrances  ' 
ne  nous  représentent  rien  que  nous  puissions  rap- 1 
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porter  à nos  iilées  de  peine  et  de  plaisir.  I^iir 
ilislance  étant  éloignée , leur  application  à une 
action  particulière  étant  incertaine  et  non  médiale , 
leur  caractère  indéfini,  leur  opération  inrUible.  il 
ne  faut  |>as  s'étonner  <]u'il  leur  arrive  souvent  de 
penire  de  leur  pouvoir  en  présence  d’influences 
immédiates,  certaines,  palpables.  Des  événements 
placés  si  Fort  au  delà  des  limites  de  la  vie  et  de  la 
science  ne  sont  |>as,  il  Faut  en  convenir,  siiscep* 
libles  de  faire  sur  notre  esprit  une  impression 
aussi  vive  que  ce  qui  est  placé  à notre  portée. 
Iiorsqiie  nous  laissons  derrière  nous  les  objets  les 
plus  élevés  et  les  plus  sublimes  , bien  qu’ils  soient 
substantiels,  nous  les  voyons  par  degrés  <Iécrottre, 
puis  enfin  disparaître  dans  réloignemcnt  : il  en  est 
ainsi  des  craintes  et  des  e«{téraQCfS  solennelles  que 
la  religion  foit  briller  à notre  vue  : leur  influence 
s’affaiblit,  et  finit  par  se  perdre  dans  le  lointain  de 
l’clernilé. 

La  sanction  religieuse  serait  beaucoup  forti- 
% fiée  par  la  croyance  en  une  providence  spéciale, 
croyance  souvent  proclamée,  mais  tpii  parait  n’exer* 
cer  qu’une  faible  influence  sur  ceux-là  même  qui 
la  proclament.  Si  cette  sanction  existait,  si  l'inter- 
vention constante  de  la  Divinité  suffisait  pour  punir 
et  récomfienser  à propos  les  actions  vicieuses  ou 
vertueuses,  il  est  évident  que  toute  législation 
humaine  serait  de  trop  et  déplacée;  pernicieuse 
lorsqu’elle  ne  serait  pasiniiliie,  inutile  lorsqu'elle 
I ne  serait  pas  pernicieuse.  La  foi  en  une  providence 
t spéciale  rendrait  la  sanction  religieuse  toujours 
présente;  mais  nul  n’a  assez  de  confiance  en  cette 
foi  pour  abandonner  la  société  à sa  seule  influence. 

Une  autre  condition  importante  de  l'efficacité 
d’un  châtiment , c’est  la  célérité.  Personne  ne  met 
sa  main  au  fou;  pourquoi?  Parce  que  la  souffrance 
suit  immédiatement  l’action. 

Il  y a des  maux  qui  suivent  avec  presque  autant 
de  certitude  les  actes  destinés  à les  proiiuire  que  la 
brûlure  suit  l’action  <le  mettre  sa  main  au  feu  ; 
cependant  ces  acies  se  commettent;  pourquoi? 
Parce  que  la  consé(|uence  pénale  est  éloignée. 

I Le  délai  permet  aux  obstacles  d’intervenir;  toute 
I diminution  de  célérité  est  donc  nécessairement 
suivie  d’une  apparente  dimioiilion  de  certitude.. 

Et,  dans  l'interTalIe,  on  a la  chance  de  mourir, 
ce  qui  met  à l’abri  du  châtiment  pénal. 

Et  puis,  la  compassion  a du  temps  pour  opérer, 
pour  empêcher  ou  adoucir  la  peine  ; et  la  com- 
passion détruit  une  portion  des  effets  de  celte  der- 
nière. 

sanction  religieuse  est  éminemment  inefficace 
sous  le  rapport  de  la  célérité.  Locke  n’hésite  pas 
à confesser  rfnefficacité  de  la  sanction  religieuse, 
Itet  il  CD  donne  en  partie  la  raison.  Les  hommes, 


dit-il,  n’y  attachent  pas  assez  d'importance  pour  ^ 
en  faire  la  règle  de  leur  conduite , et  il  est  dans  leur 
nature  d’en  agir  ainsi  ; et  cependant  ils  le  doivent,  I 
et  c’est  folie  à eux  de  ne  pas  le  faire;  car,  s’ils  ré-  I 
fléchissaient  mûrement,  ils  verraient  que,  dans  l 
tout  acte  de  Iransgression,  la  peine,  tout  corn-  \ 
pensé,  doit  être  plus  grande,  et  cela  dans  toute  j 
proportion  donnée,  que  le  profil  du  crime.  Car  les 
trésors  de  la  justice  divine  étant  supposés  infinis, 
on  doit  supposer  que  ce  que  la  peine  a pu  perdre 
de  sa  puissance  en  célérité.  Dieu  le  compensera  en 
intensité  et  en  durée. 

Il  ne  réfléchit  pas  que  c’est  la  valeur  apparente 
d’une  peine,  et  non  sa  valeur  réelle,  qui  constitue 
sa  puissance  sur  l’esprit  de  l’homme  ; et  qu'au- 
cune augmentation  dans  la  quantité  ne  peut  com- 
penser la  (liminiilion  produite  fiar  rinccrtiliide,  la 
distance  et  le  délai.  C’est  la  foi  <lans  la  peine , et 
non  sa  réalité , qui  opère  salutairement , et  la  force 
de  la  sanction  politique  consiste  en  ceci  : que  la  pré- 
sence constante  de  la  réalité  «lonoe  la  foi , et  la  rend  ^ 
efficace. 

C'est  par  suite  de  semblables  considérations,  ou 
vaguement  préoccupés  de  ce  qu'elles  ont  de  grave , 
et  pour  s’affranchir  de  l’emltarras  que  leur  cause 
l'inefficacité  reconnue  de  la  sanction  religieuse  iso- 
lée de  toute  autre,  que  quelques  écrivains  reli- 
gieux { le  docteur  Price , par  exemple  ) ont  supposé 
que  le  châtiment  est  dû  au  crime,  c'est-à-dire,  au 
crime  passé,  non  parce  que  c’est  un  moyen  d’em- 
pêcher le  crime,  c’est-à-dire  le  crime  futur  de  la  > 
même  espèoe , mais  parce  que  la  chose  est  de  droit.  I 
Ce  droit,  quand  on  l'examine,  n’est  autre  chose  que 
la  disposition  où  se  trouvent  ces  écrivains  de  croire  l 
ou  de  déclarer  que  tel  délit  doit  être  suivi  de  telle  ' 
punition.  Pour  justifier  cet  arrangement,  dans 
lequel  ni  la  sagesse  ni  la  bienveillance  ne  peuvent 
avoir  été  consultées,  ils  n'essayent  même  pas  d'assi- 
gner le  moindre  motif.  A quoi  bon?  La  punition  I 
doit  suivre  et  suivra,  non  qu'il  en  soit  i>e$oia,  ' 
mais  parce  qu'ils  l’ont  ainsi  déci<Ié.  Et  la  démons-  i 

tralion  de  leur  proposition,  vous  la  trouverez  { 

dans  leur  infaillibilité.  Us  sont  disposés , ils  ne  peu-  i 
vent  dire  )>ourquoi,  et  ils  ne  consentiront  pas  à 
s'enquérir  pourquoi;  quoi  qu’il  en  soit,  ils  sont 
disposés  à croire  cela;  par  conséquent,  cela  doit 
être.  Celte  robuste  ignorance , ce  rejet  audacieux 
des  moyens  que  fournit  la  science,  à savoir  les 
recherches  et  la  logique,  étant  meilleurs  et  plus 
sûrs,  à ce  qu'il  parait,  que  la  science,  devront  la 
remplacer  et  usurper  son  nom.  (^uant  à l’écrivain 
lui-même , la  chose  peut  être  excellente  et  lui  coo-  I 
venir  de  tout  point,  si  elle  lui  plaît,  et  qu'il  soit  J 
convaincu  par  elle.  Mais  à quoi  bon  la  mentionner  ( 
ou  essayer  de  l’imposer  aux  autres?  Quel  bien  J 
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I peut-il  en  résulter?  C*esl  ce  qui  mériterait  bien 
aussi  quelque  considération.  Si  celui  à qui  la  chose 
est  présentée  partaf^e  déjà  celle  opinion , elle  ne 
peut  lui  élre  (Kaucune  utilité.  Mais  s'il  pense  d'une 
I manière  diamétralement  opposée,  elle  ne  fait  rien 
i pour  lui  ; elle  ne  lui  donne  même  pas.  et  ne  pré- 
( tend  pas  lui  donner  le  moindre  motif  pour  changer 
de  sentiment. 

t Ces  considérations,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  sont 
I tout  à fait  en  dehors  de  la  réfëlation.  On  affirme, 
sans  s'appuyer  sur  aucune  autonté  révélée,  qu’il 
y a,  dans  la  Divinité,  une  disposition  à produire 
une  peine  sans  but,  et  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
I bien. 

• On  affirme  même  que  c’est  là  le  vrai  moyen  de 
I prouver  les  qualités  morales  de  la  Divinité;  et  ce 
I sont  ces  qualités  morales  ainsi  décrites  qui  doivent 

servir  à prouver  la  révélation. 

\ Que  tous  ces  sophismes  sont  funestes!  Combien 
t on  nuit  aux  bienfaisantes  influences  de  la  sanction 
I religieuse,  en  la  mettant  en  roniradiclion , en  up- 
^ position  arec  tous  tes  motifs  avérés  des  actions, 
toutes  les  lois  de  l'expérience,  toutes  les  influences 
^ de  }>fiiie  et  de  plaisir!  El  en  quoi  se  résout  toute 
cette  théorie?  Kn  affirmations  vagues,  en  théories, 
en  théories  dogmatiques. 

I II  est  une  classe  d’ecclésiastiqucs  qui  ont  toute 
autre  chose  en  vue  que  le  développement  et  l'exer- 
cice de  la  raison.  Leur  tâche  à eux , leur  occupa- 
tion constante,  est  de  l’asservir,  de  la  fouler  aux 
I pieds.  Ils  n'oseraient  encourager  la  pensée,  ou 
tendre  une  main  amie  à la  philosuplive  : ils  n'ont 
garde!  Ceux  d’entre  eux  qui  sont  doués  de  discré- 
^ tion  et  de  prudence  (et  les  autres  suivent  par 
instinct  ),  ceux-là  savent  qu'il  est  une  puissance  en 
t hostilité  naturelle  avec  eux,  et  qui,  exercée  d'une 
manière  lilsérale  et  universelle,  amènerait  infail- 
liblement leur  défaite.  Ils  se  rappellent  la  fable  de 
I l’homme  et  du  serpent,  et  ils  en  font  une  juste 
application. 

lis  savent,  et  Ms  voient  avec  horreur  et  confti- 
\ lion , combien  la  vraie  science  est  propre  à révolter 
les  hommes  contre  leurs  doctrines.  Celte  expansion 
de  l’âme  que  son  acquisition  procure,  ces  habi- 
. tudes  d'investigation  que  sa  culture  fait  naître, 

• sont  mortelles  aux  doctrines  mensongères  dont 
leurs  systèmes  sont  étayés. 

^ Ils  savent  qu’ils  ont  tout  à craindre  de  la  philo- 
sophie. et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  un  sentier 
auquel  ils  n’appelienl  les  hommes  de  préférence  à 
. celui  de  la  science  morale  ; car,  de  tous  les  sentiers, 
» ils  préfèrent  voir  les  hommes  s’engager  dans  celui 
qui,  seipciilanl  au  pied  de  la  montagne,  et  déro- 
\ banl  à la  vue  les  approches  de  son  sommet,  offre 
partout  des  fleurs  aux  regards  fascinés  du  voyageur, 


et  le  retient  à la  base  en  prolongeant  inutilement  / 
sa  route. 

Telle  est  la  carrière  de  la  littérature  classique.  ^ 
I.à  croit  le  lotus  qui  a fixé  les  pas  de  plus  d’un  ^ 
Jeune  aventurier  dans  ces  régions  de  sléiile  beauté,  y 
et  lui  a fait  boire  rouhli  d’une  plus  noble  gloire. 

Si,  après  tout.  Dieu  est  innniment  sage  et  infl-  ^ 
iiimetit  bon  , que  peut-on  faire  qui  lui  soit  plus  ) 
agréable  que  d'obéir  à ses  lois,  qui  ne  )»euvent  y 
avoir  d'aiUre  objet  que  ce  qui  couslitiie  le  grand,  , 
le  nécessaire,  le  seul  résultat  de  la  sagesse  et  de  ta 
bonté,  à savoir  la  production  du  bonheur?  ('.eque  ^ 
nous  devons  à Dieu  n'esl-il  pas  nécessairement  y 
contenu  dans  le  cercle  de  nos  devoirs  envers  la 
race  humaine,  nous-mêmes  y compris?  Et,  s’il  y * 
a plus  de  bienveillance  que  d'orgueil  dans  les  altri-  ^ 
buts  de  sa  nature  divine,  nos  devoirs  envers  nos 
frères  ne  doivent-ils  pas,  à ses  yeux,  (lasser  avant  ^ 
oe  que  nous  lui  devons  à lui-même?  Nos  obliga-  ^ 
tiüiis,  à son  égard , peuvent-elles  être  plus  urgentes  * 
que  celles  qu'il  nous  a im|K>sées  envers  la  grande  | 
famille  des  hommes. 

Prouver  que  le  souverain  Être  a prohibé  te  plaisir, 
ce  serait  accuser,  nier  et  condamner  sa  bonté;  ce 
serait  mettre  notre  expérience  en  opposition  avec 
sa  bienveillance.  -i 

Que  telle  ou  telle  chose  soit  une  cause  de  peine 
ou  de  plaisir,  c’est  là  un  point  de  fait  et  d'expé- 
rience; que  Dieu  en  ait  défendu  l'usage,  c'est  là 
une  matière  hypothétique  et  purement  conjecturale. 

Que  l’usage  en  ait  été  |>crmis  par  celui  qui  pou- 
vait l'empêcher  d’être,  si  cela  lui  eût  convenu, 
c’est  un  point  de  fait  et  d'ex|HTieace  ; que  la  chose 
soit  interdite  par  des  raisons  autres  que  celle  tirée 
de  son  impropriété , c'est  une  matière  encore  d'hy- 
pothèse et  de  conjecture. 

Il  faut  avoir  convaiDCii  un  homme  sur  une  infi- 
nité de  points  avant  d’arriver  à lui  {HTSuader  d'une 
manière  satisfaisante  qu'un  plaisir  quelconque, 
qui  u’a  rien  d'impropre,  peut  avoir  été  interdit 
par  ce  même  Dieu  qui  en  a mis  la  capacité  et  le 
désir  dans  notre  eonstitiilion  physique  cl  intellec- 
tuelle. 

que  soient  les  preuves  que  l'on  produise 
à l’appui  de  cette  prohibition  |>ar  l'Ètre  suprême, 
on  n'aura  réussi  à prouver  qu’une  chose,  c'est 
l'incompatibilité  d’une  telle  défense  avec  la  bien-  | 
veillance  divine.  I 

l.es  idées  généralement  répandues  sur  une  vie  |« 
future,  ne  sont  ni  consolantes  pour  la  bienreil-  » 
lance,  ni  encourageantes  pour  la  vertu.  l 

Le  nombre  de  ceux  qui  doivent  jouir  de  ce  bon-  ' 
heur  à venir  est  si  petit,  com|>aré  à ceux  qui  sont  } 
dévoués  à un  malheur  éternel , quê  la  probabi-  ' 
lité  qui  se  présente  à chaque  homme , avant  tout  • 
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examen , rebtivemenl  aux  moyens  qiril  a de  faire 
son  salut , est  naturellement  pour  la  chance  con- 
traire. 

Cette  chance  nV)it  pas  rendue  pour  lui  beau- 
coup plus  favorable  par  la  considération  de  la 
possibilité  qu’il  a , par  des  moyens  dépendants  de 
sa  volonté  propre,  de  s'assurer  une  place  parmi 
les  élus. 

Dans  le.  système  de  la  prédestination , il  o'a  point 
cette  possibilité;  la  chose  est  déjà  décidée;  elle 
l'était  avant  sa  naissance  : son  sort  dépend  d'évé- 
nements qu'il  ignore,  et  qui  sont  hors  de  la  sphère 
de  son  influence  ; c'est  pourquoi  la  chance  qu'il 
a d'échapper  au  malheur  est  dans  la  proportion 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  heureux, 
comparé  au  nombre  de  ceux  qui  sont  destinés  au 
malheur;  et,  en  supposant  que  le  nombre  des 
heureux  est  à celui  des  malheureux  comme  un  est 
à dix,  il  y a à parier  dix  contre  un  tju'il  sera  dans 
^ la  catégorie  des  malheureux. 

En  rejetant  la  prédestination , et  en  admettant 
la  théorie  commune  sur  les  peines  futures,  on  est 
obligé  de  convenir  que,  quelques  moyens  qu'ait 
un  homme  d’échapper  au  malheur  à venir,  tout 
autre  homme  a les  mêmes  moyens;  et  cependant 
il  doit  y avoir  bien  plus  de  malheureux  que  d'beur 


Continuons.  On  dit  que  les  moyens  d’éviter  le 
malheur  futur  consistent  dans  la  foi  et  dans  les 
bonnes  œuvres,  soit  séparés,  soit  réunis. 

Quant  à la  foi,  malgré  tous  1rs  sophismes  et 
toute  l’adresse  employés  à déguiser  la  vérité,  il  n'est 
personne  qui  ne  se  soit  quelquefois  aperçu  que  la 
I faculté  de  croire  n’est  point  en  sa  puissance;  que 
de  même  qu'il  lui  est  impossible  de  croire  que  ce 
qui  lui  parait  blanc  est  noir,  de  même  il  lui  est 
impossible  d’ajouter  foi  à une  chose  quand  il  voit 
des  motifs  plus  grands  de  croire  le  contraire. 

Pour  ce  qui  est  des  bonnes  œuvres,  pour  les 
'prendre  dans  leur  plus  large  acception,  elles  coii- 
, sisleiit  à éviter  les  mauvaisex  actions  et  à en  faire 
de  bonnes. 

El  comment , après  tout , déterminer  ce  qui  est 
bien  ou  ce  qui  est  mal , si  ce  n'est  par  le  principe 
de  rutililé? 

Quelle  assurance  peut  obtenir  un  homme  d'être 
sauvé  par  ses  actes?  Dans  quelle  proportion  doi- 
vent être,  en  nombre  et  en  quaiitc,  les  mauvaises 
actions  évitées  aux  mauvaises  actions  commises , ou 
^ les  bonnes  actions  accomplies  aux  bonnes  actions 
omises?  C'est  ce  que  nul  ne  saurait  dire, 

^ lin  homme  qui  aurait  dix  chances  d'avoir  un  re- 
venu perpétuel  de  deux  cent  cinquante  mille  livres , 
* contre  une  chance  d’avoir  un  accès  perpétuel  de  la 
\ colique  ou  de  la  pierre,  ne  serait  pas  tres-rassuré, 


et  se  trouverait , sans  aucun  doute , en  proie  a une  * ' 
anxiété  cruelle.  Mais  ici  il  y a dix  chances  , peut- . j 
être  cent,  peut-être  mille,  pour  la  colique  cl  la^ 
pierre;  il  n’y  en  a qu'une  pour  le  revenu  de  deux  ^ 
cent  cinquante  mille  livres.  * 

On  peut  conclure  de  là  que,  quels  que  soient  ^ 
les  sanctions  ou  les  motifs  de  vertu  que  présentent  * * 
les  opinions  communément  adoptées  sur  une  vie 
future,  on  ne  peut  les  trouver  que  dans  la  partie  ^ 
de  ces  opinions  qui  s’accorde  avec  le  principe  déon-  . 
tologiqiie;  que  les  doctrines  généralement  profrs*  * 
sées  sont  incompatibles  avec  ce  principe,  ineompa-  * 
tibles  avec  le  bonheur  de  l'bonime,  et  ne  peuvent , 
par  conséquent,  être  fondées  en  vérité.  * 

Rien  n’est  plus  éloigné  de  l'intention  et  des  t 
convictions  de  l'auteur  de  cet  ouvrage , que  de  nier  , 
l'existence  d'un  système  de  récompenses  et  de  châ- 
timents à venir,  dont  l’objet  serait  de  maximiser  le  * 
bonheur,  et  de  mettre  en  évidence  les  attributs  de  ' 
la  bienveillance  divine.  On  ne  se  propose  ici  que  de  f 
démontrer,  dans  certàins  cas  s|>éciaux , combien 
certaines  opinions  orthodoxes  sont  en  conlradic-  t 
tion  avec  les  vrais  principes  de  la  morale,  et  in- 
conipUbles  avec  la  production  et  l’augmentation  [ 
de  ce  bonheur,  qui  est  le  but  que  la  morale  doit  se  * 
proposer. 

La  sanction  religieuse  est  et  ne  peut  être  fondée  1 
que  sur  les  attributs  moraux  de  la  Divinité  , et  ces  | 
attributs  ne  peuvent  être  contraires  au  bonheur  de  ) 
l’homme.  ! 

J.a  justice  n'est  utile  qu'autant  qu'elle  a la  bien- 
veillancc  pour  compagne. 

La  justice  est  un  des  moyens  destinés  à accom-  ! 
plir  l’objet  que  la  bienveillance  se  propose.  1 

Si  Dieu  est  juste,  c’est  parce  qu’il  est  bien-  | 
veillant.  j 

S'il  n’existe  pas  d'être  bienveillant  qui  veille  sur  I 

nous , nous  devons  veiller  sur  nous'roêmcs.  Nous 
devons,  autant  qu'il  est  en  nous,  nous  créer  notre 
propre  bonheur.  Quelle  autre  ressource  nous  est 
laissée  ? 

Si  un  être  suprême  veille  sur  nous,  et  qu’il  ne 
soit  pas  bienveillant , dès  lors  il  n'est  pas  juste; 
dès  lors  il  est  inutile  de  nous  enquérir  de  ce  qui  lui 
plaît,  ou  déplaît,  non  plus  que  des  moyens  de  lui 
plaire  : notre  sagesse  doit  consister  à nous  plaire 
à nous-mêmes. 

S’il  existe  un  être  bienveillant,  qui  veille  sur 
nous,  qui  punit  et  récompense  d’une  manière  con- 
forme à sa  bonté,  nous  ne  saurions  lui  déplaire 
en  cherchant,  autant  qu'il  est  en  nous,  à nous 
rendre  heureux;  car,  par  bienveillance,  nous  en- 
tendons la  disposition  à contribuer  au  l>ouheur  de 
l'homme  , ou  ce  mol  n’a  plus  de  sens;  et  l’amour 
it  le  respect  que  nous  témoignons  à Dieu  est  en 
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r raison  «!e  la  conricUon  que  nous  avons  de  sa  bien* 

1 reillance. 

^ Nous  allons  essayer  d'indiquer,  par  un  eierople, 
la  manière  dont  les  diverses  sanctions  opèrent  sur 

* la  conduite  de  rhomme. 

Timothée  et  Walter  sont  deux  apprentis.  Lepre-  | 

* * mier  est  imprudent  et  étourdi;  l'autre  est  prudent 

et  sage.  I.e  premier  se  livre  au  vice  de  l’ivrognerie  ; 
le  second  s’en  abstient.  Voyons  maintenant  les  con- 
séquences. 

1.  Sanction  physique,  t’n  mal  de  tète  punit  Ti-« 

* mothée  de  cha<|iie  excès  nouveau.  Pour  sc  refaire, 
il  se  met  au  lit  jusqu'au  lendem<iin  ; sa  constitution 
s’énerve  par  ce  relâchement  ; et,  quand  il  retourne 
au  travail,  son  ouvrage  a cessé  d'étre  pour  lui  une 
source  de  satisfaction. 

Le  sage  Walter  a refusé  de  l'accompagner  dans 
ses  orgies.  Sa  santé,  d'abord  faible,  s’est  fOrtiAée 
)iar  la  tempérance.  A mesure  que  ses  forces  phy- 
siques augmentent , il  trouve  plus  de  saveur  aux 
jouissances  qu’il  goûte.  La  nuit,  son  sommeil  est 
tranquille  ; le  malin , il  est  heureux  à son  réveil  ; il 
se  plaît  à son  travail. 

i.  Sanction  sociale.  Timothée  a une  sceiir  qui 
prend  un  vif  intérêt  à son  bonheur.  Elle  lui  fait 
d'abord  des  reproches,  puis  le  néglige,  puis  l'aban- 

* donne.  Elle  était  pour  lui  une  source  de  bonheur. 
Celte  source,  il  la  perd. 

Walter  a un  frère  qui  d'abord  ne  lui  témoignait 
qu'iiidifFéreoce.  Ce  frère  a suivi  des  yeux  sa  con- 
duite ; maintenant  il  commence  à s'intéresser  à sou 
bien-être.  Cet  intérêt  s'accroît  de  jour  en  jour. 
Enfin  il  vient  le  visiter  fréquemment;  il  devient 
pour  lui  plus  qu’un  ami,  et  lui  rend  mille  services 
que  nul  autre  n'eût  pu  lui  rendre. 

5.  Sanction  populaire.  Timothée  était  membre 
d’un  club  riche  et  respecté.  Un  jour  il  s’y  reml  en 
état  d’ivresse  ; il  insulte  le  secrétaire , et  est  expulsé 
par  un  vote  unanime. 

Les  habitudes  régulières  de  Waller  avaient  attiré 
l’allention  de  son  maître.  Il  dit  un  jour  à son  ban- 
quier: Ce  jeune  homme  est  fait  pour  quelque  chose 
de  plus  élevé.  Le  banquier  s’en  souvient , à la  pre- 
mière occasion,  il  l’emploie  dans  sa  maison.  Son 
avancement  est  rapide  ; sa  position  devient  de  plus 
eu  plus  brillante  ; et  des  hommes  riches  et  influents 
le  consultent  sur  des  affaires  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

4.  Sanction  légale.  Timothée  sort  brusquement 
du  club  dont  il  a été  expulsé  ignominieusement. 
Dans  la  rue,  il  insulte  un  passant,  et  sans  argent, 
sans  ressource , s’enfuit  dans  la  campagne.  Ne  res- 
pectant plus  rien , il  arrête  et  dévalise  le  premier 
voyageur  qu’il  rencontre.  Il  est  pris,  mis  en  juge- 
ment , et  condamné  à la  déportation. 


Waller  est  devenu  l'objet  de  l'approbation  una- 
nime de  ses  concitoyens.  l.eMr  vœu  rap|)elfh  aui 
fonctions  de  la  magistrature  élective  ; il  s’élève  aux 
plus  grandes  dignités  ; il  préside  même  au  jugement 
de  son  camarade  Timothée,  qu’il  ne  peut  recon- 
naître, tant  les  années  et  la  misère  Tout  déft- 
guré. 

'S.  Sanction  religieuse.  En  pfhon , et  à bord  du 
navire  qui  le  transporte  à Bôtàfty-Bay , l’esprit  de 
Timothée  est  effrayé  et  afflige  par  la  crainte  des 
f»Hnes  il’une  vie  future.  Un  Dieu  vengeur  et  irrité 
est  cooslamment  présent  à sa  pensée,  et  l'effroi  que 
lui  inspire  la  Divinité  remplit  d’amertume  chacun 
de  scs  jours. 

Pour  Walter,  la  contemplation  d'une  vie  future 
ne  lui  communique  que  des  sentiments  de  satisfac- 
tion et  de  paix.  11  se  complaît  à penser  aux  attributs 
bienfaisants  de  la  Divinité  ; et  celle  .conviction  Itlâ 
est  toujours  présente , que  cette  vie  à venir  ne  peut  \ 
qii’êlre  heureuse  {tour  l’homme  vertueux.  Grande,  ^ 
en  effet,  a été  la  somme  de  plaisir  que  lui  a valu  son 
existence,  et  grande  la  somme  de  bonheur  qu'il  a 
communiquée  à scs  semblables. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  CAUSES  D'lllVûnAl.rTÉ. 


Nous  avons , dans  ce  qui  prêche , jeté  un  coup 
d'œil  sur  les  causes  d'immoralilé.  Ou  peut  les  com- 
prendre sous  les  divisions  suivantes:  faux  principes 
en  morale , application  erronée  de  la  religion,  pré- 
férence accordée  à l’intérêt  personnel  sur  l’intérêt 
social,  et  enfin  préférence  donnée  à un  plaisir 
moindre , mais  présent , sur  un  plaisir  plus  grand , 
mais  éloigné. 

Les  faux  principes  et)  morale  peuvent  être  com- 
pris dans  l’une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  divisions, 
i’ascélicisme  et  le  sentimentalisme,  qui , tous  deux, 
demandent  le  sacrifice  du  plaisir  sans  utilité,  et  sans 
avoir  en  vue  un  plaisir  plus  graml.  L’ascèticisme  va 
plus  loin  que  le  sentimentalisme  : et  inflige  une 
peine  inutile.  Tous  deux  évitent  de  produire  des 
raisons,  et  agissent,  en  tant  que  possible,  sur  les 
affections  : l'ascéticisme , généralement , sur  tes 
antipathies  par  la  crainle  et  la  terreur;  le  sentimen- 
talisme, sur  les  sympathies.  Tous  deux  tendent  à 
^aire  envisager  les  règles  de  morale  comme  inutiles, 
et  :i  cunfiriner  les  hommes  tians  ctdlc  idée  que  la 
mauvaise  morale  est  pour  la  pratique,  la  tonne j 
pour  en  faire  parade  et  servir  de  texte  au  discours. 
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ÎToiis  <ieux  éTÎtenl  rnppîication  du  critérium  de  la 
moralité  ; et  là  où  leur  exercice  eat  au  plus  haut 
ftoiot , la  moralité  est  à son  «l^ré  le  plus  bas  : Tas- 
célisme  s’allie  alors  étroitement  à ta  misaiilbropie, 
le  sentimentalisme  à l'impuissance.  I^a  fausse  mo- 
rale ne  peut  jamais  être  cultivée  «fii’aux  dépens  de 
la  morale  véritable. 

Ou  principe  ascétitpie  ou  de  rantipalhie  naît  le 
désir  de  punir  par  vengeance,  de  faire  servir  la  puni* 
tion  d'instrument  a l'aversion.  Les  hommes  punis- 
sent parce  qu’ils  baissent,  et  ils  s'imaginent  que  la 
loi  elle-même  n’est  «pie  le  ministre  des  venge.inces 
de  la  loi.  Plus  intense  est  leur  haine,  plus  ils  sont 
disposés  à remire  rigoureux  le  châtiment  qu’ils 
I infligent  a ceux  qui  en  sont  les  objets.  On  leur  dit 

> (jii'ils  doivent  haïr  le  crime  : on  leur  en  fait  un 

mérite.  Punir  le  crime  est  un  mérite  plus  encore 
peut-être  qu’une  nécessité.  I^s  hommes  doivent  le 
bnlr  et  le  punir;  c’est  parce  qu’ils  hàlssenl  qu'ils 
désirent  punir. (lomment  puiiiraû'iU-ilsdonc  autre- 
meti  t «pi’ils  ne  baissent  ? Plus  ils  sont  disposés  h haïr, 
plus  iis  le  sont  n punir.  Comment  s'en  étonner? 
Il  semble  qu’il  ne  doive  en  résulter  aucun  mal.  Il 
y a plus,  très-souvent  il  n'en  résulte  aucun  mal, 
parce  qu’il  est  vrai  que , dans  beaucoup  de  cas , les 
causes  de  haine  et  la  nécessité  tic  punir,  les  causes 
qui  font  naître  la  haine  et  les  motifs  qui  rendent 
le  châtiment  nécessaire,  aiignumlent  simultané- 
ment. 

Si,  dans  certains  cas,  la  quantité  de  châtiment 
est  plus  grande  «ju’il  n'est  nécessaire  ; si  la  peine 
^ dépasse  la  proportion  de  l’acte  qu’elle  est  destinée 
à réprimer,  c’est-  par  la  raison  ou  qu'il  y a trop  de 
ehêtimenl  là  où  jl  en  faudrait  une  moindre  quan- 
tité . ou  qu’il  y en  a dans  une  certaine  proportion  là 
où  il  n'en  faudrait  point  du  tout.  Lorsqu'un  homme 
fait  un  acte  que  je  hais , quel  mal  y a-t-il  à ce  qu'il 
souffre?  (,)uel  mal  y a-t-il  à faire  souffrir  l'homme 
que  je  hais?  Si  l'bommeqiie  jehais  a mérité  sa  peine, 
qu'importe,  lorsqu’il  souffre,  que  ce  soit  iiii  peu 
plus  ou  un  peu  moins? 

! ^ Ainsi  raisonne  la  foule. 

^ Comment  puniraient-ils  si  ce  n'est  comme  ils 
I * haïssent?  Quel  autre  guide  pourraient-ils  suivre 
. que  leur  haine?  C’est  le  guide  te  plus  sûr,  du  moins 
^ au  cas  particulier  auquel  il  s'applique,  bien  que  scs 
• décisions  soient  sujettes  à varier  d'un  cas  à un  autre. 

' Quel  guide  plus  sùr?  Pour  savoir  s’ils  haïssent  une 
jé  action,  |M>ur  savoir  laquelle  de  deux  actions  ils 
& délestent  le  plus,  qu’ont-ils  à faire,  si  ce  n'est  de 
( consulter  leurs  sentiments? 

I Quel  critérium  adopteront-ils?  Celui-ci  ou  rien. 

J Car,  si  nous  en  exceptons  quelques  phrases  par-ci 
^ar-là , lomb«‘es  comme  par  hasard , aucun  autre 
n'a  été  présente'  jusqu’à  ce  jour.  On  en  a mis  en 
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avant  ici  un , là  un  autre  ; mais  ceux-là  mêmes  oti  ^ 
ne  les  a pas  éprouvés  à la  pierre  de  louche  «le  l’uli*  f 
lité;  ils  nes'afiapteiit  pas  solidement.  Personne  n'a  ' 
essayé  de  leur  tracer  leurs  limites  respectives,  et  ^ 
d’en  composer  un  tout  homogène. 

Comment  alors  s’étonner  «pie  l'ignorance  du  seul 
vrai«'riterium  du  bien  et  dumal  produise  l’iminora-  i 
lité?  ('orameiil  s'étonner  que  des  hoiium-s  esclaves 
de  leurs  préjugés  et  de  leurs  passions  en  fassent 
la  règle  de  leur  combiile?  El  tandis  que  , d'un  c6lé, 
ranti|)albie  inflige  «llnjusles  châtiments , il  est  na- 
luid  <|ue,  d'autre  part,  la  sympathie  épargne  au  . 
coupable  le  blâme  mérité.  , 

Cette  tendance  à faire  «te  nos  antipathies  et  de  nos 
prédilections  la  règle  de  la  morale . est  facilement  * 
encouragée  en  écartant  la  règle  «{ue  fouruil  l'utilité. 

Ek  là , ceux  qui  redoutent  la  lumière  que  ses  rayons  , 
proJeUent  sur  les  actions  humaines,  ne  manquent 
pas  lie  lancer  leurs  disciples  à la  poursuite  «le  cet  *{ 
être  de  raison,  insaisissable,  fugitif,  qu’ils  appel-  V 
IcQlmoii/'î  ab»traclion  ténébreuse,  inabordable,  / 
et  qui , si  l'ou  pouvait  lu  saisir  et  la  produire  au  I 
grand  jour,  ne  pourrait  être  d’aucuu  usage. 

La  reclierclie  des  motifs  est  une  des  causes  qui  ] 
contribuent  le  plus  à égarer  les  hommes  dans  l'Ia- 
vestigalion  des  «jueslions  de  morale.  C«‘lle  recher- 
che, ou  la  fonde  sur  une  notion  vague,  que  c'est 
dans  l'origine  de  l'action , plutôt  «pie  «laiis  l’action 
elle-même,  que  sc  trouve  la  quantité  et  la  qualité 
véritable  du  vice  cl  «le  la  vertu.  Mais  tout  le  lem|vs 
employé  à cette  recherche  est  «lu  temps  perdu.  Tous  , 
les  motifs  sont  bons,  abstractivement  parlant;  tous 
ont  pour  but  de  rechercher  le  plaisir  et  «l’éviter  la 
peine.  Les  hommes  n'en  ont,  ne  peuvent  et  ne  pour- 
ront jamais  en  avoir  d'autres.  Le  motif  qui  ne  pro- 
duit aucun  acte  est  immatériel  et  purement  spéeu-  \ 
lalif  ; il  n’offre  matière  ni  d'éloge  ni  «le  blâme.  Mais 
quels  que  soient  les  motifs,  et  ils  seront  toujours  ] 
identiques , savoir,  la  recherche  du  plaisir  et  l'éloi-  ' I 
gnemenl  «le  la  peine,  ce  n’esi  pas  eux  que  le  mora- 
liste est  appelé  à juger;  c'est  à la  conduite  seule 
qu’il  s’adresse,  la  conduite  quan«l  ses  conséquences  ; • 
alteigoeot  les  régions  «le  la  souffrance  et  de  la  jouis-  1 
sance  ; partout  ailleurs , son  intervention  serait  du  ■ 
despotisme. 

Après  l'application  erronée  des  faux  principes  de 
morale , l'application  fausse  de  la  religion  doit  être 
rangée  parmi  les  causes  d’immoralité.  On  recon-  t j 
naîtra  cette  fausse  application  toutes  les  fois  qu’on 
verra  ses  sanctions  appliquées  à la  «liminutiun  de  la 
somme  de  plaisir  ou  à la  production  d’une  somme 
de  peine.  El  il  ne  saurait  y avoir  de  plus  forte  preuve 
de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  d'une  religion , que  la  I 
mesure  dans  laquelle  elle  est  favorable  ou  hostile  j 
au  Imnlicur  des  hommes.  Comprendre  la  religion,  I 
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^c'nt  comprendre  la  Tolontd  de  Dien.  An  nombre 
I des  attributs  de  Dieu  est  la  bienveillance  , non  im- 
parfaite,  limitée,  mais  Infinie.  Et  il  ne  peut  être 
bienveillant  qu*en  proportion  île  la  quantité  de  bon- 
heur dont  il  veut  voir  jouir  les  hommes  soumis  à sa 
puissance.  Et , si  ce  bonheur  n’est  pas  un  vain  mot, 
de  quoi  peut-il  se  composer , si  ce  n’est  de  plaisir  ? 
Quel  que  soit  ce  plaisir,  le  supprimer  sans  le  rem- 
'i  l^acer  par  un  plaisir  plus  grand  ou  le  conlre-ba- 
\ lancer  par  une  peine  plus  qu'équivalente,  ce  ne 
‘ Murait  être  là  un  acte  de  bienveillaocc.  Dire  d'un 
f être  qu’il  est  bienveillant,  et  le  représenter  produt- 
I sant  ou  tendant  à produire  une  summn  de  mal,  eVst 
emj>loyer  des  termes  rorilrailictoires  ; car  il  n‘y  a pas 
1 de  phraséologie  <]ui  puisse  changer  la  nature  <ies 
I choses.  On  ne  change  la  nature  ni  des  actions  ni  des 
I personnes  en  employant  des  termes  qui  les  désignent 
^ faussement.  Appelez  un  coup  de  poignard  un  baiser, 
vous  n’en  ferez  pas  pour  cela  un  acte  affectueux. 

^ Établir  une  ilisliiielion  entre  les  attributs  de  Dieu 
' et  les  attributs  de  l’homme  ; dire  que  la  bienveillance 
^de  Dieu,  bien  que  différant  de  celle  de  l'homme, 
. n’en  est  pas  moins  bienveillance , c’est  se  moquer. 
' D’où  le  terme  bienveillance  a-t-il  tiré  sa  significa- 
f lion,  St  ce  n’est  de  son  application  à la  conduite  et 
aux  sentiments  de  l’humanité  ? Quel  qu'il  soit , un 
I effet  est  toujours  le  même  ; il  est  toujours  lui , quel 
qu’en  soit  l’auteur  ou  la  cause.  Imputer  à Dieu , 
^ sous  le  nom  de  bienveillance,  ce  qui , dans  l’homme, 
[ neseraitpasde  la  bienveillance,  ce  n’est  autre  chose 
I qu’une  fraude  dans  celui  que  la  cruauté  ou  les  pré- 
f jugés  n’aveuglent  pas.  C'est  vendre  un  serpent  pour 
J un  poisson.  Est-ce  qu'un  scorpion  serait  iooRénsif 
' parce  qu’on  l'appellerait  ver  à soie? 

I El  ce  qui  est  vrai  d’un  attribut  ne  peut  être  que 
vrai  de  tout  autre.  Tout  autre  être  que  l'borome 
peut-il  être  juste  autrement  que  ji’est  l’homme?  Il 
en  est  de  même  de  la  science,  de  la  véracité , de  la 
I puissance.  D’où  est  venue  l'idée  de  justice,  l’idée 
^ pour  laquelle  le  mot  justice  a été  trouvé , sinon  de 
' l’observation  de  la  conduite  et  des  senUments  des 
( hommes? 

Notre  objet  n’est  pas  d’explorer  ici  celte  portion 
' du  domaine  de  la  pensée  qu’occupe  la  religion , 
I en  tant  que  séparée  de  la  morale.  I^a  morale, 
^ non  la  religion , forme  le  snjet  de  cet  ouvrage.  La 
discussion  religieuse  serait  ici  superflue  et  dé- 
\ placée. 

C’est,  en  grande  partie , la  tâche  des  gouveme- 
meots  d’empêcher,  comme  cause  d’immoralité, 
rinlérèt  privé  de  prévaloir  sur  l’intérêt  social.  Une 
Mge  législation  doit  tendre  à n’en  faire  qu’un  intérêt 
unique , et  à faii^  accorder  les  sanctions  populaire 
\ et  politique.  Cet  accord  est  fortifié  par  toute  bonue 
\loi,  affiibli  par  toute  loi  mauvaise.  Par  exemple , 


une  pénalité  légale  attachée  à raceomplissement  ' 
d’un  acte  dans  lequel  l’intérêt  d'un  homme  marche 
d’accoi'il  avec  l’intérèl  public,  comme  lorsqu’on 
prohibe  la  circulation  de  ee  qui  est  un  instrument 
de  jouissance  ou  un  objet  de  désir  légitime,  une 
telle  pénalité  non-seulement  offre  une  prime  à l’im- 
moralité,  mais  encore  détruit  la  puisMnee  de  la 
sanction  politique,  en  la  séparant  de  rinlérèt  popu- 
laire. Néanmoins  ce  sujet  appartient  plutôt  à la  ' 
Déontologie  publique  qu’à  la  Ihmntologie  privée , et 
c’est  de  cette  dernière  seuleque  nous  nous  occupons 
dans  cet  ouvrage. 

Il  n’est  pas  inutile  cependant  de  remarquer  qne 
celle  np|m»Uion  entre  rintérèt  public  et  desintérêls 
fuDcstes  que  la  législation  ne  protège  que  trop  sou- 
vent , produit  fréquemment  la  misère  et  l’immora- 
lité à un  degré  et  dans  une  étendue  véritablement 
effrayante.  Dans  plusieurs  pays , il  résulte  souvent 
des  règlements  fiscaux  et  des  monopoles  établis  par 
la  loi,  que  le  violateur  de  la  lettre  de  la  loi  peut 
être  considéré  comme  un  bienfaiteur  public.  Il  est 
des  cas  où  la  sanction  populaire  est  blessée  par  la 
sanction  politique,  et  la  Mnetion  populaire,  en 
coosé<iuence , prend  sous  m protection  des  actes 
que  la  sanction  politique  considère  comme  des  délits 
ou  des  crimes  passibles  de  peines  plus  ou  moins 
sévères.  La  victoire  obtenue  sur  le  despotisme  par 
le  grand  nombre  contre  le  petit  nombre  ou  contre 
un  seul , est  la  victoire  de  la  sanction  populaire  sur 
la  sanction  politique.  Chaque  pas  fait  dans  la  voie  du  I 
perfectionnement  social,  par  les  gouvernés  contre 
le  vœu  des  gouvernements,  constitue  un  trîompbe  | 
du  même  genre.  En  un  mot,  ce  qui  constitue  un 
bon  gouvernement , c’est  l'harmonie  établie  entre  1 
la  législation  et  l’opinion  éclairée  ; mais  cette  ma- 
tière est  trop  vaste  pour  que  nous  la  discutioDS 
ici.  * 

1«8  dernière  cause  d'immoralité  dont  il  omis  reste 
à parler  est  la  disposition  qui  fait  qu’on  préfère  un 
bien  moindre , mais  présent , à un  plus  grand , mats  * 
éloigné  ; qu'on  évite  un  mal  moindre  dans  le  pré-^ 
sent , au  risque  ou  avec  la  certitude  d’un  mal  plus 
grand  dans  l'avenir.  Ce  sujet  réclame  une  attention' 
toute  particulière. 

Il  faut  rapporter  la  source  de  cette  erreur  à une 
éducation  défèclueuse  sous  le  point  de  vue  mtel- 
lectuel  et  moral.  On  peut  définir  le  vice , un  faux 
calcul  des  probabilités,  une  estimation  erronée  de 
la  valeur  des  plaisirs  et  des  peines.  Cest  une  » 
arithmétique  morale  fautive , et  nous  avons  la  con-  < 
solation  de  savoir  que,  par  l’application  d’un  juste  ’ 
critérium,  il  est  lieu  de  questions  morales  qui  ne  I 
puissent  être  résolues  avec  une  exactitude  et  une  I. 
certitude  qui  approchent  beaucoup  de  la  rigueui^J 
d’une  démonstration  mathématique. 
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II  est  des  termes  fréquemment  employés  par  le 
législateur  et  le  moraliste , qui  paraissent  demander 
quelques  mots  d’explication.  Lorsqu’ils  sont  subor- 
• donnés  au  principe  déontologique  . le  principal 
inconvénient  qui  résulte  de  leur  emploi  est  celui-ci , 
qu’on  pourrait  trouver  des  expressions  plus  parfaites 
et  plus  convenables  ; en  sorte  que  c’est  une  perte 
inutile  de  mots  et  un  détour  que  l’on  luit  pour  arri< 
ver  à la  vérité.  Cependant  quelques-uns  de  ces 
termes  ont  pris  possession  si  complète  du  domaine 
de  l’expression  ordinaire , qu'il  serait  presque  inutile 
d’essayer  de  les  déplacer.  En  fait,  l’iroperfection 
générale  du  langage  est  l'nn  des  plus  grands'ohsta- 
des  aux  progrès  de  la  philosophie.  C’est  avec  une 
extrême  difficulté  qu’on  trouve  des  termes  conve- 
nables pour  exprimer  des  idées  justes.  Le  langage 
reste  en  arrière  de  la  science,  et  trop  souvent  lui 
refuse  son  aide.  Les  innovations , introduites  par  la 
philosophie  dans  le  langage,  sont  lentes  et  difficiles. 

La  philologie  ne  se  fait  faute  de  refuser  le  secours 
des  autres  sciences.  Elle  s’enorgueillit  de  sa  pau- 
vreté; et  cela  est  d’autant  plus  à regretter , que 
toutes  les  langues  ont  pris  naissance  à une  époipie 
la  culture  morale  et  intellectuelle  n’était  encore 
que  dans  son  enf^née.  Un  temps  viendra,  il  faut 
l'espérer,  où  la  morale,  comme  la  chimie,  créera 
son  vocabulaire, 

Rien  de  plus  fatal  que  l’emploi  erroné  ou  pliilèl 
l’abus  du  langage.  Il  arrive  fréquemment  que  la 
même  phraséologie  sert  à exprimer  les  qualités  les 
plus  opposées.  Si  l’innocence  avait  un  langage  qui 
lui  fût  propre , elle  ne  le  garderait  qu'un  moment: 
le  moment  d'après , le  vice  l’aurait  usurpé. 

I/e  mot  principe  est  fréquemment  employé  pour 
exprimer  les  qualités  morales.  On  dit  un  homme  à 
f principes,  un  homme  sans  principes,  un  homme  à 
I mauvais  principes.  Qu’eotend-on  par  là  7 Sur  quoi 
4 se  base  l’estime  qu’on  ^it  d’un  homme  qui  a la  ré- 
\ piilation  d’agir  par  principes  ? C’est  qu’on  suppose 
qu’il  s’est  tracé  de  certaines  règles  de  conduite,  en  i 
conformité  desquelles  il  agit  constamment.  Cela  | 
serait  bien , si  cés  règles  de  conduite  étaient  bonnes, 
si  elles  avaient  pour  objet  et  pour  but  le  bien-être 
général. 

Mais  supposons-les  mauvaises  et  n’ayant  pas  pour 
objet  le  bien-être  général  ; sans  doute , cct  homme  | 
ne  mérite  pas  notre  approbation.  On  dit  qu’un  ' 
homme  agit  par  principes , lorsqu’il  suit  avec  per-  ' 


sérérance  une  ligne  de  conduite  qui  lui  est  propre , 
sans  se  laisser  détourner  de  sa  voie  par  des  at- 
tractions quelconques  ; ces  attractions  sont  des 
tentations  présentées  sous  forme  de  plaisirs  à goûter 
immédiatement . ou  de  peines  immédiates  à éviter, 
et  nul  doiilequ’il  ne  sachesiirmonter  ces  attractions 
en  proportion  de  sa  force  à renoncer  à ces  plaisirs 
et  à endurer  ces  peines.  Mais  si  l’elfet  de  sa  résis- 
tance est  de  diminuer  la  somme  de  bonheur,  si 
ses  règles  de  conduite  ne  sont  pas  conformes  aux 
prescriptions  de  l’ulililc,  ses  princi|>es,  ou,  en 
d'autres  termes. son  obstination,  seront  inutiles  ou 
nuisibles  en  proportion  «le  leur  éloignement  «le  la 
loi  déontologique.  C’est  en  faisant  contraste  avec 
l’homme  sans  princi|ies  que  l’homme  à principes 
obtient  l’approbation.  I/homme  sans  princi|ves  est 
celui  qui,  sans  égard  aux  conséquences,  laisse  di- 
riger sa  conduite  aux  impulsions  du  plaisir  présent 
ou  à la  crainte  de  la  peine  présimte;  tandis  que 
l’homme  à mauvais  princi|>c8  est  celui  (|iii  s’est 
^it  une  loi  de  ne  jamais  prendre  en  considération 
le  bien-être  d’autrui  ; comme,  par  exemple  , lors- 
qu’il se  décide  à faire  du  mal  à tout  homme  «lont 
l’opinion , en  certaines  matières,  diffère  de  la  sienne. 
Dans  ce  cas , ceux  qui  ne  l'imilcnt  pas  dans  l'obser- 
vance de  eelte  règle  qu’il  s’est  faite , s’accordent  à 
lui  donner  le  titre  d’homme  à mauvais  princi|>es;  il 
est  possible  que  rhomme  à mauvais  principes  soit 
moins  dangereux  que  l'homme  sans  princf{>es.  L’un 
n’admettra  de  règles  de  conduite  «|uc  stiltordonuées 
aux  fins  qu’il  se  propose  : il  n’a  pas  de  principe  qui 
l'en  empêche  ; l’autre  peut  avoir  quelque  bon  prin 
cipe  dont  l'opération  corrige  ou  contre-balance  tes 
mauvais.  En  outre,  il  se  peut  que  le  mauvais  prin- 
cipe demeure  inerte,  faute  d’excitation  ou  d’occasion 
de  s'exercer , tandis  «pie  l’homme  sans  principes  est 
ouvert  à toutes  les  Impressions. 

I/C  droit  est , en  général , la  reconnaissance  par 
la  loi  de  quelque  titre  réclamé  par  un  ou  plusieurs 
individus  ; c’est  une  chose  à l’exécution  de  latpielle 
la  puissance  légale  prête  l’appui  de  sa  sanction.  Il 
n’entre  que  peu  dans  le  domaine  déontologique,  où 
l’on  s'occupe  princi(>alcment  d’une  répartition  con- 
venable des  oldigations.  La  Déontologie  s'efforce 
de  donner  à l’obligation  refficacilé  de  l’action  ; et  là 
où  différentes  obligations  se  contredisent . elle  dé- 
termine laquelle  doit  prépondérer.  Il  est  vrai  «pi’à 
la  sanction  légale  est  attachée  l’obligation  . obli- 
gation dans  la  forme  la  plus  parfaite,  obligation 
coexistante  avec  le  droit;  mais  il  arrive  quelquefois 
que  l’obligation  produite  par  la  sanction  légale  est 
détruite  par  la  sanction  déontologique  ; dans  le  cas, 
par  exemple,  où  l’infraction  d’une  loi  produirait 
plus  de  bien  que  sou  observance. 

Les  réclamations  de  droits  peuvent  quelquefois 
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SC  rang^vr  parmi  les  plus  cxlensirement  funestes  de 
toifles  les  sources  d’action  \ c’est  ainsi  que  le  droit 
de  commander  a été  la  base  de  crimes  et  de  mal- 
heurs sans  hn,  a servi  de  prétexte  au  meurtre  et  au 
brigandage  sur  la  plus  vaste  échrile.  Ce  peut  être 
une  convoitise  du  caractère  le  plus  coupable  et  le 
plus  horrible;  et  cependant  des  hommes,  comme 
le  prince  de  Condé,  l'ont  regardé  comme  propre  à 
servir  d'exemple  et  de  sanction  à toutes  les  ini- 
quités. 

Ce  droit,  abandonné  à Itii-mèmc,  déchaîné  sur  le 
monde  sans  être  retenu  par  la  puissance  déontolo- 
gique dans  ses  limites  naturelles,  est  une  des  pré- 
tentions les  plus  funestes  à la  race  humaine.  Kn 
politique,  il  sert  de  base  au  despotisme  avec  toutes 
ses  horreurs;  en  religion  , â la  persécution  ; dans 
le  domaine  populaire,  à l'injustice  ; sous  le  toit 
domestique,  à la  tyrannie  |taternellc  et  maritale. 

Subordonné  à l’utilité,  point  d’objection  au  mot 
ou  à la  chose.  Ce  qui  est  utile  est  de  droit;  le  droit 
résulte  de  rapplicalion  du  principe  de  l«i  maximisa- 
tion du  bonheur.  Point  d'argumentation  qui  puisse 
ébranler  un  tel  droit;  mais  il  ne  faut  le  présupposer 
dans  aucun  cas  donné.  Pesez  les  peines,  pesez  les 
plaisirs  ; et  selon  que  les  bassins  de  la  balance 
inclineront  d'un  ou  d'antre  côté,  la  question  du 
tort  et  du  droit  devra  être  décidée. 

La  conscience  est  une  chose  fictive  dont  on  sup- 
pose que  le  siège  est  dans  l'âme  : une  personne 
consciencieuse  est  celle  qui , s’etant  fait  une  règle 
de  conduite,  s'y  conforme  exactement.  Dans  le  lan- 
gage ordinaire,  on  entend  que  cette  règle  de  con- 
duite est  la  bonne  ; mais  ce  n’cstqu'aiitanlque  cette 
règle  est  conforme  aiix-firincipcs  de  l'utililé  qu’on 
peut  qualifier  une  conviction  de  vertueuse.  Toutes 
les  fois  que  celte  conviction  prend  une  direction 
opposée  au  bien-être  général , elle  est  nuisible  en 
proportion  de  l’influence  qu’elle  exerce. 

On  entend  quelquefois  |>ar  bonne  et  mauvaise 
conscience,  ce  tribunal  intérieur  auquel  un  homme 
soumet  le  mérite  de  ses  actions , et  la  récompense 
ou  le  châtiment  qu’il  y attaché.  Une  bonne  con- 
science , c’est  l'opinion  favorable  qu'un  homme 
conçoit  de  sa  propre  conduite;  une  mauvaise  con- 
science , c’est  le  jugement  défavorable  qu’il  porte 
sur  lui-même.  Mais  la  valeur  de  ce  jugement  doit 

I Quoi  ! dira-l-OD  peut-être,  nier  Peiistence  de  ta  vertu  ! 
I.a  vertu  etl  ua  vain  moll  La  vertu  n'esi  rien!  Quel 
blaipbèoie!  Quelle  opinion  cel  homme  doit  avoir  de  (a 
nature  humaine!  Quel  bien,  quelle  inttruclion  utile  en 
olleodre  , sinon  de  la  plus  pernicieuse  espèce?  Si  la  vertu 
e«t  un  être  imaginaire,  il  doit  en  êire  de  même  du  vice  ; 
ainsi  tous  dciis  seront  placés  au  même  niveau,  tous  deux 
produits  de  Timagination  , tous  deux  objets  d'indifférence  1 
C'est  ainsi  souvent  qu'une  nouvelle  formule  est  traitée. 


dépendre  entièrement  de  sa  conformité , ou  plotêt 
de  son  applicaiion  au  principe  de  la  maximisation 
du  bonheur. 


CHAPITRE  X. 

hériNITIOM  DE  LA  VERTU. 


vertu  est  le  chef  d’une  famille  immense  dont 
les  vertus  sont  les  membres.  Elle  représente  à l’ima- 
gination une  mère  que  suit  une  nombreuse  posté- 
rité. Le  latin  étant  la  source  d’où  le  mot  est  dérivé, 
et  ce  mot  étant  du  genre  féminin,  l'image  qui  s’offre 
naturellement  â l’esprit  est  celle  d'une  mère  entourée 
de  ses  filles.  Une  appellation  entraîne  une  idée 
d'existence  ; mais  la  vertu  est  un  être  de  raison,  une 
entité  fictive  *,  née  de  rim;ierfeclion  du  langage 
créé  longtemps  avant  que  les  phénomènes  de  Pâme 
fussent  étudiés  et  compris. 

Ce  mot  de  vertu  n’est  pas  susceptible  d’admettre 
ce  qu'on  cntentl  communément  par  définition , 
laquelle  doit  toujours  se  rapporter  à quelque  appel- 
lation générique  qui  l'embrasse.  Par  le  moyen  de 
scs  dérives  on  peut  néanmoins  l'expliquer,  et  ces 
mots  : Action  vertueusej  Habitude  vertueuse. 
Disposition  vertueuse,  présentent  à l’esprit  une 
idée  assez  déterminée. 

<^)uandun  homme  dit  d'un  tfete  qu’il  est  vertueux^ 
il  veut  seulement  exprimer  son  opinion  que  cet  1 
acte  mérite  son  approbation  ; et  alors  arrive  la  I 
question  ; Sur  quelle  liase  se  fonde  celle  opinion  ? i 

En  y faisant  attention,  on  se  convaincra  que  cette  X 
hase  diffère  et  change  d'un  lieu  à un  autre,  en  sorte  ^ 
qu'il  serait  bien  difficile  de  foire  une  réponse  satis- 
faisante. Si  les  réponses  sont  exactes , elles  différe- 
ront; et  pour,  les  réunir  toutes,  compliquées  et 
innombrables  qu'elles  sont , il  faudrait  se  livrer  à* 
des  recherches  infinies  dans  le  domaine  de  la  géo- 
graphie et  de  l’histoire.  El  c'est  ainsi  que,  lorsqu’on 
demande  pourquoi  un  acte  est  vertueux , ou  ce  qui 
constitue  la  vertu  d’un  acte,  la  seule  réponse  à une 
question  aussi  importante  sera,  si  on  rexaminc  , 

blâmée,  et  rejetée;  mais  l’etprit  ne  peut  te  former  aucune 
idée  elâire  et  poxitive  que  lorsqu'il  a séparé  te  réel  du 
fictif.  La  fiction  est  un  inilrumcot  que  l'état  imparfait  du 
langage  oblige  â emplojer  pour  exprimer  des  réalités.  Les 
actions  vertueuses,  les  inclinations  vertueuse*,  sont  des 
choses  existantes,  et,  pour  toutes  les  nécessités  pratiques  , 
le  résultat  est  le  même.  Deux  |H*rsonoes  peuvent  employer 
une  phraséologie  bivu  différente,  et  vouloir  dire  la  méose 
chose. 
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I liien  : Cft  acte  est  ?ertueitx  parce  que  je  pense  qu’il 
I l’est,  et  sa  Terlit  consiste  en  ce  qu’îl  a en  sa  faveur 
ma  bonne  opinion. 

Ici  nous  entrons  sur  un  nouTcau  terrain.  L’ap- 
probation sera  déterminée  par  la  tendance  d'iine 
action  à accroître  le  bonheur;  la  réprobation,  par 
la  tendance  d’une  action  à diminuer  le  bonheur. 

Essayons  de  donner  à ce  principe  tous  ses  déve- 
loppements. Toutes  les  fois  qu’il  y aura  une  portion 
de  bonheur,  quelque  petite  qu’elle  soit,  sans  aucun 
mélange  de  mal,  il  y aura  lieu  à approbation,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  nécessairement  évidencede  vertu.  La 
vertu  suppose  un  eiforl,  la  conquête  d’un  obstacle 

(ayant  une  somme  de  bonheur  pour  résultat.  Il  peut 
y avoir,  il  y a , en  effet , beaucoup  de  bien  dans  le 
monde  qui  n'est  le  résultat  d’aucune  vertu.  Mais 
il  n'y  a pas  de  vertu  là,  où  il  n'y  a pas  un  excédant 
définitif  de  bonheur. 

L’aptitude  à produire  le  bonheur  étant  le  carac- 
tère de  I.V  vertu , et  tout  bonheur  se  composant  de 
notre  bonheur  à nous  et  de  celui  d'autrui . la  pro- 
duction de  notre  bonheur  est  de  la  prudence;  la 
production  du  bonheur  d’autrui  est  de  la  bienveil- 
lance effective.  L’arbre  de  la  vertu  est  ainsi  ilivisé 
en  deim  grandes  liges,  sur  Ifsquelles  croissent 
toutes  les  autres  branches  de  la  vertu. 

I Depuis  le  temps  d’Aristote,  fftialre  rerlus,  la 
Prudence,  la  ForliUide,  la  Tempérance  cl  la  Jus- 
tice, ont  pris  le  nom  de  vertus  cardinales,  du  mot 
latin  cardOf  gond  ; cor  c’est  sur  elles  que  toules  les 
autres  vertus  s'appuyaient,  comme  les  portes  sur 
leurs  gonds.  Hais  en  est-il  ainsi  en  réalité?  Aucu- 
nement. On  a oublié  d’inscrire  sur  crlte  liste  la 
Bienveillance,  la  Bienvedlance  effective,  et , à sa 
I place,  nous  ne  voyons  que  la  Justice,  qui  n'est 

é qu’une  portion  de  la  Bienveiliancc  sous  une  autre 
dénomination. 

I Dans  celte  liste  nous  voyons  trois  vertus  qui  ne 
se  réfèrent  qu'à  l'homme  vertueux  lui-même;  et 
' pour  le  reste  du  genre  humain  , on  ne  nous  donne 
I qu’une  vertu  qui  n’est  elle-même  qu’une  très-petite 
I fraction  de  vertu. 

I Quoi  qu’il  en  soit , on  se  convaincra  bientôt  que 
I ce  n’est  que  par  réference  aux  peines  et  aux  plaisirs 
I qu’on  peut  attacher  une  idée  claire  aux  mots  de 
vertu  et  de  vice.  Quelque  familières  que  ces  déno- 
minations soient  è notre  oreille,  tout  ce  qui,  dans 
leur  signification,  ne  peut  être  ramené  sous  la  loi 
ik  leur  relation  avec  k bonheur  et  le  malheur,  con- 
, tinucra  et  doit  continuer  à rester  indécis  et  confus. 
Un  acte  ne  peut  donc  être  qualifié  de  rei  lueiix 
\ luu  de  vicieux,  qu'en  tant  qu’il  protluitdu  bonheur 
\ *ou  du  malheur.  I,a  vertu  et  le  vice  sont  des  qualités 
I inutiles,  à moins  d’être  estimées  par  leur  influence 
V sur  la  création  du  plaisir  et  de  la  peine  ; ce  sont  des 


entités  fictives  dont  on  parle  comme  de  choses 
réelles,  afin  de  rendre  le  langage  intelligible  ; et , 
sans  ces  sortes  de  fictions , il  n’y  aurait  pas  possi- 
bilité de  conduire  une  discussion  sur  ces  matières. 
L’application  du  principe  déontologique  pourra 
seule  nous  mettre  à même  de  découvrir  si  des  im- 
pressions trompeuses  sont  communiquées  par  l'em- 
ploi de  ces  locutions  ; et , après  un  examen  appro- 
fondi, on  trouvera  que  lu  vertu  et  le  vice  ne  sont 
comme  nous  l’avons  établi , que  les  représenlalionsi 
de  deux  qualités  4 savoir  : la  prudence  et  la  bien- 
veillance effective,  et  leurs  contraires,  avec  les' 
différentes  modifications  qui  en  découlent  et  qui  se 
rapportent  d'abord  à nous , puis  à tout  ce  qui  n’est  ' 
pas  nous. 

t'ar  si  l’effet  de  la  vertu  était  d'empêcher  ou  de 
détruire  plus  de  plaisir  qu’elle  n’en  produit , ou  de 
produire  plus  de  mal  qu’elle  n'en  em|>êcbe,  les 
noms  de  méchanceté  et  de  folie  seraient  les  seuls 
qui  lui  conviendraient  : méchanceté,  en  tant  qu’elle  \ 
affecterait  autrui;  folie,  par  rapport  à celui  qui 
la  pratiquerait.  De  même,  si  l'influence  du  vice  était 
de  produire  le  plaisir  et  de  diminuer  la  peine,  il 
mériterait  qu'on  l'appelât  bienfaisance  et  sagess«>. 

I.a  vertu  est  la  préférence  donnée  à un  plus  grand  j 
bien  comparé  à un  moindre;  mais  elle  est  appelée  ' 
à s’exercer  quand  le  moindre  bien  est  grossi  par  sa 
proximité,  et  que  k plus  grand  est  diminué  par  l’éloi- 
gnement. Dans  la  partie  personnelle  du  domaine  de 
la  conduite,  c’est  le  sacrifice  de  rinclitialion  pré- 
sente à une  récompense  personnelle  éloignée.  Dans 
In  partie  sociale , c’est  le  sacrifice  qu’un  homme  fait 
de  son  propre  plaisir  pour  ol>tenir,  en  servant  l'in- 
térêt d'autrui , une  plus  grande  somme  de  plaisir 
pour  lui-même.  Le  sacrifice  est  ou  positif  ou  négatif  : | 
positif,  quand  on  renonce  à un  plaisir,  négatif,  I 
quand  on  se  soumet  à une  |>eine.  , 

l,es  termes  sacrifice  ou  abnégation  sont  conve-  ' 
nables , quand  c'est  à s’abstenir  d’une  jouissance  . 
que  la  vertu  consiste;  ils  ne  sont  pas  .lussi  bien 
appropriés  quand  le  bien  sacrifié  est  d’une  es|K*ce 
négative,  et  que  In  vertu  consiste  k se  soumetlre  à 
une  souffrance.  Mais  il  sera  évident  que , bien  que 
ridée  de  vertu  puisse  quelquefois  être  comprise 
dans  l’idée  de  sacrifice,  tyaùnegation , cependant 
ces  mots  ne  sont  pas  synonymes  de  vertu,  et  ne  sont 
pas  nécessairement  compris  dans  l'idée  de  vertu.  1 
Sans  doute  que  , dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
courage  est  indispensable  à la  vertu  ; mais  le  cou- 
rage, en  tant  qu'il  consiste  à s'exposer  à la  piine, 
à la  peine  physique,  par  exemple,  non  accompa-  1 
gnéc  *ie  danger  |>our  la  vie,  ne  peut  convenablement 
s’appebT  sacrifice  : de  même,  on  ne  |>eut  dire  qu’il  I 
y ait  abnégation , quand  il  n'y  a pas  renoncement  à | 
une  chose  qu’on  aurait  pu  obtenir.  ' \ 


\ 

\ 
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I.a  vertu  a non-sculcmcnl  à comhaUre  i’incliDa- 
lion  imliTiifuelic,  cliva  (|iirl4|iiofoi$  à tuUcr  contre 
l'inclination  générale  «le  Teapèce  hiiniaine  ; et  c'eal 
lui-8(|ii'cllc  triomphe  de  toutes  «leux  , qu  elle  sViève 
à sou  plus  haut  degré  de  |>crfcction. 

rroportionticlienienl  au  pouvoir  qu'un  homme  a 
aci|uis  de  maîtriser  k*s  désirs,  la  résistance  à leur 
impulsion  devient  «le  moins  en  moins  difficile,  jus- 
(|U'à  ce  qiiVnfln.  dans  certaines  constitutions,  toute 
difficulté  s'évanouit. 

Par  exemple,  «ians  sa  jeunesse,  un  homme  peut 
Savoir  contracté  le  goût  du  vin,  ou  d’une  espèce 
particiiiicre  d’aliments.  S'il  trouve  «pie  ces  choses 
' ne  conviennent  pas  à sa  constitution  , peu  à p«‘u  le 
malaise  qui  accom}»agnc  la  satisfaction  «le  son  ap|>étit 
devient  si  frtN{uent , et  se  présent*  si  constamment 
à son  souvenir,  (|ue  ranticqiation  d'une  peine  future 
certaine , acipiiert  assex  de  force  pour  lui  faire  sur- 
, monter  l’impression  du  plaisir  présent.  L’idée  d’une 
souffrance  plus  gramie,  quoique  éloignée,  a éteint 
«‘clltMl’unc  jouissance  moimire,  mais  actuelle.  Et 
1 c’est  ainsi  que,  par  la  puissance  d'association,  des 
choses  qui  avaient  été  d’ahord  des  objets  de  désir, 
^ «leviennent  «les  objets  d'aversion,  et  que,  d'autre 
part,  des  choses  autrefois  ohjelsd’avcrsion,  comme, 
par  exemple,  les  médicaments,  deviennent  «les 
olijets  de  désir.  Dans  l’exemple  que  nous  avons  cité 
I plus  haut,  le  plaisir  n'étant  pas  en  la  possession  de 
I individu , n'a  pu , par  conséquent,  être  sacrifié; 
1 il  n'exislail  pas.  Il  n’y  avait  pas  non  plus  abnéga' 
tion;  car,  comme  le  désir  qui  demandait  autrefois 
^ è être  satisfait  n’existait  plus,  il  n’y  avait  plus  de 
liesoin  auquel  l'abnégation  pût  être  opposée.  Quand 
les  choses  en  sont  à ce  point , la  vertu , bien  loin 

* d'avoir  «lisparu , est  arrivée  au  contraire  à son  plus 
f haut  point  d’excellence,  et  brille  de  son  plus  beau 

lustre.  Elle  serait  bien  défectueuse,  en  effet,  la 
définition  de  la  vertu , qui  n’admettrait  pas  dans  le 

• cercle  de  ses  limites  ce  qui  en  constitue  la  perfec- 
tion. 

l/elfort  est , sans  coniredit , une  des  conditions 
nécessaires  à la  vertu  ; quand  il  s'agit  de  prudence, 
c’est  dans  rintelligencc  qu'est  le  siège  de  cet  effort. 

I Pour  la  bienveillance  effective,  c'est  princi|K3lemenl 
' dans  la  volonté  et  les  affections  qu’il  réside. 

Je  rencontre  un  adversaire  dans  mon  chemin.  Il 
essaye  de  me  frapper  d’un  bâton  ; je  fais  un  mou- 
vement de  côté,  et  j’évite  le  coup.  Il  y a là  utilité, 

I instinct  de  conservation  ; mais  il  n’est  pas  là  ques- 
I lion  de  prudence. 

' J’apprends  (]u'un  ennemi  m’attend  dans  un  cer- 

itain  endroit;  j’évite  «le  prendre  le  chemin  qui  y 
conduit , et  je  me  remis  à ma  destination  en  faisant 
un  circuit.  Il  y a là  utilité  produite  par  l'instinct  de 
1.1  conservation;  mais  il  y a aussi  exercice  de  l'in- 


telligence , et  il  peut  y avoir  emploi  de  la  prudence. 

De  même,  lorsque  l'effort  réside  dans  la  volonté. 
J’achète  chez  un  boulanger  un  pain  pour  mon 
dîner;  il  y a là  double  utilité  : utilité  pour  moi, 
dans  rintcrèl  de  mon  existence;  utilité  pour  le  bou- 
langer, dans  le  bénéfice  qu'il  relire  de  la  vente  de 
son  pain. 

Un  mendiant  affamé  m’aborde.  Il  a plus  besoin 
de  ce  pain  que  moi  : je  le  lui  donne , et  perds  mon 
dîner.  Là  aussi  il  y a utilité , mais  il  y a également 
vertu  ; car  me  soumelire  à une  )>eine , à celle  de  la 
faim,  demandait  un  effort,  et  cet  effort  je  l'ai 
fait. 

Mais  bien  que  le  caractère  de  la  vertu  soit  Tuli- 
lité,  ou,  en  d’autres  termes,  la  production  du 
bonheur;  la  vertu  étant,  comme  nous  l'avons  vu, 
ce  qui  est  bienfaisant , et  le  vice  ce  qui  est  nuisible 
à la  société , il  n'y  a cependant  pas  identité  entre  la 
vertu  et  rulilité , car  il  est  beaucoup  d’actions  bien- 
faisantes qui  n’ont  pas  le  caractère  de  vertu  : la 
veTtti  demande  un  effort.  De  toutes  les  actions  de 
l'homme , celles  qui  ont  pour  but  de  conserver  l’in- 
divhlu  et  l’espèce  sont  assurément  les  plus  bienNi- 
santes  à la  communauté;  mais  elles  n'ont  rien  de 
vertueux.  Quant  à l’effort , quoiqu’il  soit  nécessaire 
à la  vertu  et  à la  production  de  la  vertu , il  n’est  pas 
indispensable  que'  le  moment  où  l’effort  a lieu  soit 
précisément  celui-là  même  où  la  vertu  est  prati- 
quée. Tout  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  Pacte 
vertueux  soit  de  la  nature  de  ceux  dont  la  produc- 
tion exige  un  effort  dans  la  conduite  de  la  plupart 
des. hommes  : car  l'habitude  dont  la  formation  ne 
s'obtient  qu’au  prix  d’un  effort , agit  à la  fin , sans  | 
que  celte  impulsion  lui  soit  nécessaire.  Tel  est , par  | 
exemple,  le  cas  où  la  colère  est  contenue  dans  les  I 
limites  prescrites  par  la  prudence  et  la  bienveil-  X 
lance.  S’il  n’y  avait  pas  de  vertu  sans  effort  acliiel^V 
et  simultané,  dès  lors  la  vertu , arrivée  à son  apogée, 
cesserait  d’être  vertu. 

C’est  chose  curieuse  que  , dans  l'école  d’Aristote, 
un  arrêt  d’exclusion  est  mis  sur  la  vertu,  quand 
elle  est  exercée  au  plus  haut  degré.  Lorsqu’il  reste 
quelque  vestige  d'iaclinalion  à dompter,  quelque 
parfaite  <]ue  soit  la  soumission  obtenue , cela  suffit 
à celte  école  pour  refuser  le  litre  de  vertu  ; et  c’est 
précisément  au  mérite  le  plus  grand  qu’elle  o’al 
tribue  que  le  titre  inférieur  de  semi-vertu. 

« Semi-virlules  > , dit  le  Compen«liuro  d'Oxford , 
que  nous  avons  déjà  cité,  « sunl  virtulum  quasi 
rudimenta  cl  bonæ  disposithnes  ad  virlulis  habi- 
liiro;se«ltament>t/e^ram  virlulisformamitom/étm. 

U Semi  virtus  igitur  est,  •*  continue  l’auteur,  «t  quæ 
mcdiocrilatem  * serval , sed  ciim  aliquâ  difficultate, 

1 Ceci  <e  rapporte  k une  antre  maxime  d'Aristote , qu’en  f 
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affectibut  raliooU  im|ierio  reluctaotibua , et  mgri 
IMireotibus. 

« Alque  tn  hoc  à virlute  perfecià  dUUoguitiir 
quam  tune  se  sciât  aliqiiis  asseculum  esse , cùm  et 
ratio  præscribat  quod  rectum  est , et  affectus  sine 
ulld  t*€iuclatUià  ralionis  diclamina  sequuntur 

D'après  cela , la  vertu  consiste  à faire , sans  qu'il 
en  coûte  aucun  sacriKce , ce  qu'il  est  juste  de  faire  ; 
et  pour  chaque  vertu  entière  , U faut  conséquem- 
ment compter  une  semi-vertu;  et,  sauf  une  res- 
triction qu'il  n'est  pas  facile  de  s'expliquer,  les 
semi-vertus  sont  accolées  aux  vertus  entières. 

U Hanim  lot  /eré  généra  statui  possunt  quot  sunt 
virtutes  perfectæ  « 

Pourquoi />re? pourquoi  cette  restriction?  Per- 
sonne ne  peut  le  dire. 

L’auteur  s’occupe  alors  de  classer  ses  vertus  sous 
deux  divisions,  continentia  et  toierantia,  conti- 
nence et  tolérance , qui  correspondent , dit-il , aux 
appétits  de  la  concupiscence  et  de  l’irascibilité  ; la 
concupiscence  étant  combattue  par  la  continence, 
l'irascibilité  par  la  tolérance.  Or,  toute  la  différence 
entre  les  vertus  entières  et  les  semr-vertus  consis- 
tant dans  la  présence  ou  l’absence  de  la  répugnance, 
il  semble  qu’il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  la  même 
division  ne  s’applique  pas  à chacune  des  parties  du 
domaine  de  la  vertu;  mais  plus  l’auteur  avance , 
plus  ils  s’enfonce  dans  les  ténèbres  qui  l’entou- 
rent, et  plus  l’imperfection  de  sa  classification  de- 
vient palpable.  Entend-il  par  tolerantia  l'action  de 
se  soumettre  à une  peine  corporelle?  C’est  ainsi 
qu’il  l’entend,  si  nous  en  croyons  scs  paroles  : 
Semivirtutes  versantur  primo  circa  voluptatee, 
ut  continentia  ; secundo  circa  dolores , ut  toie- 
raniia. 

Tolerantia  (conlinue-l-il  un  peu  plus  bas)  est 
virtus  imperfecta  , quà  res  adversas  et  laboriotas 
cum  quodam  dotore  cunjunctas , honestatis  gra- 
tià , mogno  anima  perferre  conamur» 

Objectum  ejus  sunt  rcs  adpcrsœ  sive  dolores , 
non  vero  quivia , sed  in  præserlim  quibus  plerique 
succumbunt  ex  imbeciliitate  animi 

L’appétit  irascible  est  celui  qui  cherche  à atteindre. 


toute  occaiion  la  vertu  coniiilc,  toute  eipèce  de  vertu 
consiste  daos  la  médiocrité  ( sans  doute  la  modération  , lo 
jiulc  miiteii). 

* U Les  «emi-vertus  sont  comme  les  rudiments  do  la 
vertu,  de  bonnes  diipositions  à Tbabllude  de  la  vertu; 
cependaut,  elles  n'ooi  pas  encore  la  forme  complète  de 
I vertus.  La  semi-vertu  est  celle  qui  se  reoferme  dans  la 
médiocrité,  nuis  avec  quelque  difficulté,  les  alTcctious 
I lépuÿiiaiit  à l'empire  de  la  raison,  et  ne  lui  obéissant 
' qu'avec  jieine. 

I N Rt  elle  se  distioi;ue  de  la  vertu  parfaite  en  cela  qn'ou 
I recoaoail  qu'on  |K>isède  cette  deroière,  lonque  la  raisoo 
^ prescrit  ce  qui  est  juste,  et  que  les  affecUoos  sui- 


de son  mauvais  vouloir,  l’objet  de  son  ressentiment;  A 
le  moyen  qu'il  emploie  pour  sc  satisfaire  consiste  . 
à produire  de  la  peine  dans  Tâme  de  celui  dont  il 
veut  se  venger.  Mais  le  siège  réel  de  la  peine  pro- 
duite  par  la  colère  est  le  cœur  même  de  la  personne  / 
irritée.  Cela  le  rend-il  vertueux?  Et  pourtant  cela  «i 
doit  être,  d'après  la  définition  d’Ârislole.  | 

Cependant,  si  nous  en  croyons  le  moraliste  d’Ox-  « 
ford , cette  question , qu’il  a laissée  plongée  dans 
une  obscurité  si  profonde,  est  de  la  pitis  haute  ' 
importance;  c'est  de  sa  solution  que  dépend  la  * 
redoutable  différence  entre  le  salut  et  la  damnation.  * 
Cependant , ces  qualités  mêmes , cette  continence  , , 
cette  tolérance,  qu’Aiistole  traite  sans  façon  de  « 
vertus  imparfaites,  sont,  sous  le  point  de  vue 
théologique , du  moins  à ce  que  dit  le  moraliste  ' 
d’Oxford , au  nombre  des  vertus  non-seulement  les  * 
plus  parfaites , mais  encore  les  plus  difficiles  à « 
pratiquer. 

Selon  la  morale  d’Àrislote,  une  moitié  n'est  en 
définitive  qu’une  moitié;  une  moitié  de  vertu  n’est  < 
qu'une  moitié  de  vertu.  Selon  la  théologie  d'Oxford,  . 
la  moitié  est  égale  au  tout,  si  elle  n’est  môme  plus 
grande.  Mais  en  ceci,  on  fait  mystère  de  tout,  et  l 
môme  de  rien  ; et  plus  profond  est  le  mystère , plus*  * 
grand  est  le  mérite.  ^ 

L’auteur  eût  bien  fait  d’ajouter  aux  appétits  dont  ^ 
parle  Aristote  l’appétit  du  mystère , cet  appétit  qui , 1 • 
dans  le  domaine  de  ce  qu'il  a plu  d'appeler  la  reli-  ■ * 
gion , chercheur  infatigable  d’absurdités  et  de  non-  * 
sens , ne  trouve , pour  se  satisfaire , aucun  aliment  f * 
trop  grossier.  < 

Avant  de  réclamer  pour  une  action  le  litre  de  T 
vertu  , il  faut  commencer  par  prouver  qu’elle  a le  V 
bonheur  pour  objet.  Selon  Aristote  et  son  disciple  * 
d’Oxford , la  vertu  consiste  dans  la  médiocrité  y si 
le  mot  latin  est  littéralement  traduit  ; car  on  pour-  > 
rait  |>en8er  que  ce  mol  mcdiocritas  serait  plus  con-  ^ 
venabiemrnl  rendu  par  celui  de  modération  : mats, 
enfin , le  mot  est  mcdiocritas.  Et  ici , nous  remar- 
querons en  passant  que  si  on  avait  vu  dans  la  morale  * 
quelque  chose  de  pratique,  si  on  l’avaUjugce  bonne 
à l’usage  des  choses  de  la  vie , on  aurait  employé  • 


veot,  ijQs  aucune  répusnance,  les  ordrei  de  la  raison.  » 

I B On  {>eul  en  compter  presque  autant  d'espèces  qu'il  y ^ 
a d'espèces  de  vertus  parfaites,  n ^ 

s ■ Les  semi-vertus  sont  mises  en  action , premièremeat 
par  les  voluptés,  comme  la  cootmonce  ; secondement  par  * 
les  douleurs,  comme  la  loléraoce. 

M La  lolérauce  est  une  verlu  imparfaite,  par  laquelle 
nous  nous  cfFor^ims,  |i.ir  amour  de  l'honnéte  et  avec  beau- 
coup de  courage,  de  supporter  des  cboseï  adverMS  et 
t>éaibles,  auxquelles  le  joint  une  certaine  douleur. 

« Elle  a |K>ur  objet  les  choses  adverses  ou  les  ilovleurs 
sous  lesquelles,  smon  tous  les  hommes,  du  moms  U plu- 
part, succombent  par  faiblesse  d'esprit,  i» 
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* pour  8on  fngrignemfnl  dans  l«  universités,  une 
langue  vivante . cl  non  une  langue  morte;  le  lan* 
gage  (lu  grand  nombre,  et  non  celui  du  petit  nom* 

* bre.  Or,  à quoi  sert  une  définilion  ? à connaître  la 
chose  définie.  Kl  une  descrijition?  à reconnaître  la 

% chose  décrite.  Voyons  si  ce  luit  est  atteint  ici. 

On  nomme  la  v(*rlii  ; on  la  place  entre  deux  i]ua- 

* lités  du  même  caractère,  tpii  ne  sont  }ias  des  vertus. 
Dans  rune  manquent  les  qualités  qui  constituent 

* la  vertu  ; dans  Tautre , elles  sont  portées  à l'excès. 

* Cest  ainsi  que . pour  toute  la  s«‘i*te  des  vertus,  on 

* en  donne  la  désignation  et  l'exemple.  La  seule 

* chose  nécessaire,  dès  lors,  est  de  régler  ce  qui, 
^ dans  rhaipie  occurrence , constitue  la  quantité 

exacte  dont  se  compose  la  vertu  ; de  le  produire 

* tout  pré|»aré  ]>our  l'usage  du  public,  avec  le  poids 

* exact , ni  trop  , ni  trop  peu  : car  si  vous  n'avez  pas 

* la  quantité  exacte,  quoi  que  vous  puissiez  avoir, 
^ vous  n'avez  pas  lu  vertu. 

.Mais,  dans  une  matière  si  importante,  notre  mo- 
I ralisle  ne  vous  sera  d'aucun  secours, Voilà  , vous 
dit-il , trois  doses  de  In  médecine  morale;  voilà  la 

* , dose  exacte,  la  dose  trop  forte,  la  dose  insiiflisante. 

Mans  la  dose  exacte  est  la  saute  et  le  salut;  dans  les 
autres,  le  |>éril  et  la  mort.  A-t-il  pris  note  de  la 

* quantité  prescrite?  Non.  N'y  a-t-il  dans  son  ordun- 
uance  ni  ebilfres,  ni  nioyiuis  d'évaluq^iun?  Aucun. 

* <1uand  un  médecin  écrit  sur  les  maladies,  il  ne 

* St'conienle  pas  de  transcrire  leur  nomenclature;  il 

* juge  utile,  il  trouve  nécessaire,  de  noter  leurs 
\ symptômes.  II  eo  est  autrement  de  notre  moraliste  : 
y ses  vertus,  à lui , sont  des  noms  sans  symptômes. 
^ Il  parle  de  vertu;  mai.s  pour  ce  qui  est  de  savoir 

* comment  on  peut  disiloguer  entre  ce  qui  est  vertu 

* et  ce  qui  ne  l'est  pas , c'est  un  soin  qui  ne  le  regarde 
*1  pas. 

^ Il  n'est  pas  jusqu'à  la  phraséologie  habituelle, 
9 l'usage  ordinaire  des  termes  de  Juste  et  d'injuste, 
de  bien  et  de  mal , qui  ne  soient , dans  leur  emploi 
I journalier,  d'une  application  plus  positive  au  bien- 

t*  être  social  (iiie  ne  le  sont  les  vertus  de  la  morale 
d'Oxford.  Tous  les  hommes  ont  une  idée  plus  ou 
moins  distincte  que  le  gouvernement  et  la  législa- 
tion, la  religion  ou  la  morale,  exercent  ou  doivent 
exercer  une  influence  bienfaisante  sur  le  bonheur 
public.  Sans  quoi , de  quelle  valeur  seraient  ces 
choses?  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  se  place 
le  moraliste  d'Oxford. 

Néanmoins,  le  Compendium  offre  sur  la  vertu  un 
projet  de  définitions  où  chacun  pourra  prendre  ce 
qui  lui  conviendra. 

1 . 1.a  vertu  est  une  habitude  élective  qui  consiste, 
eu  ce  qui  nous  concerne,  dans  la  médiocrité  (ou  le 
] juste  milieu),  telle  qu'un  homme  prudent  aura  soin 
I de  se  la  prescrire. 


Comprenne  qui  pourra.  St  cela  signifie  quelque  ) 
chose , cela  signifie  qu'il  y a deux  vertus  : la  médio-  . 
enté  et  la  prudence,  et  que  les  deux  n'en  forment  I 
qu'une.  \ 

i.  La  vertu  consiste  dans  la  conformité  de  nos 
actes  avec  la  volonté  divine. 

Fort  bien  ; mais  la  diffieulié  est  de  connaître  la 
volonté  dhine  en  toute  occasion.  Le  langage  de  la 
Bihle  est  général,  et  sans  acception  particulière; 
queh|iiefois  .lussi,  le  seiis  |>eut  en  être  douteux , et  * 
sujet  à contestation.. 

Kt  quelle  est  la  volonté  divine , telle  que  la  Dible 
nous  l'enseigne?  (^)ue  veut-elle  , que  doit-elle  vou» 
loir,  sinon  la  production  du  bonheur?  Quel  antre 
motif,  quel  autre  but  a-l-ello  proposé  à notre  obéis- 
sance? La  volonté  divine  est  clémente,  bienveillante, 
bienfaisante.  Qu'impliquent  ces  expressions , sinou 
un  but  de  bonheur,  une  production  de  bonheur? 

En  sorte  i|ue,  si  ce  que  dit  le  moraliste  d'Oxford  a 
un  sens , si  scs  paroles  n'ont  pas  pour  objet  de  nous  . 
induire  en  erreur,  son  sens  doit  être  le  nôtre  ; il  ne 
veut  dire  que  ce  que  nous  disons;  et  en  ce  cas  , U 
aurait  pu  nous  épargner  toute  ambiguïté  d'expres- 
sion. 

3. 1.4I  vertu  consiste  dans  la  conformité  de  nos 
actes  avec  la  saine  raison. 

La  saine  raison ’f  Veut-on  parler  de  cette  raison 
que  les  docteurs  d'Oxford  déclarent  si  sôuvcnt  en 
opposition  avec  la  voioaté  divine?  Est-ce  la  raison 
humaine?  C’est  là  la  pierre  de  touche.  La  saine 
raison  Est-ce  la  mienneou  celle  de  l'homme 

qui  |>eD8e  autrement  que  moi?  C'est  la  mienne 
comme  de  juste;  car  je  ne  puis  reconnaître  pour 
bonne  l'opinion  d’uii  homme , lorsque  je  crois 
qu'elle  est  mauvaise.  El  je  crois  qu'elle  est  mau- 
vaise , parce  qu'elle  diffère  de  la  mienne.  Est-ce  4 
la  mienne , ou  celle  du  docteur  d'Oxford?  l.a 
mienne.  La  question  est  décidée.  Je  puis  mainte- 
nant dugm.-iliser  tout  comme  un  autre. 

4.  La  vertu  consiste,  la  volonté  divine  et  la  saine 
raison  consistent  dans  la  médiocrité. 

Enfin  nous  possédons  un  instrument  avec  lequel 
notis  pouvons  mesurer  la  volonté  divine,  et  la  saine  i 
raison  aussi,  et  la  vertu  comme  procédant  de  toutes 
ih’iix.  Et  maintenant  que  tous  les  doutes , toutes  les 
dillicultés  sont  évanouies,  nous  avons  sous  la  main 
un  principe  moral  avec  le<piel  nous  pouvons  faire 
des  prodiges.  Ainsi  dit  Aristote.  Ainsi  on  le  prétend 
à Oxford. 

Blais  que  dit  riilililé?  Quelles  sont  les  vertus 
véritablement  importantes?  Qiietlcs  sont  les  vertus 
secondaires  qui  proccdenl  des  premières?  En  ad- 
mettant comme  preuve  et  signe  caractéristique  de 
la  vertu , sa  tendance  à la  pruduclion  du  bien-être , 
nous  croyons , comme  nous  l’avons  dit  plus  haut , < 
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f qiif*  (ouUs  les  mocliRcalions  <le  la  rfriu  peuvent  se 
I ranger  soiisdriix  litres  principaux  , la  prudence  et 
* la  bienfaisance.  En  dehors  de  ce  cercle , il  n‘y  a |»a« 
de  vertu  ayant  une  valeur  in(rinst‘<)ue.  On  trouvera 
que  c'est  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  deux  classcsque 
se  rapportent  toutes  les  qualités  morales  vraiment 
utiles.  On  peut  donc  les  appeler  vertus  premières. 
Otez  la  prudence,  6tez  la  liienveillaiicc  de  l'arbre 
de  la  morale,  vous  le  dépouillez  de  ses  fleurs,  de 
W ses  fruits , de  sa  force , de  sa  beauté  , de  son  utilité. 
Il  ne  reste  plus  qu'un  tronc  sans  valeur,  improduc- 
tif, stérile,  qui  ne  fait  qu'embarrasser  le  sol.  I.a  va- 
leur de  toutes  les  vertus  accessoires  ou  secondaires 
dépend  entièrement  de  leur  conformité  avec  ces 
deux  vertus  premières. 

il  résulte  »lc  là,  1«  que  si  les  vertus  premières 
D’éiaient  pas  utiles  , les  vertus  secondaires  ne  pour- 
raient pas  l'étre  non  plus  ; 2"  que  leur  utilité  doit 
consister  à accomplir  les  mêmes  objets  qu'ont  en 
vue  les  vertus  premières;  3*  les  vertus  premières 
ont  une  tendance  invariable  vers  l'ulililé  des  indi- 
vidus à l'égard  de84|Uelsellessontexercées.  qu'elles 
soient  utiles  ou  non  à la  société  en  général  ; 4”  Tu- 
tilité  des  vertus  secondaires  est  en  raison  de  leur 
tendance  à produire  les  effets  que  la  tendance  des 
vertus  premières  est  de  produire;  3"  leur  utilité 
doit  se  mesurer  au  degré  dans  lequel  dU^  contri- 
buent à rapprocher  du  but  que  tes  vertus  premières 
se  proposent.  Nous  aurons  l'occasion  de  {mser  en 
revue  toutes  les  vertus  secondaires , et  de  les  mettre 
à l’épreuve  des  principes  qui  viennent  d'étre  déve- 
( Joppés. 

f.es  divers  modes  dans  lesquels  les  différenles 
vertus  peuvent  être  mi^cs  en  action , par  la  parole , 
par  récriture,  par  la  conduite,  appartiennent  à la 
* partie  pratique  du  sujet  que  nous  traitons. 

Nous  en  parlerons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  XI. 

DR  l'iXTÉRÊT  PIUVÉ,  OU  rRUDC.VCE  l*RESOX!<CLLe. 


I.a  nature  naïve  et  sans  art  porte  l’homme  à 
rechercher  le  plaisir  immédiat,  à éviter  la  peine 
^ immédiate.  Ce  que  peut  Faire  la  raison,  c’csl  d’em- 
pèrlier  le  sacrifice  d'un  plaisir  éloigné  plus  grand, 
’ ou  l'infliction  d’une  peine  éloignée  plus  grande  en 
^ échange  de  la  peine  et  du  plaisir  présents  ;eii  un  mot, 
d’empècher  une  erreur  de  calcul  dans  (a  somme  du 
• bonheur.  C'est  aussi  en  cela  que  consiste  toute  la 
vertu,  qui  u'est  que  le  sacrifice  d'une  moindre 


sdtisfaction  actuelle  qui  s'offre  sous  forme  de  tenta- 
tion , à une  salisFaction  plus  grande,  mais  plus  éloi- 
gnée, qui,  en  fait,  constitue  une  récompense.  ^ 
Ce  qu'on  peut  faire  pour  la  morale,  dans  le 
domaine  de  l'intérèi  privé  , c'est  de  montrer  com- 
bien le  bonheur  d'un  homme  dépend  de  lui-méme , 
et  des  effets  que  produit  sa  eomliiile  dans  l'esprit 
de  ceux  auxquels  il  est  uni  par  les  liens  d'une 
sympathie  mutuelle  ; combien  l'intérêt  que  les 
autres  hommes  prennent  à son  bonheur,  et  leur 
désir  d'y  conlrihuer,  dépendent  de  ses  propres 
actes.  Siip(K>sons  un  homme  enclin  à rivrognerie. 
On  devra  lui  apprendre  à examiner  et  à peser  la 
somme  de  plaisir  et  de  |>eine  qui  résulte  de  sa  con- 
duite. Il  verra  d'un  r6lé , rinleiisité  et  la  durée  du 
plaisir  de  l'ivresse.  C'est  ce  qui  constituera,  dans 
son  budget  moral , la  colonne  des  profils.  Par 
contre , il  lui  faudra  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  1°  les  imlispositions  et  autres  effets  préju- 
diciables à la  santé;  2**  des  peines  contingentes  à 
venir,  résultat  probable  des  maladies  et  de  l'affai* 
blissement  de  sa  constitution  ; 3**  la  perte  de  temps 
et  d'argent  proportionnée  à la  valeur  de  ces  deux 
choses,  dans  sa  situation  individuelle  ; 4**  la  peine 
produite  dans  l'esprit  de  ceux  qui  lui  sont  chers, 
tels  que,  par  exemple,  une  mère,  uneé|K>use,  un 
enfant;  3**  la  défaveur  attachée  au  vice  de  l'ivro- 
gnerie; le  discrédit  notoire  qui  en  résulte  aux 
yeux  d'autrui;  6**  le  risque  d'un  châtiment  légal  et 
la  honte  qui  l’accompagne  ; comme  , par  exemple , 
lorsque  les  lois  punissent  la  manifestation  publique 
de  l'iusanic  temporaire  produite  par  Tivresse; 

7°  le  ^i^que  des  cbâtimeiils  attachés  aux  crimes 
qu'un  homme  ivre  est  exposé  à commettre;  le 
tourment  produit  par  la  crainte  des  peines  d'une  j 
vie  future. 

Tout  cela  conduira  probablement  cet  homme  h f 


découvrir  qu’il  achète  trop  cher  le  plaisir  de  Tivresse. 


11  verra  que  la  morale , qui  est  la  vertu  , et  le  bon- 
heur, qui  est  l'ifitérél  personnel,  lui  conscilleut  f 
d'eviter  cet  excès,  il  a,  à irioiupher  de  son  intem- 
l»érance , le  même  intérêt  qu’a  un  homme  qui , dans  f 
l'acquisition  de  la  richesse , peut  choisir  entre 
gagner  beaucoup  et  gagner  peu.  La  «leontologic  ne  f 
demande  pas  de  sacrifice  definitif.  Dans  ses  leçons 
elle  pro|K)se  à l’homme , avec  lequel  elle  raisonne , . 
un  surplus  de  jouissances.  Il  cherche  le  plaisir,  \ 
elle  l'encourage  dans  cette  recherche;  elle  la  re-  , 
connaît  pour  sage,  houorabie  et  vertueuse;  mais  \ 
elle  le  conjure  de  ne  point  se  tromper  <laiis  ses  ' 
calculs.  Elle  lui  représente  l'avenir,  un  avenir  qui 
n’est  probablement  pas  éloigné  , avec  ses  plaisirs  et  ^ 
ses  peines.  Elle  demande  si,  {tour  la  jouissance 
goùlee  aujourd’hui , il  ne  faudra  ;>oiiit  payer  driuaiu  > 
un  intérêt  usuraire  et  iutolerable.  Elle  supplie  que  ) 
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DE  L'INTÉKÊT  PRIVÉ,  OU  PRUDENCE  PERSONNELLE. 


f U rntme  prudence  de  calcul  (|u'un  homme  sage 
f applique  à aet  affaire*  journalicres,  soit  appliquée 
* • à la  plus  imporlaotc  de  toutes  les  affaires,  celle  de 
félicité  et  du  malheur.  La  déontologie  ne  pro- 
« fesse  aucun  mépris  pour  cet  égoïsme  qu'inroque  le 
Tice  lui-môme.  Elle  abandonne  tous  les  points  qui 
ne  pcurenl  pas  être  prouvés  arantageux  à l’indi- 
vidu. Elle  consent  même  à faire  abstraction  du  code 
du  législateur  et  des  dogmes  du  prêtre.  Elle  admet, 
comme  convenu , qu'ils  ne  s'opposent  point  à son 
influence;  que  ni  la  législation,  ni  la  religion,  ne 
sont  hostiles  à la  morale;  et  elle  veut  que  la  mo- 
rale ne  soit  |>as  op|>osée  au  bonheur.  Montrez-lui 
un  seul  cas  où  elle  ait  agi  contrairement  à la  féli- 
cité humaine , et  elle  s'avouera  confondue.  Elle 
^ reconnaît  que  l’ivrogne  lui-même  se  propose  un 
but  convenable  ; mais  elle  est  prêle  ù lui  prouver 
que  ce  but,  l’ivrognerie,  nç  le  lui  fera  pas  atteindre. 
Elle  part  d'une  >érité  qu’aucun  homme  ne  peut 
nier,  savoir,  que  tous  les  hommes  désirent  être  heu- 
reux. Elle  n'a  que  faire  de  dogmatiser  despotique- 
ment; sa  mission,  à elle,  est  de  nous  inviter  à faire 
du  bien  et  du  mal  une  sage  estimation.  Elle  n’a 
d’intérêt  i telle  ou  telle  ligne  de  conduite , à tel  ou 
tel  résultat,  qu’en  tant  qu'il  s'agit  d’une  fraction 
de  bonheur  à retrancher  du  tout. 

Tout  ce  qu'elle  se  propose,  c'est  de  mettre  un 
frein  à la  précipitation , d’empêcher  l’imprudence 
de  prendre  des  mesures  irrémédiables  et  de  faire 
un  mauvais  marché.  Elle  n’a  rien  à objecter  aux 
plaisirs  qui  ne  sont  point  associés  à une  portion  de 
peines  plus  qu’équivalente.  En  un  mol,  elle  régu- 
! larise  l’égoïsme,  et,  comme  un  intendant  actif  et 
' sage , elle  administre  notre  revenu  de  félicité , de 
manière  à nous  en  faire  retirer  le  plus  d’avantages 
possible. 

Mais  elle  o'esl  pas  aveugle  et  imprévoyante.  Elle 
sait  que  le  présent  sera  bientôt  le  passé,  et  que  les 
opinions  de  l’heure  uclueile  seront  modifiées  par 
l’expérience  de  l'iicure  qui  suivra.  C'est  |H)iirquot 
elle  désire  que,  dans  le  calcul  de  ce  qui  est,  on 
fasse  entrer,  comme  clément  important , ce  qui  doit 
être.  Ses  cnseigneinenls  consistent  à nous  dire  : 
Pesez  bien  tout,  pesez  chacune  des  choses  qui  en* 
irenl  dans  le  marché.  Profilez  des  jouissances  qui 
sont  maintenant  à votre  disposition;  mais  si  der- 
rière est  la  souffrance  ; si , en  compensation  des 
jouissances  que  vous  allez  vous  procurer,  il  vous 
faut  renoncer  à des  jouissances  plus  grandes , cst-ce 
là  de  la  prudence?  Si , pour  acheter  la  jouissance 
que  vous  convoitez,  il  vous  faut  infliger  à autrui 
une  peine  plus  grande  que  votre  jouissance , csl-ce 
là  de  la  bienveillance?  Ou  si  les  autres  vous  ren- 
\ voient  avec  usure  la  peine  que  vous  leur  infligez  , 
\ ou  retranchent  de  vos  jouissances  une  somme 


plus  grande  que  celle  dont  vous  les  privez , y a-l-U  \ 
là  encore  de  la  prudence? 

En  fait,  l’égolsme  qui  ne  tient  pas  compte  des 
choses  à venir  a aussi  peu  de  prudence  que  de 
bienveillance.  C’est  véritablement  tuer  la  poule  pour 
en  avoir  les  œufs  d'or.  * Moi  seul , moi  seul  1 » c'est 
le  cri  d’une  âme  insensible  au  bonheur  ou  au  mal- 
heur provenant  de  causes  extérieures;  l’insensibi- 
lité  au  mal  est  un  avantage  évident  pour  son  pos- 
sesseur, mais  à la  condition  qu’elle  n’amènera  pas^ 
de  réaction.  ^ 

L'amour-propre  de  Phocion  diminuait  à ses 
yeux  le  sentiment  de  son  infortune.  II  n’y  avait  ni 
bienveillance,  ni  courtoisie  a se  représenter  à son  ^ 
compagnon  de  supplice  comme  plus  digne  que  lui-  / 
même  de  son  admiration  ; c'était  pure  arrogance. 

1/amour-propre  de  Vitellius  le  portait  à sc  croire 
un  droit  absolu  au  respect  des  hommes,  parce 
qu'il  avait  eu  en  partage  la  prospérité  la  plus  haute,  f 
Si  cela  pouvait  lu  consoler,  c'était  tant  mieux  pour 
lui;  du  moins  cela  ne  nuisait  à personne. 

Hais  la  prudence  |>ersonneUe  n'est  pas  seulement 
une  vertu , c’csl  une  vertu  dont  dépend  l'existence 
même  de  la  race  humaine.  Si  Je  pensais  plus  à vous 
qu'à  moi.  Je  serais  un  aveugle  conduisant  un 
aveugle,  cl  nous  tomberions  ensemble  dans  le  pré- 
cipice. Il  est  aussi  impossible  que  vos  plaisirs  soient  , 
meilleurs  pour  moi  que  les  miens,  qu’il  est  impos- 
sible que  votre  vue  soit  meilleure  pour  mot  que  la 
mienne  propre.  Mon  bonheur  et  mon  malheur  font 
tout  autant  partie  de  moi  que  mes  facultés  et  mes  J 
organes;  et  il  serait  tout  aussi  exact  de  dire 
je  ressens  plus  douloureusement  que  vous-même^ 
votre  mal  de  dent,  que  de  prétendre  que  je  suis 
plus  inlcressc  à votre  bien-être  qu’au  mien.  f 

Toutefois  bien  des  gens  exagèrent  le  principe  « 
personnel,  an  point  de  penser  qu'en  enflant  l'idée, 
qu'ils  ont  d'eux-mêmes  ils  sont  utiles  à riiumanilé. 

Eb  quoi!  la  suffisance  ou  la  vanité  d’un  homme  ' 
rend-elle  les  autres  plus  heureux  ? S'il  en  est  ainsi , 

U y.  a double  avantage  : nous  nous  donnons  un  ' 
plaisir,  les  autres  aussi,  ^'alfecle-t-elle  autrui  ni  en  • 
bien  ni  en  mal?  Il  y a encore  un  avantage,  car 
l'homme  trouve  du  plaisir  à se  glorifier.  Son  orgueil  i 
et  sa  vanité  font-ils  sur  les  autres  une  impression 


désagréable?  Voilà  quelque  chose  » mettre  dans 


l’autre  bassin  de  la  balance.  11  faut  calculer.  Totilcs  | 


les  sensations  «lésagréables  éprouvées  par  ceux  que 
celle  vanité  blesse,  doivent  être  additionnées  clf 
balancées  contre  les  plaisirs  que  causent  à un 
homme  sa  vanité  et  son  orgueil.  On  trouvera  peut-  i 
être  que  le  dcsagrcmcut  pour  les  autres  est  eu 
raison  de  l’intensité  de  la  satisfaction  que  l'iiulii  idu  \ 
en  <]uestion  se  procure.  U est  clair  que , dans  ce  , 
cas,  la  balance  aiigiiicnlera  en  proporliou. 


DE  LA  PRUDENCE  RELATIVE  A AUTRUI,  ETC, 
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\ ÏAi  loleil  de  la  déonlologte  éclaire  de  ses  rayons, 
, les  régions  conligues  de  la  prudence  et  de  la  bien* 
reillance.  Par  elle  la  lumière  est  substituée  aux 
^ ténèbres,  l’ordre  au  cbaos.  Elle  résout  tous  les 
( problèmes  difficiles;  toutes  les  difficultés  embar- 
^ rassantes  s'évanouîssem  dcrant  elle.  Elle  seule  peut 
faire  distinguer  les  affinités;  d’elle  seule  peuvent  se 
% déduire  les  rapports  entre  les  diverses  classes  de 
^ qualités  morales;  par  elle  seule  peut  se  découvrir 
la  limite  qui  sépare  le  vice  de  la  vertu  ; par  elle 
% seule  toutes  les  anomalies  se  changent  en  harmonie 
et  en  régularité;  par  elle  seule  une  multitude  de 

* qualités,  présentées  jusqu'à  ce  jour  sous  des  Formes 
^ inintelligibles  et  isolées,  peuvent  être  réunies  ou 
s contrastées.  C’est  la  lance  d'Ilhuriel,  par  laquelle 
^ le  bien  et  le  mal  se  dévoilaient  et  se  présentaient 

* sous  leur  véritable  forme. 

Il  s’est  manifesté  parmi  les  moralistes  une  disposi- 
tion violente  à exclure  de  Pâme  humaine  rinfliienee 
du  principe  personnel.  Pourquoi  celte  répugnance 
à admettre,  comme  motif,  ce  qui  est  et  doit  être  le 
plus  fort  de  tous  les  moii^,  l’amour  de  l'hüinme 
pour  lui-mème?  Pourquoi  repousser  le  sentiment 
personnel?  Cest  par  une  sorte  de  pudeur,  une 
disposition  à considérer  le  principe  d’où  découlent 
tous  les  actes,  toutes  les  passions  de  l'homme, 
comme  la  partie  honteuse  de  notre  nature. 

Mais  quand  on  a admis  une  fois  ce  principe, 
qu'une  attention  éclairée  pour  l’intérèl  personnel 
est  la  meilleure  garantie  d’une  bonne  conduite, 
dès  lors  on  ne  sauraTl  douter  que  la  connaissance 
et  la  pratique  de  la  morale  n'aient  l^it  de  considé- 
rables progrès,  et  c'est  alors  un  délicieux  spectacle 
que  de  suivre  du  regard  la  marche  lente  mais 
visible  de  la  vertu. 

T/a  base  de  l'intérêt  ne  lui  fait  rien  perdre  de  sa 
stabilité  et  de  sa  puissance.  Il  est  des  hommes  qui 
ne  veulent  pas  voir  cet  intérêt  ; d’autres  en  détour- 
nent la  vue  avec  indignation.  Des  déclamateurs 
demanderont  si,  dans  iin  siècle  comme  le  nôtre, 
qu’ils  appellent  dégénéré,  il  se  trouvera  un  homme 
qui  consente  â sacriAer  sa  vie  i l’intérêt  de  son 
pays.  Oui! 

Oui , il  est  des  hommes,  et  en  grand  nombre , qui , 
obéissant  à l'appel  auquel , dans  le  passé , d'autres 
I ont  répondu,  feraient  avec  plaisir  à leur  pays  le 
sacriAce  de  leur  existence.  S'ensuit-il  qu’en  celle 
circonstance , comme  en  toute  autre , ces  hommes 
agiraient  sans  intérêt?  Non,  certes;  il  n’est  pas 
dans  la  nature  humaine  qu’il  en  soit  ainsi.  Le  même 
raisonnement  s’applique  aux  observations  de  la 
ligne  du  devoir.  C’est  un  calcul  erroné  de  l’intérêt 
I personnel. 

l ••  Nul  ne  fait  mal  pour  mal  faire , mais  pour  se 
^ procurer  par  là  du  proHl  ou  du  plaisir.  » Cette 


grande  vérité  n’était  pas  ignorée  de  lord  Bacon.  Ce 
grand  homme  était  de  ceux  qui , partout  où  la 
vérité  s'offre  à leur  regard , savent  reconnaître  sa 
beauté;  mais  il  vivait  dans  un  temps  où  il  n’était 
ni  praticable  ni  sùr  de  la  suivre  jusqu’au  bout. 

Néanmoins  il  a été  amené  à tirer  cette  conclusion 
que  si  le  vice,  tout  compte  fait , était  proAtable,  ce 
seraitdès  lors  l'homme  vertueux  qui  serait  coupable. 

Le  sacriAce  de  l'intérêt  se  présente , en  abstrac- 
tion , comme  quelque  chose  <le  grand  et  de  ver- 
tueux, parce  qu'il  est  convenu  que  le  plaisir  qu'un 
homme  rejette  loin  de  lui  est  nécessairement  re- 
cueilli |>ar  un  autre.  En  supposant  que  dans  ce 
transfert  il  n'y  ait  de  plaisir  ni  gagné  ni  perdu , il 
est  évident  que  bien  que  transféré  un  million  de  fois 
«l'un  possesseur  à un  autre,  il  ne  resterait  après 
comme  avant  que  tout  juste  la  même  somme  de 
bonheur. 

Mais,  dans  l'échange  du  bonheur  comme  de  la 
richesse , la  grande  question  est  de  faire  que  la  pro- 
duction s’accroisse  par  la  circulation. 

Il  n’est  donc  pus  plus  convenable,  en  économie 
morale,  de  Aiire  du  désiuléressement  une  vertu, 
que  de  faire  en  économie  politique  un  mérite  de  la 
dé{>eo8e. 

].e  désintéressement  peut  se  trouver  dans  les 
hommes  légers  et  insouciants  ; mais  un  homme  dés- 
intéressé avec  réflexion,  c’est  ce  qui,  heureuse- 
ment , est  rare. 

Monlrez-moi  l'homme  qui  rejette  plus  d’éléments 
de  félicité  qu'il  n’en  crée,  et  je  vous  montrerai  uu 
sol  et  un  prodigue.  Monlrcz-moi  l'homme  cpii  se 
prive  d'une  plus  grande  somme  de  bien  qu'il  n’en 
communique  à autrui , et  je  vous  montrerai  un 
homme  qui  ignore  jusqu'aux  premiers  éléments  de 
l’arithmétique  morale. 

De  la  prudence  personnelle , considérée  comme 
vertu  première , découlent , comme  vertus  secon- 
daires, la  tempérance  et  la  continence.  Leur  viola- 
tion introduit  le  coupable  dans  la  région  de  la 
{HMiie;  leur  violation  babiluelle  amène  un  résultat 
de  malheur,  sur  lequel  il  est  impossible  que  la  pru- 
dence porte  ses  regards,  sans  discerner  le  surplus 
de  souffrance  que  ce  faux  calcul  laisse  après  lui. 


CHAPITRE  XII. 

ne  L4  nane.'tce  aetATivE  a autrui,  ou  prudexce 

EXTBAPCRSO.'tReLLS.  f 


Quoiqu'il  appartienne  au  gouvernement  d’aug- 
menter cl  d'étendre  la  connexion  qui  existe  entre  ^ 
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3i>C  DE  LA  PRUDENCE  RELATIVE  A AUTRUI , 


la  prudence  el  la  bieoveillaiice  elfeclirc , là  oi'i  la 
•inclion  politique  est  applicable,  le  devoir  du  pro- 
fesseur de  morale  publique  est  de  faire  remarquer 
leur  concor4lance  et  de  lui  donner  toute  l’action  el 
touireffet  que  son  influence  peut  lui  communiquer. 

C’est  à l'opinion  publique , ou , en  d'autres  termes, 
ü la  sanction  |>opiiiaire  ou  morale  que  nous  devons 
nous  adresser  pour  l’action  du  sentiment  social  sur 
le  Sfiiliment  personnel.  Cbacun  des  iiuliûdus  de  la 
communauté  peut  être  membre  du  tribunal  public. 
Tout  homme  qui  exprime  soit  par  des  paroles  , soit 
par  des  actions,  son  appréciation  de  la  conduite 
des  autres,  est  un  membre  actif  de  ce  tribunal. 


Celui  qui  l'exprime  par  la  voie  de  la  presse  en  est 
un  membre  influent.  Son  infliiemce  sera  propor- 
tionnée à l’approbation  qu’il  recevra  de  scs  lecteurs, 
à la  force  de  riniprcssion  qu'il  proiiuira  sur  leur 
esprit,  ainsi  qu’au  nombre  et  à l'influence  de  ces 
derniers. 

Le  mauvais  vouloir  d'un  homme  lui  fait  d»irer 
d'en  frapper  un  autre.  Son  mauvais  vouloir  peut 
être  retenu  par  la  crainte  que  le  coup  ne  soit  rendu 
par  celui  à qui  il  est  destiné,  ou  par  un  tiers  pré- 
sent à la  chose;  il  peut  encore  être  retenu  par  la 
crainte  du  clidlimeiit  légal.  C'est , dans  le  premier 
cas,  la  sanction  physique,  dans  le  second  la  sanc- 
tion politique  qui  opère  ; et  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
l'application  du  principe  déontologique  n'est  né- 
cessaire. 

Mais , quand  ces  deux  sanctions  ont  failli , quand 
elles  ne  fournissent  qu'un  remède  insuffisant , alors 
viennent  les  sanctions  populaire  et  sociale,  pour 
occu]>er  celle  portion  du  domaine  de  l'action  que 
les  autres  motifs  ont  laissée  vacante.  Ces  deux  sanc- 
lions  sont  inlimemeut  et  étroitement  liées;  car  les 
relations  sociales  {>énê(renl  naturellement  et  néces- 
sairement toute  la  substance  de  la  société.  Il  n'est 
presque  pas  d'individu  qui  ue  soit  rattaché  à la 
société  générale,  par  quelque  lien  sot'ial,  plus  ou 
moins  fort.  Le  cercle  s'étend,  riiUiinitc  se  furlifle 
à mesure  que  la  société  s’éclaire.  L'intérêt  d’abord 
renfermé  dans  la  famille , s'étend  à la  tribu  , de  la 
tribu  à la  province , de  la  province  à la  nation , de 
la  nation  au  genre  humain  tout  entier.  Et  à mesure 
que  les  sciences  politique  el  déontologique  seront 
mieux  comprises,  on  verra  augmenter  la  dépen- 
dance de  chacun  de  la  l>onne  opinion  de  tous , cl 
la  sanction  morale  se  forlifler  de  plus  en  plus. 
Ajoutons  que  s.i  force  sera  de  beaucoup  accrue, 
lorsqu’elle  jiourra  faire  une  apprc'ciatioii  plus  exacte 
lie  sa  propre  puissance  ; en  sorte  qu’oii  |H*iit  pré- 
voir ré|HH|Uc  où  l’esprit  public  ne  s'égarera  plus 
dans  t’eslimalion  du  devoir,  cl  où  ta  sanction  mo- 
rille rendra  inutile  une  portion  de  la  sanction  {>oli- 
tique. 


Mais , entrons  ici  dans  quelques  détails.  Coosidé-  ' / 
rons,  dans  l’exemple  déjà  cité,  l’influence  d'une 
action  sur  les  individus  dont  elle  affecte  le  Ivonheur.  ' ^ 
On  reconnaît  que  l’homme  qui  porte  un  coup  à 
un  autre,  lui  inflige  nn  dommage  corporel.  Celui  ^ 
qui  porte  le  coup  doit  craindre  d'éprouver,  par  r 
représailles  , ce  même  ou  un  semblable  dommage  » 
personnel.  Cette  crainte  conslitiie  la  sanction  phy*  * • 
siqiie.  ^ • 

La  sanction  politique  ou  légale , le  risque  de  l'in-  * 
tervenliun  du  magistrat , }>eut  trouver,  et  proba-  • * 
blemenl  trouvera  ici  son  application  , quoique  cette  * 
intervention  ne  puisse  s'np|>uyer  que  sur  le  principe  , 
même  qui  sert  de  base  à l.i  déontologie,  à savoir,  ^ » 
le  principe  de  la  m.iximisation  du  bonheur.  Mais  » f 
que  les  sanctions  politique  el  physique  inlervien-  ^ * 
lient  ou  non , la  sanction  morale  sera  , en  tout  cas  , • | 
mise  en  action.  En  effet,  comme  l’expérieuce  et  « • 
l’observation  ont  appris  que  de  tels  actes  de  vio-  • 

leiice  ont  la  souffrance  |K>ur  résultat,  il  y aura  f 

désapprobation  dans  un  degré  proportionné  au 
degré  de  soulfrance  infligée.  I.a  sanction  sympa-  « 
Ihique  et  sociale  ne  peut  manquer  d’avoir  son  effet. 

(^r  bien  que,  dans  un  étal  de  barbarie  sociale, 
cette  sanction  soit  trop  faible  pour  arrêter  les  pas- 
sions individuelles,  et  que  dans  quelque  étal  social 
que  ce  soit,  elle  admette  im  grand  nombre  de  mo- 
(iiticutions  d'individu  à individu  , cipendaiil , à une 
époque  de  civilisation  comme  celle  dans  laquelle 
nous  vivons , la  sanction  sociale  opère  d'une  ma- 
nière très-puissante,  el  elle  6pcrera  dans  des  cas 
où  la  sanction  morale,  plus  générale,  aura  quel- 
quefois été  impuissante.  Celui-là  même  qui  serait 
dis|>osc  à rester  indifférent  au  bonheur  de  ceux  avec  ^ 
lesquels  il  n'a  aucun  rapport,  sera  moins  disposé  à 
se  montrer  indilféreiil  au  bonheur  de  ses  amis  ou 
de  sa  famille,  dont  son  propre  bonheur  dépend 
plus  iimuédiatcmeitl.  Telle  qu'elle  est,  el  bien  qu’elle 
agisse  dans  une  sphère  plus  étroite , la  sahcliou 
syni|ialliiqüe  doit  être  plus  forte  que  l.i  sanction 
morale.  Il  est  peu  d'individus  qui  puissent  ron- 
Irmpler,  sans  qurbiuc  sentiment  douloureux , les 
soulTraucesdc  leurs  semblables,  surtout  lorsqu'elles 
s’üifrent  d’une  manière  spéciale  à leur  perception 
ou  à leur  imagination  ; el  si  la  personne  souffrante 
est  un  ami,  l'indifférence  sera  plus  rare  el  plus  dif- 
ficile encore.  Le  sentiment  de  la  sympathie  est  uni- 
versel. On  pourrait  dire  ((u’il  n'y  a pas  d'exemple 
qu'un  homme  soit  arrivé  à l'âge  de  maturité,  sans 
jouir  du  plaiair  d’un  autre,  sans  souffrir  de  sa  peine. 

Ce  scnlimenl  |»eut  être  re.slreiiU  à un  cercle  dômes-  . 
tM|iie,  et  ce  cercle  être,  pour  ainsi  dire,  en  guerre  | 
avec  le  gi'iire  liiimùo.  l.a  communauté  d’intérêts  ou  1 
d'opinions  lui  donnent  naissance.  Celte  sympathie  T 
opposera  un  obstacle  à rinfliclion  des  peioes.  Elle  1 
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aura  toujours  Cf  rôsullat  « excrplë  lorsqu'un  motif 
opposé  et  plus  fort  opérera  dans  une  direction  con- 
traire; et  toutes  ces  sanctions  agissent  arec  une 
puissance  toujours  croissante.  Si  on  examine  Tes- 
prit  de  Thomme,  considéré  individuellement . on 
le  verra,  d'une  génération  à l'autre,  croître  en  force 
et  en  persévérance  dans  la  connaiss>ince  de  ses 
facultés , dans  l'empire  qu'il  exerce  sur  elles . dans 
la  somme  d’observation  et  d’expérience  qu'il  accu* 
mule  pour  son  usage  et  sa  gouverne  ; en  partant  de 
ce  fait,  on  (>eul  raisonnablement  espérer  que  les 
MDCtions  diverses  associées  à l’esprit  universel , 
obtiendront  de  plus  en  plus  leur  juste  développe- 
ment. Il  en  est  île  même  de  l'Iionime  considéré 
comme  espèce.  Il  y a une  époque  où  le  principe 
|»ersonnel  est  le  seul  qui  soit  dans  une  opération 
très-actif;  il  occupe  tonte  la  sphère  de  l’esprit, 
qui  s'étend  à |>einc  au  drii  de  la  sanction  physique. 
En  cet  état,  la  conduite  de  l'homme  consiste  presque 
uniquement  à saisir  les  jouissances  immédiates, 
sans  aucun  calcul  de  bonheur  ou  de  malheur 
éloignés.  C’est  U l’état  sensuel  pur  auquel,  par  une 
étroite  association , viennent  le  joindre  les  affec- 
Uons  irascibles  oti  dissociales  (comme  les  ap|>ellc 
Aristote),  qui,  bien  que  d’un  caractère  si  difRirent, 
agissent  dans  In  même  direction.  I.es  affections  sen- 
suelles sont  réprimées  par  l'action  des  affections 
irascibles  de  ceux  aux  dépens  desquels  les  pre- 
mièr(*s  cherebeut  è se  satisfaire  , ou , en  d’autres 
termes,  par  l.i  crainte  des  représailles,  conséquences 
naturelles  du  ressentiment.  On  a reman|iié  que 
c'est  dans  l'enfance  des  sociétés  comme  d.ins  l’en- 
fance de  l'honinie,  que  l’affection  sym)uithique  a 
iSon  développement  le  plus  faible.  Elle  étend  son 
influence  avec  l’extension  de  l'existence,  commen- 
çant par  les  relations  immédiates  , dans  lesquelles 
les  liens  du  sang,  les  affinités,  les  rap|>or(s  domes- 
tiques ou  d’amitié  ont  le  plus  de  force,  et  s’avan- 
çant avec  rex|>érience  et  la  culture  intellectuelle  , 
dans  une  sphère  d’action  plus  elenduc.  Les  lient  se 
multiplient  et  deviennent  à un  haut  tiegré  capables 
tl’exicnsion  et  d’accroissemi-nt.  Ils  forment  diffe- 
rents cercles  : ainsi  naissent,  tour  à tour,  le  cercle 
domestique,  social,  professionnel , civique,  provin- 
cial, national,  ultra-national,  universel , les  uns 
isolés , les  autres  dans  une  mutuelle  dépendance. 
Et,è  proportion  que  les  affections  sympathiques 
|>euvcnl  être  mises  en  action,  leur  tendance  doit 
être  d'accroître  le  honheiir  de  celui  qui  les  met  en 
pratique  ; et  si  cette  tendance  productive  de  l>on- 
heur  ne  conduit  i aucune  conséquence  d'un  effet 
contraire,  ou  d'une  somme  égale,  ou  a pour  résultat 
un  prchiuil  net  de  itonheiir  ajouté  à la  masse  du 
bonheur  général.  C'est  ainsi  que  raffeclion  person- 
nelle, employée  comme  source  de  jouissances  pri- 


vées, met  en  action  une  grande  masse  de  bonheur  J 
public.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  contagion  du  princifie  , 
;)ersonnel  qui  ne  soit  bienfaisante.  Un  homme 
témoin  des  services  rendus  à quelqu’un  par  son  ^ 
voisin  , contracte  l'inclinatton  de  payer  l’affection  ^ 
par  l’affection,  de  rendre  bieo^ils  pour  bienfaits.  X 
Le  mode  le  plus  facile  de  s’acquitter,  et  en  considé^^ 
rant  son  extrême  facilité,  ce  n'est  pas  le  moins 
efficace,  consiste  à donner  en  toute  occasion  une 
exfircssion  extérieure  aux  affections  bienveillantes , 
d'employer  dans  la  conversation , aussi  fréquem- 
ment que  possible,  le  langage  de  la  bienveillance. 
Louer  les  actions  vertueuses  d'un  homme,  c’est 
ilispenser  à la  vertu  une  récompense  positive  ; c'esi, 
en  même  temps,  diriger  la  sanction  populaire  vers 
rcncoiiragement  d'actes  scmldables  ; et  c’est  ainsi 
que  le  princi{K*  personnel  produit  raffeclion  sociale 
qui,  à son  tour,  produit  l'affection  |K>pidaire , et  de  ^ 
leur  combinaison  s’accroît  le  bien  général. 

Mais  la  sym|>athie  excitée  en  faveur  d'un  individu  t 
dé(>end-elle  de  l’influence  de  ses  actes  sur  le  bien  I 
général  ? Un  homme  est-il  jugé  à raison  de  la  ten-  • 
dance  de  sa  conduite  vers  le  bonheur  public?  Helas  ! I 
pas  toujours  ; car  la  sympathie  la  plus  ctenduo,  ^ 
l'approlMtion  la  plus  générale,  ont  été  fréquem- 
ment excitées,  non  pardes  actes  productifs  de  bien, 
mais  par  des  actes  produrtih»  de  m<d;  nén  par  une 
conduite  favorable  au  bonheur  de  l’humanité,  mais 
au  contraire  nuisible  et  destructive  au  plus  haut 
degré  du  bonheur  public  : par  la  victoire  et  la  con- 
quête, par  exemple;  par  la  déprédation,  b dévas- 
tation et  le  carnage  sur  la  plus  grande  échelle;  ou 
par  l’arquisilion  ou  la  possession  du  [K>uvoir,  en 
qiianlilé  illimitée,  de  quelque  manière  qu’il  ail  été 
acquis  ou  qu'il  ail  été  exercé. 

Kl  même,  relativement  aux  actes  dont  les  consé- 
quences ont  été,  sous  quelques  rapports,  bienfai- 
santes à la  société,  il  a pu  se  faire  que  le  bien  n'ait 
etc  ni  pur  de  tout  alliage  ni  pré}K>ndérant  ; or, 
comme  la  tendance  de  la  sym{>athie  est  toujours  de  / 
produire  la  ré|>étition  de  l'acte  qu'elle  approuve, 
la  sanction  morale  , mal  dirigée,  peut  avoir  pour 
résultat  de  pro<luire  des  actes  définitivement  perni- 
cieux au  bien-être  social.  Un  acte  qui  est  bienfai- 
sant dans  ses  premiers  effets  et  ses  résuilals  les  plus 
apparents,  lorsipie  scs  effets  sont  vus  dans  leur 
ensemble  et  froidement  calculés . |>cut,  après  tout , 
être  pernicieux.  De  même,  un  acte  dont  les  consé- 
quences paraissent  )>crnicictise8  au  premier  abord, 
peut,  tout  balancé,  être  bienfaisant.  Dans  les  deux 
cas,  il  est  évident  que  la  sympathie  qui  conduirait  à 
la  production  de  l'un  de  ces  actes,  et  l'antipathie 
qui  empêcherait  la  production  de  l'autre , seraient 
toutes  deux  funestes  au  bonheur  public,  et  consé- 
quemment en  contradiction  avec  les  vrais  principes  ^ 
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de  la  morale.  Décourrir  les  erreurs  cachées  sous 
, la  surface  des  choses , prévenir  les  alterrations  de 
la  sfmpalhie  et  de  l'antipathie,  produire  et  mettre 
en  activité  les  sources  (raclions  dont  l'opération 
amène  une  balance  incontestable  de  bonheur;  c'est 
I .là  la  partie  importante  de  la  science  morale. 

J.e  déootologiste  , on  ne  doit  pas  l'oublier,  n'a 

• pofQlde  puissance  coercitive,  et  on  serait  peiit-éire 
t porlé  à en  conclure  trop  vite  que  sa  misslu^.ÇSt 

• terminée  lorsqu'il  a rassemblé  un  certain  nombre 

• de  phrases,  impuissantes  à influencer  la  conduite 

• des  hommes. 

, Hais  nous  osons  croire  qu'il  peut  au  moins 
résulter  de  ses  travaux  trois  conséquences  favo- 
râbles.  Là,  où  il  ne  peut  créer  un  motif,  il  peut 
indiquer  son  existence.  11  peut  mettre  en  lumière  et 
^ montrer  l'influence  qu'ont  sur  la  conduite  des 
^ hommes  ces  sources  d’actions  qui  font  partie  de 
rintelligence  de  chacun  de  nous,  bien  qu'inertes  et 

• cachées  à l'observation  ; il  peut  nous  indiquer  cer- 
taines conséquences  de  l'action  et  de  l'abstinence 

« d'action  qui  ne  s'étaient  pas  présentées  à nous. 

En  second  lieu,  il  peut  donner  plus  d'efficacilcàla 
sanction  populaire  ; il  peut  proclamer  ses  arrêts;  et 
si  cela  ne  lui  est  )>as  possible,  il  peut  prendre  l'ini- 
tiative de  ses  lois  et  appeler  l’attention  publique  sur 
des  discussions  propres  à amener  la  reconnaissance 
de  son  autorité.  Tout  au  moins,  des  propositions  en 
faveur  du  bien  public  peuvent  émaner  de  lui,  avec 
la  chance  d'obtenir  l'approbation  de  ceux  à qui  elles 
seront  adressées. 

Enfin,  U peut  exercer  quelque  influence  sur  les 
hommes  qui  ont  en  main  la  puissance  législative  ou 
exécutive;  il  peut  les  amener  à donner  à la  sanction 
populaire  l'important  appui  de  la  sanction  politique, 
toutes  les  fois  qu’elle  est  applicable  à la  production 
de  cette  An  importante  qui  ne  peut  trop  souvent 

* être  offerte  à nos  regards,  à savoir,  la  maximisation 
du  bonheur  public. 

En  connexion  intime  avec  les  lois  de  la  prudence 
I sont  celles  de  la  bienfaisance.  Dans  un  grand  nombre 

* de  cas,  l'action  bienveillante  est  prescrite  par  des 
< considérations  de  prudence.  L'intérêt  personnel  ne 
I peut,  dans  ses  calculs,  faire  abstraction  du  bon- 
j licur  d'autrui. 


CHAPITRE  XIII, 
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Nous  avons  parlé  de  la  bienveillance  effective 
comme  se  divisant  en  deux  branches , l'uDe,  po#f- 


t/rOt  ou  qui  confère  des  plaisirs  à autrui , et  l'autre, 
négatit€f  ou  qui  s'abstient  de  leur  infliger  des 
peines.  Le  mot  bienveillance  implique  disposition^ 
à faire  des  actes  de  bienfaisance.  Le  domaine  de 
l’une  est  limitrophe  de  celui  de  l'autre  : non  que 
l’une  ail  nécessairement  l’autre  pour  compagne;  H 
peut  f avoir  bienveillance  sans  la  puissance  de  tra- 
duire en  actes  ses  impulsions  ; il  peut  y avoir  bien- 
faisance sans  la  plus  légère  portion  de  bon  vouloir, 
et  par  conséquent  sans  bienveillance. 

Le  bien  produit  par  la  bienveillance  effective  est 
restreint,  comparé  à celui  que  produisent  les  motifii 
personnels.  Les  affections  sympathiques  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  pas  être  aussi  fortes  que  les  affections 
personnelles.  I,e  transfert  des  richesses,  la  circu- 
lation des  moyens  de  subsistance,  la  production  de 
l'abondance  en  tant  que  ces  choses  ont  été  faites 
par  nous  en:vue  du  bonheur  d'autrui , sont  peu  de 
ebose,  comparés  à la  somnae  de  ce  que  nous  faisons 
en  vue  de  nous  mêmes.  Ce  qui  est  donné  sans  équi- 
valent ne  |>eiit  se  comparer  à ce  qui  est  donné  en 
retour  d’autre  chose  et  sous  un  point  de  vue  com- 
mercial. Les  contributions  volontaires,  faites  au 
gouvernement  dans  rinlérèt  public,  sont  bien  bi- 
bles en  comparaison  de  celles  que  l'État  prélève  par 
des  ré(|uisilions  obligatoires. 

Aux  yeux  du  senlimcntaliste,  la  bienveillance, 
accompagnée  ou  non  de  la  bienfaisance,  a le  droit 
le  plus  étendu  à son  estime , et  il  s’efforce  d'obtenir 
pour  elle  la  plus  grande  portion  de  l'approbation 
publique.  Mais  la  bienveillance  qui  ne  porte  pas 
des  fruits  de  bienfaisance  n'est  qu'un  arbre  inu- 
tile; et  les  sentiments,  de  quelque  nom  qu'on  les 
décore , n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  servent  dcj 
moteurs  à des  actes  bienfoisanls.  La  bienveillance 
isolée  n'est  qu’une  ombre  de  vertu  ; elle  n’est  réel- 
lement vertu  que  lorsqu’elle  devient  effective. 

On  doit  ajouter  que , dans  la  plupart  des  cas , les 
inspirations  de  la  prudence  président  aux  lois  de  la 
bienveillance  effective,  et  occupent  avec  elle,  et 
d'un  commun  accord , la  même  place  dans  le  do- 
maine du  devoir,  lin  homme  qui  se  fait  plus  de  mal 
à lui-même  que  de  bien  à autrui,  ne  sert  pas  la  cause 
de  la  vertu;  car  il  diminue  la  somme  du  bonheur 
général.  La  bienveillance,  ou  sympathie,  peut  être 
une  source  d’inutile  peine,  lorsqu'elle  ne  peut  se 
produire  en  actes  de  bienfaisance.  La  vertu  n’exige 
pas  qu'un  homme  se  rende  témoin  volontaire  de 
peines  qu’il  ne  peut  contribuer  en  rien  à éloigner 
ou  à soulager.  Nous  ne  faisons  de  bien  ni  à nous  ni 
aux  autres  en  nous  condamnant  à voir  des  souf- 
frances qui  ne  sont  susceptibles  d'aucun  adoucisse- 
ment , ou  qui  ne  peuvent  être  allégées  par  nous. 

\a  bienveillance  effective  se  manif^te  par  des 
actes  ; elle  suppose  un  bien  capable  ü'aiiginenta- 
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f lioD , on  un  mal  susceptible  ilVIoignement  ou  de 
diminution.  Les  poètes  nous  disent  que,  dans  l'Ély- 
s^e , chaque  homme  se  suffit  à iui-mème.  Ce  doit 
être  là  une  vie  fort  ennuyeuse  et  intolérable,  un  pur 
égoïsme,  sans  association  de  bienveillance.  Otez  le 
plaisir,  et  de  ce  qui  restera  vous  ne  ferez  pas  du 
bonheur.  Autant  vaudrait  essayer  de  bâtir  un  palais 

* arec  de  la  fumée  et  des  brouillards. 

I I/influence  qu'un  homme  exerce  sur  la  société , 
> par  ses  vices  et  ses  rertus , s'étend  en  raison  de  son 
< élévation  sociale.  La  puissance  du  bien  et  celle  du  mal 

* augmentent  simultanément.  Les  amours  d'Henri  IV 
, ont  produit  une  masse  incalculable  de  maux.  Il  fit 
^ . la  gïierre  à l’Espagne,  afin  de  s'approprier  la  femme 

d'autrui.  Plus  d'une  fois,  il  lui  arriva  de  laisser 

* sacrifier  une  portion  de  son  armée  pour  prendre 
, ses  ébats  avec  sa  Gabrielle.  Approuve  qui  voudra  un 
. tel  monarque;  pour  nous,  rien  ne  nous  y oblige. 

Si , en  se  livrant  à scs  plaisirs . il  lui  était  arrive  de 
, perdre  un  bras  ou  une  jambe,  quels  cris  on  efit 
jetés  ! comme  l'inlérèt  et  la  sympathie  se  fussent 
manifestés  à son  égard  ! Il  a fait  périr,  par  sa  faute, 

* des  milliers  de  ses  partisans,  sans  qu'il  en  ettt  souci. 

* A la  piiisiance.de  la  position  sociale,  il  faut  joindre 
la  puissance  de  l'intelligence,  pour  donner  sanc- 

* lion  au  bien  ou  au  mal;  Charles  XII  eût  été  plus 

* dangereux  , s'il  n’eût  été  fou.  Pour  faire  le  mal  en 

* grand , son  obstination  fut  aussi  funeste  que  l'ont 

* été  les  amours  d'Henri  IV.  I/un  et  l’autre , dans  un 
intérêt  de  jouissances  égoïstes,  quoique  différentes, 

. ont  sacrifié  des  milliers  d’hommes.  Quand  les  lois 

* de  la  morale  seront  comprises,  quand  la  sanction 
populaire  sera  suffisamment  éclairée,  le  monde  ne 
sera  plus  victime  des  caprices  des  rois. 

Dans  la  partie  politique  du  domaine  des  actions , 
la  recherche  de  ce  qui  constitue  les  lois  de  la  pru- 
dence, ainsi  que  des  signes  auxquels  on  peut  recon« 
naître  les  actes  de  la  bienveillance  eifeclive,  ne 
rentre  que  d’une  manière  indirecte  dans  l'empire 
de  la  déontologie  privée.  Cependant , il  n'est  pas 
hors  de  propos  d'oWrver  que  le  flambeau  de  Puti- 
lité  pourra  seul  guider,  d’une  manière  sûre , Phé- 
roYsme  du  patriote.  Là,  comme  ailleurs,  les  discus- 
sions dogmatiques  sur  de  droit  et  les  droits,  ont 
souvent  contribué  à égarer  les  hommes,  à mettre 
de  la  confusion  dans  les  projets  les  plus  salutaires, 
et  à détruire  l'héroïsme  des  intentions  les  plus  bien- 
veillantes. Permelire  la  résistance  lorsqu'il  en  doit 
résulter  plus  d’utilité  que  de  la  soumission , c'est 
mettre  un  bouclier  aux  mains  de  la  liberté.  En- 
joindre la  résistance  sur  la  foi  de  je  ne  sais  quelle 
injonction  imaginaire  de  la  loi  naturelle  ou  de  la 
révélation,  c'est  confier  une  torche  aux  mains  du 
fanatisme. 

Quand  la  bienveillance  effective  sera  ramenée  sous 


l'empire  des  lois  déontologiques , quand  le  plus  f 
grand  bien , le  bonheur  le  plus  universel , devien- 
dront le  point  central  auquel  se  rapporteront  tous 
les  actes , c’esl  alors  que  commencera  Pâge  d’or  de 
la  science  morale.  Quand  son  influence  sera  par- 
tout sentie,  sa  présence  universelle,  la  puissance 
des  récompenses  rendra  inutile,  en  grande  partie,  J 
la  puissance  des  châtiments.  Nul  plaisir  ne  sera4 
gaspillé  ; nulle  peine  inutilement  infligée.  Jusqu’ici  . 
un  faible  rayon  de  bienveillance  universelle  a jeté  \ 
une  lueur  incertaine  sur  le  champ  des  actions  hii-  * 
maincs.  Quelquefois  d'inutiles  méditations  l’ont 
absorbe;  d'autres  fois,  il  s'est  exhalé  en  déclama-  , 
lions  périodiques,  trop  souvent  voilé  de  mystère,  • 
ou  dispersé  par  l’orage  des  passions  égoïstes.  * 

La  partie  négative  de  la  bienveillance  effective 
consiste  à s'abstenir  d’agir,  là  où  celle  abstinence 
écarte  une  peine  , ou  crée  un  plaisir  dans  la  pensée 
ou  la  personne  d’autrui.  Cette  partie  de  la  vertu 
présuppose  le  pouvoir  d'infliger  une  souffrance  ou 
de  conférer  une  jouissance,  et  elle  est  destinée  à 
arrêter  les  effets  de  cette  disposition  qui , si  on  la 
laissait  agir,  augmenterait  la  somme  de  malheur, 
ou  diminuerait  la  somme  de  bonheur. 

Elle  a pour  objet  d’arrêter  la  parole  ou  l'action 
qui  infligerait  du  mal  à autrui , et , s’il  est  possible , 
de  réformer  la  pensée  propre  à créer  ou  à exciter 
l’action  ou  ta  parole  ayant  une  tendance  ou  un^ 
effet  funestes.  Afln  de  lui  donner  de  l’efficacité , il 
est  à propos  de  remonter  à l'origine  des  motifs  hos- 
tiles à cette  classe  de  vertus.  On  trouvera  cette  ori- 
gine. 

1.  Dans  l’intérêt  personnel  qui,  en  effet,  dans 
certains  cas,  peut  so  trouver  en  hostilité  avec  les 
sympathies  bienfaisantes,  et,  dans  de  telles  occur- 
rences, il  faut  que  ces  dernières  succombent.  Il  n'y 
a pas  de  remède;  elles  sont  les  plus  faibles.  Heu- 
reusement que  ces  cas  sont  rares;  car  il  est  rare 
qu'un  mal  quelconque  soit  infligé,  sans  qu'il  y ait 
réaction  de  la  part  de  celui  qui  en  est  victime.  Un 
homme  ne  {>eut  en  haïr  un  autre,  sans  qu’en  retour 
il  ne  suscite  contre  lui-même  quelque  portion  de 
baine.  Il  ne  peut  agir  contre  un  autre  d'une  manière 
hostile  , sans  retrancher  quelque  chose  des  affec- 
tions amicales  de  cette  personne  à son  égard.  Toute 
voix , soit  de  bienveillance , soit  de  malveillance,  a 
un  écho  ; il  y a une  vibration  qui  répond  à tout  acte, 
soit  en  bien , soit  en  mal.  Ceci  fait  rentrer  la  bien- 
veillance qui  s'abstient  dans  le  domaine  de  la  pru- 
dence personnelle , à laquelle , après  tout , la  bien- 
veillance doit  déflnitivement  en  appeler. 

S.  La  crainte  de  se  déranger,  l’insouciance , sont 
une  autre  cause  de  l'absence  du  principe  «l'absti- 
nence. Il  y a des  hommes  qui  ne  prendront  pas  la 
peine  d’éviter  une  i>eine  à autrui.  Ils  n’ont  aucun 


400 


BIENVEILLANCE  EFFECTIVE-NÉCATIVE. 


* désir  prticulicr  dp  nuire  ; mais  ils  ne  se  dérang^cronl 
pas  pour  vous  évi(vr  un  inconvénient.  Ils  aiment 
mieux  dormir  qu’agir.  Ils  énoncent  une  opinion 
hasardée,  pour  s’épargner  la  peine  d'une  recherche. 

i)ls  agissent  à la  bâte,  et  se  compromeUenl  de  gaieté 
de  cœur.  Ils  ne  prennent  pas  la  peine  de  se  demander 
à eux-mémes  s’ils  doivent  douter;  encore  moins 
sont-ils  disposés  à appliquer  le  vieil  ad.igc  : « Dans 
le  doute,  abstiens-toi.  » Une  prompte  décision  flatte 
leur  paresse.  Ils  aiment  à se  débarrasser  d'une 
question  dont  la  discussion  ou  i’examén  eût  coûté 
quelque  chose  à leur  attention.  Ils  pensent,  par  une 
solution  péremptoire,  s'ôlre  déchargés  d’un  far- 
• deau. 

* 3.  Les  intérêts  de  l'orgueil  et  de  la  vanité  étouf- 

fent souvent  la  voix  de  la  bienveillance  qui  s’abstient. 
C'est  un  instrument  bruyant  et  sonore  qui  faire  taire 
la  voix  de  la  philanthropie. 

? ]/orgiieil  et  la  vanité  produisent  le  dogmatisme. 
Ils  s'attribuent  une  supériorité , et  cette  stii>ériorité 
cherche  sans  cesse  à se  proiUiire  par  la  parole.  Ils 
trouvent , dans  quelque  acte  que  ce  soit , des  motifs 
I de  réprimande  ; insouciants  des  conséqiiinces , ils 
• réprimandent. 

i La  bienveillance  commencerait  par  s'enquérir,  si 
! la  réprimande  a chance  d’être  utile,  soit  au  répri- 
\ mandeur,  soit  au  réprimandé.  I.,a  \ anilé  et  l’orgueil 
â sont  trop  orgueilleux  et  trop  vains  pour  demander 
ou  pour  recevoir  les  conseils  de  la  momie. 

(tuelquefois  ils  donnent  des  avis  inopportuns  on 
déplacés.  La  bieiivetllance  leur  aurait  appris  à s’en 
abstenir.  Des  conseils  déplacés  sont  des  paroles  en 
pure  perle,  qui  produisent  sur  la  |H.*rsonne  con> 
seillée  une  peine  sans  compensation,  f>eiiie  beau- 
coup plus  grande  que  le  plaisir  savouré  par  la  vanité 
conseillère. 

H est  d’autres  occasions  où  l'orgueil  et  la  vanité 
consistent  à communiquer  bénévolement  des  infor- 
mations qui  ne  sont  ni  désirées,  ni  acceptées  en 
bonne  part.  L’information  peut  paraître  un  repro- 
che à celui  qu’elle  prétend  instruire.  Elle  prend 
souvent  les  dehors  de  la  suffisance  et  du  dogma- 
tisme. Comment  s’étonner  quelle  trouve  des  re- 
belles? 

Dans  toutes  ces  occasions,  et  il  en  est  un  grand 
nombre  d'autres  encore , la  bienveillance  effective 
met  son  ve/o. 

4.  Les  intérêts  du  mauvais  vouloir,  ou  l'antipa- 
thie. Ceux-là  prennent  des  formes  multipliées,  et 
demandent  un  double  frein  ; car  ils  sont  funestes 
aux  deux  parties,  et,  de  l'un  comme  de  l’autre 
cûté,  laissent  après  eux  un  surplus  de  mal-être.  Ils 
sont  d'autant  plus  funestes  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  d'apercevoir  la  nature  malveillante  de  leur 
origine. 


Quelquefois,  c’est  la  rivalité  des  positions  qui  les 
fait  naître. 

Cet  homme  |>eut  avoir  obligé  votre  paresse  à se 
déranger;  il  peut  avoir  blessé  votre  orgeuil  et  votre 
vanité,  avoir  niii  à votre  ami . avoir  calomnié  vos 
Opinions  politiques  ou  religieuses  : ce  n’est  pas  une  i 
raison  pour  lui  biirc  du  mal.  I.a  morale  et  votre  J 
propre  intérêt  exigent  que  vous  vous  absteniez  de  * 
lui  faire  du  mal.  Pesez  les  résultats,  les  peines  du 
mauvais  vouloir,  le  plaisir  de  la  vengeance , puis  la 
réaction  de  la  vengeance  sur  voiis-mênie,  et  peut- 
être  sur  autrui.  Vous  trouverez  qu’en  ce  qui  vous 
concerne , qu'en  ce  qui  concerne  votre  intérêt  i^er- 
sonnel,  la  balance  est  contre  vous  ; et  quant  a ce 
qui  concerne  l'individu  qui  est  l’objet  de  votre  mau- 
vais vouloir,  il  y a une  somme  de  souffrance  sans  ' 
déduction  aucune. 

En  outre , vous  donnez  une  preuve  non-seulement 
d’immoralité,  mais  de  faiblesse.  Vous  n'avez  aucune 
influence  sur  l’esprit  de  celui  qui  vous  déplaît  ; vous 
faites  voir  , à l.i  fois . qu'il  y a en  vous  absence  de 
contrôle  sur  vous-même  et  malignité  d'intention  , 
preuves  de  faiblesse  intellectuelle  et  de  défectuosité  * 
morale.  * 

Le  mauvais  vouloir  (rourera  encore,  dans  les 
différences  de  goûts,  matière  à des  actes  que  la 
bienreillance  réprime  ; ces  différences  ont  souvent  « 
servi  de  base  à des  paroles  ou  à des  actes  de  haine  ; * 
et  dans  aucune  partie  du  domaine  de  l’action  , la 
malveillance  ne  s'est  précipitée  avec  plus  d'achar- 
nement. C'est  là  , surtout,  qu'il  faut  s’appliquer  à 
éviter  tout  ce  qui  peut  produire  de  la  peine  ; ce  soin  , 
est  de  rigueur  partout  où  la  peine  infligée  est  inu- 
tile ou  funeste,  et  c'est  ici,  surtout,  qu’elle  a cc 
caractère. 

Enfin,  la  bienveillance  effective,  dans  ses  né- 
cessités négatives,  exige  qu’en  toute  occasion  on 
s'abstienne  de  l’infliction  du  mal  «excepté  là  où  cette 
infliction  met  fin  à un  plus  grand  mal,  ou  amène 
un  bien  plus  qu'équivalent. 

Son  action  ayant  pour  objet  d'éviter  des  peines  à 
autrui,  il  est  important,  pour  l’estimation  exacte 
et  complète  de  son  opération , d'étudier  loutes  les 
sources  de  peines.  Afin  de  se  procurer  le  remède, 
il  faut  savoir  ce  qu'il  coûte  ; et  cela  est  d'autant  plus 
nécessaire,  qu’il  y a une  multitude  de  maux  dont 
on  parait  ignorer  l»eaucoiip  trop  l’existence  ou  les 
consé<|ucnccs  douloureuses. 

Examinez  les  diverses  classes  de  peines  et  de  plai- 
sirs, ainsi  que  leurs  modifications  ; considérez  les 
peines  dont  les  sens  sont  suceplibles,  celles-là,  ^ 
comme  de  raison,  dont  la  répression  n'appartient 
pas  à la  législation  )>énale  ; considérez  aussi  les 
peines  de  privation , les  plaisirs  résultant  d’une  ^ 
lionne  répiilalioii , en  un  mol  tout  l'arsenal  des, 
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jouÎMances  et  des  soiifFranees.  Faites  entrer  en 
ligne  (le  compte  les  suscet»til)ilit<is  générales,  et, 
autant  que  leur  appréciation  est  possible,  les  sus- 
ceptibilités imliviiUielles. 

Les  vertus  secondaires  qui  se  rattachent  à cette 
branche  de  la  Déontologie  sont  celles  de  la  |K)ti- 
tesse  et  du  savoir-vivre  ; c'est  ce  qui  cmistitue,  à 
proprement  parler,  la  petite  morale.  Le  savoir- 
vivre  s’applique  à toutes  les  occurrences  ordinairrs, 
et  qui,  prises  séparément,  paraissent  peu  inijior- 
tantes;  il  consiste.^  s'abstenir  de  ce  qui  peut  faire 
de  la  peine  à autrui.  Lorsque,  dans  ces  occasions, 
on  fait  des  actes  qui  confèrent  du  plaisir  à autrui, ces 
actes  appartiennent  non  à la  branche  négative  ou 
d'abstinence,  maisi  la  branche  positive  ou  d'action. 
Mais  c'est  à la  première  4|ue  doivent  se  rap{>orler  la 
plupart  des  lois  du  savoir-vivre  ; et  ici  son  exercice 
est  constamment  nécessaire,  et  le  domaine  de  son 
action  est  vaste.  I.a  prudence  personnelle  la  plus 
ordinaire  et  la  plus  indisjiciisable.  est  un  frein  suffî* 
saut  à ta  grossièrelé  et  aux  mauvaises  manières.  I.a 
disposition  à contribuer,  par  tous  les  moyens  (>er* 
mis,  à la  satisfaction  dt's  autres,  et  à s'abstenir  de 
tout  ce  qui  peut  leur  déplaire,  c'est  ce  qui  eunstiliie 
la  véritable  politesse  et  le  vrai  savoir-vivre. 


CHAPITRE  XIV. 

nr.  Lx  RiCNvuLLiNce  crrECTivE-PosiTivK. 


I.a  branche  négative  de  la  bienveillance  effeclivc 
comprend,  comme  nous  l'avons  vu,  l'aclion  ou 
plutdl  la  négation  d’action  }>ar  laquelle  on  évite 
rinflictioii  de  peines  à autrui  ; la  branche  positive 
consiste  dans  les  actes  qui  ont  pour  résultat  de  con- 
IVrer  du  plaisir  â autrui.  Cette  branche  est  braucoiip 
moins  considérable  que  l'autre , en  ce  que  le  pouvoir 
que  nous  |>ossé«lons  ( on  que  du  moins  possède  la 
majorité  des  humines)dc  communiquerdu  bonheur 
à autrui,  est  beaucoup  plus  restreint  que  la  puis- 
sance que  nous  avons  de  leur  faire  du  mal.  Il  n’est 
presque  pas  d'homme  qui  n'ait  le  pouvoir  d’infliger 
une  {>eine  , sous  une  forme  quelconque,  à presque 
chacun  des  êtres  qui  rcntoiirent. 

U est  iN'aucoiip  de  peines  qu'un  homme  peut 
faire  soulTrir  à un  autre,  qui  n’ont  aucun  plaisir 
correspondant  dont  il  puisse  lui  offrir  la  jouissance. 
Il  n'est  aucun  de  nos  sriis  qu’il  ne  soit  au  pouvoir 
d'autrui  d'affecter  d'une  manière  désagréable  ; mais 
ces  mêmes  sens  ne  sont  [las  également  propres  il 
|>ercevojr  le  plaisir  qu'un  voudrait  leur  roiutuuni- 
BtvriAa.  — TovK  ni. 


quer  contre  notre  gré,  ou  sans  l’intervention  de  ' 
notre  volonté.  Tout  homme  en  peut  frap|>erou  bles- 
ser un  autre  ; mais  il  n'appartieul  pas  à tout  homme 
de  pouvoir  ajouter  au  bonheur  d'un  autre.  I.a  limi- 
tation de  ce  pouvoir  est  la  conséquence  néerssaire 
de  ce  fait,  que  l’homme  est,  dans  une  grande  pro- 
portion, le  créateur  et  le  gardien  de  son  propre 
buiiheiir.  I..a  portion  pour  l.'iquelle  il  dépend  d'au- 
trui est  petite  ; celle  pour  laquelle  il  ne  dépend  qud 
de  liii-mèmc  est  grande;  et  c'est  dans  cette  influence 
sur  sou  propre  bonheur  que  ce  bonheur,  en  grande 
partie,  consiste.  (}ui  jugera  des  |>eines  et  des  plai- 
sirs aussi  exactement  que  celui  qui  les  éprouve? 
Quel  est  celui , si  la  chose  était  possible . qui  confle> 
rait  aux  maiiisd'unaiitrcuiiedoinination  absolue  sur 
ses  jouissances  et  ses  souffrances  ?Conflcriont*nous, 
pour  un  seul  jour,  n l'incessante  surveillance,  au 
dévoiirment  sympathique,  à l'alisoliie  sagesse  de  qui 
que  ce  soit , toutes  les  sources  de  peines  ou  de  plai- 
sirs que  nous  avons  «lans  nous  et  hors  de  nous?  Un 
moment  d'oubli,  un  moment  de  malveillance,  un 
moment  d'ignorance , et  tout  l'édiflce  tie  notre  féli- 
cité pourrait  être  brisé.  Il  est  heureux  }K>urrhoiiin)e 
qu'il  soit  le  maître  de  son  propre  bien-être , et  qu’à 
quelques  rares  exceptions  près , il  ne  puisse  »*en 
prendre  qu'à  lui-même  lorsipi'il  n'a  pu  se  le  pro- 
curer. 

liais  est-ce  une  privation  que  nous  imjmse  celte 
bienveillance  effeclive-positive?  Son  action  tend  elle 
à nous  appauvrir?  Nous  6te-l-eltc  plus  qu'elle  ne 
nous  donne  en  retour?  Il  n’en  est  rien,  car  alors 
elle  rentrerait  dans  la  région  de  rim[iriidcnce,  et 
la  prudence  est  la  première  vertu  de  l'homme.  Il  ^ 
n'y  a rien  d'ajoulé  au  bonheur,  si  la  prudence  perd  , 
plus  que  la  bienveillance  tic  gagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  une  portion  conddérablc 
de  bienveillance  qui  peut  être  mise  en  activité  sans  « 
aucun  sacrifice.  Il  y a eu  , et  il  est  encore  des  hommes  ! 
qui  considèrent  tous  les  services  rendus  à autrui  ' 
cumnie  une  ^lerte  pour  eux-mêmes  : sentiment  étroit 
et  funeste  ; car  il  est  au  pouvoir  de  chacun  de  faire 
du  bien  gratiiilenient , ou  à si  |>eu  des  frais  , que  ce 
n'csl  pas  la  )>einc  d'en  parler.  Faire  iinv  fureur  i\c 
ce  qui  doit  être  une  contribution  S|>ontatiéc  et  volon-  'j 
taire  au  bonheur  d'un  autre,  c'est  faire  preuve  d'une  | 
philanthropie  de  bas  aloi;  tandis  que  d'autre  part,  i 
jamais  la  bienfaisance  ne  brille  aux  regards  du  pu-  | 
blic  il'uii  éclat  plus  pur,  jamais  clic  n'est  plus  digne  i 
d'cloge  <|iie  lursqu'iilc  évite  de  faire  étalage  de  ses  i 
sacrifices.  Kt  ici,  la  sanction  populaire  est  d’acconl 
arec  le  princi|vc  déontologique. 

I.a  bicnveillanee  et  la  bienfaisanre  sont  maximi- 
sées, lursqu’aiix  moindres  frais  possibles  pour  lui- 
même,  un  homme  pro<liiil  pour  autrui  la  plus 
grande  quantité  «le  bguhiur.  Perdre  de  vue  son 
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propre  bonheur*  ne  serait  pas  vertu,  mais  folie: 
mon  propre  bonheur  forme  et  <loit  former  une  por* 
lion  aussi  grande  du  horiheur  générai , que  le  bon> 
heur  de  quelque  autre  individu  quq  ce  soit. 

I Or,  supposons  qu'un  homme  confère  à autrui 
: une  portion  de  bonheur  moindre  de  celle  qu’il 
I sacrifie;  en  d’autres  termes , supposons  que , pour 
j prorurer  à quelqu'un  une  certaine  somme  <le  plai- 
sir, il  renonce  pour  lui-mème  à une  somme  de 
plaisir  plus  considérable,  ce  ne  serait  pas  là  de  la 
vertu , mais  bien  de  la  folie  ; ce  ne  serait  pas  de  la 
bienveillnnceeffective.maisun  faux  calcul:  la  somme 
du  bonheur  général  s'en  trouverait  diminuée. 

C/est  là  une  occurrence  qui  ne  peul  jamais  avoir 
lieu  d'une  manière  intentionnelle;  nu),  à moins 
d’élre  fou,  ne  gaspille  ou  ne  désire  voir  gaspiller 
le  bonheur,  encore  moins  le  sien  propre. 

L’impulsion  naturelle  à chaque  homme  le  porte 
à économiser  le  bonheur.  Lorsqu’il  fait  le  sacrifice 
de  son  bonheur  au  bonheur  des  autres , ce  ne  peut 
être  que  dans  un  intérêt  d'économie;  car  si,  de 
manière  ou  d’autre,  il  ne  retirait  plus  de  plaisir  du 
sacrifice , qu’il  ne  comptait  en  retirer  en  s’abstenant 
de  faire  ce  sacrifice , il  ne  le  ferait  pas , il  ne  pour- 
lait  pas  le  faire.  Supposons  qu’il  y ait  égalité  entre 
e plaisir  sacrifie  et  le  plaisir  communiqué  ; suppo- 
;ont  qu'il  ne  s’en  perde  aucune  porliou  dans  ce 
ransfert , alors  viennent  les  plaisirs  de  la  sympa- 
jhie,  qui  entrent  dans  le  bonheur  de  l'homme  |>our 
line  portion  aussi  considérable  qu’aucun  des  plai- 
sirs purement  personnels  : ceux-là  font  pencher  la 
fiance,  et  l'bomme  qui  les  recherche  est  le  juge 
/le  plus  compétent,  pour  oc  pas  dire  le  seul  juge 
/ compétent  de  leur  valeur. 

/ En  supposant  qu’il  se  trompe  dans  son  calcul , 
I cela  ne  change  rien  à la  question.  Déontologie 
' a pour  mission  de  lui  apprendre  à bien  calculer, 
de  mettre  sous  ses  yeux  une  évaluation  exacte  de  la 
peine  et  du  plaisir;  c’est  un  budget  des  recettes 
et  des  dépenses,  dont  chaque  opération  doit  lui 
vdonner  pour  résultat  un  surplus  de  bien-être. 

^ Et  ici , remarquons , en  passant , que  le  déon- 
tologiste,  soit  dans  ses  discours,  soit  dans  ses 
écrits,  est  lui-même  un  exemple  de  l’applicalion  du 
principe  de  la  bienveillance  effective  positive  ; ce 
qui  encouragera  ses  efforts,  c’est  la  pensée  que 
par  là , peut-être,  il  produit  plus  de  bonheur,  et  à 
moindres  frais,  qu’aucun  autre  moyen  ne  pourrait 
en  produire.  Et,  en  effet,  ne  contribue-t-il  pas  à 
agrandir  le  domaine  du  bonheur?  El  que  lui  en 
coûte-t-il  pour  cela?  Le  soin  d’arranger  et  de  com- 
biner quelques  phrases.  Ces  vérités,  qui  nu  lui 
ont  coûté  que  la  peine  de  faire  entendre  quelques 
paroles  ou  d’emprunter,  dans  ce  but,  la  voix  infati- 
gable de  la  presse , n’auroiU-<ües  pas  pour  rçsultat 


certain  d’étendre  le  domaine  de  la  félicité  jusque 
dans  des  régions  qui  n’auront  de  limites  que  celles 
que  la  faiblesse  de  noire  nature  impose  à toutes  les 
entreprises  de  l'homme?  C'est  un  acte  positif  de 
bienveillance  effective  que  de  déposer  la  semence 
de  fruits  utiles  ou  de  fleurs  brillantes  dans  un  ter- 
rain laissé,  de  tout  temps,  sans  culture.  Combien 
elle  est  plus  efficace,  la  bienveillance  de  celui  qui 
jette  des  semences  desquelles  doit  naître  la  félicité 
humaine,  la  félicité  féconde,  multiforme,  ;»erma- 
nente  ! 

Et  qu’on  n’oublie  pas  que  plus  sera  grande  l’in- 
digence de  celui  qui  reçoit,  plus  grande  sera  la 
valeur  du  don;  plus  grand  sera  le  besoin,  plus 
grand  le  bienfait.  Or  il  est  certain  que  des  principes 
erronés  d'action  ont  pro<luit  beaucoup  d'indigence 
morale,  beaucoup  de  malheur,  que  le  moraliste 
éclairé  a la  mission  de  faire  cesser.  Quelle  mission  ' 
plus  haute  que  celle-là?  Quelle  occupation  plus 
noble?  En  rendant  aux  autres  d’inestimables  ser- 
vices, il  établit  son  droit  irrésistible  aux  services 
des  autres;  il  exerce  une  puissance  qui  elle-même 
est  un  plaisir,  la  plus  délicieuse  des  puissances, 
celle  de  la  bienfaisance  ; il  l'exerce  à l’égard  de  tous, 
sans  distinction  ni  exception. 

Kfi  cela,  point  de  sacrifice,  point  de  sacrifice 
d'intérêt  personnel  ; c’est  par  ces  moyens , et  d'au- 
tres semblables , que  chacun  peut  seconder  les 
progrès  et  accélérer  le  triomphe  du  bonheur  uni- 
versel. Chaque  homme  a plus  ou  moins  de  temps  à 
sa  disposition . Combien  en  est-il  à qui  le  temps  pèse 
de  tout  son  poids  1 Que  ne  le  mettent-ils  à profil? 
Que  n'en  joui&sent-ils? Qu’ils  remploient  à faire  le 
bien  ! 

La  bif  nuisance  a pour  carrière  le  monde  entier,  * 
mais  plus  spécialement  les  lieux  où  chacun  exerce 
une  influence  particulière,  soit  personnelle,  soit 
domestique , soit  sociale.  I^s  occasions  qu’on  peut 
trouver  pour  l’exercer  dépendent  en  partie  de  ces 
influences  ; avec  nos  inférieurs  ou  nos  égaux,  les 
occasions  sont  }>ermanenies;  avec  nos  supérieurs, 
transitoires.  Dans  la  partie  de  ce  volume  consacrée 
à la  pratique , nous  nous  occuperons  d’une  manière 
spéciale  de  ces  rapports. 


CHAPITRE  XV. 
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Le  terrain  est  déblayé;  les  fondements  de  l'édi- 
fice moral  sont  jetés.  Ce  qui  nous  reste  à faire , c’est 
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' de  balayer  le»  débris  d’alentour,  ou  de  prendre , 
parmi  ces  fragments  épars,  ceux  qui  peuvent  servir 
à Tarchitecle  moral  dans  la  construction  du  temple 
de  la  Vertu.  Partout  où  la  prudence , partout  où  b 
bienveillance  effective  s’offriront  à nos  regards, 
nous  les  retirerons  des  ruines  qui  ont  jusqu’à  ce 
Jour  encombré  le  domaine  de  (a  morale;  là  où 
nous  ne  trouverons  ni  Tune  ni  l'autre,  adopte  qui 
i vou<lra  l’imposture  pour  la  vertu  : elle  ne  trouvera 

• pas  admission  céans. 

Il  en  sera  de  même  du  vice.  Nous  n’en  voulons 

• point  à l’action  qui  ne  nuit  ni  à l'individu  qui  agit, 
ni  à tout  autre , et  qui  ne  diminue  en  rien  la  somme 
de  bonheur;  encore  moins  à l'action  qui,  qiiebiiie 
nom  qu’on  lui  donne  , laisse  pour  résultat  déAnitif 

i un  surplus  de  jouissanee. 

I ^ I^s  vertus  et  les  vices  sont  les  habitudes  volon- 
taires; si  elles  ne  sont  pas  volontaires,  les  parok^s 
du  moraliste  sont  jetées  aux  vents.  Aux  deux  bran- 
ches de  la  vertu,  imprudence  et  la  bicnveilbncp,  cor- 
respondent deux  branches  du  vice  : l’imprudence, 
par  laquelle  un  homme  se  nuit  priocipalemcnl  à 
: lui-mème  ; et  l’improbilé  qui  nuit  principalement  à 
‘ autrui. 

Peu  importe  dans  quel  ordre  ces  vertus  et  ces 
I vices  se  présentent,  on  ne  peut  les  discipliuer;  ils 
j ne  sont  susceptibles  d’aucune  classiAcalion  Axe  : 
cVsl  un  corps  rebelle  dont  les  membres  sont  fré- 
quemment en  guerre  l'un  contre  l'autre.  La  plupart 
se  composent  d'une  portion  de  bien,  d’une  portion 
de  mal , d'une  portion  de  matière  neutre;  elles  sont 
caractérisées  par  un  certain  vague  quj  peut  con- 
venir au  moraliste  poétique  , mais  que  le  moraliste 
|>ratique  trouve  inutile  et  dangereux. 

Ici , les  trois  vertus  appelées  communément  car- 
dinale*  se  présentent  naturellement  d’abord  à la 
|)en8ée. 

A quels  actes  a-t-on  coutume  d’attacher  la  gloire 
du  courage?  A ceux  par  lesquels  un  homme  s’ex- 
pose volontairement  à un  péril  qu’il  aurait  pu  évi- 
ter, au  danger,  à des  peines  corporelles,  à la  mort. 

La  vertu  du  courage  est  proportionnée  à la  gran- 
deur du  danger,  à l’intensité  ou  à la  durée  de  la 
peine,  ou  à la  probabilité  de  la  mort. 

Est-il  désirable , dans  l'intérêt  définitif  de  la  so- 
ciété, que  l’homme  s’expose  ainsi?  C’est  là  qu’est  la 
I mesure  de  toute  espèce  de  mérite.  Avancera-t-il 
son  bien-être  ou  celui  des  autres?  Si  les  deux  inté- 

(rêts  , le  sien  et  celui  d’autrui,  sont  incompatibles, 
auquel  est-il  désirable  qu’il  donne  la  préférence?  Il 
est  possible  que  ceci  soit  difficile,  trop  difficile 
peut-être  à savoir;  cependant  il  faut  le  savoir;  et, 
si  on  le  peut , la  chose  en  vaut  la  peine. 

L’objet  qu’il  s’agit  de  procurer  est  utile  à l'iodi- 
Tklu  lui-même  ou  aux  autres.  I<e  danger  auquel  il 


s’expose  est  le  prix  auquel  l’objet  est  acheté.  L’objet  | 
vaut-il  ce  qu’il  a coûté?  Y a-t-il  bénéfice  dans  le  , 
marché?  C’est  là  la  question , la  seule  digne  de  nous  f 
occuper.  Quant  à savoir  si  l’acte  par  lequel  il  s’ex- 
pose au  danger  supposé,  est  ou  n’est  pas  un  acte 
de  courage , c'est  une  (jurstion  qui  ne  vaut  pas  les 
paroles  employées  à la  formuler. 

Et  la  question  n'est  pas  seulement  inutile,  elle 
est  positivement  pernicieuse  ; car  de  (elles  questions 
nicUcnlde  la  confusion  dans  les  idées,  embarrassent  1 
l’esprit  dans  des  discussions  inconvenantes , et  les  \ 
éloignent  du  sujet  convenable  d'investigation,  savoir 
l’union  des  intérêts  et  des  devoirs.  |* 

Or,  sii{q>osons  un  acte  nuisible  à ces  intérêts , et 
que  cet  acte  soit  regardé  comme  méritant  l’appel- 
lation de  courage.  Quelles  seront  les  conséquences 
pratiques?  C’est  que  le  courage  étant  une  vertu, 
l’acte  nuisible  en  question  est  un  de  ceux  dont 
raccomplissemenl  nous  est  commandé. 

Supposons  aussi  que  l’acte  le  plus  propre  à con- 
courir au  bonheur  général , ne  mérite  pas  l’appella- 
tion de  Qu’en  rcsuItera-l-iI?Si  le  courage 

est  une  vertu  , l'acte  le  plus  propre  à concourir  au 
bonheur  général  doit  nécessairement  être  un  acte 
vicieux  et  insensé. 

Merveilleuse  est  l'absurdité,  grand  l’aveugle- 
menl,  pal|)able  l’inconséquence  du  disciple  d’Aris-  i 
tolc , du  moraliste  d’Oxford  , au  sujet  du  courage. 
Suivant  lui,  qu'est-ce  qui  constitue  le  courage?) 
Est-ce  la  grandeur  de  la  (»eine  qu'un  homme  con- 
tinue d'endurer?  Nullement.  Est-ce  la  grandeur  du  ' 
danger , c'csl-à-ilire  de  la  souffrance  éventuelle  à 
laquelle  il  s’expose  volontairement?  Non,  sans' 
doute.  Qu’cst-ce  donc?  C’est  la  nature  de  l’occasion 
dans  laquelle  la  souffrance  est  endurée,  ou  le  ^ 
danger  encouru.  Si  l'occasion  est  approuvée  par  le 
moraliste , il  y aura  courage  ; si  l’occasion  a le  mal-  ' 
heur  de  ne  pas  obtenir  sa  sanction , il  n’y  aura  pas 
de  courage. 

pans  une  bataille , ou  ailleurs,  un  homme  expose 
sa  vie , ou  même  la  perd.  Kst-cc  un  homme  coura-  « 
geux?  Son  action  est-elle  une  action  de  courage? 
Allez  le  demander  au  professeur  d'Oxford,  et  il  ne  ' 
vous  le  dira  que  lorsqu'il  saura  sous  quel  dra^ieau 
cet  homme  a combattu.  Apprenez-moi  quelle  a^ 
été  l'occasion  de  sa  mort,  dit-il  ; si  j’approuve  l’oc- 
casion, alors  c’est  un  acte  de  courage;  sinon 
non. 

Le  professeur  établit  quatre  exceptions  évidentes 
et  s{iéciales  : les  suicides,  les  duellistes,  les  voleurs,  ^ 
enfin  les  hommes  qui  se  dévouent  aux  dangers  ou 
à la  mort  pour  la  défense  de  leur  liberté;  ce  ne 
sont  pas  là,  selon  lui,  des  hommes  de  courage  ; leurs  < 
actes  ne  méritent  pas  qu’on  leur  applique  cette 
qualification.  * 
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r Un  homme  qui  met  fin  à ses  jours  ne  peut  être 
un  homme  courageux.  Savez-rous  pourquoi?  Parce 
t que  le  suicide  n’est  pas  permis. 

Un  homme  qui  tue  ou  qui  est  tué  en  duel  ne  peut 
’ être  un  homme  de  courage.  Sarez-Tous  pourquoi? 
^ Parce  qu'il  ne  derait  pas  se  battre. 

* Un  homme  qui  meurt  dans  la  défbnse  de  sa 
liberté  doit  être  un  lâche , il  n’avait  pas  la  justice  de 
son  côté. 

^ Un  brigand  joue  le  héros.  Est*ce  un  homme  cou- 
rageux? Non,  car  qu’avaitnl  à Riire  sur  les  grands 
chemins? 

Si  la  logique  était  de  rigueur,  si  dans  les 
^ croyances  orthodoxes  et  reçues , l’absurdité  poii- 
Tait  être  un  empêchement  à la  foi , on  demanderait 
4 ces  gens  de  vouloir  bien  fôire  l’application  de  leur 

* principe. 

Dans  toute  la  foule  des  conquérants , nous  cher* 

* cherions  en  vain  un  homme  de  courage.  I.es 
, Alexandre , les  César,  les  Gengis-Khan  > les  Napo- 
léon , qu’étaient-ils?  Rien  moins  que  des  hommes 

* de  courage. 

' Quand  la  protection  accordée  à l’absurdité  est 
^ telle  que  personne  n’ose  desserrer  ses  dents  contre 
elle,  sa  marche  est  hardie  et  imposante.  Vous 
^ pouvez , à votre  choix , accorder  ou  refuser  la  palme 
^ du  courage  à ceux  qui  afironlent  volontairement 
les  dangers  ou  la  mort  ; ces  hommes  seront  coura- 
« geux  ou  lâches , comme  vous  l’entendrez. 

I.a  tempérance  se  rapporte  aux  plaisirs  des  sens. 
Elle  désigne  habituellement  l’abstinence  des  jouis- 
sances d’un  ou  deux  sens  ; mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  on  lui  donnerait  une  acception  aussi  res- 
treinte. La  question  de  vertu  doit  être  décidée  par 
l’influence  des  jouissances  des  sens  sur  nous-méme 
et  sur  autrui. 

L’intempérance,  quand  elle  est  funeste  à l’indi- 
vidu lui-même , est  une  infraction  aux  lois  de  la 
prudence. 

Une  jouissance  est  bonne  ou  mauvaise  selon  que 
le  plaisir  ou  la  peine  y domine.  L’abstinence  qui  ne 
laisse  pas  après  elle  un  surplus  de  plaisir  n’a  pas  le 
caractère  de  la  vertu  ; la  jouissance  qui  ne  laisse 
pas  une  balance  de  peine  ne  peut  justement  être 
flétrie  du  nom  de  vice. 

Il  existe  dans  le  monile  une  grande  répugnance 
à abandonner  à l'homme  le  soin  et  la  direction  de 
ses  plaisirs  ; il  se  manifeste,  au  contraire , une  vio- 
lente disposition  à décider  de  ce  qui,  dans  l’idée 
de  chaque  homme,  doit  ou  ne  doit  pas  être  consi- 
; déré  comme  plaisir.  Les  épithètes  A'impropreSf 
ài'illégHimeat  etd'autres  semblables,  sont  fulminées 
l contre  certaines  actions  afin  de  Jeter  de  l’odieux  sur 
1 elles,  comme  si  elles  constituaient  des  preuves 
' d’immoralité;  cela  fait  parlie  de  cette  phraséologie 


commode , derrière  laquelle  le  dogmatisme  se  re. 
tranche,  contre  l’analyse  que  pourraient  lui  appli- 
quer les  doctrines  de  l’utilité. 

La  prudence  et  la  bienveillance  effective,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  étant  les  deux  seules 
vertus  intrinsèquement  utiles,  toutes  les  autres  doi- 
vent tenir  d'elles  leur  valeur,  et  leur  être  subor- 
données. 

Ainsi,  la  justice  est-elle  une  vertu  secondaire 
et  inferieure?  Et , dans  ce  cas , à quoi  doit-elle  être 
rattachée  ? C’est  avant  que  l’art  de  la  logique  ne 
fût  compris,  et  surtout  avant  qu’on  eût  appris  à 
mettre  quelque  ordre  dans  tes  classifications , et  4 
produire  des  résultats  exacts  et  complets,  qu’ont 
été  introduites  les  idées  relatives  à la  vertu , et  les 
noms  qui  les  désignent.  Les  rapports  entre  une 
vertu  et  une  autre  étaient  obscurs  et  vagues  ; leur 
description  confuse , les  points  <le  coïncidence  ou 
de  différence  non  précisés  ou  indéterminés.  Logi- 
quement parlant , elles  étaient  disparates  ; mathé- 
matiquement, elles  étaient  incommensurables. 

L’^ole  d’Aristote  a introduit  sur  les  vertus , les 
définitions  et  les  classifications  que  nous  avons  vues. 
Plusieurs  ont  été  divisées  en  espèces  : mais,  4 
l’examen , on  voit  qu’on  a classé  sous  les  mêmes 
noms  génériquès,  des  vertus  qui  n’ont  entre  elles 
aucune  relation  assignable  ; et  quelques-unes  dans 
lesquelles  le  caractère  du  genre  sous  lequel  elles 
sont  rangées  n’est  pas  discernable.  11  arrive  fré- 
quemment qtie  les  modifications  rapportées  à une 
vertu  appartiennent  4 une  autre  ; le  tout  présente 
un  ensemlde  complique  et  confus.  L'histoire  natu- 
relle a eu  son  l.inné  qui  a l'établi  dans  le  chaos 
Tordre  et  l’harmonie;  le  Linné  de  la  morale  est 
encore  à venir. 

La  justice,  dans  le  système  de  Futilité,  est  une 
modification  de  la  bienveillance.  Elle  rentre  dans 
l’objet  de  cet  ouvrage , toutes  les  fois  que  la  sanc- 
tion politique  ou  la  puissance  de  la  loi  n’est  pas 
applicable , dans  tous  les  cas  où  la  sanction  de 
l’obligation  morale  n’est  pas  appuyée  de  disposi- 
tions pénales. 

L’insuflisance  et  l'imperfection  de  la  sanction 
politique  ou  légale  se  manifestent  dans  une  portion 
considérable  du  domaine  de  la  morale;  et  il  y a né- 
cessité de  recourir  aux  lois  de  la  sanction  morale , 
guidées  par  Futilité , dans  les  cas  suivants  : " 

Lorsque  la  sanction  légale  se  tait,  ou,  en  d’autres 
termes,  n’a  pas  prévu  le  cas  en  question  ; 

].orsque  la  sanction  légale  est  opposée  au  prin- 
cipe de  ta  maximisation  du  bonheur,  ou  lui  est  in- 
compatible ; 

Lorsque  les  prescriptions  de  la  sanction  légale 
sont  confuses  ou  inintelligibles  ; 

lorsqu’elles  sont  impraticables. 
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^ Dans  tout  ces  cas , les  prescHptions  de  U Justice 
seroot  celles  de  la  hieoveiUance.  et  les  prescrip- 
i lions  de  la  bienTeiliance  celles  de  Piilililé. 

Il  serait  lo^que  de  compren<lre  le  mot  âeproàité 
dans  celui  ilejuttfcef  car  ces  mots  sont  évidem- 
. ment  synonymes  ; sHl  existe  entre  eux  une  diifé* 

^ rence,  elle  est  plus  grammaticale  que  morale.  En 
effet,  quoiqu'on  dise  : Rendre  la  justice,  on  ne  dit 
pas  : Rendre  la  probité,  bien  que  tout  acte  d’injustice 
soit  en  fait  un  acte  d’improbité , et  tout  acte  de 
justice  un  acte  de  probité. 

• Le  mot  juiiice  est  chargé  d’exprimer  d’autres 
significations  qui,  comme  terme  moral,  lui  dtent 
de  son  efficacité. 

• 11  peut,  par  exemple,  s’employer  comme  syoo> 
nyme  ûrjudiciairet  d'autoritd  Judiciaire.  On  dit 
de  celui  qui  exerce  les  )>ouvoirs  judiciaires  qu’il  atiroi- 
nislre  la  justice  ; mais  on  ne  dit  pas  qu’il  administre 
la  probité,  et  on  n’atlacbe  pas  à cette  expression  le 
Kns  de  probité. 

De  U un  grand  mal  et  une  source  d’erreurs;  car 
f si,  daus  l’cxercicc  de  sa  charge,  ce  fonctionnaire 
se  rend  manifestement  coupable  d’improbité,  on 
^ n'en  continuera  pas  moins  «le  dire  de  lui  qu’il  admi* 
uistre  la  justice;  Pimprobilé  prendra  le  vêtement 
de  la  justice.  Il  dira,  et  ses  amis  diront  de  lui, 

* « qu’il  administre  la  justice;  et  ceux  qui  auront  de 

lui  une  opinion  défavorable,  seront  fort  embar- 
t rassés  pour  trouver  une  phraséologie  différente  qui 
lui  soit  applicable.  t>pcndanl  personne  ne  dira 
de  lui  qu'il  administre  la  probité.  C’est  là  l’un  des 
milliers  de  cas  où  des  expressions  vagues  et  indéfi- 

* nies  servent  à abriter  la  mauvaise  foi  et  rimmoralilé. 
*«  Les  plaisirs  et  les  peines  de  l’amitié  sont,  en  petit, 

les  plaisirs  et  les  {leines  de  la  sanction  populaire 
ou  morale.  Dans  le  premier  cas,  leur  source  est 
dans  un  individu  spécial  ; dans  le  second , elle  est 
dans  une  multitude  indéfinie. 

Quand  les  plaisirs  de  l’amitié  sont-ils  désirables  ? 
Quand  on  peut  se  les  procurer  sans  la  production 
d’un  mal  plus  qu’équivalent,  sans  l’infraction  des 
lois  de  la  prudence  personnelle.  Jusqu’à  quel  point 
leur  recherche  doit-elle  être  poussée?  Jusqu’à  la 
limite  précise  de  leur  conformité  avec  les  vertus 
cardinales  de  la  prudence  et  de  la  bienveillance; 
et  on  se  convaincra  qu’entre  ces  vertus  et  les  plai- 
sirs et  les  peines  de  l’amitié , ü y a rarement  con- 
currencc. 

Pour  obtenir  la  faveur,ramitié  d'unaulre, le  moyen 
le  plus  naturel  est  de  lui  rendre  des  services  , ces 
services  n'ayant  de  limites  que  celles  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  prudence.  Les  limites  que  la  bien- 
veillance effective  met  à l’exercice  de  l’amitié  sont 
V celles  i|ui  s'appliquent  à.la  recherche  des  richesses. 
I Si  les  services  que  vous  obtenez  de  celui  dont  vous 


recherches  l'amitié  consistent  à vous  conférer  des  ] 
richesses,  en  |>oursuivant  l’amitié  c’est  la  fortune 
que  vous  poursuives  ; et  la  poursuite  de  cette  ami- 
tié serait  contraire  à la  bienveillance,  en  tant  que 
la  poursuite  de  la  fortune  avec  les  jouissances  et  ' 
les  exemptions  qu’elle  amène,  lui  serait  elle-même 
contraire.  | 

Les  plaisirs  que  procure  l’amitié  ont  ce  carac- 
tère distinct  et  intéressant  que  leur  production  est , 
dans  une  proportion  presque  égale , l'oeuvre  de  la 
prudence  et  de  la  bienveillance  réunies. 

En  effet , quelque  empreints  d’égoïsme  que  puis- 
sent être  les  désirs  formés , ne  fussent-ils  même 
pas  relevés  par  la  sympathie  sociale,  les  effets  n'en 
sont  pas  moins  purement  bienfaisants.  I.es  intérêts 
de  celui  qui  recherche  l'amitié  d’un  autre  peuvent 
être  servis  ou  ne  l’être  pas , il  n’en  est  pas  moins  ^ 
vrai  que  la  personne  «lont  l’aniitié  est  recherchée  j 
voit  ses  intérêts  servis  dans  une  proportion  presque  . 
égale  à ce  qu’elle  aurait  obtenu  pour  elle-même,  si  | 
elle  avait  recherché  elle-même  le  plaisir  qui  lui  a i 
été  conféré.  Et,  bien  que  ce  plaisir  ne  soit  pas  le  | 
produit  de  la  sympathie  ou  de  la  bienveillance , il 
n’en  est  pas  moins  produit  ; et  le  bien  qui  en  ré-  l 
suite , quoique  n’émanant  pas  d'une  vertu  pre-  [ 
mière,  a autant  de  prix  que  s'il  en  émanait.  Tout  ^ 
le  mérite  de  la  bienveillance  elle-même  consiste 
dans  sa  tendance  et  son  aptitude  à produire  la  bien- 1 
faisance;  cl  il  ne  peut  naître  aucun  mal  de  l'excès  j 
des  actions  de  ramiué,  excepté  lorsqu’elles  sont! 
en  opposition  avec  les  vertus  premières.  ' 

Proportionné  à la  valeunies  servicesqu'un  homnve  , 
est  réputé  avoir  le  pouvoir  et  la  volonté  de  confé- 
rer,est  le  nombre  des  compétiteurs  à l’obtention  de  ^ 
ces  services.  Ici , comme  en  tout  autre  cas , la  con-  < 
currencc  produira  la  jalousie;  et  tout  concurrenl  ^ 
qui  sera  réputé  avoir  obtenu  une  plus  grande  part 
qu’un  autre,  sera  pour  cet  autre  un  objet  d'envie. 
Cette  envie  s’efforcera  de  produire  une  réaction  de  ‘ 
mauvais  vouloir  sur  la  personne  qui  en  est  l'objet  ; 
et  le  but  de  ses  efforts  immédiats  sera  de  ravaler  le  , 
mérite  de  l’individu  favorisé , aux  yeux  de  celui  par 
qui  les  faveurs  sont  conférées. 

Néanmoins , il  est  un  tribunal  qui  prononce  sur  , 
ces  prétentions  rivales,  c’est  celui  qui  adjuge  ta 
bonne  renommée  et  l’estime  générale.  Tout  homme 
qui  veut  prendre  part  au  jugement  fait  partie  de  * 
ce  tribunal.  A sa  barre,  l’homme  qui  se  constitue 
le  détracteur  du  mérite  d'un  autre  joue  le  rôle  de 
dénonciateur,  et  sa  conduite  est  communément 
attribuée  à des  motifs  peu  honorables.  Quels  que 
soient  ces  motifs,  des  qualifications  sévères  et  dés-  ( 
honorantes  pourront  flétrir  sa  conduite,  et  c’est 
ainsi  que  la  sanction  populaire  est  appelée  à réagir  « 
sur  l'impulsion  personocUe. 
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Le  mol  servilité  est  un  de  ceux  qu*oo  applique 
'd’ordinaire  dans  ces  occasions.  Ses  synonymes  et 

* quasi-synonymes  sont  très-nombreux , et  sa  signi- 
. fication  est  d’un  caractère  extrêmement  vague  et 
f indéterminé. 

Tant  pis  ; aucune  idée  précise  n’y  étant  attachée, 

* l’arcusation  n’en  devient  que  {dus  redoutable. 

' £n  y regardant,  on  verra  que  le  mot  serrititë 
, désigne  l’habitude  de  rendre  à un  supérieur  des 
servicesqui,  d’après  les  idées  reçues  de  convenance, 
ne  doivent  pus  être  rendus.  Comme  règle  de  con- 
. duite,  le  principe,  tant  de  fois  rappelé,  de  la 
balance  des  plaisirs  et  des  peines,  trouvera  ici, 
comme  partout,  son  application. 

* Rendre  à chacun  tous  les  services  possibles , là 
où  la  prudence  ni  la  bienveillance  n’ont  rien  à 

* objecter,  c’est  évidemment  le  précepte  et  le  devoir 
, de  la  bienfaisance;  et  dans  le  cas  dont  nous  nous 

occupons,  les  prescriptions  de  la  bienveillance  ont 
toute  leur  force , sans  que  la  prudence  leur  oppose 
une  force  contraire. 

^ Mais  ici,  comme  presque  toujours,  deux  forces 

* contraires  sont  en  présence , celles  du  mouvement 
« et  de  la  résistance , la  légitime  influence  de  la  pre- 
, rotère  de  ces  forces  n’étant  limitée  que  par  celle  de 
. la  seconde. 

. I#a  vertu  de  la  bienfaisance,  bien  qu’elle  embrasse 
le  monde  entier,  peut  s’exercer  dans  des  limites 
très-restreintes  ; et  plus  limitée  encore  est  la  sphère 
de  son  action  lorsqu’elle  ne  s’applique  qu’à  un 
! individu.  Et  il  est  bien  qu’il  en  soit  ainsi  ; car  si 
. chaque  homme  était  disposé  à sacrifler  ses  propres 
I jouissances  aux  jouissances  des  autres,  il  est  évi- 
• dent  que  la  somme  totale  des  jouissances , serait 
diminuée,  et  même  détruite.  Le  résultat  serait  non 
le  bonheur,  mais  bien  le  malheur  général.  C’est 
pourquoi  la  prudence  impose  des  limites  à la  bien- 
veillance, et  ces  limites  n’embrassent  pas  un  large 
espace. 

Dans  le  cas  dont  il  est  ici  question  , la  prudence 
I non-seulement  n’interdit  pas,  mais  prescrit  même 
l’obligation  de  rendre  des  services  à ses  su|>érieurs , 

I services  devant  être  rendus  dans  la  plus  grande 
quantité  compatible  avec  l'assurance  que  la  valeur 
des  services  reçus  en  retour  ne  sera  pas  inférieure 
j à celle  de  la  souffrance,  de  l’abnégation  ou  du 
sacrifice  encourus  afin  de  les  obtenir,  La  prudence 
, fait  une  sorte  de  marché  du  genre  de  ceux  qui 
^ servent  de  base  à toute  transaction  commerciale, 
i On  compte  que  la  somme  dépensée  rapportera  un 
I peu  plus  que  sa  valeur.  Aucune  dépense  n’est  désa- 
vantageuse lorsqu’elle  produit  un  équivalent.  Toute 
dépense  est  avantageuse  lorsqu’elle  proiluil  un  équi- 
\ valent  et  quelque  chose  en  sus. 

Voilà  donc  la  prudence  agissant  dans  deux  direc- 


tions, prescrivant  la  dépense  eo  tant  qu’elle  promet 
un  retour  profltabie,  la  prohibant  au  contraire  là 
où  un  retour  profltabie  ne  peut  être  raisonnable- 
ment prévu.  Mais  ici,  comme  ailleurs,  pendant  que 
la  prudence  cherche  à réaliser  le  bénéfice  en  ques- 
tion , aucune  des  lois  de  la  bienveillance  ne  doit  être 
violée. 

Et  comment  s’assurer  des  prescriptions  de  la 
prudence  personnelle?  Par  quoi  sont-elles  détermi- 
nées? Par  la  l>alance  d’un  compte  qui  doit  embras- 
ser les  différentes  divisions  dans  lesquelles  les  plai- 
sirs et  les  peines  |>euvcnl  être  classées.  La  prudence, 
en  toute  occasion,  suppose  et  prescrit  le  sacrifice 
de  certains  plaisirs  et  de  certaines  exemptions  à 
d’autres  exemptions  et  à d’autres  plaisirs.  Il  faut  se 
prononcer  pour  l’une  des  deux  sommes  rivales,  et 
il  y a sagesse  à se  décider  pour  la  somme  la  plus 
forte. 

Dans  le  cas  dont  il  s’agit  ici,  l’alternative  est  entre 
les  plaisirs  de  l'amitié  et  les  peines  de  la  sanction 
populaire,  11  est  certains  services  qu’un  homme  ne 
peut  rendre  sans  s’exposer  à la  perle  de  sa  répula- 
sion  ; et  cela  est  vrai  de  services  qui  ne  sont  point 
du  tout  iocom)>alibtes  avec  les  vertus  premières. 
La  coutume  et  les  bienséances  ont  établi  à cet  egard 
une  multitude  d’interdictions  que  confirme  diffici- 
lement une  intelligence  exacte  de  ce  qu’exigent  la 
prudence  cl  la  bienveillance. 

Dans  les  divers  degrés  de  la  civilisation,  cesioler- 
diclions  ont  subi  des  modifications  nombreuses. 
Plus  réchelic  des  dignités  est  élevée,  plus  la  dis- 
tance est  grande  entre  le  premier  et  le  dernier 
échelon  , moins  la  coutume  a introduit  de  restric- 
tions à cet  égard.  Plus  l’égalité  sociale  est  grande  , 
moins  on  laisse  de  latitude  à de  tels  services,  plus 
on  y apporte  de  restrictions.  Si  nous  remontons 
aux  temps  anciens , nous  voyons  dans  la  conduite 
et  le  langage  un  caractère  obséquieux  qu'on  ne 
tolérerait  point  aujourd'hui.  Alors  des  habitudes 
de  soumission  et  des  expressions  d’humilité  étaient 
considérées  comme  convenables , prudentes , et  di- 
saient même  partie  du  savoir-vivre,  qui  seraient 
regardées  aujourd'hui  comme  des  preuves  de  ser- 
vilité, de  bassesse  et  d’avilissement,  et  attireraient 
sur  leur  auteur  tout  le  mépris  public.  Ce  même 
contraste,  nous  le  retrouvons  dans  l'Orient.  Dans 
ces  contrées  lointaines , sous  ces  gouvernements 
absolus , la  distance  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas 
degré  est  presque  infinie  ; d’un  degré  à un  autre  la 
distance  est  énorme;  en  sorte  que  là  il  n’est  point 
d'olvséquiosilé  déplacée,  point  que  l’opinion  ré- 
prouve. Dans  les  individus  de  la  classe  inférieure, 
i'avilissemeDt  individuel  est  un  moyen  de  conserva- 
tion , et  la  servilité  la  plus  basse  est  exigée  par  la 
prudence. 
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Le  même  homme  qu’on  toU  se  courber  et  ramper 
devant  un  supérieur,  est  hautain  et  même  insolent 
< arec  son  inferieur.  Cela  arrire  chaque  jour,  et  rien 
n’est  plus  simple.  Il  est  naturel  que  l’homme  servile 
' cherche  i s'indemniser  de  ce  qu'il  souffre  par  des 
^ jouissances  de  la  même  nature.  Mais  en  contentant 
ainsi  son  orgueil,  il  provoque  rinimilié,  par  l'ini- 
milié  les  mauvais  offices,  et  {>ar  les  mauvais  offices 
* la  souffrance  sous  toutes  les  formes  imaginables. 
» En  se  procurant  ce  plaisir  a-t-il  gagné  quelque 
chose  7 Cela  dépend  de  ses  goûts  individuels , quel* 
.*  quefois  aussi  du  hasard. 

L’orgueil  et  la  vanité  sont  des  dispositions  de 
l’esprit  qui  ne  se  manifestent  pas  némsairemeiit , 
et  même  hahituellenicnt  par  des  actes  isolés.  II  y a 
entre  l’orgueil  et  la  vanité  une  relation  intime,  et 
leur  examen  sioiultané  est  le  moyen  de  se  former 
des  idées  Justes  de  l'un  et  de  l’autre.  11$  consistent 
tous  deux  dans  le  désir  de  l’estime , prenant  lians 
chacun  une  direction  différente,  et  employant  des 
moyens  divers  pour  se  satisfaire.  L’homme  orgueil* 
leux  et  l'homme  vain  ont  tous  deux  en  vue  l’eslinie 
de  ceux  dont  ils  croient  que  leur  bien-être  dépend. 

Dans  les  deux  cas,  l’importante  «pieslion  est 
celle-ci  : Cet  orgueil,  celte  vanité,  ont-ils  le  carac* 
1ère  de  vertu  ou  de  vice?  Si  de  vertu , de  quelle 
vertu  ? Si  de  vice , de  quel  vice? 

Dans  l'homme  orgueilleux  le  désir  de  l'estime  est 
accompagné  de  mépris  ou  de  mésestime  pour  ceux 
dont  il  cherche  à obtenir  l’eslime.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l’homme  vain. 

].a  valeur  de  l’estime  étant  moindre  aux  yeux  de 
Diontme  orgueilleux  qu’à  ceux  de  l’homme  vain , il 
faudra  une  plus  grande  portion  d'estime  pour  pro- 
curer à l’homme  orgueilleux  une  satisfaction  égale 
à cellequ'uuc  moindre  portion  procurera  à l’homme 
vain.  C’est  pourquoi  le  mécontentement  est  la  dis- 
position d’esprit  habituelle  de  l’orgueilleux , et  ce 
mécontentement  se  manifeste  extérieurement. 

11  suit  de  là  que  la  tristesse  et  la  malveillance, 
l’une  ou  l’antre , ou  toutes  deux , sont  les  compa- 
gnes habituelles  de  l’orgueil , agissant  quelquefois 
comme  causes,  quelquefois  comme  effets,  quel- 
quefois dansces  deux  caractères.  Iji  gaieté,  au  con- 
traire, est  l’apanage  accoutumé  de  la  vauité;  la 
gaieté,  et  souvent  la  bienveillance.  Une  légère  mani- 
festation d'estime  cause  à la  vanité  une  grande 
satisfaction.  Plus  elle  est  légère,  plus  elle  est  de 
facile  acquisition , plus  elle  est  fréquente , et  plus 
fréiiueotcs  conséc^uemment  les  causes  de  salisfac- 
\ lion. 

I L'orgueil  est  naturellement  taciturne  ; la  vanité 

Icst  bavarde.  I/orgueilleiix  attend  immobile  les  dé- 
monstrations d’estime  qu’il  désire  obtenir;  c’est  leur 
sponlanéilé  qui , à ses  yeux , en  fait  tout  le  prix.  Il 


ne  les  demandera  pas,  ou , du  moins , ne  paraîtra  * 
pas  les  demander.  Il  attendra  qu’elles  viennent  ; et, 
pour  être  capable  d’en  agir  ainsi , il  faut  f^u’il  pos- 
sède la  faculté  de  se  commander.  Il  se  nourrit  d’es- 
time, U lui  en  faut  une  pleine  ration  ; mais  il  sait 
jeûner. 

Autre  est  l’homme  vain  : son  appétit  est  encore 
plus  aiguisé  que  celui  de  rorgueiilcux.  11  n'est  pas 
d'abondance  qui  puisse  le  rassasier,  mais  peu  de 
chose  lui  fera  plaisir  ; et  pendant  quelque  temps , il 
s’en  contentera.  Il  va  donc  de  porte  en  porte,  men- 
diant le  pain  nécessaire  à sa  faim  insatiable. 

Considéré  en  lui-même,  l’orgueil  est  presque  tou-  • 
jours  pris  en  mauvaise  part,  et  dans  l’acceplion  • 
de  vice;  avec  un  qualificatif,  on  peut  l’employer  * 
dans  un  sens  favorable,  et  il  devient  une  vertu.  ^ 
C’est  ainsi  qu’on  dit  un  honnête,  un  juste,  uu  rei-  ^ 
pecUib/e  orgueil;  mais  quelque  chose  nous  dit  que 
cette  phraséulogien’estpasstricteroent  convenable,  i 
et  il  s’y  rattache  une  idée  de  métaphore  et  de  rhé-  f 
torique.  ^ 

Mais  quant  à Véi»ihéieâ[orgueil/eux  appliquée  à 
un  homme , elle  entraîne  toujours  une  idée  défavo-  • 
rable.  Lorsque  |>ar  ce  mot  oo  désigne  la  nature 
de  l’esprit  d’un  homme,  on  fait  entendre  par  là  que  ( 
cette  nature  est  vicieuse. 

On  dit  un  jour  digne  (f  orgueil,  une  situation  ^ 
digne  d’orgueil,  pour  exprimer  un  jour,  une  situa- 
tion dont  on  peut  s’enorgueillir;  dans  ce  cas,  on  * 
rattache  indirectement  un  homme  à un  événement,  ' 
et  on  fait  abstraction  de  tout  orgueil  vicieux. 

La  vanité  est  plus  maltraitée  encore  : on  ne  peut  . 
l’aUribuer  à un  homme  sans  en  faire  un  juste  objet 
de  mépris  et  de  <1érision.  Il  serait  difficile  de  {larler, 
rt  impossible  de  parler  avec  convenance  d’une  hon-  ' 
luHe,  «{'une  juste,  d'une  respectable  vanité.  Vous 
pouvezavoir  eu  un  jour  digne  d’orgueil,  et  reporter 
vers  lui  un  regard  satisfit  ; mais  il  n’en  pourrait 
être  ainsi  d’un  jour  de  vanité. 

Mais,  dans  la  pratique , ce  qui  importe  avant  tout  1 
c’est  de  distinguer  ce  qu’il  y a de  vertu  et  de  vice 
dans  ces  qualités  d’orgueil  et  de  vanité.  S’il  y a de 
la  vertu  « ce  doit  être  de  la  prudence , de  la  bien- 
veillance ou  de  la  bienfaisance  ; s’il  y a du  vice , ce 
doit  être  de  l’imprudeuce  ou  de  la  malvuillance.  Et 
c’est  ainsi  que , pour  la  première  fois  peut-être , on 
aura  attaché  des  idées  claires  à des  appellaiiom 
qui  sont , chaque  jour,  dans  la  bouche  de  tout  le 
monde. 

Si  les  principes  de  la  morale  étaient  pleinement 
compris  et  obéis;  en  d’autres  termes,  si  la  sanction 
|K>puIaire  était,  sous  tous  les  rapports,  ce  que, 
dans  l’inlérêl  du  genre  humain,  il  est  désirable 
qu’elle  devienne,  tout  ce  qui  resterait  d’orgueil, 
dans  le  cœur  de  l’homme,  ne  participerait  pas  de 


7Ù.!  Google 


408 


ANALYSE  DES  VERTUS  ET  DES  VICES. 


' la  nnluri;  du  vice.  Mais  « eA  Tëlat  actuel  des  choses, 

(uù  ropinion  puliliqiie  n'a  pas  Tutililé  pour  hasct 
l'orgueil  *loit  6(rc  fréquemment  rangé  parmi  les> 
vices. 

La  quantité  de  vertu  ou  de  vice  qui  résulte  de 
rorgueil  eide  la  vanité,  semble déjtendre, en  grande 
partie,  de  la  position  qu’occupe  dans  réchelle  sociale 
l'homme  orgueilleux  ou  vain.  Dans  la  position  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  gouvernent,  l’orgueil  est 
plus  apte  à disposer  l'esprit  au  vice  <[u’à  la  vertu; 
|innts  il  en  est  autrement  de  la  vanité. 

L*urgiii‘il,  lorsqu'il  dégénère  en  vice,  est  le  vire 
- caractéristique  de  la  classe  des  gouvernants,  parce 
que  leur  situation  les  rem)  moins  dépendants  que 
d’autres  des  services  spontanés.  Pour  un  homme 
. placé  si  haut,  les  services  s)Kmtanés  des  autres 
deviennent  comparativement  des  objets  d'indilfe- 
rence  ; et  en  conséquence,  il  n'éprouve  aucune 
disposition  é obtenir  ces  services  au  prix  d’autres 
services  rendus  ]>ar  lui,  ne  fAl-ce  même  que  les 
services  gratuits  de  l'urbanité.  1/orgueil , dans  ces 
i positions  élevées . éloigne  les  hommes  de  la  hien> 

J veîllance  et  de  la  bienfaisance,  et  présente  ces  vertus 
comme  des  rivales  de  l'intérêt  (versonnel. 

i,a  vanité  suggère  une  autre  marche  ; son  appétit 
inextinguible  demande  des  services  continuels,  des 
services  où  se  manifeste  l’estime  ; et  en  cela , sa 
tendance  est  vers  la  bienveillance.  C’est  ainsi  que 
des  actes  bienveillants  en  apparence  , des  actes  qui 
portent  un  caractère  extérieur  de  sympathie  sociale, 
soit  réfléchie . soit  sentimentale , peuvent  avoir  leur 
I source  dans  l’affection  personnelle  de  la  vanité.  Les 
I actes  étant  produits,  c'est  autant  de  gagné  pour  le 
j bonheur  générn).  Alors  la  vanité  ne  remplira  t elle 
\ )vas  le  but  de  l’utilité , en  produisant  le  bien  que 

1 TuliKlé  se  propose?  Non  , tant  que  l'opinion , tant 

I que  la  sanction  populaire  ne  sera  pas  d'accord , sur 
tous  les  points,  avec  les  enseignements  de  l'utilité. 
Mais  l’exercice  de  la  vanité,  sur  quelques  titres 
I d'estime  qu'elle  se  fonde , produit  la  concurrence, 

! qui  augmente  avec  l’accroissement  de  l'estime  dont 
! on  fait  parade,  et  celte  concurrence  produit  le 
mécontentement.  vanité  d’un  homme  suscite  et 
met  en  action  les  émotions , les  affections , les  pas- 
sions de  beaucoup  d’autres. 


Dans  une  haute  sphère,  plus  la  position  d’un  ^ 
homme  est  élevée,  moins  il  y a de  chances  qu'elle 
éveille  l'envie  ou  la  jalousie  des  classes  inférieures,  ' 
car  l’envie  et  la  jalousie  ne  peuvent  exister  que'lè 
où  il  y a concurrence;  et  plus  il  y a de  distance 
d'im  rang  à un  autre,  moins  il  y a lieu  à concur-  . 
rence. 

En  même  temps , plus  un  homme  est  dans  une 
position  élevée , plus  vaste  est  la  carrière  où  peut 
s’exercer  sa  bienfaisance,  et  pour  autant  que  sa 
vanité  cherche  à se  satisfaire  par  des  actes  de  bien- 
faisance, l'estime  qu'il  obtient  sert  à contre-balan- 
cer,  sinon  à dominer  les  peines  et  le  danger  produits  ' 
par  l'envie  et  la  jalousie  d'autrui,  agissant  sur  lut 
ou  sur  ceux  dans  l'âme  desquels  l'envie  et  la  jalousie 
ont  lieu. 


L'effet  sera  différent  pour  le  reste  des  hommes; 
car  le  pouvoir  de  bienfaisance  étant  moindre, 
l'envie  et  la  jalousie  seront  plus  grandes.  Ici  l'affec- 
tation de  la  su|)ériorilé , sous  l’influence  de  la  va- 
nité, sera  plus  odieuse;  dans  la  lice  sociale,  le 
meilleur  lutteur  peut  exciter  des  sentiments  d’envie 
et  de  jalousie  dans  l'âme  de  tous  les  autres  lutteurs, 
et  il  ne  peut  produire  aucun  plaisir  équivalent.  11 
peut  faire  naître  la  peine,  cela  est  évident;  mais 
quelle  somme  sensible  de  bonheur  lui  est-il  pos- 
sible d’ajouter  au  bonheurdes  individus  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  le  cercle  de  ses  affections  domes- 
tiques •? 

L’orgueil  est  accompagné  d'uii  sentiment  d'indé- 
pendance, non  la  vanité.  L'oigiirilleux  est  con- 
vaincu qu'il  recevra  des  autres  autant  de  respects 
qu’il  lui  en  faut  ; il  ne  prendra  donc  pas  la  peine  de 
les  rechercher,  c’est-à-dire  qu’il  ne  se  donnera  pas 
la  peine  de  se  rendre  agréable  à autrui.  Il  ne  pro- 
duira pas  les  titres  qu’il  croit  avoir  à leur  estime; 
il  se  dit  qu’ils  sont  évidents,  et  ne  peuvent  être 
méconnus  par  personne.  En  proportion  des  succès 
qu’il  obtient,  il  donne  aux  autres  une  haute  idée 
de  son  importance;  il  veut  qu'ils  croient  que,  de 
manière  ou  d’autre , leur  bien-être  dépend  de  sa 
faveur,  et  que  cette  faveur  est  difficile  à obtenir.  Il 
existe  donc  de  leur  part  une  sorte  de  crainte  à son 
égard,  la  crainte  de  ne  ]H>UToir  conquérir  sa  foveur. 
Or  celte  crainte  est  nécessairement  accompagnée 


**  1 L'homrae  vaio  t’exasère  ta  valeur  do  «ervicei  dea 

autre» , cl  le  donne  plu»  de  i>eine  qu*il  ne  faut  pour  le  lei 
procurer.  L'orgueilleux  rabaiiie,  à »o  propre»  yeux , la 
valeur  de»  lervicei  d’autrui,  et  meaure  ton  droit  à lea 
exiger  en  raiaon  inverac  du  be»oio  qu'il  en  a,  ou  du  caa 
qu'il  en  fait.  L'activité  cal  la  compagno  de  la  vanité  ; rim- 
ODoliililé,  de  l'orgueil.  Toiile  addition  à l'affecliuo  de  la 
vanité  ajoute  quelque  cho*e  au  pouvoir  de  la  »ympaihie 
enveri  autrui.  Toute  addition  i l'affection  de  Torgued 
enlève  quelque  chose  à la  aytnpatbie  vert  autrui. 

I Ce|iendaat,  le  refua  de»  aervices  demaadéa  éveillera 


rhoitilité,  et  de  rorgiieilleux  el  de  l’homme  vain.  L’boatilité 
de  l'homme  orgueilleux  sera  oiircrlc,  franche  ei  visible.  Il 
vou»  donne  â entendre  qu'il  se  soucie  peu  que  vos  disposi- 
tions lui  soient  amicales  ou  hasiiles.  Il  s'aitrllme  une  telle 
im(K>rlaDce  que,  par  respect  ou  par  crainte,  les  autres  s'oc- 
cupent à lui  rendre  des  serricet  en  plus  grand  nombre  que 
vous  ne  pouvez  lui  en  offrir,  (juant  à i’bainme  vain.il  ne  pa- 
rait exercer  sur  vous  aucun  despotisme  pour  obtenir  votre 
bon  vouloir.  Plus  grande  est  sa  vanité,  plus  grand  sera  son 
désir,  plus  vifs  les  efforts  qu’il  fera  |>our  se  le  conci- 
lier. 
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(le  souffrance.  Lui  mème,  il  a la  perception  de  cette 
souffrance;  cependant,  il  ne  reut  pas  faire  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  l'écarter  ou  la  diminuer.  11 
pourrait  la  diminuer , en  tempérant  son  orgueil  de 
quelque  condescendance.  11  pourrait  la  faire  entière^ 
ment  disparaître , en  déposant  son  orgueil , et  en 
traitant  avec  les  autres  hommes  sur  le  pied  d’égalité . 

Somme  toute , la  vanité  tient  de  plus  près  à la 
bienveillance;  l’orgueil)  au  sentiment  personnel  et 
à la  malveillance. 

L'homme  vain  , se  sentant  comparativement  |>eu 
assuré  de  l’estime  qu’il  ambitionne,  est  proportion- 
nellement désireux  de  faire  de  son  mieux  pour 
l’obtenir  ; il  s’efforce  de  déployer  les  qualités  qui 
peuvent  Ia  lui  acquérir;  et,  comme  il  veut  recueillir 
le  bon  vouloir  des  autres,  il  faut  qu'il  sème  ce  qui 
|>eut  le  priKluire.  Et  d'ordinaire,  l’objet  de  ses 
efforts  sera.  Jusqu’à  un  certain  point,  réalisé.  Il 
excitera  quelque  admiration;  l'admiration  amène 
la  surprise  ; la  surprise  éveille  la  curiosité  dont  la 
satisfaction  est  un  plaisir. 

Cependant,  il  est  deux  causes  par  lesquelles  cet 
effet  peut  être  non-seulement  neutralisé  et  diminué, 
mais  encore  détruit;  d'abord  quand  la  su  ()ériorité  dé- 
ployée est  telle  qu’elle  pr<Mluise  rhumiliation,  ou  un 
sentiment  pénible  d'infériorité  dans  l’esprit  de  ceux 
qui  en  sont  témoins  ; en  second  lieu,  si  le  genre  de 
mérite  déployé  est  celui-là  même  dans  lequel  il  y 
a concurrence  entre  la  personne  qui  le  déploie,  et 
celle  devant  qui  il  est  déployé. 

Lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  prudence  et  la  bienveil- 
lance s’accordent  à nous  recommander  de  nous 
abstenir  de  celte  manifestation  ; la  prudence,  parce 
que  les  passions  de  i'envie  et  de  la  jalousie  éveille- 
ront contre  nous  un  mauvais  vouloir,  tendant  à 
nous  faire  du  mal , ou  à s’abstenir  de  nous  faire  du 
bien;  et  la  bienveillance,  parce  que  cette  manifes- 
tation sera  pénible  à autrui. 

Il  est  plusieurs  termes  associés  à l'idée  d’orgueil, 
dont  on  ne  peut  déterminer  la  valeur  et  le  sens  que 
par  l'application  des  grands  principes  auxquels 
nous  nous  sommes  si  constamment  référés  dans  cct 
ouvrage. La bassesseapour contraire,  non  tant  l'or- 
gueil que  l'appellation  complexe  à'élévation  d'es- 
prit  y de  grandeur  d'âme;  mais  il  y a , et  il  doit  y 
avoir,  beaucoup  de  vague  dans  ces  qualités.  Orgueil, 
pris  séparément,  est  une  appellation  critique  ;^ran- 
deur  d'âme  est  un  éloge.  De  même,  rbumililé  est 
un  titre  à l’estime;  la  bassesse,  au  mépris.  Celle 
obscurité  est  encore  accrue  par  le  sens  que  les  écri- 
vains religieux  ont  attaché  à ces  termes.  Indépen- 
dance d'esprit  est  une  expression  susceptible  de 
recevoir  bien  des  interprétations  diverses.  Le  crité- 
rium à adopter  consiste  dans  la  tendance  de  ces 
qualités  à |>ro<hiirc,  dans  tous  les  cas  particuliers, 


le  bonheur  de  l'individu  et  celui  de  la  société  géné- 
rale. Tout  le  reste  n’est  qu'une  vaine  querelle  de 
mots,  sans  importance  prati<|ue  ni  réelle;  une 
question  de  phraséologie , dont  le  sens  est  soumis 
à des  modifications  perpétuelles,  et  dont  la  discus- 
sion , à moins  qu'elle  ne  se  réfère  à quelque  règle 
de  moralité,  n'est  qu’une  inutile  perte  de  temps  et 
de  peine. 

Soit  qu’on  ait  en  vue  à'exposer  ou  d'instruire , 
le  seul  mode  efficace  est  de  s'assurer  de  l'associa- 
tion des  expressions  morales  avec  les  termes  de 
peine  et  de  plaisir.  Appliquez  à la  vanité  et  à l'or- 
gueil toute  autre  pierre  de  louche,  et  vous  vous 
convaincrez  que  c'est  bien  là  la  clef  de  leur  signt- 
heation  et  de  leur  valeur.  Et  ce  qui  est  vrai  ici , est 
vrai  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  morale. 

I/envie  et  la  jalousie  ne  sont  ni  des  vertus , ni 
des  vices. 

Ce  sont  des  peines. 

L’envie  est  une  peine  qui  naît  de  la  contempla- 
tion du  plaisir  possédé  par  un  autre,  surtout 
lorsque  ce  plaisir  provient  d'une  source  d'où  l’en- 
vieux désirait  l'obtenir  pour  lui-même;  si  ce  désir 
a été  accompagné  de  Vatiente  que  ce  plaisir  serait 
obtenu,  la  peine  devient  encore  plus  forte  : elle  est 
portée  à son  plus  haut  degré  quand  l'individu  attri- 
bue son  exclusion  de  ce  plaisir  à sa  possession  par 
un  autre. 

I.a  jalousie  est  une  peine,  celle  de  l’appréhensloo 
provenant  de  la  même  cause,  ou  d’une  cause  sem- 
blable. 

l.a  prudence  et  la  bienveillance  concourent  éga- 
lement à détruire  et  l’envie  et  la  jalousie  ; la  pru- 
dence, afin  de  nous  délivrer  des  peines  qu'elles 
nous  causent;  la  bienveillance,  parce  que  l'envie 
et  la  jalousie  se  lient  au  désir  de  nous  affranchir 
des  peines  qu’elles  créent , en  faisant  du  mal  â 
autrui.  L'envie  et  la  jalousie  s’associent  de  très  près 
aux  dispositions  malfaisantes,  et  par  suite  aux 
actions  malfaisantes  qu’elles  contribuent  beaucoup 
à créer.  l.a  disposition , sans  l'action , n’est  ;>as  un 
vice,  il  est  vrai,  mais  une  inffrinité  ; mais  rinHrmilé 
est  un  sol  où  le  vice  prend  facilement  racine,  et  où 
il  ne  tarde  pas  d'ac«|uérir  une  formidable  croissance. 


CHAPITRE  XVI. 

DBS  VERT08  SELON  HUME. 


Hais  pour  découvrir  combien  sont  vagues  les  idées 
de  vertu>,  combien  peu  satisfaisantes  co  sont  les 
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d<^finitiotu,  même  lorsqu'elles  émaneot  des  plus 
hautes  capacités  iotcllccluelles , quand  le  critérium 
de  la  rertu  a été  ou  méconuu  ou  néglige , il  ne  sera 
pas  hors  de  propos , même  au  prix  de  quelques  re- 
dites, de  revenir  sur  nos  jtas,  la  liste  des  vertus  de 
Hume  à la  main.  Un  examen  attentif  nous  convain- 
cra alors  combien  facilement  d'une  scène  de  confu- 
sion , de  complications  et  d’embarras,  on  jieiit  faire 
sortir  l'ordre , l'barmonie , la  beauté , lors<|u’on  est 
muni  des  instruments  que,  sous  le  nom  de  prudence 
eldc^icnmV/a/ice,  l’utilité  a mis  entre  nos  mains. 
Ceci  est  d'autant  plus  désirable  qu'il  n'y  a pas  long- 
temps que  la  Revue  (tÉdimàourff , en  appelant 
ratlention  de  scs  lecteurs  sur  la  classihcation  que 
Hume  a donnée  des  vertus , a semblé  conclure  qu'il 
avait  fait  tout  ce  qu'il  était  nécessaire  de  faire  pour 
introduire  un  système  parfait  de  morale. 

Une  objection  fondamentale  s’attache  à sa  classi- 
fication des  vertus,  en  qualités  utiles  cl  agréables. 
Le  mot  uii'ie  a plus  d’un  sens,  il  |>eut  siguifier  ce 
qui  a pour  but  le  plaisir , ou  ce  qui  a pour  but  toute 
autre  chose.  L’utilité  n’a  de  valeur  qu’en  tant  qu’elle 
produit  le  plaisir,  ou  écarte  la  peine , laissant  en 
définitive  un  surplus  de  plaisir,  calculé  sur  le  plaisir 
non-seulement  immédiat,  mais  éloigné,  non-seu- 
lement dans  le  présent,  mais  aussi  dans  l’avenir. 
C’est , en  effet , une  chose  étrange , que  cc  mot  de 
/7/a/dtfrelfaioucbeà  un  ld]K>iullesmoi*alistes;quaDt 
à la  chose  elle-méme,  la  jouissance,  ic  bonheur,  ils 
déclarent  que  c’est  le  but  de  leurs  recherches;  mais 
qu’on  vienne  à prononcer  son  nom,  son  véritable 
nom,  les  voilà  tous  en  fuite;  ils  n'en  veulent  plus. 
Point  de  confusion  et  de  non-sens  qu’ils  ne  préfè- 
rent plutôt  que  d’appeler  le  plaisir  par  son  nom. 

On  dira  peut-être  que  Uume  ne  donne  pas  au 
mot  rerlu  une  acception  générale , cl  que  ce  n’esi 
pas  son  discernement  qu'il  faut  accuser,  si,  parmi 
les  vertus  qu'il  énumère,  il  en  est  qui  n’ont  rien  de 
commun  avec  la  vertu. 

Mais  si  par  la  vertu  on  n’entend  pas  ce  qui  est 
utile , ou  productif  <le  ce  qui  est  utile  à l’aiigineD- 
tation  du  bien-être,  qu'enlcnd-on?  Quelle  est  la 
valeur  de  ce  mot  7 

On  doit  reconnaître  qu’il  entre , dans  U nature 
même  de  la  vertu , quelque  portion  de  mal,  quelque 
. souffrance,  quelque  abnégation,  quelque  sacrifice 
de  bien  , et  conséquemment  quelque  peine  ; mais  , 
à mesure  que  l’excrcicc  de  la  vertu  passe  en  habi- 
tude, la  peine  diminue  graduellement,  et  finit  par 
disparaître  entièrement. 

La  vertu  est  une  qualité  morale , par  opposition 
à une  qualité  inlellecluelle  ; elle  appartient  à la  vo- 
lonté, aux  affections,  non  à l’intelligence,  excepté 
les  cas  où  rinlelligencc  agit  sur  la  volonté. 

Ceci  une  fois  entendu , on  peut  sc  former  une 


idée  exacte  des  qualités  désirables  dont  parle  Hume , * 
en  les  répariissant  et  en  les  groupant  sous  les  divi- 
sions suivantes  : 

1*  Qualités  appartenant  non  à la  volonté,  mais  à 
l’intelligence , comme  le  discernement , l’ordre , la 
rapidité  de  conception  ; 

Les  qualités  de  la  volonté  qui  n’appartiennent 
exclusivement  ni  au  vice  ni  à la  vertu , mais  qui  sont 
quelquefois  un  vice,  quelquefois  une  vertu,  et 
d’autres  fois  ni  l’un  ni  l’autre,  selon  l’objet  vers 
lequel  clics  sont  dirigées  ; telles  sont,  la  sociabilité , 
la  discrétion  , la  constance,  la  clémence,  la  géné- 
rosité ; 

3<*  Les  qualités  qui  sont  toujours  des  vertus,  et 
qui,  conséquemment,  apparlienneot  à l’une  des 
deux  grandes  divisions  de  la  prudence  ou  de  la 
bienveillance  ; 

4*  1.CS  qualités  qui , étant  toujours  des  vertus , 
sont  des  modifications  des  deux  classes  de  vertus 
premières  auxquelles  elles  sont  surbordorinées  , 
telles  la  probité , la  justice. 

Or  ce  ii’csl  que  dans  la  troisième  et  la  quatrième 
division  que  se  trouvent  les  vertus  non  douteuses  ; 
les  première  et  deuxième  divisions  ne  comprennent 
que  des  qualités  qui , associées  à la  prudence  cl  à 
la  bienveillance,  peuvent  être  de  très-importants 
auxiliaires.  Par  exemple,  le  tact  habile  à saisir  les 
rapports  qui  unissent  les  actes  à leurs  conséquences,  . 
et  qu’on  appelle  discernement , combien  sa  coopé- 
ration n’est-cllc  pas  précieuse  dans  le  domaine  de 
la  morale  ! De  même,  l’esprit  de  sociabilité,  uni  à 
la  prudence  et  à la  bienveillance , donne  naturelle- 
ment à chacune  d’elles  un  attrait  qui  doit  ajouter  à 
leur  influence  bienfaisante;  mais,  en  même  temps, 
qui  ne  voit  que  la  qualité  appelée  discernement  dé- 
pend beaucoup  de  l’organisation  iutcUccluelLe , 
qii'aucuD  effort  ne  réussira  à eu  introduire  dans  un 
esprit  inférieur  une  quantité  égale  à celle  qui  dirige  • 
iiD  esprit  supérieur  * ? D'autre  part , la  qualité  qu’on 
nomme  sociabilité ^ loin  de  servir  la  vertu , peut 
être,  et  n’esi  que  trop  souvent,  la  compagne  du 
vice , et  quelquefois  même  l’instrumeol  au  moyen 
duquel  le  vice  accomplit  ses  triomphes  les  plus 
funestes. 

Quoique  Hume  ail  classé  ses  vertus  d'une  manière 
étrangcmcDl  confuse  et  disparate,  il  est  à propos 
de  les  prendre  dans  le  désordre  où  il  les  a laissées  ; 
aucune  classification  ne  pourra  faire  une  vertu  de  ce 
qui,  parmi  elles,  n’en  est  pas  une,  et  les  vertus 
qu’elles  contiennent  se  trouveront  rangées  dans  la 
division  à kK|uelle  chacune  d’elles  appartient. 

I M.  Owea  a professé  celle  opinion , que  l'éiluciUoii 
éxalenveol  réparlie  à tous,  donnerait  ce  résultat.  H.  Jaeutot 
est  arrivé  à la  inétnc  conclusion,  {.fiole  du  trwlucUurJ 
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La  sociabUUé.  Cesl  une  disposition  à rechercher 
la  société  lUi  autres;  elle  est  l>onne  ou  mauvaise, 
vertueuse  ou  vicieuse , selon  le  Iml  et  la  cotiiliiilc  de 
rhommc  socialde.  Elle  contient  tout  juste  autant  de 
vertu  i|uVlle  contient  de  hieuveillance  ; combinée 
avec  la  bienveillance,  elle  constitue  roblijji'atice , 
qui,  dans  la  liste  de  Hume,  est  comptée  comme 
vertu  distincte.  Une  disposition  à éviter  la  malfai- 
sance ftiit,  en  général,  partie  du  caractère  socia- 
ble, et  en  cela  il  est  d’accord  avec  la  bienveillance 
effectivc-négalire.  Mais  la  sociabilité  peut  être  ac-  ! 
compagnée  de  tyrannie  et  de  malfaisance;  et  c'est  ! 
ce  qui  arrive  fréquemment , surtout  lorsqu'elle 
s'exerce  à l'égard  de  personnes  d'une  cumiition  dif- 
férente. L'un  de  ses  instruments  est  l'esprit,  l'esprit 
productif  de  peines  et  destructif  du  plaisir.  La 
sociabilité  peut  être  employée  dans  un  but  «l'inso- 
lence  ; nous  en  voyons  plus  d’un  exemple  dans  les 
écrits  de  Cicéron  *.  Elle  peut  s’allier  au  mépris , 
comme  dans  Riirke;  en  sorte  qu'il  est  très-possible 
qu’en  cherchant  la  morale  et  le  bonheur  dans  la 
sociabilité,  on  n’y  trouve  ni  l'un  ni  l'autre.  Ainsi  la 
sociabilité  seule  ri'esl  ni  un  bien  ni  un  mal  ; elle  n'est 
rien.  Elle  |muI  n'ètre  que  de  l'égoismc  sous  une 
forme  nuisible , et  servir  à couvrir  d’un  voile  favo- 
rable des  qualités  malfaisantes  ; elle  (>cu(  s’associer 
à la  fraude  et  à la  rapine,  et  prêter  les  fascinations 
de  sa  présence  à des  projets  insensés  , vicieux  ou 
pervers. 

I.e  bon  naturel.  Il  se  lie  étroitement  à la  socia- 
bilité; mais  dans  ses  rapports  avec  le  vice  et  la  vertu, 
il  présente  un  sens  ambigu.  Ce  qui  dans  lui  est 
naturel  et  fait  partie  du  caractère  distinctif  de  l'in- 
dividu, ne  peut  être  considéré  comme  vertu. 
portion  acquise,  résultat  de  la  réflexion,  en  sup- 
|K)sant  qu’on  puisse  la  distinguer  du  reste,  peut 
être  vertueuse.  Associé  à la  bienveillance,  il  est, 
comme  la  sociabilité,  presque  synonyme  d'obli- 
geance ; il  joint , plus  que  la  sociabilité , le  caractère 
naturel  au  caractère  moral.  S’il  fait  entièrement 
partie  de  la  constitution  individuelle  , il  n'est  pas 
plus  une  vertu  que  la  force  et  la  beauté  ne  sont  «les 
vertus  ; il  ajoute  de  l’agrément  aux  communications 
sociales,  que  la  conduite  soit  ou  ne  soit  pas  ver- 
tueuse. Cette  {larliedii  bon  naturel,  qui,  indépen- 
dante des  propensions  physiques , est  devenue  de  la 
bienveillance  elfective,  cela  , et  cela  seul , est  vertu; 
mais  ce  n'est  pas  le  l>on  naturel  qui  est  vertu,  c'est 
la  bienveillance  eifectivc.  De  même , le  bon  naturel 
}>eut  se  prêter  à servir  l'imprudence  ou  l'improbilé. 
La  dis)K>silioQ  à plaire  à f)uelqu'un  a été  fréqueio- 

I H Je  n'avait  pai  ireite  ans,  n Uttait  un  jonr  B<‘niham  k 
celui  qui  écrit  cet  liijiiet.  • que  tié)^  lee  ahommaliont  de 
Cicéroo  me  révoiuicol.  » 


ment  une  cause  de  mauvaise  conduite.  Dans  le  lan- 
gage ordinaire,  on  dit  que  ((uelqu'iin  a été  égaré 
par  son  bon  naturel.  Ce  peut  n’ètre  que  de  la  fai- 
blesse sur  laquelle  agit  la  tentation  ; et  le  plaisir  de 
satisfaire  In  personne  qui  s’adresse  à nous  i>eul  fer- 
mer DOS  yeux  aux  conséquences  des  maux  qui  vont 
suivre. 

\,'/iumnniié.  Cest  de  la  bienveillance  elfective , 
ou  une  disposition  à la  bienveillance  effective  spé- 
cialement dirigée  vers  une  es|>èce  particulière  de 

! souffrance.  Son  objet  est  d’éloigner  quehfue  mal 

I positif  et  grave.  Elle  ressemble  beaucoup  au  bon 
naturel  lorsqu’il  est  placé  sous  l’empire  de  quelque 
motif  excitant.  Elle  implique  dans  l’homme  humain 
l’exercice  d'une  assex  grande  puissance  de  secours , 
et  suppose  généralement  que,  sans  cet  exercice 
d'humanité,  la  personne  secourue  serait  exposée  à 
des  maux  plus  grands  que  ceux  auxquels  il  s'agit  de 
mettre  un  terme  ; mais  il  est  à cela  quelques  excep- 
tions. L’humanité  d’un  roi  pourrait  le  porter  à par 
dotmer  aux  dépens  de  la  justice  pénale,  ce  qui 
aurait  pour  conséquence  un  j>elil  bien  et  un  grand 
mal  ; il  y aurait,  en  déflniltve  , une  |»crte  publique 
considérable  pour  la  société  ; <lès  lors  cet  exercice 
de  rhiiinanité  serait  non  une  vertu,  mais  un  vice. 
L'humanité  peut  donc  être  ou  n’être  pas  digne  d’é- 
loges. Scs  droits  au  nom  de  vertu  ne  peuvent  être 
appréciés  qu’après  avoir  pesé  les  peines  qu’elle 
écarte  contre  les  peines  qu'elle  crée.  SousPinfluencc 
des  impulsions  du  moment , elle  est  apte  à commet- 
tre des  erreurs , par  exemple  lorsque  la  discipline 
ou  la  punition  attachée  à l’imprudence  doit  avoir 
pour  résultat  probablcde  corriger  cette  imprudence, 
et  que  l'huroanité  intervient  pour  lui  épargner  celte 
punition,  en  sorte  que  l'imprudence  sera  répétée 
en  conséquence  de  l'impunité  : alors  riiumanité, 
loin  d’être  une  vertu  est  réellement  un  vice  ; et  ces 
cas  arrivent  fréquemment.  Plusieurs  de  nos  établis- 
sements d'humanité  et  de  charité,  qui  ont  pour 
objet  de  protéger  rinconiluilc  contre  les  consé- 
quences qu'elle  entraîne,  conlribiienl  |»ar  le  fait  au 
malheur  de  rhiimanilé.  Des  aumônes  répandues 
sans  discernement  peuvent  servir  de  prime  à la 
paresse  et  au  désordre.  L’humanité  est  pernicieuse 
lorsqu'elle  affoiblit  la  sanction  morale  au  point  de 
produire,  |)ar  la  détérioration  de  la  moralité  , une 
quantité  de  peine  future  plus  grande  que  celle  dont 
elle  effectue  la  cessation  immédiate. 

l/humanilé,  pour  être  vertueuse,  doit  apprendre 
à calculer.  Elle  est  toujours  disposée  à éloigner  une 
peine  et  à oublier  l'influence  salutaire  de  cette  peiue 
dans  l'avenir.  Ce  n'est  donc  ((u'autant  qti’ulle  s’allie 
i la  prudence  et  à la  bienveillance  que  l’humanité 
mérité  notre  approbation. 

( l.a  clémence.  C'est  encore  de  l'humanité , mais 
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qui  suppose  dans  celui  qui  en  est  ToUjet  une  dépen* 
«lance  plus  directe  de  celui  qui  lexerce.  Ici  la  per- 
sonne qui  reçoit  est  au  pouvoir  de  celle  qui  accorde; 
la  faiblesse  de  Tune  contraste  avec  la  puissance  de 
l'autre.  L'exacte  appréciation  des  cas  où  la  clé- 
mence peut  s'exercer  dans  les  limites  du  principe 
de  la  maximisation  du  bonheur,  dopeud  des  facultés 
intellectuelles  de  rindiridii  ; la  disposition  à l'exer- 
cer, de  ses  facultés  morales.  Il  s'y  rattache  une  idée 
de  puissance,  liée  à une  idée  vague  de  tyrannie,  en 
raison  de  la  distance  qui  sépare  le  dispensateur  de 
la  clémence  de  celui  qui  en  est  l’objet.  Ici  s’ap- 
plique, dans  le  domaine  |Hjlilique,  la  règle  que 
nous  avons  posée  au  sujet  de  l'humanité.  I>a  clé- 
mence, c’est-à-dire  le  bien  fait  à un  individu,  doit 
être  pesée  contre  le  mal  fait  à la  société.  L'appel  à 
la  clémence  est  généralement  plus  fré«{uent  que 
l'appel  à rbumaoité.  Aux  yeux  de  la  vertu,  sa  valeur 
doit  être  estimée  par  ses  effets.  Cette  portion  de  la 
clémence  qui  contient  de  la  vertu  se  rattache  à la 
bienveillance  effective. 

La  reconnaissance  est  de  la  bienveillance  effec- 
tive, soit  en  action,  soit  en  disposition,  en  considé- 
ration de  services  reçus  par  la  personne  reconnais- 
sante ou  quelque  personne  attachée  à celte  dernière 
|>ar  des  liens  de  sympathie.  Son  efficacité  n’est  pas 
une  conséquence  nécessaire  de  son  existence;  ce 
peut  être  un  étal  de  l'âme  demeurant  inactive  faute 
d'occasion.  Elle  est , dans  l'âme  de  la  personne  re- 
connaissante, le  résultat  des  bienfaits  qui  lui  ont  été 
conférés.  Mais  elle  n'est  pas  nécessairement  ver- 
tueuse; car  une  vertu  faisant  peu  de  bien  peut 
être  accompagnée  d'iin  vice  faisant  beaucoup  de 
mal.  Un  homme  m'a  rendu  service  : il  est  en  prison 
pour  un  crime  horrible.  délivrer,  ce  serait  de  la 
reconnaissance;  ce  ne  serait  pas  de  la  vertu. 

I.a  reconnaissance  est  le  sujet  de  grands  éloges. 
Chacun  aime  la  reconnaissance,  parce  que  qui- 
conque accorde  une  faveur,  aime  à en  recevoir  une 
autre  en  retour.  Cejtendant  la  bienveillance  effec- 
tive peut  être  plus  efficace  ü où  il  n'y  a pas  lieu  à 
reconnaissance. 

La  reconnaissance  est  une  vertu  on  ne  peut  plus 
populaire  ; elle  a pour  base  l'amour  de  nous-mêmes, 
et  ringratitiide  est  représentée  comme  un  vice 
hideux.  Tous  les  hommes  sont  intéressés  à obtenir 
le  remboursement  des  bienfaits  avancés;  et  le  tri- 
bunal de  l’opinion  publique  a attaché  une  infamie 
spéciale  à celui  qui , dans  l'occasion,  ne  rend  pas 
les  services  qu’il  a reçus.  Celui  qui  confère  un  bien- 
fait est  autorisé,  par  la  société,  à attendre  un  ré- 
solut de  reconnaissance,  ou  un  retour  de  bienfaits. 
On  attend  plus  de  bienfaits  de  l'individu  qu'on  con- 
naît ou  avec  qui  on  est  lié,  que  d'un  étranger.  Un 
refus  de  services  venant  d’une  personne  qu'on 


connaît , surtout  si  oo  l'a  obligée,  produit  plus  de 
peine  que  le  refus  d'une  personne  qui  nous  est  in- 
connue. 

Enfin,  la  reconnaissance,  en  tant  qu’elle  prend 
i'iililité  pour  guide,  peut  être  rangée  parmi  les 
vertus  ; mais  elle  peut  être  tellement  contre-balancée 
de  mal,  qu'elle  appartienne  à la  région  du  vice. 

L’opposé  «le  la  reconnaissance  est  ringratitiide , 
qui  prend  quelquefois  les  formes  du  ressentiromt. 
La  reconnaissance  a en  vue  le  bien;  le  resienli- 
ment,  le  mal.  Le  mot  ressentiment  pourrait  s'em- 
ployer «lans  un  double  sens;  on  peut  ressentir  un 
bien^it  aussi  bien  «{u'une  injure.  Le  ressentiment 
en  action  constitue  la  malveillance. 

C'était  le  signe  d'un  certain  progrès  en  morale, 
que  de  penser  à faire  de  l'ingratitude  un  crime; 
mais  c'était  l'iniitcalion  d’une  sagesse  bien  arriérée, 
que  de  nê  pas  voir  que  c’était  chose  impraticable.  . 

Comme  elle  doit  être  longue  et  compliquée  l’ap- 
puration  des  comptes  entre  deux  individus  qui  ont 
beaucoup  vécu  ensemble,  avant  de  pouvoir  con- 
stater, en  fait  de  l>ous  offices,  lequel  est  débiteur  de 
l'autre! 

Il  faut  connaître  la  fortune  et  les  besoins  de 
chacun.  Le  plus  rusé,  le  moins  sincère  est  sûr  de 
gagner  sa  cause.  Le  plus  généreux,  le  plus  esti- 
mable, aurait  toujours  la  plus  mauvaise  chance. 
Tout  ce  que  chacun  d’eux  donnerait,  serait  tou- 
jours donné  devant  témoins.  Oc  qu’il  recevrait, 
serait  reçu  en  secrel.  Bientût,  il  n'y  aurait  plus,  ni 
générosité  d’une  part,  ni  gratitude  de  l'autre. 

Vcbligeance  est  la  bienveillance  effective  sur 
une  échelle  restreinte.  Comme  le  bon  naturel,  c’est 
une  disposition  à rendre  service;  mais  cette  dispo- 
silion  se  porte  principalement  sur  ceux  avec  qui  la 
personne  obligeante  a eu  des  rapports.  Elle  est 
prèle  à agir  toutes  les  fois  que  l’occasion  s’en  pré- 
sente. Elle  comporte  quelque  chose  de  plus  qu'une 
disposition  à des  actes  de  bonté,  et  est  accom|«agnée 
de  la  sympathie  à un  étal  d’activité  considérable. 
L’idée  d'obligeance  comprend  celle  de  sympathie, 
au  moins  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie. 
Dans  la  société,  spécialement  dans  la  sphère  poli- 
tique, bien  que  l'obligeance  se  trouve  dans  le  lan- 
gage, il  ne  faut  pas  toujours  la  sup^toscr  dans  la 
conduite.  Elle  a,  comme  nous  l'avons  dit,  une  con- 
nexion intime  avec  la  bienveillance  effective;  elle 
est  aussi  «{iiclquefois  le  produit  «tes  affections  per- 
sonnelles. Toui  ce  qu’il  y a en  elle  de  vertu  doit 
être  rapporté  aux  deux  branches  constitutives  de 
la  vertu.  Ce  qu'elle  a de  bon  et  de  mauvais,  peut 
être  considérablement  modifié  en  appliquant  à ses 
opérations  les  véritables  principes;  et  c'est  à celle 
condition  seule  qu’elle  est  admise  «lans  le  «iomainc 
des  investigations  morales.  La  morale  n'est  pas  faite 
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pour  être  appliquée  à ce  qui  est  immuable . mais  à 
ce  qu'uD  examen  plus  atteoUf  peut  motlifter  ou 
changer. 

Aristote  a établi  une  sorte  de  parenté  entre 
l’amitié  et  les  vertus.  Cest  un  état  ou  une  condi- 
tion de  la  vie  constituée  ))ar  une  sorte  de  relation 
analogue  à la  condition  de  mari,  d'épouse,  de  père, 
de  mère,  de  fUs,  de  fille.  C'est  une  sorte  de  mariage, 
sans  avoir  la  communion  des  sexes  pour  lien , ou  la 
propagation  de  l’espèce  |>our  conséquence;  ce  qui 
fait  (|ue  sa  durée  n’est  pas  pour  la  vie,  ou  pour  un 
ternie  spécifié. 

i.a  générosité , quand  elle  est  une  vertu , est  de 
la  bienveillance  effective.  C’est  l’obligeance  sur  une 
plus  grande  échelle.  C’est  l’obligeance  non  limitée 
dans  le  cercle  des  relations  privées , mais  s'étendant 
aux  hommes  en  général.  L’obligeance  implique 
préférence;  la  générosité  a un  caractère  plus  uni- 
versel. 

I.a  générosité  que  ne  guident  point  la  prmlence 
ou  la  bienveillance,  est  vice  et  folie.  Celui  qui  donne 
tout  ce  qu’il  a à un  autre  qui  en  a moins  besoin  que 
lui,  et  qui  confère  ainsi  moins  de  plaisir  qu’il  n'en 
sacrifie,  fait  un  acte  fort  généreux,  mais  fort 
insensé.  De  même  celui  qui  prodigue  l’argent,  ou 
son  équivalent,  dans  un  but  pernicieux,  quelque 
généreuse  que  soit  la  dépense,  n’en  commet  pas 
moins  une  action  vicieuse. 

La  bienveillance  doit  se  juger  en  raison  du  sacri- 
fice fait.  Une  petite  somme  d'argent , donnée  par 
un  homme  pauvre , sera  une  plus  grande  preuve 
de  générosité  que  ne  le  sera  une  somme  considérable 
donnée  par  un  homme  très-opulent.  La  générosité 
du  pauvre  se  manifeste  généralement  par  des  ser- 
vices |)ersonnels,  par  le  sacrifice  de  son  temps  ; il 
s'expose  au  péril , il  paye  de  sa  jtersonne.  F>a  géné- 
rosité des  classes  privilégiées  est  un  mélange  de  ser- 
vices pesonncis  et  ;>écuniaires.  Plus  diminue  la 
valeur  attachée  à Pargent,  plus  s’élève  la  position 
de  l’homme  généreux  , plus  Pargent  devient  instru- 
ment habituel  de  générosité.  A tous  les  degrés  de 
l’échelle  , la  même  règle  s'applique. 

I.a  âfen/aisance , comme  nous  l’avons  déjà 
observé,  n’rsl  pas  nécessairement  une  vertu.  Rendre 
service,  faire  du  bien  à autrui,  n'est  pas  toujours 
un  acte  vertueux.  Tout  homme  qui  dépense  de  Par- 
gent est  bienfaisant  en  ce  sens  qu’il  fait  du  bien  , 
mais  il  n'y  a là  aucune  vertu.  C’est  chose  bienfai- 
sante que  l’accomplissement  des  fonctions  natu- 
relles, telles  que  boire,  manger,  dormir,  se  vêtir,  en 
un  mot  de  tous  les  actes  desquels  il  résulte  du  bien. 
Là  où  la  bienfaisance  diffère  de  la  bienveillance 
effective , bien  qu'elle  soit  un  bien,  elle  n’est  {tas 
une  vertu.  Nous  avons  si  souvent  établi  cette  distinc- 
tion dans  cet  ouvrage,  qu’il  est  inutile  d’y  revenir. 


La  /us/tcê  est  de  la  bienveillance  effective.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d’en  parler  plut  haut.  C’est 
l’action  de  rendre  des  services  là  où  on  a droit  d’en 
d’attendre.  C'est  faire  le  bien  lorsque  son  non- 
accomplissement  créerait  le  désappointement,  et 
que  l'opinion  publique  autorise  à attendre  que  ce 
bien  sera  fait. 

En  matière  civile  et  pénale,  la  justice  est  chose 
bien  différente.  Dans  le  domaine  social,  la  justice 
est  ce  qui  assure  un  homme  contre  le  désappointe- 
ment qui  le  priverait  d'objets  auxquels  il  a un  droit 
reconnu  par  la  société.  C’est  l’application  du  prin- 
cipe de  non-désappointement.  St  ce  n'est  pas  cela, 
c’est  ce  qu’il  plaira  à chacun  d'appeler  justice.  La 
maxime  : m Faites  à autrui  ce  que  vous  voudriez  qui 
vous  Fût  fait,  » n'est  pas  de  mise  ki,  et  ne  peut 
servir  de  définition;  car  personne  ne  s’infligerait 
volontairement  à soi-même  un  châtiment. 

I«a  justice,  en  matière  pénale,  est  l'application 
des  remèdes  que  fournit  la  pénalité  légale;  la  meil- 
leure justice  consiste  dans  la  meilleure  application 
des  remèties  contre  les  maux  produits  par  la  mal- 
faisance. Elle  a attire  aux  actes,  non  aux  disposi- 
tions. Les  dis|>ositi(>ns  sont  du  domaine  moral;  les 
actes,  du  domaine  politique. 

Dans  la  classe  des  onze  qualités  utiles  à nous- 
mêmes,  il  y a une  confusion  de  qualités  presque 
identiques,  bien  que  désignées  par  des  noms  diffé- 
rents.Il  serait  difficile  de  distinguer  en  qiioi,  comme 
vertus,  le  discernement  et  la  circonspection  dif- 
fèrent de  la  prudence;  la  probité  et  la  fidélité  y de 
la  justice  ; comment  Xéconomie  et  la  frugalité  peii- 
veut  être  sé;>arée8  de  la  prudence;  pourquoi  on 
sépare  l’industrie  de  l’assiduité:  mais  quelques  mots 
sur  chacune  de  ces  qualités  pourront  servir  à écar- 
ter les  nuages  dont  on  a entouré  le  temple  de  la 
morale. 

I<e  discernement  est  un  jugement  sain , formé 
en  vue  d’une  action,  dans  des  circonstances  plus 
on  moins  difficiles.  C’est  cette  qualité  de  l’esprit  qui 
se  fait  à elle  même  une  évaluation  exacte  des  résul- 
tats probables.  C’est  la  prévision  qui  trace  la  ligne 
de  conduite  la  plus  convenable  dans  une  occasion 
donnée.  C’est  l'aptitude  intellectuelle  appliquée  à la 
conduite.  Mais  ce  n’est  pas  plus  une  vertu,  que  la 
puissance  de  résoudre  un  problème  mathématique 
n’est  une  vertu,  ou  que  la  possession  de  la  force 
n’est  une  vertu  ; c’est  rbabtielé,  fruit  de  la  naissance 
ou  de  l’éducation. 

Vindustrie  est  un  mol  à double  entente.  Si  elle 
suppose  le  travail  appliqué  à un  but  qui  n’a  rien 
d’illégitime,  elle  comprend  l'activité  en  vue  d'un 
profit.  Ce  peut  être  un  instrument  aux  mains  des 
autres  vertus;  elle  n’est  pas  une  vertu  elle-même. 
En  français,  ce  mot  s’emploie  quelquefois  dans  un 


Digilized  by  Google 


414  DES  VERTUS 

sens  <léfa?orahlf . On  rntrnd  y^rchevaiier  d'indus- 
trie un  fripon  ou  un  fourbe;  cette exprMsion  siip* 
pose  l’aclitité  employée  à réaliser  l'objet  que  la 
fraïule  se  propose. 

I.a  ff'ugaiité comporte  laclion  positive  ou  néga- 
tive. En  matières  pécuniaires,  c'est  de  la  prmience; 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  de  la  prinlence  person- 
nelle. C'est  le  contrôle  qui  empêche  que  les  plaisirs 
t|ue  1a  richesse  |>eut  procurer , ne  soient  gaspillés  en 
pure  perte  ou  iniitiieroent  diminués.  I.a  frugalité, 
comme  l’observe  Uume,  touche  à deux  vices  : à la 
prodigalité,  qui  est  de  l’imprudence  ; à l'avarice, 
(|ui  est  l’opposé  de  la  bienveillance  effective. 

l.a  probité  est  subordonnée  à la  justice;  ce  mot 
a quelquefois  un  double  sens.  Montaigneditquelque 
part  que  chacun  doit  mettre  de  la  probité  en  par- 
iant de  ses  vertus.  Il  oublie  qu'il  est  probable  que 
ce  sujet  de  conversation  blessera  l'amour-propre 
d'autrui.  Un  homme  peut  se  préférer  à un  autre , 
mais  il  n’esl  pas  présumable  que  tout  le  monde 
consente  à reconnaître  celle  préférence  personnelle. 

hs.fidélUéi£%\  aussi  subordonnée  à la  justice.  Elle 
est  la  manifestation  d’utie  faculté  active,  et  implique 
l’observance  d'un  contrat  spécifique  ou  tacite. 

I.a  vérité  n'cit  pas  une  qualité  humaine,  n'est 
pas  une  vertu.  Véracité  est  un  mot  beaucoup  plus 
convenable.  La  véracité  est  une  vertu  qui  occupe 
dans  l'esprit  public  une  place  peu  appropriée  à son 
importance,  et  dont  les  branches  sont  en  consé- 
quence protégées,  en  grande  |>artif,  par  la  sanction 
populaire.  Nous  lisons  dans  Tbucydideque,  de  son 
temps,  un  héros  disait  é l’autre  : « Êtes-vous  un 
voleur?  M Aujourd’hui  on  se  demande:  « Êtes-vous 
avocat  ?»  Un  avocat  est  un  homme  dont  la  puis- 
sance est  dans  sa  parole,  et  qui  vend  cette  puis- 
sance au  plus  haut  enchérisseur;  parlant  pour  ou 
contre,  selon  l’occurrence,  tantôt  pour  défendre  la 
justice,  tantôt  |>oiir  triompher  d'elle.  C’était  autre- 
fois la  force  qui  régnait,  aujourd’hui  c’est  la  fraude; 
autrefois  la  palme  était  au  plus  fort,aiijourt)’huielle 
est  au  plus  habile.  La  force  physique  commandait 
alors , aujourd'hui  c’csl  la  fraude  inteilecluelle. 

I<e  mensonge  s’est  introduit  à un  haut  degré  dans 
les  formes  journalières  de  la  société;  toujours 
inutile,  il  est  fréquemment  pernicieux.  II  ne  fait 
pas  toujours  du  mal  aux  autres;  il  fait  toujours  du 
mal  au  menteur  lui-mème.  Son  inévitable  résultat 
pour  rindividii  sera  de  l’abaisser  aux  yeux  d'autrui, 
à moius  qu'i  l’exemple  de  quelques-uns  de  ses  con- 
frères, il  n'ait  le  privilège  de  mentii*  impunément. 

L'Espagnol  qui  «ous  dit,  lorsque  vous  prenez 
conge  de  lui  après  une  visite;  •<  Esta  casa  csde  V» 
Cette  maison  est  à vous , ■ Fait  un  mensonge 
sans  but.  Le  Français  qui  vous  dit  de  l'air  le  plus 
calme  : » Je  suis  enchanté,  je  suis  désolé,  » ment 


SELON  HUME. 

aussi  gratuitement.  L'Anglais  qui  répond  : » Il  n'y 
a personne,  » bien  qu’il  soit  chez  lui,  fait  également 
tin  mensonge  gratuit.  Dans  ceqti'on  nomme  la  poli- 
tesse, le  mensonge  occupe  une  place  importante. 

Iva  confusion  d'idées  entre  la  vérité  et  la  véracité, 
a fait  naître  dans  l'expression  beaucoup  d’ambi- 
guïtés; c’est  là  ce  qui  a égaré  Brissot.  Il  a écrit  un 
livre  sur  la  vérité ^ laquelle  vérité  lui  a fait  faire 
autant  de  chemin  que  s’il  se  fût  mis  à la  poursuite 
d'un  feu  follet.  I.a  vérité,  sous  sa  plume,  c'est  quel* 
qiiefois  la  connaissance  des  choses  ; d'autres  fois  la 
véracité,  l'exactitude  du  récit,  la  vérité;  d’autres 
fois  encore,  c'est  l'amour  de  la  vérité  par  opposi- 
tion à la  tyrannie  religieuse,  par  quoi  il  eotemiait 
celte  connaissance  qui  est  le  résultat  de  révideoee, 
en  opposition  avec  ces  déclarations  de  foi  qui  sont 
appuyées  non  sur  l'évidence,  mais  sur  raulortté. 
(>uel<(iicfois  ce  mol  lui  sert  à designer  le  fait  sub- 
stantiel del’t'xistence  réelle  de  certains  objets.  Aussi 
il  faut  avouer  que  la  vérité,  prise  dans  son  sens 
abstrait  et  avec  les  associations  vagues  qui  s’y  rat- 
tachent, est  une  entité  étrange,  fugitive,  et  qu’il  est 
bien  difficile  de  saisir. 

La  véracité  est  la  disposition  d’un  homme  à trans- 
mettre aux  autres  l'impression  exacte  de  ce  qu'il 
éprouve,  c’est  l'action  d'éviter  de  dire  ce  qui  n'est 
pas;  elle  est  le  produit  de  l'allention  dont  l'inleQ- 
sité  se  proportionne  à l’imporlance  du  récit  lui- 
même. 

La  véracité  étant  entièrement  subordonnée  à la 
|>rudencf  et  à la  bienveillance , son  exercice  est-il 
une  vertu , lorsque  ni  l'une  ni  l’autre  ne  serait  violée 
par  son  infraction?  El  celte  infraction  serait-elle 
un  vice?  Non , sans  doute.  Mais  un  cas  semblable 
ne  serait  pas  facile  à découvrir.  En  effet,  la  véracité 
n’a  de  valeur  que  relativement  aux  circonstances 
qui  raccompagnent.  En  fait,  le  mensonge  nous 
fournit  une  preuve  de  l'impuissance  de  la  sanction 
religieuse  à corriger  l'enfance.  On  dit  a un  enfant  : 
H Si  lu  mens , tu  iras  en  enfer.  » Il  ment  ; le  châti- 
ment dont  on  l'a  menacé  ne  l'atteint  pas,  et  la 
menace  perd  bientôt  son  effet.  Si  l’enfant  est 
croyant,  il  est  naturel  qu'il  sc  dise  : «c  Je  puis  tout 
aussi  bien  faire  une  centaine  de  mensonges,  il  n’en 
sera  ni  plus  ni  moins.  » 

sincérité  a un  sens  plus  étendu  que  la  véracité. 
Ne  pas  mentionner  un  fait  est  un  manque  de  sincé- 
rité, ce  n'est  pas  un  manque  de  véracité.  On  met 
bien  moins  de  scrupule  à ne  ])as  dire  les  choses  qu’à 
les  dire  ^ussement;  c’est  le  contraste  entre  ce  qui 
est  n^atif  et  ce  qui  est  positif.  Dire  ce  qui  déplaît 
à un  autre,  lorsqu’il  n’en  peut  résulter  aucun  plaisir 
ni  aucune  chance  de  plaisir  équivalent,  non  plus 
qu'aucune  exemption  de  peine,  c’est  tout  le  con- 
traire d’un  acte  vertueux.  Quand  un  appel  solennel 


. C'-«igU 


DES  VERTUS  SELON  HUME. 


4i5 


est  fait  à la  vérité , il  est  peu  üe  cas  où  il  ne  soit  du 
devoir  de  la  dire. 

L'importance  de  la  véracité  peut  aussi  être  con- 
sitléréc  sous  le  rapport  du  nombre  des  personnes 
qu'elle  intéresse.  Celui  qui  trompe  deux  personnes 
commet  un  crime  plus  grand  que  celui  qui  n'en 
trompe  qu’une.  Les  mensonges  sont  susceptibles 
d'une  ciassidcalion  qui  servira  à montrer  l'étendue 
du  mal  qu'ils  produisent,  et  par  conséquent  de  leur 
immoralité.  Les  mensonges  de  méchanceté  sont 
horribles;  il  faut  les  éviter  dans  l’intérêt  d’autrui. 
Les  mensonges  intéressés  sont  vils;  nous  devons 
les  éviter  dans  notre  propre  intérêt.  Il  en  est  de 
même  des  mensonges  qui  ont  pour  objet  d'exciter 
l'étonnement  : ce  sont.  Jusqu'à  un  certain  point, 
des  mensonges  intéressés,  et  qu'un  homme  doit 
éviter  dans  son  propre  intérêt. 

Il  est  des  mensonges  d'humanité,  qui  ont  pour 
but  d'éviter  de  blesser  l'amour-propre  de  quel- 
qu’un, ou  d’exposer  la  |>ersonne  ou  la  propriété 
il'aulrui.  Ainsi , par  exemple,  un  assassin  poursuit 
sa  victime;  un  mensonge  le  trompe  sur  la  direction 
qu'a  prise  1a  personne  ifu'îl  poursuit.  Ces  men- 
songes peuvent  être  innocents  et  bienfaisants,  en 
tant  qu'ils  ne  laissent  pas  suspecter  une  indifférence 
générale  pour  la  véracité.  Si  on  les  emploie  sans 
discernement,  c’est  ce  qui  arrivera  infeilliblement  ; 
la  prudence  exige  donc  qu'on  en  fasse  un  usage  rare 
et  modéré. 

Les  mensonges  nécessaires  ; tels  sont  et  doivent 
être  ceux  qu'on  emploie  à l’égard  des  personnes 
atteintes  de  folie; 

Les  mensonges  employés  comme  défense  person- 
nelle contre  la  violence  illégitime. 

L'équivoque  diffère  du  mensonge  et  lui  est  pré- 
férable en  ce  sens,  qu’il  y a chance  que  l’auteur  de 
l’équivoque  ne  trouvera  pas  des  termes  suffisam- 
ment ambigus,  et  dira  la  vérité. 

Une  équivoque  est  un  mensonge  de  pensée , non 
de  paroles. 

Un  mensonge  est  une  imposture  en  pensée  et  en 
paroles. 

Employer  une  équivoque  plutôt  qu’un  mensonge 
direct,  c’est  montrer  un  certain  respect  pour  la 
rérilé.  Car,  bien  qu’on  préfère  l'équivoque  â la 
vérité,  il  est  possible  qu’on  préfère  la  vérité  au 
mensonge. 

On  peut  tirer  ta  vérité  d’une  personne  habituée 
à faire  des  équivoques;  car  on  peut  la  surprendre 
quand  elle  n'est  point  sur  ses  gardes,  avant  qu’elle 
ail  le  temps  de  combiner  son  équivoque. 

Lorsqu'un  homme  est  connu  pour  un  faiseur 
d’équivo(|ues , il  y a un  moyen  connu  d'agir  avec 
lui,c'cst  de  le  presser  de  distinctions  sur  les  termes 
qu'il  emploie  dans  ses  réponses , jusqu’à  ce  que 


vous  en  obteniez  des  termes  qui  ne  soient  |vas  sus- 
ceptibles d’ambiguïté.  Vous  l’obligez  alors  à se 
décider  entre  la  vérité  simple  et  le  mensonge  com- 
plet. 

Un  faiseur  d’équivoques  prouve  dans  l’individu 
une  cerlaiue  disposition  à ne  pas  rompre  avec  la 
vérité. 

Le  parjure  consiste  à mentir  dans  les  cas  où  la 
sanction  religieuse  est  présentée  d’une  manière  for- 
melle comme  garantie  de  la  vérité  et  comme  répres- 
sion du  mensonge.  La  force  de  la  sanction  religieuse 
dépend  entièrement  de  l'état  de  l'esprit  de  l'indivjdu 
auquel  elle  s’applique.  Elle  n'ajoutera  rien  aux 
moyens  d'obtenir  la  vérité  dans  les  cas  où  la  sanc- 
tion populaire  est  en  pleine  activité.  Dans  les  ser- 
ments et  les  vœux  la  sanction  est  la  même.  I.a  pro- 
fanation d'un  vœu  diminue  la  force  de  la  sanction 
appliquée  aux  promesses  de  la  conduite  à venir; 
elle  diminue  aussi  la  force  de  la  même  sanction 
appliquée  aux  relations  de  la  conduite  passée  ou  aux 
événements  passés. 

Il  est  des  cas  où  un  vœu,  quoique  relatif  à la 
conduite  future,  est  violé  au  moment  même  où  on 
le  Fait;  lorsque,  par  exemple,  on  jure  de  croire  à 
une  proposition,  à la  vérité  de  laquelle  on  ue  croit 
pas  au  moment  où  l'on  jure. 

Ceux-là  seulssoDt  coupables  de  celte  profanation 
qui  commandent  ce  sacrifice  des  principes  aux  pré- 
jugés, sous  prétexte  d’assurer  la  tran(|iii)lité  inlé* 
rieure , qu'ou  obtiendrait  beaucoup  plus  facilement 
par  la  lil^rlé  qui  détruit  les  motifs  du  débat. 

Comme  moyen  d’arriver  à cette  tranquillité,  leur 
voix  est  en  faveur  de  ces  professions  de  foi  forcées. 
Ils  ont  contre  eux  la  voix  de  l’expcrience  dans  tous 
les  pays  qui  jouissent  d'une  complète  liberté  «le 
conscience,  et  dans  ceux  où  elle  a été  admise  dans 
une  proportion  quelconque. 

Chez  les  Romains,  tant  qu’on  s'est  borné  à en- 
joindre sous  la  foi  du  serment  le  respect  pour  les 
choses  à la  fois  utiles  et  praticables,  telles  que 
l’obéissance  aux  ordres  d’un  général , la  force  de 
celle  sanction  était  merveilleuse. 

1^  véracité  et  le  mensonge  ont  moins  de  con- 
nexion que  les  autres  vertus  avec  le  plaisir  et  la 
peine.  De  là  la  difficulté  d’assigner  à ces  modifica- 
tions le  caractère  qui  leur  appartient  en  propre.  La 
sincérité  et  la  mauvaise  foi,  la  franchise  et  la  dissi- 
mulation, sont  plus  ou  moins  pernicieuses,  plus 
ou  moins  vertueuses  ou  vicieuses,  selon  les  occur- 
rences où  elles  se  manifestent.  Le  silence  lui-même 
peut  avoir  tous  les  résultats  funestes  et  toute  la 
culpabilité  du  mensonge,  lorsque,  par  exemple, 
la  communication  de  certains  faits  est  un  devoir, 
lorsque  la  prudence  et  la  bienveillance  exigent  que 
cette  communication  ait  lieu.  I>a  véracité,  dans  cer- 
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tains  cas , doit  être  accompagnée  du  courage  « et  ce 
courage  devient  une  vertu  quand  le  but  de  cette 
alliance  est  conforme  aux  lois  d’une  morale  saine. 

J,a  circonspection  s’allie  de  très-près  au  <liscer- 
nemeot;  mais  elle  a plus  de  timidité,  et  s'applique 
aux  cas  d’où  peuvent  naître  des  dangers  plus  grands 
que  ceux  qui  appellent  les  lumières  du  discerne- 
ment. Quand  elle  contient  de  la  vertu,  cette  vertu 
est  de  la  prudence. 

\a  faculté  entreprenante  est  l’activiië  combinée 
avec  une  certaine  portion  d’audace  relativement 
aux  mauvais  résiillats;  cVst  l’une  des  formes  sous 
lesquelles  se  manifeste  l’activité;  elle  f>eut  être  re- 
gardée comme  une  espèce  de  courage  intellpctuel 
qui  fait  face  au  (langer  (c’est-à-dire,  au  mal  pro- 
bable), ou  qui  s’en  détourné.  Ce  |»eut  être  ou  le 
résultat  de  la  volonté,  ou  la  non-application  de  la 
volonté  à l’objet.  1/attention  est  l’application  de  la 
volonté,  quand  quelque  chose  agit  sur  elle  avec  un 
degré  considérable  de  force. 

Vassiduité  est  l’action  de  la  faciillé  entrepre- 
nante continuée,  et  appliquée  pendant  un  long 
intervalle  au  même  objet,  sans  interruption  de 
quelque  durée. 

Véconomie  est  la  frugalité  combinée  avec  l’art 
d’administrer,  qui  est  un  attribut  intellectuel.  Le 
mot  frugalité  s’emploie  quelquefois  sans  relation 
avec  l’économie,  et  implique  une  abnégation  qui 
n'est  pas  nécessaire  à l’économie.  Chaque  homme 
est  entouré  des  tentations  à la  dissipation;  et  ici, 
comme  dans  les  autres  parties  du  domaine  de  la 
morale,  la  pratique  continuelle  de  l’abnégation  est 
une  habitude  de  vertu. 

Vient  ensuite  une  liste  de  qualités  au  nombre  de 
quatorze,  auxquelles,  si  nous  en  croyons  Hume, 
)H^rsonne  ne  peut  un  seul  moment  refuser  le  tribut 
de  sçs  éloges  et  de  son  approbation.  Hans  ce  nombre 
la  tempérance , h sobriété  et  la  patience,  ne  sont 
que  des  émanations  de  la  prudence  personnelle.  La 
constance,  la  persévérance,  la  prévoyance,  la 
réflexion , quand  ce  sont  des  vertus,  sont  des  mo- 
difications de  la  prudence;  mais  ce  ne  sont  pas 
nécessairement  des  vertus;  ce  peuvent  <((iel(|iiefu(s 
èlre  des  vices.  La  discrétion,  quand  c'est  une 
vertu,  appartient  à la  prudence  ou  à la  bienveil- 
lance eHrclive;  tandis  que  Vordre,  ['insinuation 
ou  Vart  de  plaire,  les  bonnes  manières,  la  pré- 
sence d'esprit,  la  rapidité  de  conception  et  la  faci- 
lité d'expression  sont  pour  li  plupart  des  attributs 
intellectuels  qui  ne  doivent  être  rangés  ni  parmi  les 
vertus,  ni  au  rang  des  vices,  excepté  eu  tant  qu'ils 
sont  réglés  par  la  volonté. 

La  sobriété  est  la  tempérance  appliquée  à tout 
ce  qui  peut  produire  Tivresse. 

La  patience  peut  être  rap|K>i  lée,  soit  à la  sen- 


MlioD.soit  à l’action.  C’est  la  non -indication  d’une 
souffrance  égale  à la  souffrance  présente;  et  plus 
un  homme  est  patient , moins  la  durée  ajoute  à sa 
souffrance. 

constance  a plusieurs  acceptions.  La  con- 
stance, dans  une  mauvaise  cause,  est  un  vice; 
dans  une  bonne  cause  elle  est  une  vertu  : c’est  la 
persévérance  dans  une  cause  bonne  ou  mauvaise; 
c’est  la  |>erscvérance  en  dépit  de  la  tentation.  Elle 
est  ou  vicieuse,  ou  vertueuse,  ou  neutre.  Un 
homme  mange,  boit  et  dort  mais 

ces  actes  ne  constituent  ni  vices,  ni  vertus. 

La  persévérance  comporte  continuité  d’action. 
Comme  la  constance,  elle  peut  être  ou  n’être  pas 
une  vertu;  elle  provoque  l’exercice  de  l’auen- 
tion. 

I.a  prévoyance  est  l’imagination  appliquée  aux 
fulursconliugents.  Elle  est  nécessaire  à l’exercice 
conveuable  de  la  prudence  persotmelle.  Son  action 
dé(>end  de  l’éloignement  ou  de  la  complexité  des 
olijets  vers  le$<|uels  elle  est  dirigée. 

La  réflexion  consiste  à réunir  ensemble  toutes 
les  idées  qui  se  ratlacheni  à un  sujet  donné,  consi- 
dérées dans  leurs  rapports  arec  le  but  proposé,  ce 
but  consliUianl  le  mérite  ou  le  démérite  de  la  <|ua- 
lilé  appelée  réflexion. 

I.a  discrétion  est  une  qualité  négative.  C’est  de 
la  bienveillance  effeclive-négalive  appliquée  aux  cas 
où  la  révélation  de  certains  faits  serait  préjudiciable 
à autrui;  c'est  de  la  prudence  |>ersoiinelle  , quand 
la  révélation  doit  être  préjudiciable  à l’individu 
lui-même.  Quand  un  secret  vous  est  conAc,  et  que 
la  divulgation  serait  nuisible  â vous  ou  aux  autres, 
le  divulguer  c'est  violer  un  engagement. 

['ordre  est  une  modîAcation  de  la  méthode;  il 
consiste  à classer  chaque  chose,  de  niantère  à ob- 
tenir un  but  donné  par  cet  arrangement.  L'ordpt 
est  un  mot  abstrait  dont  nous  ne  pouvons  pas  plus 
nous  passer  que  du  mot  temps.  11  exprime  l’action 
de  placer  des  objets  sur  une  ligne.  C’est  une  non- 
entité  complexe  résultant  de  l’idée  d’es|>ace  et  de 
temps. 

[.'insinuation  est  l'art  de  se  faire  bien  venir  de 
quelqu’un  par  des  actes  ou  des  discours , accompa- 
gnée du  désir  de  cacher  l’exercice  de  celte  faculté. 
C’est  l'art  de  se  rendre  agréable,  de  se  rendre  un 
objet  de  sympathie  en  cachant  (|uc  c'est  là  le  but 
qu'on  SC  [iropose. 

Les  bonnes  manières  sont  un  instrument  d’in- 
sinuation ; c’est  t'insinnation  dans  une  sphère  plus 
vaste  de  pensée  cl  d'action. 

La  présence  d'esprit  est  la  puissance  qu’un 
homme  exerce  sur  son  esj>rit.  C’est  la  faculté  de 
faire  sur  le-cbamp  jaillir  tontes  les  considérations 
nécessaires  à une  décision  juste;  c’est  la  facyllé 
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qui  a()opte  des  mesures  promptes  pour  empêcher 
le  mal. 

I>â  rapidité  de  conception  aurait  dù  précéder 
la  présence  d'esprit.  C'est  une  idée  simple  , com> 
prise  dans  l’idée  de  présence  d'esprit. 

\.B  facilité  d'expression  ne  peut  pas  être  une 
▼erlu  ; c'est  la  rapidité  de  conception  donnant  un 
langage  à la  pensée. 

l>es  qualités  agréables  à nous-mêmes  sont,  selon 
Hume , la  gaieté  y la  dignité  ou  la  magnanimité, 
le  courage  et  la  tranquillité. 

La  gaieté  y si  c'est  une  disposition  naturelle  , 
n'est  pas  une  ?erlu;  si  elle  est  acquise,  c'est  de  la 
prudence.  Être  gai,  c'est  éprouver  du  contente- 
ment et  donner  expression  au  sentiment  du  plaisir. 
C'est . en  grande  partie  , le  don  d’un  tempérament 
spécial,  d'une  constitution  particulière.  I.a  vertu 
est  une  chose  que  des  efforts  peuvent  susciter , qui 
obéit  à notre  volonté;  mais  notre  volonté  ne  peut 
commander  une  disposition  à la  tristesse  ou  à la 
joie.  En  s'y  appliquant,  on  peut  diminuer  l’une  et 
augmenter  l'autre  ; et,  en  agissant  ainsi,  nous  don- 
nons lieu  à l'exercice  de  la  prudence  persoimeile. 
La  gaieté  est , en  grande  partie , inhérente  à la 
nature  de  l'individu  , bien  que  la  Jouissance  y 
contribue  et  tende  beaucoup  à l’augmenter.  L'exer- 
cice de  la  bienveillance  est  le  meilleur  moyen 
d'apprendre  à se  créer  des  instruments  de  joie. 
L'acquisition  d'un  ami  est  une  source  nouvelle  de 
plaisirs  futurs  et  d'exemption  de  peines  à venir. 

La  dignité , quand  elle  est  vertu,  est  de  la  pru- 
dence exlrapersonnellc,  elle  peut  se  manifester 
dans  la  conduite,  on  ne  comprendre  que  la  seule 
manifestation  des  instruments  de  dignité. 

hecourage  }>eul  être  une  vertu  ou  un  vice  ; c'est, 
en  grande  partie,  une  qualilénaturelle  ; il  n'impliifue 
pas  toujours  abnégation  , et  ne  s’allie  pas  toujours 
à la  bienveillance.  Il  est  peut-être  plus  exact  dedire 
que  le  courage  n'est  ni  une  vertu  ni  un  vice,  mais 
sert  d'instrument  à l'im  ou  à l'autre,  sa  nature 
dépendant  entièrement  de  son  application. 

Se  vanter  de  son  courage,  abstraction  faite  des 
occasions  où  il  est  exercé , c'est  se  vanter  d’une 
qualité  (|u'nn  rhien  possède  à un  bien  plus  haut 
degré  que  l'homme,  surtout  si  ce  chien  est  enragé. 

\.etranquillitéei\.  l'insensibilité  aux  causes  exté- 
rieures de  souffrances , et  si>écialement  <le  souf- 
frances éloignées.  Chacun  désire  fixer  sa  vue  sur 
des  objets  agréables,  et  l’éloigner  d’objets  dés- 
agréables. 

Les  qualités  que  Hume  présente  comme  étant 
agréables  à autrui  sont  la  politesse,  Vesprit,  la  dé~ 
cence  cl  la  propreté. 

La  politesse  est  une  qualité  plus  négative  que 
positive.  Elle  consiste  à éviter  les  actes  ou  la  con- 
■Mvnii.  •-  VOIE  m. 


duite  qui  penvent  déplaire  à la  personne  à laquelle 
OD  a affaire.  Sa  partie  positive  consiste  à faire  |>oiii' 
les  autres  tout  ce  qu’il  leur  est  agréable  que  nous 
fassions.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  de  la  pru- 
dence et  de  la  bienveillance  ne  s'opposent  pas  aux 
usages  de  la  société , rintérèt  personnel  demande 
qu'on  s'y  conforme.  La  politesse  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  est  l’application  des  règles  reconnues  dans 
la  haute  société;  mais  ici,  il  s'y  mêle  tant  de  men- 
songes inutiles  et  souvent  même  évidemment  |kt- 
nicieux,  qu'avant  de  déterminer  son  caractère,  la 
politesse  doit  être  analysée  d'une  manière  complète. 
Elle  dégénère  facilement  en  suffisance,  et  au  lieu 
d'être  un  instrument  de  plaisir,  clic  devient  alors 
une  occasion  de  déplaisance.  Il  t‘st  des  hommes  qui 
cherchent  à se  rendre  agréables,  suit  en  contant 
des  histoires,  soit  par  des  alteiUiousexcessives,  cl 
tous  ces  efforts  n'aboutissent  qu'à  fatiguer  ceux 
auxquels  ils  veulent  plaire.  Le  bon  ton  recherehe 
l'admiration,  pour  laquelle  il  crée  ainsi  une  con- 
currence, et  ses  vices  commencent  là  où  il  $e  reml 
déplaisant  dans  un  but  d’égoTsme.  Dans  certains 
cas,  par  exemple  dans  les  cours  où  l'éliqiieUe  est 
poussée  à scs  dernières  limites,  le  sacrifice  de  la 
majorité  à uq  seul , des  conforts  ile  tous  à l’orgueil 
d'un  homme,  se  manifeste  d'une  manière  frap- 
pant^ Sous  les  Bourbons  de  la  branche  aînée, 
l'éliqiieUe , aux  Tuileries,  voulait  que,  jusqu'à  cc 
que  le  roi  s'assit  pour  jouer  aux  cartes,  tout  le 
monde  restât  debout,  quelque  fatigué  i|u'ou  fût. 
Ce  {vouvait  être  conforme  a la  politesse  et  à l'éti- 
quelle,  m<*iis  ce  n'en  était  pas  moins  une  sottise  et 
une  absurdité. 

Vesprit  est  une  vertu  fort  éijuivoqiie.  Locke  dit 
que  l’esprit  consiste  à découvrir  les  ressemblances  ; 
le  jugement,  à découvrir  les  dilfcrences.  L'esprit 
est  une  puissance,  cl  conséquemment  un  objet  de 
désir.  C'est  le  pouvoir  de  donner  du  plaisir  aux 
uns,  mais  souvent  aux  dépens  d'tiiie  peine  infligée 
aux  autres.  Si  l'objet  d'une  spirituelle  malvpillaiico 
est  présent , la  peine  est  immédiate;  s'il  est  absent, 
il  souffre  par  la  perte  d’une  partie  de  la  bonne  opi- 
nion des  autres,  et  on  ne  peut  estimer  la  quanlilc 
de  sa  souffrance. 

Un  des  mérites  de  l'esprit,  c'est  d'être  inattendu. 
Il  CD  est  une  espèce  qu'il  suffit  de  nommer  pour  lu 
faire  suffisamment  apprécier  : c'est  le  quolibet, 
qui,  comme  son  nom  rindiqiic,  s'exerce  sur  tout 
indifféremment , et  à qui  toute  pâture  est  bonne. 

L'esprit  ne  se  manifeste  que  lors<|ue  l’analogie 
saisie  est  produite  aux  reg.irds  ; c'est  quelquefois 
un  contraste  ; mais  l’analogie  ou  le  contraste  doit 
apparaître  d'une  manière  subite. 

La  décence  est  un  mut  vague  et  insuffisant.  Dans 
son  acception  générale,  elle  consiste  à éviter  de  pru- 
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tluire  exlérieuremenl  ce  i|iiiest  désagréable  à autrui  : 
c’est  une  vertu  négative.  Oiiand  elle  s’ofFre  sous  une 
forme  jmsitjvc,  ce  n’cst  fréquemment  qu’une  vertu 
d'église , employant  I.i  richesse  à produire  l’illusion. 
C’est  la  décence  qui  étend  la  pourpre  sur  les  mar- 
ches du  trône,  qui  courre  de  sculptures  la  chaire 
du  pontife , qui  fournit  le  lin  de  scs  vêtements. 
Cest  cllequifail  tout  ce  que  les  gouvernants  veulent 
qui  soit  fait.  I.a  délicatesse  est  une  des  branches  de 
!a  décence;  mais  elle  s’applique  plus  communé- 
ment à éviter  ce  qui  est  physiquement  désagréable. 
Il  n’est  pas  rare  de  voir  des  hommes  qui  se  font  un 
mérite  de  leur  répugnance  pour  des  choses  aux- 
quclh^  personne  rierépiignr.  et  qui  s’imaginent  prou- 
ver, p<ir  cette  sensibilité  aifecléé,  qu'ils  appartiennent 
h la  partie  aristocratique  de  la  société,  La  bien- 
séance constitue  une  autredes  formes  de  la  décence; 
elle  consiste , en  grande  partie , à éviter  des  choses 
de  peu  d’importance,  qui,  si  on  ne  les  évitait  |)as, 
exposeraient  au  mépris  d’autrui. 

La  propreté  agit  par  l'intermédiaire  de  l’imagi- 
nation. C'est  une  vertu  négative.  Elle  consiste  à 
éviter  ce  qui  produit  les  maux  physiques  ou  les  fait 
.ippréhender.  1/absence  des  soins  que  réclame  la 
)>ergonne  est  immédiatement  associée  à l'idée  de 
inaladivité.  Cest  ainsi  que  la  malpropreté  du  corps 
donne  l'idée  de  mauvaise  santé.  malpropreté  est 
en  quelque  sorte  un  déplacement  de  la  matière  par 
petites  particules.  I^es  soins  «le  la  propreté  sont 
exigés  par  la  prudence,  en  ce  que  leur  négligence 
pourrait  avoir  de  funeste  pour  nous  ; par  la  bien- 
veillance , en  ce  que  cette  négligence  aurait  de  désa- 
gréable pour  autrui.  L'impression  qui  résulte  de 
l’absence  de  ces  soins  peut  être  produite  lors 
même  que  les  substances  déplacées  n’ont  en  elles- 
mêmes  rien  de  désagréable.  De  la  poudre  d’or  sur 
la  figure  d'un  homme , indiquerait  autant  que  toute 
autre  substance  le  manque  de  propreté;  de  même 
que  la  farine  «le  la  plus  belle  blancheur,  sur  un 
]>anier  de  charbon , donne  une  idée  «l’impureté. 

Hume  termine  sa  liste  par  l'introduction  de  deux 
vertus,  qu’il  classe  parmi  les  bonnesqualités  sociales: 
c'est  la  c/iasteié  et  Vatiéffiance. 

La  cAasteté  est  l’action  de  s’abstenir  des  jouis- 
sances sensuelles  lorsque  leur  usage  n’est  pas  per- 
mis, lorsqu’en  s'y  livrant  on  produirait  plus  de 
peines  à aiitriit  que  de  plaisir  à soi-même.  La  mo- 
destie n’est  pas  une  partie  nécessaire  de  la  chasteté. 

Il  peut  y avoir  violation  constante  de  la  chasteté 
sans  immodestie.  Un  langage  grossier  et  immodeste 
au  plus  haut  point  peut  cependant  n’être  accom- 

* Les  lervicei  «le  Hume,  daot  plusieurs  parties  du  do- 
reaine  de  la  pbiVoaophie  morale  et  loteileetuelle,  oui  été 
immeDies.  Il  étahlH  le  premier  nm  distinction  nette  entre 


: |vagné  d’aucun  acte  contraire  à la  chasteté;  et  «le 

e tels  actes  peuvent  se  commettre,  sans  qu'il  soit 
[i  prononcé  un  mot  immodeste. 

. Maïi'giancc  est  ce  qu’il  y a au  monde  de  plus 
vague,  à moins  qu’on  n’indique  positivement  l’objet 
e d’allégiance;  et  si  cet  objet  est  conforme  au  prin- 
. cipe  de  la  maximisation  du  bonheur,  dès  lors  l’allé- 
l gi.mce  ilevient  de  la  bienveillance  effective  sur  b 
e plus  vaste  échelle.  Tout  «lépend  de  la  nature  du 
gouvernement  au  profit  duquel  l’allégiance  est 
réclamée.  Elle  peut  être  une  vertu  évidente  ou  un 
crime  funeste.  Un  bon  gouverncroiml  est  celui  dans 
lequel  l'influence  est  placée  aux  mains  de  ceux  qui 
sont  intéressés  à l'exercice  d'un  pouvoir  bienveil- 
lant. Le  mot  A'aUégiance  s'emploie  pour  obéis- 
sance. L’ol>éissance  est  bonne  quand  le  gouverne- 
meot  est  bon,  mauvaise  quand  il  est  mauvais.  Plus 
des  institutions  sont  favorables  au  bonheur  de  l’hu- 
manité, plus  l’opposition  dont  elles  sont  l'objet  est 
vicieuse;  plus  ces  inslilulions  sont  funestes,  plus 
il  y a de  vertu  dans  rop;>osilion  qui  les  combat. 
C’est  là  du  moins  ce  qu’enseigne  la  bienveillance 
eflècüve.  Mais  si  le  sacrifice  fait  pour  renverser  un 
mauvais  gouvernement  excè«le  les  chances  de  bien 
que  ce  renversement  doit  produire,  alors  la  vertu 
demande  qu’on  s’abstienne.  On  ne  peut  concevoir 
le  cas  où  la  vertu  autoriserait  i’inlérél  personnel  à 
tenter  le  renversement  de  bonnes  institutions;  c^ar 
la  somme  de  mat  qui  en  résulterait  pour  autrui 
absorberait  de  beaucoup  la  somme  de  bien  que  l'in- 
dividu obtiendrait  pour  lui-même. 

Dans  la  plupart  des  exemples  donnés  par  Hume 
le  moraliste  assume , de  sa  propre  autorité,  un  droit 
de  décision  absolue  sur  tous  les  cas  qui  se  préseo- 
tent  à lui.  Du  haut  de  la  chaire  qu’il  s'est  érigée,  il 
débileà  loisir  ses  dogmes  de  morale.  Il  parle  comme 
s’il  était  le  représentant  de  vertus  plus  hautes  que 
l'homme  auquel  il  s’a«iresse.  Quand  il  s’abstient  de 
donner  des  exemples , tout  ce  qu’il  dit  n’est  qu’un 
vain  bruit  de  phrases  sonores,  de  trompettes  reten- 
tissantes. 11  n’établit  aucune  distinction  intelligible 
entre  le  plaisir,  la  passion  et  la  peine;  il  distingue 
là  où  il  n’y  a rien  à distinguer  ; il  essaye  de  résoudre 
des  points  de  morale  par  des  formules  telles  que 
celles-ci:  m II  convient,  il  est  convenable;  n ce 
qui  est  le  iic  tolo,  sic  iubeo  du  despotisme  péda- 
gogique. Le  plaisir  et  la  peine  sont  les  seuls  flis  pro- 
pres à nous  guider  dans  le  labyrinthe  des  mystères 
de  la  morale.  Faites  comme  vous  voudrez,  vous  ne 
trouverez  pas  d’autre  clef  pour  ouvrir  toutes  les 
portes  qui  conduisent  au  temple  de  la  Vérité 

lei  imprcisioos  et  Ica  idées,  dislioction  mu  l««iiient  11 
lerati  presque  iro|»o$iilile  d'obleolrdat  nolioiu  ctiiirss  «le 
plusieurs  objets  dHree  haute  intporUnee.  La  dfsttooUett  est 
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CommenI  f.iîl-il  qwp  laiil  (le  mois  Tannes , unis  ; 
â de«  iiîet’S  vagues,  ou  nj^mc  en  l’absence  île  loulc  ; 
HÎée , <ml  pu  régner  si  longtemps?  CVsl  parce  que 
nous  imaginons  comprcnilrr  1rs  Icrmos  qui  nous 
sont  familiers.  ; 

Nous  croyons  comprendre  ce  dont  nous  avons  : 
continucllemenl  parlé,  uniquement  parce  que  nous  ' 
en  avons  |Kirîé  continuellement.  I.’habitu<ic  a établi  ' 
■ nue  telle  coïncidence  entre  les  mois  et  les  choses,  j 
que  nous  prenons  les  uns  pour  les  et  quand  . 

des  jiaroles  arrivent  à notre  oreille  , nous  croyons 
que  des  pensées  arrivent  à noire  esprit.  Quand  un 
mol  iuacctKilumc  se  présente,  iioii»  l’inteiTOgeons  ; 
nous  nous  examinons,  pour  savoir  si  nous  avons 
' quelque  idée  qui  s’y  rattache.  Mais  \ruons-mms  à 
rencontrer  un  mot  qui  nous  est  familier,  nous  le 
* laissons  passer  comme  une  vieille  connaissance  : la 
, longue  habitude  que  nous  en  avons,  nous  fait 
I regarder  comme  certain  tpie  nous  en  connaissons 
I toute  la  signitîcallon  ; et  nous  le  traitons  en  consé- 
quence. Rn  cela  nous  rcssemhlon»  aux  douaniers  de  j 
I certains  pays,  qui,  ayant  apposé  leur  cachet  sur  | 
. un  ballot  de  march.indises,  toutes  les  fois  qu'ils  i 
( recomiaissent  ou  pensent  reconnaître  ce  même  | 
i cachet,  se  croient,  avec  raison,  dis]»ensês  de  pro-  | 

céder  à un  nouvel  examen.  | 

I I 
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I)  est  d’autres  qualités  qui  ont  été  présentées  |wir 
plusieurs  moralistes  comme  des  vertus  , cl  comme  , 
■ méritant  les  éloges  et  les  ré<roui|M'nses  attachées  â | 
la  verlii.  I.a  plupart  ont  un  ciiractcre  douteux;  et , j 
comme  elles  offrent  certains  points  de  contact  avec  [ 
la  prudence  et  la  bieuTetilance,  elles  passent  pour 
vertus,  non  tant  â cause  de  leurs  attributs  essen- 
tiels qtic  par  leur  association  accidentelle  avec  des 
qiinlilés  qui  sont  rodlement  des  vertus.  Les  défauts 
mêmes  de  caractère  f»cuvent,  de  celle  raauiéic, 
preruli'c  l’apparence  de  rrrliis  : cl  il  est  possible 
que  les  passions  soient  lellcinent  engagées  d'un  I 
côté  de  la  question,  qu’elles  enq>écheiit  la  juste  I 
appi-ocialion  de  son  mérite  moral.  Une  mère  vole  I 
^ un  pain  pour  aj>aiA<*r  la  faim  de  son  enftml  .vffamè.  I 
Combien  il  serait  facile  tfcxcilcr  la  sympathie  en  | 

, ! 
l étiiietue,  <ld«  qu'on  la  présente:'^  Je  vot«  un  homme.  C‘«t  j 
I UQç  («rcpplion. — Je  frrtoc  les  î«ix,  mai»  je  m’imapiot  le  | 
voir  encore  ; c’eil  uu«  idée.  [ 

! . 


faveur  de  sa  tendresse  malerncllc,  de  manière  à 
fiirc  disparaître  dans  cette  sympathie  toute  l'im- 
moralité de  son  action!  Kt,  en  lait,  pour  former  un  • 
jugement  sain  en  ces  matières,  il  ne  faut  pas  moins 
qu'ijoe  appréciation  large  et  espaii&ive,  qui  irans- 
|Hirte  la  question  de  la  région  du  sentiment  dans 
celle  tout  autrement  vaste  du  bien  public. 

Le  mépris  des  richesses.  Le  mépris  de  .Socrate 
pour  les  richesses  n’éUil  que  de  rafFeetntion  et  de 
rorgueil,  qui  n’elaicnl  pas  plus  nicritoin-s  que  ne 
Tei)l  été  l'action  de  se  tenir  longtemps  debout  sur 
une  seule  jamlKT.  Il  iic  faisait  ]uir  là  que  sc  refuser 
l'occasiui}  (pic  la  richesse  lui  mirait  donnée  de  faire 
du  bien.  Le  desir  de  s’enrichir  est  le  désir,  sous 
une  forme  vague , de  posséder  ce  que  les  richesses 
peuvent  nous  procurer.  De  même,  le  refus  qu’il 
faisait  des  secours  d'autrui , ii’élait  antre  chose 
qu’un  calcul  personnel  ; c’élail  une  lettre  de  change 
(ircc  sur  leur  csliine  ; c’était  un  calcul  pour  obtenir 
plus  qu’on  ne  lui  oifrait.  C’etoîl  refuser  cent  louis, 
afin  d’en  obtenir  deux  cents. 

Nous  en  dirons  mitant  d’Épiclèle  ; il  se  coniplai-  • . x 
sait  plus  dans  son  orgueil  que  dans  la  bienveillance.  » 
II  5c  payait  sur  le  respect  qui  renvironnaiC.  Il  spé-  • 
eulail  pour  obtenir  par  rahnégntion  plus  qu'il  n’crtt 
jiii  obtenir  sans  elle.  .Mais  il  avait  moins  de  mérite 
que  les  faqiiirs  de  l'Orient,  qui  souffrent  plus  qu’il 
n’a  jamais  souffert.  Il  resscnihlait  à un  av.ire  qui 
amasse  des  richesses,  attu  de  pouvoir,  le  cas 
echcunl,  faire  tel  usage  qu'd  lui  conviendra  de  cet 
iuslriimcnl  de  puissance.  L'avare  sc  paye  des  plai- 
sli's  de  l'imagination , <pii  sont  plus  grands  à 
yeux  (jiie  ceux  <pie  lui  donnerait  la  jouissance 
actuelle.  Les  avares,  à mesure  qu'ils  vieillissent, 
deviennent  de  plus  eu  plus  ins(*nsililcs  aux  jouis- 
sances présentes,  et,  par  cela  même,  de  plus  en 
plus  enclins  à l’avarice , «pii  ti’esl  que  l’anticipation 
de  récoin()ensc8  futures. 

sans  objet  n’est  rien.  Elle  ne  contient 
ni  vice,  ni  vertu.  Ce  qui,  en  elle,  procède  de  la  vo- 
lonté, et  est  dirigé  vers  I.1  production  du  iMinheiir, 
est  de  la  vertu.  La  partie  intellecUidIc  est  neutre. 
Quand  l’activîté  est  le  résultat  de  la  volonté,  cl  est 
employée  à la  protluclion  du  mal , c’est  un  vice. 

VaUcution.  C’est  la  ipialité  i|oi  dislingiic  le  bola- 
laniste  qui  cueille  les  fleurs  avec  soin,  du  rustre 
qui  les  foule  aux  pieds,  ün  écrivain  moderne  n pré- 
senté la  fixité  <f attention  comme  une  vertu;  belle 
vertu  en  effet  ! en  sorte  «pie  si  je  forme  le  projet  «le 
tuer  un  homme,  et  que  je  porte  toute  mou  attention 
sur  ce  projet,  c’est  une  vertu. 

Ou  a aussi  lumoie  «lu  titre  de  vertu  la  faculté 
cntreprmantey  qui  peut  trcA-souvent  ne  cotislitiier 
qu'un  vice.  On  fait  le  ntéme  hontieur  à Ui  cétérUé. 

La  célérité  c.sl  l'emploi  «Je  la  moindre  «piaiitite  de 

*7* 


Digilized  by  Google 


4â0 


DES  PASSIONS. 


temps  nécessaire  à l'obtention  d’un  objet.  C'est  la 
promptitude  sans  la  précipitation.  Ccst  un  moyen 
• de  prudence  qu’on  peut  employer  dans  un  but  bon 
ou  mauvais. 

Mais,  ayant  établi  une  ré[t^e  générale,  que  cha* 
ctin  peut  s’appliquer,  pour  l'appréciation  desqua- 
lités  sur  lesquelles  U désire  former  un  jugement  ; 
ayant  démontré  qu’à  moins  qu’on  ne  puisse  les 
rattacher  à l'une  de  ces  deux  grandes  divisions  de 
la  prudence  et  de  la  bienveillance,  elles  ne  constituent 
pas  des  vertus;  que  celles-là  seulement,  parmi 
elles , qui  peuvent  être  ainsi  classées,  sont  des  vertus, 
nous  croyons  inutile  d'en  dire  davantage  sur  cette 
matière. 


CHAPITRE  XVIII. 


DES  PASSIONS. 
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,a  passion  est  l’émotion  intense  ; l'émotion  est  la 
passion  passagère. 

La  nature  des  passions  ne  peut  être  comprise  que 
par  leur  division  en  plaisirs  et  en  peines.  <^)uantaux 
principesqut  doivent  les  gouverner,  il  faut  se  référer 
à la  liste  des  vertus  et  des  vices. 

Analysons  la  passion  de  la  colère,  et  suivons-la 
dans  ses  conséquences.  Un  homme  placé  sous  son 
influence,  souffre  ; il  souffre  par  la  contemplation 
de  l’acte  qui  a excité  sa  passion.  f.a  conséquence 
immédiate  est  un  désir  de  produire  de  la  peine  dans 
l'âme  de  celui  qui  a éveillé  la  colère.  La  colère  a 
<K>nc  deux  éléments  constitutifs  permanents  ; la 
peine  soufferte  par  l’individu  irrité,  et  le  désir  d’in- 
fliger de  la  peine  à la  personne  par  <|ui  la  colère  a 
été  cxcKée. 

Venons  maintenant  à la  question  de  vertu  et  de 
vice.  Comme  il  n’y  a pas  de  colère  sans  peine,  l’homme 
qui  s’attire  une  peine  sans  la  compensation  d’un 
plaisir  plus  qu’équivalent,  enfreint  la  loi  de  la  pru- 
dence. 

Vient  ensuite  le  désir  de  produire  de  la  peine  dans 
l'âme  de  celui  qui  est  l'objet  de  notre  colère.  Ce 
désir  ne  peut  être  satisfait  sans  malveillance  et  mal- 
faisance. C'est  une  violation  évidente  de  la  loi  de  la 
bienveillance.  Nous  avons  ici  un  exemple  de  la  rela- 
tion qui  existe  entre  la  passion  d’une  part,  et  la 
peine  et  le  plaisir  de  l'autre  ; entre  la  passion , et  le 
vice  et  la  vertu. 

Ne  ]H)uvons-nous  donc  nous  livrer  a la  colère 
sans  qu’il  y ait  vice  sous  sa  double  forme  sans  im- 
prudence , sans  malfaisance  ? 


Nous  ne  le  pouvons  pas,  du  moins  toutes  les  fuis  ’ 
que  la  colère  s’élève  à l’état  de  passion.  Kt  ici  sc 
présente  à la  vue  un  résultat  plus  éloigné,  mais  plus 
Lineste,  dans  la  violalioii  de  la  loi  de  la  prudence 
personnelle.  La  passion  ne  {leut  être  satisfaite,  si  ce 
n'est  par  la  production  d'une  peine  dans  l'âme  de 
celui  par  qui  la  colère  a été  excitée;  et  cette  peine 
ne  peut  être  produite  sans  éveiller  le  désir  de  ren- 
voyer celle  peine , ou  une  |>einc  plus  grande,  à celui 
qui  l'a  produite.  I.a  (H;iiie  de  rboiimie  irrité  cesse,  ' 
et  hâi>ituellemenl  elle  ne  tarde  pas  à disparaître  t 
qui  peiilsssigiuT  une  limite  à la  peine  éloîgnéequ'on 
peut  considérer  comme  le  troisième  anneau  dans 
cette  chaîne  des  effets  et  des  causes  ? La  colère  peut 
avoir  obtenu  ce  qu’elle  appelle  sa  vengeance,  mais 
l'exercice  de  cette  vengeance  peut  avoir  créé  la  pas- 
sion durable  de  l’inimitié,  aux  conséquenept  de  I 
laquelle  il  est  impossible  d'assigner  une  limite. 

Puisque  la  colère  ne  peut  exister  sans  vice,  que 
faire?  Un  homme  peut-il  vivre  sans  colère?  Sans 
colère , pouvons-nous  éûter  qu’on  ne  nous  nuise  ; 
pouvons-nous  pourvoir  à notre  défense  et  à notre 
conservation  ? 

Nous  ne  le  pouvons  certainement  pas  sans  pro- 
duction de  peine  pour  celui  qui  nous  a infligé  un 
dommage.  Hais  la  colère  n'est  pas  du  tout  néces- 
saire à la  prudiiclion  de  celle  peine  ; pas  plus  qu'elle  | 
n’est  nécessaire  au  chirurgien  qui,  pour  épargner  I 
des  souffrances  à son  malade,  ou  pour  lui  sauver  la  1 
vie,  lui  fait  subir  une  opération  douloureuse.  Il  l 
n’éprouv'e  point  de  colère  à la  vue  des  souffrances 
qu’il  inflige,  ou  par  la  contemplation  des  maux  plus 
grands  qui  suivraient  sans  son  intervention.  Il  nVst 
pas  possible  de  faire  que  la  colère  n'ait  Jamais  lieu; 
cela  n’est  ]ias  compatible  avec  l'organisation  de  l’es- 
prit humain.  Mais  on  peut  dire,  et  cela  en  toute 
occasion  et  sans  exception , que  moins  il  y en  aura , 
et  mieux  ce  sera  : car  quelle  que  soit  la  quantité  de 
peine  requise  pour  produire  un  effet  utile,  celte 
l>eine  sera  beaucoup  mieux  mesurée  sans  la  passion 
que  par  la  passion. 

Hais  on  dira  qu’il  est  des  circonstances  dans  les- 
quelles non-seulement  la  |ieine,  effet  naturel  de  la 
colère,  la  peine  proiluite  à dessein,  mais  la  colère 
elle-même,  la  colère  considérée  comme  passion,  est 
utile  et  même  nécessaire  à l'existence  de  la  société  ; 
et  que  ccUe  nécessité  s'étend,  dans  nos  sociétés 
actuelles,  à tout  te  domaine  de  U jurisprudence 
pénale. On  m’a  volé.  Le  coupable , s’il  est  reconnu  tel  ' 
par  les  tribunaux , sera  puni  de  mort  ou  déporté.  Le  . 
ferai-je  mettre  en  jugement  ? Non , si  je  ne  prends  i 
l'avis  que  de  la  prudence  personnelle;  car  elle  me  I 
dirait  : N’ajoute  pas,  à.  la  perte  que  l’a  infligée  le  I 
vol,  la  dépense  que  vont  le  causeries  frais  de  justice.  | 
Non , si  je  consulte  la  bienveillance  ; car  elle  me  dira  j 
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que  la  peine  esl  disproporlionnée  à l’offense.  Et  ce 
sont  là  les  motifisqui , personne  ne  rîgnore,  et  sur* 
tout  quand  il  s'agit  de  la  peine  de  mort  » déterminent 
fréquemment  Ja  conduite  de  l'homme  placé  dans 
cette  position. 

Mais  on  peut  dire  à cela  que  si  la  chose  était 
mûrement  considérée,  on  répondrait  affirmative- 
ment : Oui,  poursiiivei  ; car  l'intcrét  de  la  société 
commande  de  n’épargner  ni  la  souffrance  <lu  cou- 
pable , sous  la  vole  de  punition , ni  la  rdtre , à vous, 
plaignant,  dans  les  démarches  et  les  dépenses  que 
ce  dernier  devoir  vous  impose.  Fort  bien!  Mais  je 
n’en  ai  pas  les  moyens.  saertftee  pécuniaire  esl 
pour  moi  plus  grand  que  le  bien  éloigne  qui  naîtra 
des  poursuites  et  de  leurs  résultats.  Ici  les  conseils 
delà  bienveillance  n’ont  aucune  influence  sur  moi. 
Quelque  décisifs  qu'ils  puissent  être , ils  n'obtien- 
nent pas  sur  mon  esprit  un  pouvoir  détermi- 
nant. 

Dans  le  cas  dont  il  s’agit , ni  la  prudence  ni  la 
bienveillance  ne  pourront  déterminer  l'action.  F.t 
cependant,  si  on  n'agit  pas  en  cette  circonstance  , 
la  société  éprouvera  un  grave  préjudice,  d’autant 
plus  grave  que  sa  répétition  sera  plus  fréquente;  et 
si  celte  répétition  était  constante,  la  société  serait 
détruite,  et  ta  ruine  de  la  propriété  suivrait  immé- 
diatement. Il  y a dans  la  prétendue  vertu,  sous 
l’une  et  l’autre  de  ses  formes , impuissance  à con- 
server la  société  ; et  la  colère,  quelque  antisociale 
que  soit  sa  nature,  est  d’une  nécessité  indispen- 
sable. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation  pénale , ce  rai* 
sonneroent  n’est  pas  d’une  réfutation  facile  ; mais 
on  verra  bientôt  que  la  nécessité  de  la  passion  ne 
résulte  pas  de  la  nature  de  la  qui^stion  en  elle- 
raëme,  mais  est  produite,  en  grande  partie,  par 
l’imperfection  de  nos  lois.  Car,  si  ces  imperfections 
étaient  corrigées,  on  peut  croire  qu'à  tout  événe- 
ment, la  nécessité  de  la  passion  de  la  colère  serait 
beaucoup  diminuée.  Si  l’on  réduisait  les  frais  et  les 
difficultés  qui  accompagnent  une  poursuite  crimi- 
nelle, il  est  probable  que  la  prudence  personnelle 
donnerait  un  conseil  tout  oppose.  Et  si  nous  suppo- 
sons un  état  de  l’âroe  dans  lequel  la  passion  de  la 
colère  serait  soumise  aux  prescriptions  de  la  pru- 
dence et  de  la  bienveillance,  combien  seraient  rares 
les  occasions  où  cette  passion  trouverait  un  motif 
pour  s’exercer  ? 

Le  législateur  qui  a pour  but  de  réprimer  les  dé- 
lits, et  dont  l’action  doit  s’étendre  sur  l’échelle 
nationale  tout  entière,  a,  sous  ce  rap(K)rl,  des 
devoirs  différents  de  ceux  de  l’individu.  Les  motifs 
personnels  ne  sont  pas,  à ses  yeux,  les  plus  im^mr- 
tants;  et  tandis  que  la  répression  de  la  passion  chez 
es  individus  semble  commandée  |>ar  la  vertu , la 


bienveillance  commandera  au  législateur  l’infliction 
de  peines  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  mini- 
miàer  la  quantité  de  crimes. 

La  colère  a cela  4le  particulier  qu’elle  s'accroît  par' 
ses  propres  manifestations.  Celui  qui  jure  parce 
qu’il  est  en  colère , voit  sa  colère  s’en  augmenter 
encore.  C’est  un  appétit  qui  s’accroît  sans  être  sa- 
tisfait , par  l'aliment  même  dont  il  sc  nourrit. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  colère  s'applique  à 
l’envie  et  à la  jalousie.  Toutes  deux  impliquent  la 
présence  de  la  peine.  La  prudence  exige  que  nous 
en  préservions  notre  àme.  Si  elles  n’y  existent  que 
d’une  manière  inerte  et  sans  agir , la  prudence  seule 
exige  leur  suppression  ; s’il  y a probabilité  pour 
qu’elles  s'éveillent  cl  prmliiisenl  une  influence  mal- 
faisante à autrui,  leur  suppression  est  commandée 
par  la  bienveillance. 

Mais  pourquoi  la  raison  est-elle  impuissante  contre 
la  passion  ? 

Elle  ne  peut  présenter  des  images  assez  vives. 

I.a  raison,  appliquée  au  gouvernement  des  pas- 
sions , consiste  à faire  pencher  la  balance  en  faveur 
de  plaisirs  plus  grands , de  préférence  à des  plaisirs 
moindres. 

La  volonté  cède  nécessairement  aux  sollicitations 
du  plus  grand  bien  apparent. 

Et  les  causes  qui  font  que  les  influences  de  la  {vas- 
sion  dominent  les  influences  de  la  raison , sont  : 

1*  Ix  manque  d'intensité  apparente  dans  le  plaisir 
éloigné  que  promet  la  raison  ; le  manque  de  vivacité 
dans  l’idée  de  ce  plaisir  ; 

Le  manque  de  certitude  apparente , le  manque 
de  discernement  immédiat,  pour  remonter  sur-le- 
champ  l’échelle  des  effets  et  des  causes  ({ui  favo- 
risent ou  en)|>échent  la  production  du  plaisir  loin- 
tain. 

De  là  l'emploiilerexpétlienl  fréquemment  recom- 
mandé, et  qui  consiste  à se  servir  d'une  passion 
pour  en  combattre  une  autre.  En  exerçant  habi- 
tuellement l’esprit  à Faire  l’application  du  vrai  cri- 
térium de  la  morale,  on  habituera  les  affections  et 
les  passions  à une  tendance  et  à une  conduite  ver- 
tueuse. Et  les  occasions  en  sont  inflnies;  elles  se 
présentent  à tous  les  instants  de  notre  existence,  et 
aucune  ne  doit  être  dédaignée.  Comme  des  flocons 
de  neige  qui  tombent  inaperçus  sur  la  terre,  ainsi 
se  succèdent  1rs  événements  de  la  vie  qui  semblent 
sans  importance.  Comme  s’amasse  la  neige , ainsi  se 
forment  nos  habitudes.  Aucun  des  flocons  ajoutés 
à la  masse  ne  produit  un  changement  sensible  ; 
aucune  action  isolée  ne  crée  le  caractère  de  l'homme , 
bien  iiu'elle  puisse  le  manifester;  mais,  de  même 
que  la  tempête  précipite  l'avalanche  au  bas  de  la 
montagne  et  engloutit  l'habitant  et  son  habitalioii, 
ainsi  la  passion  agissant  sur  les  élcnKOts  de  mal , 
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i|ue  des  habitudes  funestes  ont  accumulés  par  une 
4 progression  imperceptible , peut , tout  à coup,  ren* 
L verser  l'cdiflce  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 


CIUPITUE  XIX. 

DES  FACCLTÉS  UrTCLLECTUELLES. 


Entre  les  facultés  intellectuelles,  et  la  vertu  et  le 
vice,  il  existe  une  relation  intime.  Lorsque  la  vo> 
lonlé  influe  sur  leur  direction,  elles  appartiennent 
au  domaine  de  la  morale;  en  tant  qu’il  est  au  pou- 
voir de  la  volonté  d’ajouter  h leur  efficacité,  elles 
deviennent  des  instruments  de  peine  et  de  plaisir  ; 
et  l’importance  des  peines  et  des  plaisirs  que  leur 
exercice  peut  produire  est  en  raison  de  leur  quan- 
tité. 

Ainsi,  la  faculté  de  l'invention,  par  exemple, 
appartient â rinlelligence ; elle  est  intellectuelle; 
mais  la  question  de  savoir  si  c'est  un  instrument 
aux  mains  de  la  vertu  ou  du  vice , est  subordonnée 
à son  application  a des  objets  bienfaisants  ou  mal* 
faisants. 

Mais  l'influence  de  l’intelligence  sur  la  volonté 
est  encore  plus  im(K>rtante.  C’est  à rinlelligenceque 
tout  doit  s’adresser , et  à moins  qifelle  ne  soit  asso- 
ciée aux  prescriptions  de  la  morale,  l’enseignement 
déontologique  a peu  de  chances  de  succès.  Ses  rai- 
sonnements, ses  moyens  de  persuasion  doivent 
s’adresser  aux  facultés  intellectuelles.  Il  faut  qü’il 
les  mette  dans  ses  intérêts  avaotde  pouvoir  influen- 
cer la  conduite.  C’est  avec  leur  secours  qu’il  doit 
enseigner  le  calcul  des  peines  et  des  plaisirs.  C’est 
par  elles  qu'il  doit  montrer  les  peines  qui  accom- 
pagnent le  vice,  et  les  récompenses  allacbécs  à la 
vertu.  Il  raisonne , et  sa  voix  prophétique  prédit 
d'inévitables  maux  à l'imprudence  et  à l’improbité, 
d'infaillibles  biens  à la  prudence  et  à la  bienveil- 
lance. La  passion  n’en  appelle  qu’à  ce  qui  est, 
les  facultés  intellectuelles  offrent  à la  pensée  ce  qui  | 
sera.  Elles  constituent  par  le  fait  la  principale  dif-  j 
^ fércncc  entre  les  vertus  des  animaux  et  celles  de  ' 
l’homme.  I.a  plupart  desanimaux  inférieurs  ne  sont  I 
, arrêtés  dans  leur  recherche  du  plaisir  par  aucune  | 
anticipation  de  peine  à venir.  Nulle  appréhension  | 
I des  conséquences  ne  peut  les  engager  à s'abstenir 
I d’une  jouissance  actuelle.  Si  l’on  en  excepte  quel- 

tques-unsdes  plus  intelligents,  toutes  les  leçons  sont 
perdues  pour  eux,  même  celles  de  l’expérience; 

{ peut-être  aussi  cette  perle  de  l’expérience  est-elle 
1 attribuable  à l’imperfcctioD  de  leur  mémoire.  Mais 


l’esprit  de  l'horome  s’étend  dans  le  passé  et  dans 
l’avenir.  La  raison  fait  servir  les  événements  de  I’ijd 
à l’instruction  de  l’autre;  elle  appelle  à son  aide 
non-seulement  l'expérience,  mais  encore  l'imagi- 
natioD.  l.c  domaine  <lc  son  influence  est  sans  limite 
comme  ta  pensée  ; elle  recherche  les  conséquences, 
et  les  présente  aux  regards  de  riovesligateur;  elle 
dégage  les  peines  et  les  plaisirs  de  l’alliage  qui  les 
accompagne;  elle  analyse  leur  valeur  en  les  divi- 
sant dans  leurs  parties  constitutives,  ou  les  réunit 
en  un  tout  afin  de  s’assurer  de  leur  somme  totale; 
elle  les  compare  l'un  avec  l'autre  quand  ils  sont 
classés  chacun  dans  sa  division  respective , et  de 
ces  éléments  réunis  elle  généralise  et  déduit  le 
résultat  définitif.  C’est  de  celle  manière  que  les 
flicullés  intcllectiieiles  deviennent  les  instruments 
les  plus  importants  de  la  vertu,  conduisant  les 
hommes  dans  la  voie  certaine  et  vraie  du  bonheur. 

Hume  présente  ces  facultés  intellectuelles  sans 
ordre  ni  arrangement  quelconque.  Néanmoins, 
elles  peuvent  se  classer  de  la  manière  suivante  : 

Premièrement  : Facultés  passives. 

1.  Celles  qui  agissent  sur  plus  d’un  objet  sans 
exiger  beaucoup  d’allcnlion  ou  d’actes  de  compa- 
raison : 

I.  La  perception , source  de  toutes  les  autres 
facultés  ; 

S.  La  mémoire,  qui  devient  active  quand  l'atten- 
tion lui  est  appliquée  ; 

3.  L’imagination , qualité  passive  ; elle  agit  même 
dans  les  rêves.  Quand  elle  est  active,  elle  devient 
l'invention. 

II.  Celles  qui  agissent  sur  deux  objets  au  moins, 
mais  sans  exiger  beaucoup  d’altentiou  : 

1 . I.e  jugement  dans  la  perception  visuelle. 

Secondement  : Les  facultés  actives  ou  de  la 
volonté. 

1.  Celles  qui  agissent  sur  plus  d’un  objet  sans  le 
secours  du  jugement  : 

1.  L’allenlion; 

2.  L’observation,  qui  est  rallention  appliquée  à 
uo  objet  spécial. 

II.  Celles  qui  exigent  le  secours  du  jugement  et 
la  présence  de  plus  d’un  objet  : 

1.  L’abstraction  ; 

2.  L’analyse  ; 

3.  La  synthèse,  ou  1a  combinaison; 

4.  La  comparaison  ; 

3.  La  généralisation; 

G.  La  déduction. 

III.  Celles  qui  exigent  la  présence  d’au  moins 
deux  facultés  actives  de  la  volonté  etde  deux  objets 
au  moins  : 

1.  La  distribution; 

2.  La  méthodisation. 


; 


Diai;:, ’id  by  Cooglc 


CONCLUSION. 


T 


Vinvention  s’accomplil  par  Tusage  Jet  autres 
faculU^s,  y compris  rallenlion  â un  degré  intense, 
nous  la  direction  du  Jugement  ; elle  a pour  objet 
la  découverte  de  quelque  fait  nouveau  , la  proiluc^  ' 
lion  de  quelque  nouvel  effort,  ou  la  formation  de  I 
quelque  nouvelle  combinaison  d'idées.  | 

L&  vommunication  f \%nr  laquelle  Hume  termine  ; 
sa  liste,  semble  n’avoir  aucun  droit  à être  classée  | 
parmi  les  facultés  intellectuelles.  ! 

Quand  les  facultés  intellectuelles  ne  sont  pas  ou 
ne  peuvent  être  mises  en  action , la  conduite  ne 
rentre  plus  dans  les  régions  du  vice  et  de  la  vertu.  ; 
Par  exemple,  dans  l’enfance,  avant  que  l'esprit  ne 
s’exerce,  dans  l'état  de  folie,  lors^iue  les  facultés 
pensantes  sont  renversées,  il  ne  saurait  y avoir  de 
responsabilité  , et  |iar  conséquent  de  sujet  de 
louange  ou  de  blâme. 

Dans  le  cas  d'aberration  temporaire  des  facultés 
l»ensanles, comme,  par  exemple,  sous  l'inRuencc 
de  l’ivresse,  le  jugement  de  l’individu  étant  pour 
.linsi  dire  éteint , il  n’est  pas  responsable  de  l'acte 
commis.  C’est  une  conséquence  secondaire  d’une  j 
Imprudence  première.  Dans  les  cas  de  folie,  les  j 
mesures  que  la  société  doit  prendre  sont  évidentes; 
la  spontanéité  d'action  doit  être  enlevée.  Pour  ce 
qui  est  de  l’en^nce,  la  question  d’impunité  doit 
liépendre  du  degré  de  développement  intellecluer 
de  l'enfant;  et  l'on  se  convaincra  que,  dans  un  âge 
bien  tendre,  l'influence  de  la  peine  attachée  à toute 
aberration  de  conduite  ]>eut  être  mise  en  action. 

Et  du  moment  où  cette  discipline  est  capable  d'o(»é> 
rer , il  doit  en  être  fait  application.  Dans  le  cas 
d’actes  commis  sous  l'influence  de  l’ivresse,  il  n’y 
a point  droit  à impunité;  et  il  n’est  guère  possible 
de  donner  une  règle  générale  applicable  à tous  les 
ras.  il  faut  consulter  toutes  les  sanctions  afln 
d’infliger  pour  le  passé  des  peines  suffisantes , et 
il’olitenir  toutes  les  garanties  convenables  pour 
l’avenir. 


aiAPlTHE  XX. 


COXCLUSIO.'l. 


Que  résulte*!  il  de  tout  ce  que  nous  avons  dit?  Le 
dévelop|>ement  de  deux  principes;  premièrement, 
le  prifleipe  de  la  niaxifuisation  du  boulicur,  ou  la 
tliffiision  du  bien  ; et  secondement , le  principe  du 
uon-désappointement,  ou  la  prévention  du  mal.  De 
ces  deux  sources  déroule  toute  la  morale. 

On  priit  objecter  que  tous  nos  raisonneroenU 


n’ont  point  placé  nos  principes  dans  le  domaine  de 
la  démonstration.  El  quand  cela  serait  ?Si  nosargu* 
ments  parviennent  à régler  la  conduite  de  manière 
i pro<luireun  résultat  qui  ne  laisseraaprès  lui  aucun 
regret , que  pouvons-nous  désirer  de  plus?  Ont-ils 
assez  de  force  pour  donner  cet  excédant  de  plaisir 
vers  lequel  ils  tendent , et  qui  est  leur  unique  but? 
Que  {>ourraienl-il$  faire  de  mieux? 

Que  cesargumenls  soient  de  ceux  que  nous  nom- 
mons intuitifs,  ou  démonstratifs,  ou  probables, 
qu'importe?  Us  satisfont  complètement  notre  raison, 
et  quel  que  soit  le  nom  qu’on  leur  donne,  leur 
succès  ne  saurait  s'en  accroître. 

Donnez-leur  le  nom  de  démonstration  ou  tout 
autre,  qu’est-ce  que  cela  fait?  Ce  n’est  pas  le  nom , 
mais  bien  la  chose  qui  nous  intéresse. 

Toutefois  , il  y a quelque  chose  au  fond  de  celle 
sollicitude.  Ce  que  les  hommeS  veulent  savoir , c’est 
le  degré  de  certitude  sur  lequel  ils  peuvent  compter. 
Où  est  la  preuve  que  celte  morale  est  la  vraie? 

Appelez  démonstration  la  preuve  qu'ils  ont  d’une 
proposition  ; dès  lors  ils  peuvent  l’affirmer  d’une 
manière  positive  sans  s’exposer  au  reproche  de 
légèreté , soit  d’eux-mêmes , soit  de  la  part  d’au- 
trui. 

Nul  ne  peut  avoir  présentes  à l’esprit  les  preuves 
de  toutes  les  propositions  auxquelles  il  croit , 
quelque  vraies  qu’elles  puissent  être.  C’est  l’absence 
de  la  chose  qui  fait  que  les  hommes  s'occupent  tant 
du  mol. 

Nul  homme,  si  philosophe,  si  scrupuleux  qu’il 
soit,  qui  ne  croie  à un  infiniment  plus  grand  nombre 
de  propositions,  sur  parole,  que  par  perception.  | 
La  seule  différence  qu’d  y ail  en  cela  entre  celui  qui  * 
est  philosophe  et  celui  qui  ne  l’est  pas,  ou  entrr^ 
l'homme  sage  et  l'bomme  faible  , c’est  que  ce  der- 
nier s’appuie  exclusivement  sur  raulorilé,  depuis 
la  première  proposition  jusqu’à  la  dernière  ; tandis 
que  le  premier  laisse  toujours  ouverte  la  voie  d'appel 
à sa  raison , c’est-à-dire  à ses  propres  perceptions. 
Les  jugements  du  premier , sur  les  témoignages  de 
l’autorité,  sont  provisoires;  ceux  du  second  sont 
définitifs. 

Mais  il  est  des  propoiilions  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  démonstration.  11  u’est  pas  possible, 
par  exemple,  de  soumettre  à une  épreuve  mathé- 
matique celle  proposition  que  le  bien-être  est 
préférable  au  mal-être;  mais  que  celui-là  qui  nie  le 
principe,  nie  le  raisonnement.  C'est  le  seul  axiome 
que  nous  désirons  qu’on  nous  accorde , et  ce  n'est 
pas  beaucoup  demander  à la  confiance  cl  à la  cré- 
dulité des  hommes. 

I.a  marche  des  principes  utilitaires  a été  visible. 

Ils  se  sont  frayé  une  voie  par  la  force  et  rexccllence 
qui  leur  est  propre.  Quelle  occupation  préférable 
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CONCLUSION. 


' pour  l’homme,  à celle  de  rechercher  les  consé- 
I qtiences  des  actions?  L'obserTalioti  a amen^  avec 
elle  des  rêsiillals  correspondants. 

Les  hommes  se  sont  aperçus  que  telles  et  telles 
^ actions  rtairnt  utiles,  que  telles  et  telles  autres 
I étaient  nuisibles.  Ils  ont  pris  une  action  particu- 
lière, de  Tespèce  nuisible,  par  exemple  ; en  en  relran- 
I chant  les  circonstances  spéciales  de  temps , de  lieu, 
de  parties,  ils  ont  formé  une  idée  générale.  A celte 
idee  générale  ils  ont  donné  un  nom  ; ce  nom  a con- 
stitué un  genre  auquel  ont  été  rapportés  générale- 
ment les  actes  de  la  même  nature.  I.orsque,  pre- 
naut  en  considération  ce  genre  ou  cette  espèce 
d’action  (peu  importe  le  nom  que  nous  lui  donne- 
rons), il  est  venu  à ritlécde  quelqu'un  de  qiialiher 
de  nuisible  ce  genre  ou  celle  espece,  la  proposition 
ainsi  énoncée,  la  proposition  exprimant  ainsi  la 
nature  nuisible  d'une  sorte  d'actions , a constitué 
une  maxime  d’utilité. 

Mais  il  n'est  pas  prol)able  qu’à  l'époque  éloignée 
dont  nous  parlons,  et  qui  a précédé  la  formation 
des  lois,  les  hommes  aient  qualifié  d'une  manière 
aussi  claire  les  actes  qui  les  ont  affectés.  En  général, 
tes  hommes  n'en  sont  point  encore  arrivés  li,  même 
de  nos  jours.  Il  est  probable  qu’ils  ont  exprimé  leur 
sentiment  dans  des  termes  vagues  et  obscurs , tels 
que  ceux  de>i/a/e,  de  conrertab/e , qui  faisaient 
connaître  leur  désapprobation,  mais  non  ses  motifs. 
Quelque  étrange  que  la  chose  paraisse,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que,  pour  la  plupart  des  hommes, 
il  y a une  grande  différence  entre  la  faculté  qui  res- 
sent de  la  peine  d'un  acte  et  le  flétrit  d’un  sentiment 
de  réprobation , et  celle  qui  considère  cette  peine 
comme  la  cause  de  la  désapprobation. 

Rien  de  plus  oiseux  que  d'en  appeler  à l’antiquité 
comme  à une  autorité.  Au  milieu  de  quelques 
vérités , on  y trouve  des  milliers  de  mensonges.  La 
lumière  n'y  brille  que  par  le  contraste  des  ténèbres 
environnantes.  Parmi  les  instruments  d’erreur, 
l’énidilion  a souvent  mis  en  usage  les  plus  funestes. 
11  est  vrai  que  de  soi-disant  philosophes  ont  tenu 
tel  langage,  ont  professé  telles  opinions.  Qu'en 
conclure?  Car  si  de  leurs  paroles  on  ne  peut  tirer 
aucune  conclusion  pratique,  si  de  leurs  opinions 
ne  peut  résulter  aticim  bien,  quelle  en  est  l’utilité? 
Il  est  des  hommes  dont  on  peut  résumer  ainsi  les 
paroles  : 

U Lisez  peu  les  livres  modernes,  et  beaucoup 
ceux  des  anciens.  Pour  la  science  morale  adressez- 
vous  à Aristote  et  à Platon  ; pour  la  métaphysique , 
non  à Locke , mais  à Aristote  ; pour  la  botanique  , 
non  à Linné,  mais  à Théophraste  et  à Ælien.  » 

C'est  précisément  là  le  moyen  de  parler  de  tout 
cl  de  ne  rien  savoir;  de  mettre  entre  soi  cl  la 
science,  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 


humaines,  la  distance  qu’il  y a entre  un  eofent  qui 
ne  sait  pas  scs  lettres  et  le  professeur  le  plus  éclairé. 

Lors  même  que  l'on  ne  présenterait  que  des  pro- 
positions vraies,  et  qu’on  les  revêtirait  de  la  phra- 
séologie la  plus  simple,  la  vie  d’un  homme  ne 
serait  pas  assez  longue  |M>ur  qu'il  pflt  meubler  son 
esprit  du  !>agage  des  diverses  sciences.  Et  pour- 
tant il  est  bon  nombre  de  gens  qui  voudraient  nous 
envoyer  pâlir  sur  des  livres  dans  lesquels,  sur  dix 
propositions  évidemment  fausses  , sur  dix  fois 
autant  d'inintelligibles , vous  en  trouverez  à peine 
une  de  vraie,  et  encore  celle-là  on  vous  la  sert  dans 
les  compilations  les  plus  misérables  sur  la  matière; 
vous  pourrez  parcourir  des  volumes  entiers  des 
écrivains  de  l’antiquité,  sans  que  la  découverte 
d’une  seule  vérité  vienne  vous  dédommager  de  vos 
peines. 

Pour  faire  que  ce  préjugé  ne  soit  pas  le  fdtis 
absurde,  comme  l’un  des  plus  pernicieux,  il  fout 
renverser  tout  l’ordre  tie  la  iialûre.  Il  faut  soutenir 
que  le  gland  est  plus  grand  que  le  chêne  qu’il  doit 
produire  uii  jour  ; que  l'enfant , dans  le  ventre  de 
sa  mère , est  plus  sage  que  l'homme  dans  la  vigueur 
de  la  maturité.  Il  faut  supposer  que  toute  chose 
marche  à reculons,  et  que  de  nouvelles  expériences 
ajoutées  à la  masse  des  acquisitions  existantes, 
doivent  en  diminuer  le  nombre. 

Il  est  difficile  de  supposer  qu’un  homme  s’at- 
tache de  bonne  foi  à un  système  aussi  évidemment 
|>ernicieux.  S’il  en  existe,  plaignez-le  ; mais  traitez- 
le  comme  l'ennemi  de  toutes  lumières  et  de  tout 
bonheur  fondé  sur  elles.  Il  y va  de  l'intérêt  public 
que  de  telles  idées  ne  puissent  prévaloir. 

Un  homme  ne  se  fait  pas  de  Platon  une  assez 
haute  idée.  Qu’en  résulte-t-il?  Rien.  Un  homme  se 
foit  de  Platon  une  trop  haute  idée.  Qu'en  advient-il? 
Il  lit  Platon.  Il  se  met  l'esprit  au  supplice  pour 
trouver  un  sens  à ce  qui  n’en  a pas.  11  remue  ciel  et 
terre  pour  comprendre  un  écrivain  qui  ne  se  com- 
prenait pas  lui-roème,  et  ne  relire  de  cette  masse 
indigeste  qu’un  sentiment  profond  de  désappointe- 
ment et  d'humiliation.  II  a appris  que  le  mensonge 
est  la  vérité , et  que  le  sublime  est  dans  l’absurde. 

De  tous  les  livres  imaginables,  il  n'en  serait  pas 
de  plus  utile  iju’un  imlex  bien  fait  de  tous  les  livres 
qui  ont  contribué  à tromper  et  à égarer  le  genre 
humain.  Mais  l'auteur  devrait  avoir  assez  d’autorité 
pour  pouvoir  sc  constituer  juge  <lcs  opinions  des  ^ 
hommes. 

Si  la  théorie  morale  que  nous  avons  développée 
dans  cet  ouvrage  est  de  quelque  valeur,  cette  faleur 
se  trouvera  dans  sa  simplicité,  sa  clarté  et  son  appli- 
cation universelle.  Mais  de  ce  que  le  critérium  a été 
découvert,  qui  |K*ut  servir  à mesurer  et  à résoudre 
les  innombrables  qiiestious  du  juble  et  de  l’injuste, 
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qu’on  n’.itlle  pas  conclure  que  h tlccou?erle  de  ce 
erilefinni,  et  de  son  effic.icilc  universelle,  n élc 
oblrnne  sans  rechorelies  j>ëniblcs.  sans  modilations 
bhorîrnst'S.  Ce  qui  fatl  le  merile  trime  pensée  pro- 
fomle,  cVsl  tpic  le  lecteur  n'est  ji.is  olrHj^é  de  des- 
cendre dans  le  puits  de  la  vérité,  et  tie  puiser  lüi- 
méme  à son  onde  salutaire  et  rafiaîehissanfe  j c’est 
l'écrivain  qui  se  charge  de  ce  soin,  el  qui  met  ce 
bicnfaisanl  breiivagé  à la  portée  de  tous.  On  a peu 
trohligation  à l’honnnc  qui  eu  envoie  un  autre  eu 
quête  de  quelque  vérité  inconnue;  mais  celui-là  a 
im  droit  incontcslalde  à Testinjc  des  hommes , qui , 
après  être  allé  à la  recherche  du  tréfor,  le  rapporte 
cl  en  fait  part  à tous  ceux  q«i  veulent  bien  le  rece- 
voir de  sa  main. 

Afin  de  juger  du  mérite  d’un  ouvrage  qui  a la 
vérité  pour  but,  afin  de  l’apprécier  cimvenablc- 
ment,  il  faut  connaître  quelque  peu  les  erretirs 
contre  lesqiieiUs  il  est  dirigé,  et  qu’il  a pour  objet 


de  délréner.  Il  est  henucuiip  de  gens  près  de  qui  le 
mérite  apparent  d’un  tel  ouvrage  sera  en  proportion 
inverse  de  son  mérilc  réel.  Plus  il  remplira  son  bul 
du  simplifier  les  questions  les  plus  compliquées, 
pins  il  est  à craindre  qu’un  ne  lui  reproche  de  ne 
rien  contenir  d’extraordinaire. 

Utic  seule  observation  qui  parait  ne  illrc  que  ce 
ipie  tout  le  monde  savait  déjà,  sutfu  quelquefois 
pour  rendre  inutiles  des  volumes  de  sopliismes  8{>é- 
cieiix  el  formidables. 

(I  |>eut  arriver  que  cet  ouvrage  soit  exposé  à 
riiostilité  de  différentes  e8|>èces  de  gens , et  par  des 
raisons  opposéits;  par  cela  seul  ipt’il  ne  contient 
rim  d’extraordinaire,  rigiiorant,  qui  n'entend  rien 
à la  matière,  pourra  le  croire  sujN’rficiel  ; les  faux 
savants,  qui  ont  des  préjugés  qu’ils  n'atment  pas  à 
voir  nii'tlre  tu  question,  {KMirront  le  condamner 
comme  paradoxal,  parce  qu’il  ne  cadre  pas  avec  ces 
prtqugés. 
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Sun  LE  PniNCIPE 

DE  Lk  MAXIMISATIOiS  DU  BONHEUU, 

SON  ORIGINE  ET  SES  DÉVELOPPEMENTS. 


Si  les  intentions  de  l’auteur  et  de  réditcur  de  cet 
ouvraj'e  ont  été  remplies,  on  doit  voir  qu'il  ne 
contient  que  rapplicalion  du  principe  de  la  oiaxi' 
mUalion  du  Uonheur  au  domaine  de  la  morale. 
Quand  ce  principe  se  présenta  pour  la  première 
Fois  à l'esprit  de  Bentham  , il  principe  de 

rM//7/4é;  mais  il  ne  larda- pas  à découvrir  que  ce 
mot  o'ofFrait  pas  immédiatement  à la  pensée  des 
autres  l’idée  qu'il  y attachait  lui-mème , à savoir 
qu'une  chose  n’est  utile  qu’en  proportion  qu'elle 
au(pncnte  le  bonheur  de  l’homme.  bonheur 
étant  le  but  et  l’objet  qui  doivent  être  constamment 
en  vue , le  mot  ^'utilité  ne  renfermait  pas  nécessai* 
rement  celui  i\t  félicité.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
retracer  l’influence  du  principe  de  la  maximisation 
du  bonheur  sur  la  philosophie  de  Bentham,  depuis 
l’époque  où  il  a commencé  à occuper  sa  pensée , 
jusqu’à  celle  où  il  est  devenu  , entre  ses  mains,  la 
clef  qui  lui  a servi  à ouvrir  tous  les  secrets  de  la 
science  morale  et  politique. 

C'était,  en  effet,  le  drapeau  auquel  il  se  ralliait 
dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  publique  et 
privée;  l'oracle  à la  voix  duquel  il  obéissait  sans 
hésiter,  soit  dans  sa  capacité  individuelle,  lorsqu’il 
cherchait  pour  lui-même  des  règles  de  conduite; 
soit  en  sa  qualité  de  membre  de  la  patrie  commune, 
lorsqu'il  s’efforçait  de  montrer  à ses  concitoyens  le 
sentier  de  la  sagesse  et  de  la  vertu  publique.  Dans 
toutes  les  {>arties  du  domaine  de  la  pensée  et  de 
l'action  il  invoquait  son  aide  et  son  conseil  : il 
l'interrogeait  sur  ses  lois  et  sur  leurs  motifs , et  il 
enregistrait  ses  réponses  [>our  l'usage  et  la  direction 
de  ses  semblables. 

t^ctail  le  principe  qu'il  se  proposait  à lui-même 


et  qu'il  recommandait  aux  autres , non-seulement 
comme  le  but  où  il  faut  tendre,  mais  encore  comme 
moyen  de  l'atteindre,  et  comme  motif  pour  le  re- 
chercher. C'était  pour  lui  comme  un  vaste  magasin 
qui  le  fournissait  d’arguments,  d'objets , d'instru- 
ments et  de  récompenses. 

Il  n’ensevelit  point  son  idée  dans  les  nuages  d'une 
phraséologie  vague  et  obscure  ; mais  il  puisa,  dans 
la  région  de  la  félicité  et  de  la  misère  humaine , 
tous  les  plaisirs  et  toutes  les  peines  dont  le  bonheur 
et  le  malheur  se  composaient , et  dont  la  nature  de 
l’homme  est  susceptible.  C’est  dans  les  plaisirs  dont 
l'humanité  peut  jouir,  dans  les  peines  dont  elle 
peut  être  exemptée , qu’il  trouva  les  éléments  de 
la  science  qu’il  enseignait.  Il  s'occupait  continuel- 
lement à calculer  leur  nombre , à peser  leur  valeur, 
à estimer  leurs  résultats;  et  la  grande  affaire  de  sa 
vie  était  de  procurer  à chacun  des  membres  de  la 
famille  humaine  la  plus  grande  quantité  possible 
de  Félicité,  soit  par  l’allégement  des  souffrances, 
soit  par  l'accroissement  des  jouissances. 

Ces  peines  et  ces  plaisirs  appliqués  aux  choses  du 
gouvernement,  soit  législatif,  soit  administratif, 
sont  autant  de  parties  élémentaires  du  capital  dont 
les  gouvernants  peuvent  disposer  |>our  la  production 
du  bonheur  des  hommes. 

I/histoire  du  princi{)e  de  l’utilité  est  l'histoire  des 
sommes  ajoutées  au  capital  de  la  félicité  humaine  ; 
c’est  l'histoire  de  ce  qui  a été  fait,  à diverses  époques, 
pour  améliorer  et  perfectionner  les  opérations  dont 
l'ésullent  les  jouissances.  I/œuvre  définitive  ainsi 
produite  est  le  bouheur  ; et  tous  ceux  qui  ont  tra- 
vadlé  à sa  production,  ou  qui  ont  contribué  à lui 
donner  une  forme  plus  complète  et  plus  durable  , 
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ont  droit  à rhooneiir  de  la  coopération  ou  de  la 
découverte. 

Les  livrea  qui  ont  conduit  à l'application  efficace 
des  instruments  de  bonheur , les  instructions  qui 
ont  aidé  les  hommes  à avancer  du  principe  spécu- 
latif et  sans  emploi , à son  application  aux  choses 
de  la  vie,  peuvent  être  considérés  comme  les  auxi- 
liaires les  plus  importants  dans  raccompiissemcnl 
des  triomphes  du  bonheur. 

La  première  fois  que  nous  trouvons  le  principe 
mentionné,  c’est  dans  la  troisième  satire  d'Horace 
(livre  I**),  écrite  quelques  années  avant  la  naissance 
de  Jésus-Christ.  Le  poeie  parle  de  l’opinion  professée 
par  les  stoïciens,  que  tous  les  méhWi  {peccata) 
sont  sur  la  même  ligne  dans  l'échelle  de  la  ciil)>a- 
bilité,  et  que  la  même  somme  de  blâme  doit  leur 
être  infligée.  U poursuit  ainsi  : 

Quel*  paria  eue  ferè  ptaeuU  peccata,  laborant 
Quùm  venlum  ad  i^ert/me</.*>eo«os  moresque  repugosot; 
Alque  ip«a  nUlitai  ju>U  prupè  mater  et  »qul.  ' 

Les  sentiments  des  hommes , la  coutume  et  l’utilité 
elle-même , sont , dit-il , en  contradiction  avec  la 
théorie  des  stoïciens;  et  il  a raison. Son  observation, 
telle  qu’elle  est , si  elle  n’est  pas  profonde , est  du 
moins  exacte.  Elle  propose  un  but,  celui  vers  lequel 
tendent  et  auquel  se  subordonnent  la  justice  et 
l’équité.  11  foit  plus  ; il  avoue  que  si  nos  idées  de 
justice  et  d’équité  sont  fondées  , elles  ont  leur 
source  dans  rutiliié. 

Un  peu  après  l'époque  oii  florissait  Horace,  Phèdre 
enseignait  presque  la  même  doclriue  : 

Nitl  utile  est  quod  faceris,  stuita  estgtoria. 

« Si  ce  que  vous  faites  n’est  uii/e , votre  gloire 
n’est  que  folie.  » 

Mais,  dans  Horace  et  Phèdre,  la  mention  de 
rmilité,  comme  règle  de  conduite,  parait  plus 
accidentelle  que  raisonnée.  Aucun  d'eux  ne  semble 
avoir  compris  la  valeur  et  l’importance  de  la  doc- 
trine qu’il  a émise.  Elle  n’occupe  nulle  part , dans 
leurs  écrits,  la  place  d’un  grand  et  important  prin- 
cipe. Nulle  secte  ne  l'avait  adoptée;  elle  n’était 
avouée,  suivie,  professée  |>ar  personne;  elle  n’exis- 
lait  encore  qu’en  germe  ; elle  n’avait  ni  influence 
DI  pouvoir;  elle  n’avait  point  obtenu  de  place  dans 
les  Champs  Éiysées,  parmi  ces  aphorismes  écrits  en 
lettres  d’or  qu’Anchise  s’occupait  à parcourir  lorsque 
Énée  l’aborda;  elle  était  là  isolée,  dédaignée,  in- 
connue. comme  cette  vérité  qui  tomba  un  jour  par 
hasard  de  la  plume  d’Aristote  . lorsqu’il  écrivit  que 
toutes  les  idées  ont  leur  source  dans  les  sens , autre 
magniflqite  principe  posé  alors , mais  dont  les  con- 
sé({uences  ont  été  cachées  depuis  à la  perception 
d’un  grand  nombre  <le  générations.  Locke  fut  le 
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premier  à discerner  la  valeur  d’une  obser^tion 
I dont  le  développement  le  mit  ù même  de  renverser 
I l’empire  universel  qu'avait  usurpé  une  prétendue 
logique , combattant  sous  l'étendard  de  ce  même 
Aristote;  mais  ce  fut  David  Hume  qui , en  174d, 
donna  de  l'importance  au  mot  utilité. 

Hume,  dans  scs  Essais,  reconnut  XutUité comme 
principe.  Néanmoins  il  employa  ce  mot  d’une 
manière  confuse.  Quelquefois  il  considère  rutile 
comme  conduisant  à un  but  quelconque  et  indé- 
terminé ; d’autres  fois , ce  but  est  s|)éciflé  : c'est  la 
vertu.  Il  ne  fait  entendre  nulle  part  que  l’idée  de 
Imnbcur  soit  inséparablement  liée  à l'idée  d’utilité. 
L’utilité,  selon  lui,  c’est  celle  partie  inhérente  à 
une  machine,  à un  meuble,  à un  vêlement , à une 
maison,  qui  fait  que  ces  choses  sont  utiles,  eu  ce 
sensqu’elles  répondent  au  but  proposé.  Il  mentionne 
le  piaisir  et  la  peine;  mais  nulle  part  il  ne  présente 
les  plaisirs  et  les  exemptions  de  peines , comme  les 
éléments  dont  la  réunion  compose  le  àon/teur.  Il 
mentionne , sans  essayer  aucunement  de  montrer 
leurs  relations  ou  leur  dépendance,  plaisirs,  peines, 
désirs,  émotions,  affections,  passions,  intérêts, 
vertus,  vices , tous  pêle-mêle  confondus,  indéflnis, 
indistioguibles,  comme  ces  atomesque  nous  voyons 
s'agiter  dans  un  rayon  de  soleil.  Il  parle  du  plaisir 
comme  de  Tutilité,  d’une  manière  vague  et  insuffi- 
sante. Quant  aux  peines,  dont  l’exemption  est  au 
moins  aussi  nécessaire  au  bonheur  que  le  plaisir 
lui-même , il  est  encore  à leur  égard  plus  vague  et 
plus  inintelligible.  On  ne  trouve  aucune  trace  de 
cette  analyse  qui  distingue  un  plaisir  d'un  plaisir  , 
une  peine  d’une  autre. 

Il  ne  tient  aucun  compte  des  parties  constitutives 
d'une  masse  quelconque  de  bien  ou  de  mal,  soit 
pure,  soit  mélangée;  aucun  critérium  du  juste  ou 
de  l'injuste  n’est  produit  ; aucune  réponse  n'est 
indiquée  à celle  question  : « Que  faut-il  faire  ? De 
quoi  faut-il  s’abstenir?  » 11  en  est  de  même  des  vertus. 

et  là  00  trouve  semés  en  abondance  les  noms  de 
vertus  particulières;  mais  de  même  qu’Horace,  dans 
ses  Satires , place  tous  les  méfaits  {peccata  ) sur  le 
même  niveau,  de  même  Hume  met  toutes  ses  vertus 
sur  la  même  ligne,  ne  tirant  cotre  elles  aucune 
ligne  de  démarcation , ne  donnant  aucune  règle 
qui  puisse  servir  à les  faire  distinguer  l'une  de 
l’autre.  Elles  sont , il  est  vrai , classiflees  ; mais  leur 
classification  ne  sert  en  aucune  manière  à résoudre 
la  grande,  1a  seule  importante  question , de  savoir 
dans  quelle  proportion  chacune  d’elles  conduit  au 
bonheur.  Ainsi  les  propositions  avancées  par  Hume 
ne  sont,  pour  la  plupart,  que  vagues  généralités , 
qu’un  résultat  dangereux  et  insuffisant,  ne  four- 
nissant à rignoranl  aucune  lumière , et  aucun 
I secours  aux  embarras  de  riovcsligatcur. 
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Il semblequ'on  eù<  pu  mieux  attemlre  d'un  eeprit 
»i pénétrant,  n'ayanld'ailleurs  aucun  intérêt  opposé 
à celui  de  la  férité.  Si , en  matière  légale,  tout  le 
troupeau  des  écrivains  vulgaires  s'attache  pliitêlà 
rechercher  ce  qui  a été,  ou  ce  ({ui  es/,  que  ce  qui 
doit  éirûf  il  n'y  a là  rien  qui  doive  étonner.  C'est 
dans  la  pratique  et  non  dans  la  philosophie  de  la 
lot  qu'ils  puisent  leurs  bénéfices.  Mais  ce  qu'on  doit 
déplorer,  c'est  que  David  Hume  se  soit  égaré  au 
})oiDt  de  ne  pas  voir  que  les  peines  cl  les  plaisirs 
sont  susceptibles  d'estimations  diverses  ; qu'ils 
représentent  des  valeurs  différentes  ; que  ces  mots 
de  bien  et  de  mal  n'ont  qu’un  sens  iiKlefini  et  véri- 
tablement inintelligible , à moins  d'étre  divisés  dans 
les  parties  qui  les  composent;  que  le  bonheur  iui> 
même  n’est  qu'une  chimère  jusqu'à  ce  que  ses  élé- 
ments constitutifs  aient  été  rendus  accessibles  à 
rinvesligation.  Hume  a laissé  les  grandes  questions 
morales  dans  la  région  spéculative  ; il  n'en  a rendu 
aucune  applicable  à une  fin  utile  |>ar  des  signes 
intelligibles  et  distincts.  Sa  théorie  est  une  vapeur 
répanduedans  l'air,  un  nuage  flottant  à une  hauteur 
plus  ou  moins  grande;  ce  n'est  jamais  une  rosée  ou 
une  pluie  bienfaisante  venant  humecter  la  terre  : 
elle  offre,  à rinresllgateur  épuisé,  le  supplice  de 
Tantale;  elle  provoque  sa  soif  sans  l'étancher  jamais. 

Hume,  néanmoins,  rendit  un  important  service;  il 
désigna  l'utilité  comme  la  base  et  la  clef  de  voâled'un 
bon  système  de  morale,  et  l'opposa  au  eens  morale 
base  sur  laquelle  d'autres  philosophes  avaient  bâti 
leurs  théories  morales.  C'était  quelque  chose  que 
de  mettre  en  regard  , et  comme  en  contraste , les 
deux  principes.  Une  investigation  atteolive  démon- 
trait qu’ils  étaient  aussi  éloignés  l’un  de  l'autre  que 
les  deux  pôles;  le  principe  du  sens  moral  n'étant 
que  l’une  des  formes  que  revêt  le  despotisme  raison- 
neur et  le  dogmatisme , et  se  résolvant  dans  le  sens 
moral  ou  l'opinion  de  l'individu;  tandis  que  le  prin- 
cipe de  l’iitililé  dirige  presque  infailliÛeroent  la 
pensée,  s'il  ne  l’y  conduit  pas,  vei^s  la  région  des 
peines  et  des  plaisirs,  et  conséquemment  du  vice 
et  de  la  vertu. 

Rn  1749,  Uarlley  publia  la  première  édition  de 
son  ouvrage  sur  C Homme.  Dans  ce  livre,  il  donna 
la  définition  vraie  du  bonheur,  en  démontrant  qu'il 
SC  compose  des  éléments  que  fournissent  les  plaisirs 
divers.  11  traduisit,  |>our  ainsi  dire,  la  langue  du 
lionheur  en  celle  des  plaisirs  cl  des  peines;  il  traça 
une  liste  de  plaisirs  et  une  liste  parallèle  de  peines; 
mais  il  ne  vit  point  les  rapi>orts  qui  unissent  le  tout 
au  principe  de  la  maximisation  du  bonheur.  Sous 
ce  nom , ou  sous  celui  d’utilité,  ou  sous  tout  autre, 
il  ne  rajiporta  pas  tout  à ccl  unique  guide  de  la  vie 
publique  ou  privée.  Il  alla  plus  loin  que  scs  prédé- 
cesseurs, et  puis  il  s'arrêta  en  vue  du  rivage  où  il 
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ne  descendit  jamais.  1^  docteur  Priestley  popula- 
risa, jusqu'à  un  certain  point,  cet  ouvrage  d’Harlley 
dans  une  édition  postérieure , qu'il  dégagea  de  tout 
ce  qui  était  étranger  à la  matière. 

Helvétius  écrivit  en  1758  son  livre  de  VEeprit, 
Ce  livre  fut  une  iin|>ortanle  acquisition  pour  la 
science  de  la  morale  et  de  la  législation;  mais  il 
serait  bien  difficile  de  donner  dans  quelques  lignes, 
ou  même  dans  quelques  pages,  une  iilée  exacte  de 
tout  ce  que  cet  ouvrage  a fait  et  de  tout  ce  qu’il  a 
laissé  à faire.  En  effet , tantôt  vous  le  voyez  briller 
comme  le  soleil  dans  sa  splendeur,  versant  des  flots 
de  lumière  et  de  vérité  sur  tout  le  domaine  de  la 
pensée  et  de  l'acTion,  puis  tout  à coup  la  lumière 
est  yoiléc  par  de  sombres  nuages,  et  le  lecteur 
s'étonne  de  cette  subite  obscurité,  Ce  sont  des  éclairs 
d'éloquence,  plutôt  qu'unclumière égale  et  modérée; 
c'est  l'éclair  qui  illumine  pour  un  instant  d'une 
clarté  trop  vive,  et  que  l'oBil  ébloui  échangerait  vo- 
lontiers contre  la  luiuièrerégnlière  cl  paisible  d'une 
lampe  ordinaire. 

C’est  à ce  livre  néanmoins  qu'on  a souvent  en- 
tendu M.  Bentham  attribuer  une  grande  partie  du 
zèle  et  de  l'ardeur  iju’il  a mis  à propager  sa  bien- 
faisante théorie.  C’est  là  qu'il  allait  puiser  des 
encouragements,  se  flattant  que  ses  clforls  ilans 
celte  grande  cause  ne  seraient  pas  sans  fruit.  C'est 
là  qu'il  apprit  à persévérer,  sûr  qu'il  verrait  sa 
puissance  d’action  augmenter  , et  reculer  les  limites 
de  son  utilité.  Non  qu'il  ne  restât  beaucoup  à faire 
après  Helvétius.  Il  n'avatt  pas  dénombré  les  peines 
et  les  plaisirs  ; il  ne  les  avait  pas  classés  selon  leur 
valeur  ; mais  il  avait  fortement  fait  ressortir  l'in- 
fluence de  riolcrèt  et  de  l'opinion  , et  c'clail  là  un 
point  gros  de  conséquences  incalculables.  Il  avait 
mis  à nu  plusieurs  de  ces  motifs  d'action  dont  la 
connaissance  est  d’une  nécessité  absolue  pour  faire 
une  estimation  quelque  peu  juste  de  la  conduite  et 
du  caractère  ; et  en  démontrant  que*  l'opioion  est 
subordonnée  à l’intérêt,  il  prouva  cette  subordi- 
nation non-seulement  dans  les  opinions  publique- 
ment avouées,  mats  encore  dans  celles  dont  la 
formation  a été  privée  et  même  clandestine.  l.a 
liste  des  causes  düncooduile , spécialement  dans  les 
hommes  publics,  atteste  autant  de  profondeur 
philosophique  que  de  sagacité  d'observation.  Dans 
les  intérêts  hostiles , dans  les  préjugés  ués  de  l’in- 
térêt, dans  ceux  qu'engendre  l'autorité,  dans  la 
faiblesse  primitive  ou  acquise,  il  vit,  comme  tout 
homme  doit  voir , les  sources  des  infirmités 
humaines. 

Helvétius  appliqua  donc  le  principe  derulililé  à 
un  usage  pratique,  à la  direction  de  la  conduite 
daus  les  choses  de  la  vie.  A cet  être  idéal  qu'on 
appi-lait  le  bonheur,  il  conféra  une  existence  sub- 
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stanlii’IIc  en  ridentiAant  arec  le  plaisir,  auquel  U 
« donna  un  nom  el  assigna  un  siège  local.  » 

Il  Al  de  rmilité  la  mère  du  plaisir,  et  il  en  flt 
naître  une  foule  d’idées,  d'un  caractère  positif  et 
intelligible  , idées  si  habilement  évoquées,  exposées 
avec  tant  d’attrait,  qu’elles  ne  pouvaient  manquer 
d’étre  présentes  el  fan)ilières  aux  esprits  les  moins 
attentifs , les  moins  observateurs  et  les  plus  super* 
ficiels. 

Le  docteur  Priestley  publia  en  1768,  son  Essai 
sur  le  Gouvernement.  C'est  dans  cct  ouvrage  qu'il 
désigna  en  italique,  « ie  p/us  grand  bonheur  du 
plus  grand  nombre,  » comme  le  seul  but  juste  el 
raisonnable  d’un  bon  gouvernement.  C'était  un 
grand  pas  en  avant  du  mot  utilité.  Le  but  principal, 
l'ingrédient  caraclcristique , se  trouvait  ainsi  dé- 
signé. Dans  une  seule  phrase  se  trouvait  compris 
tout  ce  qui  avait  été  fait  Jusque-là.  Cette  formule 
laissait  bien  loin  derrière  elle  tout  ce  qui  l'avait 
précédée.  Ce  n’est  |>a8'$eulement  le  bonheur  qu'elle 
proclamait,  mais  encore  sa  diffusion  ; elle  l’associait 
à la  majorité,  au  grand  nombre.  Du  reste,  le  livre 
de  Priestley  était , comme  la  plupart  de  scs  autres 
proiluclions,  écrit  à la  hâte  et  avec  négligence. 

« Il  arriva  , » et  ici  nous  croyons  devoir  citer  tes 
paroles  mêmes  de  Bentham,  telles  que  nous  les 
avons  recueillies  de  sa  bouche  lorsqu'il  nous  racon- 
tait ce  qu’il  ap|>elait  plaisamment  les  aventures  du 
principe  de  la  maximisation  du  bonheur,  à savoir, 
son  origine , sa  naissance , son  éducation , ses 
voyages  et  son  histoire  ; — «il  arriva  , je  ne  sais 
« comment,  que  peu  de  temps  après  sa  publication, 
« un  exempbiirc  de  cet  ouvrage  parvint  à la  biblio- 
« Ihèquc  circulante  d'un  petit  café,  ap|>elé  café 
«(  Jlarper,  lequel  était  en  quelque  sorte  annexé  au 
U collège  de  la  Reine  {Queen's  College) , à Oxford, 
t(  dont  l’achalandage  le  faisait  subsister.  La  maison 
••  faisait  le  coin,  donnant,  d'un  côté,  sur  la  rue 
« Haute  {High-Slreet)\i\e  l’autre,  sur  une  ruelle 
« qui , de  cc  côté,  longe  le  collège  de  la  Reine , et 
« aboutit  à une  rue  qui  mène  à la  porte  du  Nou- 
« veau-Collfge(/Tetr‘Co//c^e). Ons’abonnailàcelte 
« bibliothèque  à raison  d’un  schelling  par  trimestre, 

« ou,  pour  |varler  le  langage  universitaire,  un 
« schelling  par  terme.  Le  produit  de  celte  souscrip- 
U lion  se  com{>osait  de  deux  ou  trois  journaux , 
■ d’un  ou  deux  magazines,  et,  par-ci  par-là,  d’une 
M brochure  nouvelle.  Il  était  rare , pour  ne  pas 
« dire  sans  exemple,  d’y  voirun  octavodemoyenne 
«•  grosseur.  Quelques  douzaines  de  volumes,  for- 
«<  més  partie  de  pamphlets,  partie  de  magazines 
•>  réunis  ensemble  par  un  cartonnage,  composaient 
U donc  toute  la  ricliessc  de  cette  bibliothèque , qui 
U contrastait  étrangement  avec  la  bibliothèque 
•>  Rodlek'nne  el  cellus  des  collèges  du  Christ  et  de 


« Tous-les  Sà\n\i(Christ*sChurchand AU-SouU). 

« L’année  1768  est  la  dernière  dans  laquelle  il 
M me  (oit  jamais  arrivé  de  faire  à Oxford  un  séjour 
« de  plus  d'un  jour  ou  deux.  J'étais  venu  pour 
« voter,  en  ma  qualité  de  maître  ès  arts,  pour  l’u* 
■ iiiversilé  d'Oxford.  à l'occasion  d'une  élection 
H parlementaire.  Je  n'avais  pas  alors  complété  ma 
U vingt  et  unième  année,  et  cette  circonstance 
K aurait  pu  élever  dans  la  chambre  des  communes 
•>  une  discussion  électorale,  si  un  nombre  suffisant 
V <ie  votes  non  sujets  à contestation  n’avait  mis  la 
« majorité  hors  de  doute.  Cette  année  était  la  der- 
« nière  dans  laquelle  cet  ouvrage  de  Priestley  pôt 
U me  tomber  sous  la  main.  Quoi  qu'il  en  soit , ce 
U fut  la  lecture  de  ce  livre  el  de  la  phrase  en  ques- 
u tion  qui  décida  de  mes  principes  en  matière  de 
U morale  publique  et  privée  ; c'est  là  que  je  pris  la 
«<  formule  el  le  principe  qui  depuis  ont  fait  le  tour 
U du  monde  civilisé.  A cette  vue  je  m’écriai,  trans* 
« porté  «le  joie , comme  Archimètle  lorsi}u’il  décou- 
H vril  le  principe  fondamental  de  rhydrostatiqiie  : 
M Je  l’ai  trouve,  » J'étais  loin  de  penser 

U alors  au  correctif  que,  plus  lard,  après  un  plus 
U môr  examen,  je  me  verrais  forcé  d’appliquer  à ce 
• principe.  » 

Longtemps  avant  celte  époque,  le  principe  de 
rulililé  avait  pris  possession  de  l’esprit  de  Bentham. 
Bien  jeune  encore,  ce  qu'il  appelait  alors  « le  gali- 
matias cicéronien,  excitait  déjà  son  impatience  et 
son  dégoût. 

« Je  n'avais  pas  complété  ma  treizième  année , » 
pour  continuer  à employer  ses  propres  expressions, 
> qu’une  autorité  qui , pour  ne  pas  être  celle  de 
« mes  professeurs,  n’en  était  pas  moins  irréaistible, 
M m’imposa  la  lâche  de  traduire  en  anglais  l'ouvrage 
U de  Cicéron  connu  sous  le  nom  de  Tusculanes. 
« Là  j’appris  que  la  douleur  n'est  |>as  un  mal.  La 
« vertu  suffit  par  elle-même  pour  conférer  Icbon- 
u heur  à l'homme  disposé  à la  posséder  à ce  prix. 
« Quelle  utilité  pouvait-il  y avoir  à charger  la 
H mémoire  de  }>areillcs  al>surüités?  Quelle  iiistruc* 
« tion  à tirer  d'une  proposition  coutrailictoirc,  ou 
a d’un  nombre  quelconque  de  propositions  sem- 
« biables?  Quand  un  homme  éprouve  une  douleur, 

N soit  dans  la  tète,  soit  dans  roiieil  ou  dans  l'une 
« des  parties  intermédiaires  de  son  corps,  que  lui 
H servira  de  se  dire  à lui-même  ou  de  dire  aux 
« autres  que  la  douleur  n’est  point  un  mal  ? Cela 
K lui  ôlera-t-il  sa  douleur?  Cela  la  dimitiucra-t-il? 

• Quant  au  bonheur,  si  on  avait  fait  voir  en 
U combien  de  manières  diverses,  ou  , s’il  n'y  en  a 
•c  «ju'une  seule,  en  quelle  manière  clic  contribue, 
H comme  elle  le  fait  réellement , au  botiheur  de 
K l'homme,  cela  aurait  pu  être  de  «pielque  usage , 

«•  el  une  grande  utilité  aurait  pu  s'y  attacher;  mais 
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« dire  que  la  vertu  doit  par  elle-même  produire  et 
H maintenir  le  bonheur,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
U la  condition  d'un  homme  sous  d'autres  rapports, 

« c'est  purement  énoncer  une  profHisition  en  con- 
u tradiction  directe  avec  rexpériencc  constante  et 
« universelle.  Donner  la  déhnition  du  mol  rer/u, 
« c’eût  été  faire  quelque  chose , et  c'est  ce  que  tout 
« homme  pourra  faire  avec  le  principe  de  la  maxi- 
« misalion  du  bonheur  ; mais  lorsqu'un  homme 
H soulfre  d'un  accès  de  goutte,  ou  de  la  pierre, 
« ou  du  tic  douloureux,  lui  direz-vous  qu'il  est 
M heureux,  ou  que,  s'il  ne  l'est  pas,  c'est  faute  de 
«<  vertu  ? Serait-ce  le  moyen  de  le  soulager  ? Ne 
« serait-ce  pas . au  contraire,  une  moquerie  cruelle 
« et  insultante? 

U C'était  là  le  galimatias  dont  s'amusaient  cer- 
« tains  philosophes  de  l’antlquilé  lorsqu'ils  cau- 
u salent  entre  eux  en  se  promenant  de  long  en  large 
U sous  des  colonnades  appelées  portiques  : ce  qui 
« les  avait  fait  nommer  stoïques , d'un  mot  grec  , 
K ffnet , qui  signifie  portique. 

•I  L’opinion  commune,  à leur  égard,  est  que, 
U comparés  à nos  contemjiorains  de  la  même  classe, 
« cVlaient  en  général  de  bonnes  gens  ; ctassuré- 
•t  ment , dans  tous  les  temps , il  n'a  jamais  manqué 
« de  CCS  bonnes  gens  passant  leur  vie  à dire  des 
H absurdités  sous  mille  formes  diverses  ; mais  il  ne 
« s'ensuit  pas  qu'eux  ou  leurs  successeurs  en  aient 
H mieux  valu  pour  cela.  ■ 

L'ouvrage  de  Bentham  intitulé  : Fraffment  sur 
te  Gouvernement  f fut  publié  en  1776.  Il  fil  dans 
le  public  une  grande  sensation.  La  réputation  des 
Commentaires  de  Blackstone  était  à son  apogée,  et 
c'était  la  première  fois  qu'on  tentait  avec  succès  de 
rabaisser  la  renommée  et  de  réduire  l'influeDce  de 
cet  éloquent  adulateur  de  tous  les  abus  anglais,  de 
cet  apologiste  indiffèrent  du  bien  et  du  mal.  Le  doc- 
teur Johnson  attribua  l'ouvrage  à Dunning,  et 
Bentham  avoue  qu'il  s’était  en  grande  partie  proposé 
d'imiter  le  style  de  Dunning  , qui  l'avait  frappé  par 
sa  précision,  sa  correction , sa  justesse  d'expression, 
et  sa  rigueur  d'argumentation.  L’objet  immédiat  du 
fragment  était  de  détruire  la  fable  du  • Contrat  pri- 
mitif, » sur  lequel  les  légistes  étaient  depuis  long- 
temps dans  l'habitude  d'élever  l'édifice  gouverne- 
roenlai,  l'utilité  fut  l iustrii ment  qu’employa  l’auteur 
|KHir  renverser  cette  prétention  sans  base , et  ce 
principe  en  main , il  ruina  de  fond  en  comble  la 
théorie  du  commentateur  célèbre.  Néanmoins,  dans 
le  » Fragment  » l'expression  de  bonheur  n'est  pas 
substituée  à celle  iVutilitc;  toutes  deux  sont  em- 
ployées indifféremment  l'une  pour  l’autre,  et  comme 
SC  traduisant  mutuellement.  Le  » Fragment»  n'alla 
pas  au  delà  de  ce  premier  pas.  Dans  cet  ouvrage, 
le  mol  HtUité , non  plus  que  le  mol  bonheur^  ne 


sont  point  analysés  dans  leurs  éléments  constitutifs. 
Les  peines  et  les  plaisirs  ne  sont  point  rois  sons  les 
yeux  du  lecteur,  moins  encore  divisés  dans  leurs 
differentes  espèces,  ou  classés  en  raison  de  leur 
valeur  distincte  et  com|>aralirc.  Bentham  a souvent 
dit  que  les  idées  d’uliÜlc  et  de  bonheur  étaient  si 
intimement  réunies  dans  son  esprit , qu'il  nc|>ouvait 
s'imaginer  leur  sé|>araUon  dans  la  pensée  d'un 
homme  quelconque.  (^)ucllesquc  fussent  les  lacunes 
que  laissât  encore  le  u Fragment,  » cependant  il 
réussit  à anéantir  le  système  du  u Contrat  primitif.  » 
L'hostilité  de  Bentham  contre  ce  dogme  vient  de  ce 
qu'il  s'aperçut  de  rusage  qu'on  en  faisait  pour  justifier 
les  abus  de  la  loi , et  )>our  résister  aux  réformes  les 
plus  nécessaires  dans  l'administration  de  la  justice. 
Ce  dogme  avait  été  produit  sous  la  sanction  du  grand 
nom  de  Locke  , mais  Bentham  n’avait  pas  . encore 
seize  ans , que  déjà  il  se  sentait  révolté  lorsqu’il  as- 
sistait aux  leçons  de  Blackstone , de  l'usage  qu'en 
faisait  cet  adroit  sophiste  pour  la  justification  des 
monstruosités  d'uii  mauvais  gouvernement.  « Je 
résolus  de  lutter  contre  ce  faux  principe,  » dit-il 
dans  un  de  ses  mémoramla , m je  résolus  de  le  jeter 
à terre.  Je  le  fis , et  nul  depuis  n'a  osé  le  relever  et 
le  soutenir.  » 

Bentham  a infligé  à la  philosophie  ascétique  une 
blessure  mortelle , dans  l'examen  qu'il  en  a Fait  dans 
son  H Introiluclion  à la  morale  et  à la  législation.  » 
Peut-être  ne  se  trouverait-il  personne  aujourd’hui 
qui  osât  soutenir  que  la  douleur  est  le  grand  objet 
que  doit  se  proposer  l’existence , quelque  méritoire 
et  vertueuse  que  puisse  lui  paraître  rinfliction  de 
certaines  peines  sur  lui-même.  Nul  ne  peut  nier 
qu’il  soit  des  occasions  où  le  plaisir  |>eut  raisonna- 
blement et  moralement  être  recherché  pour  lui- 
même  , et  où  le  devoir  et  rinlérêt  nous  prescrivent 
également  d’éviter  la  douleur;  mais  celui  qui  sou- 
tient que  la  recherche  d’une  somme  additionnelle 
de  plaisir  est  un  crime  dans  certains  cas,  celui-là 
est  tenu  de  produire  ces  cas,  et  de  montrer  sur 
quoi  il  base  ceVfe  exception  à la  règle  générale. 
L'obligation  d'administrer  la  preuve  retombe  sur 
lui  tout  entière.  Dans  les  siècles  de  la  domination 
monacale,  le  démon  de  rascélicismc  tenait  tout 
enchaîné  sous  son  sceptre  ensanglanté.  Ce  démon 
était  une  source  |>ermanente  de  mal  et  d'imposture. 
Advienne  que  voudra  du  principe  de  la  maximisa- 
tion du  bonheur,  son  antagoniste  avoué  est  pour 
jamais  réduit  au  silence. 

Ce  qui,  en  effet,  caractérise  l’ascétisme,  c'est  qu'il 
est  funeste,  absurde,  inconséquent  et  contradic- 
toire dans  la  mesure  exacte  dans  laquelle  le  principe 
ascétique  est  mis  en  action.  Qu'y  a-t-il  de  funeste 
au  monde,  si  ce  qui  crée  le  malheur  ne  l'est  pas? 
Quoi  de  plus  absurde  qu'une  doctrine  qui  conduit 
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•es  zélateurs  à sc  biiser  U (èle  contre  un  mur , 
sous  le  prétexte  que  le  but  définitif  des  actions 
hiimntius,  c’est  la  souffrance?  Huoi  de  plus  incoii- 
sôquenl  qu’une  croyance  à la<}ticlie  reX|>érieiicc  de 
la  vie  bum.iinc  donne  à chaque  [cis  mi  démenti?  Kl 
que  saur.tU-il  y avoir  de  plus  contradictoire  que 
riiiconM'qitence  et  rahbiirdilê  mantfcslées  sous  leurs 
formes  les  plus  flajjranlcs,  et  poussées  à tous  les 
irxirémcs  de  la  folie  et  de  IVgarement  ? 

Mais  il  nVst  pas  aussi  facile  d'en  finir  avec  les 
adversaires  indirects"  du  prinfiiiiC  qui  a la  maximi- 
sation du  lionheur  pour  base.  //?,re  dixi^Je  l ui  dit, 
cet  ori^ucillcux  Prolee,  qui  preml  toutes  le#  formes 
que  riinaginalion  ou  le  caprice  |M‘iiveut  suggérer, 
a pour  père  le  de8|mtisme.,  et  tlunnc  lui-méme  le 
jour  à toutes  les  absurdités. 

Les  erreurs  de  John  l.ockesurla  fin  cl  l’objet  du 
goiivci  iiemenl  #f  manifestaient  nun  seiilenicnt  datrs 
sa  théorie  du  Contrat  primitif,  mais  encore  dans  le 
point  de  vue  étroit  sous  lequel  il  avait  envisagé  les 
peines  et  les  jdaiKÎrs , cl  dans  l’opinion  ou  il  était  que 
la  inor.ilc  et  la  politique  peuvent  s'expliquer  par  la 
production  seule  des  rapports  (pie  ces  mots  ont  l’un 
avec  laiitre.  On  peut  en  dire  autant  de  sacloctrine  du 
malahCf  considérée  comme  cause  de  raelion,  comme 
si  un  homme  jouissant  de  certains  plaisirs  ne  )>oiiv.iil 
l•c^lle^clJe^  d’autres  ]daisirs  encore.  Celle  erreur 
prouve  combien  le#  idées  de  plaisir  se  présentaient 
vagues  à son  esprit.  Hans  sa  théorie  du  Contrat  primi- 
tif, au  but  que  doit  se  proposer  tout  gouvernement, 
ct(]iii  n’csl  autre  (pie  le  bunl>eiirde  la  communauté, 
011  oppose  un  but  tout  dilfi-rent  «pi’uri  lui  préfère.  tl 
ce  luit,  fût-il  vrai  au  lieu  de  n'étre  qu'une  faldc, 
une  fiction,  un  mensonge,  serait  tout  à fait  indigne 
d'élrc  mis  en  regard  du  priiicîfic  de  la  maximisation 
du  Imnhcur.  Kl  en  effet , quoi(pic  ce  principe  exige 
dans  le  plu#  grand  nombre  des  ras  rcxcciilion  fidèle 
des  stipulations  et  contrats.  ce|Kfidant  il  est  des  cas 
où  ladi'Hlniriiondii  contrat  lui-ménit:  serait  la  con- 
8<‘quence  de  son  exécution.  Siip|>oson8,  par  exemple, 
qu'un  liumine  se  soit  engagé  à coiiirneltre  un  crime, 
ccl  engagement  sera-t-il  considéré  commi*  sacré? 
Kl  que  dirons-nous  d’un  princi(>e  qui  enchatnerait 
luut  le  monde  à l'exécution  d'un  contrat  devant 
avoir  pour  conséipiencc  la  destruction  des  plaisirs 
I ci  une  conliinialimi  de  piûnes,  cl  cela  après  ipie 

l'cxpéi  icure  .aurait  démonlr»*  <pic  le  non-accomplis- 
sement du  contrat  conserverait  les  plaisirs  et  ccar- 
temit  les  peines? 

C'est  en  substituant  .ainsîiine  fin  partielle  et  secon- 
daire au  seul  but  large  et  légitime  du  goiivcrnc- 
irtciil.  «ju'on  a fourni  à rarbilraire  de  redoutable.# 
inslniinenls  de  puissance.  C'est  en  invoquant  ainsi 
rexêciitîon  des  promesses  ou  des  cotilr.its  . (pie  de# 
l'rincipes  et  des  actes  du  eariiclère  le  plus  funeste  cl 


le  plus  malfaisant  ont  trouvé  des  adhérents  et  des 
défenseurs. 

Fardes  promesses  ou  des  menaces,  par  les  moyens 
de  corruption  de  toute  espèce , mis  en  pratique  par 
les  gouvernants , on  arrache  aux  citoyens  des  dé- 
clarations auxquelles  on  donne  fréquemment  la 
sanction  du  serment,  et  par  lesquelles  Ils  s'engagem 
à tenir  telle  ligne  de  conduite  en  toute  circonstance 
ei  à tout  événeiAent.  Ces  engagements  sont  un  des 
plus  forts  liens  qu’emploie  le  despotisme  pour  tenir 
ses  partisans  enchaînés  à sa  cause  q et  c’est  aussi 
sous  ce  rapport  <pie  le  dissentiment  le  plus  complet 
existe  entre  le  despotisme  cl  le  principe  de  la  maxi- 
misation du  bonheur.  L'histoire  nous  apprend  que 
de  tels  engagements  sont  rares  entre  les  gouver- 
nants et  les  nations  ; et , en  supposant  même  leur 
existence,  ils  sont  nuis  de  pleindroit  ; ils  n’cngagenl 
pas  plus  la  postérité  que  ne  le  feraient  les  promesses 
d'un  homme  ivre.  De  deux  choses  l'une  : ou  l’en- 
gagement est  conforme  au  principe  de  la  maximi- 
sation du  bonheur , et  la  reconnaissance  de  ce  prin- 
cipe doit  suffire , et  vaut  infiniment  mieux  que 
rengagement  lui-mème  ; ou  il  lui  est  opposé , et  sa 
mise  à exécution  ne  peut  produire  que  le  crime,  le 
malheur  et  la  souffrance  humaine  ; et  si  de  tels  ré- 
sultats ne  |>euvenl  être  usités  que  par  la  résiliation 
du  contrat,  qui  osera  demander  son  exécution  ? 

S’il  est  ici-bas  une  chose  déplorable , c’est  que 
des  hommes  que  distinguent  un  beau  talent,  une 
haute  intelligence,  des  affections  généreuses,  s'obs- 
Ünent  pour  eux-mêmes  et  pour  les  sulres  à fermer 
les  yeux  à la  lumière  de  la  raison  et  de  l'expérience. 

El)  ne  donnant  à la  justice  qu’une  seule  base,  Is 
propriété , Locke  a perdu  de  vue  beaucoup  d'autres 
objets  sur  lesquels  la  roalveillaneedes  individus  peut 
s'exercer  , et  que  les  gouverneoients  doivent  con- 
séquemment proléger.  U passe  sous  silence  le  pou- 
voir, la  réputation , la  position  sociale,  l'exemption 
de  peines  et  d'autres  objets  de  possession  ( car  la 
langue  ne  nous  fournit  pas  de  terme  plus  conve- 
nable ) ; toutes  choses  qui  réclament  la  protection 
des  lois  civiles  et  pénales. 

C’était  une  chose  douloureuse , imprudente , cl 
on  ne  peut  plus  malheureuse  que  celte  définition 
irréfléchie , que  cette  tentative  de  jeter  avec  de  si 
faibles  matériaux  les  fondements  de  la  félicité 
humaine,  en  les  essayant  uniquement  sur  la  justice 
et  le  droit  de  propriété.  Funeste  victoire  que  celle 
qu’un  adversaire  habite  et  de  mauvaise  foi  eût  pu , 
en  celle  occasion . remporter  sur  un  esprit  probe, 
eandide,etqiietantde  motifs  recommandeotà  notre 
affection  ! Quoi  f la  propriété  seule  aurait  droit  à la 
sollicitude  du  gouvernement  ! 1^  propriétaires  se- 
raient les  seuls  qui  eussent  droit  de  réclamer  sa 
possession  ! Le  propriétaire  seul  aurait  le  privilège 
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iVètre  repr<^Dté  dans  ces  assemblées  auxquelles  est 
déléguée  une  part  de  la  souveraineté  ! Les  pauvres 
seraient  livrés  en  masse  aux  riches . qui  en  feraient 
leurs  esclaves,  et  auraient  le  droit  de  les  traiter 
comme  tels  I Ainsi  resclavage  corporel , pire  encore 
peut-être  que  l'esclavage  politique,  serait  sanc- 
tionné; et  orf  ferait  au  gouvernement  un  devoir  de 
produire  et  de  maintenir  un  tel  état  de  choses  ! 

C’est  dans  les  colonies  des  Indes  occMlentales  que 
devrait  aller  chercher  l’application  de  sa  théorie,  le 
prétendu  champion  de  la  liberté  et  d'un  bon  gou- 
vernement. Et , en  effet , on  aurait  pu , à bon  droit . 
appliquer  la  théorie  de  John  I^ocke  à la  justification 
de  l’esclavage,  c’est-à-dire,  du  pire  de  tous  les 
fléaux,  du  malheur  poussé-é  ses  dernières  limites. 

Neanmoins , il  faut  le  dire  pour  la  justification  de 
ce  philosophe,  qui,  apres  tout,  a un  droit  réel, 
immense  et  incontestable  à la  reconnaissance  du 
genre  humain;  son  expérience  ne  s’était  pas  élevée 
au  delà  de  l’aristocratie,  au  delà  de  la  minorité 
riche  et  influente  des  gouvernants.  Quant  à la  masse 
nationale , quant  à la  majorité  pauvredes gouvernés, 
elle  n'était  point  entrée  encore  dans  la  sphère  de  scs 
inresligalions.  Elle  n'était  point  encore  arrivée  à 
un  degré  suffisant  d'importance  pour  qu'il  lui  fût 
néct^sairede  s’occuper  d’elle. 

Ce  qui  prouve  que,  sous  le  |>oinl  de  vue  de 
l’expérience , tel  était,  en  effet , l'état  de  son  esprit . 
et  que  dans  rapplicalion  de  celte  ex|>érience.  ses  vues 
en  morale , en  politique  et  en  législation , étaient  en 
conséquence  très-bornées , c'est  la  constitution  qu'il 
rédigea  pour  rime  des  Carolines  ; oeuvre  dans 
laquelle,  tout  le  monde  en  convient,  il  a complè- 
tement échoué. 

Locke  est  donc  l’idole  qui , dans  le  temple  de  la 
dévotion  britannique,  compte  le  plus  d’atlorateurs 
parmi  ces  hommes  qui  ont  adopté  pour  évangile 
politique  la  constitution  parfaite  et  sans  pareille 
émanée  de  la  glorieuse  révolution  de  1Ü88,  cette 
constitution  qui  compte  parmi  ses  bienfaits  immé- 
diats le  despotisme  protestant  et  l'esclavage  des 
catholiques. 

Ce  fut  en  1783  que  Paley  publia  ses  Éléments  de 
Philosophie  morale  et  politique.  Il  fait  meulion  du 
principe  de  l’utilité , mais  il  ue  parait  pas  sc  douter 
de  ses  rapports  avec  le  bonheur.  El  en  supposant 
même  qu'il  en  eût  eu  l'idée,  il  eût  été  le  dernier  à 
l'exprimer.  Il  écrivait  pour  la  jeunesse  de  l'univer- 
sité de  Cambridge  , où  l’on  sait  qu’il  professait.  Sous 
un  tel  méridien,  les  yeux  étaient  trop  faibles  (et  il 
n'arail  nulle  envie  de  les  forlifier  ) pour  supporter 
la  lumière  de  l’astre  de  la  félicité  utilitaire.  Dépourvu 
lui-même  de  toute  sincérité,  défenseur  déclai'é  et 
audacieux  de  l'imposture,  qu'attendre  de  son  cou- 
rage fl  de  sa  vertu?  J.tii-niême , lorsqu'il  était  entre 


deux  vins , il  s’avouait  l’ami  et  le  champion  de  la 
corruption,  assez  riche  pour  avoir  un  équipage, 
« pas  assez  pour  avoir  une  conscience.  » Pendant 
les  vingt  dernières  années  de  sa  vie,  son  ouvrage 
fut  le  livre  classique  des  universités  anglaises  ; mais 
il  laissa  la  question  utilitaire  où  il  l’avait  trouvée, 
ne  daignant  pas  même  honorer  d’un  mot  de  plus  ce 
principe  bienfaisant. 

En  1789  parut  Y Introduction  au.v  Principesde 
la  morale  et  de  lalégislation,  l.à,  pour  la  première 
fois,  les  peines  et  les  plaisirs  sont  définis  séparé- 
ment, et  régulièrement  groupés,  et  leur  classifi- 
cation et  leur  définition  est  si  complète,  pour  tous 
les  besoins  ordinaires  des  investigations  murales  et 
législatives,  que  dans  la  suite  Beiilbam  n’a  trouvé 
presque  rien  à modifier  ou  à ajouter  dans  cette 
liste.  A côté  des  peines  et  des  plaisirs  on  a présenté 
les  motifs  correspondants . et  une  idée  claire  et 
déterminée  a été  attachée  aux  ressorts  des  actions, 
en  montrant  leur  opération  séparée.  En  outre , l'au- 
teur met  à nu  et  passe  au  creuset  cette  phraséo- 
logie (}ui  a fait  tant  de  mal  dans  le  domaine  du  juste 
et  de  l'injuste , en  substituant  le  jiigcmemt  des  mo~ 
lifs  an  jugement  des  actes , en  sorte  que  le  même 
motif  est  souvent  décrit  on  termes  opposés  et  con- 
trailicloircs.  Quelquefois  la  forme  ciilogistique  est 
adoptée  pour  exprimer  des  sentiments  d'approba- 
tion; d'autres  fois  la  forme  dyslogistiqiie  pour 
communiquer  un  sentiment  de  désapprobation  ; 
quelquefois  la  forme  neutre  pour  éviter  rexpression 
soit  de  reloge  , soit  du  blâme  ; mais  tous  les  cas, 
ces  qualifications  inconvenantes  et  trompeuses  ne 
servent  qu’à  égarer  la  marche  de  l'investigateur  et 
à défigurer  la  vérité.  Nous  avons  eu  l'occasion  d’en- 
tendre exprimer  sur  cet  ouvrage  extraordinaire,  et 
vcrilahlemenl  pbilu»upbi<|ue,  l'opinion  des  hommes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  tlisliugucs  de  nos  jours, 
étrangers  à l'école  utilitaire.  Nous  les  avons  enten- 
dus, après  uue  discussion  sur  l'ccuvre  littéraire 
qu’on  doit  cousidérer  comme  la  production  intel- 
lectuelle la  plus  remarquable  du  siècle  dernier, 
décerner  unanimement  cet  honneur  à Yhdroduc- 
lion  aux  Principes  de  la  morale  et  de  la  légis- 
lation. Cependant,  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  Bentham  était  loin  de  considérer  cet  ouvrage 
comme  complet.  Il  n’avait  point  fait  entrer  dans  sa 
nomenclature  les  intérêts  cl  les  désirs  de  l’homme, 
et  il  y avait  employé  la  phraséologie  de  l'utilitc  au 
lieu  de  celle  du  bonheur. 

I>a  première  partie  de  la  Chreslumathie  fut 
publiée  en  1810;  la  seconde  partie  parut  l’année 
suivante.  l.e  principal  objet  de  cet  ouvrage  était  de 
grouper  ensemble  les  diverses  branches  des  arts  et 
des  sciences,  et  de  faire  voir  comment  elles  con- 
duisent au  bonheur  ; d’indiquer  les  rapports  qui  les 
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nnisMDt  par  suite  de  celte  propriété  coramuno,  et 
de  leur  imprimer  à toutes  une  direction  capable  de 
pro<hiirc  pour  résultat  la  maximisation  du  bon- 
heur. Dès  Tannée  17G9ce  sujet  avait  occupé  Tesprit 
de  Bentham.  Dès  celte  é|KM]ue  il  avait  imaginé  de 
faire  du  imnheur  la  souche  commune  de  laquelle 
s’élèveraient  toutes  les  branches  de  la  science , for- 
mant ainsi  un  arbre  encyclopétÜque  parfait.  Il  avait 
trouvé  dans  les  écrits  de  Bacon  Tarbre  primitif; 
d’Alembcrt  Tarait  en  quelque  façon  amélioré.  Mais 
ni  le  philosophe  anglais,  ni  Técnvain  français, 
n'avaient  fait  attention  à celte  propriété,  la  plus 
utile  de  toutes,  vers  laquelle  tendent  tous  les  arts 
et  toutes  les  sciences,  et  de  laquelle  ils  tiennent 
toute  leur  valeur.  I..C8  arbres  qu’ils  avaient  plantés 
n'avaient  jamais  pu  prendre  racine;  et,  devant 
la  noble  création  He  Bentham,  ce  ne  sont  que  des 
troncs  stériles  qui  ne  font  qu'embarrasser  le  soi. 

Ce  fut  en  1817  que  parut  le  Tableau  des  ressorts 
de  nos  actions,  be  but  de  Tauteur  était  de  fournir 
des  moyens  de  comparer  et  d’observer  les  rapports 
mutuels  entre  les  peines  et  les  plaisirs  , les  attrac- 
tions ou  motifs,  les  désirs  et  les  intérêts.  Il  tâcha 
de  compléter  la  liste  des  éléments  qui  influent  sur 
la  conduite.  Dans  ses  premiers  écrits  ses  investiga- 
tions s'étaient  principalement  }>ortées  sur  les  peines, 
les  plaisirs  et  les  motifs.  Bentham  y ajouta  en  cette 
occasion  les  désirs  et  les  intérêts  correspondants, 
proposant  en  même  temps,  pour  rendre  le  travail 
plus  complet  et  plus  logique,  que  chaque  intérêt 
fût  désigné  par  un  nom  |>articulier.  Uelvétius  avait 
attaché  des  noms  à certains  intérêts;  Bentham  pro- 
posa de  perfectionner  la  nomenclature,  et  de  faci- 
liter l'association  entre  tous  les  points  de  com- 
paraison, en  présentant  les  objets  sous  la  forme 
synoptique.  A ce  tableau  il  joignit  des  notes  expli- 
quant le  sens  et  déterminant  l’expression  d’autres 
termes  psychologuiues  ; tels  que  passions  , vertus, 
vices , bien  moral , mal  moral , etc.,  indiquant  leur 
connexion  avec  les  objets  contenus  dans  le  tableau. 
Bien  que  le  principe  de  la  maximisation  du  bonheur 
fût  constamment  présent  à l’esprit  de  Bentham,  et 
exerçât  sur  ses  idées  une  Influence  toute-puissante, 
il  n’est  pas  mentionné  nominativement  dans  les 
Ressorts  de  nos  actions. 

Néanmoins  ce  livre  indique  un  progrès  dans  la 
philosophie  utilitaire,  ba  manière  dont  les  motifs 
opèrent  sur  la  conduite  avait  été  expliquée  avec 
beaucoup  de  clarté  dans  Y Introduction  aux  prin- 
cipes de  ta  morale  et  de  ta  législation,  l..es  mo- 
tifs, sources  de  l'action  dans  toutes  ses  mmliflca- 
tions,  sont  associés  aux  plaisirs  et  aux  peines  sur 
lesquels  ils  influent  ; en  effet , un  motif  n'est  autre 
chose  que  la  crainte  d’une  peine  devant  résulter 
d’un  certain  mode  d’action , et  qu'on  demande  â la 
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volonté  d’éviter,  ou  Tcspérance  d’un  plaisir  qu’on 
demande  â la  volonté  de  créer,  bes  Ressorts  de 
nos  actions  firent  pour  les  intérêts  ce  que  T/n/ro- 
duction  avait  fait  |M>ur  les  motifs  ; cet  ouvrage  éta- 
blit aussi  la  distinction  entre  les  rootifsel  les  désirs. 
A chaque  désir  Benlh.im  attacha  les  adjectifs  par 
lesquels  on  avait  qualifié  ce  désir,  afin  de  répondre 
au  besoin  de  ceux  qui,  dans  leurs  discours  ou  leurs 
écrits  , auraient  occasion  d’en  parler  dans  des 
ternies  d'éloge  ou  de  blâme;  le  même  désir  ayant 
ordinairement  trois  désignations , une  d'éloge,  une 
de  blâme  et  une  autre  neutre. 

Ayant  observé  Temploi  prodigieux  de  ces  quali- 
fications collatérales  comme  instruments  d’erreur 
et  de  déception,  surtout  aux  mains  d'imposteurs 
intéressés  , il  ;>ensa  que  ce  serait  faire  un  chose  utile 
que  de  noter  et  de  signaler  |iar  des  dénominations 
appropriées,  la  différence  qui  caractérise  chacune 
de  Cl 8 trois  classes.  C'est  ainsi  que,  pour  désigner 
le  cas  où  â Tidée  de  désir  celui  qui  parle  attache  dans 
sa  pensée  Tidée  de  désapprobation , il  employa  Té- 
Y\\\ïkitéie  dgslogistique  ou  improliatif , et  que  pour 
désigner  le  cas  où  à Tidée  de  désir  te  joint  l’idée 
d'approbation,  il  employa  Tépilbète  iVeu/ogistigue 
ou  approbatif. 

Bentham  a fréquemment  déclaré  que,  dans  tous 
ses  travaux  et  toutes  ses  investigations,  une  idée 
dominante  avait  toujours  été  présente  à son  esprit. 
Si,  armé  de  sa  devise  célèbre,  «Texiiérience,  >•  Bacon 
s’est  justement  honoré  en  faisant,  pour  Tavaurement 
de  la  philosophie  naturelle,  plus  qu'aucun  homme 
n'avait  fait  avant  lui,  de  son  côté  BculUam  , avec  sa 
devise  toujours  présente,  « l’observation,  » a droit 
d’être  placé  au  premier  rang  parmi  les  hommes  qui 
ont  contribué  par  leurs  travaux  aux  progrès  de  la 
philosophie  morale. 

Les  phénomènes  du  monde  matériel , dans  Tordre 
où  iis  se  présentent , ou  dans  lei|uel  on  peut 
les  faire  se  présenter  avec  les  relations  des  causes 
aux  effets  et  des  effets  aux  causes  qui  paraissent 
exister  entre  eux,  peuvent  sans  réserve  aucuns 
{ en  évitant  tout  dommage  aux  personnes  et  aux 
cboses)être  pris  |>our  sujets  d’expérience  aussi  bien 
que  d'observation  en  tant  qu'appliqués  au  monde 
matériel.  Dans  la  science  morale  et  politique  les 
sujets  d’observation  sont  les  peines  et  les  plaisirs  , 
eu  tant  qu'ils  résultent  respectivement  des  diverses 
moiiiflcatioDs  dont  la  conduite  ou  l’action  humaine 
est  susceptible.  On  peut  les  prendre  sans  réserve 
pour  matière  d'observation;  mais  non  sans  l>eau- 
coup  de  réserve  et  de  prudence  pour  matière  d’ex- 
périence, surtout  lors(|ue  Texpérimenlaliste  n’est 
ni  le  souverain,  ni  Tune  des  |>ersonnes  investies  à 
cet  effet  de  son  autorité.  C’est  donc  par  l’observation 
des  occasions  et  des  formes  dans  lesquelles  les  |>eines 
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ou  Im  plaisirs,  mais  spécialement  les  peines,  résul- 
tent des  modes  d'action  qui  les  produisent  respect!  * 
Tement.que  Bentham  constate  la  quantité  et  la  qualité 
des  curatifs  à appliquer  aux  maux  que  les  actions 
delà  classe  malfaisante  amènent  à leur  suite;  et, 
tandis  que  la  plume  est  occupée  à tracer  leurs  qua- 
lités ou  leurs  formes  res;>ectires.  il  faut  que  la 
balance  les  pèse  arec  exactitude  et  fasse  connaître 
leurs  quantités  respectires. 

Dans  Tapplication  de  la  législation  aux  choses  de 
la  rie , le  législateur  n'a  que  le  choix  des  maux.  Il 
ne  peut  y aroirde  gouvernement  sans  coercition, 
de  coercition  sans  souffrance;  et , envisagée  isolé- 
ment, celte  coercition  doit  être  un  mal.  I^s  fonc- 
tions pénales  du  gouvernement  consistent  dans 
l'application  de  ce  mal  aux  délinquants , à l'effet 
d’obtenir,  dans  Tintérét  de  la  communauté , une 
exemption  de  maux  plus  grands,  ou  la  pro- 
duction de  plaisirs  d’une  valeur  plus  grande  que 
les  souffrances  créées  par  l’interposition  coerci- 
tive. 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  la  maximisation  du 
bonheur  amène  le  législateur  dans  le  domaine  des 
peines  et  des  plaisirs  particuliers,  et  la  première 
émanation  de  ce  principe  est  le  principe  du  non- 
désappointement.  H est  la  seule  base  de  la  pro- 
priété. Car  si  la  perte  de  la  propriété  n’entralnait 
aucun  désappointement , le  sentiment  d’aucune 
souffrance,  il  ny  aurait  aucune  nécessité  de  punir 
la  violation  de  ce  qu’on  est  convenu  d'appeler  le 
droit  de  propriété.  Que  le  désappointement  soit 
empêché  autant  que  possible  : pourquoi  ? Pareeque 
le  désappointement  ne  peut  avoir  lieu  sans  peine. 
Inséparablement  unie  à l’idée  du  dësappoinlemcut 
est  celle  de  l'attente,  de  l'attente  agréable.  I.e  désap* 
pointement  empêche  l’attenle  de  se  réaliser.  Le 
législateur  a pour  mission  de  protéger  les  gouvernés 
contre  les  peines  de  ce  désappointement. 

Une  observation  de  lady  Holland  ht  beaucoup 
d’impression  sur  l’esprit  de  Bentham.  Elle  lui  dil 
un  jour  que  sa  doctrine  de  l'utililé  mettait  un  veto 
sur  le  plaisir,  tandis  que  lui  s’était  imaginé  que 
l’allié  le  plus  précieux  et  le  plus  influent  que  pût 
trouver  le  plaisir,  c'était  le  principe  de  l’utilité. 
Dès  lors,  il  était  évident  que,  non-seulement  le  mot 
d'utilité  ne  transmettait  pas  à la  pensée  des  autres 
les  idées  que  Bentham  y attachait , mais  leur  com- 
muniquait, au  contraire,  des  idées  differentes  et 
tout  opposées.  Et,  U faut  l’avouer,  si  la  maximisa- 
tion liu  bonheur  n’est  pas  reconnue  préalablement 
comme  le  but  définitif  de  l'utile,  il  est  à craindre 
que  la  doctrine  de  Tutilité  ne  soit  représentée  comme 
ultie  à d'autres  fins  ; et  si , à la  recherche  du  plaisir, 
on  vient  à attacher  une  idée  de  désapprobation . il 
est  clair  que  ce  sera  à s'abstenir  de  cette  recherche 


que  devra  consister  Vutfifté.  C'est  ainsi  que  les 
objections  de  Bentham  contre  la  phraséologie 
taire  se  fortifiaient  de  jour  en  jour. 

Ce  fut  en  18S2 , dans  son  Projet  de  codification, 
que  Bentham  fit  usage  pour  la  première  fois  de  cette 
formule  : « Le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand 
nombre.  » Tout  ce  i]ui  est  proposé  dans  cet  ou- 
vrage y est  subordonné  à une  nécessité  fondamen- 
tale , « le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand 
nombre.  » Dans  ce  livre,  le  bonheur,  l'utilité,  les 
peines,  les  plaisirs,  s’expliquent  l’un  par  l'autre, 
et  l’augmentation  de  la  félicité  de  tous,  par  l’accrois- 
sement des  plaisirs  et  l’exemption  de  |>eines,  est 
l'objet  constamment  présenté  à la  pensée.  Ce  qui 
contribue  beaucoup  à retarder  les  progrès  des 
sciences  philosophiques , c'est  cette  absence  d'ex- 
pressions propres  que  présentent  plus  ou  moins 
toutes  les  langues  connues.  Si  au  mot  utHité  il  eût 
été  possible  d’associer  habituellement  et  irrévocable- 
ment l'idée  de  bonheur,  le  mol  utilitairianisme 
eût  convenablement  désigné  le  principe  ayant  pour 
objet  la  maximisation  du  bonheur  des  hommes, 
et  par  utHUairea  on  eût  désigné  les  partisans  et  les 
défenseurs  de  celte  doctrine.  Bentham  eut  une  fois 
l’ùlée  d’exprimer  le  principe  ulilitaire  par  le  mot 
eudaimonotogie , et  ses  adhérents  par  celui  d'ew- 
daimonologiste».  Pour  ceux  qui  savent  le  grec , 
ces  mots  eussent  été  suffisamment  intelligibles; 
mais  celte  connaissance  est  si  peu  répandue,  qu’il 
ne  jugea  pas  convenable  de  recommander  l'adoption 
générale  de  ces  termes.  Ajoutez  à cela  rhabitiide  où 
l’on  est  généralement  d’écrire  ce  mol  eudœmonty 
logie,  et  la  crainte,  qii'ainsi  présentée,  cette  expres- 
sion n'effarouchât  la  piété  de  certains  hommes  qui 
auraient  pu  y associer  l’idée  d'une  doctrine,  d’un 
art,  d'une  science,  ayant  les  démons  pour  objet. 
Plus  lard , lorsque  le  principe  se  sera  popularisé 
dans  d'autres  pays,  et  surtout  dans  ceux  dont  la 
langue  se  rattache  à la  langue  latine,  il  sera  possible 
alors  de  trouver  un  terme  ayant  chance  d'être 
admis  dans  la  phraséologie  générale.  On  }>ourra 
alors  pro(>oser  l’adoption  des  mots  félicitisme, 
félicUiite,  félicitairianisme,  féticHairee.  En  fran- 
çais , le  subelanKf  félicité  n'a  d'autre  dérivé  que  le 
verbe  féliciter,  complimenter  quelqu'un  sur  son 
bonheur.  Les  Anglais  ont  encore  felicitout,  heu- 
reux , dont  00  doit  se  féliciter.  Une  plus  grande 
abondance  de  dérbés  serait  dans  nos  langues  mo- 
dernes d'un  secours  précieux,  surtout  dans  le  cas 
dont  il  s’agit  ici.  Cependant,  pour  donner  au  mol 
félicitieme  toute  sa  portée,  l'idée  superlative  est 
nécessaire.  Celle  idée  pourra  être  exprimée  par  les 
mots  maximitation  et  maximiser,  empruntés  à 
la  langue  si  énergique,  si  pittoresque  de  Bentham. 
Le  bonheur  maximisé,  ou  la  maximisation  du  bon- 
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h«ur^  serait  alors  le  terme  le  plus  exact  qui  pùt  être 
employé. 

Nos  lanf^uei  modernes,  plus  ou  moins  empreintes 
du  caractère  (gothique,  ne  se  prêtent  que  difficile- 
ment aux  besoins  de  rutililairinnisme.  Il  est  plus 
difficile  encore  de  tirer  de  leurs  radicaux  des  dérivés 
capables  de  remplacer  ceux  que  le  latin  fournit  en 
abondance, 

be  principe  de  la  maximisation  du  bonheur  a pour 
antagoniste  le  principe  absolu  et  magistral  qui  a 
pour  devise  ipse  d(xi\  je  l’ai  dit.  Pourquoi  de  cette 
appellation  ne  tirerait-on  pas  ses  dérives?  Pourquoi 
n’en  formerait-on  pas  les  mots  à'ipjiedi'xdtsie  et 
d'ipsedixttisme? 

Pendant  que  nous  sommes  sur  ce  sujet,  il  n’est 
pas  hors  de  propos  de  dire  ici,  en  réponse  à ceux 
qui  ont  si  souvent  blâmé  Bentham  de  l'étrangeté  de 
83  phraséologie,  qu'il  n'est  aucun  objet  qui  ait  plus 
habitueilemenl  occupé  son  esprit  que  la  recherche 
de  termes  propres  à exprimer  ses  i»lées.  Nul  n'était 
plus  pénétre  de  l'importance  d’une  nomenclature 
convenable,  comme  instrument  nécessaire  d'un 
raisonnement  logique,  pour  l'inlroduclion  et  la 
propagation  des  idées  justes.  Un  empereur  romain 
avait  mis  toute  son  ambition  à créer  un  mot  nou- 
veau que  sanctionnerait  l'usage  et  la  postérité. 
Bentham  en  a créé  au  moins  deux  que  les  langues 
modernes  ont  adopté  : c’est  Vadjeclif  miernationai 
et  le  sul»slantif  coii/^ca/fon,  dont  on  a fait  codifier 
et  codificateur  ; et  bien  que  l’emploi  des  mots 
maximiser^  maximisation  ^ wmmwer,  minimi- 
sation, également  créés  par  lui.  n’ait  pas  encore 
été  aussi  universellement  adopté , néanmoins  le 
cours  qu’il  leur  a donné,  la  valeur  qu'il  y a attachée, 
suffisent  pour  donner  l'assurance  qu’ils  ne  tombe- 
ront jamais  dans  l'oubli. 

Mais  il  n’est  pas  jusqu’aux  mots  qui  sont  dans  la 
bouche  de  tout  le  monde,  qui  ne  soient  employés 
sans  une  connaissance  exacte  de  leur  signification 
précise  et  réelle.  Qu’esl-ce  que  la  vertu  et  le  rice, 
la  justice  et  Vinjustice?  Comment,  si  ce  n’est  à 
l’aide  du  principe  de  la  maximisation  du  bonheur, 
peut-on  faire,  d'aucun  de  ces  termes,  une  applica- 
tion utile? Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'on  les  em- 
ploie, on  implique  ou  on  exprime  quelque  relation 
avec  le  principe  de  la  maximisation  du  bonheur,  ou 
arec  le  principe  qui  lui  est  directement  contraire, 
le  principe  ascétique  ou  dogmatique,  c'est-à-dire 
ripsedixilisme.  Dans  le  but  proposé  il  faut  adopter 
pour  critérium  ou  le  bonheur,  ou  le  malheur,  ou 
une  opinion  quelconque,  suffisante  par  elle-même 
pour  déterminer  le  crîlcrinm.  (/appellation  d'ipse- 
dixitisme  nVsl  pas  nouvelle;  elle  nous  a été  trans- 
mise par  une  autorité  ancienne  et  respectable. 
Cicéron  nous  apprend  que  c’était  le  principe  adopté 


par  les  disciples  de  Pythagore,  r)>3e (c’est-à-dire, 
lui,  le  maître,  Pythagore);  ipse  dirit,  il  l’a  dit, 
le  maître  l’a  dit.  Il  a dit  que  cela  était  ainsi  ; donc, 
disaient  les  disciples  de  ce  sage  illustre,  cela  est 
ainsi. 

Qiiantt  Bentham  publia  V Introduction  aux 
principes  de  la  morale  et  de  la  législation,  il  pen- 
sait que  le  principe  de  la  sympathie  et  de  l’antipa- 
Ihie  devait  être  considéré  comme  la  base  de  l'une 
des  théories  de  la  morale.  Plus  tard  il  découvrit  que 
ce  n’étail  là  que  le  principe  dogmatique,  que  l'ipse- 
dixitisme,  divisé  en  deux  branches,  celle  de  la  sym- 
pathie appliquant  les  récompenses,  celle  de  l'dnlt- 
palhieappliquaolles  punitions  ; mais  qui,  lorsqu'on 
les  sépare  du  principe  de  la  maximisation  du  bon- 
heur, n'expriment  que  l’autorité  qui  sert  de  fonde- 
ment à la  doctrine  de  l'ipsedixitisme. 

Il  imagina  ensuite  et  employa  l'expression  de 
principe  du  caprice  pour  désigner  celte  branche  de 
ripsedixilisme  qui  s'applique  à la  loi  civile  ou  non 
|>cnale,  laquelle  embrasse  tout  ce  qui  n’est  pas  du 
domaine  de  la  loi  pénale;  cette  loi  civile  ou  non 
pénale  qui  est  dominée  tout  entière  par  le  principe 
du  non-désappointement. 

Mais  revenons  au  vice  et  à la  vertu.  Par  vertu 
on  entend,  sous  l'empire  du  principe  de  la  maximi- 
sation du  bonheur,  une  ligne  de  conduite  et  une 
disposition  correspondante  propre  à conduire  au 
bonheur  : par  vice,  ce  qui  n'est  propre  qu'à  con- 
duire au  malheur.  Néanmoins,  à l’égard  de  la  vertu, 
il  est  nécessaire  d'admettre  ici  un  correctif.  Fn 
effet,  l’exercice  des  actes  qu’on  appelle  vertueux 
exige  toujours  une  somme  plus  ou  moins  grande 
d'abnégation,  c'est-à-dire  le  sacrifice  de  quelque 
bien  présent , consistant  soit  en  plaisir,  soit  eu 
exemption  de  peine  , à un  plus  grand  bien  à venir. 
Pour  maintenir  le  principe  en  question  dans  les 
limites  du  vrai , ce  correctif  est  indispensable.  Il  y 
a , à cet  égard  , évidence  irrésistible.  Parmi  les  actes 
dont  l'exercice  a pour  objet  la  continuation  de 
l’existence,  et  parmi  ceux  au  moyen  des<|uels  le 
plaisir  est  goûté,  la  peine  évitée  ou  écartée,  il  en 
est  peu  auxquels  puisse  convenablement  s’appliquer 
la  dénomination  de  vertus.  Pourquoi?  Parce  que 
dans  leur  exercice  il  n’y  a point  d’abnégation,  point 
de  sacrifice  d’un  bien  présent  à un  bien  à venir. 

Mais  ici  se  présente  une  objection.  Supposez  un 
homme  qui  $c  soit  tellement  accoutumé  à dominer 
ses  appétits  et  ses  désirs,  que,  dans  le  sacrifice  d'un 
bien  actuel  moins  grand  à un  plus  grand  bien  à 
venir,  il  n'éprouve  aucune  répugnance , rien  en  un 
mot  de  ce  qui  constitue  l'exercice  de  cette  vertu 
qu'on  appelle  abnégation  : direz-vous  de  cet  homme 
que,  dans  sa  conslilution  intellectuelle,  la  vertu 
rst  à un  moindre  degré  de  perfection  que  dans  celui 
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dans  reprit  duquel  se  renourelle  continiifllement  ' 
la  hiUe  entre  l'esprit  et  la  chair,  entre  le  bien  infe-  I 
rieur  actuel  et  le  Men  supérieur  à venir?  Non,  cer- 
tainement. Mais  il  nVn  est  pas  moins  vrai  que,  pour 
appliquer  aux  habitudes  ou  aux  dispositions  d'un 
homme  l'appellation  de  vertu  ^ H est  indispensable 
de  supposer  que  ces  habitmles  sont  accompagnées 
d’une  certaine  somme  de  répugnance,  et  par  consé- 
quent d'abnégation  : dans  le  cas  dont  il  s'agit,  rien 
de  pareil  n'a  lieu;  mais  la  chose  a dû  avoir  lieu  à 
une  époque  antérieure  quelconque;  seulement  le 
temps  a,  |>ar  degré,  affaibli  la  répugnance,  de  même 
qu’une  longue'  hnbiliiile  huit  par  nous  rendre 
agréable  un  travail  qui  nous  répugnait  d'abord. 

Le  principe  de  la  maximisation  du  bonheur  n’a 
pas  eu  seulement  à souffrir  de  l'hostilité  des  prin- 
cipes qui  lui  sont  directement  contraires,  il  a 
encore  eu  à résister  aux  usurpateurs  cachés  et  puis- 
sants de  son  nom  et  de  son  anlorité;  et  c’est  de 
cette  source  que  les  coups  les  plus  funestes  peut- 
être  lui  sont  venus.  On  l’a  cité,  on  lui  a rendu 
hommage  en  réclamant  son  alliance  pour  des  prin- 
cipes qui.  par  le  fait,  se  rattachaient  onlièreiuent 
à l'ipsedixilisme.  Telle  a souvent  été  la  |>osilion  de 
ces  hommes  qui . se  couvrant  d'un  manteau  et  d’un 
titre  respecté,  se  sont  faits  les  prédicateurs  de  la 
justice  , et  qui  vont  débitant  leurs  préceptes,  leurs 
lois,  leurs  commandements . de  quei((ue  nom  qu'on 
lesvfuilleappeler.  s'écnanl  à qui  veut  les  entendre: 

M Faites  ceci  et  cela,  car  la  justice  l'exige.  » II  y a 
là  deux  assertions  qui  toutes  deux  représentent  le 
système  de  l’i{>sedixitisme;  à savoir,  premièrement, 
que  la  justice  est  le  critérium  auquel  tout,  doit  se 
référer;  et  secondement,  que  ce  qu’on  vous  de- 
mande de  faire  est  exigé  par  la  justice  : assertions, 
nous  n’avons  pas  besoin  de  le  dire,  que  n'appuie 
aucun  argument,  qui  toutes  deux  sont  purement 
gratuites  et  dogmatiques. 

Quand  Godwin  intitula  son  ouvrage  si  connu  : 
Üe  /a  Justice  politique  ^ il  se  rendit  coupable  d'un 
acte  d’insubordinalion  . pour  ne  pas  dire  «le  rcivel- 
Iion  et  de  haute  trahison , contre  la  souveraineté 
du  seul  principe  légitime  et  tout-puissant. 

La  justice  est  ou  n'est  pas  subordonnée  au  prin- 
cipe de  la  maximisation  du  bonheur  ; ses  préceptes 
enseignent  ou  n’enseignent  pas  à minimiser  le  mal- 
heur, à maximiser  le  bonheur.  S'ils  renseignent, 
jusque-là  ils  s’accordent  avec  ce  principe  et  le  re- 
présentent. 

Mais  supposons  qn'ils  different,  qu'il  y ait  entre 
ces  deux  princi|tes  dissonance  et  hostilité,  lequel 
doit  succomber?  La  justice  ou  le  bonheur?  Les 
moyens  ou  la  bu? 

Pour  avoir  une  intelligence  convenable  de  la 
signification  du  mot  justice  et  de  son  application,  { 


il  faut  la  iliviser  dans  ses  deux  branches,  l'une 
civile,  ratitre  pénale.  Car  rien  de  plus  vague,  de 
plus  obscur,  de  plus  incomplet,  que  les  idées  atta- 
chées au  terme  de  justice  dans  le  sens  qu’on  lui 
donne  d’ordinaire. 

La  justice  civile . c’est  la  reconnaissance  de  tous 
les  droits  de  propriété,  quelle  que  soit  leur  forme , 
soit  comme  objets  de  désir,  soit  comme  objets  de 
possession.  Troubler  le  possesseur  dans  ses  espé- 
rances ou  dans  sa  |H>sses8ion  . ou  l’t-n  priver,  c’est 
créer  dans  son  esprit  les  peints  du  désappointe- 
ment , peines  que  le  principe  de  la  maximisation  du 
iKinheur  nous  fait  un  devoir  d'ecarter.  Ce  principe 
du  non  désappointeineiil  ne  le  cède  en  importance 
qu’au  principe  qui  se  propose  la  création  du  bon- 
heur. 

I>a  partie  pénale  de  la  justice  présente  un  aspect 
différent.  Elle  a pour  objet  de  minimiser  les  torts. 
Les  moyens  qu'elle  emploie  sont  la  prévention,  la 
répression,  la  satisfaction,  la  punition.  Ce  n’est 
qii’autant  que  les  torts  sont  une  cause  de  malheur, 
qu'il  est  necessaire  de  recourir  aux  voies  pénales. 
Réduire  la  somme  des  torts,  et  par  là  les  sources 
de  souffi-ances  qui  en  résultent,  et  obtenir  ce 
résultat  au  prix  île  la  moindre  i]uanlilé  de  peines 
possible,  c’est  là  ce  qu’exige  la  justice  qui  s'allie  au 
principe  de  la  maximisation  du  bonheur.  .Mais  il 
n’est  pas  rare  que,  sous  le  nom  de  justice,  on 
pro{N>se  des  fins  et  des  moyens  d’cxécuUou  bien 
dilfereiits. 

Bentham,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie. 
apres  avoir  soumis  à un  examen  plus  approfondi 
cette  formule  : •>  Le  plus  gr-and  bonheur  du  plus 
grand  nombre,  » crut  ne  pas  y trouver  cette  clarté 
et  cette  exactitude  qui  l'avaient  d'abord  recom- 
mandée à son  attention.  Voici  les  raisons  que  lui- 
même  assigne  à ce  changement  de  son  opinion. 
Nous  donnons  textuellement  ses  paroles  ; 

M Prenez  unesociélé  quelconque;  divisez  la en  deux 
« parties  inégales  ; apindez  l’une  majorité,  l'autre 
K minorité.  Déduisez  du  total  les  sentiments  de  la 
«t  minorité  ; ne  faites  entrer  en  compte  d'autres 
« sentiments  que  ceux  de  la  majorité.— -Vous  trou- 
« verez  pour  résultat  de  l'opération  une  balance, 

« non  de  profit,  mais  de  {>erte  sur  la  somme  du 
«I  bonheur  total.  l.a  vérité  de  celte  projmsitioii  sera 

d'autant  ]>lus  palpable,  que  le  nombre  de  la  mi- 
« norité  sc  rapprochera  plus  de  celui  de  la  majo- 
» rité;  en  d'autres  termes,  que  moindre  sera  la 
•1  différence  entre  les  deux  parties  inégales;  et  en 
«t  sup|M)sant  les  deux  parties  égales,  la  quantité 
U d'erreur  sera  alors  à son  maximum. 

H Soit  le  nombre  de  la  majorité  éOOl,  le  nombre 
U de  la  minorité  2000  ; soit , d'abord , la  masse 
«I  de  bonheur  divisée  de  telle  sorte,  que  chacun 
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« des  4001  en  possède  une  portion  éf^ale.  Vrenei 
«I  alors  a chacun  des  SOOO  sa  part  de  bonheur,  et 
N partngez  la  de  manière  ou  d^iiitre  entre  les  iOOl  ; 
m au  lieu  d'une  augmentation  de  bonheur,  grande 
•c  sera  la  diminution  que  tous  oblieiulrez  pour  rè- 
« sullat.  Soient,  |>oiir  reiulre  la  proposition  plus 
» complète,  les  sentiments  de  la  minorité  mis  en- 
U tièrrment  hors  de  compte , il  se  peut  que  le  vide 
« ainsi  laissé,  au  lieu  de  rester  à l’état  de  ride,  se 
M remplisse  de  malheur, de  souffrance  positive  qui, 

H en  grandeur,  en  intensité  et  en  durée  réunies, 

M soit  porté  au  plus  haut  point  qu'il  soit  au  pouvoir 
*1  de  la  nature  humaine  d'endurer. 

te  Otez  aux  àOOO,  et  donnez  à vos  2001  tout 
» le  bonheur  que  vous  trouvez  en  la  possession 
« des  âOOO;  remplacez  le  bonheur  que  vous  avez 
U pris  par  toute  la  quantité  «le  malheur  que  le 
U récipient  peut  contenir.  Le  résultat  sera-l-il  un 
M profil  net  ajouté  à la  somme  totale  de  bonheur 
M possédée  par  les  4001  réunis?  Tout  au  contraire. 

« Le  profit  fera  place  à la  perle.  Comment?  l’arce  { 
<1  que  telle  est  la  naliire  du  récipient,  que  dans 
U un  espace  de  temps  donne  il  t>cut  contenir  une 
« plus  grande  quantité  de  malheur  (|ue  «le  bon- 
«(  heur. 

U A l’origine,  placez  vos  4001  dans  un  état  de 
«t  parfaite  égalité,  sous  le  rapport  des  moyens  , ou 
U des  instruments  4le  bonheur,  et  specialemi-iU  du 
« pouvoir  et  des  richesses;  chacun  dVtix  dans  un 
« état  d’égale  iiherté  ; chacun  possédant  une  égale  | 
n portion  d'argent  ou  d'objets  precieiii  ; c'est  dans 
« cct  état  que  vous  les  trouverez.  Prenant  alors 
« vos  2000,  rédtiisez-Ies  en  esclavage,  et,  n'im- 
a porte  dans  quelle  proportion,  partagez-les  avec 
« ce  qui  leur  appartient  entre  vos  2001.  L’ojvé- 
<(  ration  terminée,  quel  est  le  nombre  de  ceux 
U qui  auront  obtenu  pour  résiiUat  une  augmen- 
« talion  de  bonheur?  La  question  se  résout  d'elle* 

«I  même. 

•4  S'il  en  était  autrement,  remarquez  l'applica* 

« lion  pratique  qu'il  faudrait  eu  faire  aux  Iles 

t Toute  la  itifflcuKé  réii<lo  tiaoi  le  «upcrlatif  te  plus 
grand  prit  «l'une  manière  reiaiive,  au  lieu  de  l’éire  d'une 
manière  abiolue.  En  adopiani  le»  moti  maxitnlsnlion  du 
bonheur,  nont  avon*  évité  toute  éqiiivotine.  M.ns  iioui 
croyons  que,  même  en  anglais  , réi|uivoi|ue  n’existait  pas. 
Pour  que  le  principe  eAi  en  vue  la  majorité  et  non  pas  la 
totalité,  il  edi  fallu  qu'on  eût  employé  Je  comparatif  au 
lieu  du  lufierlatif.  The  greater  happlnett  of  lhe  greater 
number,  edi  déiigiié  le  bonheur  de  ta  tnajonié  simple. 
TAc  greateti  happlncsi  of  the  greatest  number  indiquait 
clairement  la  maximisation  poussée  i sa  dernière  limite, 
qui  o'esl  autre  que  la  totalité. 

Sous  ce  rapport,  M.  Bowring  a raison  de  défendre  la 
première  rédaction.  Mais,  après  un  examen  plus  api>rorondi 
de  la  question,  on  se  convaincra  que  la  posiihilité  seule 
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« Britanniques.  Dans  la  Grande-Bretagne,  prenez 
M tons  les  catholiques,  faites-en  des  escl.ives,  et 
N partagez  les  dans  une  proportion  qtieironqiie , 
« eux  et  leur  famille,  entre  le  corps  entier  des  pro* 
« lestants.  En  Irlande,  prenez  tous  les  protestants, 
n et  partagez  les  de  la  même  nianit-re  entre  tout  le 
M cor|>s  des  catholiques.  » 

Bien  que  colle  formule  : Le  plus  grand  bonheur 
du  plus  grand  nombre  ne  satisfit  pas  Bentham,  on 
peut  douter  répondant  qu’il  y ail  réellement  des 
raisons  suffisantes  pour  la  rejeter.  Cette  formule  a 
exercé  sur  le  jugement  et  les  affections  des  hommes 
une  infiurnee  si  salutaire,  qu’en  i'ahantiunnanl  on 
s'exposerait  peut  être  à retarder  les  progrès  des 
sciences  morales  et  poliliqiies. 

On  peut  demander  si , dans  celte  expression  le 
plus  i?r£r/i</lM)nhcur  du  plus  grand  c'est 

le  terme  te  plus  grand  que  l'on  blâme.  Hé  quoi  ! 
le  bonheur  de  la  simple  majorité  peut-il  être  le 
plus  grand  bonheur?  I.a  sim|de  majorité  con- 
slilue-t-elle  le  plus  grand  nombre?  Comparés  à 
un  bonheur,  à un  nombre  moins  grand , ce 
nombre,  ce  bonheur,  peuvent  être  plus  grands; 
mais,  comparés  au  tout,  peut-on  tiire  de  l’un  ou 
de  l'autre  qu'il  est  le  plus  grand?  Les  suppositions 
de  Bentham  ne  sont-elles  pas  naturellement  exclues 
|iar  les  termes  mêmes  dans  lesquels  le  principe  est 
formulé?  Il  semble  que  ce  n'est  pas  une  simple 
question  de  majorité  et  de  minorité.  Ac  plus  grand 
bon  heur,  éviilcmmenl  le  bonheur  maxtmisê. 

Le  plus  grand  nombre  ne  peut  être  autre  que  le 
tout.  Benlbam,  en  proposant  de  réduire  la  formule 
à CCS  seuls  mots  : u Le  plus  grand  bonheur,  » ne 
lui  a-t-il  pas  fait  perdre  de  ce  cam^ère  bienfai- 
sant, large,  universel . qu'elle  avail^ous  sa  pre- 
mière forme?  Mais  nous  devions  à la  mémoire  Je 
ce  grand  homme  de  présenter  les  dernières  inspi- 
rations de  sa  {>eosée  sur  un  sujet  d'un  intérêt  si 
élevé  *. 

I^dangcrde  mettre  en  avant,  commcprinclpe  gé- 
néral, toute  proposition  autre  que  celle  qui  se  fonde 

d'une  interprétation  erronée  dam  une  matière  aiiMi  grave, 
rendait  nécessaire  la  dernière  moitiBral>un  que  Bembam  a 
fait  subir  è cette  formule.  ?tous  dironv  plus  : celle-ci  a le 
mérite  d'une  plus  grande  Justene  , en  ce  sens  qiiVMe 
n'obUge  pas  ù iin  calcul  de  majorité  et  de  minorité , appré- 
ciation  (oujoiirs  difficile  et  fréquemment  impo«sibl<;;  mais 
qu'appelant  l'attention  de  l'homme  iiir  son  propre  bonheur, 
dont  le  bonheur  d'autrui  fait  esteniiellemeoi  partie,  elle 
lui  donne  en  lui-méme  une  règle  sûre,  invariable,  et  d'une 
application  facile  et  coniianie.  M.  Buwnng,  après  Je  plus 
mûres  réHexions,  a fait  disparaître  de  l'édition  anglaise  le 
passage  qui  a donné  lieu  i celte  note,  ilotts  avons  cru  de* 
voir  le  conserver,  comme  texte  de  dévelopiiements  ulites, 
et  qui  peuvent  Jeter  un  nouveau  Jour  sur  celle  importante 
matière.  xXote  du  tradueteur.) 
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sur  la  maximisation  <iu  lM>nliriir  consiste  en  ceci  : me  contra  me,  » qui  n’est  pas  avec  mot  est  contre 

ou  elle  cülnciJe  avec  le  principe  dominant,  et  alors  moi  ; c'est  ce  que  peut  dire  au  figuré  le  principe 

elle  est  superflue  ; ou  elle  ne  coïncide  |>as  avec  lui,  de  la  maximisation  du  lionheur,  et  au  littéral  cba- 

et  elle  est  pernicieuse.  Tout  principe  qui  ne  lui  est  cun  de  ses  partisans.  Et  qu’on  ne  regarde  point 
pas  subordonné , peut  lui  être  up|>o$é,  soit  diamé*  celte  déclaration  comme  le  résultat  de  l’arrogance. 
tralement.soitcollatéralement.Oii  peut  cUercorome  Elle  naît  de  la  nature  des  choses  et  des  nécessités 
exemple  d'opposition  directe,  lu  principe  ascétique  de  la  matière.  On  aurait  tort  d'y  voir  de  l'intolé* 
lorsqu'il  est  général  et  conséquent;  comme  exemple  rance  contre  les  défenseurs  d’opinions  opposées. 
d‘ui>po5ilion  indirecte , les  princi|>es  de  toutes  les  Cet  accompagnement  ne  lui  est  ni  nécessaire  ni 
sectes  enfantées  par  i’ipsetlixilismr.  • Qui  non  sub  naturel. 


VIS  DE  LA  PREinÈRE  PARTIE. 
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Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  celle 
S*  partie  conlienne  des  règles  applicables  à tous 
les  cas  possibles  ou  probables  auxquels  on  vou- 
drait faire  rapplicaliou  du  code  déontologique. 
Mais  les  principes  étant  une  fois  établis,  et 
appuyés  d’un  grand  nombre  d'exemples,  on 
peut  s'en  reposer  sur  le  lecteur  du  soin  de 
recueillir  les  faits  qui  tomberont  dans  le  do- 
maine de  ses  propres  observations,  pour  tes 
soumettre  aux  règles  fondamentales  que  cet 
ouvrage  met  à sa  disposition.  En  agissant  ainsi, 
il  secondera  la  pensée  du  philosophe  sage 
et  bienveillant  qui  a légué  cet  ouvrage.  i J'es- 
père, dit-il  dans  un  de  scs  mémoranda,  que 
d'autres,  mettant  à profit  l'expérience  de  leurs 
amis , contribueront  par  leurs  soins , à recueil- 
lir et  à noter  les  cas  auxquels  les  vrais  princi- 
pes de  la  morale  sont  applicables,  qu'ils  les 
résoudront  par  des  règles  sures,  et  donneront 
les  raisons  de  leurs  solutions.  » 11  avait  cou- 
tume de  dire  qu'avant  peu , l’observation  arri- 
verait à condenser  toute  la  substance  de  la 
morale  dans  un  petit  nombre  de  règles,  qui  de- 
viendraient le  vade  mrrum  de  chaque  homme,  et 
pourraient  être  appliquées  à tous  les  cas  néces- 
saires. c Un  jour  viendra,  ajoutait-il,  que  ces 
règles  se  liront  sur  la  couverture  des  almanachs; 
ces  publications  éphémères  perdent  chaque 


jour  de  leur  valeur,  et,  à la  lin  de  l’année , ne 
sont  plus  bonnes  à rien  ; mais  leur  partie  morale, 
exprimant  des  principes  immuables  , sera  tou- 
jours nouvelle,  toujours  vraie,  toujours  utile.  » 
Je  ne  puis  mieux  rendre  les  vues  de  notre 
auteur  qu'en  citant  scs  propres  paroles  dans 
leur  simplicité. loiicbanle  et  caractéristique. 

« J’ai  adopté  pour  guide  le  principe  de  l’uti- 
lité. Je  le  suivrai  partout  où  il  me  conduira. 
Point  de  préjugés  qui  m’obligent  à quitter  ma 
voie.  Je  ne  me  laisserai  ni  séduire  par  l'intérél, 
ni  etfrayer  par  les  superstitions.  Je  parle  à des 
hommes  éclairés  et  libres.  Qu’ai-je  à craindre? 
Je  démontrerai  avec  tant  d'évidence  que  l’ob- 
jet, le  motif,  le  but  de  mes  investigations  est 
l'augmentation  de  la  félicité  generale,  qu'il  sera 
impossible  à qui  que  ce  soit  de  faire  croire  le  con- 
traire. Pour  cela,  que  ferai-je?  Je  m’adresserai 
à mes  semblables,  je  leur  ouvrirai  mon  cœur. 
Je  jetterai  mon  offrande  sans  réserve  à leurs 
pieds.  Je  n’écris  pa.s  pour  une  populace  athé- 
nienne, pour  une  plèbe  fanatique  ; j'écris  pour 
des  hommes  dont  un  grand  nombre,  eussé-je 
infiniment  plus  de  mérite  que  Je  ne  m’en  crois 
en  effet , seraient  en  étal  d'élrc  mes  juges.  > 

Il  n’y  a,  à proprement  parler,  que  deux  par- 
tis en  morale  ou  en  politique,  de  même  qu'en 
religion.  L’un  est  pour,  l'a  u Ire  contre  l'exercice 
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illimilé  de  la  raison.  Je  Tavoue,  j'apparliens  au 
premier  de  ces  partis.  Je  professe  une  commu- 
nauté de  sentiments  plus  intime,  j'éprouve  une 
sympathie  plus  vive  pour  ceux  qui  sont  d'ac- 
cord avec  moi  sur  ce  seul  point , que  pour  ceux 
qui,  ne  partageant  pas  mes  idées  sur  cet  arti- 
cle, les  partagent  sur  tous  les  Autres.  Ce  sont 
ces  deux  points  qui  conslilueniles  deux  grandes 
hérésies.  Les  autres  ne  sont  que  des  schismes. 


Les  matériaux  qui  ont  servi  à composer  cette 
2*  partie  consistaient , pour  la  plupart,  en  frag- 
ments éparpillés  sur  de  petits  morceaux  de 
papier,  écrits  sous  rinspiratioo  du  moment , 
souvent  à de  longs  intervalles,  et  remis  par 
l'auteur,  entre  mes  mains,  sans  ordre  et  sans 
aucune  espèce  de  plan. 

Jonn  BowmNG. 
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Nous  nous  proposons»  dans  celle  partie, 
de  faire  rapplication  pratique  du  système  de  la 
morale  déontologique;  de  mettre  en  action  ce 
qui  n’étail  qu'en  principes  et  en  opinions.  I^a 
règle  de  conduite  est  posée;  nous  allons  main- 
tenant voir  comment  elle  est  applicable  aux 
choses  ordinaires  de  la  vie,  et  démontrer  son 
aptitude  à la  création  du  bonheur  et  à la  dimi- 
nution du  malheur  de  l'homme. 

La  théorie  de  la  science  moralea  été  suffisam- 
ment développée  dans  le  volume  consacré  à cet 
objet.  Néanmoins,  pour  faire  mieux  comprendre 
et  pour  rendre  d'une  application  plus  utile  la 
loi  déontologique,  il  esta  propos  de  revenir 
brièvement  sur  les  principes  que  nous  avons 
eu  pour  but  d'établir,  afin  de  les  avoir  sous  la 
main  à mesure  que  les  occasions  diverses  d'abs- 
tinence et  d'action  s'offriront  à nos  regards. 
Nous  espérons  que  l'instrument  philosophique 
ne  perdra  rien  aux  yeux  de  la  sagesse  ou  de  la 
vertu,  lorsqu’on  le  verra  à l'œuvre,  et  exécutant 
sa  tâche  morale.  Celle  partie  de  notre  travail 
.sera,  pour  le  moraliste  éclairé,  eeque  sont  pour 
les  jurisconsultes  les  décisions  judiciaires  et  la 
jurisprudence  des  arrêts;  et  si  l'on  arrive  à 
cette  conclusion,  que  notre  législation  conduit 


dans  tous  les  cas  à des  décisions  satisfaisantes, 
dès  lors  l'excellence  du  code  dont  nous  recom- 
mandons l'adoption,  aura  été  prouvée. 

Los  lois,  dans  tous  les  pays,  embrassent,  dans 
leur  sphère,  une  portion  considérable  dos  ac- 
tions humaines.  Toutes  les  fois  que  les  souf- 
frances causées  par  l'inconduite,  sont  assex 
grandes  pour  infliger  un  notable  dommage  aux 
personnes  ou  aux  propriétés  de  la  communauté, 
alors  intervient  la  rétribution  pénale  avec  ses 
châtiments.  Quand  des  actions  sont  jugées 
bienfaisantes  dans  une  sphère  assez  étendue 
pour  appeler  l’allenlion  des  autorités  législa- 
tives ou  administratives,  des  récompenses  pu- 
bliques leur  sont  décernées.  Hors  de  ces  limites, 
cependant,  1a  conduite  humaine  produit  une 
grande  masse  de  jouissances  et  de  souffrances  ; 
c'est  ce  qui  constitue  le  domaine  de  la  morale. 
Ses  prescriptions  deviennent  une  sorte  de  loi 
fictive.  Naturellement,  ces  prescriptions  dé- 
pendent des  sanctions  sur  lesquelles  elles  s'ap- 
puient; et  ce  ii'est  qu'en  plaçant  la  conduite 
des  hommes  sous  l'opération  de  ces  sanctions , 
que  le  moraliste,  le  pontife  ou  le  législateur, 
peuvent  obtenir  quelque  succès  ou  quelque  in- 
fluence. 


Digilized  by  Google 


444 


INTHÜDUCTION. 


Ces  sanclioiis  dispeosenl  leurs  peines  et  leurs 
plaisirs,  leurs  récompenses  et  leurs  chdliraenls; 
et  elles  émanent  des  sources  suivantes  : 

I*  La  sanction  pathologique,  qui  comprend 
les  sanctions  physique  et  psychologique,  ou  les 
plaisirs  et  les  peines  d’une  nature  corporelle  ; 

La  sanction  morale  ou  sympathique,  qui 
est  le  résultat  immédiat  des  relations  domes- 
tiques cl  sociales  de  l'individu  ; 

3”  sanction  morale  ou  populaire,  qui  est 
l'expression  de  l’opinion  publique; 

4"  La  sanction  politique,  qui  comprend  la 
sanction  légale  et  administrative,  et  qui  est  plus 
du  domaine  de  la  jurisprudence  que  de  celui  de 
la  morale  proprement  dite  ; 

5®  Les  sanctions  religieuses,  propriétés  ex- 
clusives du  prélrc. 

Le  déonlologiste  a peu  de  rapports  avec  ces 
deux  dernières.  Elles  constituent  les  inslru- 
menU  que  le  législateur  et  le  pontife  em- 
ploient. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  d’une  fois,  la 
sphère  de  la  conduite  de  l’homme  se  partage  en 
deux  grandes  divisions;  l’une  sc  rapporte  à lui, 
l’autre  à autrui  : elles  comprennent  les  consi- 
dérations personnelles  cl  extra  pcrsonncllcs. 
Toutes  les  actions  qui  nous  concernent  nous- 
mêmes,  et  qui  ne  sont  pas  inditférenles,  sont 
ou  prudentes  ou  imprudentes.  Toutes  les  ac- 
tions qui  concernent  les  autres,  et  qui  ne  sont 
pas  indilTércntcs,  sont  ou  bienfaisantes  ou  mal- 
faisanics.  Il  eu  résulte  que  la  vertu  et  le  vice, 
toutes  les  vertus  et  tous  les  vices,  appartiennent 
aux  relations  individuelles  ou  sociales.  La  vertu 
individuelle  est  de  la  prudence;  la  vertu  sociale 
est  de  la  bienveillance.  Toutes  les  vertus  sont 
donc  des  modiGcalions  de  la  prudence  et  de  la 
bienveillance.  Non  que  toute  prudence  soit 
vertu , car  il  y a de  la  prudence  dans  toutes  les 
fooctioDS  ordinaires  de  la  nature  ; pour  qu’il  y 
ailverlu,  il  faut  qu’il  y ail  sacriGce  de  la  tenta- 
tion d’une  jouissance  actuelle  à une  jouissance 
à venir  plus  grande.  Non  que  toute  bienveil- 
lance soit  vertu,  car  la  bienveillance  peut  favo- 
riser tout  à la  fois  le  vice  et  le  malheur;  mais, 
afin  d'étre  efficace,  il  faut  que  son  action  tende 
à diminuer  ou  à éteindre  l’un  cl  l'autre.  Toute 
vertu  a pour  base  le  bonheur  individuel,  dont 
la  recherche  est  nécessaire  à l’cxistcnce  même 


de  la  race  humaine,  à l’exislence  de  la  vertu  , 
et  dont  la  recherche  éclairée  est  la  seule  res- 
source véritable  pour  arriver  à la  propagation 
de  la  vertu,  et  à la  félicité  qui  en  est  la  cunsé- 
qucncc. 

Dans  la  recherche  de  celle  félicité,  à qui 
l'homme  a-t-il  alfairc?  A lui,  dans  les  choses 
qui  ne  rcgardcMil  point  autrui;  à lui,  dans  les 
choses  qui  regardent  autrui  ; à autrui,  dans  les 
choses  qui  regardent  soit  lut,  soit  les  autres. 
C’est  dans  ce  cercle  que  rentrent  toutes  les 
questions  de  devoir,  et,  conséquemment,  toutes 
les  questions  de  vertu  ; et  c’est  dans  ces  divi- 
sions que  doivent  être  ramenées  toutes  les  in- 
vestigations morales. 

La  première  investigation  doit  se  porter  sur 
la  conduite  qui  concerne  l'individu  seul,  et  qui 
n'influe  eu  rien  sur  les  peines  ou  les  plaisirs 
d’autrui,  c'est-à-dire  sur  la  conduite  purement 
personnelle. 

Out-^nd  l'influence  de  la  conduite  ne  va  pas 
au  delà  de  l'individu;  quand  scs  pensées,  scs 
goûts,  scs  actes,  n’afTeclent  pas  autrui,  la  ligne 
de  ses  devoirs  est  facile  à tracer.  11  lui  faut 
pourvoir  à scs  jouissances  personnelles  ; il  faut, 
qu’après  au)ir  comparé  un  plaisir  à un  autre, 
et  fait  entrer  en  compte  toutes  les  peines  cor- 
respondantes, il  obtienne  pour  résultat  un  sur- 
plus de  bonheur  capable  do  soutenir  l'épreuve 
de  la  pensée  cl  du  temps.  Quant  à scs  actes  cor- 
porels, il  lui  faudra  peser  les  oonsé<|uenccs  de 
chacun  d’eux  ; la  soiiirrancc  résultant  du  plaisir, 
le  plaisir  attaché  à la  privation.  Pour  ce  qui 
concerne  ses  actes  inlcllecluels,  il  devra  veiller 
à ce  que  des  pensées  agréables  actuelles  n'amè- 
nent  pas  un  excédant  de  souffrances  à venir. 
Quand  sa  pensée  se  fixera  sur  le  passé,  il  devra 
avoir  suin  de  ne  l'arrêter  que  sur  des  objets 
propres  à procurer  un  profil  de  bonheur;  quand 
elle  se  portera  sur  l'avenir,  qu'il  y ail  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  nécessite  d’agir,  il  mettra  sa  sagesse 
à éviter  des  espérances  qui  doivent  être  déçues, 
ouqui,  somme  toute,  ne  peuvent  donnerqu'une 
perte  de  plaisir.  Que  dans  les  espérances  qu'il 
lui  arrivera  de  former,  il  ait  soiu  de  ne  pas 
ajouter  au  mal  à venir  possible,  l'influence  plus 
pernicieuse  d’un  mal  présent  positif.  Qu'il  ne 
crée  pas  aujourd'hui  et  à l'avance  un  malheur 
qui  peut  fort  bien  ne  pas  avoir  lieu  plus  tard. 
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Dans  les  relations  où  le  bonheur  d'un  homme 
est  attaché  à celui  d'autrui,  ci  qu'on  peut  con* 
sidérer  comme  rentrant  dans  le  domaine  de  la 
prudence  extrapersonnelle , la  Déontologie  lui 
apprendra  à appliquer  ces  mêmes  règles  de  con- 
duite, par  lesquelles  le  bonheur  est  créé  et  le 
malheur  évité,  et  à suivre  allenlivemenl  des 
yeux  le  flux  et  reflux  que  sa  conduite,  à l'égard 
des  autres,  peut  amener  dans  son  propre  bien- 
être  individuel.  Car,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
fait  voir  à un  homme  le  rapport  qui  existe  entre 
ses  relations  avec  les  autres  et  son  propre  hon- 
heur,  c'est  vainement  que  vous  lui  parlerez  de 
la  conduite  ({u'il  doit  suivre  à leur  egard.  Sa 
bicnvrillance  ne  sera  que  la  réaction  des  bien- 
faits reçus  ou  espérés.  La  Déontologie  lui  ap- 
prendra la  conduite  qu'il  doit  suivre  à l'égard 
des  hommes  en  général,  et  lui  fera  voir  com- 
ment ses  actes  doivent  être  modifiés  par  toutes 
les  circonstances  qui , dans  scs  relations  so- 
ciales, appellent  son  attention  spéciale.  Elle  lui 
indiquera  les  devoirs  particuliers  qui,  dans  son 
intérêt  individuel,  lui  sont  prescrits  à l'egard 
de  ses  égaux,  de  ses  inférieurs,  de  scs  supé- 
rieurs. Elle  le  guidera  dans  ses  rapports  avec 
ceux  auxquels  l'unissent  des  relations  habi- 
tuelles ou  fréquentes,  de  même  qu'avec  ceux 
avec  qui  il  n’a  que  des  rapports  accidentels,  ses 
amis,  ses  concitoyens,  les  etrangers.  Elle  lui 
enseignera  à départir  à chacun  d'eux  la  portion 
de  sympathie  pnidenliclle  qui , en  dernier  ré- 
sultat, doit  conduire  à la  plus  grande  somme 
de  bien  définitif. 

Quand  ce  sera  le  pouvoir  de  la  bienveillance 
qui  entrera  en  opération,  la  Déontologie  se 
tiendra  près  d'elle  avec  scs  bien faisaDles  instruc- 
tions. Dans  une  main  elle  porte  un  frein  pour 
réprimer  la  tendance  à infliger  des  peines,  dans 
l'autre  un  aiguillon  pour  exciter  la  disposition 
à coromuniquer  du  plaisir.  Elle  met  son  ceiosur 
la  volonté  qui  veut  nuire  ; elle  olfrc  scs  récom- 
penses à celle  qui  veut  être  utile;  elle  met  le 
doigt  du  silence  sur  les  lèvres  dont  les  paroles 
pourraient  déplaire  sans  qu’il  résultât  un 
excétiant  de  bien  pour  l'auditeur  ou  pour  U 
société  en  général  : elle  permet  l'expression 
du  langage  qui  peut  conférer  une  jouissance, 
sans  un  excédant  de  mal,  soit  pour  celui  qui 
parle,  soit  pour  ceux  qui  écoutent.  Le  langage 


écrit  qui  dcplait , blesse  ou  irrite , sans  qu’il  en 
résulte  un  bien  décisif,  tombe  sous  sa  censure 
et  ses  interdictions.  Quand  les  travaux  del'écn- 
vain  ont  pour  objet  de  communiquer  la  vérité 
et  la  science,  de  dévoiler  la  conduite  coupable, 
lorsque  dans  celle  révélation  il  y a utilité  pré- 
doniiiianto;  quand  l'écrivain  a pour  but  d’em- 
pêcher du  mal,  d’elTecluer  du  bien  ; lorsqu'en 
un  mot  il  doit  résulter  de  la  publication  de  son 
ouvrage,  une  plus  grande  portion  de  bien  que 
de  mal,  la  Déontologie  lui  donne  son'asscali- 
incnt. 

Elle  applique  la  même  règle  aux  actions;  elle 
retient  la  main  qui  se  prépare  à infliger  une 
peine,  à moins  que  ce  ne  soit  pour  empêcher 
une  peine  plus  grande.  Elle  conseille  le  transfert 
de  toute  espèce  de  bonheur  aux  autres,  excepté 
lorsque  ce  transfert  conduit  à un  sacriÜce  de 
bonheur  plus  grand  que  le  bonheur  conféré. 
A ses  yoiix  le  bonheur  est  un  trésor  d’un  tel 
prix,  d'une  telle  importance,  qu'elle  ne  peut 
consentir  à en  perdre  volontairement  la  plus 
petite  partie.  Elle  le  suit  dans  tous  ses  dépla- 
cements, et  voudrait  le  ramener  à ceux  qui  t'ont 
laissé  échapper.  Si  la  Déontologie  nous  donne 
scs  conseils  prudents,  c’est  avec  l’affcclion  d'une 
mère;  si,  pour  nous  détourner  d'une  conduite 
irrégulière,  son  front  s'arme  quelquefois  de 
sévérité,  aussitôt  qu’elle  a réprimé  notre  erreur, 
son  sourire  maternel  récompense  notre  docilité. 

Le  déonlologisle  trouve,  dans  les  éléments 
de  la  peine  et  du  plaisir,  des  instruments  suffi- 
sants pour  accomplir  sa  lâche,  c Dotinez-inoi  la 
matière  et  le  mouvement,  disait  Descaries,  et 
Je  ferai  un  monde  physique.  ><  Donnez-moi, 
peut  dire  à son  tour  le  moraliste  utilitaire, 
donnez-moi  les  aflections  humaines,  la  joie  et 
la  douleur,  la  peine  et  le  plaisir,  et  je  crcérai 
un  monde  moral.  Je  produirai  non-seulement 
la  justice,  mais  encore  la  générosité,  le  patrio- 
tisme, la  philanthropie,  et  toutes  les  vertus 
aimables  ou  sublimes  dans  toute  leur  pur^c  cl 
leur  exaltation.  > 

Mais  on  répOnd  : c Votre  principe  d’utilité 
est  inutile;  il  ne  saurait  inciter  aux  actions 
vertueuses;  il  ne  peut  empêcher  les  actions 
vicieuses.  > Si  cela  est,  tant  pis;  aucun  autre 
principe  ne  peut  remplacer  celui-là;  aucun 
autre  n'a  autant  d’efficacité  pour  encourager 
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le  bien  et  d<kourager  le  mal.  Oblicndrez-yous 
plus  avec  ce  grand  mot  de  devoir,  cette  éternelle 
pétition  de  principe,  avec  ces  termes  absolus 
de  bien,  à'honn/le,  A'utile,  de  juste? 

Quels  motifs  peuvent  fournir  d’autres  sys- 
tèmes, qui  ne  soient  empruntés  de  celui-ci? 

Qu’on  fasse  retentir  tant  qu’on  voudra  des 
mots  sonores  et  vides  de  sens,  ils  n’auront 
aucune  action  sur  l'esprit  de  l'homme  ; rien  ne 
saurait  agir  sur  lui,  si  ce  n'est  l’apprchehsion 
du  plaisir  cl  de  la  peine. 

Et  en  effet,  si  l'on  pouvait  concevoir  une 
vertu  qui  ne  contribuât  en  rien  au  bonheur  de 
l'humanité,  ou  un  vice  qui  n’influât  en  rien 
sur  son  malheur,  quel  motif  pourrait-il  y avoir 
pour  embrasser  l’une  cl  éviter  l'autre?  Il  n'y 
en  aurait  aucun  pour  l'homme,  attendu  qu'il 
serait  cnmplélcmcnl  désintéressé  dans  la  ques- 
tion. Ces  motifs  n'existeraient  pas  même  pour 
Dieu,  cet  être  tout  bienveillant,  qui  se  suflil  à 
lui-méme;  qui,  placé  hors  de  ralleintcdes  effets 
des  actions  humaines,  no  doit  les  apprécierque 
par  leurs  résultats,  et  dont  la  bienveillance  ne 
doit  avoir  d'aitlre  bul  possible  que  ce  même 
bonheur  qui  fait  l'objet  de  la  saine  morale. 

Parlons  donc  avec  franchise,  cl  avouons  que 
ce  qu'on  a appelé  devoir  envers  nous-mêmes 
n’est  que  de  la  prudence;  que  ce  qu'ou  nomme 
devoir  envers  autrui,  c’est  de  la  bienveillance 
effective;  et  que  tous  les  autres  devoirs,  toutes 
les  autres  vertus,  rentrent  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  de  ces  deux  divisions.  Car  il  est  hors  de 
doute  que  Dieu  veut  le  bonheur  de  scs  créatures, 
et  il  a rendu  impossible  à l'homme  de  ne  pas 
faire  tous  ses  efforts  pour  l'obtenir. 

C'est  dans  ce  but,  et  dans  ce  but  setilemenl, 
qu’il  lui  a donné  toutes  lesfacullésqu'il  possède. 

Il  est  absurde  en  logique,  et  dangereux  en 
morale,  de  représenter  Dieu  comme  sc  proposant 
des  fins  opposées  à toutes  les  tendances  de  notre 
nature;  car  c’est  lui  qui  a créé  ces  tendances. 

Sif^poser  qu'un  homme  peut  agirsans  motif, 
et  à plus  forte  raison  contrairement  à un  motif 
agissant  isolément,  c'est  supposer  un  effet  sans 
cause,  ou  obéissant  à une  cause  contraire. 

Supposer  que  la  Divinité  l'exige,  c'est  faire 
une  supposition  contradictoire  ; c'est  prétendre 
que  Dieu  nous  ordonne  de  faire  ce  qu’il  nous  a 
rendu  impossible;  que  sa  volonté  est  opposée 


à sa  volonté,  ses  fins  à ses  fins;  en  un  mot,  que 
de  la  même  parole  il  défend  et  commande  la 
même  action.  C’est*  sans  contredit  sa  voix  qui 
nous  parle  dans  les  impulsions  des  principes 
de  noire  nature  ; celle  voix,  que  tons  les  cœurs 
entendent,  à laquelle  tous  les  cœurs  répondent. 

Avouons-lc,  cependant,  il  arrive  souvent  que 
les  discussions  relatives  aux  bases  de  1a  morale 
sont  conduites  d'une  manière  peu  propre  à 
avancer  sa  cause,  c Vos  motifs  sont  mauvais, 
dit  l'incrédule  au  croyant , vous  êtes  intéressé 
à tromper;  vous  soutenez  l'imposliire  qui  vous 
fait  vivre.  > < El  vous,  réplique  le  croyant, 
vous  n’êles  influencé  que  par  l'amour  du  para- 
doxe, lé  désir  de  vous  singulariser  ; sinon,  par 
des  motifs  pires  encore,  le  dessein  arrêté  de  dé- 
raciner la  religion,  de  lui  faire  tout  le  mal  dont 
vous  êtes  capable.  Votre  méchanceté  est  uni- 
verselle. C'est  la  haine  du  genre  humain  qui 
vous  anime.  i Au  milieu  de  telles  récrimina- 
tions, d'une  semblable  apprécialion  des  motifs, 
l'incrédule  a rarement  raison,  le  croyant  ja- 
mais. 

Quand  le  moraliste  s’avance  au  delà  des  li- 
mites de  l'expérience,  quand  il  se  laisse  guider 
par  d'autres  considérations  que  celles  du  bon- 
heur ou  du  malheur  des  hommes,  il  marche 
sur  un  terrain  inconnu,  et  dans  des  voies  sans 
issue. 

Ce  que  noi»  ignorona , comraeol  co  raiaooner  ? 

El  l’habitude  défaire  intervcnirla Divinité,  non 
telle  qu'elle  nous  est  connue,  mais  telle  que  se 
la  figurent,  ou  feignent  de  la  représenter  ceux 
qui  voudraient  subordonner  ses  attributs  à 
leurs  théories,  ne  fait  que  rendre  leur  dogma- 
tisme plus  odieux.  Le  bonheur  de  l'humanité 
est  une  richesse  trop  précieuse  pour  la  sacrifier 
à un  système  quel  qu'il  soit.  Un  être  bienfaisant 
ne  saurait  avoir  voulu  que  le  bonheur  d'une  vie 
future,  présenté  comme  récompense  à la  vertu, 
fût  employé  à introduire  des  idées  erronées  sur 
la  vertu.  En  fait,  s’il  est  permis  aux  moralistes 
de  s'appuyer  sur  un  état  de  choses  qui  leur  est 
inconnu,  il  n'est  pas  de  système  qu’ils  ne  puis- 
sent impunément  soutenir;  s'ils  ont  carte 
blanche  pour  créer  des  suppositions , qui  peut 
Its  retenir  dans  celle  voie  d’extravagance?  S’ils 
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peuvent  à leur  gré  mutiler  et  torturer  la  bien* 
▼eillance  divine,  la  ployer  à tous  les  besoins 
de  leur  malveillance,  il  n*est  pas  de  jeûne,  de 
discipline,  de  macérations,  de  déplorables  ca- 
prices d'un  moine  de  l'Occident,  ou  d’un  fakir 
de  l'Orient , dont  on  ne  puisse  prouver  les  mé- 
rites et  imposer  le  devoir.  Malheur  à la  religion 
qu'on  voudrait  mettre  en  hostilité  directe  avec 
la  morale!  car  nulle  religion  ne  pourra  être* 
conciliée  avec  la  raison,  qu'à  la  charge  de  prou- 

• ver  qu’elle  a pour  but  non  de  dissoudre,  mais 
de  fortiGer  les  liens  sociaux.  El  quel  appel  plus 
universel  que  celui  qui  est  fait  au  cœur  de  cha- 
cun de  nous?  El  comment  Dieu  pourrait-il  se 
manifester  avec  plus  d’évidence  que  par  ces 
sentiments  infaillibles,  inextinguibles,  univer- 
sels qu'il  a mis  en  nous?  Quelles  paroles  pour- 
raient égaler  la  force  de  ce  fait  omniprésent, 
qu'il  est  do  l'essence  de  notre  nature  de  vouloir 
notre  propre  bonheur?  El  quia  fait  notre  nature 
ce  qu'elle  est?  Notre  bonheur  présent ^ i\  faut  le 
redire  : parce  que  ce  n’est  qu'autant  qu'elles 
sont  liées  au  présent  que  des  idées*  d’avenir 
peuvent  arriver  à notre  intelligence.  C’est  donc 
sur  cette  hase  de  la  tendance  invincible  de 
l’homme  à se  procurer  sa  propre  félicité,  que 
nous  asscycrons  notre  édifice,  sans  rien  crain- 
dre pour  sa  solidité.  Car  c’est  là  un  fait  incon- 
testable, qui  n'adinel  pas  l'ombre  d’un  doute, 
supérieur  à tous  les  principes  de  raisonnement, 
et  dont  la  force  est  irrésistible.  El  que  l'esprit 
ne  se  laisse  pas  égarer  par  desdistinclions  ima- 
ginaires entre  les  plaisirs  et  le  bonheur.  l.es 
plaisirs  sont  les  parties  d’un  tout  qui  est  le 
bonheur. 

Le  bonheur,  sans  les  plaisirs,  est  unechimère 
et  une  contradiction.  C’est  un  million  sans 
unités,  un  mètre  sans  ses  subdivisions  métri- 
ques, un  sac  d'ecus  sans  un  atome  d’argent. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  nous  efforçant  d'ap- 
pliquer le  code  de  la  morale  déontologique  aux 

• choses  de  la  vie,  en  cherchant  à déplacer  toutes 
ces  théories  qui  n'ont  ni  le  bonheur  pour  but , 
ni  la  raison  pour  instrument,  nous  n’avons  le 
dessein  de  prescrire  des  lois  qu’en  tant  qu’il 
peut  y avoir  application  du  principe  de  futi- 
lité. 

Proscrire fip«fdixiu«inr  d’un  autre,  pour  lui 
snbslitiier  le  sien,  ne  saurait  convenir  an  déon- 


tologisle,  et,  de  tous  les  ipsedixitismes,  il 
n’en  est  aucun  qui  lui  soit  plus  antipathique 
que  celui  de  l'ascétisme.  Les  autres  principes 
peuvent  être  ou  ne  pas  être  erronés;  le  senti- 
mentalisme, qui  égare  quelquefois,  peut  aussi 
conduire  dans  les  voies  de  la  bienveillance,  sans 
a.sscz  s'écarter  de  celles  de  la  prudence,  pour 
rendre  la  bienveillance  pernicieuse;  mais  le 
principe  ascétique  ne  peut  qu'élrc  erroné,  de 
quelque  manière  qu'il  .soit  mis  en  action.  Il 
s’écrie,  à l'exemple  de  Satan  ; c O mal,  sois 
pour  moi  le  bien  ! > Il  transforme. les  vertus,  et 
cherche  à les  déplacer  de  leur  véritable  base, 
le  bonheur.  En  effet , l'ascétisme  est  le  produit 
naturel  des  siècles  de  barbarie  cl  de  supersti- 
tion; c'est  la  représentation  d'un  principe  qui 
cherche  à tyranniser  les  hommes,  en  faisant  du 
devoir  autre  chose  que  ce  que  fintérél  nous 
indique.  Le  critérium  du  bonheur  étant  dans  le 
cœur  de  tout  homme  ; ses  peines  et  scs  plaisirs 
étant  exclusivement  à lui  ; cl  lui  seul  étant  juge 
compétent  de  leur  valeur,  il  est  clair  qu’afîn 
d'obtenir  sur  lui  de  l’autorité,  aGn  de  faire  des 
lois,  non  dans  son  intérêt,  mais  dans  celui  du 
législateur  , U faut  en  appeler  à d’autres  in- 
fluences qu'à  celles  de  ses  propres  émotions. 
De  là  la  prélciilion  d'opposer  l'autorité  à la 
raison  et  à l'expérience;  de  là  une  disposition 
trop  fréqucnlc  à exalter  le  passé  aux  dépens  du 
présent , à vanter  fexislcoce  d’un  âge  d’or  à 
une  époque  où  la  science  était  dans  son  ber- 
ceau , et  à présenter  la  médiocrité  dorée  d’Ho- 
race {aurea  mediocritas)  comme  le  véritable  cri- 
térium de  la  vertu.  i La  médiocrité,  » disaient 
les  anciens;  € un  juste  milieu,  > répètent  les 
modernes;  phrases  inutiles  et  trompeuses,  bien 
propres  à tenir  l’esprit  et  les  affections  éloignés 
de  la  direction  la  plus  sûre  cl  la  plus  judicieuse. 
Et  puis,  subtilisant  des  subtilités,  divisant  fin- 
divisible,  des  moralistes  ont  introduit  une 
classe  de  vertus  qui  ne  sont  pas  encore  des  ver- 
tus, et  qu'ils  ont  appelées  Exami- 

nez-les  de  près,  dégagez-lcs  de  tout  ce  qu'elles 
contiennent  de  prudence  et  do  bienfaisance 
bienveillante  , le  reste  ne  vaut  pas  la  peine  d’en 
parler,  et  il  n'y  a qu'imperlincnce  et  folie  à en 
faire  parade. 

L’omniprésence  de  faffeclion  personnelle  et 
son  union  intime  avec  faffoclinn  sociale  for- 
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ment  U base  de  toule  saine  moralité.  Que  dans 
la  nature  de  l’homme  il  existe  certaines  afTec- 
lions  dissociales,  ce  fait,  loin  de  nuire  aux 
intérêts  de  la  vertu  , constitue  , au  contraire, 
une  do  ses  sécurités  les  plus  grandes.  Les  affec- 
tions sociales  sont  les  instruments  par  lesquels 
le  plaisir  est  communiqué  à autrui  ; les  direc- 
tions dissociales  sont  celles  qui  tiennent  en 
échec  les  affections  sociales , quand  il  s’agit  de 
faire  à la  bienfaisance  plus  de  sacriGccs  que 
d'cd  autorise  la  prudence  ; en  d’autres  termes , 
quand  la  somme  de  bonheur,  perdue  pour  nous, 
doit  excéder  celle  que  doivent  gagner  les  autres. 
Mais  qu'on  n'aitlc  pas,  à ce  terme  de  dissociai, 
rattacher  aucune  idée  d’antipathie.  La  haine, 
la  colère  k rindignalion , et  toul&s  les  passions 
de  la  même  nature , peuvent  égarer  ou  aveugler 
le  législateur;  elles  ne  sauraient  lui  servir, 
dans  ses  investigations  sur  les  causes  des  vices, 
et  sur  les  remèdes  à leur  appliquer. 

Le  législateur  doit  être  impassible  comme  le 
géomètre.  Tous  deux  résolvent  des  problèmes 
à l’aide  de  calculs  calmes.  Le  déonlologislc  est 
un  arithméticien  qui  a les  peines  et  les  plaisirs 
pour  chiffres.  Lui  aussi , il  additionne , il  sous- 
trait , il  multiplie,  il  divise,  et  c'est  là  toute  sa 
science.  Et  certes  la  paisible  influence  de  pen- 
sées calmes  facilitera  plus  le  résuKat  de  scs  tra- 
vaux , que  ne  pourraient  le  faire  les  égarements 
de  l'imagination,  les  emportements  delà  pas- 
sion. 

Pour  faciliter  rintelligence  du  sujet  et  pour 
aider  la  mémoire,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
classer  les  principes  déontologiques  sous  dif- 
férentes divisions,  en  leur  donnant  la  forme 
d'axiomes. 

On  peut  définir  le  bonheur,  la  possession 
des  plaisirs  avec  exemption  de  peines,  ou  la 
possession  d'une  plus  grande  somme  de  plaisirs 
que  de  peines. 

Le  bien  et  le  mal,  divisés  dans  leurs  éléments, 
se  composent  de  plaisirs  et  de  peines. 

Ces  plaisirs  et  ces  peines  peuvent  être  ou 
négatifs  ou  positifs,  résullani  ou  de  l'absence 
de  l’une  ou  de  la  présence  de  l’autre. 

|ja  possession  d’un  plaisir,  ou  l’abscncc  d'une 
peine  qu’on  craignait,  est  un  bien. 

La  présence  d'une  peine,  ou  l’absence  d’un 
plaisir  promis,  est  un  mal. 


La  possession  ou  l'attente  d’un  plaisir  est  un 
bien  positif.  L'exemption  d’une  peine,  ou  une 
cause  d’exemption  de  peine . constitue  un  bien 
négatif. 

Les  sensations  sont  de  deux  sortes,  celles 
qu'accompagnent  un  plaisir  ou  une  peine,  et 
celles  qui  n'en  sont  point  accompagnées.  C’est 
seulement  sur  celles  qui  produisent  de  la  peine 
ou  des  plaisirs  que  les  motifs  ou  les  sanctions 
peuvent  être  amenés  à opérer. 

La  valeur  d’un  plaisir , considéré  isolément, 
dépend  de  son  intensité,  de  sa  durée,  et  de  son 
étendue.  En  raison  decesqualitésest  son  impor- 
tance pour  la  société,  ou  , en  d'autres  termes, 
sa  puissance  d'ajouter  à la  somme  du  bonheur 
individuel  et  général. 

Iji  grandeurd’un  plaisir  dépend  de  son  inten- 
sité et  de  sa  durée. 

L'étendue  d'un  plaisir  dépend  du  nombre 
d’individus  qui  en  jouissent. 

I..es  mêmes  règles  sont  applicablesaux  peines. 

La. grandeur  d'un  plaisir  ou  d'une  peine,  dans 
une  de  ses  qualités  quelconques,  peut  com- 
penser ou  plus  que  conlre-balanccr  son  absence 
dans  une  autre. 

Un  plaisir  ou  une  peine  peuvent  être  pro- 
ductifs ou  stériles. 

Un  plaisir  peut  être  productif  de  plaisirs  ou 
depeiites;  productif  de  plaisirs  dont  il  est  lui- 
même  la  source,  ou  de  plaisirs  d’une  autre 
nature;  il  peut  aussi  être  productif  de  peines  ; 
et,  pareillement,  une  peine  peut  être  productive 
de  peines  ou  de  plaisirs. 

Quand  les  peines  et  les  plaisirs  sont  stériles, 
le  calcul  des  intérêts  est  facile.  La  tâche  du 
moraliste  sc  complique  quand  les  peines  et  les 
plaisirs  produisent  des  fruits  d’une  autre  nature 
que  la  leur. 

Un  plaisir  ou  une  peine  peuvent  résulter  soit 
d'un  autre  plaisir  ou  d'une  autre  peine,  soit  de 
l’aclc  qui  produit  cet  autre  plaisir  ou  celle 
autre  peine. 

Si  l'acte  est  la  source  d’où  naît  ce  plaisir  ou 
celte  peine,  cVst  l'acte  qui  est  productif;  si 
c'est  le  plaisir  qui  produit  le  plaisir  ou  la  peine 
secondaire,  la  puissance  productive  est  dans  le 
plaisir. 

Le  plaisir  produit  par  la  contemplation  du 
plaisir  d'autrui,  est  un  plaisir  de  sympathie. 
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peine  soufferte  par  la  contemplation  de  la 
peine  «éprouvée  par  autrui,  est  une  peine  de 
sympathie. 

Le  plaisir  éprouvé  par  la  contemplation  de 
la  peine  d’autrui,  est  un  plaisir  d’antipathie. 

La  peine  soufferte  par  la  contemplation  du 
plaisir  d'autrui,  est  une  peine  d’antipathie. 

La  bienveillance  d’un  hommedoitétre  évaluée 
en  raison  du  nombre  d'individus,  des  peines 
et  des  plaisirs  desquels  il  tire  scs  plaisirs  et  ses 
peines  de  sympathie. 

Les  vertus  d'un  homme  doivent  être  évaluées 
par  le  nombre  des  individus  dont  il  recherche 
le  bonheur,  c'est-à-dire  la  plus  grande  intensité 
et  la  plus  grande  quantité  de  bonheur  pour  cha- 
cun d’eux,  en  faisant  entrer  en  considération 
le  sacriCce  volontaire  qu’il  fait  de  son  propre 
bonheur. 

La  balance  des  plaisirs  et  des  peines  étant 
établie,  l'excédant  de  plaisir  est  évidence  de 
vertu;  l’excédant  de  peine  est  évidence  de 
vice. 

Hors  de  là , et  indépendamment  de  ces  excé- 
dants de  peines  et  déplaisirs,  il  n'y  a dans  les 
mots  de  vertu  et  de  ricr  que  vide  et  folie. 

Non  que  la  quantité  de  bonheur  détermine  la 
quantité  de  vertu  ; car  il  y a beaucoup  de  bon- 
heur avec  lequel  la  vertu  n'a  rien  de  commun. 
I>a  vertu  implique  la  présence  d’une  difficulté , 
ainsi  que  la  présence  de  la  puissance  productive 
relativement  aux  peines  et  aux  plaisirs.  Plus 
grande  est  la  difficulté,  plus  grand  est  le  sacri- 
fice. 

Les  sources  de  bonheur  qui  servent  à la  con- 
servation de  l'individu,  lesquelles  fournissent 
la  plus  grande  portion  de  bonheur,  sont  indé- 
pendantes de  l'exercice  de  la  vertu.  Stricte- 
ment parlant,  on  peutles  appeler  actes  de  bien- 
être,  actes  bienfaisants:  mais  ils  ne  constituent 
pas  des  actes  de  bienveillance. 

Enfin,  il  .serait  aussi  peu  logique  de  dire 
qu’un  acte  qui  a produit  un  excédant  de  souf- 
france est  une  vertu , qu’il  le  serait  de  déclarer 
qu’un  acte  produisant  un  excédant  de  jouis- 
sance, peut  être  un  vice. 

L'absence  d’une  règle  invariable  à appliquer 
à la  conduite  a enfanté  les  erreurs  et  les  mé- 
prises les  plus  étranges.  Les  paradoxes  se  sont 
succédé  en  foule,  se  sont  popularisés,  et  n'ont 
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servi  qu'à  obscurcir  la  pensée  par  des  mots 
sans  signification.  C’est  ainsi  que  le  vaisseau  de 
la  félicité  publique  a été  ballotté  sur  une  mer 
d’incertitudes,  sans  pilote  et  sans  gouvernail. 

On  a publié  des  ouvrages  dont  les  auteurs, 
s'ils  avaient  attaché  des  idées  distinctes  à la 
phraséologie  qu’ils  employaient , auraient  rendu 
à la  cause  de  la  vérité  et  de  la  vertu  de  signalés 
services.  Quand  Mandevillc  mit  en  avant  sa 
théorie  que  < les  vices  privés  sont  des  bienfaits 
publics , I il  ne  vil  pas  que  l’applicat  ion  erronée 
des  termes  de  et  de  rrr/u,  était  la  source 
de  la  confusion  d’idées  qui  lui  permettait  de 
plaider  une  proposition  en  apparence  contra- 
dictoire; car  si  ce  qu’on  nomme  vertu  produit 
une  diminution  de  bonheur,  et  si  le  vice,  qui 
est  l'opposé  de  la  vertu , a un  effet  contraire , il 
est  évident  que  la  vertu  est  un  mal , que  c'est  lo 
vice  qui  est  un  bien;  et  que  le  principe  que 
Mandeville  défend,  n'csl  autre,  sous  le  uuage 
qui  le  couvre,  que  celui  de  la  maximisation  du 
bonheur.  Si  un  vice  privé  a pour  résultat  défi- 
nitif la  production  d'une  somme  de  bonheur 
pour  la  communauté,  tout  ce  qu’on  peut  dire, 
c'est  que  le  vice  a été  mal  nommé.  11  est  vrai  de 
dire  que  rulilité  rangera  parmi  les  vices  beau- 
coup d'actions  qu’une  opinion  peu  éclairée  a 
honorées  du  nom  de  vertus,  et  donnera  à des 
qualités  qu'on  a fréquemment  appelées  vices, 
des  noms  exprimant  l'indifférence  ou  mémel’ap- 
probation.  Mais  la  balance  utilitaire  ne  pèse 
que  le  bien  et  le  mal , la  peine  et  le  plaisir;  les 
autres  éléments  ne  comptent  pour  rien,  de  quel- 
ques noms  pompeux  qu'on  les  désigne. 

Ne  nous  étonnons  pas  que  l’antiquité  ne  nous 
ail  pas  léj$ué  un  système  de  morale  adapté  aux 
développements  de  l’intelligence  de  l’homme. 
Même  dans  la  connaissance  des  objets  matériels, 
l’antiquité  n’avait  fait  que  peu  de  progrès.  Elle 
n’en  avait  fait  aucun  dans  la  conuaissance  des 
functionsde  l’esprit  humain,  dans  la  physiologie 
intellectuelle.  La  gymnastique  de  l'esprit,  les 
analogies  superficielles  composaient  tout  la 
science  antique.  C’est  à la  science  moderne, 
à la  science  fondée  sur  l'expérience  et  l'obser- 
vation, qu’il  faut  demander  les  matériaux  néces- 
saires aux  progrès  à venir.  Là  seulement  peut 
se  trouver  la  source  de  ces  combinaisons  qui 
constituent  le  progrès,  de  ces  découvertes  dont 
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la  théorie  déduit  les  magnîGques conséquences. 
Les  difTérenles  branches  de  la  philosophie  pra- 
tique sont  amenées  l’une  après  l’autre  dans  la 
région  des  classîGcalions  scienliGqocs.  Ce  n'est 
ni  dans  Homère,  ni  dans  Horace,  Virgile  ou 
Tibulie,  ni  dans  les  bibliothèques  de  la  littéra- 
ture classique,  que  la  science  morale  doit  cher- 
cher des  bases  de  nomenclature  et  d'analyse. 
Les  vices  et  les  vertus  ne  peuvent  ni  trouver  la 
place  qui  leur  convient,  ni  exercer  leur  véri- 
table influence,  jusqu'à  ce  qu'ait  été  trouvée  la 


règle  qui  doit  les  diviser  dans  leurs  éléments 
de  peine  et  de  plaisir.  Toute  la  science  morale 
cuDsistc  à rassembler  les  diverses  sensations  de 
souffrance  et  de  jouissance,  et  à les  repartir 
sous  les  deux  grandes  divisions  de  vice  et  de 
vertu.  Toute  loi  morale  est  uue  partie  intégrale 
et  homogène  du  grand  code  de  morale,  qui, 
lui-méme,  se  rattache  tout  entier  à ces  deux 
grands  principes  de  toute  conduite  vertueuse 
dont  il  émane,  c'est-à-dire  à la  prudence  et  à 
la  bienveillance. 
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I/olijcl  Ou  déonlologi&le  est  d’enseigoer  à rhomme 
à diriger  ses  alfcclioDS  , en  sorte  qu’elles  soient  le 
plus])ossibie  subordomiécs  à son  bien-être.  Chaque 
homme  a ses  peines  et  ses  plaisirs  qui  lui  sont 
propres , et  avec  lesquels  le  reste  des  hommes  n'a 
aucun  rapport;  il  a aussi  des  plaisirs  et  des  peines 
qui  dépendent  de  ses  relations  avec  les  autres 
hommes,  et  les  enseignements  du  déontologiste 
ont  pour  but  de  lui  apprendre,  dans  l’un  comme 
dans  l'aulre  cas , à donner  au  plaisir  une  direction 
telle  qu’il  soit  productif  d'autres  plaisirs;  et  une 
telle  direction  à la  peine  qu’elle  devienne,  s'il  est 
possible,  une  source  de  plaisir,  oudu  moins  qu’elle 
soit  rendue  aussi  légère,  aussi  supportable,  et  aussi 
transitoire  que  possible. 

Abstractivemenl  parlant , tout  peut  se  réduire  à 
une  seule  question.  Au  prix  de  quelle  peine  future, 
de  qu<d  sacrifice  de  plaisir  à venir,  le  plaisir  actuel 
esUil  acheté?  Par  quel  plaisir  futur  peut-on  espérer 
que  la  peine  actuelle  sera  compensée  ? La  moralité 
doit  sortir  de  cet  examen.  La  tentation  est  le  plaisir 
actuel  ; le  châtiment  est  la  peine  future  ; le  sacri- 


fice est  la  peine  actuelle;  la  jouissance  est  la  récom- 
pense future.  I<es  questions  de  vice  et  de  vertu  se 
bornent,  pour  la  plupart,  à peser  ce  qui  e$t  contre 
ce  qui  êera. 

L'homme  vertueux  amasse  dans  l'avenir  un  trésor 
de  rélicité  ; l'homme  vicieux  est  un  prodigue  qui 
dépense  sans  calcul  son  revenu  de  bonheur.  Au- 
jourd'hui l’homme  vicieux  semble  avoir  une  balance 
de  plaisir  en  sa  faveur  ; le  lendemain  le  niveau  sera 
rétabli , et  le  jour  suivant  on  verra  que  la  balance 
est  en  faveur  de  l’homme  vertueux.  Le  vice  est  an 
insensé  prodiguant  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux 
que  la  richesse , la  santé  , la  jeunesse  et  la  beauté, 
c'est-à-dire,  le  bonheur;  car  tous  ces  biens  sans  \ 
le  bonheur  n'ont  aucun  prix.  I.a  vertu  est  un  éco- 
nome prudent , qui  rentre  dans  ses  avances  et 
cumule  les  intérêts. 

U est  des  moments  plus  propices  que  d’autres 
pour  l’accomplissement  des  devoirs  du  déontolo- 
giste, c'est  lorsque  saisissant  l’occasion  où  la  pensée 
est  |>aisible  et  calme  , où  les  passions  font  silence, 
il  recueille  dans  son  esprit  ou  transmet  à l'esprit 
des  autres  ces  instructions  qui  plus  tard  , au 
milieu  des  tempêtes  de  l’âme , pourront  être  mises 
à profit. 

Le  temps  le  plus  convenable  pour  planter  l’arbre 
de  la  vérité,  c'est  lorsque  l’atmosphère  de  l'âme  est 
libre  et  calme.  Les  vérités  ainsi  déposées  dans 
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r^me , peuvent , au  moment  de  Torag^e , déployer 
leur  aalulaire  puissance.  Il  est  des  occasions  où  les 
affections  se  prêtent  d'une  manière  toute  s^téciale 
à rinfluenee  des  inspirations  vertueuses. 

Il  est  des  heures  de  bien-être  « des  heures  de 
soleil  et  de  sérénité,  qui  nous  disposent  à accueillir 
1rs  impulsions  de  la  prudence  et  de  la  générosité. 
Pans  de  pareils  moments  , un  mot  placé  à propos 
peut  laisser  après  lui  d'beureux  résultats  ; la  loi 
déontologique,  piTsentée  habilement,  peut  faire 
dans  l'esprit  une  impression  durable , et  devenir 
un  moniteur  pratique  et  efficace,  au  moment  où 
des  impulsions  imprudentes  ou  malfaisantes  vou- 
draient nous  égarer  ; car  ramener  la  passion  dans 
les  régions  de  la  vertu,  en  sorte  que  la  vertu  puisse 
régner  d’une  manière  souveraine  , ou  conduire 
avec  un  égal  succès  la  vertu  dans  le  domaine  de  la 
passion  , c'est  U b*  plus  beau  triomphe  qu'il  soit 
donné  à la  morale  d'obtenir;  triomphe  qui  ne  peut 
être  maintenu  que  par  cette  prudence  prévoyante, 
qui  , potirvoy.’inl  aux  besoins  de  l'avenir  , amasse 
des  trésors  de  préceptes  utiles.  Ce  n'est  pas  au 
milieu  de  la  tempête  que  les  tentations  soulèvent 
en  nous,  que  nous  pouvons  chercher  avec  sécu- 
rité les  motifs  propres  a réprimer  ces  mouvements 
de  notre  âme.  Recueillons  les  règles , fixons  en 
nous  les  motifs,  dans  l'absence  des  tentations  , et 
c'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  que,  lorsque  les  ten- 
tations seront  présentes , nous  trouverons  sous 
notre  main  des  arguments  à leur  opposer. 

Lorsque  du  cœur  calmé  lei  oragei  se  isisent, 

(jue  de  la  pasacoa  tes  lumullet  l'apaitenl, 

Hommel  de  Is  sagesse  amasse  les  trésors! 

Los  passions  plus  tard  redoubleront  d'efforts  ; 

La  sagesse  opposant  sa  digue  S cei  orage, 

Tu  rerias  sa  fureur  expirer  sur  la  plage. 

I.e  ruisseau  qu'un  caillou  naguère  eût  arrêté, 

Ruulc  aujourd'hui  les  rocs  dans  son  cours  indompté. 

be  pHucipe  de  l’iililitc , ou  plutùt  le  principe  de 
la  maximiaalion  du  bonheur,  a cet  avantage  sur 
tous  lea  autres,  que  toutes  les  fois  que  des  ojiinions 
divergentes,  qui  reconnaissent  l'autorité  d'un  autre 
principe,  viennent  à s'accorder,  c’est  sur  le  terrain 
de  Tutililé  que  se  conclut  cet  accord.  Lorsqu’elles 
ont  entre  elles  un  point  d'union  ou  d'harmonie, 
c'est  là  qu'il  se  manifeste.  Ixirs  même  que  des 
hommes  s'accordent  à reconnaître  une  certaine 
autorité,  comme  un  livre,  une  loi,  on  trouvera  plus 
de  difficulté  à leur  faire  adopter  à cet  égard  une 
hiterprétalion  commune , que  s'il  s’agit  d’une 
question  soumise  à la  loi  déontologique,  (^ue,  dans 
une  occasion  donnée,  on  invoque , comme  la  seule 
règle  de  rectitude,  soit  les  articles  d’un  code,  ayant 
l'autorité  pour  hase , et  s’éloignant  entièrement  de 
l'application  du  critérium  utilitaire,  soit  le  texte 


d'un  livre  de  morale;  H l’on  verra  que  ceux  qui 
reconnaissent  l'autorité  du  coile  ou  du  livre  seront 
bien  moins  unanimes  dans  leurs  suffrages  que  ne 
le  serait  le  même  nombre  d’individus  qui,  prenaht 
l'utilité  pour  règle  fondamentale,  auraienlàémetlre 
une  décision  sur  le  point  en  question. 

Et,  en  effet  , sous  l'influence  de  Pimpulsion 
aveugle  et  instinctive,  les  hommes,  depuis  l'ori- 
gine du  monde,  ont  été  dans  rbabiliide  de  consul- 
ter le  principe  de  la  maximisation  du  bonheur  ; et 
loiiles  les  fois  qu'ils  ont  agi  raisonnablement,  ce  prin- 
cipe a clé  leur  guide.  Ils  l'ont  suivi  sans  se  douter 
de  son  existence  ; comme  lorsque  le  ciel  est  voilé 
de  nuages,  les  hommes  marchent  à la  clarté  du 
jour,  sans  attribuer  ce  jour  qui  les  éclaire  à l'astre 
caché  à leurs  regards.  Helvétius  est  le  premier  mo- 
raliste dont  les  yeux  se  soient  fixés  sur  le  princi|>e 
utHitaire.  II  en  vit  l’éclat  et  la  puissance  , et  c'est 
sous  son  influence  et  échauffé  de  ses  rayons  , qu’il 
formula  ses  raisonnements. 

Nous  avons  fréquemment  rappelé  le  principe 
général  : La  morale  est  Part  de  maximiser  le  bon- 
heur. Ses  lois  nous  prescrivent  la  conduite  dont  le 
résultat  doit  être  de  laisser  à l'existence  humaine  , 
prise  dans  son  ensemble  , la  plus  grande  quantité 
de  bonheur. 

Or  la  plus  grande  quantité  de  bonheur  doit 
dépendre  des  moyens  , des  sources  ou  des  instnt- 
ments  par  lesquels  les  causes  de  bonheur  sont  pro- 
duites , ou  les  causes  de  malheur  évitées. 

En  tant  (|ue  ces  causes  sont  accessibles  à l’homme 
et  sous  l'influence  de  sa  volonté  , et  deviennent  la 
règle  de  sa  conduite  pour  la  production  du  bonheur, 
cette  conduite  peut  être  désignée  par  un  seul  mot, 
celui  de  rertu;  en  tant  que,  sous  l'empire  des 
mêmes  circonstances,  la  conduite  qu'elles  amènent 
produit  un  résultat  de  malheur  , cette  conduite  est 
désignée  par  un  mot  d'un  caractère  contraire,  celui 
de  vice. 

Il  suit  de  là  que  ce  qu'on  nommera  vertu  n'aura 
mérité  ce  nom  qu’aulant  qu'il  contribuera  au  bon- 
heur, au  bonheur  de  l'individu  lui-même  ou  de 
quelque  autre  personne.  De  même , on  ne  pourra 
donner  le  nom  de  vice  qu'à  ce  qui  sera  productif  de 
malheur. 

I I.es  sources  du  bonheur  sont  ou  physiques  ou 
intellectuelles  : c'est  des  sources  physiques  que  le 
moraliste  s'occupe  plus  spécialement.  l.a  culture  de 
l'esprit , la  création  du  plaisir  par  l'action  des  facul- 
tés purement  intellectuelles,  appartiennent  à une 
autre  branche  d'instruction. 

Or,  comme  le  bonheur  de  tout  homme  dépend 
principalement  de  sa  propre  conduite,  soit  envers 
lui-même,  soit  envers  les  autres,  dans  toutes  les 
occisions  où  il  exerce  une  Influence  quelconque  sur 
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leur  bonheur,  U nous  rette  i donner  à la  théorie  de 
la  morale  sa  valeur  |>ralique,en  en  faisant  l'applica- 
tion aux  circonstances  de  la  vie,  et  en  grou{>anl  les 
actions  humaines  sous  les  deux  grandes  divisions 
que  nous  avons  si  souvent  indiquées,  nous  voulons 
dire  la  prudence  et  la  bienveillance. 

Il  semble,  au  premier  aperçu,  que  les  consi- 
dérations de  bienveillance  doivent  l’emporter  sur 
les  coosidéralions  de  prudence , en  ce  sens  que  la 
carrière  où  se  «lévcloppe  l'action  de  la  prudence  est 
étroite  et  tout  individuelle  ; celle  de  la  bienveillance, 
au  contraire,  sociale,  vaste,  universelle.  Néan- 
moins, c'est  à la  prudence  à avoir  le  pas;  car,  bien 
qu’elle  ne  regarde  qu'un  individu,  cet  indivitlu  est 
l'homme  lui-méme  ; cet  in«lividii  est  l'homme  sur  les 
actions  duquel  il  s'agit  d'exercer  une  influence  que 
nul  autre  que  lui  ne  peut  exercer.  Un  homme  peut 
disposer  de  sa  volonté,  mais  il  n’asurla  volonté  des 
autres  qu’une  autorité  limitée.  Et  cette  autorité 
même,  la  possé<lii-il , les  affections  personnelles  cl 
prudentielles  sont  plus  essentielles  à l’existence,  et 
conséquemment  au  Imnbeiir  de  l’homme,  plus  essen* 
tirlles  à chaque  homme  en  )>articulier,  et,  par  con- 
séquent, à la  totalité  de  la  race  humaine,  que  ne  le 
sont  les  affections  sympathitiues.  Il  est  d'ailleurs 
plus  simple  et  plus  facile , pour  traiter  convenable- 
ment cette  matière , de  commencer  par  un  individu 
isolé  avant  de  passer  aux  rapports  de  cet  individu 
avec  le  reste  de  la  société.  Il  est  donc  naturel  que 
nous  nous  attachions  d'abord  à rechercher  l’in- 
fluence de  sa  conduite  sur  son  propre  bonheur,  l.-i 
où  le  bonheur  d'aucun  autre  individu  n'est  en  ques- 
tion; nous  devrons  ensuite  examiner  quelles  sont 
les  lois  de  la  prudence  qui  comprennent  dans  leur 
sphère  le  bien-être  d'autrui  ; et,  enfin , nous  abor- 
derons 1.1  partie  la  plus  vaste  de  ce  sujet . la  consi- 
dération des  lois  de  la  bienveillance  effeelive. 

On  a trop  fréquemment  attaché  aux  considéra- 
tions personnelles  une  sorte  de  discrédit,  parce 
que,  dans  leurs  calculs  erronés,  on  leur  a laissé 
envahir  et  troubler  les  régions  de  la  bienveillance  ; 
parce  qu'il  est  qiirlqiiefois  arrivé  ipie  les  sympathies 
bienfaisantes  leur  ont  été  sacriflées.  Et  une  estima- 
tion erronée  de  ce  dont  la  nature  humaine  serait 
capable , si  l'on  pouvait  réussir  à faire  prc|)ondérer 
le  princi|>e  social  sur  le  principe  personnel , a con- 
duit certains  hommes  ii  conclure  qu’il  existe  des  rai- 
sons sufKsantes  |H>ur  commander  et  jiisUfler  le  sacri- 
flee  de  la  |>ersQiinaljlé.  Des  animaux  du  même  sexe 
se  rassemblent,  a-t-on  dit,  qui  n’ont  par  consé- 
quent aucun  besoin  à satisfaire  par  leur  réunion, 
et  qui  n’obéissent  en  cela  qu'è  un  instinct  d’agré- 
gation. On  en  conclut  que  l'homme  recherche  la 
société  i>oiir  elle-même  ; qu’il  y a en  lui  un  instinct 
irrésistible  de  sociabilité  indépendant  des  jotiis- 
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ssRces  qu'il  en  retire.  Mais  la  vérité  de  celte  asser- 
tion peut  être  mise  en  doute.  Il  y a tout  lieu  de 
croire  que  le  principal  motif  qui  réunit  les  animaux, 
est  la  nécessité  de  se  procurer  leur  nourriture  et 
de  se  «léfendre  (et  c’est  assurément  là  un  motif  per- 
sonnel). Le  lien  le  plus  fortes!,  sans  contredit, 
la  comiminaulé  de  besoins  et  de  dangers;  et  c'est 
elle  qui  détermine  le  plus  souvent  l’association 
de  certains  animaux.  Ceux,  au  contraire , qui  ne 
trouvent  dans  leurs  semblables  aucune  assislance  , 
soit  pour  se  nourrir,  soit  pour  se  défendre;  ceux 
chez  qui  la  rareté  et  la  nature  précaire  de  leurs 
moyens  de  subsistance  crée  une  opposition  d'in- 
térêts , et  c’est  dans  celte  catégorie  qu’il  faut  ranger 
les  principaux  animaux  de  proie,  comme  le  lion, 
le  tigre,  etc.,  ccux-lâ  ne  s'associent  pas;  et  s'il  en 
est  autrement  pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont  plus 
Mhics,  tels  que  les  loups,  par  exemple,  on  peut 
attribuer  ceUedifférenceà  l'impossibilité  où  selrouve 
chacun  d'eux  isolément  de  vaincre  les  animaux  qui 
sont  leur  proie  habituelle.  Ils  s'attaquent  aux  che- 
vaux et  aux  bœufs  qui  sont  plus  forts  qu'eux,  et 
aux  moutons  qui  sont  veillés  et  gardés  par  les 
hommes  leurs  propriétaires.  Le  renard  est  un 
animal  carnassier,  et  rarement  il  s'associe  ; mais , 
aussi,  il  a pour  proie  la  volaille  et  des*  .inimsux 
plus  faibles  que  lui.  Ses  intérêts  étant  d’une  nature 
solitaire  plulùt  que  socialé,  son  caractère  et  sa 
condition  sont  de  la  même  nature. 

Ainsi  la  prudence  se  tlivise  en  deux  classes  : la 
pruilence  qui  ne  concerne  que  nous , la  prudence 
isolée,  lorsqu'il  n’est  question  que  des  intérêts  de 
l'individu  lui-même;  et  la  prudence  qui  concerne 
autrui,  celle  dans  laquelle  il  est  question  des  inté- 
rêts des  autres;  car,  bien  que  le  bonheur  d'un 
homme  soit  nécessairement  et  naturellement  son 
objet  principal  et  définitif,  cependant  ce  bonheur 
dépend  tellement  de  la  condiHte  des  autres  à son 
égard,  que  la  prudence  lui  fait  iHvdevoirdc  cher- 
cher à régler  et  à diriger  cette  conduite  dans  le  sens 
le  plus  favorable  à ses  intérêts. 

De  là  l'association  de  la  prudence  à la  bienveillance; 
de  là  la  nécessité  de  s'assurer  des  prescriplions  de 
la  bienveillance  effective,  ne  fùt-ce  qu'en  vue  des 
intérêts  de  la  prudence. 

De  même  la  bienveillance,  soit  négative,  comme 
lorsqu'un  homme  s’abstient  de  faire  ce  qui  peut 
nuire  à autrui,  soit  positive,  comme  lorsqu'un 
homme  confère  du  plaisir  à autrui  ; la  bienveillance 
est  de  deux  espèces , l'une  praticable  sans  sacriflee 
personnel , i’aulre  dont  l'exercice  exige  ce  sacriflee. 

Pour  ce  qui  est  de  l'appKcalion  de  ces  principes 
à la  pratique,  comme  ils  portent  sur  toutes  les 
choses  de  la  vie,  sur  les  événements  de  chaque 
jour,  de  chaque  existence  imlividuelle,  et  comme 
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cet  événeiDeofs  sont  Tiriët  i l'iafini  dans  l«ur  carac- 
tère ) Il  e»t  éTideot  que  tout  ce  que  dous  pouvoni 
flaire  c*est  d'établir  des  règles  générales  t et  de 
donner  quelques  exemples  à l'appui.  Ces  exemples 
seront  comme  ces  lampes  dont  la  flamme,  bien 
qu’exiguc,  étend  au  loin  sa  sphère  lumineuse.  Dans 
tout  l'édifice  moral , il  y a unité,  simplicité , symé- 
trie; chaque  partie  foit  comprendre  toutes  les 
autres;  chaque  fragment  donne  le  caractère,  la 
mesure  du  tout.  Une  fois  qu'on  quitte  le  cercle  du 
rague  et  du  dogmatisme , tout  est  harmonieux  dans 
le  code  moral,  qui  ne  comprend  qu'un  très>petit 
nombre  d'articles,  lesquels  sont  applicables  à tous 
les  cas  possibles , et  résolvent  toutes  les  questions 
discutables. 

L’amour  du  moi  sert  de  base  à la  bienveillance 
universelle;  il  n’ea  saurait  servir  à la  malveillance 
universelle  : et  c'est  ce  qui  prouve  l'union  intime 
qui  existe  entre  l'intérêt  de  l’individu  et  celui  du 
genre  humain. 

Cette  union  s’appuie  aussi  sur  le  ilésir  universel 
d'obtenir  la  bonne  opinion  d'autrui.  Nul  homme 
n'esl  insensible  à l'expression  de  l’approlMlion  et  de 
reslrmc;lou8  y trouvent  des  sources  de  satisfac- 
tion ; car  si  au  sourire  et  aux  éloges  étaient  joints 
des  coups  de  verges , et  qu'au  contraire  un  front 
sévère  et  îles  reproches  fussent  accompagnés  de 
dons  précieux , qui  n’éviterait  pas  le  sourire , qui  ne 
rechercherait  pas  la  physionomie  sévère?  On  ambi- 
tionnerait les  reproches  comme  oo  ambitionne 
aiÿourd'hui  les  éloges  ; la  sévérité  du  visage  répan- 
drait la  joie  qui  accompagne  maintenant  le  sourire, 
et  le  sourire  lui-mème  serait  l’avant-coureur  de  la 
tristesse.  Le  besoin  de  la  louange  se  mêle  aux  pre- 
miers développements  de  notre  sensibilité  ; nul  de 
nous  ne  se  rappelle  l'époque  où  ce  désir  u’exisiait 
pas  en  lui  ; et  le  regard  perçant  du  philosophe,  ses 
recherches  attentives  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
établir  un  principe  incorpore  aux  bases  mêmes  de 
notre  nature.  Se  manifestant  de  si  bonne  heure 
dans  l'homme,  fortifié  par  un  exercice  ré(>été  et 
habituel,  ce  désir  d'approbation  devient  indissolu- 
blement et  intimement  uni  à nos  besoins  physiques; 
il  s’y  trouve  tellement  associé  qu'il  est  difficile  de 
le  détacher  de  l'idée  d'un  plaisir  personnel.  Il 
semble  que  la  louange  soit  désirée  pour  elle-même  ; 
mais  le  désir  est  tellement  uni  au  principe  persou- 
nel,  qu'il  y a impossibilité  de  les  séparer. 

Rien  d'intéressant  comme  de  suivre  la  bienveil- 
lance dans  son  origine  et  ses  dévelop|>emeDls,  dont 
le  résultat  est  d’associer  la  vertu  au  bonheur.  Un 
enfant  reçoit  des  éloges  et  des  témoignages  d’aflèc- 
lion  lorsqu'à  la  voix  maternelle  il  cesse  de  pleurer, 
ou  avale  une  médecine,  ou  lâche  un  objet  qu'il 
avait  indûment  saisi.  C’est  alors  qu'il  fait  ses  pre- 


miers taeriflees  au  principe  moral,  au  pHnetpe 
source  du  bonheur;  et  ils  trouvent  leur  récompense. 
Son  affection  pour  ses  parents,  ses  frères,  ses 
sœurs,  sa  nourrice,  les  personnes  qui  le  servent, 
naît  de  sa  sensibilité  physique,  laquelle  est  éveillée 
au  sentiment  du  bonheur  par  l'action  même  de 
cette  affection. 

Et  qu'on  n’objecte  pas  ici  que  celte  marche  est 
trop  compliquée,  trop  confuse,  trop  longue  et  trop 
difficile  pour  l'intelligence  de  l'enfant.  La  gradation 
suivie  par  la  nature  dans  la  protluction  des  résullats 
est  la  seule  cause  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à 
les  exprimer;  et  l'absence  de  mots  convenables 
pour  rendre  ces  divers  phénomènes  nous  tait  croire 
à tort  que  ces  phénomènes  sont  compliqués  et 
confus.  Nier  la  connexion,  c'est  nier  l'associalion 
des  idées  dans  l'esprit  des  enfants,  bien  que  celle 
association  se  manifeste  dès  les  premiers  dévelop- 
pements de  rintelligeoce;  et  si  l'on  s’en  étonnait , 
il  faudrait  s'étonner  aussi  de  voir  un  enfant  étendre 
scs  mains  plutùl  que  ses  pieds  pour  saisir  un  objet, 
ou  diriger,  sous  le  point  de  vue  oi^aniquc,  ses 
petits  moyens  vers  une  fin. 

Ijorsque  ensuite  l’enfant  est  devenu  bomme , 
lorsque  la  nature,  l’armant  de  facultés  et  de  pas- 
sions nouvelles  , lui  commande  de  plus  ambitieux 
efforts,  la  soif  de  la  louange  devient  plus  ardente. 
C'est  pour  elle  que  l'homme  sacrifie  son  repos;  pour 
elle  qu'il  se  précipite  au  milieu  des  douleurs  de  la 
vie  publique , à travers  une  armée  de  compétiteurs, 
et  dans  une  carrière  de  fatigues  et  de  dangers; 
c'est  pour  elle  que,  dans  des  moments  plus  heu- 
reux, l'homme  de  bien  perçant  les  phalanges  et 
bravant  les  dards  de  l’ignorance  et  de  l'envie,  se 
dévoue  à l'œuvre  pénible  de  la  félicité  publique,  à 
laquelle  il  a fait  d’avance  le  sacrifice  de  sa  propre 
tranquillité. 

Le  monde  présente  à nos  regards  une  concur- 
rence si  universelle  et  si  constante  pour  obtenir  le 
respect,  l'eslime  et  l'amour  des  autres;  la  dépen- 
dance où  chaque  homme  est  de  ses  semblables  t^t 
si  évidente  et  si  intime , qu'une  certaine  portion  de 
bienveillance  est  presque  une  condition  nécessaire 
de  l'existence  sociale.  Il  est  vrai  que  ceux  à qui  leur 
position  permet  de  ilisposer  avec  le  plus  de  facilité 
des  services  des  autres,  sont  ceux  qui  les  estiment 
au  prix  le  plus  bas;  et  que  celui  qui  en  éprouve 
le  plus  le  besoin , est  aussi  celui  qui  a le  plus  de 
pt-ine  à se  les  procurer.  Mais  il  n'est  pas  d'homme 
si  pauvre,  qu'il  ne  puisse,  par  sa  bonne  con- 
duite, accroître  la  disposition  de  ses  semblables  à 
lui  être  utile  ; pas  d'homme  si  puissant,  qu'il  puisse 
dédaigner  les  services  d'autrui  sans  en  diminuer  la 
somme,  sans  en  réduire  la  valeur  et  l'efficacité.  Nul 
n’a  le  privilège  d’une  indépendance  absolue  ; et  s'il 
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élait  possible  de  concefoir  un  homme  se  suffisant 
à lui-mème  pour  toutes  scs  jouissances , un  homme 
ne  recevant  ni  peine,  ni  plaisir  des  événements  et 
«les  personnes  qui  renioiirent,  cet  homme  là  ne 
serait  pas  un  objet  dVnvie ; comparé  à lui,  rby* 
sope  serait  un  être  privilégié , puis4]ue  quelques 
marques  d'attention  peuvent  du  moins  çà  et  là  lui 
être  accordées,  tandis  que  l'homme,  éloigné  des 
régions  de  la  sympathie,  se  verrait,  )>ar  cela  même, 
exilé  de  celles  de  la  bienfaisance. 

L’énergique  activité  du  sentiment  bienveillant  n'a 
pas  de  fondement  plus  solide  (|ue  la  dépendance 
mutuelle  de  chaque  homme  à l’égard  d’un  autre, 
ou  de  tous  les  autres  membres  de  la  famille  hu- 
maine; et  c'est  dans  cette  dépendance  qu’il  faut 
chercher  le  contrôle  à opposer  aux  affections  mal- 
faisantes; car,  si  ni  la  haine,  ni  l’amour,  ne  pro- 
duisaient de  réaction. si  iinhomme  pouvait  exercer 
Hur  les  autres  son  mauvais  vouloir  sans  être  payé 
de  retour  par  leur  mauvais  vouloir;  et.  d’autre 
l^art,  s’il  prodiguait  ses  affections  sympathiques  en 
pure  perle,  sans  éveiller  une  réciprocité  de  sympa- 
thie en  sa  faveur,  le  lien  qui  unit  la  prudence  à la 
bienfaisance  n’existerait  plus.  Si  un  homme  inflige 
tie  la  {leine  à un  autre , soit  par  ses  paroles,  soit 
|>ar  ses  actes , il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
cet  autre  s’efforce  de  I u i infliger  une  peine  en  retour. 

La  haine  produit  la  haine,  par  voie  de  représailles 
et  comme  moyen  de  défense.  C’est  un  instrument 
de  châtiment  prompt  et  quelquefois  vindicatif,  qui, 
jusqu’à  un  certain  point,  est  à la  disposition  de 
celui  qui  l’emploie.  11  est  sans  <loute  des  cas  où  la 
disposition  à rendre  le  mal  pour  le  mal  est  réprimée 
par  les  principes  d'une  noble  et  haute  moralité  , 
c’cst-à’dlre  par  une  application  plus  juste  des  cal- 
culs de  la  vertu.  Mais  ce  sont  là  ties  cas  exception- 
nels; croire  que  nous  échapperons  au  mauvais 
vouloir  de  ceux  qui  sont  les  victimes  de  notre  mau- 
vais vouloir,  c’est  faire  dépendre  d'un  miracle  la 
direction  de  notre  conduite.  Et , quelles  que  puis- 
sent être  les  exceptions  à celte  règle  que  la  mal- 
veillance de  notre  part , une  fois  mise  en  action , 
doit  produire  avec  usure  une  réaction  de  malveil- 
lance de  la  part  d’autrui.  Userait  difficile  de  trouver 
une  exception  à celte  autre  règle,  parallèle  à la 
précéilente . savoir,  que  l'amour  produit  l’amour. 

La  conclusion  pratique  de  tout  ceci  est  évidente; 
c’est  <|ue  nous  ne  devons  infliger  de  pleines  de 
({iirlqiie  es)>èce  que  ce  soit,  et  à qui  que  ce  soit , 
que  dans  le  but  de  produire  un  bien  plus  qu’équi- 
valent, bien  manifeste,  évident  et  appréciable  dans 
ses  consé<iuenccs.  Le  bien , si  c’est  du  bien  , profi- 
tera à quelqu’un,  à une  ou  plusieurs  |>ersonnes  ; à 
vous  qui  avez  infligé  la  peine,  à celui  à qui  la  peine 
a été  infligée,  on  à dos  tiers, soit  individuoltement, 


soit  en  général.  Le  vceu  de  la  prudence  et  de  la 
bienveillance , à cet  égard , est  péremptoire.  Il  taut 
que  le  bien  prédomine , qu'il  y ait  un  excé<l8nt  de 
bien. 

Afin  d’appliquer  cette  règle  générale  à tous  les 
cas  particuliers,!  1 ^ut  que  le déontologiste  consi- 
dère : 1*  les  diverses  formes  sous  lesquelles  la 
peine  peut  se  produire,  car  elle  est  multiforme; 
2*  les  occasious  ilans  lesquelles  elle  peut  se  pro- 
duire, occasions  qui  se  présentent  toutes  les  fois 
que  des  rapports  s’établissent  entre  nous  et  nos 
semblables;  S*  les  personnes  sur  lesquelles  elle 
peut  se  protluire,  et  les  actes  par  lesquels  elle 
peut  se  produire.  Ce  sont  là  des  éléments  impor- 
tants à connaître,  en  ce  qui  concerne  la  souffrance. 
Quand  on  examine  l'autre  côté  de  la  question, 
quand  il  s’agit  d'évaluer  le  bien  dont  l’existence 
peut  seule  contre-balancer  et  justifier  le  mal , il 
faut  produire  la  quantité  de  ce  bien;  la  situation  et 
la  sensibilité  des  personnes  qui  doivent  profiler  du 
bien  qui  résultera;  et  quand  elle  n’est  pas  appré- 
ciable dans  tels  ou  tels  individus  en  particulier,  sou 
existence,  à l’égard  des  hommes  en  général,  doit 
être  démontrée.  Nous  aurons  , par  la  suite,  l’occa- 
sion d’appuyer  d’exemples  cet  important  piHncij>e. 
Ici  nous  n’avons  voulu  qu'appeler  ralleniion  sur 
celte  matière , et  poser  la  règle  générale.  Les  dé- 
ductions abonderont  dans  l’esprit  des  penseurs.  Ils 
verront  que  le  seul  fait  d’une  conduite  répréhen- 
sible , de  la  part  d’autrui,  ne  saurait,  })ar  lui-même 
justifier  l’infliction  d’une  peine.  Si  cette  infliction 
est  destinée  à empêcher  la  répétition  de  la  conduite 
en  question,  alors  il  peut  être  sage  et  moral  d’in- 
fliger la  peine  : ici  rulilité  de  la  peine  est  évidente; 
mais  on  ne  doit  créer  aucune  peine , ni  supprimer 
aucun  plaisir,  sans  qu’il  y ait  un  but  approuvé  par 
rulilité.  Il  suit  de  là  que  le  reproche , le  mépris , 
dirigés  contre  les  autres,  en  conséquence  de  quel- 
ques défauts  irrémédiables  , sont  des  Inflictions  de 
peines  inutiles,  cruelles,  immorales  : des  imper- 
fections soit  physiques , soit  intellectuelles,  qu’il  est 
im|K)8sible  de  contrôler  ou  d’extirper,  ne  sauraient 
être  l’objet  de  châtiments  quelconques.  La  stupi- 
dité, les  travers  de  l’esprit , les  défauts  de  carac- 
tère, lors4{u'ils  ne  peuvent  plus  être  réformés, 
loraqu'aucune  attention  ne  peut  les  guérir,  ne  sont 
point  des  objets  susceptibles  d’être  corrigés  par 
une  inutile  infliction  de  peines.  Combien  celte  in- 
fliction est  moins  justifiable  encore  quami  elle  ne 
feit  qu’exaspérer  la  victime  et  aggraver  le  défaut! 

En  amenant  la  conduite  dans  la  région  <les  plai- 
sirs et  des  peines , on  facilitera  t^aucoup  ses 
recherches  si  l’on  remonte  à la  source  des  actions, 
et  si  l’on  distingue  les  relations  qui  existent  entre 
les  impulsions  auxquelles  ces  actions  doivent  nais- 
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sance.  Cest  dan*  les  émotions , les  affections  « les 
passions  et  les  humeurs,  soit  isolées  , soit  réunies, 
que  Taction  prend  sa  source,  et  chacune  d'elles 
présenle  des  éléments  de  jouissances  et  de  souf> 
frances.  On  dit  qu'un  acte  est  l'elfet  d'une  émotion, 
quand  le  motif  par  lequel  il  est  protluit  est  uti 
plaisir  ou  une  peine  d'un  caractère  transitoire.  Lors* 
qu'une  situation  permanente  et  habituelle  de  l'es- 
prit, par  exemple,  la  sympathie  ou  l'antipathie 
pour  un  individu, a créé  une  disposition  continuelle 
à obliger  ou  à nuire,  le  motif  est  le  résultat  d'une 
affection;  quand  l'émotion  devient  véhémente, 
qu’elle  s'allie  ou  non  à une  affection  habituelle, 
oD  appelle  ses  conséquences  l'effet  de  la  ]>assion. 
Le  caprice  participe  davantage  de  la  versatilité  du 
caractère  , et  implique  soumission  des  émotions  ou 
de  la  passion  à une  prédélermination  de  rinlelM- 
gence  ; c'est  ainsi  qu'on  dit  : « C était  mon  caprice. 
J’ai  soumis  mes  actions  à ma  volonté  du  moment; 
je  n'ai  eu  pour  motifs  que  mon  caprice.  » 

Mais  parmi  les  sources  d'erreurs  de  jugement, 
parmi  les  causes  de  despotisme,  l’une  des  plus 
fécondes  est  l'empressement  à rechercher  les  mo- 
tifs qui  dirigent  1rs  hommes.  Partout  on  entend 
invoquer  la  pureté  des  molil^,  ou  accuser  leur 
impureté , pour  excuser , justifier , louer , ou  pour 
blâmer,  réprouver,  condamner.  Tout  le  domaine 
de  l’action  est  hérissé  de  prétentions  semblables, 
affichées  avec  persévérance,  constamment  invo- 
quées, et  qui  n'ont  le  plus  souvent  d'autre  base  que 
les  assertions  de  l'individu  qui  justifie  ou  qui 
accuse.  Pourquoi  cette  persistance  opiniâtre  dans 
une  habitude  aussi  funeste  au  bien-être  général  ? 
C.’est  que  d'abord  les  affections  personnelles  sont 
flattées  par  ce  mode  de  procéder.  Il  met  l'écrivain 
ou  l’üiateur  à même  d'établir  sa  règle  fondamen- 
tale du  bien  et  du  mal  ; il  lui  épargne  la  nécessité 
pénible  de  rechercher  les  conséquences  des  actions  ; 
ü le  met  à même  d’introduire  les  opinions  d'autrui 
dans  l'esprit  d'un  autre  individu  chez  qui  elles  ne 
trouvent  point  de  lumière  qui  les  guide,  et  qui, 
par  son  indolence  même  , n'est  que  trop  disposé  à 
laisser  consacrer  l'usurpation.  Si  un  homme  veut 
déterminer  la  valeur  d'une  action  par  ses  consé- 
quences, il  lui  faut  faire  une  étude  de  ces  consé- 
quences; il  faut  qu’il  les  présenle  â ceux  dont  il 
désire  obtenir  l’approbation  ou  la  condamnation  de 
celte  action  : s'il  en  impose,  il  sera  contredit;  on 
le  reprendra , s'il  erre  volontairement  ou  involon- 
tairement. l.cs  lacunes  qu’il  laissera,  on  pourra  les 
remplir;  on  pourra  réduire  ce  qu’il  aura  exagéré  ; 
il  faut,  en  un  mot,  qu'il  produise  ses  témoignages, 
et  qu'il  établisse  complètement  la  vérité  de  scs 
assertions.  Mais  si,  au  contraire,  il  lui  est  loisible 
d'établir, de  soQ  autorité  privée,  cl  sur  sa  seule 


parole,  que  l'auteur  de  l'acte  en  question  avait  un 
àon  ou  un  maucatt  motif,  dès  lors  la  mission  du 
juge  est  facile.  Ses  arrêts  sont  bientôt  rendus  ; plus 
d'embarras  , plus  de  complications.  Le  bien  et  le 
mal  apparaissent  tout  d'abord;  et  des  fonctions, 
qui  ne  devraient  être  le  partage  que  de  la  philoso- 
phie et  de  la  raison , sont  usurpées  par  l'étourderie 
et  la  suffisance. 

Les  imputations  de  motifs  sont  un  des  instru- 
ments les  plus  dangereux  pour  attaquer  un  adver- 
saire , et  constituent  l'une  des  bases  les  plus  trom- 
peuses sur  lesquelles  on  puisse  asseoir  un  jugement, 
car  les  motifs  ne  peuvent  être  connus  que  de 
celui-là  seul  dont  la  conduite  est  en  question  , et  ne 
peuvent  être  que  devinés  par  les  autres.  Cette  dis- 
position dans  l’improbateurou  le  justilicateurd'une 
action , à l'estimer  digne  d'éloge  ou  de  blâme,  non 
en  raison  de  ses  résultats , mais  en  raison  des  inten- 
tions impénétrables  de  son  auteur,  peut  anéanlir 
tout  l'honneur  et  toute  la  récompense  d'une  con- 
duite vertueuse,  sous  prétexte  que  ses  molifo  étaient 
mauvais  ; comme  aussi  tout  le  déshonneur  et  tout 
le  châtiment  dû  à une  conduite  vicieuse,  sous  pré- 
texte de  la  bonté  des  motifs  qui  l'ont  amenée.  Mais , 
d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute 
imputation  mal  fondée  n'est  pas  nécessairement 
inventée  avec  mauvaise  foi  par  celui  qui  l'articule 
le  premier.  Lu  homme  juge  qu'une  mesure  est 
mauvaise  lorsqu’elle  est  opposée  à son  intérêt;  et, 
si  elle  est  mauvaise  à ses  yeux  , il  est  tout  simple 
qa'il  rallribiie  à un  mauvais  motif.  La  morale  exige 
donc  impérieusement  que  nous  évitions  d'attribuer 
des  motifs  à autrui , comme  aussi  de  condamner 
légèrement  et  à la  bâte  ceux  par  qui  sont  imputés 
ces  motifs. 

En  outre,  le  sentiment  de  la  force  prodigieuse 
inhérente  à l'autorité , vient  fortifier  encore  la  ten- 
dance des  affections  personnelles.  Les  mêmes  rai- 
sons qui  influencent  l'improbateur  des  motifs,  ont, 
dans  une  proportion  pinson  moins  grande,  influencé 
pareillement  tout  le  monde.  L'autorité,  avec  les 
préjuges  qu’elle  enfante  , s’allie  au  principe  de 
l'égolsme.  Dans  reslimalion  de  la  conduite , on  est 
convenu  d’abandonner  an  jugement  sur  parole  la 
presque  tolalilé  de  la  question , et  d'en  laisser  à 
peine  une  faible  portion  à la  décision  du  jugement 
spontané  et  libre.  C'est  ainsi  que,  dans  les  causes 
déterminantes  des  actions  humaines,  deux  éléments 
{irincipaux  leur  servent  de  guides;  la  {H-ésomption 
orgueilleuse  et  l'aveugle  déférence,  qualités  qui 
semblent  mutuellement  s'exclure,  mais  qui  seréii- 
oissenl  pour  exercer  une  pernicieuse  influence;  la 
déférence  étant,  par  le  fait , la  soumission  à celle 
espèce  d'autorité  qui  flatte  le  principe  personnel. 

II  est  vrai  que  la  phraséologie  ordinaire  du  monde 
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etl  bien  propre  à égarer  rinrestigateur.  Les  qualités 
auxquelles  oo  a imprimé  le  sceau  de  Tapprobaiion 
publique,  sont  souvent  celles  qui  méritent  le  moins 
cette  honorable  distinction  ; tandis  que , d’autre 
part,  la  réproltation  publique  interdit  des  actes 
auxquels  il  serait  difficile  d’attacher  de  la  honte  ou 
du  vice.  C’est  ainsi  que  les  arrêts  du  triliunal  de 
l’opinion  publique  sont  quelquefois  en  opposition 
avec  les  lois  de  l’utilité  ; et  les  conventions  sociales, 
dont  quelques-unes  ne  sont  que  des  restes  de  bar* 
barie,  font  des  lois  qui  résistent  â tous  les  argu*  ; 
ments , et  demeurent  inébranlables  sur  la  base  des 
préjugés  légués  par  les  temps  féodaux. 

On  écrira  un  Jour  sans  doute  les  fastes  de  la 
morale,  et  ce  sera  une  lecture  instructive,  s’il  en 
fut  jamais,  que  l'histoire  des  dynasties  morales  qui 
ont  régné  tour  À tour  sur  le  domaine  des  actions 
humaines. 

La  première  époque  est  celle  de  la  force.  Cest  le 
seul  code,  la  seule  règle,  l’unique  source  de  la 
morale  ; la  violence  est  la  loi , violent  est  le  législa- 
teur. Virlus,  la  vertu  est  prise  alors  dans  son 
acception  primitive , le  vit  des  Latins.  Cette  force 
mise  CD  action,  prit  le  nom  de  courage  ou  de  vertu, 
qualité  qui  , parmi  les  peuples  sauvages,  est  le 
premier  objet  d’admiration  ; qualité  beaucoup  plus 
animale  <|ue  morale  , et  qui  ne  mérite  d’éloge 
qu’autanl  qu'elle  s’allie  à la  prudence  et  à la  bien- 
fetsance. 

Vientalorsle  second  règne,  le  règne  de 
La  force  appartient  aux  temps  d’ignorance  ; la 
fraude  à une  demi -civilisation.  Son  influence, 
comme  celle  de  la  force,  est  une  usurpation;  mais 
elle  marche  à son  but  à l’aide  du  sophisme,  et  non 
à force  ouverte.  Elle  entretient  la  crédulité;  elle  se 
ligue  avec  la  superstition.  Elle  s'empare  des  terreurs 
de  l'esprit , et  les  Riit  servir  à son  despotisme  réel , 
mais  souvent  caché.  Sous  celle  dynastie,  fleurissent 
rusurpation  du  prêtre  et  l'aristocratie  des  hommes 
de  loi. 

Enfin  arrive  le  règne  de  \z  justice  ^ le  règne  de 
rutililé.  Sous  ses  auspices  l’œuvre  du  législateur 
sera  allégée,  et  plusieurs  de  ses  fonctions  passeront 
dans  les  attributions  du  moraliste.  Le  tribunal  de 
l’opinion  publique  évoi{uera  la  décision  de  questions 
nombreuses,  qui  sont  maintenant  dans  le  domaine 
de  la  juridiction  pénale.  La  ligne  de  séparation  , 
entre  le  juste  et  l’injuste,  sera  plus  nettement  et 
plus  largement  définie,  à mesure  que  la  prédomi- 
nance du  grand  intérêt  social  renversera  les  barrières 
élevées  dans  des  desseins  coupables,  ou  léguées  par 
les  traditions  ignorantes  des  anciens  jours.  Ce  sera 
alors  un  spectacle  délicieux  de  contempler  les  pro- 
grès de  la  vertu  et  du  bonheur;  de  les  voir,  par  de 
puissants  efforts  ou  de  paisibles  influences,  étendre 


chaque  jour  leurs  conquêtes  pacifiques  dans  le  do- 
maine où  les  fausses  maximes  de  morale  publique 
et  privée  avaient  jusqu’alors  régné  sans  partage  ! 
Plus  délicieuse  encore  est  l’espérance  qu’il  viendra 
enfin  une  époque  où  le  code  moral,  ayant  pour  base 
le  principe  de  la  maximisation  du  bonheur, deviendra 
le  code  des  nations,  leur  apprenant,  dans  le  vaste 
champ  de  leur  politique,  à ne  pas  créer  de  maux 
inutiles,  et  à subordonner  leur  patriotisme  aux  lois 
de  la  bienveillance.  Si  le  progrès  des  lumières  a 
réuni  des  familles  et  des  tribus  autrefois  hostiles 
dans  une  communauté  d’intérêts  et  d'affections,  on 
les  verra  un  jour  dans  leurs  progrès  ultérieurs , 
réunir  aussi,  par  les  liens  de  la  bien^isance  « les 
nations  aujourd'hui  séparées.  De  même  qu'une 
opinion  plus  éclairée  a réussi  à diminuer  le  nombre 
des  crimes  violents , de  même  il  est  impossible  que 
cette  opinion , acquérant  chaque  jour  de  nouvelles 
forces,  n’arrive  pas  à exercer  une  semblable  in- 
fluence sur  les  autres  genres  d’improbilé.  t}ui  doute 
que  la  guerre,  ce  maximisaleur  de  tous  les  crimes, 
celte  condensation  de  toutes  les  violences,  ce  théâtre 
de  toutes  les  horreurs,  ce  type  de  folie,  ne  soit  à 
la  fin  vaincue  et  anéantie  par  la  puissante  et  irré- 
sistible influence  de  la  vérité,  de  U vertu  , de  la 
félicité  ? 

L’homme  ne  peut  que  jusqu’à  un  certain  point 
se  tracer  à l’avance  sa  destinée  mortelle.  11  ne  choisit 
point  sa  position  ici-bas.  L'accident  de  sa  naissance 
décide  pour  lui  une  foule  de  questions.  Il  met  en 
scs  mains  certaines  sources  de  plaisir , et  lui  en 
interdit  certaines  autres;  les  instruments  de  jouis- 
sance et  de  souffrance  sont  tellement  réglés,  si 
I admirablement  balancés,  si  équitablement  com- 
I pensés,  que  la  portion  définitive  de  bien-être  répartie 
à chaque  homme  dans  l'échelle  sociale  , ne  diffère 
pas  roalériellement  en  quantité;  car,  de  quelque 
manière  qu’on  évalue  les  plaisirs  de  la  jouissance, 
dans  ses  divers  attributs  , les  peines  de  privation 
doivent  subir  une  augmentation  proportionnelle. 
Des  besoins  qui  bientôt  deviennent  des  peines  , se 
développent  plus  facilement  dans  l'homme  gorgé 
de  superflu,  que  dans  celui  dont  les  jouissances 
peuvent  se  satisfaire  à peu  de  frais;  et  bien  souvent  les 
plaisirs  de  la  grandeur  et  de  la  richesse  sont  suivis 
de  près  de  la  lassitude  et  du  dégoût.  I.eï  plaisirs 
des  sens  s’affadissent  par  un  long  usage  et  s’énervent 
par  l’abus.  La  sanction  sociale  est  moins  puissante 
quand  l'orgueil  s’imagine  pouvoir,  sans  son  secours, 
obtenir  les  services  d'autrui.  Le  contrôle  de  l’opinion 
publique  perd  de  son  efficacité,  là  où  se  manifeste 
une  disposition  croissante  à méconnaître  son  auto- 
j rilé  et  à braver  ses  arrêts.  Tous  ces  dangers,  et 
i d’autres  encore,  accompagnent  l'opulence,  et  lui 
1 font  ^rdre  de  sa  tendance  à créer  le  bonheur. 
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Cepeodant  le  poiiroir«  dans  toutes  ses  formes,  est 
le  seul  instrument  de  moralisation  ; et  loin  que  la 
lutte  lirrée  pour  Tobtenir,  lorsqu'elle  se  renferme 
dans  les  limites  de  la  prudence  et  de  la  bienreillance, 
mérite  le  blâme,  c’est  peut-être  le  plus  fort  de  tous 
les  slimiilauts  à la  rerlu. 

Dans  le  domaine  d'action  assigné  à l’individu  par 
sa  naissance , son  étlucation , et  sa  position  sociale , 
il  est  en  son  pouvoir  de  donner  à sa  conduite  et  à 
ses  occupations  une  direction  conforme  au  bonheur 
général  de  la  vie.  Tout  homme  a des  moments  de 
loisir  qu’il  peut  employer  à la  recherche  du  plaisir, 
ou,  en  d'autres  termes,  à la  pratique  de  la  vertu  qui 
produit  le  plaisir;  et  il  n’est  pas  d'occupation  qui 
ne  crée  ou  ne  fasse  naître  ces  pensées  , soit  de  sou- 
venir, soit  d'espérance,  qui  sont  elles-mêmes  «lu 
bonheur.  U n'est  personne  ayant  le  don  de  la  parole, 
qiii,en  présence  de  sessemblabies.ne  trouve  à chaque 
instant  l'occasion  de  conférer  une  jouissance.  Ce  qui 
fait  que  nous  répandons  sur  notre  existence  beau- 
coup moins  de  bonheur  que  nous  ne  le  (courrions, 
c’est  que  nous  négligeons  de  recueillir  ces  parcelles 
de  plaisir  que  chaque  instant  nous  offre.  Tout 
occupés  du  total,  nous  oublions  les  chiffres  dont 
ce  total  se  compose.  Luttant  contre  d’inévitables 
résultats  àl’égard  desquels  il  est  impuissant, l'homme 
ne  néglige  que  trop  souvent  ces  plaisirs  accessibles 
dont  la  somme,  lorstpi’on  les  réunit,  n’est  certes 
pas  à dédaigner.  Il  étend  la  main  pour  saisir  les 
étoiles,  et  oublie  les  fleurs  qui  sont  à ses  pieds , ces 
fleurs  si  belles  (murtant , si  odorantes , si  variées , 
si  nombreuses. 

Qu’on  ne  s’imagine  pas  que  la  condensation  de 
toutes  les  vertus  en  deux  vertus  principales,  la 
prudence  et  la  bienveillance  effective,  ail  pour 
résultat  d’ccarlcr  du  domaine  de  la  morale  une 
seule  vertu  réelle,  substantielle  ou  utile.  Malheu- 
reux serait  le  moraliste  qui  chercherait  à détruire 
une  vertu.  Il  échouerait  dans  ses  efforts.  Si  donc, 
après  l'examen  le  plus  approfondi  et  le  plus  sévère, 
il  reste  constant  que  toute  vertu  rentre  nécessaire- 
ment dans  l'une  de  ces  deux  vertus  principales, 
cette  découverte  ne  le  cède  pas  en  importance  aux 
résultats  obtenus  dans  les  sciences  chimiques,  par 
la  réduction  de  la  variété  infinie  des  composés  à un 
petit  nombre  de  substances  simples  et  élémentaires. 
Peut-être  ne  jugera-l-on  pas  hors  de  propos  de 
passer  ici  en  revue  ces  qualités  morales,  que  de  ■ 
temps  immémorial  , du  moins  depuis  l’époque 
d'Aristote , on  a prétendu  placer  sur  la  liste  des 
vertus.  C’est,  jusqu’à  un  certain  point,  répéter  ce 
qui  a déjà  été  dit  ailleurs  ; cependant  on  ne  peut  se 
le  dissimuler , avant  de  pouvoir  trouver  place  pour 
les  vertus  réelles  et  légitimes,  il  est  nécessaire  d’en 
expulser  toutes  les  vertus  fausses , imparfaites  et 


douteuses.  Celte  répétition  d’ailleurs  est  utile  pour 
déblayer  le  soi  des  éléments  étrangers  qui  l’encoin- 
brent,  et  y préparer  rintroduction  d’une  morale 
pratique,  simple  et  naturelle. 

1. 1^  piété.  Par  ce  mot  on  entend  le  respect  pour 
la  Divinité  ; elle  se  manifeste  par  l’obéissance  à sa 
volonté.  Ce  res|>ect  ne  peut  avoir  sa  source  que  dans 
la  haute  idée  que  nous  nous  formons  de  ses  attributs, 
principalement  les  attributs  de  sagesse,  de  puissance 
et  de  ^nté.  Or  . vers  quelle  fin  ces  attributs,  pour 
qu’ils  puissent  harmoniser,  doivent-ils  être  dirigés, 
sinon  vers  la  production  du  bonheur  ? Quel  autre 
objet  peut  se  proposer  la  bonté  infinie  ? A quel 
autre  but  l’infinie  sagesse  peut-elle  être  appliquée 
plus  efficacement  qu'à  la  découverte  des  moyens  les 
plus  propres  à conduire  l’homme  au  bonheur?  El 
en  quoi  l’infinie  puissance,  alliée  à la  sagesse  et  à la 
bonté  infinie , peut-elle  mieux  se  manifester  que 
dans  l’accomplissement  de  cette  grande  fin?  Dans 
quelle  situation  l'homme  est-il  donc  placé  à l’égard 
de  la  Divinité?  £n  quoi  pourra-t-il  le  mieux  témoi- 
gner cette  piété  qui  consiste  dans  l'obéissance?  Sans 
doute  en  avançant  le  grand  objet  que  la  Divinité  se 
propose , en  iravaillaDi  dans  la  roêmecarrière , celle 
de  la  bienveillance.  Et  sur  qui  seulement  peut  cette 
bienveillance  s’exercer?  Sur  lui  et  sur  ses  sembla- 
bles. A ses  semblables  et  à lui  sa  puissance  d’utilité 
est  donc  limitée.  Hors  de  là  la  sphère  de  son  action 
est  nulle.  Qii’esl-ce  donc  que  la  piété  séparée  de  fa 
prudenceet  de  la  bienveillance?  Un  mol  vide  de  sens. 

S.  l.a  fortitudt.  Cette  qualité  est  censée  em- 
brasser la  patience  et  l'égalité  d’àme.  Elle  est . en 
grande  partie,  le  résultat  d’une  organisation  phy- 
sique (larliculière , et  jusque-là  elle  n’est  pas  plus 
une  vertu  que  lu  force  , la  symétrie  des  formes , ou 
tout  autre  don  de  la  nature,  qu'aucun  effort  humain 
ne  peut  faire  obtenir.  Celle  partie  de  la  forlitude 
qui  dépeud  de  la  volonté,  peut,  subordonnée  a la 
prudence,  avoir  droit  à l’appeliation  de  vertu.  Mais 
ce  n’est  pas  une  qualité  essentiellement  vertueuse  , 
car  il  peut  y avoir  une  fortilude  imprudente  et  une 
fortitude  malfaisante,  quoiqu'il  ne  puisse  y avoir 
<le  vertu  imprudente  ou  malfaisante , en  d'autres 
termes,  d'imprudence  ou  d’improbité  vertueuse. 
En  général,  la  fortitude  implique  la  longanimité 
dans  la  souffrance,  ou  la  résistance  à la  douleur  ; 
et  comme  Tun  des  grands  objets  de  la  vertu  est  de 
diminuer  la  souffrance  . la  forlitude  peut  lui  être 
frét{iiemmenl  un  auxiliaire  utile.  Il  est  néanmoins 
des  cas  où  son  exercicene  peut  produire  qu’une  pro- 
longation dcsouffrance;  tel  est,  par  exemple , celui 
où  la  forlitude  dans  les  douleurs  de  la  torture,  par 
son  contraste  même  avec  l'expression  ordinaire  de 
la  souffrance , ne  ferait  qu’amener  des  tortures  plus 
terribles.  On  peut  dotitcr  que  dans  ce  cas , comme 
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quelifues-aot  font  préleodu , les  plaisirs  des  affec- 
lions  ditsociales , telles  que  te  mépris  et  le  déilain  , 
puissent  contre -balancer  dans  l’âine  du  patient 
l’addilion  de  douleurs  qui  lui  est  infligée.  Bien  peu 
d’hommes  sans  doute  se  soumettraient  à TinflicUon 
de  tortures  additionnelles,  pour  aroir  tout  à leur 
aise  le  plaisir  de  maudire  et  de  mépriser  leur  hour 
reau.  Ce  qu'il  y a de  rrai , c'est  que  bien  que  la 
torture  soit  proche , le  mépris  l’est  plus  encore  ; 
et  quand  la  souffrance  est  intense,  le  patient  peut 
mettre  en  doute  la  possibilité  d’ajouter  k son  in- 
lensité. 

La  forlilude  s’allie  de  près  au  courage  ; et  ce  qui 
fait  le  mérite  de  l’un  comme  de  l'autre,  c’est  l’usage 
auquel  on  les  applique.  Par  lui- même,  le  courage 
n’est  pas  une  vertu  ; et , comme  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire , celui  qui  se  fait  un  mérite  de  sa 
possession  indépendamment  de  son  applicaliou  à un 
but  de  prudence  ou  de  bienfaisance,  se  vante  d’une 
chose  qu'un  chien , surtout  s’il  est  enragé , possè<ie 
à lin  plus  haut  degré  que  lui. 

3.  ba  tempérance.  Elle  renferme  la  sobriété  et 
la  chasteté.  De  prime  abord,  la  pratique  de  ces  qua- 
lités parait  un  devoir  évident.  Ni  la  prudence,  ni  la 
bienveillance  ne  paraissent  compromises  par  leur 
observance  ; l'une  et  l'autre , au  contraire , |>eiivpnt 
i’étre  sérieusement  par  leur  infraction.  Mais  ici 
encore  on  se  convaincra,  par  un  esamen  plus 
approfondi,  que  la  tempérance  ne  peut  être  une 
vertu  qu’autant  qu’elle  est  subordonnée  aux  deux 
vertus  fondamentales.  Qu’7  a-t-il  <le  vertueux  dans 
la  tempérance  qui  produit  les  maladies  et  la  mort? 
Quelle  vertu  y avait-il  dans  les  jeûnes  des  moralistes 
ascétiques,  qui  faisaient  des  expériences  sur  la  puis- 
saoce  d'abstinence,  et  fréquemment  périssaient 
dans  l’épreuve?  A l’égard  de  la  tempérance,  comme 
pour  la  plupart  des  vertus  inculquées  par  les  écri- 
vains de  l'antiquité,  on  voit  se  manifester  l'imper- 
fection de  leur  théorie  morale  ; et  la  nécessité  où  ils 
furent  de  joindre  une  règle  additionnelle  à leur  pré- 
tendue vertu  est  la  meilleure  preuve  que  leur  code 
moral  était  incomplet.  Cette  règle,  ils  l'appelèrent 
modération  : car  ils  estimaient  que  dans  l’excès  de 
la  vertu  il  ne  saurait  y avoir  de  la  vertu.  Trop  de 
tempérance  n’était  pas  de  la  vertu  ; trop  peu  n’en 
était  pas  non  plus.  Par  leur  précieuse  médiocrité 
{aurea  mediocritas) , ils  reconnaissaient  vague- 
ment quelque  qualité  plus  élevée,  à laquelle  leurs 
vertus,  pour  être  des  vertus  véritables , devaient 
être  subordonnées.  Ils  ne  furent  pas  heureux  dans  le 
choix  du  mot , et  ne  purent  en  trouver  de  meilleur 
que  celui  de  modération.  Son  application  aux 
affaires  de  la  vie  ne  les  eût  point  salisfalts.  Certes , 
ils  ne  se  fussent  {miot  contentés  d’une  honnêteté 
modérée  de  la  part  de  leurs  domestiques , d'une 


chasteté  mo<lérée  dans  leurs  femmes,  d’une  tempé- 
rance modérée  dans  leurs  enfants.  Mais  sentant 
combien  leur  phraséologie  était  insuffisante  et  inap- 
plicable, il  leur  fallait  quelque  autre  guide.  Leurs 
vertus  étaient  les  vertus  d’occasion,  dont  la  valeur 
dépendait  non  de  leur  excellence  intrinsèque  et 
substantielle , mais  des  circonstances  qui  uppclaienl 
leur  exercice.  Ce  qui  était  vertu  dans  un  moment 
pouvait  ne  plus  l’être  dans  un  autre.  Ainsi,  leurs 
définitions  tle  la  vertu  étaient  quelquefois  si  étroites 
qu’elles  excluaient  la  vertu  la  plus  élevée,  et  quel- 
quefois si  vides  et  si  vagues  qu’elles  embrassaient  à 
la  fois  et  la  vertu  et  le  vice. 

4.  La  justice.  C’esi  une  de  ces  qualités  dont  les 
moralistes  de  l’école  d’Aristote  font  grand  bruit. 
Ses  intérêts  sont , en  grande  partie,  placés  sous  la 
protection  spéciale  du  législateur;  et  son  infraction, 
dans  ses  conséquences  les  plus  pernicieuses,  est 
livrée  à la  répression  du  code  |>énaL  Par  justice,  on 
entend  généralement  l’accord  de  la  conduite  avec 
les  prescriptions  de  la  loi  ou  de  la  morale.  C’est  de 
la  partie  morale,  et  non  de  ta  partie  légale,  que 
nous  nous  occupons  ; et , en  dépouillant  les  lois  de 
la  Justice  <ie  leur  vague  phraséologie,  on  verra 
qu'elles  ne  sont  autre  chose  que  les  lois  de  la  bien- 
veillance, ces  dernières  consistant  dans  l’applica- 
tion du  principe  du  non-désappointement.  L’in- 
justice, en  tantquece  mot  a une  signification  définie 
ou  définissable,  consiste  dans  le  refus  d’iin  plaisir 
dont  un  homme  a droit  de  jouir,  ou  dans  l'inflic- 
tion d’une  peine  qu’il  ne  doit  pas  être  exposé  à souf- 
frir. Dans  ces  deux  cas  , les  lois  de  la  bienveillance 
sont  violées  à son  égard.  Hais  les  prescriptions  de 
la  Justice,  séparées  des  règles  que  la  Déontologie 
leur  «ippliquc,  sont  vagues  et  insuffisantes.  Déclarer 
que  telle  ou  telle  action  , telle  ou  telle  ligne  de  con- 
duite est  juste  ou  injuste,  ce  n’est  qu'une  préten- 
tion déclamatoire  ; à moins  qu’en  même  temps , les 
plaisirs  et  les  peines  qui  en  dépendent  ne  soient 
pris  en  considération.  S'il  était  prouvé  qu'un  mai. 
consistant  en  un  surplus  définitif  de  souffrance,  a 
été  le  résultat  de  telle  ligne  de  conduite  donnée,  et 
qu’il  fût  convenu  que  cette  ligne  de  conduite  doit 
être  (|ualifice  de  ywa/e,  la  seule  conséquence  à en 
tirer  serait  que  la  justice  et  la  vertu  peuvent  être 
opposées  l'une  à l’aiilre,  et  qu’être  juste,  c’est  être 
immoral.  Subordonnée  ati  bonheur  général , c’est- 
à-dire  aux  influences  combinées  de  la  prudence 
et  de  la  bienveillance,  la  justice  a droit  à l’appel- 
lation de  vertu. 

5.  I.a  libératité.  C’est  la  bionfoisancc  sur  une 
grande  échelle  ; mais  lorsqu'elle  n’est  pas  placée 
sous  la  direction  de  la  prudence,  au  lieu  d’être  une 
vertu  ce  peut  êire  un  vice;  et  si  elle  n’est  plaré<' 
sous  la  direction  de  la  bienveillance,  elle  peut  avoir 
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des  effets  perDîcieux  encore  plus  étendus.  Le  mot 
libéral  peut  recevoir  des  interprétations  vagues  et 
varices.  On  l’applique,  dans  un  sens  different , aux 
pensées,  aux  paroles,  aux  actes.  Par  libéralité 
d'esprit  on  entend  communément  une  disposition  é 
interpréter  favorablement  la  conduite  des  autres , é 
éviter  d'énoncer  des  jugements  sévères  et  préci- 
pités , à faire  preuve  de  douceur  et  de  tolérance  ; 
limitée  à la  eondiiite,  la  libéralité  peut  signifier 
clémence,  justice,  géoérosKé,  et  constituer  la  bien- 
faisance, soit  d'abstinence,  soit  d'action. 

Quand  on  veut  associer  à ce  mot  une  idée  de  pru- 
dence et  de  bienveillance,  on  a l'babitutle  d’y  joindre 
un  qualificatif  qui  rend  impossible  toute  fausse  inter- 
prétation ; c’est  ainsi  qu’on  dit  ; Une  libéralité  pru- 
dente, une  libéralité  bien  entendue,  une  libéralité 
judicieuse.  La  libéralité  affranchie  du  contrôle  des 
deux  vertus  réelles  et  cardinales,  est  pure  folie. 
Ce  serait  une  action  fort  libérale  dans  un  homme 
que  de  donner  aux  autres  tout  ce  qu’il  possède  dans 
le  présent,  tout  ce  qu’il  attend  dans  l'avenir;  mais 
cette  action  ne  serait  ni  sage , ni  vertueuse.  Il  pour- 
rait y avoir  de  la  libéralité  à protéger  l’erreur  et 
l'inconduite;  il  \\y  aurait  là  ni  utilité,  ni  philan- 
thropie. Enfin  il  n’y  aurait  pas  de  libéralité  plus 
libérale  que  celle  qui  consisterait  à se  précipiter 
dans  toutes  les  extravagances.  Dans  la  langue  poli- 
tique, les  mots  iibéralf  libéralisme  ^ servent  à 
désigner  un  parti  dans  l’État;  ils  se  prennent  en 
bonne  part,  et  ceux  qui  les  emploient  les  associent 
à l’idée  de  liberté  : libéral , c’est-à-dire  ami  de  la 
liberté;  libéralisme,  principes  delà  liberté  appli- 
qués à la  vie  publique.  Il  est  j>eu  de  mots  qui  aient 
été  plus  funestes  que  le  mol  liberté  et  ses  dérivés. 
Quand  il  n’est  pas  synonyme  de  caprice  et  de  dog- 
matisme, il  représente  l'idée  de  bon  gouvernement; 
et  si  le  monde  eût  été  assez  heureux  pour  que  celle 
idée  de  bon  gouvernement  occupât  dans  l’esprit 
public  la  place  qu’y  a usurpée  cet  être  de  raison 
qu’on  a appelé  liberté , on  edt  évité  les  folies  et  les 
crimes  qui  ont  souillé  et  retardé  la  marche  des 
améliorations  politiques.  La  définition  habituelle 
qu’on  donne  de  la  liberté,  qu’elle  est  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  les  lois, 
montre  avec  quelle  négligence  les  mots  s’emploient 
dans  le  discours  et  la  composition  ordinaires.  Car, 
si  les  lois  sont  mauvaises,  que  devient  la  liberté? 
El  si  elles  sont  bonnes,  n quoi  sert-elle?  Cette  expres- 
sion de  bonnes  loisy  a une  signification  définie, 
intelligible;  elles  tendent  à un  but  manifestement 
utile,  par  des  moyens  évidemment  convenables. 
Quand  madame  Roland  entreprit  d’établir  une  dis- 
tinction entre  la  liberté  et  la  licence,  elle  pouvait 
flatter  l’oreille  par  des  mots  harmonieux  ; elle  ne 
disait  rien  à rintelligcuce. 


6.  magnificence.  Pour  lui  donner  la  qaililé 
de  vertu,  on  exige  qu’elle  soit  placée  sous  le  con- 
trôle de  la  frugalité.  Magnificence  , signifie  simple- 
ment l’action  de  ^irc  de  grandes  choses.  Et  si  c’était 
une  vertu,  son  exercice  serait  interdit  à la  grande 
majorité  du  genre  humain.  Une  qualité  dont  la  puia- 
sance  d’action  est  limitée  à une  minorité  impercep- 
tible de  la  race  humaine , ne  saurait  avoir  des  droits 
réels  aux  récompenses  et  aox  éloges  décernés  à la 
vertu.  Le  n*ol  magnificence  est  un  lernw  grandiose 
qui  sert  à exprimer  la  bienfaisance  aristocratique, 
l/ostentation  implique  l'idée  de  quelque  chose  de 
blâmable;  et  un  mélange  d'orgueil,  de  vanité,  de 
mépris,  accompagne  son  exercice.  ].*a  magnificence 
n>éme,  avec  la  frugalité  pour  limite  el  pour  con- 
trôle, n'est  nécessairement  digne  ni  «féloge,  ni  de 
blâme;  elle  peut  n’avoir  aucune  teinte  de  vice  ou  de 
vertu  ; elle  peut  n'im|ili(|iier  aucun  sacrifice  à autrui, 
ne  conférer  aucun  plaisir  à l'individu  lui-même;  ce 
peut  n’èlre  qu’un  gaspillage  de  moyens  de  plaisir. 
Comme  question  de  dépense , elle  peut  être  ou  pru- 
dente ou  bienveillante.  Mais  si  elle  absorbe  ou 
diminue  des  moyens  qui  pourraient  être  plus  pru- 
demment ou  plus  bienveillamment  employés,  sî  elle 
empêche  que  la  dépense  ne  soit  appliquée  à la  pro- 
duction d'un  bien  plus  grand,  au  lieu  du  moindre 
bien  qu’elle  lui  fôit  produire,  dès  lors  la  magnifi- 
cence est  une  source  de  maux  égale  à la  différence 
entre  àe  moindre  bien  et  le  bien  plus  grand.  Revêtir 
la  magnificence  du  nom  pompeux  de  vertu , c’est 
inlroiluire  dans  le  monde  moral  un  sophisme  qui 
ressemble  beaucoup  à celui  qu’on  a fréquemment 
proclamé  en  matière  d’économie  politique,  lors- 
qu’on a dit  qu'il  y a plus  de  mérite  dans  la  dépense 
que  dans  l’épargne.  Ces  deux  erreurs  prennent  leur 
source  dans  l’exagération  du  principe  social,  consi- 
déré isolément  et  sous  un  point  de  vue  étroit,  ce 
principe  social  qu’on  n’est  que  trop  disposé  â 
agrandir  aux  dépens  du  priuiupc  personnel.  Or  la 
valeur  et  l'influence  véritable  du  principe  social 
dépendent  «le  sa  soumission  et  de  sa  subordination 
au  principe  personnel,  source  première  d'action;  «le 
même  que  toutes  les  vertus  secontiaires  se  résolvent 
dans  les  deux  vertus  fondamentales  qui  régnent 
sans  partage  dans  l’empire  de  la  morale. 

7.  I.a  magnanimité.  Dans  le  langage  usuel,  ce 
mol  se  traduit  par  grandeur  d’âme.  Il  donne  une  idée 
indéfinie  de  supériorité  intellectuelle  qui  nous  porte 
à une  conduite  bienfaisante,  soit  d’abstinence,  soit 
d’action,  (elle  qu’on  ne  pourrait,  dans  les  circon- 
stances ordinaires , l’allendre  du  commun  des 
hommes.  Mais  les  actes  magnanimes  et  les  actes 
vertueux  ne  sont  pas  plus  synonymes  que  ne  le  sont 
les  actions  pusillanimes  et  les  actions  vicieuses.  Sup- 
posons qu’un  homme,  en  faisant  un  sacrifice,  ob- 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 


401 


lienoe  pour  résultat  «rajouter  à ta  somme  déAnitive 
de  ton  bonheur , sans  diminution  ou  même  arec  un 
accroissement  du  bonheur  des  autres;  parce  qu'on 
taxera  sa  conduite  de  pusillanimité,  cela  fera-t-il 
qu’elle  ne  soit  pas  sage  et  vertueuse?  Qu’un  homme, 
au  contraire,  hisse  une  action  qui  inflige  une  somme 
de  malheur,  soit  à lui-mème,  soit  à autrui,  soit  ê 
tous  deux  à la  fois , tous  les  litres  pompeux  du 
monde,  tous  les  tributs  d’honneur  et  de  gloire 
décernés  à sa  magnanimité,  frront-iU  que  son  action 
soit  autre  chose  qu’un  acte  de  perversité  ou  «le  folie? 
Ces  armes  à deux  tranchants  qui  dans  un  moment 
peuvent  rendre  d'utiles  services  à la  cause  de  la 
morale , et  le  moment  d’après  infliger  à cette  même 
cause  de  mortelles  blessures , doivent  être  suspen* 
dues  dans  l’arsenal  de  la  Déonlolc^ie,  pour  être 
employées  rarement , toujours  avec  précaution , et 
en  nous  rappelant  sans  cesse  que  U lame  coupe  des 
deux  cAtés. 

Si  l’on  veut  évaluer  la  quantité  de  vertu  que  c<Mi- 
lient  une  action  qui  prétend  à la  qualité  de  magna- 
nime, il  faut  d'abord  considérer  l’organisation  phy- 
sique de  l’individu,  afln  d’estimer  la  somme  de 
socrifice  et  conséquemment  d'effort  qu’il  lui  a fallu 
faire.  Il  faut  alors  se  faire  cette  question  : 1/aclion 
a-l-eJle  été  plus  nuisible  i l’individu  qu'utile  aux 
autres?  A-t-elle  été  plus  nuisible  aux  autres  qu’utile 
a hii-méme?  Dans  le  premier  cas  l’action  magna- 
nime a été  imprudente;  dans  le  second  elle  a été 
malfaisante;  dans  l’un  ni  dans  l'autre  elle  u’a  été 
vertueuse.  L’action  magnanime  a-t-ellc  eu  pour  ré- 
sultat de  diminuer  le  bonheur  de  l’homme  ? S’il  en 
est  ainsi,  le  déonlologisle  doit  l’expulser  du  terri- 
toire de  la  vertu,  où  elleVest  frauduleusement  in- 
troduite , dévoiler  son  im{>oslure , et  la  rejeter  dans 
le  domaine  de  l’imnioralité. 

8. 1.a  modestie.  C’est  une  branche  delà  prudence 
exlrapersonnelle  ; c’est  une  vertu  d’abstinence. 
Dans  son  application  aux  deux  sexes , le  sens  de  ce 
mot  subit  une  modifleation  remarquable.  Un  homme 
modeste , dans  la  signification  générale  qu’on  donne 
é ce  terme , est  un  homme  timide , réservé , et  sans 
prétention.  Une  femme  modeste  présente  à la  pensée 
une  idée  de  pureté  sexuelle , de  chasteté.  L’inter- 
prétation «lillérenle  donnée  au  même  mot , selon  ta 
manière  dont  il  est  employé  , est  une  des  consé- 
quences de  l’opinion  générale  qui  impose  à la  femme 
une  loi  morale  beaucoup  plus  sévère  que  celle  qui 
est  prescrite  à l’homme.  (>peoclant,  cette  «listinc- 
Uon  n’existe  pas  pour  le  vice  correspondant.  Le 
root  immodeste , appliqué  soit  à l’homme  soit  à la 
femme , conserve  à peu  près  la  même  signification , 
et  implique  impudicité  dans  les  paroles  ou  dans  les 
actes.  La  modestie  obtient  l'affection  des  bomotes 
en  se  coociliaot  leur  opinion.  Elle  réprime  la  dispo- 


sition a déplaire  par  la  contradiction  ; c’est  un  tribut 
offert  avec  réserve  à l’amour-propre  desiuires.  Elle 
ne  s'arroge  ;>as  le  droit  de  juger  autrui  ; ou  si  elle 
juge,  elle  donne  à son  jugement  la  forme  la  moins 
offensive.  La  moilestledu  langage  est  la  réserve  pru- 
dente apportée  à rt-X)ire8tion  ; la  modestie  de  con- 
duite, la  réserve  appliquée  à l’action. 

9.  La  Mansuétude.  Quand  elle  est  une  vertu , 
elle  se  subordonne  à la  prudence  extrapersoonelle. 
Comme  la  modestie,  elle  flatte  l'amour-propre  de 
ceux  è IVgard  desquels  elle  s’exerce.  C’est  la  mo- 
destie avec  une  teinte  d’humililé  plus  marquée  ; ou, 
ce  qui  produit  le  même  effet  sur  celui  qui  en  est 
l’objet , c’est  la  modestie  produite  par  la  timitlité  : 
elle  porte  plus  loin  que  la  modestie  la  déférence  et 
la  soumission  ; et  quand  la  souffrance  est  mise  en 
action  , la  mansuétude  devient  de  la  patience  et  de 
la  longanimité.  Cesl  une  qualité  ordinairement  ver- 
tueuse , flottant . pour  ainsi  dire , entre  d’autres 
qualilcs  ijalultieliemcnl  verlueusrs , mais  dont  la 
somme  de  vertu  ne  peut  être  évaluée  que  par  l'ap- 
plicalion  des  autres  règles  déontoIogi(|iies.  Quand 
la  douceur  d'un  homiue  diminue  ses  jouissances  , 
et  ajoute  moins  au  bonheur  des  a«ilres  i|u’elle  ne 
lui  ôlc  du  sien,  cttte  douceur  étant  imprtidenle 
et  imprévoyante  est  le  contraire  de  la  vertu.  La 
dmiceur  est  en  grande  partie  une  qualité  person- 
nelle donnée  par  la  nature  , et  ce  n’est  qd^  cette 
l>artie  qui  est  acquise  par  la  pensée  que  peut  s'ap- 
pliquer la  question  de  moralité.  De  celle  portion 
ainsi  diminuée,  retrancher  tout  ce  qui  n'est  pas  pru- 
dence ou  bieoveillaiice , et  ce  qui  restera  sera  de  la 
vertu  , c’esl-â-dire  qu’il  n’y  aura  là  de  verlu  que 
la  prudence  et  la  bienveillance  effective. 

10.  La  téracité.  Deux  branches  de  celle  qualité 
sont  pernicieuses  : c’est  la  véracité  antiprudenüelle 
et  la  véracité  antisociale.  La  violalton  de  la  vérité 
est  vicieuse , quand  elle  inflige  du  mal  à un  individu 
ou  à la  communauté  ; et  le  prix  attaché  à la  vérité 
est  un  élément  lrès-imp«>rlaot  dans  le  domaine  de 
la  morale. 

Mais  la  vérité  n’a  pas  toujours , et  en  toute  occa- 
sion , une  valeur  uniforme.  Comme  toutes  les  qua- 
lités qui  prétendent  i la  qualification  de  vertueuses, 
la  vérité  doit  être  subordonnée  à la  prudence  et  à 
la  bienveillance.  Son  excellence  ne  |>eut  être  estimée 
que  par  le  résultat  du  bien  qu’elle  produit;  et  quoique 
robligalion  de  subordonner  la  prudence  et  la  bien- 
veillance à la  vérité  paraisse  une  législation  toute 
simple  et  sans  aucun  danger , on  se  convaincra , par 
un  court  examen  , que  la  vérité  ne  peut  être  com- 
plètement bienfaisante  qu’à  la  condition  «l’être 
subordonnée  aux  deux  vertus  fondamentales  ; car  la 
vérité  est  nécessairement  ou  utile  , ou  inutile,  ou 
nuisible.  Aucun  obstacle  ne  doit  être  mis  aux  vérités 
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utilrs  ; elles  ne  sauraient  avoir  trop  d'influence , 
Cire  trop  répandues.  La  prudence  et  la  bienveillance 
s'accordent  non-seulement  àencourager  leur  ex  pres- 
sion , mais  encore  à donner  des  ailes  à leur  circu- 
talion . Quant  aux  vérités  dont  l’influence  est  indif> 
férenle  , et  qui  ne  sont  ni  nuisibles  ni  bienraisantes^  ' 
on  peut  les  abandonner  aux  caprices  des  hommes , | 
car  elles  sont  inoffeosives.  Mais  pour  les  vérités  nui- 
sibles, celles  qui  créent  des  peines  et  détruisent  des 
plaisirs f elles  doivent  être  supprimées;  elles  sont 
des  agents  de  mal,  non  des  instruments  de  bien. 
Heureusement  le  nombre  n’esl  pas  grand  <ie  ces 
vérités  pernicieuses , et  les  occasions  de  les  exprimer 
sont  rares.  L'bommcqui  traite  légèrement  les  lois  de 
la  véracité,  qui  cherche  l'occasion  soit  de  trahir  la 
vérité,  soit  de  prévariquer , soit  de  mentir,  perd 
celte  réputation  de  véracité  dont  la  conservation 
est  l'un  des  premiers  objets  <}uc  se  propose  la  pru- 
dence. Et  le  motif  d'utilité  doit  être  grand  pour 
obliger  un  homme  à sacrifier  une  portion  de  sa 
réputation  de  véracité  ; car  quiconque  ment  n'est 
pas  loin  de  se  contredire. 

11.  Vamitié.  Elle  n’est  ni  un  vice  ni  une  vertu 
tant  qu’elle  n'entre  point  dans  ledomainede  la  pru- 
dence ou  de  la  bienveillance.  C'est  simplement  un 
certain  étal  des  affections  impliquant  attachement 
H des  objets  particuliers.  Or  cel  attachement  peut 
être  ou  nuisible  ou  bienfaisant.  Il  est  difficile  qu'il 
soit  indifférent  : ce  serait  supposer  des  motifs  et  des 
conséquences  de  peines  et  de  plaisirs , tans  qu'il  en 
résuUdt,  de  part  ni  d'autre,  aucun  excédant  défl- 
niltf  ; circonstance  tellement  rare  dans  le  domaine 
de  l'action  humaine,  qu’il  est  h peine  nécessaire  d’en 
tenir  compte.  L'amitié  peut  être  nuisible  â l'objet 
aimant  et  à l'objet  aimé  ; dans  ce  cas,  c'est  tout  a la 
fois  une  infraction  aux  lois  de  la  prudence  et  de  la 
bienveillance.  Elle  peut  être  pernicieuse  à celui 
qui  aime , et  alors  son  exercice  est  interdit  par  la 
prudence.  Sans  être  pernicieuse  à celui  qui  aime, 
elle  peut  l'être  à la  personne  aimée;  dans  ce  cas 
elle  est  malfaisante.  De  même , lorsque  les  plaisirs 
de  l’un  des  deux  sont  plus  que  contre-balancés  par 
les  peines  de  l’autre , il  y a une  perte  nette  de  bon- 
heur, et  par  conséquent  de  vertu.  Quand  ramilié 
est  une  source  cTavantages  mutuels , il  y a exercice 
de  prudence  et  de  bienveillance , jusqu’i  concur- 
rence de  ces  avantages  mutuels,  en  supposant  tou- 
jours que  les  conséquences  des  paroles  ou  «les  actes 
qui  sont  la  source  de  ces  avantages , ne  s’étendent 
pas  au  delà  des  individus  en  question  ; car  quelque 
soit  le  résultat  de  bonheur  que  cette  amitié  leur 
procure , elle  oe  sera  pas  vertueuse,  si  elle  détruit 
dans  autrui  plus  de  bonheur  qu'elle  ue  leur  en 
confère  è eux-mêmes. 

19.  L'vrbafifYd.  Cest  là  Dite  vertu  fort  douteuse. 


t^tte  partie  de  rurbauité  qu'on  appelle  bon  carac- 
tère ou  bon  naturel , est  un  élément  individuel , 
qui  fait  partie  de  la  constitution  physique  de  l'indi- 
vidu ; et  l’appellation  de  vice  ou  de  vertu  ne  saurait 
convenablement  lui  appartenir.  Quand  riirbanilc 
est  le  résultat  d'un  effort  ayant  pour  but  de  donner 
du  plaisir  à autrui , quand  elle  empreint  de  douceur 
la  parole  ou  rnelion , rend  les  choses  agréables  plus 
agréables  encore , et  épargne , dans  ce  qui  peut  être 
pénible  à autrui , toute  infliction  de  peine  inutile  ; 
lorsqu'en  un  mot  elle  revêt  le  caractère  de  la  bien- 
veillance, alors,  et  seulement  alors,  elle  estime 
vertu;  mais  elle  n'a  pas  de  vertu  hors  de  la  bienveil- 
lance : tout  ce  qu’elle  a de  vertu  consiste  dans  la 
bienveillance.  L’urbanité  a droit  d’être  appelée 
vertu  toutes  les  fois  qu’elle  a la  bienveillance  effec- 
tive |K)ur  souveraine  et  pour  guide , à condition 
que  la  somme  du  plaisir  sacriflé  par  la  prudence 
li'excédera  pas  celle  du  plaisir  gagné  par  la  bien- 
veillance. 

Les  écrivains  les  plus  distingués  ont  donné  de  la 
morale  des  idées  si  vagues , des  définitions  si  incom- 
plètes, qu’il  serait  facile  de  décrire  l’imprudence  et 
l’iroprobité,  et  île  montrer  combien  elles  ont  de  rap- 
ports avec  les  qualités  auxquelles  ils  donnent  exclu- 
sivement le  nom  de  vertu.  Qu'on  voie,  par  exemple, 
quels  sont  les  traits  distinctifs  auxquels  M.  Hume, 
dans  ses  Estatif  veut  qu'on  reconnaisse  une  dispo- 
sition vertueuse.  MC'est.dU-iLcequi  nous  porte  à agir 
et  à nous  occuper  : ce  qui  nous  rend  sensibles  aux 
passions  sociales , fortifie  le  cœur  contre  les  assauts 
de  la  fortune , réduit  les  affections  à une  juste  mo- 
dération, fait  que  nous  nous  plaisons  à nos  pro- 
pres pensées , et  nous  porte  plutôt  aux  plaisirs  de 
la  soctélé  et  de  la  conversation  qu’aux  plaisirs  des 
sens.  » 

Il  serait  facile  de  montrer  que,  parmi  ees  qualités, 
il  en  est  à peine  une  qui  soit  nécessairement  ver- 
tueuse, à peine  une  qui  ne  puisse  être  appliquée  à 
la  production  du  malheur.  L'activité  et  l'occiipalion 
peuvent  tout  aussi  bien  être  dirigées  vers  des  objets 
nuisibles  que  vers  des  objets  utiles;  les  passions 
sociales  peuvent  être  d'abondantes  sources  d'im- 
prudence et  d’improbité  ; la  modération  et  les 
affecltont  peuvent  être  ou  ne  pas  être  louables. 
Pourquoi  les  affections  vertueuses , au  lieu  d’être 
motlérées , ne  seraient-elles  pas  maximisées  7 I..e 
moyen  de  faire  que  nos  }>ensées  nous  plaisent , ne 
consiste  que  trop  souvent  à les  nourrir  d’aliments 
coupables  ; il  n'est  point  de  pensées  qui  plaisent 
plus  que  les  pensées  de  dérèglement.  Quant  aux 
plaisirs  de  la  société  et  de  la  conversation  qu'on  doit 
préférer  à ceux  des  sens , à moins  d'être  placés  sous 
la  direction  de  la  prudence  et  de  la  bienveillance , 
leur  exercice  peut  tout  à la  fois  être  dangereux  pour 
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riDteiligence,  et  vicier  les  sympathies  bienveiU 
Isoles. 

Hais  comment  s’étooner  que  Hume  soit  toml>é 
daos  l’eiTeur,  lui  qui  donne  pour  base  à la  conduite 
vertueuse  un  sens  de  vertu,  un  sentiment  qu’un 
ne  peut  rapporter  à aucun  résultat?  •<  Une  action, 
dit-il , est  vertueuse  ou  vicieuse , parce  que  sa  vue 
couse  un  plaisir  ou  un  malaise  d’une  espèce  parti- 
culière. » Hais  quelle  action  ne  produira  sur  des 
hommes  düTérents  des  sentiments  divers?  « Nous 
avons  le  sentiment  de  la  vertu,  continue-t*il,  lorsque 
la  contemplation  d’un  caractère  nous  fait  éprouver 
une  satisfaction  d’nne  espèce  particulière.  C’est  dans 
le  sentiment  même  que  résident  nos  éloges  ou  notre 
admiration.  Nous  ne  concluons  pas  qu’un  caractère 
est  vertueux  par  cela  seul  qu’il  nous  plaît  ; mais  en 
acn/an/ qu’il  nous  plaît  d'une  manière  particulière, 
nous  sentons  en  effet  qu’il  est  vertueux.  La  même 
chose  a lieu  dans  les  jugements  que  nous  portons 
sur  le  beau  en  tout  genre,  ainsi  qu’en  matière  de 
goût  et  de  sensation;  notre  approbation  est  com- 
prise dans  le  plaisir  immédiat  que  ces  choses  nous 
confèrent.  » 

11  est  véritablement  élonnant  que  le  monde  ait 
|K>ssédé  ce  sens  nouveau , ce  sens  moral , et  qu’il 
ait  attendu  le  siècle  dernier  pour  y penser.  Kt  puis- 
que l'exercice  de  ce  sens  est  un  plaisir,  son  inventeur 
a assurément  des  droits  é la  récompense  que  Xercès 
et  Til)ère  avaient  promise  à qui  inventerait  un 
nouveau  plaisir  ! Mais  si  ce  sens  est  inné  et  orga- 
nique, il  doit  être  aussi  fort  dans  la  vie  sauvage 
que  dans  la  vie  civilisée.  Est-ce  là  ce  qu’on  pré- 
tend? 

Uume  a entrevu  la  lumière  de  la  vérité.  Il  a fait 
briller  le  flambeau  de  Vutililéf  et  a fait  voir  à sa 
clarté  quel  est  le  motif  et  le  mérite  de  la  justice. 
Mais  il  s’est  arrêté  là , comme  s'il  eût  ignoré  le  prix 
de  sa  découverte.  Néanmoins , il  n’y  a dans  Uume 
ni  obstination  ni  artifice  imposteur.  Il  o’avait 
épousé  spécialement  aucun  système , et  une  douce 
philosophie  respire  dans  chaque  ligne  de  ses  ou- 
vrages. 

Mais  ce  sens  morai,  au  lieu  de  donner  une 
solution,  n'est,  après  tout,  qu’un  artifice  pour 
éviter  d’en  donner  une.  Il  ne  fournil  en  effet  aucun 
moyen  de  distinguer  le  vrai  et  le  faux,  le  devoir  de 
ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  ne  donne  aucune  réponse  à 
ccUe  question  : Rois-je  ou  ne  dois-je  pas  faire 
cela?  Il  peut  lui  arriver  de  dire  indifféremment  oui 
ou  non!  En  supposant  que  le  partisan  du  sens 
moral  dit  non , cl  qu’on  lui  demandât  pourquoi , 
sa  seule  réponse  serait  : Mon  sens  moral  condamne 
celte  action.  Si  le  questionneur  venait  alors  à lui 
demander  ce  qu’il  entend  par  sens  moral , il  n’aurait 
rien  à répondre , sinon  que  l’acUon  dont  il  s'agit  est 
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une  de  celles  dont  l’accomplissement  cause  de  la 
douleur  : pressé  de  fournir  la  preuve  de  celte  dou- 
leur, il  pourrait  répondre  que  tous  les  hommes  sages 
et  bons  l’éprouvent;  mais  il  y aurait  plus  d’exacti- 
tude et  de  vérité  à dire  que  iui  l’éprouve.  Dans  le 
premier  cas,  il  rejette  toute  la  question  sur  l’aiito- 
rité  qui  coupe , mais  ne  délie  pas  le  noeud  gordien , 
et  rend  toute  morale  arbitraire  : dans  le  second  , 
la  raison  qu’il  me  donne , à moi , pour  m'engager  à 
ne  pas  faire  celte  action,  c’est  que  s’il  la  faisait, 
lui,  la  chose  iui  serait  pénible.  S’il  me  démontrait 
que  celle  action  doit  m'être  pénible , ce  serait  quel- 
que chose;  mais  c'est  justement  le  contraire  que 
nous  supposons , car  si  la  chose  m’était  pénible  je 
ne  songerais  pas  à la  faire,  et  je  ne  lui  adresserais , 
à lui , aucune  question. 

En  outre,  l’existence  du  sens  moral,  si  elle  n’est 
pas  organique  ou  intuitive,  manquera  justement  là 
où  elle  est  le  plus  nécessaire , c'est-à-dire  dans  ceux 
qui  ne  l’ont  pas.  Il  expliquera  ce  qu’on  savait  déjà, 
cl  laissera  tout  le  reste  dans  une  obscurité  aussi 
profonde  qu’avant.  C’est  une  médecine  qui  ne 
peut  produire  ses  effets  que  sur  ceux  qui  sont  en 
bonne  santé , et  nous  savons  tous  «}ui  a dit  celte 
parole  dont  nul  encore  n'a  contesté  la  sagesse  : 
« Ceux  qui  se  portent  bien  n’ont  pas  besoin  de  mé- 
decin. » 

Ce  serait  en  vain  qu’on  essayerait  de  donner  à la 
morale  la  déclamation  pour  base , et  de  fonder  des 
théories  sur  des  ^ils  opposés  à tout  ce  que  nous 
connaissons.  Parce  que  l’on  aura  prouvé  que  la  vertu 
u’est  pas  désintéressée,  en  sera-t-elle  moins  la  vertu? 
Nullement.  Élèverons-nous  l’édifice  de  la  morale 
sur  la  base  de  la  vérité  ou  sur  celle  du  mensonge? 
Amis  de  la  vérité , répondez  1 

Quoi  que  puissent  être  les  hommes , nous  devons 
les  connaître  comme  ils  sont  ; un  portrait  flatté  et 
infidèle  ne  corrigera  pas  l'ongiDal.  Fussent-ils  pires 
i|u’ils  ne  sont , U serait  encore  utile  de  les  étudier 
consciencieusement  ; car  toute  règle  et  toute  argii- 
menlalion  fondée  sur  une  estimation  erronée , doit 
êlre  vaine  et  pernicieuse  en  proportion  des  erreurs 
de  cette  estimation.  ].a  connaissance  de  l'homme 
doit  être  bienfaisante  à l'homme.  Les  é|XK|ues  de  la 
dépravation  la  plus  grossière  ont  toujours  été  celles 
de  la  plus  profonde  ignorance , et  jamais  il  n'y  eut 
plus  d’exemples  de  vice  hideux  et  contagieux  que 
ilans  ces  temps  où  l’on  prêchait  avec  le  plus  de  zèle, 
et  où  l’on  exécutait  avec  le  plus  de  scrupule  d’ef- 
froyables et  inutiles  sacrifices  de  bonheur. 

Ceux  qui  parlent  et  ceux  qui  font  des  lois , dans 
la  sup|K>silion  que  l'homme  agira  contrairement  à 
ses  înlérêls  avérés,  ceux-là  font  de  la  morale  une 
fable,  et  de  la  législation  un  roman.  Leurs  injonc- 
tions sont  illusoires  , leurs  expédients  inutiles. 
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De  tout  les  s^’slèmes  de  morale  présentés  à la 
sanction  du  genre  humain,  lequel  est  plus  honorable 
à ses  défenseurs  que  le  système  déonlologii]tie? 
Irréprochable , U ne  demande  point  de  grâce  ; il  n'a 
point  de  défauts  cachés  que  doive  recouvrir  le  vernis 
du  sophisme,  point  d'inexplicables  mystères  à abri- 
ter sous  régule  de  l’autorité.  II  contient  en  lui- 
même  les  éléments  de  son  perfectionnement;  il  ne 
met  aucune  barrière  aux  investigations  de  ceux  qui 
sont  disposés  à suivre  la  vérité  et  la  vertu  dans  le 
labyrinthe  moral  où  le  préjugé,  et  l’intérêt  plus 
fort  que  le  préjugé , peuvent  les  avoir  conduits.  Nul 
ne  doit  rougir  d’avouer  en  toute  occasion  son  désir 
d'ètre  gouverné  dans  toute  sa  conduite  par  les  doc- 
trines de  rutililé  ; en  faisant  cette  déclaration , il 
peut  d'avance  compter  sur  la  sympathie  d’un  grand 
nombre;  car  on  ne  saurait  nier  que  la  sanction 
morale  ne  soit  réellement  basée  sur  la  reconnais- 
sance de  ces  doctrines.  Le  code  déontologique  règle 
et  harmonise  l’opinion  populaire,  qui  est  toujours 
prête  à accorder  à s i voix  une  obéissance  spontanée. 
C’est  la  loi  de  la  société,  coordonnée  et  résumée 
systématiquement,  avec  quelques  légères  altérations 
nécessaires  à l'harmonie  et  à l'unité  du  tout. 

Hais  lorsqu'un  système  de  morale  propose  à 
l'homme  un  degré  de  perfection  supérieur  à celui 
auquel  il  peut  avoir  des  motifs  de  s’élever,  ce  sys- 
tème est  faux  et  sans  consistance. 

Si  la  conduite  qu'il  propose  aux  hommes  en  gé- 
néral n'est , dans  la  nature  même  des  choses , pra- 
ticable qu'à  un  petit  nombre  d'individus,  ce  système 
est  faux  et  sans  consistance. 

S’il  propose  à l’homme  une  ligne  de  conduite  à | 
suivre  qu’il  ne  lui  est  |>as  possible  de  suivre , vers 
laquelle  il  n'est  porté  par  aucune  sanction  de  plai- 
sir, par  aucune  menace  de  peine , si , en  un  mot , il 
demande  à l'homme  de  faire  plus  qu'il  ne  lui  est 
possible  de  faire , ce  système  est  fôiix  et  sans  con- 
sistance. 

Mais  afin  que  rulilité  devienne  la  base  de  l'ap- 
probation décernée  à une  action  il  n'est  pas  néces- 
saire que  tous  ceux  qui  l'approuvent  soient  capables 
d’expliquer  son  utilité,  ou  que  tous  ceux  qui  la 
désapprouvent  on  aient  aperçu  le  danger,  et  soient 
en  état  de  le  faire  loir  aux  autres.  Ce  danger,  un 
homme  l'aperçoit  ; il  désapprouve  l'acte  en  ques- 
tion; il  exprime  sa  désapprobation;  son  exemple 
fait  autorité.  Il  déclare  que  l'action  est  mauvaise, 
qu'elle  est  coupable,  nuisible;  que  nul  n’a  de  motif 
pour  l’approuver,  du  moinsdans  autrui  ; on  le  croit 
sur  parole.  L'opinion  générale  s'établit  que  cette 
action  est  mauvaise  et  doit  être  désapprouvée. 
Elle  est  généralement  désapprouvée.  I..a  désappro- 
bation contre  celle  action  une  fois  établie,  l'occasion 
SC  présente  pour  un  individu  de  considérer  s'il 


commettra  cet  acte  ou  ne  le  commelira  pas.  Il 
conclut  négativement.  Pourquoi?  Il  fait  la  réflexion 
que  l'action  est  désapprouvée.  La  commettre,  ce 
sernit  s'attirer  le  mauvais  vouloir  des  personnes  qui 
la  désapprouvent.  Il  s’en  abstiendra  donc.  Est-ce 
parce  qu'il  s’aperçoit  qu'elle  est  pernicieuse?  Non  ; 
il  ne  s'occupe  pas  de  savoir  si  elle  est  ou  n'est  pas 
pernicieuse.  Qu'a-t-il  besoin  de  porter  jusque-là  sa 
réflexion?  Il  s’en  gardera  bien.  S’il  allait  jusqu’à 
s'enquérir  de  ce  que  l’acte  en  question  présente  de 
nuisible , peut-être  ne  réussirait-i)  pas  à le  trouver. 
Ce  qui  a formé  la  base  de  sa  désapprobation , ce 
n'est  pas  la  nature  (lernicieuse  de  l’action  en  elle- 
même,  c'est  la  désapprobation  générale  dont  elle  ^ 
est  l’objet.  Mais  celte  désapprobation  générale,  sur 
quoi  esl-dle  fondée?  Sur  l'expérience  particulière 
qui  a été  faite  du  caractère  pernicieux  de  celte 
action. 

Lors  même  qu’il  lui  aurait  reconnu  ce  caractère 
|>ernicieux,  celle  connaissance  ne  servirait  pas  de 
véhicule  immédiat  à sa  conduite.  Ses  motifs  seraient 
puisés  dans  l’idée  des  plaisirs  et  des  peines  qui 
doivent  en  résulter  ; c’est-à-dire,  des  peines  prove- 
nant du  mauvais  vouloir  des  hommes  qu’il  ne  man- 
querait pas  de  s’attirer  en  faisant  une  action  qu’ils 
désapprouvent. 

Tout  concourt  à rendre  ce  mode  de  raisonnement 
habituel , si  habituel  et  si  rapide  qu’il  devient  une 
sorte  d'instinct;  c'est  une  leçon  que  nous  prenons 
presque  à chacun  des  moments  de  notre  existence. 
Comment  nous  étonner  qu’elle  nous  soit  familière, 
quand  nous  savons  ce  que  peut  la  pratique  dans 
l’exercice  des  arts  les  plus  difliciles? 

Ce  qui  peut  le  mieux  servir  les  intérêts  de  la 
morale,  c'est  l’habitude  <le  comparer  les  consé- 
quences des  actions,  de  |»eser  leurs  résultats  de 
peine  et  de  plaisir,  et  d’évaluer  au  total  le  profit  ou 
la  perle  du  bonheur  humain.  IjC  plus  habile  mora- 
liste sera  celui  qui  calculera  le  mieux,  et  l’homme 
le  plus  vertueux  celui  qui  appliquera  avec  le  plus 
de  succès  un  calcul  juste  à la  conduite.  Il  ne  sera 
pas  toujours  possible  d’arriver  à ce  but  sans  prendre 
quelques  détours,  sans  évoquer  des  molife  et  des 
conséquences  plus  ou  moins  éloignés.  Le  premier 
élément  du  suecès , c’est  de  se  proposer  une  con- 
duite vertueuse. 

Se  proposer  suppose  un  Jugement.  Le  jugement 
est  l'action  de  comparer  deux  idées  en  même  temps, 
et  de  décider  que  l'une  est  ou  n'est  pas  conforme 
à l’autre. 

Qiiaml  un  homme  joue  aux  boulet . vous  le  voyex 
longtemps  balancer  en  avant  et  en  arrière  la  main 
qui  tient  la  boule  avant  de  la  lancer.  Que  te  passe  l il 
pendant  tout  ce  temps  dans  son  esprit?  Il  place  les 
forces  motrices  de  sa  main  dans  une  inflnité  de 
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siliiations  diffrrrnifs;  il  ajuste  les  fibres  muscu- 
laires de  sa  main  et  de  son  bras  à leurs  dirers  degrés 
de  tension.  Il  passe  en  revue  toutes  ces  combinai- 
sons, afin  de  trouvercellc  que  lui  fournit  sa  mémoire, 
et  qui,  dans  îles  circonstances  parallèles  <Le  distance, 
a obtenu  Teffet  désiré,  celui  d'atteindre  le  but  que 
sa  boule  doit  frapper. 

Voilà  donc  une  infinité  de  jugements  prononcés 
dansIVspacedefiuelques  minutes  ; car  de  toutes  les 
combinaisons  qu'il  a essayées  avant  d'en  venir  à 
celle  <{ui  le  décitie  à lancer  sa  lioiile , il  n'en  est  pas 
une  qu'il  n’ait  jugée  différente  de  celles  que  sa 
mémoire  lui  retraçait  comme  modèles. 

La  portion  vérilaldement  pratique  de  la  morale 
consiste  à conduire  les  ressorts  de  nos  actions,  et  à 
diriger  les  affections  vers  l’accroissement  de  la  féli- 
cité humaine.  Tes  affections,  comme  nous  l’avons 
souvent  ré|>été,  sont  ou  {>ersonnelle8 , ou  sociales, 
ou  dissociales;  chacune  se  rapportant  au  plaisir  cl 
à la  peine,  et  agissant  sur  les  intérêts,  les  motifs, 
les  désirs  et  les  intentions.  La  question  de  vertu  et 
de  vice  est  presque  en  toute  occasion  représentée 
par  un  mal  présent,  ou  un  bien  présent,  mis  en 
regard  d'un  bien  et  d’un  mal  à venir.  Quand  le 
résultat  final  est  bien  calculé , il  y a moralité  ; quand 
le  calcul  est  faux,  il  y a immoralité.  Le  choix  entre 
ce  qui  est  et  ce  qui  sera  constitue  en  effet  tout 
le  problème  à résoudre,  et  les  lois  de  la  morale 
entrent  en  action  du  moment  où  la  volonté  influe 
sur  le  choix  de  la  conduite.  L’empire  de  l’esprit  sur 
ses  propres  opérations  est  la  seule  base  sur  laquelle 
la  théorie  de  la  morale  puisse  s’élever.  Autant  vau- 
drait parler  à un  arbre  ou  à un  rocher  que  de 
s’adresser  à des  motifs  qui  ne  peuvent  être  mis  en 
action.  Arracher  les  plaisirs  et  les  peines  aux  asiles 
qui  les  recèlent,  montrer  les  liens  de  relation  et  de 
dépendance  qui  les  rattachent  à la  conduite,  mettre 
les  intérêts  les  plus  grands  à même  de  prévaloir  sur 
les  intérêts  moindres,  c’est  là  la  lâche  que  doit  se 
proposer  le  véritable  moraliste.  Il  attache  aux  actes 
leurs  conséquences  de  bien  et  de  mal  ; il  éclaircit 
les  idées  vagues  et  obscures  en  les  faisant  entrer 
dans  le  domaine  du  bonheur  et  du  malheur  ; à l’aide 
de  la  règle  du  bonheur  définitif,  il  résout  tous  les 
problèmes  que  la  vanité,  et  l’autorité  qui  s'appuie 
sur  elle  , voudraient  placer  hors  de  la  portée  d'un 
examen  consciencieux,  et  c’est  ainsi  qu'il  sert  la 
cause  de  la  vérité  et  de  la  vertu.  Cette  cause  est, 
après  tout , d'une  simplicité  que  tous  peuvent  com- 
prendre. Prudence  et  imprudence,  probité  et  im- 
probité,  bienfaisance  et  malfaisance  ; en  six  mots 
vodà  la  liste  des  seules  vertus  qu’elle  reconnaisse, 
des  seuls  vices  qu’elle  désavoue.  Au  delà  de  ces 
qualités  simples  cl  intelligibles,  il  n’y  a qu’incer- 
litude  et  mystère. 
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Après  avoir  ainsi  traversé,  dans  notre  marche 
quelque  peu  irrégulière,  le  domaine  de  la  morale 
pratique,  de  manière  à présenter  un  coup  d’œil 
général  du  système  prescrit  par  l’utilité  ; après  avoir 
démontré,  ou  lâché  de  démonircr  qu'il  n’y  a , après 
tout,  que  deux  classes  de  vertus , les  vertus  pruden- 
tielles et  les  vertus  bienfaisantes , il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  développer  la  discipline  intellectuelle  pro- 
pre à donner  a la  prudence  et  à la  bienfaisance 
toute  leur  efficacité  dans  l.'i  création  du  bonheur. 
I.a  prudence,  comme  nous  l’avons  fait  voir,  se  divise 
naturellement  en  deux  branches  : la  première  com- 
prend la  prudence  qui  oc  regarde  que  nous,  celle 
qui  se  rap^mrte  à des  actes  dont  l’influence  n’atteint 
que  leur  auteur,  en  un  mol  celle  qui  concerne 
rin<lividii  dans  ses  rapports  avec  lui-même,  et  non 
dans  ses  rapports  avec  la  société.  La  seconde  com- 
prend la  prudence  prescrite  à l’individu  par  suite  de 
ses  relations  avec  ses  semblables;  cclle-Ià  se  lie 
intimement  à la  bieoveiltance , et  spécialement  à la 
bienveillance  d’abstinence.  Les  prescriptions  de  la 
prutience  purement  personnelle  sont  les  premières 
qui  sollicitent  notre  attention.  Le  sujet  est  moins 
compliqué  ; la  puissance  de  l'individu  sur  lui-même 
est  plus  complète.  Dans  ce  qui  oe  concerne  que  lui , 
l’individu  peut  arriver  d'une  manière  plus  facile  et 
plus  immédiate  à révaliiation  de  la  peine  et  du 
plaisir;  et  la  lumière  jetée  sur  celte  partie  du  sujet 
contribuera  à éclaircir  les  difficultés  apparentes  du 
reste  de  la  matière. 

La  prudence  personnelle  comprend  dans  son 
domaine  les  actes  et  les  pensées,  ou  plutùt  les  actes 
extérieurs  et  intérieurs;  car  les  pensées  ne  sont 
autre  chose  que  des  actions  intérieuresoii  mentales. 
Ses  lois  dirigent  l’individu  dans  le  choix  des  actions 
et  des  pensees , dans  riniérêl  de  la  maximisation  de 
son  bonheur. 

Quant  aux  actions  extérieures , ce  que  la  prudence 
peut  faire , tout  ce  qu’elle  peut  faire , c’est  de  choisir 
entre  le  présent  et  l’avenir,  et  dans  1a  vue  d'aug- 
menter la  somme  totale  de  l>onbeur,  de  donner  la 
préférence  à un  plaisir  futur  plus  grand  sur  un 
moindre  plaisir  actuel.  Mais  de  deux  portions  de 
bonheur  d’égale  grandeur,  l’une  présente,  Taulre 
non  présente,  la  portion  présente  aura  toujours 
plus  de  valeur  que  la  portion  future,  le  plaisir  à 
venir  étant  évalué  en  raison  de  sa  proximité,  et,  en 
cas  d'incertitude,  par  la  mesure  de  cette  incertitude. 
Si  U question  n’est  pas  une  question  douteuse,  si 
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deux  portions  de  bonheur  sc  presenlent  « égales  en 
valeur  et  en  éloignement,  ou  égales  en  valeur  mal- 
gré leloignrmeut,  la  vertu  n’a  que  Faire  dans  le 
choix  entre  les  deux  ; cVst  une  question  de  goût, 
non  de  vertu. 

Dans  le  domaine  de  la  prudence  personnelle, 
comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer, 
viennent  se  ranger  plusieurs  de  ces  vertus  qu'Aris- 
lolc  et  ceux  qui  l'ont  pris  pour  guide  ont,  jusqu'à 
cc  jour,  mis  sur  la  même  ligne  que  la  prudence , et 
dont  chacune  n'est  que  la  prudence  elle-niémc, 
tanldt  sous  une  forme,  tantôt  sous  une  autre,  et 
exige  pour  son  exercice  le  sacrifice  du  présent  à 
l'avenir.  Ces  vertus  sont  la  tempérance,  la  coiili- 
Dcnce,  la  forlitude,  la  magnanimité  et  la  véracité. 
0(cz-en  la  prudence,  et  cc  qui  restera  ne  sera  presque 
rien.  Si,  après  le  retranchement  de  la  prudence,  il 
y reste  encore  quelque  chose , ce  peu  ne  pourra  être 
que  de  la  bienveillance  ; tout  le  reste,  quelles  que 
soient  ses  prétentions  au  nom  de  vertu . ne  saurait 
être  que  de  l'imposture.  Si  rinlérët  des  autres  est 
affecte  dans  rexercice  que  nous  faisons  nous-mêmes 
des  vertus  prudentielles,  lu  pruilenee  ii’esl  pas 
purement  personnelle,  mais  extra]>ersonnclle.  Mais 
si  le  xacrihcc  exigé  par  une  action  ne  doit  pas  pro- 
duire, soit  pour  nous,  soit  pour  autrui,  un  bon- 
heur plus  grand  que  le  bonheur  sacrifié,  ce  sacrifice 
o'est  que  (le  rascélisroe  ; c'est  rop{K)sé  de  la  pru- 
dence , c'est  le  résultat  d'unç  illusion  ; cVst  un  faux 
calcul,  ou  l'absence  de  tout  calcul;  c'est  de  l’aveu- 
giemeiit  ; car  sacrifier  une  portion , ou  la  moindre 
portion  de  plaisir  dans  un  autre  but  que  celui  d’ob- 
tenir en  retour  une  quantité  plus  grande  de  plaisir 
pour  soi  ou  pour  autrui,  ce  n'est  pas  vertu  , c’est 
folie  ; et  contribuer  ou  s’efforcer  de  contribuer  à ce 
que  d’autres  renoncent  à une  portion  de  plaisir  d.ins 
un  but  autre  que  celui  d’obtenir  en  retour  une  plus 
grande  quautilé  de  plaisir,  ou  l’exemptiou  d’une 
quantité  de  peine  plus  qu'équivalente,  ce  n’est  pas 
vertu,  mais  vice  ; ce  n'est  pas  bienveillance  , mais 
malveillance  ; ce  n’est  pas  bienfaisance , mais  mal- 
faisance. 

Il  Speme  rofuplaieSf  dit  Horace,  docet  empta 
dolore  roluptas.  * » Méprisez  les  plaisirs;  le  plai- 
sir n’est  acheté  qu’au  prix  de  la  (Iquleur.  n Voilà 
un  précepte  prodigieusement  absurde , si  on  le  prend 
à la  lettre  ; mais  cette  absurdité  n’était  pas  dans  la 
pensée  du  poète,  et  jamais  il  ne  songea  à l’inculquer 
à ses  lecteurs.  C'est  le  vers,  non  la  moralité,  qui 
l’occupait  ; et  quand  il  faut  choisir  entre  la  vérité  et 
le  rhylhme,  entre  l'utile  et  l’agréable,  où  est  le 
poète  qui  choisirait  autrement  qii'Horace?  Cc  que 
ce  dernier  a eu  réellement  en  vue , c’est  cc  que  nous 
avons  enseigné  nous-même.  « ViUiiasj  dit-il  ail- 
leurs, mater  œqui.  » Là , fort 


heureusement,  rharmonieel  le  l>on  sens  sont  d'ac- 
cord ; là , le  principe  de  l’utilité  est  présenté  comme 
1.1  règle  du  bien  cl  du  mal , en  termes  dont  la  signi- 
fication est  assez  claire , bien  que  l'expression  soit 
incomplète.  Q)u’est-ce  que  rulilité , sinon  une  chose 
qui  a la  propriété  de  produire  le  plaisir  et  d'empè- 
cher  la  peine  ? 

Dans  le  domaine  de  la  prudence  purement  per- 
sonnelle, les  plaisirs  des  sens,  étant  les  plus  intenses 
et  les  plus  impérieux  dans  leurs  exigences,  sont 
spécialement  ceux  qui  exigent  l’appréciation  la  plus 
prudente  et  la  plus  allentive  des  peines  qui  leur 
correspondent.  Ici,  les  conseils  du  médecin  et  de 
l'écononiiste  peuvent  remplacer  ceux  du  moraliste. 
Le  choix  à faire  est  souvent  entre  la  jouissance  d’un 
moment , et  la  douleur  d’un  grand  nombre  d’années; 
entre  la  satisfaction  de  la  passion  d’un  jour,  et  le 
sacrifice  de  toute  une  existence  ; entre  une  stimula- 
tion {lassagère  des  organes  vitaux , cl  les  consé- 
quences prochaines  de  maladie  et  de  mort. 

Les  dérèglements  des  passions  sexuelles  sont  la 
source  la  plus  abondante  des  crimes  et  des  malhenra 
du  monde.  Guerry , dans  sa  Statistique  morale  de 
ta  France  y dit  » qu'un  trente-troisième  des  atten- 
tats contre  la  vie  a lieu  dans  les  mauvais  lieux  ; un 
quatorzième  des  crimes  d'inceodiarisme , une  grande 
partie  des  duels , la  plupart  des  cas  de  folie,  tous  les 
infanticides  et  presipie  tous  les  suicides,  parmi  les 
jeunes  femmes,  prennent  leur  source  dans  l’immo- 
rallié  des  relations  sexuelles,  w L’affaiblissement  de 
la  force  de  l’opinion  publique,  dans  celle  partie 
du  domaine  de  la  conduite , réclame  un  prompt 
remède;  et  M.  Guerry  conclut  avec  beaucoup  de 
raison,  « que  quelque  opinion  qu’on  se  forme  de 
l'innocence  ou  de  la  cul|>abililé  des  infractions  aux 
lois  de  la  chasteté  , on  a beaucoup  trop  négligé  d’en 
rechercher  les  conséquences  physiques;  car,  ajoute- 
t-il , plus  on  examinera  la  chose  avec  atlenlion  , et 
plus  on  se  convaincra  que  les  vues  de  la  véritable 
utilité  et  les  devoirs  moraux  sont  choses  insépara- 
bles et  identiques.  » 

Mais  les  plaisirs  du  sexe  sont  dans  la  même  caté- 
gorie que  tous  les  autres  plaisirs;  et  le  principe 
déonlologiifue  peut  seul  les  placer  sur  leur  véritable 
base. 

Il  est  certain  que  l'ascétisme,  sous  le  nom  de 
religion , s’est  prononcé  contre  eux  ; et  par  une 
conséquence  de  ce  dogme  faux  et  pernicieux , qu’on 
ne  peut  acheter  la  faveur  du  ciel  que  par  le  sacri- 
fice du  plaisir,  le  plus  attrayant  de  tous  les  plaisirs  a 
été  choisi  de  préférence  pour  cc  sacrifice.  Ce  fut  une 
invasion  grave  du  domaine  de  la  vertu,  que  réta- 
blissement de  cet  axiome  religieux  que  ces  plaisirs 
sont  par  cux-niêmes  immoraux , odieux  à la  Divinité, 
et  qu'en  s’en  abstenant,  on  fait  une  chose  méritoire. 
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Te  n'eil  qu'en  élevant  un  nua(tc  de  confusion  autour  prudence  que  nous  examinons  en  ce  moment , sont 
du  mot  chasteté f qu'on  est  parvenu  à ériger  en  ou  isolés,et  conséquemment  accomplis  sans  témoins, 
vertu  l’abstinence  de  jouissances  dans  tous  les  cas,  ou  accomplis  en  présence  d’autrui.  On  peut  donc 
et  sans  considérer  le  résultat  definitif,  soit  en  bien,  les  diviser  en  actes  secrets  et  actes  patents;  les 
soit  en  mal.  derniers  dont  on  peut  connaître , les  autres  dont  il 

La  chasteté  n'est-elle  donc  pas  une  vertu?  Sans  est  impossible  de  connaître, 
aucun  doute,  et  une  vertu  très-méritoire.  Et  pour-  Ceux  qui  sont  accomplis  sans  témoins  sont  ou 
qiioi?Non  parcequ’elle  diminue,  mais  parce  qu'elle  des  actes  intérieurs,  c'est-à-dire  des  pensées,  en 

augmente  les  jouissances.  tant  que  ces  pensées  sont  volontaires;  ou  des  actes 

La  tempérance  n’esl-elle  pas  une  vertu?  Assuré-  extérieurs  susceptibles  d'étre  accomplis  en  la  pré- 

ment  oui.  Mais  pourquoi?  Parce  qu'elle  modère  la  sence  d’autrui.  Il  est  des  actions  qui,  bien  qu'ac- 

jouissance , et  la  retient  à ce  degré  de  saveur  qui , complies  en  présence  des  autres , sont  pour  eux  un 

somme  toute,  ajoute  le  plus  à la  masse  du  bonheur,  objet  de  complète  iniÜfFcrence,  et,  par  conséquent, 

La  modestie  qui  prouve  la  chasteté,  et  qui  en  est  ne  rentrent  pas  sous  le  contrôle  de  la  prudence 
une  ramification  , qii'est-ce  autre  chose  qu'une  extrapersonnelie  ou  de  la  bienveillance.  Quand  ua 

invention  pour  accroître  le  plaisir?  I>a  modestie  acte  est  entièrement  inolfensif  pour  autrui,  il  rentre 

commande  le  mystère , le  mystère  stimule  la  curio-  sous  l'empire  de  la  sanction  physique  ou  palholo- 
silé,  la  curiosité  aiguillonne  le  désir,  et  la  jouissance  gique.  Quand  il  est  ou  i>eut  être  offensif,  il  peut  être 
qu'a  précédée  le  désir  en  devient  plus  vive.  soumis  à l'applicalion  de  la  sanction  rétributive. 

En  fait,  la  modestie  est  à l’un  de  nos  appétits  sen-  c'est-à-dire  de  la  sanction  populaire  ou  morale , et  de 

stiels  ce  que  les  amers  et  les  acides  sont  ù unaiilre.  U sanction  politique  qui  comprend  la  sanclionlégale. 

Ils  contribuent  à les  rendre  agréables  et  salubres.  Mais  les  actes  qu'il  n'est  pas  possible  de  connaître, 
non  par  l'aflinilé,  mais  par  le  contraste.  S'ils  créent  ou  qui  du  moins  ne  sont  pas  connus  par  eux-mêmes, 
passagèrement  une  sensation  désagréable , ils  pro-  peuvent  se  révéler  par  leurs  conséquences  ; et  cet 
duisent,  en  définitive,  une  plus  grande  somme  de  conséquences  peuvent  être  immatérielles  ou  maté- 
sensations  agréables  qu'on  n'en  aurait  éprouvé  sans  rielles. 

leur  secours.  Si  à un  plaisir  du  palais  ils  substituent  Si  un  acte  est  inconnu , et  n'est  pas  accompagné 
un  goût  déplaisant,  c’est  pour  créer  un  plaisir  plus  de  circonstances  matérielles,  il  rentre  dans  le 

grand  et  plus  durable.  domaine  non  de  la  morale,  mais  du  goût.Uo  homme 

El , en  effet,  la  tem|>érance , la  modestie,  la  chas-  est  parfaitement  libre  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire, 
IHé,  sont  parmi  les  sources  les  plus  eCBcaces  de  et  quelque  parti  qu'il  adopte,  il  ne  saurait  faillir, 

délices.  Elles  font  partie  de  ces  mêmes  plaisirs,  S'il  a une  pomme  devant  lui , et  qu'il  n'y  ail  point 

qu'elles  agrandissent  et  purifient , qui,  sans  elles,  d’indigestion  à craindre,  il  peut  la  manger  ou  ne 

perdent  la  meilleure  part  de  leur  valeur,  et  devien-  pas  la  manger  ; la  prendre  de  la  main  droite  ou  de 

nent  presque  insignifiants.  la  main  gauche.  S’il  a devant  lui  une  pomme  et  une 

Chose  étrange,  qu'un  résultat  si  évident  ait  poire , il  peut  manger,  soit  la  pomme,  soit  la  poire, 

échappé  à la  pénétration  de  toute  la  foule  des  mora-  la  première.  La  Déontologie  o'a  rien  avoir  à sa 

listes  ; que  l’usage  simple  de  ces  instruments  inesti-  conduite  à ccl  égard. 

mables  ait  été  à ce  point  méconnu  et  défiguré.  I.a  Mais  quand  des  conséquences  matérielles  résul- 
fbree  destinée  à être  appliquée  au  ressort  de  l’action,  tent  d’une  action,  alors  commence  la  juridiction  de 

dans  le  seul  but  d’accroUrc  et  de  fortifier  son  acti-  la  morale.  Là,  deux  intérêts  peuvent  se  trouver  en 

vite . on  l'a  représentée  comme  destinée  à briser  ce  présence , l'intérêt  du  moraepl  et  rinlérèt  du  reste 

ressort;  et  c'est  ainsi  que  les  moyens  mis  par  la  de  la  vie.  Là  peut  se  présenter  la  tenUtion;  il  peut 

Providence  entre  les  mains  de  l’horame  pour  créer  être  nécessaire  de  faire  un  sacrifice , le  sacrifice  du 

le  bonheur,  ont  été  employés  à le  détniire.  Ces  présent  à l’avenir,  ou  de  l'avenir  au  présent, 

moralistes  ressemblent  beaucoup  au  chirurgien  qui,  El  alors  se  présente  la  question  : Des  deux  sacri- 
pour  guérir  un  boulon,  amputerait  un  bras.  ficca,  quel  est  celui  qui  coûte  le  plus?  Supposons 

On  a dit,  d’une  manière  qui  semble  paradoxale,  que  la  pomme  ail  pu  produire  une  indigestion, 

que  la  religion  est  l'égoïsme  porté  au  plus  haut  Au  prix  de  la  souffrance  à venir  que  l’indigestion 

point  ; on  peut  dire , avec  autant  de  raison , que  la  doit  amener,  est-il  sage  d acheter  la  salisfaclion 
modestie  est  un  raffinement  de  volupté  : si  futile  immédiate  et  actuelle  de  manger  celle  pomme?  Et 

est  la  distinction,  si  absurde  la  différence,  si  funeste  s’il  n'y  a pas  danger  d indigestion , aucun  sacrifice 

le  divorce  qu'on  a établi  enlre  l'iiUérèl  et  le  devoir,  n’est  nécessaire.  Manger  la  pomme  est  un  plaisir 

entre  ce  qui  est  vertueux  et  ce  qui  est  agréable  ! dont  il  n'y  a aucune  peineà  déduire, et  qui  constitue 

Les  actes  qui  rentrent  dans  celle  partie  de  la  ] un  profit  tout  clair.  Mats  ai  l’indigeation  est  à 
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craindre,  dèa  lors  il  faut  estimer  la  râleur  compa- 
rative de  la  peine  et  du  plaisir,  et  la  nécessité  du 
sacrifice  personnel  sera  subordonnée  à l’excédant 
obtenu. 

De  même,  man^erai-je  aujourd'hui  à mon  dtner 
du  bŒuf  ou  du  mouton?  Le  prix  est  ie  même,  les 
frais  de  cuisson  pareils  ; ce  n’est  qu’une  question 
de  goût.  Mais  en  supposant  que  le  mouton  soit 
plus  cher  que  le  IxBuf,  et  qu’en  conséquence  de 
mes  moyens  pécuniaires,  la  question.de  prix  ne  me 
soit  pas  indilférente,  il  y a évidemment  lieu  ici  à 
l'exercice  de  la  prudence  ; mais  si  nous  supposons 
ensuite  que  ma  femme  ait  une  grande  envie  de 
manger  du  mouton  , et  que  sa  Situation  exige  que 
je  ne  la  contrarie  pas  dans  ses  désirs,  alors  la  pru- 
dence se  réunit  à la  bienveillance,  même  aux  dépens 
d'une  partie  du  repas  du  lendemain , pour  décider 
en  faveur  du  mouton. 

Pour  subordonner  nos  pensées  à notre  bonheur, 
il  y a deux  règles  à suivre  : 

1<*  Chasser  les  pensées  pénibles  ; 

8*  Rechercher  les  pensées  agréables. 

Nous  nous  occuperons  plus  lard  des  pensées  qui 
ont  pour  objet  d’influer  sur  les  actions.  Elles  se 
rapportent  à cette  partie  de  la  prudence  qui  s’oc- 
cupe du  choix  des  moyens.  Telles  sont  les  pensées 
qui  remontent  dans  le  passé,  dans  le  but  d’y  cher- 
cher des  enseignements  |K)ur  la  conduite  à venir. 

l.a  première  leçon  que  donne  la  prudence  per- 
sonnelle dans  la  direction  de  la  pensée,  est  néga- 
tive; elle  nous  apprend  à éviter  les  pensées  qui 
entraînent  avec  elles  quebiue  chose  de  pénible.  La 
leçon  qu'elle  nous  donne  ensuite  est  positive  : elle 
veut  que  nous  provo<|uions  les  pensées  auxquelles 
s'attache  une  salisNction  personnelle.  Dans  les  deux 
cas,  la  prudence  exige  que  le  rejet  des  ]>en8ées 
pénibles , et  la  création  des  pensées  agréables , ne 
soient  pas  accompagnés  de  l’infliction  d'une  peine 
plus  grande  que  celle  qu’oi)  a évitée , ou  du  sacri- 
fice d’un  plaisir  plus  grand  que  celui  qui  a été 
obtenu.  N’alkz  pas  en  quête  des  pensées  pénibles , 
dans  le  dessein  de  les  mettre  de  côté , ou  dans  l’es- 
poir qu'il  vous  sera  facile  de  les  écarter.  Ce  serait  le 
moyen  non  de  les  éloigner  de  votre  esprit,  mais  de 
les  y fixer  soigneusement.  Ne  recherchez  que  les 
pensées  agréables  ; ce  sera  le  moyen  tout  à la  fois 
de  vous  procurer  les  pensées  agréables,  et  de  tenir 
éloignées  les  pensées  pénibles  ; car  il  en  est  de  l’es- 
prit comme  de  la  matière , le  même  espace  ne  peut 
être  occupé  par  deux  objets  à la  fois.  Il  est  vrai  que 
deux  ou  plusieurs  objets  ]>etivent  se  succéder  l’un 
à l'autre  avec  une  rapidité  merveilleuse;  mais  se 
succéder  n'est  pas  coexister.  Succession,  n’est  point 
simultanéité. 

IjCS  pensées  nous  arrivent  sansque  nous  les  recher- 


chions, et  dans  beaucoup  d'esprits,  les  pensées  hafs- 
sables  se  présentent  plutôt  que  les  pensées  agréa- 
bles. C’est  folie  que  de  rechercher  dt's  maux  inutiles. 
Les  pensées  pénibles  qui  doivent  venir,  viendront; 
mais  n'ajoutez  pas  inutilement  à leur  nombre; 
n'encouragez  pas  leur  venue  ; repoiissez  ies  aussi 
vile  et  aussi  loin  que  vous  {>ourrez. 

Isolé  du  présent  et  de  l'avenir,  le  passé  est  sans 
utilité;  car  le  passé,  le  présent  et  l’avenir  ne  peu- 
vent nous  intéresser  ou  nous  instruire  qu’aiitant 
qu’ils  nous  fournissent  des  matériaux  dont  nous 
puissions  extraire  du  bien  ; or,  le  passé  étant  irré- 
vocable, les  événements  et  les  opinions  qui  le  sui- 
vent ne  peuvent  exercer  sur  lui  aucune  influence. 
Mais  c'est  dans  le  passé  seulement  que  réside 
l’expérience , et  c'est  de  lui  seul  qu’on  peut  obtenir 
les  résultats  utiles  à la  direction  de  l'avenir.  Si  nous 
en  exceptons  les  leçons  qu’il  nous  donne,  la  plupart 
des  souvenirs  du  passé  sont  pénibles.  Son  histoire 
est,  en  grande  partie,  une  histoire  de  privations.  Si 
l’esprit  |>eul  être  assez  heureusement  disposé  pour 
faire,  de  cés  privations  , une  source  de  souvenirs 
agréables,  eu  y arrêtant  sa  pensée,  on  aura  ajouté  à 
son  bonheur.  La  mémoire  d’un  passé  qui  n’esl  plus, 
est  ordinairement  triste  et  douloureuse.  Nous  n'éla- 
biissons  pas  un  calcul  impartial  entre  ce  que  nous 
avions  et  n’avons  plus,  et  ce  que  nous  avons. 
Nous  exagérons  presque  toujours  l'importance  de  ce 
qui  est  perdu  et  irrévocable,  parce  que  nous  l'avons 
irrévocablement  perdu  ; tandis  que  nous  avons  une 
dis(K>silion  naturelle  à déprécier  la  valeur  de  la 
possession  présente.  Au  total,  la  règle  la  plus  sûre, 
c'est  de  reporter  le  moins  possible  notre  attention 
vers  les  scènes  et  les  événements  du  passé.  Chacun 
peut  à cet  égard  pe  hire  à lui-même  erriaioes  excep- 
tions. Il  est  des  pensées  de  Jouissances  passées  qui 
laissent  après  elles  des  impressions  agréables,  bien 
qu’on  les  sache  irrévocables  ; de  même , nous  nous 
rappelons  quelquefois  arec  bonheur  les  événements 
douloureux  auxquels  nous  avons  échappe.  11  est 
une  classe  de  réminiscences  qui  n'ont  rien  que  de 
pernicieux  ; ce  sont  les  vains  regrets,  qui  consistent 
à rêver  à ce  qui  aurait  pu  être,  si  ce  qui  a été  n’avait 
pas  été. 

11  ü’est  point  de  regrets  qui  puissent  changer  le 
passé;  et  à moins  de  les  rendre  profitables  pour 
l'avenir,  la  prudence  exige  que  nous  les  bannissions 
de  la  pensée.  Il  y a une  vérité  philosophique  d’une 
grande  profondeur  dans  ce  passage  de  Shakspeare: 

AU  rrgrett  are  vain,  and  those  mott  va'm 

fyhich,  by  pain  purebaeed,  do  inherit  pain. 

Touilei  regret!  fonlvaiDi.Potirquoi.daD!  aoi  mslhcuri, 

Acheter  A ce  prit  de  nouvelle!  douleur!  7 

I.€8  événements  (tassés,  en  général , et  spéciale- 
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ment  ceui  qui  ont  été , dans  le  temps , d’une  nature 
|>énible,  se  frayeront  ou  s’efforceront  de  se  frayer 
un  chemin  dans  la  mémoire;  et  cela  en  proportion 
de  leur  importance  , et  surtout  de  leur  intensité.  II 
n’est  point  au  pouvoir  de  l’homme  d’en  détourner 
la  vue  et  de  les  bannir  totalement  de  sa  mémoii'e. 
J/atlenlion,  quelque  forte  qu’elle  soit;  le  désir, 
quelque  intense  qu’il  puisse  être , ne  réussiront  pas 
à empêcher  le  retour  des  souvenirs  déplaisants  et 
douloureux.  En  général  la  volonté  n’a  pas  assez 
de  puissance  sur  la  pensée  pour  chasser  de  tels 
souvenirs. 

L’exercice  néanmoins  peut  fortifier  et  perfec- 
tionner cette  faculté  comme  toutes  les  autres. 

En  effet , on  a vu  la  pensée  s’accoutumer  non- 
sculcment  à ensevelir  dans  l’oubli  des  douleurs 
passées,  mais  encore  à neutraliser  l'intensité  de  la 
souffrance  présente  ; on  a vu  des  hommes  qui,  au 
moment  même  où  ils  subissaient  tes  plus  cruels 
tourments , ont  eu  la  puissance  de  détacher  leur  at- 
tention de  la  sensation  présente,  de  manière  à alf.ij- 
blir  considérablement  ses  elfets  douloureux.  Com- 
parée à la  force  d’altenlion  capable  de  produire 
de  tels  effets,  celle  qui  nous  est  nécessaire  pour 
écarter  de  notre  vue  la  masse  d’incidents  désagréa- 
bles qui  se  présentent  d’ordinaire  à la  mémoire, 
n’est,  on  s’en  convaincra,  que  très-peu  considé- 
rable. 

On  pourrait  croire  que  le  pouvoir  de  gouverner 
la  pensée  présuppose  l’absence  d’autres  excitations 
fortes  ; cependant , si  cette  faculté  peut  s'exercer 
en  dépit  d'effroyables  tortures,  si  l’on  a vu  quel- 
quefois le  calme  et  même  la  joie  briller  au  sein  de 
la  souffrance,  quelle  influence  une  détermination 
forte  ne  peut-elle  pas  proiluire  sur  la  pensée?  Quand 
une  ou  plusieurs  idées  occupent  l’esprit,  la  volonté 
l>eut  avoir  la  puissance  de  les  y conserver,  mais 
elle  ne  peut  les  en  chasser.  L’esprit  ne  se  vide  pas 
à volonté;  il  peut  se  maintenir  plein;  il  ne  saurait 
se  maintenir  à l'état  de  vide  ; pour  se  débarrasser 
d’une  idée,  il  ne  peut  que  s’en  détourner,  et  en 
appeler  d'autres.  Quand  ces  idées  ainsi  repoussées 
sont  les  arguments  de  la  partie  adverse  dans  une 
opinion  controversée  c’est  ce  qui  constitue  la 
déception  volontaire,  par  laquelle  nous  admettons 
les  raisonnements  d’un  côté  de  la  question , et 
repoussons  ceux  de  l'autre.  De  cette  manière,  il 
n’est  pas  de  proposition  absurde  qu’on  ne  puisse 
arriver  à regarder  comme  vraie  ; pas  de  proposition 
raisonnalde  qui  ne  puisse  être  rejetée,  i.cs  instru- 
ments de  cette  affligeante  déception  sont  la  crainte 
et  l’espérance; mais  c’est  suiioul  la  crainte,  la  plus 
forte  de  ces  deux  passions,  qui  exerce  sur  notre 
esprit  ce  pouvoir  despotique. 

La  question  de  l’empire  qu'un  homme  exerce  sur 


lui-même  comprend  la  question  de  liberté  et  de 
nécessité;  et  un  examen  attentif  du  sujet  démon- 
trera peut-être  que  les  <1etix  principes  coexistent 
dans  l’esprit  humain.  La  liberté,  ou  son  équivalent, 
le  sentiment  de  la  liberté,  existe  sans  doute  et 
incontestablement  ; mais  elle  n’exclut  pas  l’existence 
de  la  nécessité.  C’est  seulement  en  vertu  du  pou- 
voir, de  l’aulorité , de  l'empire  que  j’exerce  sur  mes 
propres  ;>en$ées,  et  dont  je  sens  à chaque  instant 
en  moi  la  possession , que  j’écris  ou  que  je  dicte  ces 
pages.  Mais  quelle  est  la  cause  qui  m’a  fait  entre- 
prendre ce  travail?  Ce  ne  sont  pas  ces  mêmes  pen- 
sées ; c’est  quelque  autre  pensée  qui  était  anlérieii- 
remenl  dans  mon  esprit , sans  que  je  fisse  rien  |K>ur 
l'y  amener  ou  pour  l’y  maintenir. 

Parmi  les  pensées  ]>éniblcs  <;ui  Font  effort  pour 
pénétrer  dans  notre  espriU,  tàchrz  surtout  d'ex- 
clure le  souvenir  ou  la  prévision  de  maux  irrémé- 
diables. Pensez  le  moins  possible  aux  maux  aux- 
quels TOUS  ne  pouvez  appliquer  vous-même,  ou  ne 
pouvez  aider  les  autres  à appliquer  le  moindre 
remède;  car  plus  vous  y penserez,  plus  vous  les 
aggraverez.  A celte  classe  app.irliennent  tous  les 
maux  passés.  Ils  sont  passés,  et  rien  ne  peut  faire 
i|ii’tls  n’aient  pas  existé;  vous  ne  pouvez,  quelque 
désir  que  vous  en  ayez,  empêcher  que  ce  qui  est 
arrivé  ne  soit  arrivé.  Si  c'est  un  mal  que  vous  eus- 
siez pu  prévenir  en  agissant  différemment,  dans  ce 
cas  la  prudence  exige  que  votre  pensée  s'y  arrête 
assez  longtemps  pour  empêcher  le  retour  des  actes 
qui  l’ont  amené.  Si  vous  avez  éprouvé  une  perte  en 
argent,  ch  pouvoir  ou  en  tout  autre  objet  de  désir 
ou  de  jouissance , et  que  ce  soit  ta  faute  de  voire 
imprudence  ou  de  votre  imprévoyance,  rappelez 
cette  perte  à votre  esprit  suffisamment  pour  empê- 
cher la  répétition  de  l'erreur  de  calcul  que  vous 
avez  commise.  Mais  si  ce  mal  n’a  été  le  résultat  d’au- 
cune erreur  de  votre  part,  n'y  revenez  plus;  ou- 
bliez-le  aussitôt  que  vous  le  pourrez  ; vous  ne  feriez 
que  vous  donner  inutilement  des  émotions  péni- 
bles, et  ce  serait  le  moyen  de  les  aggraver  encore. 
Rappelez-vous  toujours  que  les  plaisirs  et  les  peines 
composent , après  tout , le  capital  du  bien  et  du 
mal  en  ce  monde , la  semence  d'où  doit  sortir  le 
bien-être  futur.  Cette  semence  précieuse,  en  tant 
qu’il  dépend  de  nous  , ne  doit  point  être  jetée  sur 
un  sol  inapte  à la  pro<luction  du  bien.  Une  peine 
proiluctive  d’un  plaisir  futur  peut  être  un  instru- 
ment tout  aussi  précieux  qu'un  plaisir  productif 
d’autres  plaisirs.  Si  d’une  peine  première  doit  naître 
un  excédant  de  plaisir  supérieur  â celui  que  produi- 
rait un  plaisir  premier,  cette  ;>eine  première  a , 
dans  le  calcul  du  bonheur,  une  valeur  plus  grande 
que  le  plaisir  premier.  Lîi  est  la  règle  véritable , la 
vraie  arithmétique  de  la  morale. 
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Ko  résumé , si  le  souvenir  d'un  plaisir  passé  nous 
donne  plus  de  jouissances  que  la  connaissance  que 
ce  plaisir  est  passé  ne  nous  cause  de  peines,  il  est 
sage  et  prudent  de  le  rappeler  à la  mémoire.  Si , à 
des  événements  originairement  (>énil>Ies  . la  satis- 
faction d'y  avoir  échapiië,  le  contraste  entre  le 
bien  être  actuel  et  la  soulfrance  passée , attachent 
un  excédant  de  jouissance  supérieur  à celui  que 
donnerait ronbli absolu,  t'ulilité  nous  recommande 
d’en  évoquer  le  souvenir.  Les  esprits  sont  si  diver- 
sement constitués,  qu’il  n’est  pas  possible  de  don- 
ner à cet  égard  une  règle  applicable  aux  cas  parti- 
culiers. Il  en  est,  par  exemple,  à qui  le  souvenir 
des  morts  qu’ils  ont  aimés  et  honorés  n’apporte 
que  des  impressions  |>énibles,  et  quelquefois  même 
ladouleurla  plus  vive.. Us  ne  pensent  qu'à  la  priva- 
tion de  bonheur  causés  par  la  |>erte  de  ceux  qu’ils 
ont  aimés.  Pour  d'autres,  au  contraire,  il  n’est  point 
de  source  d’émotions  agréables  plus  douce , plus 
pure , plus  durable  que  le  souvenir  des  êtres  qui  ne 
sont  plus.  La  pensée  de  ceux-là  s'arrête  moins  sur 
ce  que  leur  absence  a fait  perdre , que  sur  le  bon- 
heur qu’a  valu  leur  présence.  Heureusement  que  la 
réflexion  et  le  temps  travaillent  de  concert  à ap- 
puyer les  leçons  (le  la  prudence. 

La  douleur  qui  gémit  sur  la  cendre  des  morts 
s'apaise  par  le  sentiment  de  son  inutilité;  l'esprit 
s'arrache  insensiblement  aux  vanités  d'une  inutile 
affliction  ; et  le  regret,  après  s’être  épuisé  en  lamen- 
tations vaines,  finit  par  céder  aux  influences  plus 
rationnelles  que  recommandait  depuis  longtemps 
TulUité. 

Les  reproches  que  nous  nous  faisons  à nous- 
mêmes,  la  prudence  peut  jusqu’à  un  certain  point 
les  approuver;  mais  lorsqu’ils  n’ont  point  en  vue 
l'avenir,  ils  ne  font  que  déposer  dans  l'esprit  une 
certaine  somme  de  malheur  qu'il  eût  mieux  valu , 
sous  tous  les  rapports,  en  tenir  éloignée.  Les  re- 
proches dont  les  autres  sont  l’olyet , lorsqu’ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  produire  aucun  bien,  les  repro- 
ches concentrés  dans  notre  pensée  intime,  consti- 
tuent de  l’imprudence  toute  pure.  C’est  pour  nous 
une  peine,  et  les  autres  n’en  retirent  aucun  fruit. 
C’est  un  premier  pas  vers  des  paroles  malveillantes, 
des  actes  malveillants.  Nul  doute  qu'il  n’y  ait  des 
cas  où  la  manifestation  du  déplaisir  par  des  paroles 
ou  par  des  actes,  où  les  reproches  et  la  portion  de 
châtiment  qui  s'y  rattache , ne  soient  approuvés 
tout  à la  fois  et  par  la  prudence  et  par  la  vertu.  Mais 
quand  il  n'en  saurait  être  ainsi , quand  le  reproche 
n'est  point  destiné  à se  produire  par  des  actes, 
dès  lors  ce  n’est  qu'une  peine  introduite  dans  l'es- 
prit de  l’individu  : il  fera  bien  et  sagement  de  ne 
point  lui  donner  accès. 

Que  la  pensée  ne  s'attache  point  à des  maux  inévita- 


bles. Si  elle  peut  lesécarter,  et  qu’elle  en  ait  arrêté  les 
moyens,qu'elle  ne  s’en  occupe  plus. Il  est  des  hommes 
qui  sacrifient  et  leur  temps  et  leur  tranquillité  à 
imaginer  des  maux  possibles,  des  maux  qui  ne  leur 
surviendront  jamais . et  à qui , s’ils  arrivent , toutes 
les  anxiétés  qui  auront  précédé  leur  venue  ne  feront 
rien  perdre  de  leur  rigueur.  Ces  hommes  n'auront 
fait  qu’ajouter  aux  peines  de  la  souffrance  les  peines 
de  ranticipalion.  Ici  on  pense  bien  que  nous  ne 
voulons  pas  parler  des  peines  attachées  à la  con- 
duite soi^  prudentielle,  soit  impriidentidle  : c’est  à 
pensera  celles-ci  que  consiste  la  prudence  |>erson- 
nelle  que  nous  enseignons.  Mais  tourmenter  son 
esprit  de  maux  imaginaires;  se  figurer,  par  la 
pensée,  les  tortures  de  la  pierre,  l'affliction  de  la 
cécité , la  privation  de  l'un  de  nos  sens , c’est  là  une 
occupation  tout  à la  fois  inutile  et  funeste.  Nous 
voyons  dans  le  docteur  Johnson  l’ex(‘mple  d'un 
homme  rendu  fréquemment  malheureux  par  la 
crainte  de  devenir  foti,  crainte  portée  au  point  de 
réaliser  presque  le  malheur  même  qu’d  redoiilait , 
et  qui , tout  en  paralysant  une  partie  de  ses  moyens 
d’utilité  sociale  , affectait  gravement  le  t>onbeur  de 
son  existence. 

Dans  l'a  recherche  des  pensées  agréables,  quel 
vaste  champ  s'omre  à l’investigateur!  Le  monde 
est  tout  entier  devant  lui,  et  non-seulement  ce 
glolie  qu’il  habile,  mais  tous  ces  mondes  innombra- 
bhrs  qui  roulent  dans  les  champs  infinis  de  l'espace, 
ou  dans  les  hauteurs  et  les  profondeurs  illimitées 
de  l'imagination.  I.e  passé,  le  présent,  l'avenir,  tout 
ce  qu’il  y a de  grand  , de  bon  , de  beau , d'harmo- 
nieux, tout  ce  qui  l’a  été,  l'est,  ou  le  sera.  Pour- 
quoi l'imaginalion  n'évo<pierait-eIle  pas  en  sa  pré- 
sence les  hautes  intelligences  des  jours  qui  ne  sont 
plus?  Pourquoi  n'enlreiiendrait-elle  pas  ces  morts 
illustres  des  objets  dont  ils  eussent  aimé  à discou- 
rir, si  leur  existence  eût  été  prolongée  jusipi'à 
nous?  Choisissez  telle  partie  que  vous  voudrez  du 
domaine  de  la  science,  dans  son  état  de  culture 
actuelle,  et  appelez-y  les  sages  des  anciens  temps  ; 
placez  Millon  , avec  sa  haute  et  sublime  philanthro- 
pie, au  sein  des  événements  qui  amènent  de  toutes 
parts  l'émancipation  des  peuples;  imaginez  Galilée 
conversant  avec  Laplace  ; faites  entrer  Bacon  , soit 
le  moine,  soit  le  chancelier,  soit  tous  deux , dans  le 
laboratoire  de  l'un  de  nos  grands  chimistes  mo- 
dernes , et  qu'ils  apprennent  les  développements 
merveilleux  jaillis  de  l’application  de  celte  grande 
loi  philosophique,  « rex|>éricnce.  » C’est  ainsi  que 
chaque  homme,  suivant  ses  inclinations  favorites, 
possède  en  lui-même  un  instrument  de  bonheur 
qu'il  peut  perfectionner,  (}iie  l'usage  ne  fera  que 
fortifier,  et  que  l'exercice  rendra  de  plus  eu  plus 
utile.  Toutes  les  combinaisons  de  l’intelligence  arec 
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la  matière,  les  théories  audacieuses  du  génie,  le 
Tol  de  la  pensée  à travers  rêternitë,  qtii  peut  em- 
pêcher ces  exercices  de  la  volonté  créatrice  de  l’es- 
prit humain?  Combien  sont  intéressants  ces  rêves 
de  l’imagmalion  qui  nous  transportent  au  delà  des 
régions  terrestres  dans  une  sphère  plus  intellec- 
tuelle et  plus  élevée  ! I>à  vivent  des  créatures  que  la 
pensée  se  plaît  à douer  de  Facultés  plus  expansives , 
de  sens  plus  pareils  que  l'observation  n’en  a jamais 
offert  aux  regards  de  la  science  humaine.  Combien 
même  sont  attrayantes  et  instructives  quelques-unes 
des  utopies  d’une  philosophie  poétique  et  bienveil- 
lante! Réglée  et  contrôlée  par  le  principe  utilitaire  , 
l'imagination  devient  une  source  d'innombrables 
jouissances. 

Quoique  les  Acuités  de  l’imagination  et  de  la 
pensée  se  résolvent  en  plaisirs  corporels  et  leur 
soient  subordonnées,  la  carrière  dans  laquelle  elles 
s'étendent  est  beaucoup  plus  vaste  que  toute  autre, 
et  l’espace  ouvert  à l'exercice  de  la  contemplation, 
plus  varié  et  plus  sublime.  De  même  que  la  nuit 
grossit  les  objets,  que  l’obscurité  grandit  toutes 
choses,  de  même  l'imagination,  dans  ses  concep- 
tions vagues,  dépasse  de  bien  loin  les  calculs  de  la 
réalité.  Quand  Uilloii  dit  en  parlant  de  Satan  : 

To  thls  hour 
Had  ttlll  been  falüng, 

tl  tombe  J et  maroteoanl  il  tomberait  encore, 

il  nous  donne  de  sa  chute  une  idée  beaucoup  plus 
grande  que  s'il  eût  établi  d’une  manière  positive  le 
nombre  des  milliards  de  lieues  parcourues  j>ar 
Satan  depuis  le  moment  où  sa  chute  a commencé 
jusqu’au  moment  actuel.  Une  évaluation  exacte 
exprimée  par  des  nombres  , aurait  fait  sur  l'imagi- 
nation une  impression  beaucoup  moins  forte.  C'est 
cette  disposition  à grandir  tout  ce  qui  est  inconnu 
qui  fait  le  charme  princi|>al  des  voyages  de  décou- 
vertes. Une  certitude  prévue  ne  |>eul  donner  le 
plaisir  «le  la  surprise.  La  valeur  des  plaisirs  de  la 
pensée  n’est  donc  point  d'une  nature  distincte  et 
opposée  à celle  des  plaisirs  corporels  ; bien  loin  de 
là  , les  premiers  n’ont  de  valeur  qu’en  ce  qu'ils 
offrent  une  image  vague,  et  par  conséquent  exa- 
gérée , des  jouissances  qu'attendent  les  derniers. 
Mais  pour  qu'il  y ait  exactitude  dans  l'estimation 
des  UDI  et  des  autres , le  principe  de  rutiiilé  doit 
être  appliqué.  C’est  l’absence  ou  la  présence  de 
l’utilité  qui  établit  toute  la  différence  qu’il  y a entre 
l’arrangement  des  épingles  sur  la  pelote  d'une 
petite  tille , et  l'arrangemeot  des  étoiles  sur  la 
sphère  céleste  d'un  savant. 

Dans  tous  ces  cas , dans  tous  ceux  où  la  puis* 
sanee  de  la  volonté  peut  s’exercer  sur  la  pensée, 


que  cette  pensée  soit  dirigée  vers  le  bonheur. 
Voyez  les  choses  par  leur  côté  brillant,  sous  leur 
plus  belle  Face;  ne  les  envisagez  que  sous  ce  point 
de  vue.  S'il  est  des  exceptions  à cet  égard,  elles 
sont  peu  nombreuses , et  ne  s'appuient  que  sur 
cette  considération  , quVn  voyant  les  choses  sous 
un  jour  moins  favor.ible  , on  se  prépare  pour 
résultat  définitif,  une  plus  grande  somme  de  bon- 
heur ; comme  , par  exemple  , lorsque  l’estimation 
exagérée  d’une  difficulté  ou  d’un  danger  nous 
oblige  à mettre  en  action  une  plus  grande  somme 
d'efforts , à l’effet  de  nous  délivrer  d’un  inconvé- 
nient actuel.  Cependant,  quand  l’esprit  se  reporte 
sur  lui-même  avec  complaisance  ; qu’il  regarde 
auloiir  de  lui  pour  trouver  des  aliments  à la  pen- 
sée ; quand  il  se  repose  d'occupations  ]>énib!es,  ou 
est  comiamné  à l'inaclion  par  des  circonstances 
impérieuses,  <|uc  toutes  les  idées  soient  puisées 
dans  la  région  des  plaisirs . en  tant  que  la  volonté 
}>ciit  influer  sur  leur  production. 

Une  grande  partie  de  l’existence  se  passe  néces- 
sairement dans  l'inaction  ; et  pour  choisir  iin 
exemple  entre  mille  qui  se  présentent  sans  cesse , 
et  se  reproduisent  constamment,  le  jour  , lorsque 
nous  allons  voir  quelqu'un  et  que  le  temps  sc  pmi 
à attendre;  la  nuit,  quand  le  sommeil  se  refuse  à 
clore  nos  paupières,  l’économie  du  boubeur  exige 
(|ue  nous  nous  occupions  de  pensées  agréables.  En 
sortant  ou  en  demeurant  au  logis,  l’esprit  ne  peut 
rester  inoccupé;  les  pensées  peuvent  être  utiles, 
inutiles , ou  nuisibles  au  bonheur.  Donnez-leur 
une  direction  convenable;  l'habitude  des  pensées 
attrayantes  naîtra  comme  toute  autre  habitude. 

Que  l’esprit  , pour  s'occuper  , s'applique  à ré- 
soudre des  questions  auxquelles  se  rattache  une 
vaste  somme  de  bonheur  ou  de  malheur.  Par 
exemple  , les  machines  qui  abrègent  le  travail , par 
les  perfectionnements  mêmes  et  récoiioniie  <|U'eIle8 
apportent,  produisent  nécessairement  une  certaine 
quantité  de  souffrance  : c’est  là  un  sujet  qui  peut 
convenablement  occulter  la  pensée  bienveillante. 
On  dit  que  Siilty  , pour  donner  aux  pauvres  un 
soulagement  immédiat , les  occupait  à élever  <ies 
buttes  de  terre  dans  son  jardin.  D'autres  ont  pro- 
posé de  faire  creuser  <les  fossés  et  de  les  combler 
ensuite , comme  moyen  d'occupation  quand  les 
travaux  ordinaires  viennent  à manquer.  Quelle 
vaste  carrière  de  réflexions  généreuses  , que  de 
chercher  les  moyens  d’ajouter  à la  masse  de  la 
richesse  et  du  bonheur  public  , l’accroissement  qui 
résiille  évidemment  de  tous  les  pcrfeclionnements 
véritables , au  prix  de  la  moindre  somme  de  peine 
possible  ; d’acheter  le  bien  permanent  au  prix  de 
la  somme  d'inconvénients  la  plus  faible  et  la  moins 
durable  ; de  faire  en  sorte  que  les  avantages  qui 
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doivent  ^tre  répartis  sur  le  grand  nombre  froissent 
le  moins  possible  les  intérêts  du  petit  nombre! 
Peut-être  lorsque,  par  les  soins  de  la  prudence 
éclairée  et  hienvoillante,  le  malheur  inévitable  aura 
été  réduit  à la  plus  petite  somme  possible,  la  tran- 
sition s’effectuera  presque  toujours  sans  ))rovoqiicr 
contre  ses  auteurs  les  périls  cl  les  violences  dont 
ils  n'ont  que  trop  souvent  été  l’objet , sans  alarmer 
les  intérêts  de  ceux  dont  leur  introduction  déplace 
temporairement  le  travail. 

Chercher  à indiquer  les  projets  de  bienveillance 
dont  l’esprit  |H?ut  s’occu|>er , ce  serait  s'imposer 
une  tâche  illimitée  ; mais  que  chacun  passe  en 
revue  les  dilfércntes  sortes  de  maux  qui  affligent 
rhuroanité  , afin  de  trouver  les  moyens  de  les 
éloigner  ou  de  les  soulager  ; qu’il  examine  quelles 
occultations  on  pourrait  trouver  pour  les  aveugles, 
les  sourds-muets;  pour  ceux  qui  sont  privés 
d’une  main  , ou  des  deux  mains  ; quels  sont  les 
plaisirs  qu’on  pourrait  inventer  pour  ces  infortu- 
nés ; comment , avec  la  moindre  quantité  de  peine 
infligée  au  coupable,  on  arriverait  à produire 
l’effet  le  plus  salutaire  sur  la  société  ; et  beaucoup 
d'autres  questions  encore  qui  se  présenteront  à la 
pensée  de  chacun. 

Les  pensées  qui  ont  pour  objet  des  conséquences 
futures  constituent  raltente  ou  rexpeclalion , et 
c'est  d'elles  que  dépend  une  grande  partie  du  bon- 
heur de  l’homme. 

Si  nous  attendons  un  plaisir , et  que  ce  plaisir  ne 
soit  pas  produit,  l'attente  est  remplacée  par  une 
peine  positive.  Pour  désigner  cette  peine , la  langue 
française  n'a  guère  qu’un  mot  composé,  celui  de 
peine  d’attente  trompée  ; l'anglais  en  a un  plus 
énergique,  celui  de  peine  du  désappointement. 

Et  cette  peine  est  si  im|>ortantü  dans  te  domaine 
de  l’existence  humaine  , son  influence  est  telle  sur 
la  somme  totale  du  bonheur  , qu'elle  constitue  en 
grande  partie  la  base  sur  laquelle  la  loi  civile  est 
fondée.  Cesl  à exclure  le  désappointement  que 
celte  partie  de  la  législation  est  destinée.  Pourquoi 
donnez-vous  au  propriétaire  ce  qui  lui  appartient, 
au  lieu  de  le  donner  à un  autre?  Parce  que,  le 
donnant  à tout  autre  qu’au  propriétaire,  vous  pro- 
duirez la  peine  du  désappointement. 

Swift  a exprimé  la  nécessité  d’exclure  cette 
source  spéciale  de  peine  avec  toute  l'énergie  d'un 
axiome , ou  pluidt  il  l’a  classée  parmi  les  l»éali- 
ludes.  «Bienheureux , dit  il,  l'homme  qui  n’allend 
« rien , parce  qu’il  ne  sera  pas  désappointé,  n 

De  là  la  haute  importance  de  nous  faire  une  esti- 
mation exacte  de  ce  que  nous  |>ouvons  attendre 
des  hommes  en  général , dans  tous  les  cas  où  leur 
conduite  peut  influer  sur  notre  bien-être. 

« Si  nous  roulons  aimer  les  hommes,  » dit  Hel- 


vétius dans  un  passage  que  nous  avons  déjà  cité , 
«I  nous  devons  peu  attendre  d'eux.  » Il  aurait  pu 
ajouter  : « Si  nous  nous  aimions  nous-mêmes.  » 
Moins  nous  nous  attendrons  à ce  que  les  autres  sacri- 
fient leurs  plaisirs  aux  nôtres,  moins  nous  serons 
exposés  au  désappointement,  et  moindre  en  sera  la 
somme.  Et  si  les  autres  nous  font  elfectivemenl  de 
tels  sacrifices,  notre  satisfaction  en  sera  plus  vive 
et  plus  intense.  Quelque  plaisir  que  nous  donne  le 
s.icrifice  fait  ou  le  service  rendu,  ce  plaisir  sera 
relevé  par  celui  de  la  surprise,  et  la  peine  du  désap- 
pointement remplacée  par  un  plaisir  inattendu. 

Or,  bien  que  dans  toutes  les  )>arties  du  domaine 
de  la  morale  il  soit  de  la  plus  haute  importance  de 
ne  jamais  perdre  de  vue  ce  fait  fondamental , que 
le  sentiment  social  doit  inévilablemeot  se  subor- 
donner au  sentiment  personnel , c’est  ici  surtout 
que  cette  nécessité  est  plus  impérieuse  et  plus  évi- 
dente. Celui-là  réussira  le  mieux  à se  préserver  des 
peines  du  désappointement , qui  se  fera  une  idée 
juste  et  complète  de  la  nécessité  de  cette  prépontlé- 
rance  qu’en  vertu  de  la  loi  iuallérable  de  notre 
nature,  la  force  de  l'affection  personnelle  doit  con- 
server sur  celle  de  l’alfeclion  sociale  ou  sympa- 
thi(|ue.  C'est  de  celle  source  que  naissent  les  droits 
de  la  propriété  , quels  qu'ils  soient  ; et  en  effet , 
tout  le  mécanisme  social  n’est  que  la  reconnais- 
sance de  la  vérité  de  ce  principe. 

Nous  sommes  ainsi  naturellement  amenés  à re- 
chercher les  moyens  les  plus  propres  à donner  à 
l'esprit  la  puissance  de  maîtriser  ses  propres  pen- 
sées. S’il  a la  faculté  de  bannir  les  pensées  de  peines, 
et  d'introduire  des  pensées  de  plaisir,  comment 
exercer  celte  faculté  de  la  manière  la  plus  efficace? 

Le  moyen  consiste  évidemment  à distraire  l’es- 
prit des  pensées  pénibles  et  des  objets  qui  leur  sont 
associés,  et  à l’occuper  de  pensées  de  plaisir  et  des 
objets  les  plus  propres  æen  réveiller  de  semblables. 
Il  est  vrai  que  l'expulsion  des  unes  et  l'inlrodiic- 
tion  des  autres  se  tiennent  de  très  près;  car,  à 
moins  d’avoir  une  pensée  de  plaisir  toute  prête  à 
remplacer  la  pensée  de  peine  qu'on  a réussi  à chas- 
ser , on  aura  fait  bien  peu  pour  le  bonheur.  U ne 
suffit  pas  d’essayer  d’expulser  de  l’esprit  une  pen- 
sée désagréable  ; l’esprit  ne  restera  pas  vacant  pour 
cela.  La  pensée  expulsée  sera  immédiatement  rem- 
placée par  une  autre  , et  la  balance  de  bonheur  se 
trouvera  entre  les  efforts  de  la  pensée  qui  entre  et 
ceux  de  la  pensée  qui  sort. 

£n  plusieurs  cas , comme  lorsque  les  objets  qui 
nous  sont  désagréables  apparlieunenl  à la  classe 
des  objets  matériels,  uous  pouvons  employer  des 
moyens  directs:  nous  pouvons  éloigner  l'objet  lui- 
même  ou  nous  éloigner  de  lui.  Quand  la  fatale 
pomme  fut  présentée  à Ève,  Ève  pouvait  lui  tourner 
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le  ilo<  ou  la  donner  au  premier  quadrupède  frugi- 
vore qu'elle  eût  rencontre  sur  son  passage. 

Mais  il  n’en  est  |>a8  de  même  des  impressions  qui 
ne  proviennent  pas  directement  des  objets  )>hf- 
siqtirs,  des  idées  fournies  par  la  mémoire  et  l'ima- 
gination. On  ne  peut  s'en  délivrer  par  des  moyens 
directs.  1/homme  n’a  qu’une  manière  de  s’en  alTran- 
chir«  et  c'est  une  manière  indirecte.  U faut  qu'il 
détache  sa  pensée  de  l'idée  qu'il  désire  chasser,  et 
qu’il  la  Hxe  sur  quelque  idée  d'une  nature  diffé- 
rente. Tant  qu'il  ne  pourra  point  arriver  là,  il 
o'atteindra  pas  le  but  qu'il  se  propose;  car  la  con- 
tinuation de  l’effort  qu'il  fait  pour  se  délivrer  de 
l’idée  importune  ne  fera,  tant  qu'il  n'aura  pas  réussi 
à saisir  quelque  autre  objet  qui  la  remplace,  que 
tenir  l'idée  importune  constamment  ]>résente  et  en 
relief. 

Ainsi,  pour  tenir  éloignée  une  idée  importune, 
rattenlion  ne  doit  pas  se  porter  sur  l'idée  elle- 
même,  ce  serait  au  contraire  le  moyen  de  la  Axer 
plus  solidement  dans  la  pensée.  Tâchez  de  saisir 
quelque  idée  qui  vous  intéresse  , et  servez-vous-en 
comme  d'un  instrument  pour  repousser  l'autre.  Si 
TOUS  lie  pouvez  réussir  à la  Axer  dans  votre  esprit, 
et  qu'il  ne  se  présente  à vous  aucune  antre  idée 
agréable,  prenez  la  première  venue,  fât-elle  même 
affligeante,  pourvu  qu'elle  le  soit  moins  que  celle 
dont  vous  voulez  vous  affranchir.  Le  remède  appli- 
qué dans  ce  cas  a de  l'analogie  avec  le  vésicatoire  ; 
c’est  une  peine  moins  intense  et  moins  durable , au 
prix  de  laquelle  on  guérit  une  peine  plus  durable 
et  plus  intense. 

Par  exemple , vous  devenez  l'objet  de  la  colère 
d’une  personne  à laquelle  vous  êtes  fortement  atta- 
che par  les  liens  de  l'affection  et  du  sang.  Vous 
cherchez  dans  le  tumulte  des  affaires  un  adoucis- 
sement à votre  douleur.  Si  votre  chagrin  est  pro* 
fond , U peut  arriver  que  vos  affaires , lors  même 
qu’elles  seraient  accompagnées  d'insuccès  et  de 
contrartélés,  y apportent  quelque  diminution.  Elles 
peuvent  même  vous  placer  en  collision  avec  d’autres 
individus  ; et  |Kirtanl , en  occupant  votre  attention , 
vous  distraire  de  la  douleur  plus  grande  à laquelle 
vous  désirez  échapper. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que  rocciipalion  qui 
constitue  le  remède  auquel  vous  avez  recours  exige 
de  vous  une  attention  continuelle , une  attention 
assez  longtemps  soutenue  pour  permettre  à la 
violence  de  votre  douleur  de  se  calmer;  car  si 
Toccopation  est  bientôt  terminée , et  que  vous  vous 
retrouviez  oisif  et  exposé  à l’inHuence  de  vos  pre- 
miers sentiments,  votre  but  ne  pourra  être  atteint. 
C'est  ainsi  que  si , pour  vous  (iislrairc  de  la  |>erte 
d'un  ami , vous  prenez  un  livre , surtout  si  ce  livre 
est  frivole,  votre  attention  sera  si  faiblement  solli- 


citée, qu’elle  refusera  de  vous  obéir;  et  au  lieu 
des  idées  que  ce  livre  présente,  la  pensée  doulou- 
reuse viendra  prendre  leur  place,  et  se  reproduira 
à chaque  page,  à chaque  ligne.  II  n'est  pas  hors  de 
propos  ici  de  rappeler  le  grand  avantage  qu’offre 
sur  une  vie  oisive  une  vie  active  et  occupée  ; 
combien  l'homme  apte  et  exercé  à une  multitude 
<roccu{>alion8  est  mieux  partagé  que  celui  dont 
l'aptitude  est  plus  limitée;  et  la  différence  qu'il  y a 
sous  ce  rapport  entre  un  esprit  éclairé  et  instruit, 
et  un  esprit  que  le  défaut  de  culture  a laissé  vide 
et  stérile.  C'est  en  général  pour  les  personnes  peu 
aisées  ou  sans  étlucalion , ou  n'en  ayant  que  fort 
peu , que  les  malheurs  domestiques  sont  plus  dou- 
loureux et  plus  irréparables. 

11  n’est  presque  personne  qui  ne  puisse  chaque 
jour  consacrer  au  libre  exercice  de  la  pensée, 
beaucoup  de  temps  inoccu|>é  ou  mal  occupé.  Indé- 
pendamment des  occupations  dont  l’existence  et 
les  jouissances  dépendent,  indépendamment  des 
amusements  nécessaires  à la  santé , des  heures  con- 
sacrées au  sommeil  ou  aux  repas,  tous  les  hommes 
peuvent  disposer  d’une  certaine  portion  de  temps 
qu'ils  peuvent  employer  au  libre  exercice  de  la 
pensée,  en  lui  donnant  une  direction  morale,  ou  , 
en  d'autres  termes,  une  direction  d'utilité  et  de 
bonheur.  La  nuit,  le  jour,  le  malin,  le  soir,  ont 
des  intervalles  qui  peuvent  être  employés  dans  un 
but  salutaire.  Quelque  temps  s’écoule  entre  le  mo- 
ment où  nous  nous  couchons,  et  celui  où  le  som- 
meil vient  fermer  nos  }>aupières.  Le  sommeil  lui- 
même  n'est  pas  continu;  ses  interruptions  laissent 
du  temps  à la  réRexion.  Et  puis,  la  locomotion 
occupe  une  portion  considérable  de  la  vie  d'un 
homme  : combien  de  temps  employé  à se  prome- 
ner, à se  trans}>orler  d'un  lieu  à un  autre , combien 
|>erdii  à attendre!  Que  de  milliers  d'interruptions 
viennent  nous  détourner  de  nos  plaisirs  ou  de  nos 
affaires  ! Tous  ces  moments  sont  précieux.  En 
outre,  parmi  les  occupations  des  hommes,  com- 
bien consistent  en  travaux  manuels  et  mécaniques, 
qui  laissent  la  |>ensée  libre  d'errer  où  il  lui  plaît! 
Celui  qui  a appris  à régler  ses  pensées  ne  manquera 
jamais  de  temps  pour  les  exercer.  Dans  la  multi- 
tude des  moments  dont  se  compose  l'existence, 
comme  dans  la  muUiplicilé  des  objets  qui  récla- 
ment notre  attention,  la  reQexîoo  prudentielle  et 
bienveillante  saura  toujours  trouver  du  temps  et  des 
sujets. 

11  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  dire  un  mot  de 
quelques-uns  de  ces  sujets  ; mais  le  champ  est  illi- 
mité , et  chacun  peut  y trouver  des  objets  d’inlérèls 
particuliers.  Tous  les  hommes  peuvent  occuper 
leurs  pensées  a chercher  les  moyens  de  prévenir  tel 
ou  tel  mal,  à former  des  piojels  de  gain  ou  de 


Digilizf--- Cc  >gle 


474 


PftUDENCE  PERSONNELLE. 


plaisir;  si  aucun  projet  île  celte  nature  ne  s’ofFre  à 
eux  , les  espérances  |»euvent  prendre  leur  place  ; à 
défaut  d’espérance,  rimagiiialion  présente  ses  illu- 
sions; l’imagination  que  n’arrèle  }>oint  l’improhabi- 
lilë  ou  l’impossibilité  de  la  réalisation  de  ses  rères, 
dont  les  sourenirs  indiriduels  augmentent  la  viva- 
cité  et  le  charme. 

Chacun  doit  conformer  les  habitudes  de  sa  pensée 
aux  circonstances  dans  la  sphère  desquelles  il  se 
meut.  Si  sa  pensée  est  occii|>ée  à chercher  contre 
le  mal  des  moyens  de  sécurité , et  qu’il  n’ait  aucun 
mal  particulier  à craindre,  aucun  dont  il  lui  soit 
possible  de  se  défendre,  aucun  auquel  il  n’ait  opposé 
des  précautions  suffisantes,  il  fera  bien  de  détour- 
ner sa  pensée  de  sujets  d’une  nature  si  ;)eu  agréable. 
Et  lors  même  que  des  maux  le  roenaceraieiil , son 
attention  ne  devrait  pas  ;>our  cela  être  continuel- 
lement dirigée  vers  les  moyens  de  les  prévenir;  il 
doit,  à cet  égard,  sc  donner  du  répit  : autrement 
ses  efforts,  pour  se  prémunir  contre  une  soiilfrance 
future,  auraient  ;>otir  effet  certain  de  lui  rendre 
celle  souffrance  perpétuellement  présente. 

Dans  tous  les  cas , la  pensée  doit  se  porter  autant 
que  possible  sur  les  moyens  de  prévention  ; sur  les 
maux  eux-mèmes,  le  moins  possible,  et  autant 
seulement  que  le  demande  la  nécessite  de  combiner 
ces  moyens.  peusées  qui  s’occupent  des  moyens 
d’alléger  les  souffrances  d’autrui  n’appartiennent 
pas  h cette  |>arlie  du  sujet , et  ne  sont  pour  autrui 
d’aucune  im;>ortance,  si  ee  n’est  lorsqu’elles  con- 
duisent à des  actes. 

Les  projets  ont  un  avantage  sur  les  créations  de 
l’imagination.  Les  projets  promettent  d'ajouter  au 
bien  actuel  un  bien  à venir.  L'intérét  et  l’excitation 
({u’ils  créent  sont  plus  durables  que  les  espérances 
et  les  fictions  imaginaires;  ils  ont  plus  de  chances 
de  se  développer,  d'être  fécondés,  de  produire  des 
projets  ultérieurs,  qui  à leur  tour  en  produisent 
d’autres,  et  ainsi  successivement. 

Mais  dans  l'absence  de  plans  et  de  projets , l’espé- 
rance et  l’imagination  arrivent  avec  leur  influence , 
mère  des  plaisirs.  Bien  que  l’imaginalion  doive  agir 
sur  les  éléments  fournis  par  le  souvenir,  cependant 
l’imagination  et  le  souvenir  ne  sont  pas  une  même 
chose.  Il  peut  y avoir  souvenir  sans  que  l’Imagina- 
tion y soit  pour  rien.  1/imagination  peut  agir  sans 
sourrnir  distinct  des  objets  individuels  qui  ont 
fourni  à l'imagination  la  matière  de  son  travail. 

Point  de  situation  dont  l'imagination  ne  trouve 
moyen  de  tirer  des  plaisirs.  Rien  de  si  |>énible 
qu'elle  ne  le  courre  de  ses  illusions,  source  de  jouis- 
sances. (^)uand  un  homme  est  malade,  l’illusion  qui 
lui  peindra  l’absence  de  sa  maladie  sera  pour  lui  uo 
plaisir  ; et  cependant  ce  sera  l'œuvre  seule  de  l'ima- 
ginatioQ  ,que  n'accompagnera  pas  raUentenimêine 


res(>érance;  mais,  dans  ce  cas,  le  patient  doit  s’ef- 
forcer d’éloigner  autant  qu’il  le  peut  tle  sa  pensée 
l'impossibilité  d’un  soulagement;  il  doit  la  reporter 
tout  entière  sur  le  souvenir  de  son  premier  état, 
sur  les  jouissances  qu'il  lui  a procurées  antérieu- 
rement à sa  maladie,  et  chasser  loin  de  lui  l’idée 
que  le  retour  de  cet  état  de  choses  est  impossible. 

Il  n'est  pas  rare  que  la  réflexion  nous  procure 
celle  situation  d'esprit.  Les  plaisirs  du  passé , les 
jeux  de  l’enfance  et  de  l'adolescence,  les  joies  de  la 
pelouse , le  soleil  des  premiers  beaux  jours , qui  ne 
s’est  plu  souvent  à y penser  et  à en  parler,  sans 
que  la  pensée  que  ces  plaisirs  sont  perdus  sans 
retour  ôtât  rien  à ces  souvenirs  de  leur  intérêt  et 
de  leur  charme? 

l.a  difficulté  de  bannir  de  l’esprit  une  pensée  est 
en  raison  de  la  quantité  de  peine  qu'elle  amène 
avec  elle.  En  tout  cas , la  nécessité  de  s'en  délivrer 
sera  en  raison  de  son  intensité  et  de  sa  durée.  De 
toutes  ces  {lensées  pénibles  , les  plus  pénibles  sou- 
vent sont  celles  que  nous  cause  la  perte  de  nos 
amis.  Dans  les  premiers  moments  d’une  douleur, 
la  Acuité  d'introduire  dans  l’esprit  des  pensées 
d’un  caractère  entièrrmenl  différent  peut  difficile- 
ment s’exercer.  La  sagesse  alors  consiste  à raodi- 
fler  la  pensée  pénible  par  des  associations  naturelles 
et  faciles  que  la  présence  de  la  mort  elle-même 
fournit  en  abondance , et  dont  il  n’est  pas  de  mort 
individuelle  qui  n'offre  des  éléments  particuliers  et 
personnels;  car  i!  u’est  pas  de  douleur  à laquelle, 
de  manière  ou  d'autre,  ne  s’associe  l'idée  d’im 
plaisir,  et  l'existence  même  de  la  douleur  implique 
contraste  avec  l'absence  de  la  douleur.  Les  peines 
de  la  douleur  et  de  l’affliction  sont  en  grande  partie 
produites  par  la  privation  de  quelque  bien  autre- 
fois possédé  ou  es;>éré,  cl  ne  peuvent  s’offrir  à la 
|>ensée  sans  réveiller  l'idée  de  plaisirs  goAtés  ou 
attendus  ; l’idée  de  la  perte  de  ces  plaisirs  ne  détruit 
pas  nécessairement,  et  en  toute  occasion,  le  sou- 
venir de  cette  jouissance  et  de  celte  attente. 

<rest  ainsi  que  la  mémoire  des  morts  peut  s'em- 
bellir de  réflexions  louchantes  et  pleines  de  charme, 
de  manière  à faire  de  la  mort  même  une  source  de 
bonheur  ; H il  y a autant  de  vraie  philosophie  que 
de  tendresse  dans  cette  pensée , que  moins  de  bon- 
heur s'attache  aux  jouissances  des  vivants  qu’au 
souvenir  des  morts  que  nous  avons  aimés. 

Quant  à la  direction  à donner  au  discours,  lorsque 
le  bonheur  d’autrui  n’en  est  pas  affecté , nous 
avons  [>eu  de  chose  à en  dire.  Les  conversations 
inopportunes  et  imprudentes  qui  peuvent  nous 
attirer  le  ressentiment  d’autrui,  appartiennent  à 
une  autre  branche  de  nos  investigations.  Quant  aux 
I discours  qui  n’exercent  aucune  influence  sur  la 
I conduite  des  autres  à notre  égard , mais  qui  ne 
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latent  après  eux  un  résultat  île  peine,  que  par  la 
réflexion  qu'ils  ont  dû  nous  faire  perdre  dans  leur 
opinion;  quant  aux  discours  qui,  soit  par  cette 
cause,  soit  par  toute  autre,  nous  laissent  des 
regrets;  en  sorte  que,  lorsque  nous  calculons  le 
plaisir  que  nous  arons  eu  à les  tenir,  et  les  peines 
que  nous  ont  ralu  les  réflexions  ultérieures,  nous 
trouvons  que  nous  avons  perdu  quelque  chose  de 
notre  bonheur  personnel  ; un  caractère  d’impru- 
dence s’j  attache , nous  devons  donc  les  éviter.  Par 
contre , les  discours  qui , donnant  du  plaisir  è celui 
qui  les  tient , n’ont  rien  de  déplaisant  |H)iir  celui 
qui  les  écoute,  laissent  une  somme  de  profit  égale 
au  plaisir  qu’ils  excitent.  Mais  c’est  un  terrain 
périlleux,  car  il  peut  se  foire  que  l’auditeur  éprouve 
du  mécontentement  sans  le  manifester,  par  suite 
d’un  calcul  de  prudence  qui  lui  fait  désirer  d’éviter 
l’apparence  de  la  eontradiclion  et  l’expression  du 
déplaisir.  La  seule  règle  à donner  pour  estimer 
l’effet  de  notre  conduite  en  celte  circonstance,  c’est 
d'intervertir  les  rôles  entre  nous  et  la  personne  â 
laquelle  nous  parlons  ; c'est  d’appli<|uer  la  loi  qui 
ordonne  de  faire  à autrui  ce  que  nous  désirerions 
qui  nous  fût  fait  : loi  précieuse  et  importante, 
quand  on  la  subordonne  au  princi;>e  de  U maximi- 
sation du  bonheur , mais  inapplicable  en  beaucoup 
d’occasions,  et  spécialement  lors«|ue  l’infliction 
d’une  peine  est  nécessaire  à raccoraplissement  de 
la  tâche  du  moraliste  et  du  législateur  ; car  il  est 
évident  que  si  l’on  admettait  le  délinquant  que  le 
châtiment  doit  atteindre  , à réclamer  le  bénéfice  de 
la  loi  en  question  , il  se  soustrairait  à toute  punition 
quelconque,  nul  ne  s’infligeant  volontairement  une 
soulfraoce. 

On  |>eut  trouver  une  source  de  jouissances  à 
prononcer  des  |»aroles  que  personne  n’entend;  à 
réciter,  à se  parler  à soi-mème,  à composer  de  vive 
voil , à lire  seul . et  lorsque  personne  n'est  là  pour 
nous  écouter;  car  si  en  remplaçant  des  pensées 
pénibles  par  d'autres  qui  le  sont  moins,  nous  ne 
réussissons  pas  toujours  à éloigner  la  douleur  , 
l'inslrument  du  langage  peut  quelquefois,  dans  ce 
cas,  nous  servir  d’utile  auxiliaire;  et  souvent  il 
arrive  que  lorsque  notre  esprit  ne  nous  fournit  pas 
les  idées  de  plaisir  nécessaires  |>our  effocer  les 
impressions  de  peine,  nous  pouvons  trouver  ces 
idées  dans  les  livres,  et  les  intonations  de  la  voix 
augmenteront  encore  pour  nous  l'influence  de  cette 
lecture.  Il  esldiflicileqir.i  l'esprit  imbu  de  littérature 
et  de  philosophie,  il  ne  se  présente  pas  quelque 
)>en8ée  propre  à calmer  la  douleur  ou  à éveiller  la 
joie , revêtue  du  style  aUr3y.in(  de  quelque  auteur 
favori;  et  la  voix  humaine,  en  lui  prêtant  son  expres- 
sion louchante, peut  ajouter  beaucoup  à sa  puissance. 
La  poésie  nous  offre  dans  ces  occasions  ses  bienfai- 
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lants  secours;  et  quand  le  rbytbine  s’allie  à la 
pensée,  la  vérité  à I harmonie,  la  bienveülanee  à 
l'éloquence,  cet  heureux  concours  ne  peut  manquer 
d’exercer  une  influence  salutaire. 

Dans  la  direction  de  la  conduite  en  général , se 
présentent  naturellement  les  deux  divisions  fonda- 
mentales de  l'abstinence  et  de  l’action , qui  elles* 
mêmes  se  subdivisent  en  corporelles,  intellectuelles 
et  neutres.  Bien  qu’on  puisse  établir  quelques 
principes  généraux,  soit  positifs,  soit  négatifs, 
cependant  la  solution  de  toutes  les  questions  de 
soulfrance  et  de  jouissance  dépend  beaucoup  de  la 
constitution  particulière  de  l’individu  ; car  quelle 
que  soit  l’impression  produite  par  un  plaisir,  de  cc 
qu'un  homme  n’en  éprouve  pas  le  goût,  il  n’a  pas 
pour  cela  le  droit  de  conclure  que  son  voisin  ne 
l'éprouve  pas  non  plus;  et  encore  moins  a-t-il  le 
droit  d'interdire  à autrui  une  jouissance  sous  pré- 
texte qiiece  n'est  pas  une  jouissance  pour  lui.  Chacun 
est  le  meilleur  juge  de  la  valeur  de  ses  plaisirs  et 
de  ses  peines.  Point  de  description  ou  de  sympathie 
qui  éipiivale  à leur  réalité.  Jamais  la  sympathie 
pour  les  souffrances  d’un  ami  livré  aux  mains  du 
dentiste,  n’a  fait  éprouver  la  douleur  d’une  dent 
arrachée.  Lors  même  qu’il  en  serait  autrement  , la 
faculté  sympathique  n’est  rien  si  elle  n’agit  sur 
l’individu  lui-même  : vérité  banale  qui  équivaut  à 
dire  qu’un  homme  ne  peut  sentir  que  ce  qu’il  sent. 
Se  dépouiller  de  son  individualité  , oublier  l’intérêt 
personnel,  foire  des  sacrifices  désintéressés,  et  tout 
cela  en  vue  du  devoir  . ce  sont  là  des  phrases  qui 
sonneni  haut,  et  qui,  à dire  vrai,  sont  aussi  absurdes 
que  sonores.  La  préférence  donnée  au  moi  imiividuel 
est  universelle  et  nécessaire.  Si  le  despotisme  de  la 
destinée  est  quelque  part,  U est  là.  Quand  rinlérèt 
est  sacrifié,  c’est  le  moi  sous  une  forme  qui  est 
sacrifié  au  moi  sous  une  autre  forme  ; et  un  homme 
ne  peut  pas  plus  abdiquer  le  soin  de  son  propre 
bonheur  , c'esl-.i-<lire  de  son  bonheur  actuel,  qu’il 
ne  peut  se  dé|K>uiller  de  sa  ;>eau.  Et  quand  même 
il  le  pourrait , pour  quelle  raison  le  ferait-il  ? Corn- 
ment  le  bonheur  de  tous  aurail-il  pu  être  plus 
complètement  assuré,  que  par  cette  lui  en  vertu  de 
laquelle  chacun  des  individus  qui  font  partie  du 
tout , est  chargé  d’obtenir  pour  lui-mème  la  plus 
grande  portion  de  bonheur?  Quelle  somme  de 
félicité  |)roctirée  au  genre  humain  pourrait  égaler 
celle  dont  le  total  se  com|>ose  de  la  plus  grande 
portion  possible  obtenue  par  chaque  individu  en 
particulier?  Chaque  unité  contenant  la  plus  grande 
quantité  possible  de  bonheur,  il  est  évideril  que  la 
réunion  du  plus  grand  nombre  de  ces  unités  doit 
donner,  pour  résultat  définitif,  laplus  grande  somme 
totale  de  bonheur. 

On  peut  appeler  mMicatc  une  branche  ronsidé- 
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ra!ile  de  la  prudence  personnelle  d'abstinence  ;c>st 
celle  qui  punit  par  des  soulfrances  corporelles 
futiireslesjouissances  imprudentes  actuelles,  l/excès 
ilesplaisirs sexuels  amène  généralement  sa  punition 
à sa  suite.  Si  l'excès  est  poussé  à l'extrême , la 
punition  est  incTitalde.  Le  plaisir  de  la  jouissance 
aura,  dans  la  plupart  des  cas,  un  caractère  cor- 
porel ; mais  la  peine  immédiate  ou  ultérieure  sera 
ou  corporelle  ou  intellectuelle;  car  rimpriideiice 
amène  le  châtiment  de  l'esprit  en  même  temps  que 
du  corps , et  le  regret  ajoute  son  aiguillon  à la 
souffrance  lorsque  nous  arons  le  moins  la  force  de 
souffrir. 

Prenez  une  nature  quelconque  d'imprudence , 
par  exemple  l'ivresse  provenant  de  l'excès  des 
liqueurs  spiritueuses.  En  faisant  abstraction  de 
l'effet  produit  sur  autrui  « des  maux  de  l’exemple, 
de  la  perte  de  la  réputation , de  la  honte  attachée  à 
commettre  les  imprudences  et  les  Fautes  qui  accom- 
pagneol  i’nhsence  temporaire  de  la  raison  , quelle 
est  la  somme  de  plaisir  et  de  peine  pour  l'individu 
lui-mème,  considéré  isolément  du  reste  dçs  hommes? 
Au  prix  d’une  certaine  quantité  de  temps  et  d'argent, 
il  a acheté  une  cerlaineqiiantilé  d'excitation  agréable. 
A la  perle  du  temps  occupé  par  la  jouissance,  ajoutez 
la  perte  du  temps  et  de  l’argent  sacrifiés  par  l'ivresse 
ou  par  ses  conséquences  ; ajoulez-y  les  souffrances 
du  malaise  et  de  l'alfaiblissemeut  <ies  forces  ; la 
perte  de  tout  contr/Vle  sur  soi-mème  par  l'eucoura- 
gement  donné  à une  propension  vicieuse;  enfin  la 
honte  et  la  douleur  inhérentes  à tout  acte  d'impru- 
dence ; et  si  rindividii  n'éprouve  ni  douleur,  ui 
honte,  une  somme  de  souffrances  plus  qu  équiva- 
lente à celle-là  devra  être  ajoutée  à la  partie  extra- 
personnelle  de  son  biiilget  moral.  Ce  sont  là  toutes 
considérations  affectant  l’individu,  abstraction  faite 
des  peines  qu'il  est  au  pouvoir  d'autrui  de  lui  infli- 
ger. Le  premierraoyenàemploycr  pour  se  soustraire 
à rimmoraiilé,  c'est  de  calculer  ses  conséquences. 

La  même  épreuve  peut  s'appliquer  aux  actes 
d'imprudence  qu’on  peut  considérer  comme  d'une 
nature  mentale  ou  mixte;  par  exemple  à rirascibiiilé 
qui,  jusqu'à  un  certain  point  , est  attribuable  au 
tem)>éramciit,  mais  à laquelle  le  principe  de  la 
maximisation  du  bonheur  mettra  un  frein  vigoureux 
et  efficace.  Le  plaisir  que  donne  son  exercice  , le 
plaisir  d'élre  en  colère,  est  bien  transitoire.  La 
colère  excessive  8'f]>uise  bientôt  elle-même.  Or  les 
affecltons  irascibles,  en  ce  qui  concerne  autrui, 
sont,  de  toutes,  les  plus  contagieuses,  et  produisent 
ordinairement  une  réaction  violente.  Contre  qui 
qu’elles  soient  dirigées,  clics  dimimienl  le  plaisir 
éprouvé  à servir  la  |>ersonnc  irascible  , et,  avec  la 
diminution  des  plaisirs,  vient  la  diminution  <lc  la 
disposition  ou  du  motif  (]iii  porte  a obliger.  Mais 


quel  est  l'effet  produit  sur  l'individu  irascible  lui- 
méme,  considéré  isolément  d’autrui?  A quel  prix 
a-t-il  acheté  le  court  plaisir  de  la  colère?  Il  est 
sorti  de  son  caractère  habituel , il  a affaibli  les 
forces  de  son  jugement  ; son  empire  sur  iiii-mèmc 
est  diminué;  il  a perdu  du  temps;  il  a perdu  de 
son  influence;  en  un  mot , il  y a pour  lui  un  excé- 
dant conshlérable  de  perte. 

La  prudence  personnelle  interdit  la  passion  <lu 
jeu.  La  bienveillance  ne  proclame  pas  d'une  manière 
moins  péremptoire  l'immoralité  de  ce  plaisir  si 
chèrement  acheté.  Le  tribunal  deTopinion  publique 
l’a  flétri  et  lui  a imprimé  uii  cachet  de  honte  suffi- 
sant pour  mettre  à cette  passion  un  frein  salutaire  ; 
de  son  côté,  la  législation  s'est  efforcée , de  diverses 
manières  et  à différentes  épo<]ues,  de  Faire  entrer 
ce  vice  dans  le  cercle  de  la  juridiction  pénale.  f.a 
plume  et  le  pinceau  l’ont  suivi  dans  ses  conséquences, 
dans  toutes  scs  ramifications  de  malheur  personnel, 
domestique  et  social.  Mais  il  est  un  point  de  vue, 
une  considération  de  simple  prudence  qui  parait 
avoir  échappé  à l’observation , ou  qui  du  moins  n’a 
pas  été  suffisamment  appréciée. 

On  n'a  pas  réfléchi  jusqu'à  présent  que  tout 
joueur  qui  joue  à chances  égales,  joue  à son  «lésa- 
vanlage.  Même  en  supimsant  égalité  d’enjeu  , d’ba- 
bileté  et  de  chance,  il  perd  plus  ipi'il  n'eUt  pu 
gagner.  Supposons  que  de  chaque  côté  l'enjeu  soit 
de  1,000  fr.  ; s’il  perd,  il  perd  1,000  Fr.  ; s'il  gagne, 
il  ne  gagne  que  1,000  fr.  Or  1.000  fr.  perdus  sont 
plus  du  côté  lie  la  peine,  que  1,000  fr.  gagnés  du 
côté  du  plaisir.  Ün  homme  est  plus  en  état  de  se 
passer  d’ajouter  1,000  fr.  à ce  qu’il  avait  déjà,  qu'il 
n'est  en  état  de  perdre  1,000  fr.  sur  ce  qu'il  pos- 
sède ; en  sorte  que,  par  le  fait , chacun  des  deux 
joueurs  est  sûr  de  perdre  plus  que  l'autre  ne 
gagnera. 

Pour  que  l'un  gagne  autant  que  l’autre  perctra, 
ou  plutôt , pour  que  l'un  ne  pente  pas  plus  que  ne 
gagnera  l’autre,  il  Fatidrailquc  l'enjeu  se  composât 
de  sommes  qui  n'ciisscnt  auparavant  apparlenitni 
à l'un  ni  à l’autre. 

L'imprudence  se  manifeste  fréquemment  dans 
l'excès  de  la  dépense;  et  ce  sont  quelquefois  les 
affections  bicnvedlantcs  qui  nous  Font  tomber  dans 
celle  faute;  c'est-à-dire,  ces  mêmes  qualités  qui 
occupent  une  place  si  large  dans  le  domaine  de  la 
vertu , mais  qui,  lorsqu'elles  échappent  au  contrôle 
de  riiitérèl  personnel . deviennent  des  vices  nuisi- 
bles. L'imprudence  de  cette  espèce  sera  (>ortée  à son 
maximum,  lorsipie  les  errt'Urs  seront  de  la  nature 
la  moins  réparable  ; et  quoique  la  quantité  d’impru- 
dence doive  être  évaluée  dans  chaque  cas  particulier, 
cependant  les  règles  qui  président  à la  distribution 
de  la  dépense  peuvent  être  subordonnées  à quelques 
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eonsMfraHons  générales  qii'on  fera  bteh  de  ne  pas 
perdre  de  vue;  comme,  par  exemple,  lorsipie  le 
revenu  dépend  entièremenl  du  Iravail  ; dans  ce  cas, 
il  y a néecssllé  évidenle  d'apporter  une  stricte  éco- 
nomie, et  de  mettre  de  côté  une  portion  des 
produits  du  travail,  pour  parer  à res  interruptions 
inéritabirs  auxquelles  les  maladies,  les  accidents  ou 
la  vieillesse  soumettent  la  race  humaine  tout  en- 
tière. Quand  le  travailleur  dont  la  sulisistance  de 
chaque  jour  dépend  de  son  travail  journalier,  voit 
ce  travail  suspendu  et  qu'il  n'a  rien  économisé  sur 
le  passé  , c'est  alors  qu'il  ressent  bien  vivement  et 
bien  douloureusement  l'imprudence  qui  lui  a fait 
négliger  l’hahitude  d'une  stricte  économie.  Dans  la 
dépense  d'un  revenu  qui  n'est  pas  dO  au  Iravail,  des 
considérations  d’une  autre  nature  se  présentent  : 
sa  distribution  judicieuse  sera  ^cililée  par  l'ahseace 
des  incertiliides  et  des  chances  auxquelles  est  sou- 
mis le  revenu  du  travailleur.  I.es  moyens  de  juger 
de  ce  que  la  prudence  interdit  ou  demande,  sont 
alors  plus  accessibles;  et  en  même  temps,  comme 
l'habitude  du  Iravail  considéré  comme  ressource 
contre  le  besoin,  manque  dans  ce  cas,  le  travail 
ne  sera  point,  dans  les  occurrences  ordinaires, 
envisagé  comme  ressource.  l*cut-èlre  la  condition 
la  plus  heureuse  est  celle  où  le  revenu  n’est  dû 
qu'en  partie  au  travail,  dans  laquelle  le  Iravail  a 
pour  but  de  subvenir  non  aux  besoins  de  première 
nécessité,  mais  à ces  jouissances  additionnelfcs  , 
qui  augmentent  d'une  manière  si  sensible  la  somme 
des  plaisirs  humains.  Pour  que  leur  jouissance  soit 
portée  au  maximum,  il  faut  que  leur  intensité 
actuelle  n'atfecte  pas  leur  durée  hiturc , de  manière 
a en  diminuer,  dans  un  avenir  probable,  la  somme 
définitive. 

La  prudence  personnelle  offVc  à l’esprit  des 
moyens  multipliés  de  plaisir  positif.  Leur  étendue 
dépend  des  habitudes  et  des  occupations  de  rindi- 
vidu,  et  iis  doivent  se  combiner  avec  les  sources 
spéciales  de  jouissances  auxquelles  l’expérience  lui 
a appris  â attacher  le  plus  de  valeur.  On  peut  choisir 
dans  cette  foule  d'amusements  divers  auxquels 
chacun  va  demander  des  plaisirs  selon  ses  goûts; 
amusements  intellectuels  ou  corporels , station- 
naires ou  locomotifs , scientifiques  ou  arlistii|ues  ; 
amusements  de  recherches  dans  le  passé,  de  décou- 
vertes pour  l'avenir.  11  en  est  d’appropriés  au  sexe, 
à l’âge , à la  position.  Chacun  doit  chercher  indivi- 
duellement ceux  qui  lui  procurent  la  plus  grande 
somme  de  satisfaction.  Heureusement  pourrhiirna- 
Dite,  les  penchants  et  les  caractères  des  hommes 
sont  si  variés  , l’éducation  et  les  circonstances  ont 
jeté  parmi  eux  une  telle  diversité,  que  les  goûts  se 
répartiront  toujours  sur  un  grand  nombre  d'objets  i 
dissemblables.  Aux  uns,  les  méditations  solitaires,  ^ 


aux  autres  les  investigations  sociales , plairont  da- 
vantage. L'un  cherchera  l'instruclion  dans  les 
feuilles  des  bibliothèques , un  autre  dans  les  feuilles 
des  champs.  Les  uns  se  complaisent  dans  l'examen 
des  plus  minutieux  détails,  d'autres  s’élèvent  à l'in- 
telligence des  principes  généraux.  Et  c'est  ainsi  que 
successivement  le  domaine  entier  de  la  pensée  et 
de  la  science  est  occupé,  et  qu'on  n’a  point  à craindre 

j rahaïulon  de  quelques  spécialités  , et  l'encombre- 

I ment  des  autres. 

I l.orsqu'oii  ne  se  connaît  aucune  inclination  pour 
une  élude  |»arliculière , il  peut  être  utile  d'observer 
les  occupations  et  les  amusements  des  hommes  les 
plus  heureux.  La  liste  des  amusements  purement 
intellectuels  serait  sans  fin  ; car  elle  embrasse  tous 
les  sujets  auxquels  peut  s'appliquer  la  pensée  hu- 
maine. D'abord  se  présentent  tous  les  jeux  où  l’ha- 
bileté peut  s'exercer,  sans  que  le  hasard  y tienne 
assez  de  place , pour  qu'on  éprouve  plus  de  contra- 
riété d'un  désappointement  inattendu  que  de  satis- 
faction d'un  succès  inespéré.  Que  de  jouissances 
offrent . par  exemple , les  collections  d’objets  an- 
tiques dans  le  but  d'éclairer  le  passé,  <)’aider  a 
finvestigalion  des  faits  historiques,  et  spécialement 
de  répandre  la  lumière  sur  des  sujets  propres  à 
servir  à l'instruction  de  l'avenir;  les  collections 
d'histoire  naturelle  dans  le  règne  animal,  minéral 
et  végétal,  mais  particulièrement  dans  les  deux  der- 
niers, qui  lie  nécessitent  rinfiiclion  d'aucune  (>eine, 
ni  le  sacrifice  de  la  vie  , du  bonheur , ou  des  jouis- 
sances d’aucun  être  animé!  1^  botanique,  eu  outre 
nous  donne  fréquemment  l'occasion  d'obliger  en 
multipliant  les  échantillons  des  plantes. 

Ou  peut  rattacher  à cette  étude  i’ediicalion  des 
animaux  domestiques  , dans  le  but  d'observer  leur 
instinct,  leurs  habitudes,  leurs  inclinations,  le 
pouvoir  de  l’éducation  sur  eux , leur  aptitude  à des 
siTviccs  auxquels  ils  n'ont  ;>oiul  encore  été  appli> 
qiu's  ; ou  peut  y joindre  aussi  la  culture  des  belles 
fleurs , telles  que  les  tulipes , ou  les  aitéinones  , ou 
de  ]>lantes  rares  et  uules  par  leurs  vertus  culinaires 
cl  medicales.  On  peut  également  choisir  parmi  un 
grand  nombre  d'amusements  locomotifs,  tous  éga- 
lement sains  cl  variés.  Telles  sont  la  vendange,  la 
chasse  aux  champignons  , et  des  milliers  d'autres 
amusements  des  buis  et  «les  campagnes;  amuse- 
ments non-seulement  agréables  par  cux-mémes, 
mais  encore  utiles  par  leurs  conséquences,  et  quel- 
quefois même  lucratifs;  car  nul  ne  doit  rougir  si 
ses  plaisirs,  sans  être  onéreux  à ;>ersonnc,  lui  soûl 
pécuniairement  profitables.  Puis  viennent  les  arts 
mécaniques;  ces  arts  qui  inventent  cl  tnodifieiil  les 
instruments  quiservent  directement  nos  jouissances 
matérielles , ou  indirectement  p.ir  les  secours  qd’ils 
prêtent  aux  sciences  qui  perfectionnent  ces  jouis- 
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tanocf.  Mais  la  prudence  ne  cherchera  jamais  en 
rain  des  moyens  de  bonheur.  monde  entier  se 
déroule  à ses  regards,  et  lui  offre  à chaque  pat  de 
noureaux  instruments,  de  nouveaux  éléments  de 
plaisirs. 

Toutes  les  vertus,  soit  de  prudence,  toit  de  bien- 
veillance, appartiennent  en  effet  essentiellement, 
quoique  indirectement,  aux  régions  de  la  prudence 
)>crsonnelle;  car  quelle  que  soit  leur  action  sur 
l’esprit  des  autres,  leur  effet  sur  Pesprlt  de  celui 
qui  les  pratique  doit  être  bienfaisant.  Quand  nous 
sommes  dans  un  état  de  calme  et  de  bien-être  gé- 
néral, nous  éprouvons  plus  vivement  le  besoin  de 
faire  des  actes  de  bonté.  Il  peut  arriver,  il  est  vrai, 
que  tous  nos  efforts  dr  bienfaisance  ne  fassent 
aucun  bien  à ceux  à qui  nous  les  destinons:  mais 
lorsqu’ils  sont  dirigés  avec  sagesse,  ils  doivent  faire 
du  bien  à la  personne  dont  ils  émanent.  La  bonté 
et  l'affeclion  |>euvem  ne  rencontrer  qu'insensibilitë 
et  ingratitude,  mais  l'absence  de  gratitude  de  la 
part  de  celui  qui  reçoit,  ne  détruit  pas  l’approba- 
tion intérieure  qui  récompense  celui  qui  donne.  Et 
nous  pouvons  à si  peu  de  frais  répandre  autour  de 
nous  des  semences  de  bienveillance  et  de  bonté!  Il 
est  impossitde  que  quelques  grains  ne  tombent  pas 
sur  un  sol  favorable  : il  en  naîtra  une  moisson  de 
bienveillance  dans  le  cœur  d’autrui , et  elles  porte- 
ront des  fruits  de  bonheur  dans  le  cœur  qui  les  a 
produites.  A chaque  vertu  est  attachée  une  jouis- 
sance, quelquefois  deux. 

La  contre-partie  de  ces  observations  s’applique 
aux  qualités  funestes  et  immorales.  On  ne  peut 
déhnir  leur  influence  sur  autrui;  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l'individu  qui  les  manifeste  ; leur  influence 
sur  lui  sera  délétère,  de  toute  nécessité.  Il  peut  se 
rencontrer  des  cas  où  l’impolitesse , la  dureté  , la 
colère , le  marnais  vouloir  , jiroduisent , en  ce  qui 
concerne  les  autres  , des  oonsé<|uences  opposées  à 
leur  tendance  naturelle;  mais  elles  ne  peuvent 
qu’avoir  un  effet  pernicieux  sur  celui  qui  fait 
l'expérieDce  insensée  de  sc  Jouer  du  bonheur 
d’autrui. 


CHAPITRE  III. 

PnUOEXr.E  EXTEAI^EKSONNELLE. 


Le  meilleur  moyen  de  traiter  d’une  manière  con- 
venable et  satisfaisante  cette  branche  importante  de 
la  morale,  est  peut-être  de  considérer  d’abord  les 
lois  générales  que  nous  prescrit  la  prudence  extra- 


l>ersonnelle  , dans  nos  rapports  ordinaires  avec  nos 
semblables;  et  de  poursuivre  ensuite  celle  investi- 
gation dans  les  rapports  qui  exigent  des  modiflea- 
lions  à ces  lois  générales,  afin  de  pro<luire,  en 
résultat  déflnilif,  la  plus  grande  somme  de  félicité 
possible. 

La  dépendance  où  est  l’bomme  de  ses  semblables 
est  la  seule  source  du  principe  extra|>ersonnel, 
comme  de  celui  de  la  bienveillance.  Car  si  iio 
homme  pouvait  entièrement  se  suffire  à lui-même, 
il  roudrait  se  suffire  ; et  comme , dans  cette  siip- 
|)osilion  , les  opinions  et  la  conduite  des  autres  à 
son  égard  lui  seraient  indifférentes,  il  ne  ferait  aucun 
sacrifice  pour  obtenir  leur  affection;  et , en  effet, 
ce  serait  une  prodigalité  inutile,  et  il  y aurait  folie 
à le  faire. 

Heureusement  }>our  tous  et  pour  chacun,  l’es* 
péce  humaine  est  différemment  constituée.  Une 
grande  partie  des  plaisirs  d’un  homme  est  subor- 
donnée à la  volonté  des  autres,  et  il  ne  peut  les 
posséder  qu’avec  leur  concours  et  leur  coopér.itioo. 
Il  nous  est  impossible  de  négliger  le  bonheur  des 
autres  sans  risquer  le  nélre.  Nous  ne  pouvons 
éviter  les  peines  qu'il  est  su  pouvoir  des  autres  <le 
nous  infliger,  si  ce  n’esl  en  nous  conciliant  leur  bon 
vouloir.  Chaque  homme  est  uni  à la  race  humaine 
par  le  plus  fort  de  tous  les  liens , celui  de  rintérêt 
personnel. 

N'allez  pas  vous  figurer  que  les  hommes  remue- 
ront le  bout  du  doigt  pour  vous  servir , s'ils  n’ont 
aucun  avantage  à le  faire  : cela  n’a  jamais  été,  cela 
ne  sera  jamais,  tant  que  la  nature  humaine  sera  ce 
qu’elle  est.  Mais  les  hommes  désireront  vous  servir, 
lorsqu’ils  trouveront  leur  utilité  à le  faire;  et  les 
occasions  sont  innombrables  dans  lesquelles  ils  peu- 
vent vous  être  utiles  en  étant  utiles  à eux-mêmes. 
L'intelligence  consistera  à saisir  les  occasions  qui 
échappent  aux  yeux  du  vulgaire.  Et  c’est  dans  ces 
services  muluels  que  réside  la  vertu  ; au  delà  il  n’y 
en  a que  bien  peu  ; et  heureusement  que  cette  vertu- 
là  est  plus  répandue  et  plus  générale  que  ne  veu- 
lent le  reconnaître  ou  le  croire  ceux  qui  ne  la  pos- 
sèdent pas. 

Les  sanctions  sociale  et  populaire  sont  a|»pelées 
à agir  dans  le  domaine  de  la  prudence  extraperson- 
nelle.  L'homme,  dans  ses  relations  domestiques  et 
privées,  aussi  bien  que  dans  sa  vie  publique,  a 
non-seulement  à créer , mais  encore  à appliquer  ces 
peines  et  cet  plaisirs  que  l’opinion  sociale  et  l’opi- 
nion populaire  distribuent  dans  leurs  arrêts.  Il  ^u( 
qu’il  les  crée,  en  établissant,  autant  qu’il  en  est  capa- 
ble, un  critérium  exact  du  vice  eide  la  vertu;  qu’il  les 
applique,  en  jugeant  chaque  action  conformément 
au  principe  de  la  maximisation  du  bonheur,  et  en 
lui  allribuant  la  récompense  ou  la  punition  que  ce 
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principe  exige.  î«e  chef  de  ihmille  exerce  dans  le 
cercle  de  la  Emilie  une  grande  puissance,  f^rce 
que  c>st  principalement  dans  lui  que  l'opinion 
prend  sa  source  ; et  c'est  de  lui  que  dépendra  essen* 
liellemeni  le  caractère  de  l'atmosphère  morale  où 
vivra  la  famille.  11  peut  établir  autour  de  lui  un  état 
de  choses  dans  lefjtiel  le  bonheur  sera  recherché 
avec  sagesse,  et  sera  par  conséquent  presque  tou- 
jours obtenu;  mais  les  idées  saines  établies  dans  la 
famille  se  feront  jour  au  dehors  et  au  loin . dans 
toutes  les  directions  où  les  membres  de  celte  famille 
pourront  se  trouver  placés.  Lorsqu'une  estimation 
correcte  du  bien  et  du  mal , des  notions  saines  en 
morale  régneront  dans  les  familles , elles  se  répan- 
dront de  là  dans  la  vie  civile,  puis  s’incorporeront 
à la  vie  nationale.  Car  le  code  qui  prend  le  bonheur 
pour  base  est  universellement  applicable,  appli- 
cable à tous  les  hommes,  en  toute  occasion,  en 
tout  lieu.  Quand  il  y a accord  entre  les  presertp- 
tioos  de  la  prudence  et  cclb'S  de  la  bienveillance , la 
ligne  du  devoir  est  clairement  tracée.  Là  où  elles 
se  heurtent , par  exemple  lorsque  la  prudence 
ordonne  que  nous  nous  abstenions  d'un  acte  bien- 
faisant. ou  que  nous  intervenions  activement  pour 
infliger  une  peine,  la  seule  règle  à observer,  c'est 
de  faire  en  sorte  que  le  mal  ne  soit  pas  rendu  plus 
grand  que  l'accomplissement  du  bien  ne  l'exige,  et 
que  le  bien  obtenu  soit  aussi  grand  qu'il  est  possible 
de  l'obtenir.  Ce  doit  toujours  être  une  question 
d’arithmétique;  car  la  moralité  ne  saurait  être  autre 
chose  que  le  sacrifice  d'un  moindre  bien  pour  l’ac- 
qpisition  d'un  plus  grand. 

La  vertu  de  la  prudence  extrapersonnelle  n'a  de 
limites  que  celles  de  nos  rapports  avec  nos  sembla* 
Mes  ; elle  peut  même  s'étendre  lieaucoiip  au  delà  du 
cercle  de  nos  communications  personnelles,  }>ar 
des  influences  secondaires  et  qui  se  réfléchissent  au 
loin,  Dans  le  domaine  public,  et  en  notre  qualité 
de  membres  de  Tunilé  (>olt<ique,  la  législation 
nationale  et  internationale  nous  offre  un  champ 
convenable  pour  l'exercice  de  celle  partie  de  la  pru- 
dence qui  se  rapporte  à autrui,  et  si  ce  sujet  ne  sor- 
tait point  du  cercle  que  nous  nous  sommes  tracé 
(kins  cet  ouvrage,  nous  pourrions  le  suivre  dans 
les  ramifications  que  présentent  les  départements 
législatifs  et  exécutifs  du  gouvernement,  ainsi  que 
djns  les  subdivisions  de  ce  dernier  en  fonctions 
ailminislralives  et  judiciaires.  Hais  cette  matière 
est  plus  spécialement  du  ressort  de  la  science  légis- 
lative. Nous  concentrerons  notre  attention  dans  la 
partie  privée  du  sujet,  qui  se  divise  elle-même  en 
deux  branches,  l’une  domestique,  l’autre  non 
domestique.  Cette  partie  embrasse  celles  de  nos 
relatioDs  sociales  qui  ii'ont  |K>inl  un  caractère 
public;  relations  ou  permanentes  ou  accidentelles, 


constituées  par  ces  liens  du  sang  que  la  mort  seule 
peut  dissoudre , ou  résultant  de  ces  associations 
variables  et  temporaires  qui  entrent  dans  l’existence 
de  chaque  homme. 

Un  individu  peut  être  placé,  vis-à-vis  de  l'opinion 
publique,  dans  des  situations  diverses.  A son  tri- 
bunal, il  peut  jouer  le  rôle  déjugé , d’avocat,  ou  de 
partie.  Il  peut  avoir  à répartir  aux  autres  des  puni- 
tions ou  des  plaisirs;  à demander  au  nom  d’autrui 
la  disfiensation  de  récompenses  ou  de  châtiments, 
ou  à recevoir  dans  l'arrêt  de  ses  semblables,  le  châ- 
timent ou  la  récompense  d’actes  soumis  à la  juri- 
diction de  la  sanction  populaire  ou  sociale.  Dans 
tous  CCS  cas  . ((tri!  se  prémunisse  contre  une  erreur 
qui  n’est  que  trop  commune;  qu'il  se  garde  d’assigner 
aux  autres  des  motifs,  des  causes,  ou  des  inten- 
tions, oud'allégiierces  mêmes  moyens  en  sa  faveur. 
Dans  sa  capacité  de  juge,  s'il  veut  arriver  à une 
décision  honnête  et  utile,  il  devra  considérer  les 
actes  à découvert , et  tels  qu'ils  sont;  suivre  leurs 
conséquences  dans  l’ordre  où  elles  se  présentent 
dans  la  conduite  patente;  éviter  avec  soin,  d'une 
part,  de  plonger  dans  les  régions  impénétrables  où 
les  motifs  se  recèlent  ; et  d’autre  part , de  montrer 
cette  variété  ;diarisalque  qui  aime  tant  à se  prmiuire 
au  grand  détriment  de  celui  qui  la  manifeste.  Comme 
avocat , heureusement  à l'abri  de  la  position  péril- 
leuse dans  laquelle  l'usage  a placé  une  profession 
nombreuse  condamnée  à plaider,  pour  un  salaire, 
le  juste  et  l'injuste,  le  vrai  et  le  faux,  indislkicte- 
ment;  comme  avocat,  U a pour  mission  d'obtenir 
de  la  sanction  populaire  un  jugement  véridique , et 
le  principe  moral  lui  interdit  toute  tentative  d'égarer 
ses  Juges  ou  de  leur  dérober  la  vue  des  conséquences 
de  l’acte  qui  est  en  cause.  Comme  partie.  Justiciable 
qu'il  est  du  tribunal  de  l’opinion  publique,  il  doit 
avoir  constamment  présentes  à la  pensée  les  con- 
ditions auxquelles  on  ac(]iiiert  les  affections  d’au- 
trui , lesquelles  consistent  dans  l'échange  de  ser- 
vices mutuels,  dans  le  sacrifice  op|K>rlun  du  présent 
à l'avenir.  En  thèse  générale,  on  doit  éviter  les 
reproches  de  pensée  lorsqu’ils  sont  inutiles,  ils  peu- 
vent conduire  à d’inutiles  reproches  de  paroles,  et 
à d’imililes  actes  de  réprobation.  Dans  toutes  ces 
choses , dans  les  pensées , les  paroles , ou  les  actes , 
la  prudence  extrapersonnelle  doit  se  manifester. 
Les  pensées,  tant  qu'elles  ne  sont  point  traduites 
en  paroles  ou  en  actes,  sont  inoffensives  ;K)ur  autrui, 
quel  que  soit  le  plaisir  ou  la  peine  qu’elles  nous 
donnent  à nous-mêmes.  Mais  comme  les  pensées 
conduisent  souvent  aux  paroles  et  aux  actes,  comme 
elles  en  sont  la  source  et  rorigitie,  comme  elles 
sont , par  le  fait , l'impulsion  première  qui  amène  la 
conduite,  le  moraliste  doit  les  suivre  dans  leurs 
plus  secrets  replis,  et  les  purifier  autant  que  pos- 
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tible  des  qualilés  niii8j|)le8  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  produire  en  iiiRuences  {Hruiciciises  aux  indi- 
Tidiis,  aux  sociétés,  au  fleure  humain  en  f^énéral. 

Il  est  des  pensées  préjudiciables  à une  estimation 
équitable  du  caractère  des  hommes,  et  qui,  en 
rabaissant  injustement  notre  nature  , conduisent  à 
des  ju('ements  erronés,  et,  ce  qui  est  pire,  à des 
actes  d’injustice  et  de  malveillance.  Il  suffira  d'indi- 
quer les  plus  saillantes.  On  pourrait  facilement 
étendre  celte  liste;  mais  le  lecteur  le  fera  de  lui- 
roéme,  et  ce  sera  pour  lui  une  occupation  utile  que 
d’auj^menter  le  nombre  de  ces  exemples  insiructifs, 
de  tous  ceux  que  lui  fotirniront  son  expérience,  ses 
souvenirs  et  ses  observations. 

L’une  de  ces  erreurs  consiste  à conclure  de  ce 
que  des  opinions,  autrefois  professées,  ont  été 
abandonnées  depuis,  qu'elles  n’étaient  pas  sincères 
à répo<iue  où  elles  ont  été  manifestées. 

Une  autre  consiste  à prétendre  que  les  hommes 
ne  professent  telles  ou  telles  opinions,  que  parce 
qu’ils  appartiennent  à tel  ou  tel  parti , tandis  qu’il 
peut  se  faire  qu’ils  n’apparliennenl  à ce  parti  que 
parce  qu'ils  professent  cette  opinion. 

Une  troisième  consiste  à conclure,  dans  tous  les 
cas,  de  ce  qu'un  homme  a intérêt  à professer  telle 
ou  telle  opinion,  que  cet  intérêt  est  te  seul  motif 
qui  la  lui  fait  professer. 

La  plus  grande  partie  de  ceux  (|ui,  dans  leurs 
opinions,  sont  dominés  par  leurs  intérêts,  sont 
jM'obablement  de  bonne  foi.  Cela  arrive  toujours 
lorsque  ces  intérêts  les  dominent  sans  qu’ils  les 
voient . et  à leur  insu. 

Peu  d’hommes  ont  le  courage  de  s’avouer  à eux- 
mêmes  leur  improbilé  : il  en  est  |>eu  qui  se  disent 
tout  haut  : » Ce  n'est  pas  là  mon  opinion;  mais  je 
dirai  que  c'est  mon  opinion  , parce  qu’en  le  disant , 
je  gagnerai  tels  ou  tels  avantages,  i En  général,  rin> 
térêt  agit  d’une  manière  plus  insensible  et  moins  à 
découvert.  Il  n’attaque  pas  l’intégrité  de  féonl,  U la 
mine  sourdement.  Il  nous  fait  envisager  avec  par- 
lialilé  les  arguments  contraires  à l'opinion  pros- 
crite; ceux  qui  lui  sont  favorables,  il  nous  les  fait 
voir  avec  moins  de  complaisance.  (^)iiand  l'un  des 
premiers  se  présentera  l’esprit,  on  lui  fait  bi'au- 
coup  d’accueil,  on  lui  prêle  attention;  tout  le 
mérite  qu’il  peut  avoir,  on  le  lui  accorde. 

L’un  des  derniers,  au  contraire,  vient-il  à paraître, 
on  l'accueille  de  mauvaise  humeur,  et  on  le  met , 
pour  ainsi  dire , à la  }>orte,  sans  façon  et  sans  l'en- 
tendre. 

Dans  le  monde  politique,  il  est  des  erreurs  d’opi- 
nion , qu’on  peut  appeler  vulgaires  à cause  de  leur 
universalité,  et  qui  sont  la  source  de  beaucoup  d'in- 
tolérance et  de  souffrance.  Telles  sont  celles  qui  ne 
voient  dans  les  hommes  «pic  îles  monstres  de  dépra 


vation  6u  des  anges  de  vertu  ; celles  qui  rapportent 
tous  les  actes  des  hommes  publics  à des  motifs  poli- 
tiques; qui,  dans  tout  ce  qu’ils  font,  ne  veulent 
voir  que  l’homme  politique  et  jamais  l’homme  privé; 
qui  attribuent  tous  les  méfaits  dont  les  hommes 
publics  sont  accusés,  à la  dépravation  du  cœur, 
jamais  à la  faiblesse  de  l’inlelligence,  et  qui  mettent 
toutes  les  erreurs  du  jugement  sur  le  compte  de  1a 
perversité. 

Il  est  vrai  que  quiconque  a observé  la  carrière 
lies  hommes  publics,  peut  avoir  remarque  des 
exemples  d'immoralité  qui  sembleraient  justifier 
l'opinion  la  plus  sévère;  mais  l'opimon  la  plus  sévère 
est  rarement  la  plus  sage,  et  les  passions  qui,  en 
matières  politiques,  se  mêlent  aux  jugements  que 
nous  {>ortons  sur  les  autres,  égarent  étrangement 
l’intelligence , et  exercent  de  grands  ravages  sur  les 
affections  généreuses.  La  loi  de  la  bienveillance,  et 
plus  encore  celle  de  la  prudence  , exige  que  nous 
jugions  les  autres  avec  impartialité  et  indulgence. 
En  jugeant  sévèrement , nous  nous  faisons  juger 
sévèrement  nous-mêmes;  et  pour  goûter  le  plaisjr 
de  la  malveillance , il  faut  nous  condamner  à subir 
la  réaction  de  ses  châtiments. 

La  direction  prudente  du  discours  est  une  branche 
difficile  de  la  morale;  mais  c’est  aussi  l’une  des  plus 
importantes.  Les  aberrations  du  langage  sont . de 
temps  immémorial , un  sujet  qu'on  a fréquemment 
traité  en  prose  et  en  vers  , quoique  ui  1a  prose  nt 
les  vers  ne  nous  aient  encore  donné  un  cours  com- 
plet de  règles  qui  nous  apprennent  à appliquer 
efficacement  rinslrumenl  de  la  parole  à la  création 
du  bonheur,  et  à la  diminution  du  malheur.  Lors- 
qu'il a ce  grand  objet  en  vue,  le  langage,  comme 
nos  autres  facultés  physiques , peut  devenir  un 
instrument  de  bien. 

Dans  une  grande  partie  du  domaine  de  la  con- 
versation^  tout  illimité  qu’il  soit,  les  prescriptions 
de  la  prudence  s’accordent  complètement  avec  celles 
de  la  bienveillance;  et  il  est  une  multitude  de  sujets 
qu’on  |>eul  traiter  sans  nuire  à personne,  et  qui, 
agréables  à celui  qui  parle  comme  à ceux  qui  écou- 
lent , peuvent  être  agréables  ou  utiles  à la  société 
en  général.  El  ce  sont  là  les  sujets  que  nous  devons 
choisir  de  préférence  quand  nous  avons  le  pouvoir 
de  diriger  la  conversation , et  qu'en  même  temps 
les  nécessités  plus  urgentes  d'un  intérêt  spécial 
n’interviennent  pas.  Hais  il  faut  se  garder  de  l’er- 
reur trop  commune  de  croire  que  parce  qu'un  sujet 
intéresse  celui  qui  parle,  il  doit  nécessairement  inté- 
resser ses  auditeurs,  quelque  important  d’ailleurs 
qu’il  puisse  être.  Des  motifs  de  prudence  aussi  bien 
que  de  liienveillancc  nous  ordonnent  de  nous  abs- 
tenir d’une  conversation  qui  déplaît  aux  autres , ou 
même  qui  leur  est  indifférente.  11  y a plus,  elle  peut 


PRUDENCE  EXTHAPERSONNELLE. 


481 


^re  agréable  aux  deux  parties , et  cependant  être 
en  désaccord  arec  la  règle  Fondamentale  de  la  vertu, 
<)iti  exige  pour  résultat  un  excédant  définitif  de 
bien. 

Le  langage  peut  alTecter  un  homme  de  trois  ma- 
nières. Le  discours  peut  s'adresser  à lui  lorsqu'il  en 
est  le  sujet  ou  sans  qu’il  en  soit  le  sujet  ; enfin  il 
peut  être  l’objet  d'un  discours  adressé  à d'autres. 
Le  langage  dont  il  n'est  pas  Je  sujet  peut  l'alfecter 
d'une  manière  sensible,  lieancoup  moins  cependant, 
surtout  dans  les  cas  ordinaires , que  ceux  dont  son 
caractère  et  sa  personne  forment  la  matière.  I.e 
discours  adressé  à autrui  agira  sur  lui , comme  fai- 
sant partie  des  jugements  du  tribunal  de  l’opinion 
publique.  Et  en  effet , les  opinions  que  nous  expri- 
mons sont  de  véritables  arrêts  par  lesqueTs  nous 
dispensons  les  peines  et  les  plaisirs,  les  récompenses 
et  les  punitions  dont  nous  ilisposons.  Cesjiigements 
peuvent  s'accorder  ou  non  avec  les  opinions  de  la 
majorité,  peuvent  influencer  ou  non  ces  opinions; 
ils  peuvent  affecter  ou  non  le  bonheur  de  l’individu 
en  question  ; mais  nous  devons  supposer  qu'un 
jugement  défavorable  produira  infailMbleifienl  de 
la  peine,  et  nous  n’avons  pas  droit  de  la  produire, 
s’il  ne  nous  est  évidemment  prouvé  que  le  mal  infligé 
par  la  peine  dans  un  sens  , sera  plus  que  compensé 
par  la  production  d’un  plaisir  ou  l ‘éloignement  d’une 
peine  dans  un  autre  sens.  11  en  est  de  même  de  la 
louange  non  méritée  ou  peu  méritée.  Rabaisser  le 
critérium  de  la  morale , en  prodiguant  l'éloge  à un 
caractère  ou  à des  actes  en  eux-mêmes  blâmables , 
c'est-à-dire  au  bonheur  de  l’humanité,  c'est  là  un 
rôle  funeste  en  morale  ; c'est  vicier  dans  sa  source 
le  jugement  dont  l’influence  bienfaisante  est  pro- 
portionnée à son  degré  de  justesse  et  de  propriété; 
en  un  mot,  c'est  aider  à démoraliser  la  race  hu- 
maine. 

En  thèse  générale , si  l'affection  de  celui  avec  qui 
vous  causée  est,  pour  vous,  chose  indifférente, 
tous  les  sujets  vous  sont  bons.  Si  vous  avez  intérêt 
à vous  concilier  ou  à conserver  son  affection , choi- 
sissez les  sujets  qui  lui  sont  le  plus  agréables.  En 
tout  cas,  TOUS  devez  éviter  tout  sujet  que  vous 
savez  ou  que  vous  soupçonnez  lui  être  désagréable. 

Quant  au  temps  pendant  lequel  vous  pouvez 
garder  la  parole  ou  la  laisser  prendre  aux  autres , 
c'est  également  une  question  de  prudence.  Ne  pas 
fournir  votre  quote-part , lorsque  vous  pouvez 
instruire  ou  amuser,  instruire  sans  déplaire,  ou 
amuser  sans  nuire , c’est  manquer  à l’une  des  règles 
de  l’art  de  plaire  ; tandis  que , d’autre  part,  occuper 
une  trop  grande  portion  du  temps  consacré  à la 
conversation,  et  par  là  ennuyer  les  autres,  c’est 
s’attribuer  indûment  le  droit  d’intervenir  dans  les 
plaisirs  ou  les  préjugés  d’autrui  ; droit  que  la  saine 
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morale  ne  saurait  justifier,  encore  moins  recom- 
mander. 

Que  le  ton  de  votre  conversation  soit  loigoiirs 
empreint  <le  bienveillance.  Désapprouvez  aans  ru- 
desse ; approuvez  sans  dogmatisme.  Des  paroles  de 
bonté  ne  coûtent  pas  plus  que  des  paroles  dures  ; 
elles  proiluisent  des  actes  de  bonté  non-seulement 
de  la  part  de  celui  auquel  elles  sont  adressées , mais 
de  la  part  <le  celui  qui  les  emploie , et  cela  non- 
seulement  accidenteileroent , mais  habituellement, 
en  vertu  du  principe  de  l’association  des  idées. 

1)  est  une  faiblesse  à laquelle  beaucoup  d'hommes 
sont  sujets , et  qui  ne  peut  que  laisser  une  impres- 
sion défavorable  dans  l’esprit  de  leurs  auditeurs  : 
c’est  l'usage  des  expressions  hyperboliques,  soit 
d'éloge  , soit  de  blâme , appliquées  à des  actes  trop 
peu  importants  pour  mériter  des  jugements  aussi 
extrêmes.  C’est  dans  cette  phraséologie  que  la  rhé- 
torique va  chercher  les  instruments  avec  lesquels 
elle  égare  les  esprits  ; et  c’est  à cette  cause  qu'il  faut 
attribuer  une  grande  partie  des  maux  qui  résultent 
des  estimations  morales  erronées.  C’est  le  fait  d'un 
sophiste  que  d’associer  des  termes  de  fiélrissure  à 
un  acte  que  le  sophiste  désire  flétrir.  L’acte  en  lui- 
même,  désigné  simplement  et  sans  commentaire, 
n'exciterait  peut-être  que  peu  d’émotion  ; mais  si  on 
peut  y attacher  quelque  nom  odieux , il  est  déjà  à 
demi  condamné  dans  l’esprit  des  gens  irréfléchis. 
Parmi  les  avantages  les  plus  imporlanlsque  procure 
le  contrôle  de  la  pensée,  il  faut  compter  cette  faculté 
qui  dépouille  les  actions  bonnes  ou  mauvaises  des 
épithètes  laudatives  et  condamnalives  dont  on  les 
revêt  si  fréquemment , et  qui  ne  servent  qu’à  égarer 
ou  aveugler  l'observateur.  Au  substantif  qui  exprime 
l’action  est  annexe'e  quelque  qualification  adjecti- 
vale par  laquelle  l'action  est  transportée  de  la  région 
qui  lui  convient  dans  celle  que  l'approbateur  ou 
l'improbateur  lui  assigne.  Les  expressions  d'éloge 
ou  de  blâme  font  sur  l’esprit  l’eflèt  que  les  verres 
peints  font  sur  la  vue  : elles  donnent  aux  objets 
une  couleur  qui  ne  leur  appartient  pas.  C'est  sur- 
tout dans  le  monde  politique  qu'on  voit  fréquem- 
ment employer  ce  langage  de  décoration  et  de 
mensonge  qui  peut  quelquefois  servir  les  desseins 
de  la  malveillance  ou  de  la  flatterie , mais  qui , à la 
longue,  doit  être  funeste  à la  réputation  morale  et 
inlellecluelle  de  celui  qui  en  fait  usage. 

Évitez  tous  les  arguments  que  vous  savez  n'être 
que  des  sophismes.  Ne  pensez  pas  qu'eo  fermant 
vous-même  les  yeux  sur  la  faiblesse  de  vos  raisons , 
vous  aurez  réussi  à fermer  les  yeux  de  celui  qui  vous 
écoute.  Vos  sophismes  ne  feront  qu’irriter;  car  le 
sophisme  o'est  pas  seulement  un  manque  de  fran- 
chise, c’est  un  mensonge,  c’est  un  filoutage  qui 
s'adresse  non  à la  bourse  d’un  homme,  mais  à sou 
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juffrment.  à son  inlelUgence.  11  vous  délestera 
d’autant  )>)iis  que  vous  ferez  plus  dVfTorts  pour 
briller  à ses  <lé]>etis  ,«el  il  vous  méprisera  pour  avoir 
ru  la  folie  de  supposer  le  sucres  possible.  Mettez 
de  la  francliise  dans  toutes  vos  discussions;  vous 
n’y  êtes  pas  moins  intéressé  que  votre  interlocuteur. 

l.e  triomphe  d’un  argument  dont  on  connaît, 
dont  on  sent  la  fausseté  et  le  vide,  est  une  déplo- 
rable manifestation  de  perversité.  Son  succès  ne 
peut  servir  que  des  intérêts  déshonnêtes;  son  in- 
succès entraîne  les  conséquences  attachées  à l’im- 
probilé  maladroite  et  prise  sur  le  fait.  Dans  la  société 
constituée  comme  elle  l’est,  avec  ses  erreurs  et  ses 
préjugés,  scs  intérêts  étroits  et  ses  passions  inté- 
ressées, l’amour  de  la  vérité  impose  assez  de  devoirs 
à la  vertu  courageuse;  car  celui  qui  s’avance  d’un 
pas  au  delà  du  cercle  tracé  par  nos  misérables  con- 
ventions sociales  autour  des  questions  morales  et 
politiques,  celui-là  doit  s’attendre  à voir  fulminer 
contre  lui  leurs  censures  et  leurs  anathèmes,  tous 
ceux  qui  désirent  ne  passe  brouiller  avec  le^arbitres 
de  l'opinion.  Qu'aucun  ami  de  la  vérité  ne  se  laisse 
donc  entraîner  dans  le  labyrinthe  du  sophisme.  11 
aura  bien  assez  à faire  de  se  maintenir  un  pas  en 
avant  du  terrain  battu  par  ceux  qui  dogmatisent 
sur  ce  qui  est  légitime,  convenable,  juste  ou  injuste. 

Quand  vous  différez  d'opinion  avec  quelqu'un,  et 
que  vous  exprimez  votre  dissentiment,  ayez  soin 
d’éviter  toute  apparenced'attaque  personnelle.  Pour 
cela , on  peut  recourir  à ces  formes  de  langage  ({ui 
empêchent  qu'on  ne  vous  soupçonne  de  prendre 
une  position  hostile.  Par  exemple,  vous  avez  à ex- 
primer votre  désapprobation  de  certaines  opinions 
professées  par  d'autres;  il  n’est  pas  nécessaire  que 
vous  provoipttrz  contre  vous  cette  hostilité  person- 
nelle que  susciterait  probablement  une  sortie  directe 
et  violente  contre  des  opinions  <|iii , vous  devez  du 
moins  le  supposer,  sont  aussi  profondément  enra- 
cinées dans  l'esprit  de  vos  adversaires  que  le  sont, 
dans  le  vdlre,  les  opinions  contraires.  Au  lieu  donc 
d'une  attaque  de  front , et  en  quelque  sorte  person- 
nelle, il  sera  mieux  de  dire  que  vous  êtes  du  nombre 
de  ceux  que  n'ont  pu  convaincre  les  arguments  de 
vos  adversaires;  qu’en  effet,  on  peut  à ces  argu- 
ments opposer  telles  et  telles  objections , et  ainsi  de 
suite.  Ou  bien , vous  pouvez  placer  vos  opinions 
dans  la  imuche  d’autrui,  d’une  classe  d'hommes 
indéterminée,  ou  de  telle  ou  telle  classe  d'hommes 
en  |>artirulier,  aHn  d'éviter  ces  luttes  de  personnes 
qui  sont  si  souvent  une  source  d'inconvénients  pour 
les  deux  parties  belligérantes.  Des  locutions  telles 
que  celles-ci  : « 11  en  est  qui  prétendent,  » ou  •>  Les 
adversaires  de  celte  opinion  disent  ; » ces  formules 
et  d’autres  encore  émoussent  la  pointe  de  la  con- 
troverse. Si  le  sujet  intéresse  certaines  classes  en 


particulier,  le  dissentiment  sera  suffisamment  ex> 
primé  par  des  formules  telles  que  celles-ci  : u Cer- 
tains légistes  sont  d'avis,  » ou  « Des  théologiens 
soutiennent,  •>  scion  la  nature  de  la  question  con- 
troversée. 

Celle  précaution  est  utile  sous  plus  d’un  rapport. 
Elle  met  votre  argumentation  à l'abri  de  tout  soup- 
çon de  |>ersonnaIité  ; elle  empêche  qu'on  ne  rattache 
à votre  (lersonne  l’hostilité  que  pourraient  exciter 
vos  opinions. 

Il  est  vrai  qu’un  temps  viendra  peut-être,  et 
heureusement  que  nous  marchons  vers  cet  état  de 
choses,  où  les  opinions  n’auroiit  be.'ioin  d'autre 
passe-)>orl  que  celui  de  la  bonne  foi.  Néanmoins, 
indépendamment  de  la  différence  des  opinions,  il 
faut  res|>ecter  même  les  préjugés  des  autres  ; il  faut 
éviter  de  leur  présenter  une  opinion  contraire  à la 
leur  sous  une  forme  i|ui  les  choque  ou  les  offense. 
Il  est  des  hommes  qui  ne  jieuveot  entendre  traiter 
avec  légèreté  les  sujets  même  les  plus  plaisants  sans 
éprouver  un  sentiment  de  contrariété  et  de  déplai- 
sir, et  d'autres  à qui  les  raisonnements  sérieux  et 
logiques  répugnent.  I.a  règle  générale  s’applique 
aux  uns  et  aux  autres,  bien  qu’une  conduite  dis- 
tincte doive  être  adoptée  dans  chacun  de  ces  cas  en 
particulier.  Dans  la  forme  que  nous  donnons  à la 
communication  de  nos  opinions,  aussi  bien  que 
dans  ces  opinions  elles-mêmes , évitons  tout  ce  qui 
peut  créer  une  peine  inutile. 

fl  est  un  iiislrumenl  de  tyrannie,  et  conséquenv- 
nientune  source  de  molestation  dont  il  est  désirable 
qu’un  homme  puisse  se  défendre  : nous  voulons 
parier  des  questions  indiscrètes.  Ce  défaut  se  |iro- 
diiil  sous  diverses  formes,  et  le  mal  qu’il  amène 
quelquefois  ne  laisse  pas  d’être  considérable.  Ce  mal 
est  en  raison  de  la  position  de  la  personne  qui  inter- 
roge , comparée  à celle  de  la  personne  interrogée  ; 
en  raison  du  sujet  sur  lequel  porte  la  question,  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  celte  question  est 
fuite.  Quand  un  supérieur  adresse  à un  inférieur 
une  question  à laquelle  H sait  qu'il  lui  répugne  de  ré- 
pondre , c'est  un  véritable  despotisme  ({u’exerce  le 
questionneur.  Pour  la  personne  interrogée,  c'est 
une  cause  de  souffrance  et  de  mensonge,  de  men- 
songe employé  comme  moyeu  de  protection  et  de 
défense. Quand  un  monarque  demandait  à un  roman- 
cier célèbre,  en  présence  de  témoins,  s'il  avait 
composé  certains  ouvrages  dont  il  savait  que  l'au- 
teur voulait  garder  l’anonyme,  le  questionneur  fai- 
sait un  aclede  tyrannie;  il  implosait  despotiquement 
la  nécessité  du  mensonge. 

Mais  pour  éviter  les  collisions,  la  prudence  exige 
qu’au  lieu  de  répondre  à une  question  offensante 
d’une  manière  offensante,  un  l'élude  par  une  ré- 
ponse adroite , et  sans  se  fâcher , telle  que  celle-ci  : 
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« Quelle  question  ! ••  h Vous  ne  parlez  pas  sêrteu* 
semenl!  n «Oh!  cVst  une  longue  histoire!  » et 
il'aulres  semblahics.  Une  citation  plaisante,  un  air 
qu’on  Fredonne,  un  reg.ird,  un  geste  significatif, 
peurenl  nous  tirer  d'crnharras , et  empêcher  le  mal 
lie  rimprutlenee.  Il  est  difficile  d'indiiiiier  des  for- 
mules applicaliles  h tous  les  cas  ; mais  la  ligne  tracée 
par  le  principe déonlologiqueestfacileàdistingiier. 

I/fs  restrictions  imposées  au  discours  |Kir  la  pru- 
dence, s’étendent  à toutes  les  occasions  où  la 
parole  peut  infliger  une  peine;  et.  en  fait,  h $ règles 
applicables  aux  paroles  ne  diffèrent  de  celles  qui 
s'appliquent  aux  actes  qu'en  ce  point,  qu’il  n'est  {>as 
aussi  facile  de  déterminer  arec  précision  rinfliiencc 
immédiate  du  discours  sur  le  l>onheur  de  l'homme. 
On  peut  éraluer  sans  beaucoup  de  difficulté  la  ix'ine 
qui  résulte  d’un  dommage  corporel.  On  peut  aussi 
estimer,  sans  craindre  de  se  tromper  beaucoup, 
la  valeur  d'un  plaisir  proiliiil  par  une  jouissance 
particulière.  Mais  il  n’est  pas  aussi  facile  d'appré- 
cier avec  exactitude  l'influence  des  |>aroles  sur  r(*s- 
pril  de  celui  qui  parle  ou  qui  écoute.  La  même 
somme  de  mal  de  dents  affecterait , d’une  manière 
assez  égale,  dix  personnes  différentes;  mais  les 
mêmes  paroles  qui,  adressées  à un  homme,  lui 
infligeraient  une  douleur  ]>oignante,  un  autre  les 
entendrait  peut-être  avec  une  complète  Indifférence. 

Les  calculs  de  la  prudence  sont  d’une  grande 
utilité,  lorsqu’il  s'agit  de  savoir  quanti  on  peut 
donner  des  conseils  à autrui,  et  quand  on  «loti  s’en 
abstenir.  Il  est  rare  qu’un  avis  tlonné  n’inflige  pas 
tineiieinea  celui  qui  le  reçoit;  car  s'il  n’y  avait  dans 
sa  conduite  quelque  chose  de  répréhensible,  il  n'y 
aurait  aucun  motif  de  lui  donner  cet  avis  ; et  il  est 
naturel  que  celui  que  l'on  veut  servir  en  le  conseil- 
lant. vuieavec  chagrin  qu'on  lui  montre  ses  défauts 
cl  qu'on  divulgue  ses  faiblesses.  Y a-t-il  certitude 
que  l'avis  sera  donné  en  pure  perte , que  le  conseil- 
leur s’épargne  à lui-même  les  peines  du  dpsap|K>tn- 
tement,  et  au  conseillé  l’infliction  d’une  peine  inu- 
tile. Mais  si , consultant  tout  à la  fois  et  la  prudence 
personnelle  et  la  bienfoisance,  vous  avez  lieu  de 
croire  que  los  leçons  ne  seront  pas  perdues,  ce  sera 
(lu  temps  bien  employé.  Evitez  de  revenir  sur  la 
conduite  passée,  à moins  que  par  là  vous  ne  don- 
niez d’efficacité  à vos  paroles.  Au  lieu  d’atlrisler 
vos  conseils  par  des  reproches  sur  un  passé  (|ui  n’est 
plus,  faites-y  briller  plutôt  des  encouragements 
pour  l'avenir.  En  un  mot,  regardez  en  avant pinlôl 
qu'en  arrière,  et  tâchez  que  celui  qui  vous  écoule  en 
fasse  autant.  En  lui  épargnant  des  souvenirs  de  dou- 
leur, en  lui  ouvrant  une  perspective  de  plaisir,  vous 
n’en  remplirez  que  mieux  votre  mission  morale. 

Réprimer  ces  saillies  de  l’esjiril  qui  pourraient 
déplaire  à autrui  est  un  des  devoirs  difficiles  que 
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nous  impose  la  prudence  exlrapersonnelle. 
complaisance  avec  i.iqiielle  nous  aimons  en  général 
à déployer  notre  su{>ériorité  intellectuelle,  surtout 
en  matière  de  ridicule,  ne  nous  entraîne  que  trop 
souvent  à dédaigner  les  sentiments  que  nous  bles- 
sons. et  leur  réaction  sur  nous-mêmes.  Heureux 
celui  (|ui,  tenté  de  dire  un  mot  spirituel,  mais 
malveillant,  a donné  au  princi|>e  de  la  bienveil- 
lance un  tel  empire  sur  son  amour-propre,  qu’il 
peut,  en  toute  occasion,  réprimer  l'expression 
de  ce  qui  pourrait  affliger  auti  ui  ! Et  plus  heu- 
reux purore  l'homme  qui  sVsl  accoutumé  à sou- 
nirltre  à l'influence  de  la  bienfaisance  le  talent  de  h 
plaisanterie  , de  manière  à ne  jamais  éprouver  le 
besoin  de  dire  ce  qui  pourrait  causer  à autrui  une 
}Hine  inutile!  Il  est  des  hommes  qui  ont  imposé  à 
leur  esprit  une  discipline  si  elflcace,  qu'ils  se  sont 
mis,  par  un  tempérament  qui  leur  est  devenu  ha- 
bituel. à l’abri  de  l'influence,  et  même  des  tenta- 
tions de  cette  ^iblrsse  qui  irrite  ceux  qui  en  sont 
victimes  beaucoup  plus  qu’elle  ne  lyur  fait  de  mal. 
et  qui  provoque  souvent  la  réaction  d'une  malveil- 
lance d'autant  plus  intense  que  ses  craintes  ne  lui 
pernu'ttent  pas  de  donner  â scs  manifestations  une 
expression  modérée.  La  plaisanterie,  la  gaie  et 
joyeus<‘  plaisanterie,  qui  naît  du  conlentemcnl  de 
l'âme,  et  qui  évite  tous  les  sujets  qui  peuvent  pro- 
tbiire  de  la  peine,  est  tout  à la  fuis  un  moyen  de 
pl.iire  et  un  mérite. 

Gardez  que  vos  paroles  ne  fassent  naître  des 
espérances  sans  que  vous  ayez  la  certitude  de  leur 
réalisation,  et  si  vous  .ivez  cette  certitude,  que 
ralleiitc  soit  plutôt  au-dessous  qu’au  dessus  de  ce 
que  vous  espérez.  valeur  du  plaisir,  quand  il 
viendra,  sera  augmentée  de  toute  ta  quantité,  l’in- 
tensité et  la  durée  dont  il  aura  excédé  ce  qu’on 
attendait.  Le  désappointement  auquel  vous  auriez 
donné  lieu  vous  ferait  déchoir  dans  votre  propre 
estime,  et  dans  celle  des  autres.  En  {lerdanl  de 
votre  réputation  , vous  perdriez  quelque  chose  de 
votre  utilité.  En  faisant  naître  moins  d'es|>érances 
que  le  cas  en  question  ne  vous  y autorise,  vous  ne 
pouvez  faire  de  mal  ni  avons,  ni  à la  personne 
qui  espère;  car  si  l’événement  arrive,  le  plaisir 
qu'il  donnera  sera  d’autant  plus  grand  qu’il  aura 
plus  dépassé  l’attente . si,  au  contraire,  il  n’arrive 
pas,  la  peine  sera  diminuée  en  proportion  que  le 
désappointement  sera  moindre;  et  la  loi  qui  veut 
que  nous  empêchions  tout  désappointement  inulib*, 
n'est  qu’une  consé(|uence  de  celte  autre  loi  qui  veut 
que  nous  ne  fassions  naître  aucune  espérance  mal 
fondée.  Si  l.i  création  du  bonheur  constitue  la  base 
fondamentale  de  toute  saine  morale,  de  toute  lionue 
législation , le  principe  le  plus  important  après 
celui-là,  c’est  le  principe  du  non  désappoinb-menl. 
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Son  applicalion  au  langage  est  évulente.  La  parole 
qui  crée  une  eapérance  qui  ne  doit  pas  se  réa> 
liser.  ou  , en  d'aiilres  termes,  qui  jette  les  fonde- 
menls  d’un  désappointement  inévitaide,  est  aussi 
pernicieuse  que  toute  autre  action  qui  ne  produit 
pas  une  plus  grande  somme  de  souffrance.  I.e$pro* 
messes  faites  à la  légère  , c\  violées  de  même,  sont 
une  source  fréqiieute  de  peines. 

1.3  prétention  d’assigner  des  motifs  aux  actions 
des  autres  est  presque  toujours  futile  et  offensante; 
car  si  le  motif  est  ce  que  nous  le  supposons,  si 
c'est  un  motif  louaMe,  il  se  manifestera  dans  l’ac- 
tion elle-même  ; si , au  contraire . il  est  blâmalde , 
en  le  signalant  vous  ne  faites  que  déplaire  à celui 
auquel  le  motif  est  attribué.  Après  tout , noua 
n’avons  rien  à démêler  avec  les  motifs.  Si  de  mau- 
vais motifs  produisent  de  bonnes  actions,  tant  mieux 
pour  la  société  ; si  de  bons  motifs  produisent  des 
actes  mauvais,  tant  pis.  C'est  à l'action,  non  au 
motif,  que  nous  avons  affaire  ; et  quand  l'action  est 
deraul  nous  et  que  le  motif  nous  est  caché , c’est 
la  chose  du  monde  la  plus  oiseuse  (|iie  de  s'enquérir 
de  ce  qui  n'influe  en  rien  sur  notre  condition,  et 
d'oublier  ce  qui  exerce  sur  nous  la  seule  influence 
réelle  et  véritable.  Quels  actes  si  coupables  et  exlen- 
sivemeul  pernicieux  qui  ne  puissent  s'excuser  et  se 
justifler  , si  on  Juge  de  leur  moralité  par  leurs  mo- 
tifs et  lion  par  leurs  conséquences  I 11  n'a  peut- 
être  jamais  existe  d'hommes  plus  consciencieux  et 
mieux  intentionnés  que  les  premiers  inquisiteurs. 
11$  croyaient  feimemeiil  servir  Dieu;  ils  étaient 
sous  l’influence  des  motifs  les  plus  religieux , les 
plus  pieux  , lorsi|u’ils  versaient  des  torrents  de  sang 
et  faisaient  mourir  dans  les  tortures  les  meilleurs 
et  les  plus  sages  des  hommes.  Des  motifs!  Comme 
si  tous  les  motifs  n'eiaîent  pas  les  mêmes!  Comme 
si  tous  n'avaient  pas  pour  but  de  procurer  à celui 
qui  agit  une  récompense  quelconque  de  son  action, 
en  lui  évitant  une  peine  ou  en  lui  conférant  un 
plaisir  ! 

Le  plus  vicieux  des  hommes,  comme  le  plus  ver- 
tueux , ont  des  motifs  absolument  semblables;  tous 
deux  se  proposent  d’accroître  leur  somme  de  bon- 
heur. L'bomiue  qui  lue,  celui  qui  vole  , croit  que 
le  meurtre  et  le  vol  lui  seront  avantageux,  lui  lais- 
seront plus  de  bonheur  après  qu’avant  le  crime 
commis.  Si  on  le  juge  par  scs  motifs , il  ne  lui  sera 
pas  difficile  de  se  donner  pour  le  plus  moral  des 
hommes.  ).a  seule  manière  sage  de  raisonner  avec 
lui,  sera  de  lui  dire  que  ses  motifs  ont  été  mal 
dirigés  vers  leur  objet.  Mais  lui  dire  que  ses  motifs 
n’avaient  pas  pour  objet  l’obtention  pour  lui-même 
de  quelque  avantage  , c'est  nier  la  relation  entre  la 
cause  et  l'effet,  l.es  hommes  ne  sont  que  trop  dis- 
posés aux  assertions  dogmatiques,  ils  n'ont  que 


trop  de  penchant  à «létourner  leurs  regards  des 
conséquences  d’un  acte  pour  en  rechercher  la 
source.  C'est  une  recherche  qui  doit  être  sans  résul- 
tat , et  ne  le  ftU-elle  pas , elle  serait  encore  inutile; 
car  lors  même  que  les  motifs  seraient  autres,  lors 
même  qu'ils  prouveraient  exactement  et  convena- 
blement le  vice  ou  la  vertu  d'une  action  donnée  , il 
n'en  resterait  pas  moins  vrai  que  l'opinion  ne  pour- 
rait baser  son  jugement  que  sur  les  consévjuences 
de  cette  action.  I..es  motiN  d'un  homme , tant  qu'ils 
ne  font  pas  naître  une  action , n'importent  à |>er- 
soiine  ; et  c’est  aux  actions , et  non  à leurs  motifs , 
que  les  individus  et  les  sociétés  ont  affaire.  Évitons 
donc , dans  nos  discours , toute  indication  des  mo- 
tifs. Cela  épargnera  à l'esprit  de  celui  qui  parle  une 
source  d’erreurs  et  de  faux  jiigeibenls , et  à l'esprit 
de  ses  auditeurs  une  source  de  malentendus. 

En  exprimant  votre  approbation  de  la  conduite 
méritoire  d'un  autre,  que  votre  expression  soit 
chaleureuse  et  cordiale,  que  la  récompense  soit  au 
niveau  de  ce  que  la  circonstance  autorise.  La  sin- 
cérité et  la  candeur  sont , il  est  vrai , des  modiflea- 
lions  de  la  véracité,  ou  plutdl  la  véracité  est  une 
modifkalion  de  la  sincérité;  mais  la  véracité  a des 
formes  plus  ou  moins  attrayantes;  et  quand  elle 
{>eiil  disposer  de  la  matière  du  plaisir,  que  la  ma- 
nière dont  elle  le  distribue  soit  aussi  agréable  que 
possible  à celui  qui  le  reçoit.  C’est  une  vérité  presque 
proverbiale  que  1a  grâce  du  refus  peut  donner  à 
une  faveur  refusée  presque  autant  de  prix  qu’à  uo 
bienfait  accordé  ; et  chacun  a pu  se  convaincre  par 
ses  propres  observations,  que  le  langage  de  l'ap- 
probation  |>eut  perdre  toute  ou  presque  toute  sa 
valeur  par  la  forme  de  l’expression,  ou  par  la 
manière  dont  il  est  prononcé.  Quand  donc  vous 
avez  à louer,  que  votre  éloge  soit  accompagné  de 
tout  ce  qui  peut  en  relever  le  prix.  L’exercice  de 
l'approbation  est  des  plus  salutaires.  Qu'elle  soit 
l'expression  de  la  vérité  unie  A la  cordialité.  Une 
phrase  ainsi  caractérisée  en  vaudra  cent  auxquelles 
celle  qualité  manquerait. 

Et  lorsque  la  prudence  extrapersonnellc  nous 
fait  un  devoir  d’exprimer  à i|uclqu’iin  notre  désap- 
probation, ayons  soin  de  ne  creer  tout  juste  qu'au- 
tanl  de  peine  qu’il  en  faut  pour  atteindre  le  but  que 
nous  avons  en  vue.  Si  vous  créez  trop  peu  de  peine, 
celte  peine  est  inutile , car  vous  manquez  le  but  en 
vue  duquel  elle  était  produite;  mais  c'est  habituel- 
lement dans  le  sens  opposé  qu’on  se  lrom)>e.  L’ani- 
mosité ne  s’immisce  que  trop  souvent  dans  les 
arrêts  de  la  justice.  l.a  disposition  qu’a  le  pouvoir 
à se  manifester  conduit  habiUiellemeot  à l’inflicttoo 
d’une  plus  grande  somme  de  soulfrance  que  ne 
l’autorise  la  prudence  ou  la  bienveillance.  El  ordi- 
nairement, l'expression  de  la  désapprobation  a lieu 
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au  moment  où  la  passion  nous  ren<l  moins  capables 
lie  juger  de  la  quantité  de  souffrance  rigoiimiseroent 

nécrss;îire.  Kn  Ibèse  generale,  évitez  d'exprimer 
votre  désapprobation  quand  vous  êtes  en  eolêre. 
Les  expressions  violentes  que  l'irrilalion  suggère 
sont  cell<*s  qui  sont  le  moins  adaptées  an  but  pro- 
pose ; car  ravcnglement  de  la  eolère  nous  enipéehe 
de  voir  et  de  saisir  les  moyens  les  plus  convenables 
à l’objel  que  nous  avons  en  vue.  Si  un  homme  vous 
a fait  du  tort,  évitez,  s’il  est  possible,  de  dispenser 
vous-même  le  châtiment  qu’il  a mérité  : attendez 
que  d’antres  prennent  en  main  votre  injure.  I.a 
chose  produira  plus  dVffct  que  si  elle  venait  de 
vous  . et  vous  n’en  assumerez  point  l’üdiciix. 

(iertaines  personnes  ont  un  défaut  qui  i*sl  junir 
le»  autre»  une  grande  source  de  molestation,  et 
dont  elles  portent  la  peine  en  reü*îant  leur  conver- 
sation moins  agréalde , on  même  intolérable  : nous 
voulons  parler  de  l’habUndc  d’insister  pour  avoir 
le  dernier  mot.  Çii'ils  aient  tort  on  raison,  qu'ils 
soient  vaincus  ou  vainqueurs,  il  est  des  gens  qui 
veulent  absolument  exercer  ce  des|H>tisme  |h*IiI  et 
vexatoire.  Celle  disposition  est  une  manifestation 
de  l'orgueil  lous  une  forme  extréintmenl  offen- 
sante. C’est  une  usurpation  par  laquelle  on  prélenil 
dominer  l’aniour-propre  de»  autres  sur  le  terrain 
où  cet  amour-propre  est  ordinaimnciit  le  pliisim* 
table.  Cest  la  résolution  formelle  d’humiiier  celui 
avec  qui  nous  parlons,  de  rhumtlier  non  par  lu 
sujHîrioritc  d'arguments  irrésistible»,  nous  parl'in- 
Ifrvmlion  d’un  pouvoir  lyranniqur.  Kvitoz  donc  ce 
défiinl,  de  |H;nr  <)Vn  contracter  riiabilude;  et  si 
celte  habitude  existe,  l.i  prudence  exlrajieisoii - 
pelle  exige  que  vous  vous  en  corrigiez.  Veillez  atteii- 
livemcnt  sirr  vous-même.  Informez-vous  pre»  d'un 
ami  sur  la  sincérité  duquel  vous  puissiez  compter, 
informez-vous,  si  vous  êtes  sùr  que  sa  l•éponse  ne 
vous  sera  pas  pénible,  si  vous  avez  manifesté,  ou 
s’il  a remarqué  m vous  celle  faililessc  ; s’il  répond 
affirmativement,  appliquez-vous  à vous  en  di'faire. 

Nous  avons  déjà  fait  sentir  la  nécessité  de  subor- 
donner la  vertu  de  la  véracité  à celles  de  la  pni- 
«leticc  et  de  la  bienveillance.  IvC  vke  du  mensonge, 
qui  est  rop|K)sc  de  la  vertu  de  la  véracité  , $i*  snb- 
divise  en  plusieurs  ramffications  d'un  caractère  plus 
ou  moins  pernicieux , mais  contre  lesquelles  la  pru- 
dence exige  que  nous  nous  meUlotissur  nos  gardes. 
Le  mensonge  est  un  des  modes  nombreux  dans  les- 
quels la  déception  est  pratiquée.  L'artifice  en  est 
un  nuire.  Sa  tendance  toujours,  et  en  général  sou 
intention,  est  d’induire  en  erreur.  Une  autre  forme 
du  mensonge  est  la  mauvaise  foi.  dont  lu  caractère 
pernicieux  <loit  être  estime  par  retendue  du  mal 
qu'elle  produit.  Excepté  les  cas  rares  où  les  néces- 
sités ()liis  impérieuses  de  la  prudence  et  de  la  bien- 


veillance exigent  le  saeriflee  de  la  véracité,  la  fran- 
chise et  la  bonne  foi  sont  au  nombre  des  vertus 
que  la  prudence  exlrapersonnelle  prend  sous  sa 
protection.  Elles  exercent  singulièrement  d’empire 
et  de  séiliiction.  L’intérêt  que  tout  individu  ressent 
hahiluellcmcnt  dans  la  communication  de  la  vérité 
lui  donne  un  mérite  tout  particulier,  quand  elle  sc 
présente  sous  une  forme  aussi  attrayante.  Alors 
son  charme  est  à la  surface , perceptible  è la  vue , 
visible  à rintelligencc. 

Quant  à l’influence  générale  de  nos  actions  sur 
les  autres,  en  tant  qu’elles  se  réfléchissent  sur  nous- 
mêmes  . et  seulement  en  vue  de  notre  propre  bon- 
heur, c’est-à-dire  en  supposant  que  le  bonheur  des 
autres  n’entre  pour  rien  dans  nos  calculs , il  est 
certain  qu’un  égoïsme  éclairé  nous  prescriraitd’agir 
amicalement  à leur  égard.  En  effet,  prenez  le  pre- 
mier objet  de  désir  venu,  le  pouvoir,  par  exemple, 
le  pouvoir  considéré  comme  source  de  plaisir,  et  il 
Test  indubitablement;  et  voyez  quels  sont  les  meil- 
leurs moyens  de  l’obtenir,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  hommes.  Deux  voies  à suivre  se  présentent, 
leur  faire  du  bien  ou  leur  faire  du  mal;  car  toute 
action  doit  produire  des  résultats  quelconques.  En 
leur  faisant  du  mal,  vous  vous  créez  des  ennemis  ; 
en  leur  faisant  du  bien , ce  sont  des  amis  que  vous 
vous  conciliez  : lequel  des  deux,  dans  votre  intérêt, 
est  préférable  ? 

L’homme  solitaire  et  isolé  ne  dispose  que  d’une 
bien  faible  portion  de  plaisir.  Seul,  lous  ses  efforts 
suffiront  à peine  à lui  procurer  la  nourriture  et  le 
vêtement,  et  à le  protéger  contre  les  cléments. 
Même  dans  les  premiers  temps  de  la  civilisation,  où 
ses  moyens  d'association  sonl  en  |»elit  nombre,  l’ab- 
sence fréquente  des  nécessités  de  la  vie  lui  inflige 
une  somme  considérable  de  souffrances , et  sa  des- 
tinée est  souvent  de  périr  |>ar  le  manque  de  coopé- 
ration. Le  but  de  la  science  sociale  est  de  faire  que 
les  hommes  se  soient  mutuellement  plus  utiles  ; de 
donner  à chacun  un  intérêt  dans  les  ressources  de 
tous  ; d’assigner  à chaque  homme  en  particulier 
une  part  dans  les  jouissances  dont  les  autres  dispo- 
sent, supérieure  à celle  qu’il  edt  pu  autrement  se 
procurer. 

Bien  que  les  définitions  de  l'école  d’Arblote  soulè- 
vent mille  objections  irrésistibles  ; bien  que  sa  clas- 
siflcalion  morale,  sous  la  double  division  des  vertus 
et  des  semt-veriiis  , soit  tout  à fait  insoutenable , 
néanmoins  on  doit  reconnaître  que  les  vertus  peu- 
vent très-convenablement  se  diviser  en  deux  sec- 
tions, l’une  coastituant  la  morale  supérieure  et 
l’aiilre  la  morale  usuelle , ou  de  chaque  Jour.  f>a 
première  se  rapporte  aux  intérêts  les  plus  impor- 
tanls,  mais  qui  ne  sont  que  rarement  en  cause  ; 
la  seconde,  à des  intérêts  comparativement  moins 
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grands,  mai$  (jiii  sont  (^ontinuellemenl  en  question. 

1^8  mêmes  règless’appliquent  aux  deux  sections; 
mais  par  eda  même  que  la  quantité  de  bien  et  de 
mal  attachée  à des  actes  qui  se  rapportent  à la  morale 
usuelle,  est  comparativrrnent  |>etite,  il  est  quelque* 
fois  (liffirile  de  tracer  arec  précision  la  ligne  de 
conduite  que  prescrivent,  dans  ces  occasions,  la  | 
prudence  et  la  bienveillance.  Mais  la  sanction  popu* 
laire  a pris  sous  sa  juridiction  une  grande  partie 
tle  la  morale  usuelle,  et  les  lois  du  savoir  vivre  sont 
presque  toujours  conformes  au  principe  déontolo- 
gique. Il  est  rare  qu'il  y ait  hostilité  contre  ces  lois 
de  la  |)art  de  la  |K>rtion  aristocratique  de  la  société. 
Comme  le  reste  des  hommes,  la  minorité  des  gou- 
vernants voit  son  propre  bonheur  dépendre  en 
grande  partie  de  leur  observance,  et,  en  consé- 
•pience,  elle  concourt  à leur  imprimer  Taction  et 
refficacilé.  Tout  insoucieuses  que  soient  les  classes 
riches  et  privilégiées  des  prescriptions  de  la  morale, 
dans  ses  objets  les  plus  élevés  et  les  plus  impor- 
tants, elles  ont  cependant  grand  soin  de  ne  pas 
enfreindre  ses  lois  dans  cette  partie  plus  rétrécie  de 
son  domaine,  où  l’opinion  aristocratique  a tracé  la 
ligne  de  conduite  à suivre.  Leur  prudence  extra- 
personnelle a mis  un  frein  positif  aux  alfeclions 
dissociales.  En  mille  circonstances  la  disposition  à 
infliger  une  peine  à autrui  est  désarmée  par  les  lois 
établies  et  reconnues  de  la  courtoisie.  I.a  civilité 
tolère  déjà  les  différences  d’opinion  en  religion,  en 
politique,  en  matière  de  goût.  Les  licences  qu'on 
aurait  pu  laisser  prendre  à l’intolérance,  il  n'y  a 
pas  longtemps  encore,  sont  aujourd’hui  réprimées 
par  les  prescriptions  impérieuses  de  la  politesse,  lin 
.système  de  morale,  BU|>érieur  à celui  qui  a si  long- 
temps gouverné  la  société,  commence  à s'introduire 
et  à donner  aux  jugements  des  hommes  une  règle 
morale  plus  juste  et  plus  Adèle.  C’est  là  un  sujet  de 
consolation;  il  y a tendance  vers  un  étal  de  choses 
où  les  récompenses  et  les  punitions  de  la  sanction 
sociale  et  populaire  suflironl  pour  réprimer  ou 
encourager  un  grand  nombre  d’actes  laissés  au- 
jourd'hui à l’intervention  des  pouvoirs  législatif, 
administratif  ou  judiciaire,  à l’aulorilé  de  la  religion 
ou  aux  terreurs  de  la  loi.  Le  critérium  déontolo- 
gique en  main , qu’on  lise , soit  les  Lelirea  t(e  lord 
Chesterfieldf  soit  tout  autre  livre  consacré  à rensei- 
gnement de  la  morale  usuelle,  et  on  trouvera  facile 
de  séparer  dans  ces  ouvrages  l'ivraie  du  bon  grain, 
d’en  extraire  et  réduire  en  pratique  tout  ce  qu’ils 
contiennent  de  sage  et  de  vertueux,  et  d'en  arracher 
et  rejeter  comme  inutile  toutes  les  instructions  qui 
violent  les  grands  principes  fondamentaux.  Ce  Serait 
là  un  exercice  délicieux,  et  pour  l'intelligence , et 
pour  les  affections  : pour  l'intelligence  , chargée 
spécialement  d’apprécier  les  demandes  de  l’intérêt 


personnel  ;pour  les  affections,  occupées  à peser  les 
inspirations  de  la  bienveillance  effective. 

Si  l'on  soumet  raccomplisscmenl  de  l’objet  qu*un 
homme  se  propose,  quel  que  soit  d'ailleurs  cet 
objet,  à toute  autre  règle  des  actions  que  celle  que 
nous  avons  {>osée.  celte  autre  règle  lui  donnera- 
1-elb*  plus  de  chances  de  succès,  ou  rendra-t-elle 
son  succès  aussi  complet  et  aussi  économii|iie  que 
le  fera  la  règle  déontologique,  i|ui  peut  se  résumer 
dans  ers  deux  préce|ttes  si  simples  : « Maximiser  le 
bien,  minimiser  le  mal  ? * Prenex  un  cas  quelconque. 
Vous  avez,  par  exemple,  été  longtemps  dans  l'ba- 
biliide  de  fréquenter  quelqu'un;  sa  société  a cessé 
de  vous  convenir  ; vous  désirez  ne  plus  le  voir.  Or, 
pour  mettre  un  terme,  soit  temporaire,  soit  défl- 
nilif,  à ses  visites,  quel  meilleur  conseil  que  celui 
qui  recommande  que , tout  en  vous  délivrant  du 
déplaisir  que  vous  donne  sa  société,  vous  ayez  soin 
de  lui  causer  aussi  peu  de  chagrin  que  |K>ssible. 
D^une  peine  excitée  dans  son  esprit  ou  dans  le  vôtre, 
ne  peut  résulter  aucun  bien.  I.a  prudence  seule 
vous  ferait  un  devoir  de  ne  pas  vous  affliger  inuti- 
lement. La  bienveillance  vous  empêchera  de  lui 
infliger  une  peine  inutile.  En  partant  de  celte  loi 
générale,  vous  aurez  soin  de  lui  donner,  dans  son 
application  , le  plus  d’efficacité  possible.  Si  la  per- 
sonne en  question  a quelque  susceptibilité  particu- 
lière,vous  ferez  en  sorte  de  ne  la  pas  blesser.  A moins 
qu'il  n’y  ail  nécessité  à une  rupture  iroméiiiate , 
vous  ne  mettrez  fin  à votre  liaison  que  graduelle- 
ment. Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  cesser 
immédiatement  toute  relation , vous  prendrez  soin 
d’en  donner  la  raison  la  moins  offensante  qu'il  se 
pourra. 

Lorsqu'un  homme  désire  se  concilier  l’affection 
d'un  autre,  objet  légitime  et  convenable  , lorsqu'on 
n'emploie,  pour  l’obtenir,  quedes  moyens  approuvés 
par  la  prudence  et  la  bienveillance,  que  lui  faudra- 
t-il  faire  pour  réussir?  Comment  appliquera-t-il  la 
règle  déontologique? 

Pour  vous  concilier  l’affection  d'un  autre  , il  faut 
lui  donner  une  bonne  opinion  de  vous,  soit  daus 
une  occasion  particulière , soit  dans  toutes  les  occa- 
sions. Celle  bonne  opinion  produira  en  lui  le  désir 
de  vous  obliger  par  tels  ou  tels  services  en  parti- 
culier, ou  par  des  services  d'une  nature  plus  géné- 
rale. 

Vous  désirez  qu'il  ne  vous  considère  pas  comme 
tout  le  moude  ou  comme  ceux  qui  lui  sont  incon- 
nus, mais  qu'il  vous  porte  des  seolimenls  d'affection  : 
vous  avez  pour  cela  deux  moyens  à employer.  St 
vous  avez  le  |K>uvoir  de  manifester  votre  dis|K>siliun 
à rendre  des  services  effectifs  à la  personne  dont 
vous  recherchez  la  bonne  opinion,  et  si  vous  avez 
en  outre  le  pouvoir  de  lui  rendre  de  tels  services  ; si 
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TOUS  pouvez  foire  en  sorte  qu’elle  vous  considère 
comme  probablement  ou  réellement  capable  d'ajou- 
ter quelque  chose  à ses  jouissances  ; en  un  mot,  si 
vous  êtes  à même  d’exercer  à son  égard  les  vertus 
de  la  bienveillance  et  de  la  bienfaisance,  foiles-lc  ; 
c’est  là  le  premier  moyen  de  vous  foire  aimer;  on 
{»eut  appeler  cela  faire  sa  cour. 

Mais  si  ce  moyen  ne  réussit  pas , vous  en  avez  un 
autre.  Obtenez  l’estime  des  hommes  en  général. 
Efforcez-vous  de  paraître  à ses  regards  comme  un 
objet  digne  d’affection  sociale , comme  digne  d’affec- 
tion ou  d’estime  , ou  de  toutes  deux.  C'est  ce  qu’on 
peut  appeler  se  recommander,  se  foire  valoir. 

Auprès  de  quelques  personnes,  ce  système  de 
recommandation  est  celui  qui  réussit  le  mieux  ; 
avec  d’autres,  il  vaut  mieux  foire  sa  cour  ; en  d’au- 
tres termes,  les  qualités  qui  vous  recommandent  à 
l'affection  particulière  peuvent  se  manifester  avec 
plus  de  succès  et  moins  de  réserve  à certaines  per- 
sonnes qu’à  d'autres. 

Quand  le  désir  de  plaire  se  montre  avec  prudence 
et  sagesse,  il  manque  rarement  de  réussir;  car  il 
n'est  personne  qui  ue  dépende  plus  ou  moins  du  bon 
vouloir  des  autres , et  il  est  peu  d’hommes  qui,  dans 
le  calcul  évident  de  leur  intérêt  personnel , ne  soient 
disposés  à payer  de  quelque  retour  les  services  utiles 
qu’on  leur  offre.  Mais  le  système  de  recommanda' 
lion  ne  peut  s’employer  sans  courir  plus  ou  moins 
de  chances.  C’est , en  (|ue Ique  sorte , s’efforcer  d’oc- 
cujier  dans  l’estime  de  la  personne  à qui  nous  vou- 
lons plaire,  une  place  plus  élevée  que  celle  que 
nous  y occupons.  Si  nous  n’y  réussissons  pas , nous 
perdons  dans  son  opinion,  nous  sommes  humiliés 
à nos  propres  yeux.  Néanmoins  c’est  le  moyen  qui 
nous  plaît  le  plus,  celui  qui  flatte  le  plus  l’amour- 
propre  ; c'est  celui  qu’on  met  le  plus  fréquemment 
en  usage  pour  se  concilier  les  affections  sympathi- 
ques des  autres  ; et  le  zèle  que  nous  mettons  à l’em- 
ployer empêrhe  souvent  son  sucers.  II  séduit  et 
trompe  fréquemment  la  jeunesse.  Elle  est  naturel- 
lement portée  à s’assigner  à elle-même  une  place 
plus  élevée  que  celle  que  le  monde  est  disposé  à lui 
accorder;  une  place  habituellement  au-dessus  du 
niveau  ordinaire  dans  l'échelle  de  l’estimation  publi- 
que. Elle  ne  se  prêle  que  difRcilemcnt  à foire  sa 
cour,  dans  la  crainte  qu'un  ne  l'accuse  de  flatterie 
déshunuranle,  et  préfère  s’appuyer  sur  son  propre 
mérite. 

Mais  quand  la  bonne  opinion  d’autrui  peut  être 
achetée  au  prix  de  services  rendus,  et  si  ces  ser- 
vices peuvent  l’être  au  moyen  de  sacrifices  person- 
nels qui  seront  récompensés  par  un  plus  grand 
résultat  de  bien , nous  devons  saisir  toutes  les  occa- 
sions qui  nous  mettent  à même  de  nous  concilier 
Tafféclion  des  hommes  en  général , ou  de  tout  indi- 


vidu en  particulier  dont  l'approbation  peut  aug- 
menter la  somme  de  notre  boiilieur  ou  du  bonheur 
général. 

On  a souvent  donné  bien  des  règles  diverses  pour 
réprimer  la  colère.  La  plupart  consistent  à laisser 
à l’irritation  le  temps  de  se  calmer,  avant  qu’elle 
n'éclate  en  paroles  ou  en  actions  offensantes.  Toutes 
ces  règles  se  réduisent  à en  appeler  des  emporte- 
ments de  la  passion  au  calme  du  Jugement.  Répéter 
les  lettres  de  l’alpbabet,  faire  un  lourde  promenade 
si  c’est  au  logis  qu'est  le  siège  de  l'excitation  , en  un 
mot  tout  moyen  qui  aura  pour  but  de  distraire 
l’esprit  de  sa  tendance  irascible,  peut  être  employé 
avec  succès.  Mais  au  lieu  de  s’en  rapporter  au  hasard 
du  soin  de  trouver,  le  cas  échéant , le  moyen  d’apai . 
ser  l’irritation  , ne  vaudrait-il  pas  mieux  acquérir  la 
puissance  de  dompter  celle  irascibilité  par  l’exercice 
habituel  d'influences  correctives  et  réformatrices  ? 
Quand  vous  êtes  calme , quand  rien  ne  trouble  la 
tranquillité  'de  votre  âme , pénétrez-vous  de  Tulilité 
et  de  l’applicabilité  de  ces  règles  dont  vous  pourrez 
avoir  besoin  dans  des  moments  d’irritation.  Mettez  • 
les,  flxez-les  fortement  dans  la  mémoire,  pensez-y 
fréquemment,  et,  lorsque  plus  tard  quelque  cause 
accidentelle  provmjuera  votre  colère,  le  souvenir  de 
ces  règles  (lourra  servir  à la  réjirimer.  C’est  ainsi 
que  vous  parviendrez  aux  moindres  frais,  et  avec 
le  plus  de  certitude  possible,  à briser  le  joug  de 
l’esclavage  auquel  la  passion  vous  avait  assujetti. 

La  manie  de  thésauriser  est  au  nombre  des 
erreurs  produites  par  l’imprudence  et  un  faux 
calcul.  Ru  ce  qui  nous  concerne,  entasser  des  tré- 
sors improductifs  est  évidemment  une  fausse  esti- 
mation de  l’intérêt.  Comme  moyen  de  jouissance, 
transporter  les  affections  de  la  réalité  à ce  qui  n’est 
que  l’instrument  propre  à la  faire  obtenir,  c’est  une 
manie  qui , dans  ses  conséquences , arrive  à réduire 
tous  les  plaisirs  à un  seul , lequel  est  lui-même 
distinct  des  plaisirs  des  autres,  et  souvent  leur  est 
Opposé.  La  sensibilité  pour  le  plaisir  étant  amortie 
en  lui  par  le  défaut  d’exercice , l’avare  s’exagère 
l'anticipation  vague  et  indéfinie  des  biens  que  l'ar- 
gent peut  procurer.  Les  plaisirs  individuels  s’éva- 
nouissent successivement,  et  en  même  temps  le 
plaisir  de  posséder  la  source  de  tant  de  plaisirs  s'en . 
racine  plus  fortement  dans  les  affections.  Ce  plaisir 
devient  lui  mëine  un  objet  de  désir,  indcpeiidant 
des  autres , qui  tes  domine  tous , cl  qui  finit  par  les 
exclure  tous. 

Voilà  donc  un  homme  qui  a séparé  le  principe 
personnel  du  principe  social,  et  qui  s’est  efforcé 
d’obtenir  pour  lui-même  une  portion  additionnelle 
de  bien,  en  éloignanl  les  autres  de  toute  coopéra- 
tion à son  propre  bonheur;  et  les  consé<|uence$ 
sont  telles  (|ue  la  Déontologie  et  la  philanthropie 
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peiiTcnl  le  <1é«irer.  Cet  homme  a,  dans  ton  propre 
intérêt,  fait  un  mauvais  marché.  Il  a perdu  beau- 
coup  de  bien  pour  en  obtenir  peu  ; et  ce  peu  est, 
pour  lui , devenu  presque  un  mal  jtar  les  aniiétés 
qui  accompa^ent  sa  seule  , son  unique  source  de 
plaisir.  Indifférent  à l'opinion  des  autres , cette  opi- 
nion i son  tour  réagit  contre  lui  )Kir  un  sentiment 
qui  n'est  pas  celui  de  riodiffercnce.  Car,  quelque 
désir  qu'on  ait  d’échapper  au  jugement  des  hommes, 
cela  est  impossible.  Le  tribunal  de  l’opinion , sé- 
vère. inexorable,  nous  traduit  tous  indistinctement 
à sa  barre. 

Les  règles  de  la  prudence  extrapersonoelle, 
quoique  simples  dans  leurs  prescriptions , nous  im- 
posent différents  devoirs  en  raison  de  la  différence 
des  positions  dans  lesquelles  un  homme  }>eut  se 
trouver  à l'égard  des  autres.  La  loi,  néanmoins , est 
la  même  dans  toutes  les  occasions,  et  la  question 
SC  réduit  aux  moyens  de  donner  à cette  loi  le  plus 
d’efficacité.  Diverses  règles  s'appliquentaux  diverses 
positions  sociales.  C’est  sur  la  moyenne  de  ces  situa- 
tions qu'est  fondé  le  principe  général.  Hais  il  ne 
sera  point  inutile  d'indiquer  quelques-unes  de  ces 
diversités  de  position  qui  réclament  l’aUenlion  du 
déoiilologisle. 

Les  occurrences  qui  ne  présentent  le  conflit  d’au- 
cun intérêt  seront  d'une  décision  facile.  Lorsqu'en 
faisant  ce  qui  nous  est  agréable  nous  faisons  éga- 
lement ce  qui  est  agréable  à aulrni , et  lorsqu'en 
agissant  comme  il  nous  plaît,  nous  nous  trouvons 
plaire  aussi  aux  autres , notre  lâche  n'a  rien  de  dif- 
ficile. Lorsque  sans  sacrifice  de  prudence,  d'une 
part , ou  de  bienveillance  de  l’autre , vous  poorrex 
faire  acconler  vos  désirs  arec  les  désirs  des  au- 
tres, vos  intérêts  avec  les  leurs,  vous  servirez  la 
cause  de  la  vertu  et  du  bonheur  qui  en  est  la  con- 
séquence. 

Hais  la  difficulté  commence  là  où  commence  le 
conflit  d'intérêts  contraires,  ou , ce  qui  est  pire, 
d’intérêts  irréconciliables  ; là  où  la  conduite  qui 
vous  convient  le  mieux  est  repoussée  par  les  autres, 
comme  leur  étant  une  cause  de  vexation  et  de  peine. 
11  se  pourrait  que  ce  fût  pour  un  homme  une 
grande  jouissance  que  de  fumer,  n’était  l’inconvé- 
nieiit  qu’il  occasionnerait  à d'autres  en  les  envelop- 
pant dans  la  fumée  de  son  tabac.  Si  nous  écartons 
ici  la  question  de  bienveillance , n’esl-il  pas  évident 
que  la  prudence  exlrapersonnelle  lui  demandera 
le  sacrifice  de  sa  jouissance,  afin  de  mettre  son 
propre  bien-être  à l’abri  de  la  réaction  du  mauvais 
vouloir  de  ceux  qu'il  pourrait  incommoder?  Il  réflé- 
chira que  la  quautilé  de  plaisirs  que  lut  dooncrait 
l’acUon  de  fumer  n’égalerait  pas  ceux  que  lui  ferait 
IHrrdre  la  perle  de  la  bonne  opinion  d'autrui , ou  ne 
compenserait  pas  les  peines  que  les  autres  auraient 


le  pouvoir,  et  peut-être  aussi  la  volonté , de  lui 
infliger. 

De  même,  les  lois  de  la  prudence  extraperson- 
nelle  s'appliquent  avec  plus  de  facilité  lorsqu’il  y a 
égalité  de  condition  entre  l'individu  et  celui  auquel 
il  a affaire.  Des  actes  qui , considérés  d’une  manière 
générale , paraissent  subortlonnésau  principe  déon- 
tologique , peuvent  avoir  avec  lui  plus  ou  moins  de 
conformité,  quand  on  pèse  attentivement  la  position 
des  p.irtias  respectives.  La  même  conduite  qui  pour- 
rait être  à la  fois  prudente  et  bienveillante,  tenue 
par  un  homme  opulent  à l’égard  d’un  voisin  indi- 
gent , par  un  homme  sa^^e  envers  un  individu  moins 
éclairé,  par  un  père  envers  son  enfant,  par  un 
vieillard  envers  un  jeune  homme , {>eut  changer  de 
caractère , si  elle  est  adoptée  i>ar  des  individus  pla- 
cés , sous  le  rapport  de  la  fortune , de  la  science , de 
la  paternité  ou  de  l’âge,  dans  une  situation  diamé- 
Iralement  opposée.  Quand  les  positions  sont  égales, 
l’esprit  est  affranchi  de  la  nécessité  de  faire  entrer 
dans  son  eslimalion  plusieurs  i>oinl8  de  différence, 
qui,  s'ils  existent  véritablement , méritent  une  mûre 
considération.  Comme  les  peines  souffertes  ou  les 
plaisirs  goûtés  ]>ar  des  personnes  de  la  même  con- 
dition, ont  entre  eux  plus  de  ressemblance  <(uc 
lorsque  les  hommes  sont  séparés  par  les  gradations 
de  rang  , l'assimilation  de  (>osition  rendra  plus 
focile  l'évaluation  exacte  du  plaisir  et  de  la  peine; 
car  les  plaisirs  et  les  peines  ne  méritent  d’être  évités 
ou  recherchés  qu'autaiit  qu'ils  agissent  sur  l’indi- 
vidu , et  lui  sont  spécialement  applicables. 

Les  relations  domestiques  et  sociales  imposent , 
dans  leurs  caractères  divers , des  devoirs  différents 
pour  l’exercice  tle  la  prudence  exlrapersonnelle. 
Plus  les  rapports  sont  intimes , plus  notre  bonheur 
y est  attaché , plus  se  trouve  fortifiée  l’influcDce  du 
principe  prudentiel , en  nous  meltaol  plus  immédia- 
tement en  présence  de  ceux  qui , dans  des  commu- 
nications habituelles  et  fréquentes,  ont  en  leurs 
mains  le  pouvoir  de  nous  dispenser  nos  plaisirs  et 
nos  peines.  Les  liens  du  sang  sont  ordinairement 
les  plus  forts  de  tous;  après  eux  viennent  ceux  de 
la  |varenié , puis  ceux  qui  résulieol  de  conventions 
domestiques,  par  exemple  entre  le  maître  et  le 
serviteur;  puis  ceux  qui  proviennent  de  relations 
sociales  accidentelles , puis  enfin  ceux  de  voisinage. 
11  n’est  presque  personne  qui  ne  fasse  partie  de 
quelque  cercle  domestique.  Chacun  des  membres 
de  ce  cercle  dépend  de  tous  les  autres  pour  sa  part 
habituelle  de  bonheur.  Immédiatement  eu  dehors 
ou  au-dessous  de  ces  rapports  de  famille,  viennent 
les  relations  accideotelles  résultant  des  communi- 
cations qui  amènent  quelquefois  d’autres  individus 
dans  notre  cercle  domestique , ou  qui  nous  trans- 
|H>rtent  dans  le  leur.  I^es  relations  amicales,  mais 


Dk 


PRUDENCE  EXTAAPERSONNELLE. 


489 


moii»  iolinm , de  ToUinn^e  peuvent  être  couf idé- 
rées  comme  formant  le  dernier  degré  auquel  s’Ap- 
plique  la  sanction  sociale  : au  delà , Taclion  de  la 
sanction  populaire  cominmce. 

Une  Emilie  est  une  petite  communauté  dont  les 
chefs  remplissent  des  fonctions  analogues  à celles 
des  gouvernants  dans  un  État.  Cest  un  gouverne- 
ment en  petit,  un  gouvernement  armé  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  régler  ses  affaires  inté- 
rieures, et  spécialement  celles  qui  rentrent  dans  le 
domaiue  de  la  Déontologie.  Des  récompenses  ap> 
propriées  pour  rémunérer  les  actes  qui  ajoutent  au 
bonheur  domestique , et  des  châtiments  appropriés 
pour  punir  les  actes  qui  le  diminuent , sont  aux 
mains  de  ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  l’au- 
torité; et  à eux  s'appliquent  les  règles  de  la  pru- 
dence extrapersonnelle;  car  leur  autorité  doit  être 
plus  ou  moins  influente  , selon  quelle  est  exercée 
avec  plus  ou  moins  de  sollicitude  pour  le  bien  être 
de  ceux  qui  leur  sont  soumis. 

Il  n’est  point  d’être  humain  qui  ne  dépende  d'au- 
trui en  quelque  chose.  Du  sommet  de  la  pyramide 
sociale,  les  influences  descendeut  sur  les  degrés 
inférieurs;  et  à leur  tour,  ceux  qui  forment  la  base 
<le  la  pyramide  exercent  une  influence  réelle  sur 
ceux  qui  sont  au-dessus  d'eux,  appelés  qu'ils  sont 
à rendre  des  services  nécessaires  aux  jouissances 
des  classes  privilégiées,  l^es  lois  de  la  Déontologie 
s'appliquent  à tout  individu,  protecteur  ou  pro- 
t^é , gouvernant  ou  gouverné.  Si  sa  vue  ne  s’étend 
pas  au  delà  de  son  intérêt  personnel , s’il  est  indif- 
férent à tout , si  ce  n'est  au  moyen  de  tirer  de  ses 
semblables  le  plus  de  services  utiles  et  agréables, 
les  prescriptions  de  la  sagesse  lui  apprendront  à 
chercher  dans  l’instrument  du  bonheur  l'accom- 
plissement de  l’objet  qu’il  se  propose.  Qu’on  exa- 
mine Tune  après  l’autre  les  diverses  conditions  de 
l'homme.  Comment  le  maître  pourra-t-il  obtenir 
de  son  domestique  un  service  zélé  et  assidu  ? Com- 
ment, si  ce  n’est  en  associant  les  intérêts  du  domes- 
tique à ses  devoirs,  en  les  lui  rendant  agréables? 
Comment  le  domestique  se  conciliera-t-il  la  bonne 
opinion  de  son  maître,  laquelle  doit  alléger  ses 
travaux  et  en  faire  une  source  de  jouissances  ? Il 
n'y  parviendra  certainement  qu’en  donnant  à son 
maître  la  conviction  que  ses  services  influent  d’une 
manière  bienfaisante  sur  sa  félicité. 

En  nous  occupant  des  différents  devoirs  qu’îm- 
|H>se  à l’bomme  la  diversité  des  conditions,  nous 
avons  signalé  la  supériorité,  l'infériorité  ou  l'éga- 
lité de  position,  comme  devant  être  l’objet  de  con- 
sidérations distinctes. 

l'ar  supériorité,  on  peut  entendre  la  qualité 
d’exceller  en  général  ou  d'exceller  dans  quelque 
branche  particulière  et  spéciale.  C'est  sur  la  stqié- 


riorilé  de  pouvoir,  quelle  qu'en  soit  l’origine, 
qu’est  basé  ordinairement  le  droit  à une  supériorité 
de  services,  et  ce  droit  est  évident  ; car  quels  que 
soient  les  motifs  de  prudence  et  de  bienveillance 
qui  vous  engagent  à faire  des  actes  de  bienfaisance 
envers  vos  inférieurs  ou  vos  égaux , ces  motifs  vous 
les  avez.  Joints  à d’autres  encore,  pour  exercer 
ces  mêmes  vertus  à l'^ard  de  vos  su)>érieur8.  Les 
prescriptions  de  la  prudence  personnelle  viennent 
ajouter  le  poids  de  leur  autorité  à celles  de  la 
bienfaisance.  I«a  supériorité  de  celui  à qui  vous 
rendez  service  augmente  les  moyens  qu’il  a de  vous 
récompenser;  et  celte  récompense,  votre  intérêt 
personnel  suffit  pour  que  votis  vous  efforciez  de 
l’obtenir. 

I.a  supériorité  de  pouvoir,  lorsqu’elle  est  due  à 
la  fortune,  neutralise  jusqu'à  un  certain  point, 
sous  ce  rapport  spécial , l'influence  de  l’inférieur. 
Un  homme  peu  aisé  perd  plus  dans  le  sacrifice 
d’une  petite  somme  que  l’homme  riche  ne  gagne 
dans  l’acquisition  d’une  somme  plus  considérable. 
La  valeur  qu'a  l’argent  dans  des  mains  differentes 
est  une  considération  importante,  quand  il  doit  être 
employé  comme  moyen  d'influence. 

Dans  la  jeunesse,  rinexpéricncc  nous  ^ît  com- 
mettre de  grandes  erreurs.  L'indifférence  ou  même 
la  hauteur  envers  nos  supérieurs  est  prise  pour  de 
l'indépendance , et  comme  une  preuve  de  grandeur 
d’âme  ; et  cependant  de  telles  manifestations  ne 
changent  rien  a la  situation  respective  de  chacun. 
La  hiérarchie  des  rangs  existe  en  dépit  de  tout  ce 
que  la  bienveillance  peut  espérer,  de  tout  ce  que 
peut  dire  la  philosophie.  Que  quelqu'un  dise  ce 
qu’il  a gagné  à mépriser  ou  dédaigner  ceux  qui 
sont  au-dessus  de  lui.  Le  mauvais  vouloir  de  ceux 
qui  sont  plus  puissants  que  lui  ne  peut  lui  être  d’au- 
cune utilité.  Quand  même  la  bienfaisance  ne  l'en- 
gagerait pas  à éviter  l’infiiclion  d’une  peine  inutile , 
une  sollicitude  prudente  pour  son  propre  bien-être 
lui  recommanderait  de  s'abstenir. 

En  général,  il  faut  par  w/>^riei«rs entendre  les 
supérieurs  en  pouvoir; et  conséquemment,  de  la 
part  des  personnes  qui  sont  considérées  comme 
leurs  inférieurs,  il  existe  à leur  égard  un  degré 
correspondant  de  dépendance.  Relativement  à la 
conduite  que  les  inférieurs  doivent  tenir  à l’égard 
de  leurs  supérieurs,  les  uns  et  les  autres  envisagés 
sous  le  point  de  vue  de  leurs  situations  respectives, 
l’erreur  dont  nous  avons  parlé  est  fréquemment 
commi.<te.  Elle  n’est  pas  moins  préjudiciable  à la 
bienfaisance  qu'à  la  prudence  ; et  U est  à craindre 
qu’elle  ne  s’arrête  pas  à l’infraction  de  ces  vertus 
négatives,  mais  qu’elle  passe  à la  violation  des 
vertus  positives  qui  leur  correspondent.  11  est  des 
hommes  qui  attachent  une  sorte  du  mérite  à refuser 
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à leurs  supérieurs  des  marques  de  considération 
qu'ils  ne  refuseraient  pas  à leurs  égaux  ou  à leurs 
inférieurs.  A ce  mérite  prélendii  se  rattache  plus 
ou  moins  de  vanité  personnelle  ; on  se  félicite  de  sa 
fierté*  de  son  indépendance;  mais  s’il  n’y  a aucun 
mérite  à enfreindre  les  lois  d’une  seule  vertu  * il  y 
en  a moins  encore  à ajouter  à celte  infraction  celle 
des  lois  de  la  prudence  personnelle. 

Sous  ce  rapport*  la  présence  ou  l'absence  des 
tiers,  dans  l’occasion  dont  il  s’agit,  peut  modifier 
beaucoup  la  question. 

Cest  lorsque  des  tiers  sont  présents,  que  cette 
esf>èce  de  fierté  est  plus  apte  à se  produire. 

Cependant,  cela  dépendra  de  la  dis(K>silion  d’es- 
prit des  personnes  présentes.  11  |>eu(  arriver  que 
l’individu  en  question  gagne  dans  leur  opinion , ou 
dans  l'opinion  de  quelques-unes  d’enire  elles,  et 
que  cette  manifestation  «l’indépendance  leur  donne 
une  haute  idée  de  son  caractère.  S’il  en  est  ainsi, 
ce  qu’il  t>erd  dans  l’affection  et  dans  l’estime  de 
son  supérieur,  il  le  regagne , peut-être  même  avec 
bénéfice,  dans  l’estime  des  individus  présents.  Dans 
ce  cas,  il  y a entre  (es  deux  vertus  une  sorte  de 
conflit.  Les  prescriptions  de  la  bienfaisance  sont 
négligées;  celles  de  la  prudence,  de  la  prudence 
personnelle  sont  consultées  et  obéies,  et  le  sacri- 
fice qu’une  vertu  fait  à l'autre  profite  au  bonheur 
de  l'individu. 

Dans  le  second  cas , dans  le  cas  où  il  n’y  a per- 
sonne de  présent  à celte  manifestation  de  fierté, 
l’acte  d'imprudence  ainsi  commis  prendra  hsbiluel- 
lement  sa  source  dans  la  mauvaise  humeur  et  (a 
colère.  passion  antisociale  étouffe  la  voix  des 
affections  {>ersonnetle  et  sociale  réunies  : un  acte 
de  folie  devient  à nos  yeux  un  acte  méritoire  : nous 
nous  imaginons  faire  preuve  de  force,  lorsque, 
en  réalité,  nous  ne  disons  preuve  que  de  fai- 
blesse. 

Un  autre  cas,  qui  n'est  pas  absolument  Impos- 
sible et  sans  exemple,  c’est  lorsque,  par  cette 
manifestation  d'hostilité  dans  une  occasion  où  la 
déférence  est  plus  opportune  et  plus  générale  , l'in- 
férieur espère  gagner  dans  l’opinion  de  son  supé- 
rieur; et  il  est  même  possible  que  celte  espérance 
ne  soit  pas  déçue.  Mais  l'expérience  est  hasardeuse , 
et  pour  réussir  elle  exige  une  habileté  et  une  atten- 
tion peu  communes. 

On  conçoit  l'idée  d’égalité  aussi  facilement  que 
celle  de  supériorité  et  d’infériorité  ; elle  est  la  néga- 
tion de  CfS  deux  dernières. 

Mais  son  existence  entre  deux  personnes  quel- 
conques ne  peut  être  démontrée  ou  constatée  avec 
précision. 

Supposons,  par  exemple,  qu’elle  soit  constatée 
entre  vous  et  un  autre  individu  «pielconque.  La 


préférence  personnelle  fera  que  vous  vous  estimerez 
plus  que  lui  ; lui , plus  que  vous. 

Cette  différence,  donc,  il  importe  que  vous  ne 
la  penlicz  jamais  de  vue , pas  plus  en  ce  qui  regarde 
la  iuenfiiisdnce , qu’en  ce  qui  concerne  la  prudence 
personnelle. 

Néanmoins,  celte  différence  est  moins  grande 
dans  les  classes  qui  ont  moins  de  motifs  d’émula- 
tion que  dans  celles  qui  en  ont  de  puissants  ; dans  la 
classe  des  artisans,  par  exemple,  que  dans  les  pro- 
fessions libérales. 

La  supériorité  et  l'infériorilé  se  supposent  mu- 
tuellement. L’une  n’aurait  pas  lieu  sans  l'autre. 

Mais  pour  que  la  su[>ériorilé  ou  l'infériorité  pré- 
sentent à l’esprit  une  idée  positive,  il  faut  les 
associer  à quelque  objet , bon  en  lui-même , ou 
réputé  bon  , et  capable  d'éveiller  le  désir.  La  quan- 
tité différente  dans  laquelle  ce  bien  sera  possédé 
par  différentes  ;>ersonnes,  constituera  les  divers 
degrés  de  l’échelle  de  supériorité  ou  d’infériorité , 
relativement  au  bien  en  question. 

Nous  avons  indiqué  l'une  des  formes  sous  les- 
quelles la  supériorité  se  présente  le  plus  manifeste- 
ment à l’esprit,  c’est  celle  du  pouvoir.  Cette  supé- 
riorité est  facilement  comprise  , bientêl  établie,  et 
élend  au  loin  son  influence. 

Prenons  pour  exemple  la  dépendance  où  est 
l’enfant  à l’égard  de  sa  mère,  et  le  pouvoir  qu'elle 
exerce  sur  lui.  Ce  pouvoir  commence  avec  la  vie  de 
l'enfant  ; U est  absolu  , sans  limites  , il  a même  pré- 
cédé son  existence;  tout  dans  l’enfant,  jusqu’è  son 
être,  dépend  de  sa  mère. 

Le  pouvoir  qu’elle  exerce  ne  peut  appartenir 
qu'Â  elle.  Nul  en^nt  ne  fieut  naître  sans  une  mère  ; 
l’existence  d'une  mère  implique  l'existence  d’un 
enfant  déterminé;  la  position  de  la  mère  est  celle 
d'une  supériorité  extrême,  et  d'un  pouvoir  absolu 
sur  l’enfant  ; la  position  de  l'enfant , celle  d’une  in- 
fériorité extrême,  et  d'une  dépendance  absolue  de 
la  mère. 

Le  rapport  de  la  mère  à l'égard  de  son  enfant, 
quoique  moins  fréi|uemmcnt  cité  que  celui  du  |>ère 
à l'égard  de  son  fils,  est  néanmoins  un  exemple 
beaucoup  plus  complet  de  la  supériorité  primitive, 
nécessaire  . absolue.  On  ne  peut  assigner  avec  une 
certitude  positive,  irrécusable,  à tel  homme,  la 
paternité  de  tel  enfant  déterminé.  Il  est  dans  la 
nature  «les  choses  que  les  rapports  du  ;>ère  avec  son 
enfant  réel  et  supposé,  soient  moins  intimes  que 
ceux  de  la  mère. 

Sir  Robert  Filmer  , dont  le  nom  ne  nous  est 
connu  que  parce  qu'il  eut  l.ocke  pour  antagoniste 
dons  la  partie  politique  du  domaine  de  la  murale  , 
Filmer  présenta  la  puissance  nécessaire  et  absolue 
du  père  sur  ses  enfants , comme  le  fondemeol , 
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l'origine  et  la  cause  justiflcalive  du  pouvoir  monar» 
chique  dans  letat  polilique.  Il  aurait  pu,  avec  plus 
(le  raison,  considérer  le  pouvoir  absolu  de  la  ft-mme 
comme  la  seule  Forme  légilime  de  gouvernement. 

Dans  le  royaume  africain  des  Asbantes,  le  roi  a 
pour  successeur  l'alné  des  enfants  mâles  de  sa  soeur 
aince.  Si  la  certitude  que  rhéritk-r  üe  la  couronne 
est  le  plus  proche  parent  du  monarque  décédé 
constitue  un  droit  de  succession  convenatde  et 
efficace,  il  Faut  avouer  qu’en  Afrique  les  conseil- 
lers de  la  monarchie  noire  se  sont  montrés  et  se 
montrent  encore  plus  sages  que  ne  le  sont  en  Eu- 
rope les  conseillers  de  nos  Majestés  blanches. 

L’échelle  de  comparaison  par  laquelle  on  peut 
mesurer  la  supériorité  , légalité  et  rinfériorité, 
embrasse  nécessairement  une  grande  variété  d'ob- 
jets, et  peut  se  diviser  en  raison  des  qualités  qui 
distinguent  la  situation  d'un  homme  de  celle  d'un 
autre , on  en  raison  de  ces  qualités  elles-mêmes  ; 
qualités  utiles  è nous-mêmes,  ou  utiles  aux  autres; 
(pialités  naturelles  ou  acquises , ces  dernières  sub- 
divisées en  celles  qu'un  homme  peut  se  procurer 
par  lui-même , et  celles  qu'il  ne  peut  obtenir  que 
par  le  concours  d’autrui  ; enfin , qualités  du  corps*, 
et  qualités  de  l'esprit.  Dans  la  possession  de  ces 
qualités,  de  chacune  ou  de  toutes,  il  n'est  presque 
pas  d'homme  qui,  sous  quelque  rajiport , ne  dif- 
fère des  autres.  Différentes  personnes  p<'uvcnt  pos- 
séder ces  qualités  dans  la  même  quantité;  mais 
leur  distribution  n’est  jamais  égale  : et  l'un  des 
principaux  charmes  du  commerce  social  provient 
de  la  variété  infinie  dans  laquelle  ces  éléments 
divers  sont  répartis  entre  différents  individus.  Un 
homme  peut  se  distinguer  par  sa  sagesse  en  ma- 
tières générales , par  un  jugement  sain  en  toute 
chose  , ou  par  une  sagesse  spécialement  appliquée 
à certains  objets  déterminés.  Un  homme  peut  se 
faire  remarquer  , quoique  le  cas  soit  rare , par 
runiversalilé  de  ses  connaissances  ; mais  d.ins  plus 
de  neuf  cents  cas  sur  mille  , ce  seront  ses  travaux 
ou  ses  connaissances  dans  quelque  branche  parti- 
culière d'études,  qui  manifesteront  sa  supériorité 
sur  un  autre  homme,  ou  sur  les  hommes  en  gene- 
ral. Ainsi,  un  inférieur  placé  à l’égard  de  son  su|>é- 
rieur  dans  celte  vague  dé(>cndâncc  que  donne 
l'anticipation  d’une  utilité  à venir,  peut  fonder 
cette  utilité  sur  l’une  des  qualités  dont  nous  venons 
de  parler,  ou  sur  l’une  des  diverses  branches  dans 
lesquelles  elles  se  divisent. 

Parmi  les  sources  déterminables  de  supériorité 
ou  d’infériorité  de  position,  on  peut  placer  avant 
tout , i’âge , la  fortune , le  rang  et  la  puissance 
politique. 

Les  différences  d’âge  peuvent  facilement  se  con- 
stater , et,  dans  certains  cas,  elles  dominent  toute 


autre  distinction.  Par  exemple  , la  puissance  de  la 
nourrice  sur  l’enfant , quelque  illustre  que  soit  sa 
naissance,  quelque  riche  que  soit  sa  famille,  est 
presque  illimitée.  En  général , on  peut  remarquer 
que  la  supériorité  conférée  par  l'âge  est  fréquem- 
ment exagérée  , ou  plutôt  , qu’on  ne  prend  pa» 
assez  en  considération  les  parties  morales  dans 
lesquelles  l’avantage  appartient  évidemment  à la 
jeunesse.  Le  temps  , par  les  enseignements  qu’il 
donne,  perfectionne  d’ordinaire  les  facultés  intel- 
lectuelles , ilu  moins  jusqu'à  une  certaine  période 
de  l'existence  ; mais  on  ne  pourrait  en  dire  autant 
des  inclinations  bienveillantes. 

Si  le  temps  amène  à sa  suite  l’expérience,  donne 
au  jugement  plus  de  calme  et  de  maturité,  s’il 
augmente  nos  forces  intellectuelles,  la  jeunesse  de 
son  côté  présente  des  qualités  vertueuses  d'un  haut 
prix  , que  de  longs  jours  ne  tendent  malheureuse- 
ment pas  à fortifier;  car  la  jeunesse  est  le  temps  des 
affections  généreuses,  des  sympathies  chaleureuses 
et  ardentes,  <lu  zèle  et  de  l'activité.  Des  difficultés 
contre  lesquelles  une  intelligence  plus  môre  eôt 
conseillé  de  ne  pas  lutter,  il  arrive  quelquefois  à la 
jeunesse  de  les  vaincre,  parce  qu'elle  n’a  pas  aperçu 
toute  la  gramieur  de  l'obstacle.  El  puis,  la  jeunesse 
a devant  elle  un  plus  long  avenir  de  récompenses  et 
de  châtiments  ; ses  calculs  sur  la  «Tproduclton  des 
peines  et  des  plaisirs  s’étendent  dans  un  champ  plus 
vaste;  sa  sensibilité  est  plus  vive,  ses  es|>érances 
plus  brillantes  ; elle  a plus  à gagner  et  à perdre; 
ses  destinées  ne  sont  pas  fixées,  mais  dépendent 
en  grande  partie  de  la  direclion  qu’elle-même  leur 
imprimera. 

Cest  des  hommes  nouveaux  que  les  progrès 
importants  doivent  venir.  I.es  honneurs  ne  les  ont 


point  blasés;  quelques  grains  de  gloire  sont  pour 
eux  un  festin  exquis. 

Les  distinctions  de  fortune  peuvent  se  mesurer 
facilement  dans  l’echeiie  de  la  supériorité  et  de  l'infé- 
rîorité.  Une  pièce  d'oraux  mains  d'un  insensé  n'est 
pas  un  instrument  de  la  même  valeur  que  si  elle  est 
aux  mains  d’un  sage,  mais  dans  l’applicalion  du  crité- 
rium de  la  richessi^  le  fouet  le  sage  sont  sur  la  même 
ligne.  Néanmoins,  la  richesse,  considérée  du  point 
de  vue  de  rutililé,  n'est  que  l'un  des  nombreux 


moyens  de  puissance,  le  moyen  de  possétler  ce  qui 
est  un  objet  de  «lésir;  et  de  sa  distribution  plus  que 
de  son  application  dépend  la  quantité  de  plaisir 
ou  de  peine  qu’elle  nous  Fait  acheter  ou  éviter. 

Il  règne  au  sujet  de  la  richesse  un  grand  nombre 
d'erreurs,  dont  plusieurs  laissent  dans  l’esprit  des 
impressions  Liusses  en  ce  ipii  concerne  sa  valeur 
et  son  usage.  La  richesse  n’a  de  valeur  qu'aulnnt 
qu’elle  est  un  instrument  de  puissance;  et  la  pos- 
session ilu  pouvoir,  tant  qu’il  n’est  pas  exercé. 
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compte  |M>iir  peu  «le  cbote  dans  le  budget  des 
peines  et  des  plaisirs  : sa  râleur  dé|>end  de  son 
eiercice.  11  n est  pas  plus  vrai  de  «lire  que  l’argent 
est  la  source  «le  tout  m:d,  que  de  dire  qu’il  est  la 
source  de  tout  bien.  C'est  vouloir  donner  à une 
rérité  mêlée  «le  beaucoup  d’erreurs  toute  l'autorité 
d’un  axiome  incontestable.  Sans  doute  que  toute 
conduite  coupable  prend  sa  source  dans  quelque 
désir  , et  que  l'argent  est  le  moyen  de  satisfaire 
une  grande  portion  de  nos  désirs.  Hais  de  même 
qu’il  est  beaucoup  de  peines  que  la  présence  ou 
l’absence  de  l’argent  ne  peut  ni  créer,  ni  éloigner, 
ni  même  affecter  ; de  même  il  y a des  plaisirs  aux- 
quels ne  peut  allcindrc  la  richesse  la  plus  illi* 
mitée. 

I<G  rang,  indice  «le  la  prospérité,  doit , comme 
la  richesse , être  évalué  en  raison  de  son  degré 
d’inBttencc , la  différence  des  titres  constituant 
différents  degrés  dans  la  position  sociale.  Mais  pour 
apprécier  la  supériorité  d’influence  qu’un  homme 
possède,  les  qualités  morales  et  intellectuelles  doi- 
vent entrer  en  ligne  de  compte.  Comme  règle  de 
coiuluite,  la  prudence  extrapersonnelle  exige,  dans 
presijuc  tous  les  cas  , que  nous  nous  conformions 
à ces  habitudes  de  déférence  qu’on  a coutume 
d’accorder  au  rang.  Il  est  des  cas  exceptionnels  où 
la  prudence  personnelle  s’unit  â la  bienveillance 
pour  empêcher  cette  prostration  pénible  à celui  qui 
l’accorde  , et  pernicieuse  à celui  qui  la  permet  ou 
l’exige. 

I.C  pouvoir  politique  implique  des  moyens  d’ac- 
tion dans  une  sphère  d’influence  plus  vaste.  Il  met 
l’homme  i même  de  disposer  d'une  plus  grande 
l»orlion  de  bien  et  de  mal  qu’il  ne  le  pourrait  avec 
toute  autre  nature  de  pouvoir.  Et  la  prudence 
ordonne  que  la  conduite  soit  dirigée  en  vue  de  cette 
quantité  additionnelle  de  bonheur  et  de  malheur 
dont  le  pouvoir  politique  dispose. 

Dans  nos  rapports  avec  nos  supérieurs,  la  pru- 
dence nous  recommande  une  attention  particulière 
à ces  menus  témoignages  de  respect  que , dans  un 
rang  élevé,  on  a coutume  d'attendre.  On  est  quel- 
quefois indulgent  pour  les  grandes  fautes,  rarement 
pourles  petites.  Il  est  beaucoup  d’hommes  puissants 
qui  pardonneront  volontiers  une  erreur;  il  en  est 
|ieu  qui  pardonneront  une  inattention.  Dans  le 
monde , la  }>ensée  des  hommes  est  beaucoup  moins 
occu;iée  des  choses  importantes  que  des  choses 
futiles.  Pour  quiconque  habite  les  régions  sociales 
privilégiéeSfl’observalionel  l’appréciation  des  usages 
de  la  bonne  société , de  la  morale  usuelle , est  fami- 
lière et  facile.  Aussi  est-il  rare  que  leur  violation 
reste  cachée  et  impunie. 

Parmi  les  enseignements  de  la  prudence  extra - 
personnelle,  celui  qui  nous  apprend  à supporter 


l'insolence  des  hommes  du  pouvoir,  n’est  pas  le 
moins  important.  Comment  Àter  à celte  insolence 
ce  qu’elle  a de  déplaisant  et  de  pénible? 

Supposez  que  vous  avez  affaire  à un  soliveau,  ou 
à un  quartier  de  granit;  assurément  l’expresstoQ 
(le  votre  ressentiment  dans  ce  dernier  cas  ne  vous 
servirait  pas  à grand’chose  ; elle  ne  vous  servirait 
pas  plus  dans  l'autre.  Seulement,'  dans  le  dernier 
cas , aucun  mal  ne  peut  résulter  pour  vous  de  cette 
manifestation  irascible  ; dans  l'autre,  au  contraire, 
il  peut  en  résulter  un  mal  indéflni. 

Si  votre  position  sociale  vous  permet  de  résister 
avec  succès  à la  tendance  qu’ont  les  hommes  du 
pouvoir  de  nous  importuner  de  l’étalage  de  leur 
autorité,  il  peut  résulter  de  cette  résistance  à leurs 
prétentions  (]ueb|ue  chose  d'utile.  Hais  si,  par  celte 
manifestation  courageuse,  vous  ne  pouvez  servir 
ni  vous  même , ni  les  autres , il  vaut  mieux  ne  point 
entamer  une  lutte  sans  but.  Épargnez-vous  des 
tourments,  en  empêchant  que  vos  passions  iras- 
cibles ne  poussent  votre  susceptibilité  à se  mani- 
fester ouvertement  par  des  marques  extérieures  de 
méconleutement.  Songez  que  la  possession  du  pou- 
voir dans  les  mains  «les  autres  est  un  moyen  de  plus 
devons  nuire,  et  ayez  soin  de  ne  pas  leur  en  donner 
l’occasion. 


CHAPITRE  IV. 

BieXVriLLANCE  EFfLCTIVe-NêCATIVE. 


Le  terme  composé  de  « bienveillance  effective  » a été 
adoptéfaute  d’un  mol  unique  impliquant  l’union  de 
la  bienveillance  et  de  la  bienfaisance.  Ces  dernières 
opèrent , soit  en  arrêtant , soit  en  excitant  l’action. 
Leur  nature  est  ou  restrictive  ou  insligalive.  I^ 
bienveillance  effective  qui  exige  l’abstinence  d'action 
est  la  première  qui  réclame  notre  attention.  Il  est 
un  grand  nombre  d’actes  qui,  lorsqu’ils  sont  inter- 
dits par  la  bienveillance  effective,  le  sont  évidem- 
ment par  «les  considérations  de  prudence.  Et  quand 
il  y a alliance  visible  entre  la  prudence  et  la  bien- 
veillance, la  ligne  du  devoir  n'est  pas  douteuse; 
mais  les  faux  calculs  de  l’intérêt  personnel  empiè- 
tent si  fréquemment  sur  les  droits  de  la  bien- 
veillance, il  arrive  si  souvent  que  nous  sacriflons 
le  bonheur  des  autres  dans  la  croyance  erronée  <|ue 
ce  sacriflee  est  utile  à notre  bonheur , que  la  pre- 
mière cl  la  plus  im|>ortante  lâche  du  moraliste  con- 
siste à établir  l'harmonie  entre  le  principe  égoïste 
et  le  principe  bienveillant,  et  à démontrer  qu'une 
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ju»le  sollicitude  pour  la  félicité  (Paulrui  est  le  meiN 
leur  et  le  plus  saçe  moyen  d'assurer  la  n^tre. 

La  bienveillance  efTective-négative  consiste  uni- 
quement à éviter  de  faire  du  mal  à autrui. 

Hais , du  mal  fait  à autrui,  une  partie  tombe 
sous  la  juridiction  de  la  loi  ; le  reste  est  abandonné 
à Faction  de  l’opinion,  avec  ses  sanctions  diverses 
ou  ses  instrumeuls  de  peine  et  de  plaisir. 

Dans  le  mal  qu’un  homme  fait  à un  autre , il  y a 
molestation  , et  la  molestation  est  passible  ou  non 
passible  des  peines  légales. 

11  est  évident  que  cette  division  n’est  pas  natu- 
relle, mais  factice.  La  ligne  de  démarcation  change 
avec  les  ttraps  et  les  lieux.  Dans  differents  pays, 
des  lois  dilférentes  attachent  aux  mêmes  actes  des 
conséquences  diverses.  Ce  que  la  législation  d'un 
peuple  sanctionne , la  législation  d’un  autre  le  passe 
sous  silence  ou  le  prohibe.  Dans  le  même  pays,  le 
même  acte  a été , à différentes  époques , récom- 
)H;nsé,  permis  ou  puni.  La  molestation  dont  la  loi 
connaît  s’appelle  dommage , dommage  personnel. 

Nais  le  mal  que  nous  nous  proposons  d’empécher 
est  celui-ià  et  celui-là  seul  qu’un  homme  a le 
pouvoir  de  produire  sans  encourir  aucun  cbâlinieut 
légal. 

Ce  serait  un  important  service  rendu  à rburoanité 
qu’un  ouvrage  spéciulement  destiné  à rectieiilir  et 
à signaler  les  maux  et  les  molestations  auxquels  les 
hommes  sont  exposés,  et  que  la  loi  ne  punît  pas. 
Un  manuel  de  ce  genre  fournirait  une  grande 
niasse  d’instruction  morale  pratique  dont  on  pour- 
rait tirer  bon  profit  dans  les  choses  de  chaque  jour. 

Si  , des  ouvrages  qui  nous  olfrcnt  le  tableau  des 
malheurs  des  hommes  dans  un  but , soit  de  sym- 
pathie , soit  de  ridicule , on  extrayait  avec  soin  tous 
les  faits  de  molestation  et  de  souffrance  produits 
par  les  actes  d’autrui,  cl  qu'on  eiU  épargnés  rien 
qu’en  s’abstenant , un  tel  recueil  pourrait  devenir  le 
manuel  de  la  vertu  d'abstinence. 

Ces  maux  }>ourraienl  comprendre  deux  divisions. 
L’une  se  composerait  de  ceux  dont  l’infliction  ne 
produit  ou  n'est  destinée  à produire  aucun  avantage 
)>osilif  à leur  auteur.  Ceux-là  prennent  leur  source 
dans  l’une  ou  l'autre  de  ces  deux  causes  : 1*  l’anli- 
palbic  ou  la  méchanceté  ; 2<*  le  plaisir  de  mal  faire. 

L’autre  comprendrait  des  cas  où  l’auteur  du  mal 
trouve  ou  se  promet  dans  sa  production  un  avan- 
tage positif  quelconque. 

A celte  classe  peut  s'en  rattacher  une  autre,  com- 
posée des  cas  où  l’individu  exerce  ou  est  supposé 
exercer  une  supériorité  quelconque  à l’égard  et 
aux  dépens  de  sa  victime. 

De  telles  invesllgattons,  conduites  dans  un  esprit 
de  bienveillance  et  d’instruction , feraient  sans 
doute  découvrir  de  vastes  régions  île  peines  où  l’on 
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pourrait  déraciner  bien  des  maux  et  semer  bien  du 
bonheur. 

A combien  de  petits  plaisirs  l’intervention  inop- 
portune des  tiers  n’est-elle  pas  funeste!  Combien 
sont  immoles  à l’ascélicisme,  au  mauvais  vouloir,  à 
la  moquerie,  au  mépris  du  premier  venu  ! Combien 
les  qualités  dissociales  ou  l’étourderie  d’un  témoin 
peuvent  aggraver  les  contrariétés  les  plus  légères  ! 
A la  fin  de  la  journée,  que  de  bonheur  perdu  par 
la  négligence  de  ces  éléments  minimes  qui  le  com- 
posent! Quel  total  considérable  forme  la  réunion 
de  toutes  ces  particules  de  {teines  que  la  seule  insou- 
ciance a produites  ! 

t'n  temps  viendra  peut-être  où  toutes  ces  sources 
de  maux  seront  recherchées,  groupées  d'après  leurs 
signes  caractérislii|ues,  démontrées  par  des  exem- 
ples, et  leur  incompatibilité  avec  la  vertu  rendue 
si  notoire  que  l'opinion  se  chargera  de  les  extirper  ; 
l’opinion-,  dont  le  moraliste  a principalement  |K>ur 
mission  d’augmenter  les  lumières  et  l'influence. 

Les  règles  générales  de  la  btenveillance  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

1<*  Ne  faites  de  mal  à personne,  sous  quelque 
forme  ou  dans  quelque  quantité  que  ce  soit , si  ce 
ii’cst  en  vue  de  quelque  bien  plus  grand , spécial  et 
déterminé. 

En  moins  de  mois , 

Ne  faites  le  mal  qu’en  vue  d’un  plus  grand  bien. 

2**  Ne  faites  jamais  le  mal  par  le  seul  motif  qu’il 
est  mérité. 

Ces  deux  branchés  de  la  morale  correspoodenl 
à la  classe  «les  délits  positif  et  négatifs  qui  ren- 
trent sons  l’empire  de  la  loi. 

Il  y a délit  négatif,  quand  on  s’abstient  d'empê- 
cher un  acte  qui , étant  commis,  constitue  un  délit 
positif.  C’est  un  délit  d’abstinence  ; c’est  laisser 
faire  un  mal  que  notre  intervention  cdt  empêché. 

Un  délit  positif  est  l’infliction  directe  d’un  mal. 

Dans  les  deux  cas , le  délit  consiste  dans  la  ligne 
de  conduite  qui  laisse  après  elle  un  excédant  de 
*mal. 

Il  y a en  moi  bienfaisance  négative,  quand  je 
m'abstiens  à dessein  de  faire  ce  qui  causerait  du 
mai  à autrui. 

Ha  bienfaisance  a pour  cause , ou  «lu  moins  pour 
compagne  la  bienveillance,  lorsque  j’apprécie  le 
mal  en  qtiesliou,  et  qu’il  y a en  moi  désir  et  effort 
efficace  pour  éviter  de  contribuer  à la  production 
de  ce  mal. 

11  sera  utile,  pour  pratiquer  la  bienfaisance  et  b 
bienveillance  négative , d'avoir  présentes  à la  pensée 
les  diverses  sources  dont  il  |>eul  résulter  liu  mal 
pour  autrui.  Ces  sources  ou  motifs  peuvent  être 
classés  de  la  manière  suivante  : 
j 1.  L’intérêt  personnel  en  général , et  plus  S|»é- 
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cialfinfnt  riotérèt  des  sens  et  l'intérêt  de  domina* 
tion;  le  premier  ayant  pour  inohile  It  s jouissances 
cor|H)relle8  , l'autre  le  poinoir. 

2.  L’intérêt  de  la  paresse,  «jui  correspond  à 
ramoiir  du  repos, à l’aversion  pour  les  travaux  de 
l'esprit  et  du  corps.  Dans  ce  cas,  la  cause  du  mal 
peut  s'exprimer  par  un  seul  mot , tel  que  ceux 
de  négligence  , insouciance , inadvertance , indiffé- 
rence . etc. 

3.  L'intérêt  de  faire  parler  de  soi,  qui  corres- 
pond aux  plaisirs  et  aux  |>eines  de  la  sanction  popu- 
laire ou  morale,  et  qui  comprend  rinterét  affecté 
par  les  Idessurcs  inâigécsà  notre  orgueil  un  à notre 
vanité. 

4.  L'intérêt  de  la  malveillance,  qui  correspond 
au  motif  qu’on  nomme  mauvais  vouloir  ou  anti- 
pathie. 

Le  mauvais  vouloir  ou  rantipalhie,  considéré 
sous  le  point  de  vue  de  sa  source  ou  de  sa  cause  , 
peut  se  suhdiviser  ainsi  : 

1.  Le  mauvais  vouloir  ou  l’antipathie  de  rivalité. 
Cest  l'opposition  des  intérêts  en  ce  qui  concerne 
l’intérêt  ]>ersonnel  en  general. 

2.  Le  mauvais  vouloir  provenant  du  dérange- 
ment qu’on  nous  cause,  du  surcroît  d'ocnipalion 
impose  a notre  esprit  par  l’individu  objet  du  mau- 
vais vouloir  ainsi  produit.  On  peut  l'appeler  affec- 
tion antisociale. 

3.  Le  mauvais  vouloir  provenant  de  l’orgueil  ou 
delà  vanité  blessée;  quand  nous  éprouvons  les 
peines  de  la  sanction  morale  ou  populaire  . et  que 
nous  les  attribuons  aux  actes,  aux  habitudes,  aux 
dispositions  d’un  autre. 

4.  Le  mauvais  vouloir  ou  l’antipathie  ayant  sa 
source,  sa  source  immédiate,  dans  la  sympathie,  la 
sympathie  |H>ur  les  sentiments  d’une  personne  à 
qui  nous  croyons  qu'une  autre  personne,  devenue 
de  notre  part  l'ohjet  de  celle  affection  antisociale, 
inflige  ou  infligera  plus  ou  moins  probablement  un 
dommage  quelconque. 

3.  Le  mauvais  vouloir  excité  par  la  différence 
d'opinions.  Dans  ce  cas,  l'inléi'êt  «iffeclé  se  compose 
des  intérêts  qui  correspondent  resiM'Clivenunt  à 
l'amour  du  pouvoir,  ainsi  qu’à  l’amour  des  plaisirs 
et  a l'aversion  pour  les  pemes  de  la  sanction  popu- 
laire et  morale.  Dans  l'homme  dont  les  opinionssur 
un  point , un  principe  ou  un  système  important, 
sont  diamétralement  opposées  aux  miennes . je  vois 
un  humilie  qui  ne  peut  avoir  pour  mol  l'estime  ou 
t'affeclion  que  je  puis  trouver  dans  l'opinion  con- 
traire; je  vois  un  homme  dans  lequel  mon  amour 
du  pouvoir  ne  trouvera  pas  te  concours  et  la  satis- 
faction qu'il  trouverait  si  je  {Kuivais  faire  que  cet 
homme  abandonnât  son  opinion  et  adoptât  la 
mienne;  je  vois  un  homme  qui  m’expose  à éprouver 


la  peine  résultant  du  seotimenl  de  ma  pro^ire  fai- 
blesse intellectuelle  ; car  plus  grand  est  le  nombre 
des  personnes  qui  professent  une  opinion  con- 
traire à la  mienne,  plus  il  est  probable  que  U 
mienne  est  erronée. 

Parmi  les  souffrances  qu'ëprourent  les  autres 
par  suite  de  notre  conduite  à leur  égard  , la  plus 
grande  partie  ne  nous  rapporte  aucun  profil , de 
quelque  espèce  que  ce  soit.  l.es  intérêts  personnels 
ne  g.igoent  rien  qui  puisse  former  conlre-poKh  à 
la  peine  que  nous  avons  fait  naître.  I.a  seule  justi- 
flealion  des  molestations  infligées  à autrui  serait 
l’obtention  de  quelque  avantage  pour  nous-mêmes; 
et  (a  jusliflcaliun  ne  peut  être  complète  qu'aiilant 
que  l'avantage  obtenu  est  manifestement  plus  grand 
que  fa  peine  infligée. 

De  l.î  celte  règle  d'application  générale  : Ne 
faites  rien  qui,  dans  votre  opinion,  puisse,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  faire  éprouver  la 
moindre  peine  à un  individu  quelconque,  à moins 
que  quelque  avantage  évident,  spécial  et  prépondé- 
rant, soit  |K)iir  vous  , soit  pour  un  autre  ou  d'autres 
individus,  ne  doive  être  le  résiliât  certain  de  votre 
action. 

Cette  question  de  savoir  si  les  peines  ou  les  plai- 
sirs d'autrui  sont  compromis,  demande  la  plus 
stricte  investigation;  car,  ôtez  à un  individu  les 
pi'ines  et  les  plaisirs  qu'il  )>ossède , qu’il  se  rappelle 
ou  qu'il  espère  ; dlez-iui  ces  éléments  dont  se  com- 
pose sa  vie , et  celte  vie  n'a  plus  aucune  valeur  à ses 
yeux. 

Même  en  plaisantant,  ne  faites  ni  ne  dites  rien 
qui  puisse  causer  une  peine  à autrui  ; c’est  puiser 
sa  gaieté  à une  triste  et  indigne  source. 

Kl  lorsque  ce  motif  même  n’existe  pas,  lorsque 
l’action  qui  produit  la  peine  n'est  que  le  produit  de 
la  roechancelc,  est-il  rien  au  monde  de  plus  into- 
lérable  ? 

Quoique  la  sensibilité  des  hommes  soit  plus  ou 
moins  vive,  et  que  les  mêmes  actes  qui  ne  causer 
raient  que  peu  de  souffrance  h certains  individus, 
puissent  en  causer  plus  et  même  beaucoup  à 
certains  autres , le  meilleur  moyeu  d'évaluer  conre- 
nablemenl  la  somme  de  souffrance  infligée,  c'est  de 
se  mettre  à la  place  de  la  victime.  Figurez-vous  dans 
sa  ]>osilion . supposez  que  c’est  à vous  que  les 
peines  sont  infligées,  et  évaluez -en  l’iiUcnsité  et  la 
somme. 

Plus  vous  aurez  accoutumé  votre  pensée  à peser 
les  differentes  classes  de  peines  eide  plaisirs,  mieux 
vous  connaîtrez  leur  valeur,  plus  votre  jugement 
acquerra  de  justesse  dans  toutes  les  questions  de 
morale  où  leur  intervention  est  inévitable. 

Mais  la  bienveillance,  soit  négative,  soit  positive, 
admet  des  e.rceptionM  dans  certains  cas  qu’une 
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prépondérance , soU  de  bien , soit  de  mal , foil  sor- 
tir des  occurrences  ordinaires. 

Afin  donc  d’érilcr  de  pro<liiire.  par  ignorance, 
un  mal  prépondérant , la  circonspection  est  néces- 
saire. 

Deux  guides  aideront  la  circonspection  ü éviter 
une  conduite  pernicieuse. 

Un  guide  direct  est  dans  Tindication  ou  la  création 
de  la  peine. 

L'indication  ou  la  création  du  plaisir  est  un  guide 
indirect. 

Le  guide  indirect , quand  il  est  possible , est  pré- 
férable; car  il  confère  du  plaisir  aux  deux  parties, 
et  a plus  de  chances  d'efficacité. 

Les  modes  de  satisfaction  et  de  molestation  sont 
au  nombre  de  deux  : 

L'un  physique,  agissant  sur  les  organes  du  corps; 

L'autre  mental,  agissant  sur  l'esprit,  par  les 
impressions. 

Les  occasions  d'action  et  d'abstinence  bienveil- 
lante , sont  : 

Accidentelles  ou  permanentes. 

Les  occasions  permanentes  sont  : 

Domestiques  ou  exlradomt-Nliqucs. 

Lesocciisions  domestiques  se  subdivisent  en  celles 
de  la  parenté,  qui  commencent  à l'origine  des  rela- 
tions sociales,  et  ne  se  dissolvent  que  lorsque  la 
mort  met  un4ermeà  ces  relations;  celles  qui  existent 
entre  les  maîtres  et  les  serviteurs,  ou  entre  le  maître 
d'une  maison  et  ses  hOtes,  lesquelles  commencent 
«l  finissent  à la  volonté  soit  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  parties,  soit  de  toutes  deux. 

Les  instruments  par  lesquels  la  bienveillance 
effective  manifeste  son  existence  , sont  les  paroles 
et  les  actes;  les  paroles  dans  le  discours  parlé  ou 
écrit;  les  actes  qui  influent  sur  les  }>eines  ou  les 
plaisirs  d'autrui. 

l.es  motifs  que  nous  avons  développés  au  sujet 
des  prescriptions  de  la  jirudence  exlrapersorinelle 
se  rt  produisent  à notre  examen  pour  la  bienveillance 
effective.  Leurs  nécessités  soûl  en  beaucoup  d'oc- 
casions les  mêmes;  leuis  intérêts,  heureusement 
identiques. 

Cependant  il  est  un  sujet  que  nous  avons  déjà 
traite,  et  sur  lequel  il  nous  reste  peu  de  chose  à 
dire.  Dans  la  région  de  la  pensée,  de  la  pensée  im- 
productive d'actions  et  considérée  isolément  des 
actes,  la  prudence  a bien  des  lois  à prescrire  ; car 
les  pensées  exercent  une  grande  influence  sur  les 
actes. 

Jllais  tant  que  les  pensées  ne  deviennent  pas  des 
)>aroles  ou  des  actes,  elles  ne  concernent  point 
autrui  ; elles  ne  rentrent  pas  dans  le  domaiue  de  la 
bienveillance  effective.  Toute  invasion  dans  leur 
sanctuaire  est  une  usur]»a(ioii.  Si  des  pensées  ne 


font  de  mal  ni  à vous  , ni  à autrui , de  quel  droit 
vous  en  occuperiez-vous?  Si  elles  font  du  mal, 
elles  doivent  se  manifester  sous  quelque  forme 
nuisible.  H faut  qu'elles  trouvent  une  expression  , 
qu'elles  deviennent  des  actes. 

C’est  donc  dans  les  paroles  et  dans  les  actes  qu'il 
faut  se  renfermer,  en  recherchant  les  prescriptions 
de  la  bienveillance  effective;  et  d’abord  il  convient 
d'examiner  ce  qu'exige  dans  le  discours  la  bienveib 
lance  effeclive-négalive. 

1^  règle  générale  qui  veut  que  nous  nous  abste- 
nions de  l'infliction  de  toute  peine  inutile,  inutile 
à l'éloignement  d’une  peine  plus  grande,  ou  à la 
production  d'nn  excétlant  de  plaisir,  doit  être 
adaptée  aux  différents  cas , selon  la  manière  dont 
ils  se  présentent.  La  grande  loi  morale  est  péremp- 
toire : sauf  les  exceptions,  n'infligez  |>oint  de  peine. 
La  mission  du  législateur  et  du  moraliste  est  de 
rechercher,  de  produire  et  de  justifier  les  excep- 
tions. 

Les  instructions  suivantes  ont  pour  objet  d’em- 
pécher  le  déplaisir  produit  par  le  discours , lorsque 
ce  déplaisir,  dans  ses  résultats  généraux,  serait 
inutile  ou  pernicieux.  Et  avant  tout,  comme  pré- 
cepte fondamental  ; 

Considérez  s'il  y a probabilité  que  les  paroles 
dont  vous  allez  faire  usage  causeront  du  déplaisir 
à ceux  à qui  vous  les  adresserez,  ou  à qui  elles 
pourront  être  rapportées. 

Le  discours  est  transmis  par  des  signes  fugitifs 
ou  permanents;  quand  fiigitifii,  cummiiuément  par 
la  parole  ; quand  ;>trmaneuts,  d'ordinaire  par  récri- 
ture ou  la  presse. 

Le  discours  p.irlé  étant  le  plus  simple , et  le  seul 
mode  originairement  en  usage , commençons  par 
celui-là.  El  d'abord  supposons  que  les  idées  ainsi 
exprimées  ne  soient  communiquées  qu'à  une  seule 
personne.  Cette  personne  peut  être  ou  présente 
quand  le  discours  est  prononcé,  ou  absente. 

Si , parmi  ses  effets  probables,  est  celui  de  pro- 
duire du  déplaisir,  examinez  ensuite  si,  dans  la 
balance  du  bien  et  du  mal,  eu  coiu|»eusation  du 
déplaisir  ainsi  produit,  U ne  peut  |>as  arriver  que 
du  bien  soit  produit  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  lequel  excéderait  en  valeur  le  déplaisir  eu 
question. 

Ou  , pour  parler  avec  plus  «le  (irécisiou , si  le  dis- 
cours doit  avoir  le  déplaisir  pour  «rifet  probable, 
voyez  si  ce  déplaisir  ne  peut  être  compensé  par  un 
' bien  plus  grand  et  plus  qu'cqiiivalcnt.  En  ce  cas, 
vient  l’examen  des  causes  juslificotoires , autori- 
sant la  pro«liiction  du  déplaisir  (var  la  voie  du  dis- 
cours. 

De  même  lorsque  le  déplaisir  d’autrui  doit  être  le 
résultat  probable  du  discours,  vous  devrez  compter 
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parmi  les  cffris  qui  accompagneront  ce  déplaisir , 
la  colère  dont  vous  seriez  Tobjet,  et  que  vous 
(koiirriez  exciter  contre  vous. 

C'est  faute  de  faire  suffisamment  attention  aux 
causes  particulières  qui  peuvent  foire  du  discours 
une  source  de  peines»  qu'il  arrive  souvent  qu'une 
quantité  indéfinie  de  souffrance  est  produite  par  la 
parole,  lors  même  que  celui  qui  parle  n'en  retire 
qu'une  bien  foii>le  somme  de  plaisir.  Des  paroles 
inconsidérées  peuvent  souvent  causer  des  souf- 
frances plus  grandes  que  la  malveillance  elle-même 
ue  serait  disposée  à en  infliger.  L'inattention  peut 
créer  des  peines  plus  intenses  que  ue  le  ferait  la 
baine  ; cl  la  légèreté  être  plus  funeste  que  l'immo- 
ralité. 

Dans  tous  les  cas  cependant , pour  qu’un  homme 
cause  de  ta  peine  à un  autre,  il  faut  qu'il  y soit 
porté  par  un  motif  de  plaisir , quelque  faible  qu'il 
soit. 

Quant  au  mal  gratuit , il  est  impossible  ; car  il  ne 
se  fait,  il  ne  peut  se  faire  aucun  mal,  si  ce  n'est  en 
vue  d’un  bien.  Ce  bien  est  à son  minimum  quand 
vous  faites  du  mal  à un  homme  par  mauvais  vou- 
loir, sans  en  retirer  d'autre  bien  que  la  satisfaction 
de  votre  mauvais  vouloir.  Si  vous  avez  éprouvé  un 
dommage  de  la  part  de  l'individu  en  question , et  si 
c'est  en  vue  de  ce  dommage  que  vous  agissez , celte 
satisfaction  s'ap(>elle  vengeance. 

Mais  quelque  immense  que  puisse  être  le  mai  ainsi 
produit  par  vous,  quelque  faible  que  soit  la  satis- 
faction que  vous  en  relirez , ce|>endaDt  le  but  qui 
a motivé  votre  action  n'csl  pas  un  mal,  mais  un 
bien. 

Pour  faire  du  bien  à un  homme,  le  mal  que  vous 
dites  ne  doit  pas  se  dire  de  lui , mais  bien  è lui,  à 
moins  que,  dans  ce  que  vous  dites  de  lui,  votre 
intention  ne  soit  d'attirer  sur  lui . pour  son  bien , 
les  châtiments  des  sanctions  politique  ou  populaire. 

supposant  toujours  que  le  mal  en  question 
ne  puisse  être  produit  à moindres  frais,  les  causes 
justificaloires,  c'est-à-dire  celles  qui  justifient  la 
production  du  mal , sous  quelque  forme  que  ce  soit , 
et , par  conséquent , sous  celle-là , sont  les  suivantes  : 

1*  1^  production  d'un  bien  prépondérant  pour 
celui  qui  prononce  les  paroles  d’où  doit  naître 
le  mal  ; 

La  production  d'un  bien  pré|>ondéraDt  pour 
la  personne  h qui  l'un  parle,  ou  de  qui  l'on  parle, 
et  à qui  on  fait  ainsi  du  mal  ; 

Un  bien  prépondérant  pour  tout  autre , ou 
toutes  autres  personnes  quelconques  ; 

4”  Un  bien  prépondérant  pour  la  société  en 
général. 

Oite  dernière  hypothèse  se  préaenle  lorsque,  dans 
l'infliction  d’un  déplaisir,  celui  qui  l'inflige  agit  en 


sa  qualité  de  membre  du  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique , appliquant  la  force  de  la  sanction  morale 
et  populaire. 

Mais  il  y a une  distinction  à faire  entre  le  cas  où 
il  n'y  a d’autres  personnes  présentes  que  celle  à qui 
le  déplaisir  est  infligé,  et  celui  où  d'aiiires  individus 
sont  présents  à celte  infliction.  Abstraction  faite  de 
toute  relation  particulière  entre  les  personnes  pré- 
sentes et  l'une  des  deux  parties,  plus  grand  sera  le 
nombre  des  témoins,  plus  grand  sera  le  déplaisir 
produit. 

Ne  perdez  donc  jamais  de  vue  la  nécessité  de 
minimiser  la  souffrance  ; et  si  le  langage  que  la  bien- 
veillance vous  impose  peut  remplir  le  but  désiré, 
adressé  à l'individu  en  l'absence  de  toute  autre 
personne,  c'est  en  leur  absence  que  vous  devrez  le 
lui  adresser.  Si  la  présence  de  tiers  est  indispensa- 
ble à l'effet  que  vous  vous  proposez,  que  le  nombre 
des  personnes  présentes  soit  celui  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  produire  cet  effet. 

Dans  l'exercice  de  l'autorité  domestique,  comme 
aussi  de  l’autorité  publique  officiellement  exercée , 
c'est-à-dire  comme  dépositaire  de  la  sanction  poli- 
I tique , il  peut  se  présenter  des  motifs  légitimes  et 
; convenables  pour  l'infliction  de  peines  par  la  )»arole, 
les<|uels  étant  isolés  de  cette  autorité  ne  seraient 
' plus  justifiables  ; et  comme  membres  du  tribunal  de 
' l’opinion  publique, coromedispensaleursdelasaoc- 
lion  populaire,  ta  bienveillance  dans  la  réprobation 
' des  délits  nous  impose  fréquemment  un  langage 
quelle  n’auloriserail  pas  s'il  était  atiressé  directe- 
ment aux  délinquants  eux-mémes. 

Mais,  dans  les  cas  ordinaires,  U est  rare  que  les 
peines  infligées  par  la  parole  soient  justifiables.  Il  ne 
suffit  pas , à beaucoup  près,  de  dire  que  l'assertion 
est  vraie;  que  la  personne  à qui  la  peine  est  infligée 
l’a  méritée  ; i(u'elie  est  cou|»able,  incorrigible,  et  que 
la  charité  vous  fait  un  devoir  de  punir  son  incon- 
duite : jusqu’à  ce  que  vous  prouviez  qu'il  doit  ré- 
sulter de  la  peiue  que  vous  créez  un  bien  prépondé- 
rant, tous  les  reproches  que  vous  faites  à votre 
victime,  tous  les  éloges  que  vous  vous  donnez  i 
vous-même,  sont  autant  de  paroles  en  pure  perle. 

Notre  langage  peut  blesser  les  sentiments  d'autrui 
: de  bien  des  manières;  |utr  exemple  : 

, Par  des  réprimandes  directes,  soit  «que  nous  im- 
j pillions  à ceux  à qui  nous  parlons  une  fouie  po«- 
live,  ou  que  nous  nous  arrogions  le  droit  de  nous 
constituer  leurs  juges. 

I.e  droit  de  réprimande  est,  en  lui-même,  une 
prélenlioD  positive  de  supériorité,  prétention  qui 
doit  natureilement  blesser  l'orgueil  et  ta  vanité  de 
ceux  sur  qui  elle  s'exerce.  I.a  réprimande  est  l'in- 
! fliction  d'une  peine,  et  plus  sera  douteux  le  droit 
I d'arbitrage  et  de  condamnation  que  s'arroge  celui 
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qui  ft€  conttiliie  arhitre  et  Juge,  i^iis  son  intérêt 
personnel  aura  ê craindre  de  l’ininiUié  de  celui  qu'il 
punit.  Ce  ura  là  aussi  la  mesure  de  ta  makeiH.inre, 
et  retendue  de  l'usurpation  sera  en  raison  de  l'inu- 
tile sévérité  de  la  réprimande. 

Donner  aux  arguments  l’appui  d'une  autorité 
clesp4ilique , c'est  de  l'arrogance.  11  est  des  hommes 
qui.  non  contents  d'avoir  raison  , semblent  prendre 
plaisir  à mettre  les  autres  dans  leur  tort.  Il  fjut  que 
leur  tlogmalisme  triomphe  non  moins  que  leur  rai- 
son. Vaincre  ne  leur  suffit  pas , il  faut  encore  qu'ds 
humilient.  Ils  sont  gens  à vous  jeter  par  terre , bien 
que  votre  chute  ne  soit  pas  essentielle  à leur  succès. 
Non-seulement  ils  exigent  que  leur  antagoniste  ait 
tort,  ils  veulent  encore  le  lui  faire  avouer.  Ils  le 
condamnent,  les  autres  le  condamnent  ; leur  tfronnle 
n’est  pas  satisfaite  s’il  ne  se  condamne  lui-mëme. 

Insister  pour  avoir  le  dernier  mot  est  encore  l'une 
des  formes  sous  lesquelles  se  manifeste  cette  dis- 
position impérieuse,  triomphe  petit  et  misérable 
qui  ne  sert  qu'à  prolonger  la  peine  de  notre  adver* 
saire , et  qui  l’exaspère  en  l’humiliant. 

Elle  prend  aussi  quelquefois  la  forme  d’une  affir- 
mation positive  et  absolue,  rendue  encore  plus 
offensante  quand  elle  contredit  l'opinion  opposée 
qu'un  autre  a exprimée  ; et  l’arrogance  est  à son 
comble  quanti  l'asserlion  est  de  nature  à ne  pouvoir 
être  appuyée  de  preuves.  Un  homme  peut  affirmer 
(|ii'il  a TU  telle  ou  telle  action  ; mais  la  question  de 
savoir  si  celte  action  est  un  crime  ou  une  vertu 
(teut  être  une  matière  d’opinion , et  si  la  question 
est  douteuse,  une  affirmation  péremptoire  sur  le 
caractère  de  l’action  ne  peut  manquer  de  blesser 
celui  qui  aura  exprimé  une  opinion  conlrairc. 

il  en  est  de  même  des  assertions  positives  à 
propos  de  faits  dont  on  n’a  pas  été  témoin , et  ilont 
la  preuve  ne  peut  s'appuyer  que  sur  des  témoi- 
gnages; des  assertions  qui.  faisant  abstraction  de 
ces  lemoignagrs,  ne  donnent  |K>iir  motif  à la 
croyance  qu'elles  imposent  que  l'assertion  elle- 
même.  Blais  nous  en  reparlerons. 

Une  decision  péremptoire  avant  d'avoir  donné 
aux  attires  l’occasion  d'exprimer  leurs  convictions 
est  une  usurp>ation  qui  clël  toute  discussion  ; une 
décision  péremptoire  l'expression  de  l’opinion 

d'atitrtii  est  une  molestation  et  une  offense. 

Une  contradiction  inutile  constitue  une  autre  in- 
fraction à la  bienveillance  ; c’est  aussi  une  manifes- 
tation insensée  ; car  tout  en  trahissant  l'impuissance, 
elle  blesse  le  pouvoir. 

Il  est  une  autre  forme  d'arrogance  an  f>eii  moins 
molestante , mais  qu'il  ne  faut  pas  moins  réprimer 
et  réprouver  ; on  peut  l'appeler  prè$omption.  Elle 
se  manifeste  généralement  dans  l'asserlion  pure  et 
simple  d’une  prétendue  vérité , sans  l'appuyer  d'au- 
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cune  raison.  Elle  a la  préteulion  d’exiger  une 
croyance  implicite. 

Or  si , en  exprimant  son  opinion , celui  qui  parle 
indiquait  les  preuves  sur  lesquelles  elle  se  fonde, 
il  ne  perdrait  rien  dans  l'estime  de  ses  auditeurs, 
et  il  leur  épargnerait  le  déplaisir  de  l’appel  incon- 
venant et  gratuit  fait  à leur  crédulité. 

Une  autre  manière  de  montrer  de  la  présomp- 
tion , c’est  d'affiriiier  d’une  manière  péremptoire 
les  chose»  à venir,  d’assurer  positivement  que  telle 
circonstance  aura  lieu.  Si  celui  qui  parle  a des  in- 
fornialions  qui  lui  permettent  de  prédire  l'avenir, 
il  peut,  sans  blesser  l’amour-propre  des  autres,  te 
servir  de  formulei  telles  que  celles-ci  : « J'ai  lieu 
de  croire  (}ue  telle  chose  arrivera  ; » « Je  m'éton- 
nerais , ■ ou  «i  Je  ne  m’étonnerais  pas  que  tel  évé- 
nement eiU  lieu.  » 

Que  l’huiiieiir  impérieuse  se  montre  en  dépréciant 
le  mérite  «le  votre  interlocuteur  ou  en  exagérant  le 
vôtre,  sous  quelque  forme  arrogante  et  hautaine 
que  son  penchant  se  manifeste,  soyez  sûr  que 
l’esprit  de  tyrannie  et  d’aristocratie  est  là. 

Elle  aura  |»our  conséquence  le  ressentiment 
déclaré  ou  secret  : si  «léclarc , des  querelles  s’en- 
suivront contre  vous  ; si  secret , des  complots  {>our 
vous  nuire. 

La  bienveillance  nous  l'interdit  formellement; 
ses  ctforls  sont  malfaisants  pour  tout  le  monde  : 
exercée  avec  un  inferieur,  c’est  «le  la  lâcheté;  â 
l'éganl  d'un  supérieur,  «le  l'imprudence. 

Si  vous  avez  reotlu  service  à quelqu’un,  D'alicz 
pas  croire  que  voire  Inenfaisance  vous  donne  le 
«Iroit  «le  te  tyranniser.  Ne  détruisez  pas  le  bien  d'une 
action  par  le  mal  d’une  autre. 

langage  (»eul  blesser  en  conseillant , lorsque 
le  conseil  ressemble  à une  réprimande , ou  se  pro- 
duit sous  une  forme  qui  imp)i«]iie  la  |K>ssession 
d’une  autorité  que  l’auditeur  ne  reconnaît  ;»as. 
Donner  un  conseil , même  utile,  c’est  s’arroger  une 
autorité  de  sagesse. 

Un  homme  peut  être  dans  l’erreur  ; mais  quelque 
manifeste  que  suit  son  erreur,  ne  croyez  pas  que 
ce  soit  pour  vous  un  devoir  absolu  de  l'éclairer. 

Si  vous  Jugez  un  conseil  utile,  s’il  y a nécessité 
de  le  donner,  faites  en  sorte  de  ménager  le  plus  pos- 
sible, en  le  donnant,  ramour-pro|»re  et  la  vanité 
de  la  personne  conseillée. 

Parlez-lui  plutôt  seul  qu'en  compagnie , plutôt 
devant  peu  que  devant  beaucoup  de  témoins. 

Si  un  homme  s’est  engagé  dans  une  entreprise 
qui  ne  peut  réussir,  et  dont  les  frais  lui  cause- 
raient un  grave  préjudice,  conseillez-liii  d’y  re- 
noncer. 

Sinon,  évitez  de  lui  dire  «{uoi  que  ce  soit  qui 
puisse  contribuer  à le  décourager. 
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Au  contraire,  dites-lui  tout  ce  qui,  compatible 
arec  la  rërité,  tous  parait  propre  à l’encourager. 

Offrez  à êa  rue  les  con9i<léralions  qui  tendent  à 
rendre  le  succès  probable,  en  évitant  de  prmluire 
de  vous-mème  les  considérations  d'une  tendance 
contraire;  et  surtout  si,  dans  votre  opinion,  le 
succès  doit  être,  somme  toute,  avantageux  à lui* 
même  et  à la  société  en  général. 

Si , dans  ce  cas,  vous  présentez  le  succès  comme 
improbable , vous  froissez  ses  sentiments  sans  uti- 
lité possible.  Si , de  son  cdlé,  il  croit  à la  probabi- 
lité du  succès,  il  verra  en  vous  un  homme  qui 
prétend  à une  supériorité  de  sagesse , et  qui  le  mé* 
prise  comme  du|>e  de  ses  propres  idées;  tandis  que 
le  défaut  de  jugement  peut  se  manifester  aussi  bien 
en  regardant  comme  improbable  un  succès  pro- 
bable , qu’en  le  considérant  comme  probable  lors- 
qu’il pe  l’est  pas. 

On  s’expose  à blesser  en  communiquant  des  in- 
formations ; (l’abord  , lorsqu’elles  supposent , dans 
la  personne  informée,  une  ignorance  générale,  ou 
une  infériorité  générale  de  connaissances , ou  une 
ignorance  relative  en  ce  qui  concerne  certains 
objets  que,  pour  des  raisons  8{>éciales,  celte  per- 
sonne devrait  connaître;  et,  secondement,  lors- 
qu’elles impliquent  une  prétention  de  supériorité 
de  celui  qui  parle  à l'égard  de  celui  auquel  il  s'a- 
dresse. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  supposons  toujours  que, 
relativement  à la  personne  qui  parle , celle  à qui 
Ton  parle  possède , en  général , une  supériorité  ; 
ou , si  elle  lui  est  inférieure , que  celte  infériorilé 
n’est  pas  telle  qu'elle  autorise  cette  roanifeslation  de 
supériorité. 

£n  deherrs  de  cet  cas,  la  communication  d'infor- 
malions  utiles  ne  saurait  être  une  faute;  car  nul 
n'est  assez  éclairé  pour  n'avoir  pas  quelquefois 
besoin  des  lumières  d’autrui , même  de  celles  des 
ignorants. 

Si  vous  avez  à communiquer  une  information 
quelconque , évitez  l'arrogauce. 

Spécialisez  vos  assertions,  plutêt  que  de  les 
généraliser;  mentionnez , si  vous  le  pouvez , l'au- 
torité ou  les  autorités,  la  personne  ou  les  personnes 
qui  constituent  vos  témoignages. 

assertions  générales  ne  sont  que  des  conclu- 
sions , des  conclusions  que  le  jugement  tire  de 
foits  particuliers , réels  ou  supposés.  L'assentiment 
donneà  une  assertion  générale  suppose  deux  choses  : 
une  confiance  illimitée  dans  l'aptitude  suffisante  de 
tous  les  témoins  supposés,  par  l’esprit,  la  langue 
ou  la  plume  desquels  le  fait  a passé  ou  est  censé 
avoir  passé  ; et  une  confiance  pareille  dans  la  recti- 
tude de  leurs  conclusions  ; par  conséquent,  dans  la 
reelilude  générale  des  facultés  tntellccliielles  de 


ceux  de  qui  on  tient  la  communication  dont  il  s'agit. 

Si  vous  faites  celle  communication  à un  ami 
particulier,  c'est  lui  témoigner  un  manque  de  con- 
fiance que  de  ne  pas  lui  indiquer  la  personne , ou 
toute  autre  source  de  témoignage , dont  vous  tenez 
votre  conviction.  Si  les  convenances  ne  vous  per- 
mettent pas  de  faire  cette  révélation , l'aveu  que 
vous  en  ferez  sera  moins  blessant  que  l'arrogance 
qui  exige  une  créance  implicite  : cela  prouvera 
(]uel(]ue  confiance , et  non  l'absence  de  toute  con- 
fiance. 

Si  vous  êtes  séparé  de  votre  amt  par  une  absence 
permanente,  ne  lui  faites  point  part  de  ceux  de  vos 
chagrins  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  soulager. 
Épargnez  celte  souffrance  à sa  s)'mpalhie. 

I.a  parole  peut  blesser  par  l’expression  du  mépris 
pour  les  opinions  religieuses  d'autrui.  Le  méprit 
déversé  sur  ceux  qui  diffèrent  avec  nous  en  matière 
de  religion , n'est  pas  loin  de  la  haine.  I.e  dogma- 
tisme des  religions  d’Êlat,  la  foi  intolérante  d'Églises 
usurpatrices , aiguisent  l'arme  du  mépris  à l'aide  de 
la  malfaisance  : «Pourquoi  cpargnerais-je  mes  ana- 
thèmes à ceux  que  Dieu  a maudits?  » Pourquoi? 
Parce  que  je  ne  puis  balr  sans  souffrir,  et  que  cette 
souffrance  augmente  avec  la  haine,  en  sorte  que 
mon  intérêt  personnel  m'ordonne  de  réprimer  eo 
moi  le  sentiment  de  la  haine.  Pourquoi?  Farce  que 
je  ne  puis  hatr  sans  désirer  punir  ceux  que  je  bais , 
les  punir  en  proportion  de  ma  haine;  et,  comme 
les  manifestations  de  la  haine  doivent  être  néces- 
sairement malfaisantes,  ma  sollicitude  pour  autrui 
m'ordonne  de  prohiber  cette  manifestation.  Et  ce 
qui  est  vrai  de  la  haine,  est,  dans  un  moindre  degré, 
également  vrai  du  mépris.  Le  mépris  a aussi  tes 
peines  ; et , bien  qu'elles  soient  quelquefois  excé- 
dées par  les  plaisirs  de  celui  qui  méprise , ces  der- 
nières ne  peuvent  conlre-balancer  les  souffrances 
produites  (ians  l'âme  de  la  personne  méprisée. 

La  parole  peut  blesser  en  exprimant  le  mépris  ou 
le  mauvais  vouioir  contre  la  classe  ou  le  pays  auquel 
l'auditeur  appartient.  C'est  de  la  malveillance  au 
premier  chef,  et  il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'elle 
trouve  sympathie  dans  ceux  qu'une  communauté  de 
condition  unit  à la  personne  malveillante.  C'est  eu 
qu'on  appelle  ordinairement  esprit  de  corps,  natio- 
nalité, ce  qu’on  décore  quelquefois  du  litre  pom- 
peux de  patriotisme;  et  en  tant  que  ces  sentiments 
impliquent  le  désir  et  l'action  de  faire  du  bien  à 
ceux  à qui  des  liens  spéciaux  nous  lient , il  n'jr  a 
rien  à dire  : c’est  la  diffusion  du  princt|)e  de  la  bien- 
veillance et  de  la  bienfaisance.  Mais,  du  moment 
où  leur  exercice,  exclusivement  dirigé  dansrintérêt 
du  corps,  de  la  classe , de  la  nation  dont  nous  fai- 
sons partie , est  refusé  aux  autres  ; du  moment  où 
ils  se  produisent  en  actes  et  en  paroles  d'aotipalbic  ; 
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<1u  momnit  où,  par  cela  seul  qu’un  homme  parle 
une  autre  langue  que  ta  nôtre,  vil  sous  un  autre 
gouvernement,  il  devient  un  objet  de  mépris,  de 
haine  et  d'actes  hostiles  : dès  lors  ces  sentimenis 
sont  malfaisants.  Tel  est  le  caractère  du  toast  sui- 
vant, porté  aux  États-Unis:  «>  A noire  patrie,  qu’elle 
ait  raison  ou  tort , n lequel  équivaut  à une  procla- 
mation de  malfaisance  universelle , et,  appliqué  à la 
lettre , pourrait  ouvrir  au  crime  et  à la  folie  une 
carrière  illimitée,  et  amener  le  pillage,  le  meurtre, 
et  toutes  les  conséquences  d'une  guerre  injuste. 
Elle  n’était  pas  moins  blâmable , cette  déclaration 
d’un  premier  ministre  anglais  ; ••  Que  sa  sollicitude 
avait  |K)»r  objet  l’Angleterre  , et  rien  que  l’Angle- 
terre. » Une  philanthropie  éclairée  eût  pu  donner  à 
ces  deux  expressions  une  signification  déontolo- 
gique, puisque  les  vrais  intérêts  des  nations  comme 
des  individus,  sont  également  des  intérêts  de  pru- 
dence et  de  bienveillance  ; mais  ces  paroles  n’avaient 
pour  but  que  de  justifier  l’injustice,  lorsqu’elle  est 
commise  per  le  pays  que  nous  appelons  le  nôtre. 

Parmi  les  diverses  formes  que  revêt  b supériorité, 
lorsque  par  la  parole  elle  inflige  à autrui  ses  nioles> 
tâtions , il  n'en  est  point  de  plus  vexatoire  que 
l'arrogance  du  commandement,  soit  pour  ordonner, 
soit  pour  défendre. 

Soiivenex-vous  en  toute  occasion  que  des  paroles 
de  bonté  ne  coûtent  pas  plus  que  des  paroles  dures. 

r.a  bonté  dans  le  langage  ne  coûte  rien.  dureté 
coûte  toujours  quelque  chose,  plus  ou  moins  ; quel- 
quefois plus  à celui  qui  l’emploie  qu’à  ceux  à qui 
elle  s'adresse.  Mais  chacun  est  tenu  de  prévoir 
qu'un  langage  dur  doit  produire  les  fruits  de  la 
(lureté,  c’est-à-dire  créer  la  souifrance  dans  l’esprit 
d’autrui. 

Le  commandement  qui  enjoint  l'obéissance  peut 
perdre  le  caractère  des^mliqiie  que  lui  donne  la 
rudesse;  il  peut  même  devenir  agréable  lorsqu’il 
est  transmis  dans  des  termes  et  avec  des  formes  de 
bonté.  Ils  est  des  hommes  qui,  par  la  délicatesse  et 
les  égards  dont  ils  accompagnent  leurs  ordres,  font 
de  l'obéissance  un  plaisir. 

L’iuterrogation  est  souvent  offensante  quand  elle 
n’a  pas  une  demande  pour  objet.  Il  y a une  manière 
d’interroger  empreinte  de  tout  le  dogmatisme  du 
commandement.  On  fait  une  question , et  on  lui 
donne  une  forme  impérative.  On  demande  une 
information  d'un  ton  d’aulorilé.  C’est  une  des  ma- 
nifestnlions  de  la  hauteur,  fille  est  principalement 
exercée  par  les  supérieurs  à l'égard  de  leurs  infé- 
rieurs; elle  est  d’autant  plus  vexatoire  qu'il  y a 
moins  de  distance  entre  l'interrogateur  et  l’inter- 
rogé. Une  question  ayant  pour  objet  d'obtenir  une 
réponse,  la  moralité  nous  fait  un  devoir  de  ne  point 
associer  à celte  réponse  une  peine  inutile. 


La  parole  peut  blesser  par  la  censure  prenant  la 
forme,  soit  de  la  désapprobation  directe,  soit  de 
l'éloge  donné  à une  conduite  semblable  à ta  nôtre, 
et  opposée  à celle  de  la  personne  censurée.  A la 
censure  joindre  la  réprimande , c’est  assumer  les 
fonctions  de  juge  et  de  bourreau  ; b diffamation  , 
quand  il  n’y  a de  présent  que  la  personne  diflàmée, 
est  la  réprimande  spécialisée. 

Si  vous  avex  l’occasion  de  parler  d’une  faute 
commise  par  quelqu'un;  si,  pour  empêcher  qu’il 
ne  la  renouvelle,  ou  dans  quelque  autre  but  incon- 
testable de  bienveillance,  il  est  désirable  que  vous 
lui  CD  parliez,  fournissez-lui  un  moyen  de  se  dis- 
culper; supposez,  si  b chose  est  possible,  qu'il  n’a 
fait  mal  que  par  ignorance , accidentellement  et 
sans  qu’il  y eût  de  sa  faute;  supposez  aussi  que  ce 
n’est  qu’accidenlelleraent  qu’il  vous  est  donné  d’en 
savoir  plus  que  lui  à cet  égard. 

Évitez  également  d’accompagner  votre  censure 
d'expressions  de  mépris.  Que  rien  dans  votre  lan- 
gage n’annonce  le  désir  de  le  dégrader  ou  de  le 
rabaisser  dans  l'échelle  sociale. 

Abstenez-vous  de  toute  parole  de  réprimande 
quand  des  paroles  neutres  pourront  vous  suffire. 
Au  lieu  <le  dire  qu'un  tel  a voulu  vous  faire  tort  de 
ce  qu’il  vous  devait,  dites  qu'il  a paru  désirer  d'en 
éviter  le  payement. 

Si  vous  pensez  qu’un  homme  sVst  mal  conduit  à 
votre  ^ard,  ne  l'accablez  pas  de  reproches,  ne  lui 
faites  même  pas  connaître  votre  pensée  à cet  égard, 
à moins  que  cette  communication  ne  soit  néces- 
saire pour  éviter  la  ré;>élilion  de  l’action  blâmable. 
Presque  toujours  le  reproche  aura  meilleure  grâce 
dans  b bouche  d’un  tiers  ; car  le  jugement  d’un 
tiers  sera  moins  sujet  à être  influencé  par  l’intérêt, 
ou  exaspéré  par  la  passion. 

Si  vous  êtes  appelé  à émettre  une  opinion  défa- 
vorable sur  des  tUseours  ou  des  actes  que  voua 
dés.'ipprouvez , ne  vous  empressez  {)a8  d’exprimer 
votre  désapprobation  par  le  seul  motif  que  votre 
amour-propre  est  flatté  de  l’appel  faH  à votre  juge- 
ment. Si  l’influence  de  ce  que  vous  désapprouvez 
est  pernicieuse  à b société , en  faisant  part  de  votre 
opinion  aux  autres,  dans  la  vue  d'un  bien  prépon- 
dérant, n’employez  tout  juste  que  le  langage  néces- 
saire pour  exprimer  b somme  île  votre  désappro- 
bation , ayant  soin  qu’aucun  motif  de  malveillance 
ne  se  mêle  au  jugement  que  vous  portes. 

Évitez  de  rappeler  des  fautes  oubliées,  à moins 
que  ce  ne  soit  dans  un  but  évident  de  bien  à venir  : 
garder  dans  votre  mémoire  le  souvenir  des  fautes 
d’autrui,  c’est  enfreindre  les  lois  de  la  prudence  et 
de  la  bienveillance  ;•  c’est  faire  de  votre  âme  un 
arsenal  de  douleurs  pour  les  autres  et  pour  vous- 
même.  L’expression  du  mécontentement  pour  les 
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faulfs  p»s»ërs,  quand  elle  ne  se  rapporte  point  à 
des  fautes  aetnelles,  et  ne  peut  servir  à erapèeber 
des  foutes  a Tenir,  crée  un  mal  sans  but,  ou  dans 
lin  but  maiiTais. 

Si  TOUS  croj'cz  avoir  à tous  plaindre  d'un  homme, 
et  de  sa  condiille  à votre  egard,  et  s’il  vous  parait 
utile  de  le  lui  faire  connaître , faite»  en  sorte  de  lui 
rendre  cette  communication  le  moins  pénible  qu'il 
se  pourra.  Que  votre  expression  ne  lui  donne  pas 
à entendre  que  vous  pensez  mal  de  lui.  Parlez-lui 
de  manière  qu’il  puisse  croire  que  vous  attribuez 
sa  conduite  à une  cause  qui  laisse  peser  sur  lui  peu 
ou  point  de  blâme.  Vous  Tarez,  par  exemple, 
invité  à venir  vous  voir  ; il  n'en  a rien  fait  ; il  n'a  pas 
même  répondu.  Il  aurait  dû  venir;  ou  du  moins 
donner  les  motifo  pour  lesquels  il  n'a  pas  pu  ou  n’a 
pas  voulu  venir.  Imputez  sa  négligence  à des  motifo 
valables.  Peut-être  que  votre  lettre  ne  lui  est  pas 
parvenue;  ou  si  c'était  un  message  verbal , peut* 
être  le  porteur  Ta-t-il  mal  compris  ou  mal  rendu, 
ou  oublié  : car,  comme  sa  négligence  peut  être  le 
résultat  de  Tune  de  ces  causes , il  a pas  défaut 
de  sincérité  à les  sup|>oser. 

Quand  la  bienveillance  effoctive  exige  que  vous 
adressiez  des  reproches,  prenez  bien  votre  temps 
pour  cela.  Si  quelqu’un  a eu  un  tort  à votre  égard, 
évitez  d'en  parler  dans  le  moment  même;  car  tout 
ce  que  vous  pourriez  dire  ne  fera  pas  que  ce  qui  a 
eu  lieu  n’ait  pas  eu  lieu.  Voa  observations  auraient 
pour  effet  naturel  et  nécessaire  d’infliger  à l'individu 
une  souffrance,  et  de  provoquer  de  sa  part  la  mau- 
vaise biimeur  que  la  souffrance  fait  naître. 

Si  le  fait  menace  de  se  reproduire  plus  tard  , 
alors,  et  seulement  alors,  avant  que  la  chose  ait 
lieu,  si  vous  croyez  votre  intervention  utile,  le 
moment  est  venu  de  lui  rappeler  ton  premier  tort. 
Vous  aurez  produit  un  effet  salutaire  en  temps 
opportun,  et  toute  la  aouffrance  intermédiaire  aura 
été  épargnée. 

Mais  rappelez-vous  qu'un  reproche  inutile  a pour 
conséquence  un  mal  sans  mélange;  mal  certain  et 
considérable  dans  Thurniliation  de  la  personne  ré- 
primandée; mal  probable  dans  la  perte  de  son 
amitié  et  la  production  de  son  inimitié. 

Os  leçons  peuvent  se  résumer  dans  ce  peu  de 
mots  : Ne  blâmez  personne,  si  ce  n’est  pour  empê- 
cher de  nouvelles  causes  de  blâme. 

Interrompre  celui  qui  parle , d'une  manière 
directe  et  ouverte  , c'est  une  manifestation  de 
mépris  et  de  mésestime  dont  il  fout  se  garder 
soigneusement.  C’est  une  offense  intolérable  qui 
change  en  peine  le  plaisir  de  la  conversation , et 
qui  protluit  assez  de  molestation  pour  provoquer 
même  la  réaction  du  mauvais  vouloir. 

I/iulerniptioD  indirecte  et  détournée,  en  cou- 


vrant la  voix  de  l’interlocuteur  avant  qiTH  ait  ter- 
miné ce  qu'il  avait  à dire , est  un  autre  mode  de 
molestation  ; la  tentative  seule  est  une  offense  ; si 
elle  réussit , c’est  de  l’oppression. 

Quand,  par  une  semblable  interruption,  lè  fil 
du  discours  a été  une  fois  rompu  , il  n’est  souvent 
pitis  possible  de  le  renouer.  Celui  qui  a une  vota 
forte  peut  ainsi  rendre  virtuellement  muet  celui 
dont  la  voix  est  plus  faible  ; ce  dernier  est  tenu 
«lans  un  véritable  étal  d’oppression , et  l’autre  se 
trouve  par  là  privé  de  Ions  les  avantages  qu'il  aurait 
pu  retirer  de  sa  conversation. 

Quitter  votre  interlocuteur  avant  qu’il  ait  achevé 
ce  qu’il  avait  à dire , est  une  des  infractions  aux 
lois  du  savoir-vivre  qui  rentrent  dans  le  domaine 
de  la  prudence  d'abstinence.  Il  faut  que  la  présence 
de  Tauditeiir  soit  ailleurs  bien  urgente,  pour  qu’il 
soit  autorisé  à quitter  celle  de  son  interlocuteur. 
On  doit  aussi  blâmer,  qiiotqu’à  un  moindre  degré , 
les  manifestations  d’impatience , par  (Kiroles  ou  par 
gestes , pendant  une  conversation  que  la  morale 
usuelle  prohibe , en  exceptant  toujours  les  cas  où  il 
y a un  bien  prépondérant  à opposer  à la  molestation 
ainsi  produite. 

Affecter  le  dédain  tandis  qu’une  autre  personne 
parle , c’est  encore  une  manifestation  de  mépris. 

Entendre  ce  que  quelqu’un  vous  dit , et  n’en  tenir 
aucun  compte,  c’est  une  infraction  aux  lois  du 
savoir-vivre,  que  pardonne  difficilement  Topinion 
publique  ; celte  inattention  est  plus  offensante  en- 
core, quand  quelqu’un  vous  demande  de  ne  pas 
foire  telle  ou  telle  chose , et  que , sans  vous  occuper 
du  VŒU  qu’il  exprime,  vous  continuez  à la  faire. 
C’est  de  la  malveillance , non  négative , mais  posi- 
tive; la  bienveillance  vous  porterait  à vous  abstenir. 

Un  mode  de  molestation  qui  n’implique  pasnëers- 
sairemenl  usurpation  de  supériorité , est  Tacte direct 
ou  virtuel  de  s’enquérir  des  affaires  privées  de  la 
personne  à qui  Ton  parle.  Des  questions  de  celte 
nature  créeront  certainement  une  peine.  Dans  les 
cas  ordinaires,  s’il  y avait  utilité  déHnitive  à faire 
connaître  la  chose , cette  communication  serait 
spontanée.  A tout  événement , le  droit  de  juger  «le 
son  utilité  appartient  à la  personne  interrogée, 
non  à celle  qui  interroge.  La  question  crée  une 
peine  pour  le  questionneur,  si  Tinformalion  qu’il 
demande  lui  est  refusée;  une  peine  pour  son  inler- 
lociileiir,  s’il  la  donne  avec  répugnance  ; et  la  plu- 
part du  temps , une  peine  pour  tous  deux.  Kl  lors- 
que le  résultat  probable  doit  être  une  peine  pour 
l’un  ou  pour  l’autre,  il  y a motif  de  s'abstenir  de 
faire  la  question. 

Évitez  d'affliger  par  la  communication  d'informa- 
tions désagréables,  pénibles  ou  inutiles. 

L'exception  générale  s’applique,  lorsque  la  peine 
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ainsi  causée  doit  être  excédée  par  le  bien  que  l’in- 
formation produira.  î^s  personnes  à qui  ce  bien 
doit  revenir  sont  : 1*  celle  à qui  l’informalion  est 
transmise  ; 2°  celle  par  qui  elle  est  transmise  \ ô*des 
tiers,  quels  qu’ils  soient. 

Si  l’on  a lieu  de  penser  que  l’information  ne  peut 
faire  de  bien  à aucune  des  personnes  de  l'une  de 
ces  trois  classes , c'est  évidemment  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  d'une  manière  absolue.  Cette  commu- 
nication serait  contraire  à la  bienreillance  et  à la 
bienfoisance.  Mais  si  des  cas  se  présentent  dans 
lesquels  le  mal  résultant  de  l’information  doit  être 
contre-balancé,  d’autre  part,  par  un  bien  quelcon- 
que ; par  exemple , lorsque  la  commtinicalion  d’une 
nourelle  désagréable  est  nécessaire  k l’adoption  de 
certaines  mesures  d’une  importance  prépondérante; 
lorsque  la  peine  causée  par  la  communication  em- 
pêche une  peine  plus  grande  ; lorsque  celui  qui 
fait  la  communication  a pour  but  l'accomplissement 
<lc  quelque  objet  important,  ou  quelques  services 
importants  à rendre  à des  individus  ou  à la  sociélé 
en  général  ; dans  ces  occasions  la  peine  doit  être 
infligée,  car  son  infliction  préviendra  une  peine 
plus  grande,  ou  assurera  un  plaisir  plus  que  suffi- 
sant pour  contre-balaocer  la  |>rine. 

Ne  rappelez  jamais  des  malheurs  trrëparabies , 
surtout  dans  la  conversation  ou  en  la  présence  de 
ceux  qui,  dans  votre  opinion  ou  dans  celle  d’autrui, 
peuvent  avoir  contribué  k ces  malheurs,  ou  à d’au- 
tres semblables.  Ce  que  vous  en  «lirez  ne  fera  )>as 
qu’ils  ne  soient  pas  arrivés  ; n’ajoutez  donc  pas  à la 
souffrance  qu’ils  ont  causée  celle  que  peut  amener 
leur  souvenir. 

Évitez  les  paroles  de  condoléance  aux  personnes 
en  deuil  de  la  mort  de  leurs  amis.  I.es  condoléances, 
aussi  bien  que  le  deuil , sont  des  choses  funestes. 
Les  hommes , et  surtout  les  femmes,  ne  font  qu’ac- 
croître leur  douleur  en  se  faisant  un  devoir  ou  un 
mérite  de  la  manifester.  Si  on  renonçait  à l’usage 
du  deuil,  on  épargnerait  au  monde  une  grande 
somme  de  souffrance.  Des  nations  sauvages  ou 
barbares  se  réjouissent  aux  funérailles  de  leurs 
proches;  sous  ce  rapport,  elles  sont  plus  sages  que 
les  nations  policées. 

Au  lieu  d'offrir  à votre  ami  vos  sentiments  de 
condoléance  , si  vous  ne  pouvez  le  résoudre  à se 
livrer  à quelque  amusement , faites  en  sorte  que  , 
de  manière  ou  d'autre , ses  affaires  absorbent 
toute  son  allenlion. 

Abstenez-vous  de  relever  dans  un  individu  des 
imperfections  qu'il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  cor- 
riger ou  de  Faire  disparaître.  IMus  votre  position 
sera  supérieure  â la  sienne  , plus  celle  abstinence 
de  votre  part  aura  de  mérite.  Si  vous  êtes  tellement 
indépendant  de  lui,  que  son  mauvais  vouloir  ne 


puisse  vous  faire  de  mal , la  bienveillance  effective 
exige  que  vous  ne  lui  causiez  pas  de  souffrance 
inutile. 

Cette  abstinence  est  un  devoir;  que  rinflrmtlé 
soit  intellectuelle,  morale  ou  corporelle,  elle  eet 
un  devoir,  même  en  l’absence  de  témoins  ; à plus 
forte  raison  en  leur  présence. 

I.e  résultat  infaillihledece genre  de  malveillance, 
est  une  peine  d’humiliation. 

Cette  peine  sera  plus  ou  moins  grande , selon  ta 
nature  des  relations  qui  existent  entre  la  personne 
ainsi  molestée  et  les  autres  personnes  présentes; 
et  quelles  que  soient  ces  relations,  plus  les  témoins 
seront  nombrtnix  , plus  la  }>eiae  sera  grande. 

Kt  si  l’on  recherche  les  conséquences  «le  celte 
malveillance , on  verra  que  toutes  les  parties  ont  à 
en  souffrir.  Il  en  résulte  : 1"  un  mal  pour  la  per- 
sonne ainsi  molestée , par  l'humiliation  qu’on  lui 
frit  subir;  â*  un  mal  pour  la  personne  présente , 
par  l’infliclion  de  la  |>eine  de  sympathie  que  pro- 
duit dans  son  esprit  l'idée  de  (a  souffrance  de  cet 
individu;  3*  un  mal  par  la  peine  d'antipathie  , de 
l’antipathie  produite  par  cette  sympathie,  et  dont 
vous  êtes  l'objel  ; 4**  un  mal  pour  vous-même , par 
le  danger  des  représailles  de  la  |>art  de  la  personne 
molestée  par  vous  ; ou  de  la  part  de  ceux  en  qui 
votre  conduite  aura  soulevé  des  sentiments  d’anti- 
pathie : à ces  maux  , quelle  qu’en  soit  la  somme , 
il  ne  peut  y avoir  de  compensation  , sous  quelque 
forme  et  en  quelque  quantité  que  ce  soit.  Oui, 
peut-être , s’il  y avait  possibilité  de  corriger  les 
imperfections  ainsi  signalées  ; mais  nous  avons 
supposé  le  contraire. 

Si  les  lois  de  la  bienveillance  défén«kut  ainsi 
toute  allusion  à des  infirmités  irremétliables,  â plus 
forte  raison  celle  prohibition  est-elle  décisive  et  de 
rigueur  quand  l'allusion  revêt  la  forme  du  ridicule 
I.a  dérision  appliquée  aux  défauts  naturels  est  une 
des  formes  les  plus  cruelles  que  puisse  revêtir  la 
malveillance.  Des  imperfections  peuvent  être  ou  ne 
pas  être  reroédiables  ; mais  quand  c'est  dans  la 
constitution  même  de  rinüivûlu  que  l’infirmilé 
réside , la  bienfaisance  fait  un  devoir  rigoureux  de 
s’abstenir. 

A celte  classe  de  maux  appartiennent  un  grand 
nombre  de  ces  actes  de  malveillance  qu'on  appelle 
tours  d'écoliers.  Quelque  difformité,  quelque  infir- 
mité physique,  sert  fréquemment  de  prétexte  et  de 
but  à l'infliction  de  peines  journalières.  Que  celte 
tendance  malfaisante  soit  réprimée  dès  ses  pre- 
mières manifestations.  H faut  surtout  apprendre 
aux  enfants  que  le  plaisir  qui  trouve  son  aliment 
tlans  la  |>eine  d’autrui,  dans  la  peine  inutile  et  sans 
com|iensaUon , contient  le  germe  de  toute  immo- 
ralité. 
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Quand  U s*agit  de  défauts  réparables , quoique  la 
règle  qui  défend  d'y  faire  allusion  ne  soit  pas  rigou- 
reusement applicable,  cependant,  avant  d'en  par- 
ler devant  témoins , assurez-vous  que  l'objet  que 
TOUS  avez  en  vue  ne  [>eut  s’accomplir  sans  les 
peines  d’humiliation  que  votre  langage  devra  néces- 
sairement amener.  Assurez-vous  que  ce  bien  ne 
peut  être  obtenu  au  prix  d'un  moindre  mal.  Assu- 
rez-vous que  vous  êtes  la  personne  la  plus  propre 
à obtenir  ce  résultat. 

Dans  vos  rapports  avec  un  enfant , un  domes- 
tique ou  quelque  autre  subordonné,  en  ce  qui 
regarde  les  défauts  et  les  im}>erfections  que  ses 
efforts  peuvent  arriver  à corriger  , rappelez-les-lui 
toutes  les  fois  que  vous  avez  l'occasion  de  les  voir, 
tant  qu’il  y aura  es|>oir  d'amendement.  Quand  cri 
espoir  n’existe  plus,  cessez  de  lui  en  parler;  et  ne 
lui  laissez  plus  ap»ercevoir  que  vous  les  remarquez. 

Dans  le  choix  des  sujets  de  conversation , la 
bienveillance  d’abstinence  trouvera  de  fréquentes 
occasions  de  s’exercer.  Telle  est  l’organisation  de 
chacun  de  nous,  tel  est  le  pli  que  lui  ont  fait 
prendre  l'habitude  et  l’usage , que  certains  sujets 
nous  agréent  moins  que  d'autres.  Évitez  ceux  qui 
sont  les  moins  agréables  , et  que  votre  soUicilude 
A les  éloigner  soit  en  raison  de  leur  déplaisance.  La 
présence  d’intérêts  importants  peut  nécessiter  l'in- 
troduelion  de  sujets  sur  lesquels  il  y a dissenti- 
ment certain.  Cette  introduction  ne  peut  se  jiisliHer 
que  par  la  nécessité , ou  une  utilité  prépondé- 
rante 

Évitez  en  toute  occasion  de  blesser  l’amour-propre 
d’autrui.  Si  un  homme  ne  comprend  pas , ou  com- 
prend mal  votre  conversation,  attribuez-le,  non  à 
son  défaut  d’intelligence,  mais  à ce  que  vous  vous 
êtes  mal  exprimé.  Car  la  méprise  dans  l'expression 
a pu  en  produire  une  dans  la  conception , et  il  n’est 
pas  besoin  d'aller  chercher  une  explication  pénible, 
quand  vous  en  avez  une  inofFensive  sous  la  main. 

Ne  donnez  point  expression,  et,  autant  que  pos- 
sible, ne  donnez  point  place  dans  votre  esprit  au 
ressentiment  inutile  ; pas  même  quand  vous  vous 
sentez  calomnié.  Si  vous  êtes  accusé  d'avoir  tenu  ou 
de  méditer  une  conduite  immorale , et  qu’il  soit  pos- 
sible de  réfuter  l’accusation,  ne  vous  mettez  point 
en  colère,  mais  présentez  votre  réfutation.  L’em- 
|K>rtement  est  la  ressource  unique  et  conséquem- 
ment naturelle  de  l'bomme  coupable.  Une  réfutation 

1 Jt  me  rappelle  è ce  iiijet  nn  Fait  Inléretsant.  PeodaDt 
tea  deux  oa  trois  dernièrei  aaoées  de  moa  ioUmilé  avec 
Bentbam,  nous  eûmei  de  fréquealei  diacusiions  sur  des 
poioU  de  controverse  religieuse.  Assurément  son  affection 
pour  moi,  mon  respect  pour  lui,  n’éiaienl  en  rien  diminués, 
bien  qu’après  des  débats  si  longs  et  si  Fréquents,  chacun  de 
noos  eêt  gardé  son  opinion.  Un  jour  il  me  dit  : «i  Je  vois 


est  le  seul  moyen  que  vous  ayez  de  ne  point  être 
confondu  avec  lui. 

Quand  vous  croyez  remarquer  de  la  stupidité 
dans  quelqu'un,  ne  mettez  point  de  rudesse  dans 
vos  observations.  Elles  ne  seront  utiles  qu'autaol 
que  ce  défaut  aurait  sa  source  dans  la  négligence. 
Dans  le  cas  contraire,  la  rudesse  aura  pour  effet 
dinfliger  une  peine  complètement  inutile  et  d’exci- 
ter contre  vous  le  ressentiment  que  provo<iueot 
l’injustice  et  la  cruauté. 

La  patience  contre  les  injures  est  une  leçon  diffi- 
cile à apprendre  et  plus  difficile  à pratiquer,  mais 
digne  assurément  qu’on  l’apprenne  et  qu’on  la  pra- 
tique. 

Si , en  votre  présence , une  attaque  est  dirigée 
contre  vous,  quelque  insultante  qu’elle  soit,  surtout 
si  c’est  devant  témoins,  trailez-la,  si  vous  pouvez, 
avec  une  indifférence  manifeste , ou  en  riant,  ou  en 
plaisantant , selon  l’occasion.  Plut  l'attaque  est  insul- 
tante, plus  elle  est  honteuse  pour  celui  qui  se  la 
permet , plus  efficacement  elle  sera  écartée  ; il  sera 
désappointé,  humilié,  mais  non  irrité;  son  hostilité 
contre  vous  n'en  sera  pas  accrue , il  peut  même  se 
faire  qu'elle  soit  désarmée.  Quanta  son  désappoin- 
tement, il  est  immanquable  ; du  moins,  s'il  n’y 
avait  personne  de  présent.  Car,  dans  ce  cas,  quel 
pouvait  être  le  but  de  son  attaque  ? Nul  autre  assu- 
rément que  de  vous  faire  souffrir  ; et  plus  grande 
sera  voire  tranquillité,  plus  il  échouera  dans  son 
projet. 

C’est  sans  doute  là  une  de  ces  règles  qu'il  est  plus 
foeile  de  donner  que  de  suivre.  En  effet , il  est  |»eu 
de  leçons  de  la  prudence  personnelle , ou  de  la 
bienveillance  effective,  dont  la  pratique  soit  plus 
difficile. 

Néanmoins , dans  ce  cas,  comme  dans  beaucoup 
d’autres , lorsque  des  motifs  suffisants  l'exigent , on 
peut,  par  des  exercices  préparatoires , acquérir  la 
force  de  se  maîtriser.  On  a inventé  la  gymnastique 
pour  fortifier  le  corps,  et  on  en  a fait  l'application 
avec  un  succès  merveilleux.  Le  moyen  dont  nous 
parlons  est  basé  sur  les  mêmes  principes,  et  peut 
faire  acquérir  à l'esprit  la  force  passive  de  la  pa- 
tience. 

Quand  vous  ne  pouvez  accorder  ce  qu’on  vous 
demande , que  votre  refus  cause  aussi  ]>eu  de  peiue 
que  |K>ssible  à la  personne  qui  en  est  l’objet. 

Quelque  inopportune  et  peu  rai$oonal>le  que  vous 

que  je  ne  changerai  pat  toi  idées  : je  saii  que  vous  no 
cbnogerez  pat  let  mienoet.  Si  août  coaiinuoni,  je  vous 
ferai  de  la  |>eiDe  ; vuut  m'en  ferez.  Le  rétiiliat  tera  de  ta 
peine  |H>ur  tout  deux.  Laiitont  li  celle  matière,  n'eo  rc- 
parloni  plut.  » El  noua  n'en  aront  plut  reparié  depuis.  El 
cependant,  ai  jamais  homme  révéla  ton  cœur  k un  autre  , 
Seniham  m’a  rérélé  le  tien. 
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paraisse  ta  deroande , ce  n’ett  pat  une  raison  pour 
<]ue  vous  iiil  laitties  voir  la  répugnance  que  vout 
ares  à l’obliger  et  à la  servir.  S'il  est  nécessaire  de 
la  convaincre  que  sa  demande  n’est  )>as  raison- 
nable, Faites-le  avec  douceur,  aulremeol  ce  serait 
rbumilier  ou  l’irriter,  ou  même  I’ud  et  l’autre  à la 
fois  : vous  lui  feriez  de  la  peine  sans  nécessité  ni 
utilité;  vous  pourriez  même  vous  en  faire  un  en- 
nemi, et  quel  avantage  pouvez-vous  retirer  de  ses 
souffrances,  quel  bien  de  son  inimitié? 

Au  cas  où  il  y aurait  impossibilité  de  réprimer 
son  importunité,  c'est-â-dire , si  la  bonté  et  un 
langage  affectueux  n’ont  pu  réussir  à vous  délivrer 
de  sa  présence , ayez  recours  à la  métbo<le  rétri- 
butive. 

Âltsienez-Tous  de  toute  expression  qui  aurait 
l»our  objet  de  manifester  voire  opposition  è la  vo- 
lonté ou  au  jugement  d’un  autre , dans  les  occa- 
sions même  les  moins  importantes. 

Ne  contestez  pas  un  point  qui  n'a  aucune  impor- 
tance pratique,  par  cela  seul  que  vous  avez  raison 
et  qu’un  autre  a tort.  De  ces  contestations  provien- 
nent les  dissensions  et  l’inimitié. 

Si,  à propos  de  quelque  chose  qu’un  homme  a 
fait,  vous  êtes  dans  la  nécessité  de  parler  de  lui 
d'une  manière  dé^vortble,  mentionnez  le  tait  par- 
ticulier, mais  n’exprimez  pas  l’opinion  générale  que 
vous  avez  formée  à propos  de  ce  fait.  I«e  bit  |veut 
prouver  l’équité  de  votre  condamnation.  Les  termes 
de  cette  condamnation  ne  prouveront  aux  yeux  de 
la  personne  à laquelle  vous  parlez,  que  l'état  de 
vos  affections  relativement  à l’individu  en  ques- 
tion. 

N'excitez  dans  l'esprit  des  autres  aucune  espé- 
rance exagérée , en  leur  offrant  une  perspective  à la 
réalisation  de  laquelle  il  peut  y avoir  des  doutes  rai- 
sonnables. Que  votre  langage,  en  parlant  de  plai- 
sirs attendus,  soit  tel,  qu’il  laisse  la  plus  ^ible 
somme  de  désappointement , au  cas  où  ces  plaisirs 
oc  se  réaliseraient  pas.  Vous  ne  perdrez  que  peu  à 
abaisser  l’échelle  de  vos  espérances  ; vous  pouvez 
perdrq  beaucoup  à l’élever  trop  haut. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  passion  de  la  colère 
n’était  jamais  utile,  et  presque  toujours  pernicieuse 
et  pénible.  Il  faut  donc  éviter  toutes  les  habitudes 
qui  peuvent  y conduire.  Parmi  ces  habitudes,  l’une 
lies  plus  sottes  et  des  plus  funestes,  est  celle  des 
jurements.  Heureusement  que  la  sanction  populaire 
dirige  avec  succès  sa  réprobation  contre  de  telles 
manifestations.  La  motle  les  avait  prises  autrefois 
sous  sa  protection  ; aujourd'hui,  elle  les  répudie. 
Outre  la  peine  produite  par  la  colère  qui  les  pro- 
voque, une  autre  peine  sera  produite  par  l’expres- 
sion de  la  colère  sous  une  forme  aussi  offensante. 
Dans  l'esprit  des  uns , elle  choquera  les  affections 


religieuses  ; dans  l’esprit  des  autres , elle  produira 
des  sensations  que  la  bienveillance  doit  éviter  de 
faire  naître. 

L’irréflexion  et  l’insouciance  des  consécpiences 
du  langage,  sont  la  source  de  la  plus  grande  partie 
des  maux  infligés  par  la  parole.  Les  hommes  ne  sont 
que  trop  sujets  à parler,  sans  considérer  l’effet  que 
leurs  paroles  peuvent  produire  sur  ceux  avec  qui  ils 
conversent  ou  qui  les  entendent. 

On  a dit  que  toute  vérité  n'est  pas  bonne  à dire. 
Mais  il  y a dans  cet  aphorisme  un  ambiguïté  dan- 
gereuse, qui  fait  qu’on  l’emploie  souvent  dans  un 
but  pernicieux.  H a deux  sens  ; l’un  mauvais,  l’autre 
bon  : H II  est  quelquefois  bon  de  mentir  ; » c’est  là 
le  sens  dangereux.  «Il  est  des  occasions  où  la  vérité 
ne  doit  pas  être  dite.  » Que  faut-il  dire  alors?  Un 
mensonge?  Non  ! rien  du  tout.  C’est  là  le  sens  véri- 
table, et  ce  n’est  que  dans  ce  sens  que  la  moralité 
doit  l'employer  comme  aphorisme. 

Les  maximes  que  nous  avons  présentées  comme 
règles  de  conduite  en  matière  de  langage  seront 
également  applicables  aux  actions.  En  effet,  dans  le 
cours  de  nos  investigations,  on  a vu  que  nous  avons 
quelquefois  associé  les  actions  comme  conséquence 
des  paroles,  leur  liaison  étant  si  intime,  qu'en  les 
passant  en  revue , il  serait  difficile  de  les  séparer. 

Néanmoins , un  plus  grand  nombre  d'actions  que 
de  paroles  rentrent  sous  la  Juridiction  de  l’autorité 
judiciaire.  Les  actions  contrôlées  par  la  loi  peuvent 
être  considérées  comme  obiigatoires.  On  peut  re- 
garder comme  iiàres  celles  dont  les  lois  ne  con- 
naissent pas  ; ee  sont  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans 
le  domaine  de  la  justice  pénale. 

Les  actes  déplaisants  à autrui  peuvent  l'être  de 
deux  manières  : ils  peuvent  offenser  les  sens  phy- 
siques ou  les  sentiments  intellectuels. 

Parmi  les  cinq  sens,  il  ne  saurait  être  ici  question 
du  toucher  et  du  goût.  Le  mal  infligé  à ces  deux 
sens  se  présente  sous  la  forme  d'un  délit  légalement 
punissable.  La  molestation  par  la  voie  du  loucher 
constitue  ce  qu'en  terme  légal  on  appelle  voie  de  ^it. 
Ia  molestation  du  goût  présente  l’idée  de  poison  ; 
et , à moins  qu’il  ne  s’y  mêle  de  la  fraude  ou  de 
riiilimidation , c’est  encore  un  délit  corporel. 

En  un  root , les  seuls  sens  ex{H>sés  aux  molesta- 
tions, qui  sont  de  la  compétence  de  la  Déontologie, 
sont  les  trois  sens  sur  lesquels  on  {>eul  agir  sans 
contact  immédiat , c'est-à-dire  l’odurat , l’oule  et  la 
vue. 

1.  L'odorat.  Les  molestations  dont  ce  sens  est 
susceptible  sont , pour  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  suffisamment  évidentes.  A ce  sujet,  quelques 
recommandations  ne  sont  pas  hors  de  propos. 

Quelque  peu  importants  que  puissent  paraître , 
à la  première  vue , ces  modes  nombreux  de  moles- 
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uUoD  qui  opèrent  par  rintemièdiaire  des  sens , tb 
peuvent  néannioios  avoir  pour  effet  de  bannir  un 
ami  de  la  présence  <ic  son  ami , et  même  de  le 
rendre  un  objet  d’aversion  permanente  pour  toute 
une  compagnie,  de  quelque  nombre  qu’elle  se  com- 
pose. Toute  futile  que  la  chose  paraisse,  ce  qui , 
dans  ce  cas,  aggrave  le  mal,  c’est  que,  par  iin  mé- 
lange de  honte , de  crainte  et  de  sympathie , la  per- 
sonne à qui  cette  molestation  est  infligée  n'ose  point 
faire  connaître  à celle  qui  en  est  l'aiileiir,  l'impres- 
sion qu'elle  éprouve.  Voilà  donc  un  acte  qui , ayant 
un  effet  malfaisant , est  évidemment  interdit  par  les 
lois  de  la  bienliiisancc  négative , et  conséquemment 
de  la  prudence  personnelle.  C'en  est  un  assurément 
bien  trivial,  et  néanmoins  il  (>eut  infliger  une  moles- 
tation plus  grave  que  ne  le  ferait  un  délit  punis- 
sable. Ajoutez  qu'il  résulte  de  la  circonstance  spé- 
ciale que  nous  avons  menlionnée,  qu'il  n'y  a pas 
possiiiilité  de  le  pardonner. 

Nous  allons  donc  lâcher  de  présenter  au  lecteur 
quelques  circonstances  qui , bien  que  prodnetives 
d’un  mal  réel , de  l'es|>èce  dont  il  s’agit , n’ont  pas 
été  assez  observées,  comme  l’expérience  en  fait  fui. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  molestation  dont  le 
siège  est  dans  l’odorat. 

La  plus  évidente  est  celle  que  produit  l’émission 
de  gaz  par  le  canal  alimentaire. 

Celte  émission , en  tant  qu’elle  provient  de  la 
partie  inférieure  de  ce  canal , est  presque  toujours 
volontaire,  en  sorte  qu’en  thèse  générale,  l’inflic- 
tion de  celte  espèce  de  molestation  est  prémétlilée. 
L’individu  qui  l’inflige  peut  s'abstenir.  Dans  la  pro- 
duction de  celle  sorte  de  molestation  , bien  que  le 
sens  en  soit  le  siège  immédiat , l’imaginalioa  joue  le 
réle  principal  : la  même  odeur  qui,  émanée  de  notre 
propre  corps , ne  nous  aurait  causé  aucune  moles- 
tation, nous  devient  insupportable  lorsqu’elle  émane 
du  corps  d’un  autre;  et  la  molestation  peut  être 
mitigée  ou  aggravée  par  une  variété  de  circonstances 
relatives  à la  personnede l'individu  dont  le  corf>$  en 
est  la  source. 

Comme  dans  ce  mode  de  molestation , l’imagina- 
tion a une  très-grande  part , U peut  avoir  lieu  sans 
une  impression  actuelle  sur  Torgane  qui  en  est  le 
siège  naturel.  Tel  est  le  dégoût  que  cette  impres- 
sion produit , qu'en  vertu  du  principe  de  l’associa- 
tion des  idées  et  des  sensations,  un  dégoût  de  la 
même  nature,  quoiqu'à  un  degré  inférieur,  est 
habituellement  produit  en  nous  par  des  actes  qui 
cependant  n’affecteol  réellement  que  le  sens  de 
l’ouïe. 

L’éducation  a beaucoup  bit  pour  la  suppression 
des  molestations  provenant  de  celle  source.  Le 
savoir-vivre , qui  a pénétré  jusque  dans  les  couches 
inférieures  du  toi  social,  a réussi  à rendre  rares 


des  actes  regardés  comme  des  preuves  de  grosstf- 
relé  et  de  mauvais  ton , au  point  de  remire  leur 
exercice  périlleux  pour  la  réputation  du  délin- 
quant. 

Le  pouvoir  d’empècber  les  émanations  désagréa- 
bles de  la  bouche  ne  peut  être  possédé  dans  la  même 
étendue  ; mais  on  a la  faculté  absolue  de  les  régler 
de  manière  à les  rendre  inoffensives  pour  autrui. 
L’éructation , qu’il  n’est  pas  toujours  possible  de 
réprimer,  peut  être  rendue  moins  déplaisante  aux 
autres,  si  l’on  donne  aux  miasmes  une  direc- 
tion telle,  qu'ils  ne  puissent  atteindre  personne; 
faites  en  sorte  que  l’air  s’échappe  dans  cette  direc- 
tion, du  coin  de  la  bouche,  et  par  la  plus  petite 
ouverture  possible,  en  sorte  que  personne  ne  s*en 
aperçoive. 

Si  vous  êtes  entouré  de  manière  à ce  qu’il  vous 
soit  impossible  d*em|>êcher  que  cette  émanation 
n'arrive  à quelqu’un  , couvrez-vous  la  bouche  de  la 
main  ou  de  votre  mouchoir  ; le  gaz  d’acide  carbo- 
nique descendra  de  son  propre  poids. 

Si  vous  êtes  à table,  et  qu'il  y ail  quelqu'un  vis- 
à-vis  de  vous , il  vaut  mieux  vous  couvrir  la  bouche 
que  de  laisser  visiblement  échapper  les  miasmes  ; 
car  St  la  distance  est  assez  grande  pour  que  vous 
n'affectiez  pas  désagréabiemenl  l’odorat  de  la  per- 
sonne en  question,  vous  pouvez  lui  épai^ner  le 
dégoût  de  se  l'imaginer  ; ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver  si  elle  était  témoin  de  l’acte  d'énictation. 

3.  L’ouïe.  Ce  sens  peut  être  affecté  désagréable- 
ment , d'une  manière  directe  ou  indirecte , par  le 
moyen  de  l'association  des  idées. 

Il  peut  être  affecté  directement  par  la  qualité  du 
son  ou  par  m quantité. 

Il  n'est  guère  possible  d'affecter  ainsi  par  des 
sons  d’une  qualité  offensive , indépendamment  de 
leur  quantité,  sans  que  la  production  de  cet  effet 
ne  soit  le  résultat  d’une  intention.  Si  cette  inten- 
tion existe , l’acte  peut  être  considéré  comme  léga- 
lement punissable  ; en  tout  cas , il  serait  superflu  et 
inutile  d'insiiter  sur  la  nécessité  de  s'en  abstenir. 

En  vertu  du  principe  de  l'association  des  idées , 
tout  son  qui  a pour  eflel  de  rappeler  l'idée  d’une 
sensation  désagréable  à un  autre  sens , au  sens  de 
l'odorat  par  exemple , ne  saurait  manquer  de  nous 
répugner  par  cela  seul. 

En  raison  de  la  faculté  sympathique,  la  bouche 
et  le  nez  peuvent  être  affectés  désagréablement  par 
rinlcrmétiiaire  de  l'ouïe. 

Par  le  moyen  des  glandes  disposées  dans  le  nez , 
l'intérieur  de  la  bouche,  et  le  passage  appelé  Iai7nx, 
qui  conduit  dans  les  poumons,  un  liquide  visqueux 
est  sécrété,  lequel  a diverses  destinations,  mais 
qui , tant  par  sa  contexliire  originale  que  par  suite 
(le  l'évaporation,  se  rapproche  de  l’état  solide.  Ce 
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lorsqu'il  est  a<»umulé  dans  ce  passage,  en 
certaine  quantité,  devient,  de  diverses  manières  , 
productif  de  sensations dësagrcahlesqui  ne  peuvent 
cesser  que  par  son  expulsion.  portion  qui  garnit 
les  poumons,  le  larynx  et  rintérieur  de  la  bouche 
peut  être  expulsée  par  deux  voies  : par  la  bouche, 
et  tlans  ce  cas  il  est  entièrement  et  dans  sa  forme 
actuelle  rejeté  hors  du  corps  ; ou  par  le  gosier,  et 
alors  il  est  envoyé  dans  Testomac  , où  il  se  mêle 
aux  aliments,  et,  après  avoir  subi  les  mêmes  alté- 
rations, est  finalement  expulsé  par  les  mêmes  {tas- 
sages. La  portion  de  ce  liquide  qui  garnit  le  nex , 
du  moins  dans  sa  partie  supérieure,  peut  se  dégager 
par  trois  orifices , par  les  narines , par  la  bouche , 
comme  nous  l'atons  vu  plus  haut , ou  |>ar  la  voie 
de  l'estomac.  Dans  le  premier  cas,  il  est  chassé  hors 
du  nez  à l'aide  d'une  grande  quantité  d’air  assurée 
à cet  effet.  C'est  ce  qu'on  appelle  se  moucher.  Son 
expulsion  par  la  bouche  s’elfectue  en  partie  par  le 
moyen  d’un  courant  d'air  aspiré  dans  ce  but,  en 
partie  par  la  force  musculaire  de  1a  langue  et  des 
lèvres.  Si , au  lieu  d'être  rejeté  par  la  bouche  ou  le 
nez,  ce  mucus  est  avale,  il  est  des  personnes  que 
cela  peut  indisposer,  ce  qui  provient  tant  de  la 
qualité  de  la  matière,  qui  est  de  difficile  digestion  , 
que  de  sa  ténacité , qui  la  retient  eontiniielleraent 
dans  uii  état  filandreux,  en  sorte  qu'elle  s'étend 
jusqu'à  la  gorge,  qu'elle  excite  de  manière  é pro- 
duire une  sorte  de  convulsion  appelée  bâillement. 

Lorsqu'un  homme  sujet  à être  ainsi  affecté , 
s*aj>erçojt , par  le  sens  de  l'ouïe,  qu'une  autre  per- 
sonne, incommodée  par  l’accuoiulaiion  d'une  trop 
grande  quantité  de  mucus,  afin  de  se  soulager, 
l’avale  ou  se  prépare  à l'avaler,  au  lieu  dercxpulscr 
par  la  bouche  ou  par  le  nez , c’est  pour  lui  une 
cause  considérable  de  molestation , laquelle  a sa 
source  dans  l'affection  sympathique.  Son  expérience 
personnelle  fait  qu'il  associe  à l’idée  de  cet  état  de 
choses,  un  idée  de  souffrance. 

Et  elle  est  très-grande  en  effet  la  souffrance 
produite  i>ar  une  cause  en  apparence  si  légère  et 
dont  la  nature  ne  parait  pas  généralement  com- 
prise. 

Il  faut  établir  une  distinction  entre  les  cas  où 
i’orgaoe  corporel,  l'organe  des  sens,  est  lui-même 
le  siège  de  la  souffrance  endurée , et  ceux  où  il  sert 
seulement  de  véhicule  à rimpressiou  faite  sur 
quelque  autre  partie  du  corps  ou  sur  l'esprit. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  i{ue  les  organes  de  b 
vue  et  de  l'ouTe  sont  exposés  à des  modes  particu- 
liers de  moleslalion  dont  ils  sont  respectivement  le 
siège,  liais,  pris  ensemble , ils  servent  de  véhicule  à 
une  infinitc  de  molestations  aussi  bien  que  «le  jouis- 
sances, dont  le  siège  n’est  pas  dans  ces  organes  res- 
pectifs, mais  dans  rcspiil , en  un  root , de  moles- 


tations et  de  Jouissaoces  capables  d'être  produHes 
l»ar  le  moyen  de  la  parole. 

Les  sruis  modes  de  molestation  dont  il  soit  ici 
convenable  de  parler,  sont  ceux  qu'un  homme  peut 
éviter  d'infliger  à un  autre,  sans  qu'il  lui  soit  pour 
cela  nécessaire  de  s’iolerdire  sa  présence.  Il  est  des 
gens  qui  ne  peuvent  voir  une  |>ersonne  dont  les 
yeux  sont  le  siège  d’une  certaine  affection  morbide, 
sans  l'éprouver  eux-mêmes.  Comme  le  seul  moyen 
d’épargner  à autrui  cette  molestation  est  de  s'in- 
terdire la  présence  de  la  personne  affectée  de  cette 
susceptibilité  morbide,  c'est  là  un  cas  dont  nous 
ne  saurions  nous  occuper.  Toutefois,  sans  iiii'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à ce  moyen  extrême,  la 
personne  sujette  à être  ainsi  affectée  peut  s’épar- 
gner cette  molestation  en  évitant  de  porter  ses 
regards  sur  les  yeux  dont  l’état  nioihide  l'affecte 
elle-même. 

Ces  exemples , que  nous  avons  présentés  à des- 
sein avec  quelque  détail,  suffiront  |M)ur  éveiller  l'at- 
tention sur  d’autres  points  dans  lesquels  les  sens 
peuvent  être  affectés,  faute  d'une  attention  suffi- 
sante aux  causes  d'où  ces  molestations  leur  pro- 
viennent; chacun  pourra  dès  lors  remarquer  les 
occasions  où  la  bienveillance  ordonne  de  s'abstenir 
de  ce  qui  pourrait  être  désagréable  à autrui.  Le 
sujet  est  par  liii-mème  si  peu  aUnyant , que  peut- 
être  croirions-nous  en  avoir  trop  dit  à cet  égard  , 
sans  la  conviction  on  nous  sommes  qu’une  immense 
quantité  de  sensations  pénibles  prennent  là  leur 
source,  et  que  1a  nécessité  de  protéger  les  hommes 
contre  l’infliction  de ces  sortes  de  molestations  n'est 
pas  suffisamment  ou  généralement  comprise. 

Nous  voyons  dans  le  journal  rSxamhter,  un 
exemple  de  la  manière  dont  ces  principes  peuvent 
s'appliquer  aux  autres  branches  de  la  morale 
usuelle  : ^ 

H Manières  de  manger  qui  déplaisent  aux  pér- 
il sonnes  bien  élevées  : faire  du  bruit  avec  la  four- 
« cfaette  et  le  couteau  ; frire  claquer  ses  lèvres 
•>  l'une  contre  l'autre;  faire  entendre  le  bruit  des 
« liquides  en  les  avalant;  mâcher  bruyamment; 
N manger  avec  précipitation.  Il  est  des  gens  â qui 
» ces  choses  ne  paraîtront  point  importantes  ; elles 
U le  sont  cependant , car  iion-seulenient  elles  indi- 
U quent  dans  ceux  qui  se  les  permettent  des  sen- 
K liments  grossiers  , mais  elles  contribuent  encore 
« à rendre  leur  compagnie  désagréable  aux  per- 
tf  sonnes  bien  nées , et  doivent  |»ar  conséquent  leur 
« causer  un  grave  préjudice  dans  leur  commerce 
M avec  la  société.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  dureté  d'expression  à 
l'égard  des  inflrraités  d’aulriti  est  une  violation  du 
principe  de  la  maximisation  du  bonheur.  I^es  actes 
' de  dureté  en  sont  encore  une  violation  plus  i>al- 
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pable  el  plu<  d«ci«ire.  Quand  vous  vous  trouvez 
avec  une  personne  affligée  de  défectuosités  corpo- 
relles ou  mentales,  que  votre  attention  soit  aussitôt 
éveillée  d'une  manière  toute  spéciale.  Ayez  grand 
soin  Je  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
blesser  la  personne  atnsi  affligée.  Si  rinflrmité  réside 
dans  le  caractère,  ne  vous  croyez  pas  autorisé  à 
manifester  votive  désapprobation  par  des  parolesou 
des  actions  désobligeantes.  Beaucoup  de  défauts 
de  caractère  tiennent  à la  constitution  de  l'individu, 
et  ne  sont  pas  susceptibles  de  reforme.  11  est  extrê- 
mement rare  qu'on  puisse  dans  ce  cas  produire  le 
plus  léger  bien  par  une  manifestation  d'hostilité 
ou  même  de  censure.  Ayez  l'air  de  ne  pas  vous 
apercevoir  du  défaut,  ou,  si  vous  en  parlez,  que 
ce  soit  de  manière  à causer  le  moins  de  peine  |>os- 
sible. 

Quant  aux  défauts  corporels,  qu'il  n'en  soit 
jamais  question.  K y a danger  à en  parler,  même 
pour  les  plaindre  ou  les  soulager , car  votre  sym- 
pathie aura  pour  effet  de  mettre  le  défaut  sous  les 
yeux  de  la  personne  affligée;  el  il  est  possible  que 
la  fteine  que  voire  attention  aura  ainsi  éveillée 
dépasse  le  plaisir  conféré  par  votre  sympathie,  si 
toutefois  elle  en  confère,  ce  qui  n'a  pas  toujours 
lieu. 

Il  en  est  autrement  quaml  le  défaut  est  remé- 
diable,  quand  votre  bonté  peut  le  guérir,  ou  votre 
sympathie  l’alléger.  Celte  hypothèse  réclame  l'une 
el  l'autre. 

Si  les  paroles  ou  les  actes  d’un  autre  vous  font 
de  la  |>eine  , et  qu’en  conséquence  vous  désiriez  les 
voir  discontinuer,  faites  en  sorte  d'obtenir  que 
cette  molestation  cesse,  en  donnant  le  moins  de 
peine  possible  à l'individu  en  question. 

N’exprimez  donc  |>as  brusquement  votre  désir  de 
voir  la  molestation  cesser  ; ne  laissez  pas  voir  la 
peine  qu’elle  vous  donne , mais  parlez  d'autre 
chose  ; donnez  à la  conversation  ou  à la  conduite 
une  direction  telle,  que  la  cause  qui  vous  afflige 
soit  écartée. 

11  j>eut  se  foire  que,  dans  rinterventioo  des 
autres  en  votre  faveur,  il  y ait  eu  de  l'imprudence, 
que  cette  intervention  n'ait  )tas  été  telle  que  vous 
puissiez  l'approuver , el  que  votre  mécontentement 
soit  fondé.  Avant  de  vous  plaindre,  assurez-vous 
que,  dans  l'intérêt  de  l’avenir,  il  est  nécessaire  de 
foire  connaître  votre  déplaisir.  Dans  tous  les  cas, 
ce  n’est  qu'en  vue  de  l’avenir  que  vous  êtes  auto- 
risé à ex|>rimer  votre  mécontentement. 

Car  cette  expression  ne  saurait  changer  le  passé, 
ni  foire  qu'un  mal  qui  a eu  lieu  n’ait  |>as  eu  lieu. 
8i  vous  craignez  qu’on  ne  renouvelle  une  interven- 
tion inopportune,  alors,  avant  que  la  chose  ait 
lieu,  avertissez  avec  douceur  la  personne  officieuse, 


que  dans  une  première  occasion  elle  toits  a nui 
sans  le  vouloir  ; dans  le  cas  contraire,  ne  lui  laissez 
pas  voir  et  ne  lui  dites  pas  que  vous  avez  remarqué 
les  conséquences  de  son  intervention  maladroite. 

Nous  avons  parlé  de  la  règle  par  laquelle  vous 
pouvez  juger  des  peines  et  des  plaisirs  d'un  autre  , 
c'est-à-dire  en  changeant  de  position  avec  lui.  Afin 
donc  de  ne  pas  offenser  ou  affliger  inutilement, 
avant  de  dire  ou  de  foire  quoi  que  ce  soit  de 
relatif  à un  individu , commencez  par  vous  deman- 
der comment  vous  seriez  affecté  vous-même  si  on 
en  disait , ou  si  on  en  faisait  autant  à votre  égard. 
Si  vous  pensez  que  la  chose  vous  serait  indifférente, 
examinez  bien  si,  entre  votre  situation  el  la  sienne, 
il  n’y  a pas  quelque  différence,  laquelle  aurait  pour 
effet  de  loi  rendre  pénible  ce  qui  ne  le  serait  pas 
pour  vous. 

Ce  qu’il  y a de  mieux  , c’est  de  prendre  l’égalité 
pour  règle.  Néanmoins  tout  en  faisant  de  l'égalité 
la  loi  d'application  générale , il  fout  admettre  des 
variations  exceptionnelles  qui,  résultant  des  diffé- 
rences de  positions,  doivent  être  appliquées  aux 
cas  |>arliculiers , au  fur  el  à mesure  qu’ils  se  pré- 
sentent. Il  peut  se  trouver  des  cas  où  le  caractère 
de  l'individu  qu’on  est  obligé  de  contrarier,  le  rend 
moins  susceptible  que  d’autres  d'impressions  péni- 
bles ; mais  il  est  plus  sûr  de  s'abstenir. 

Ce  que  vous  faites,  foiles-le  promptement,  sur- 
tout s'il  s’agit  d’obliger.  La  bienveillance  négative 
exige  donc  de  ne  point  perdre  un  temps  inutile  dans 
raccompMssemenl  des  acles  à l'exercice  desquels 
une  portion  quelconque  du  bonheur  d’autrui  est 
intéressée. 

C’est  ainsi  que  d’inutiles  délais  à répondre  aux 
leltresque  nous  recevons,  sont  incompatibles  avec 
la  prudence  et  la  bienfaisance.  Il  en  résulte  pour 
uous  un  préjudice  dans  notre  répulatioa , el  une 
cause  de  molestation  pour  les  autres.  La  firompti- 
tude  ajoute  au  prix  d'un  service,  l^e  délai  est  une 
peine  imposée  par  le  despotisme  indolent. 

tu  service  rendu  avec  promptitude  est  souvent 
d’une  plus  grande  valeur  qu'un  service  plus  impor- 
tant , mais  différé.  If/s  dat  qui  cito  dut;  donne 
deux  fois  qui  donne  prompten>ent  ; c’est  là  un 
aphorisme  qui,  lorsque  le  don  est  bienveillant,  peut 
être  admis  dans  le  code  déontologique;  car  la 
promptitude  d'une  action  bienfaisante,  non-seule- 
ment rend  le  service  plus  efficace,  mais  encore 
témoigne  d'une  plus  grande  vivacité  dans  les  affec- 
tions généreuses. 

1.CS  demandes  de  services  ne  sont  que  trop  sou- 
vent traitées  avec  inatleulion.  Il  est  possible,  à 
peu  de  frais,  d'épai^ner  au  solliciteur  les  peines 
du  délai.  Ün  dit  que  le  duc  de  Wellington  a pour 
routume  invariable  de  réfvondre  promptement  à 
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toutes  les  commuDictlioos  «le  cette  nature  *. 
plus  sûr  moyen  de  plaire  au  pétitionnaire , après 
la  concession  «le  ce  qu'il  désire  « c'est  de  faire  atten- 
tion à sa  dcmaude.  Par  là  on  lui  épargne  toutes  les 
sotitfrances  (|ui  résultent  de  Pesperance  dilTerée. 

Nous  avons  eu  occasion  d'in<ii«)iier  quelques 
eiemplcs  de  désaccord  entre  les  lois  de  l<*i  politesse 
et  le  code  déontologique,  c'est-à-dire,  le  défaut  de 
coïncidence  entre  la  sunclion  populaire  et  le  prin- 
cipe de  la  Déontologie. 

Cest  ainsi  qu'on  a quelquefois  regardé  comme 
M des  hommes  accomplis,  » des  gens  dont  la  mo- 
rale était  détestable . et  dont  les  manières  ne  valaient 
fÇiiére  mieux.  11  est  probable  qu'on  ne  les  eût  jamais 
«lonnés  comme  modèles,  sans  réminence  de  leur 
position  sociale  ; à tout  événement . on  eût  pu  pro- 
poser |M)ur  objet  d'imitation  une  politesse  «l'un 
caractère  plus  élevé , une  perfection  fashionable 
plus  soigneuse  des  |>eines  et  des  plaisirs  d’au- 
trui. 

Loin  qu'elles  soient  incompatibles  arec  la  véri- 
table moralité , les  lois  de  la  vraie  politesse  harmo- 
nisent avec  celles  de  la  bienfaisance  bienveillante. 
Elle  évitera  de  créer  des  peines , ou  de  réveiller  des 
idées  pénibles , aussi  soigneusement  que  si  elle  avait 
nom  vertu. 

Mais  |>our  que  les  habitudes  du  bon  Ion  soient 
véritableilieiU  (mites,  il  ^ul  qu’elles  subissent  bien 
des  changements.  Ces  habitudes  sont  aujourd'hui 
un,  véritable  chaos  de  coutradictions  que  sanction- 
nent les  usages  aristocratiques,  et  <|ue  l'influence 
d’aucune  loi  générale  ne  (>eul  alleinüre.  Tel  homme 
dont  la  conduite  en  société  sera  la  courtoisie  même, 
qui  ne  se  permettra  pas  une  parole  qui  puisse 
causer  la  plus  légère  peine , ne  se  fera  aucun  scru- 
pule «le  manquer  un  rendea  vous  d'affaires  ; de  faire 
luire  antichambre  à celui  qui  le  visite  ; de  laisser 
sans  réponse  des  lettres  d'un  intérêt  vital  pour  celui 
qui  les  a écrites  ; d'égarer  ou  de  (>er<ire  des  ma- 
nuscrits précieux  ; en  un  mot  d'iufliger  une  peine 
extrême  et  gratuite , sans  aucun  avantage  pour  lui- 
même. 

Dans  vos  paroles , comme  dans  votre  conduite , 
ne  faites  pas  naître  des  espérances  dont  la  réalisa- 
tion n’est  pas  probable  ; et  en  tant  que  rinleosité  de 
l’attente  dépend  de  vous,  ayez  soin  qu’elle  soit 
moindre  que  la  somme  probable  de  satisfaction; 
car,  bien  que  les  (daisirs  de  l'allenle  occu]>eDl  une 
place  considérable  dans  le  domaine  du  bonheur,  ils 
seront  contre*balancés  |iar  les  (leiiies  du  désappoin- 
tement, en  tant  que  ce  désappointement  doit  les 
suivre.  El  celle  portion  de  plaisir  qui  n'était  (ms 

i.rtoui  simoni  à coDildiercelle  couvelle  |>renve  d’impar- 
lialité  de  notre  auteur;  car  Beniham  et  WellioKlen  ont 
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attendue,  et  qui  aura  été  réellement  obtenue,  la 
sur|>rise  lui  donnera  un  nouveau  prix. 

En  exagérant  vos  moyens  d'utilité,  non-seulement 
vous  augmenterez  les  appels  faits  à votre  obligeance, 
mais  encore  vous  dimiuutTez  l'affection  dont  vous 
êtes  l'objet , lorsque  l'insuccès  de  vos  efforts  pour 
être  utile  aura  rendu  cette  exagération  manifeste. 
La  découverte  de  voire  impuissance  soulèvera 
contre  votre  amour  • propre  plus  de  méconlenle- 
ment  que  l'allenle  de  votre  influence  n’aura  causé 
de  satisf.icUon.  Les  autres  éprouveront  la  peine  de 
l’attente  déçue  sans  aucun  de  ces  dé«lommagenients 
que  vous  aura  procurés  le  plaisir  de  faire  de  belles 
promesses. 

S'intrcHluire  dans  la  compagnie  d’un  autre  sans 
être  attendu  ou  invité , est  un  mode  de  molestation 
que  la  l>ienveillance  effective  nous  ordonne  d'éviter. 
C'est  la  substitution  de  votre  volonté  à celle  d’un 
autre , et  conséquemment , c’est  une  usiir|>alion  de 
despotisme.  11  (>eul  se  faire  qu’en  cela  vous  ayez  en 
vue  un  objet  important:  l’intrusion  peut  se  justifier 
(lar  un  bien  |»répondérant  ; mais  c'est  là  un  cas 
exceptionnel.  A moins  qu’oo  ne  vous  ait  donné  a 
entendre  que  votre  présence  sera  bien  venue  en 
tout  temps,  ou  à certaines  époques  s(>éciflée$,  vous 
devez  supposer  que  si  votre  présence  était  désirée, 
>ous  en  auriez  reçu  avis  ou  auriez  été  invité.  En 
tout  cas , votre  intrusion  ne  laisse  pas  à la  (>ersoone 
qui  en  souffre  le  choix  des  moyens;  il  faut,  ou 
qu’elle  se  soumette  à une  molestation  qu’elle  n’a 
(>as  demandée , ou  qu’elle  vous  inflige  le  châtiment 
de  rex|>ulsion.  Si  vous  désirez  voir  quelqu’un  pour 
une  affaire  qui  n’a  pas  une  importance  grave , 
hiiles-lui  (>art  de  votre  désir  de  manière  à ce  qu’il 
puisse  refuser , sans  peine  (>our  lui  ni  offense  pour 
vous. 

Que  la  timidité  d'un  individu  ne  soit  pas  une 
raison  pour  que  vous  le  traitiez  avec  intolérance. 
Si,  dans  les  cas  ordinaires,  un  homme  bienveillant 
évite  de  causer  une  peine  , il  l'évitera  arec  plus  de 
soins  encore  à l’égard  d’un  homme  affecte  d’une 
susceptibilité  |>arliculière. 

De  même,  en  cas  de  stupidité.  Quelque  stupide 
que  soit  un  individu,  ne  lui  donnez  pas  raison  de 
croire  que  sa  stu|>idilé  vous  contr.irie  ; qu'il  ne 
s’aperçoive  pas  que  vous  l’avez  remarquée.  Tout  ce 
que  vous  pouvez  faire  ou  dire  ne  le  rendra  pas 
moins  stupide  que  la  nature  ne  l'a  fait  ; et  en  lui  en 
faisant  un  sujet  de  reproche,  vous  ne  ferez  que 
pro«luire  des  conséquences  funestes  à tous  deux  : 
à lui , par  la  (>eine  que  vous  ne  pouvez  manquer  de 
lui  causer;  à vous,  par  le  mauvais  vouloir  qu'au- 

«iturêment  été  )««  dciis  bommei  les  plut  antipalhiiiues  de 
Doire  é|xxiiie.  [ffole  du  traducteur.) 
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cune  stupMlité  oe  peut  Tempèchcr  de  concevoir 
coDire  TOUS  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
grande. 

l/habitude  de  la  bienveillance  effective  a une 
conséquence  éloignée , mais  qui  n*est  fias  sans 
importance;  c'est  qu'en  cas  de  rupture  entre  vous 
et  l'un  de  vos  amis  , antérieurement  à toute  inves- 
tigation particulière  « <Ians  l’opinion  de  ceui  qui 
vous  connaissent  « les  présomptions  seront  en  votre 
faveur.  Cette  habitude  qui , par  cela  seul  qu'elle  est 
une  habitude,  s'est  manifestée  en  présence  d'autrui, 
TOUS  a amassé  dans  l’esprit  des  autres  hommes  un 
fonds  de  considération  qui  influencera  leur  opinion 
Blême  à votre  insu. 

Si , comme  cela  doit  être , vous  êtes  connu  pour 
vous  abstenir  de  toutes  les  causes  d'offense , qui , 
dans  ropioion  générale,  justifient  les  représailles, 
une  distinction  si  honorable  vous  vaudra  l'avantage, 
dans  tous  les  cas  douteux , d'ètre  absous  de  tout 
blâme  ; et , en  toute  occasion  , il  se  manifestera  de 
ta  répugnance  é accueillir  les  témoignages  qui 
tendraient  à ébranler  votre  réputation  acquise. 

Plus  la  fpbère  de  l’acUon  pernicieuse  s’élargit , 
plus  l'abstinence  bienfaisante  devient  nécessaire. 
Si  les  prescriptions  de  la  bienveillance  sont  impé’ 
ralivet,  là  où  il  s’agit  du  bonheur  ou  «lu  malheur 
de  quelques-uns,  elles  le  sont  plus  encore  quand 
c’est  le  bonheur  ou  le  malheur  d’un  grand  nombre 
qui  est  en  question.  El  inaiheureusement  il  arrive 
queaur  l’une  des  principales  sources  des  misères 
humaines,  la  sanction  |K>pulaire  est  déplorablemeot 
immorale.  On  ne  peut  rien  trouver  de  plus  doulou- 
reux  que  l’opioion  générale  au  sujet  de  h guerre. 
L’Église,  l’État,  la  minorité  dca  gouvernants,  la 
majorité  des  gouvernés , tous  s’accordent  à prendre 
sous  leur  protection  le  vice  et  le  crime  , là  précisé- 
ment où  la  sphère  de  leur  action  est  le  plus  calami- 
teuse. Donnez  à un  homme  un  costume  particulier, 
appelez -le  d’un  nom  spécial,  cela  suffit  pour 
'autoriser,  en  certaines  occasions  prévues,  à com- 
mettre tous  les  genres  de  crimes , à voler , à tuer , 
à détruire  le  bonheur  des  hommes , à maximiser 
leurs  souffrances  : et,  après  s’èlre  souillé  de 
tous  ces  forfaits,  des  récompenses  l’attemlent  en- 
core. 

Aien  de  plus  funeste  au  monde  que  l'admiration 
qu’on  prodigue  aux  héros.  Comment  les  hommes 
en  sont-ils  venus  au  point  d'admirer  ce  que  la 
vertu  doit  nous  apprendre  à haïr  et  à mépriser? 
c’est  là,  il  faut  l'avouer,  l'un  des  plus  affligeants 
témoignages  de  rinftrmité  et  de  la  folie  humaine,  fl 
semble  que  les  crimes  des  héros  soient  absous  par 
leur  étendue  même.  Grâce  aux  illusions  dont  Tir- 
réflexion  cl  le  mensonge  ont  entouré  leur  nom  et 
leurs  actes,  on  ue  se  fait  pas  une  idée  juste  de  tout 


le  mal  qu’ila  font,  de  tontes  les  calaiDités  qulb 
produisent.  Serait-ce  que  le  mal  est  si  grand  qu'il 
passe  toute  estimation?  Nous  lisons  que  vingt  mille 
hommes  ont  été  tués  dans  une  bataille;  nous  nous 
contentons  de  dire  : ■ Voilà  une  vrcloire  bien  glo- 
rieuse. » Vingt  mille  hommes , dix  mille  hommes , 
qu'importe?  Que  nous  font  leurs  souffrances?  Plus 
il  a péri  de  monde,  plus  le  triomphe  est  complet. 
Et  c'est  sur  la  grandeur  du  triomphe  que  s'estiineot 
le  mérite  et  la  gloire  du  vainqueur.  Nos  proFes- 
•eurt,  et  les  livres  immoraux  (|u’ilg  nous  mettent 
entre  les  mains , nous  ont  inspiré  pour  l'héroïsme 
une  affection  singulière  ; et  le  béroa  est  d’autant 
plus  héros  qu’il  a fait  mourir  plus  «l’hommes. 
Ajoutez  un  zéro  au  total,  cela  n'ajoutera  rien  à 
notre  désapprobation.  Quatre  chiffres,  deux  chiffres, 
ne  nous  donnent  |ui$  un  sentimeDt  plus  pénible  que 
ne  le  ferait  un  chiffre  seul . et  ils  ajoutent  merveil- 
leiisemenl  à la  grandeur  et  à la  gloire  du  vainqueur. 
Dans  ces  milliers,  ers  dizaines  de  mille,  prenons 
un  individu  isolément.  Sa  jaml>e  a été  fracassée 
par  un  boulet , as  mâchoire  brisée  par  un  autre;  il 
gU  baigné  dans  son  sang  et  dans  cHui  de  ses  cama- 
rades; et  cependant  il  respire  encore,  et  la  soif, 
l'épuisement,  la  bira,  te  disputent  scs  derniers 
soupirs.  Il  n’rst  qu’une  des  unités  dont  sc  compose 
le  nombre  des  vingt  mille.  11  n’est  que  l’un  des 
acteurs,  que  l’une  des  victimes , dans  ce  drame  glo- 
rieux ; et  parmi  cet  vingt  mille  infortunés,  il  n’en 
est  pas  un  dont  les  souffrances  ou  la  mort  ne  soient 
le  centre  «l’un  cercle  semblable  de  maux  et  de  cala  - 
mités.  Admirateurs  des  héros , reganlez  et  voyrt  I 
Eal-ce  «le  la  douleur?  Parce  quelle  est  multipliée 
par  cent,  |»ar  mille,  par  dix  mille,  o'est-ee  «ionc 
plus  de  la  douleur  ? 

Un  temps  viendra  sansdoiiteoiï  il  biidra  toute  Tau- 
torité  des  témoignages  de  Thistoire  pour  faire  croire 
à des  générations  mieux  instruites , qu'à  une  é^KM^ue 
qu’on  a appelée  éclairée,  il  s'est  trouvé  des  hommes 
que  l'approbation  publique  a honorés  en  raison  du 
Bulbeur  qu’ila  ont  produit  et  des  ftH’faiU  qu’ils  ont 
commis.  Il  ne  budra  pas  moins  que  les  preuves  les 
plus  authentiques  pour  leur  persuader  que , dans 
les  temps  pass^,  des  hommes  se  sont  rencontrés,  et 
des  hommes  eocorejiigés «lignes  de  récompenses  na- 
tionales, qui,  pour  un  modique  salaire,  s'engageaient 
à commettre  tous  les  actes  de  pillage , de  dévaala- 
ttOQ  et  d'homicide  qu’on  voudrait  leur  commander, 
lia  s’indigneront  plus  encore  d'apprendre  que  cet 
mercenaires,  ces  tueurs  d'bommra,  ont  été  réputés 
éminents  et  illustres,  qu'on  leur  a tressé  des  cou- 
ronnes , élevé  des  statues , et  que  l’éloquence  et  la 
poésie  se  sont  épuisées  à les  célébrer.  Djns  ces 
temps  meilleurs  et  plus  heureux,  les  hommes  sages 
et  bons  s’empresseront  de  vouer  à l’oubli  ou  de  Ae- 
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Irir  «Fiine  Î0[noiiiiiiie  unirerselle,  un  çrami  nombre 
des  actes  qualifiés  par  nous  d'héroïques,  tandis 
qu'ils  entoureront  (Tune  auréole  de  véritable  gloire 
les  créateurs  et  les  propagateurs  du  bonheur  des 
bommes. 

L'intolérance  du  langage,  en  matières  d'opinions 
religieuses,  est  plus  excusable  que  rintolérance 
dans  les  actes.  C’r*t  par  la  persécution  active  que  se 
manifeste  ce  mode  déplorable  de  malfaisance.  Kl 
après  les  maux  cati<és  par  la  guerre  viennent  les 
maux  produits  par  la  fureur  des  haines  religieuses. 
Sans  parler  de  rimmoralité  qu'il  y a à punir  des 
hommes  parce  qu'ils  professent  des  opinions  diffé> 
rentes  des  nôtres,  examinons  tont  ce  qu'une  telle 
prétention  a d'absurde.  l*ourquoi  les  punir?  Parce 
qu'ils  ne  se  rendent  pas  à rautorité  de  votre  parole, 
parce  qu'ils  refusent  de  se  soumettre  aveuglément 
à la  foi  que  vous  voulez  leur  imposer. 

Or,  une  foi  aveugle  ne  peut  opérer  qu’en  suppri- 
mant les  preuves.  Elle  ne  peut  changer  la  sensa- 
tion ; elle  ne  peut  changer  le  sentiment  du  vrai  et 
du  faux. 

Attacher  des  récompenses  à la  foi,  des  ebâti- 
inenis  à son  absence,  c'est,  dans  un  juge,  récom- 
penser la  présence  et  punir  l’absence  des  préjugés 
et  de  la  partialité. 

Dire  : « Croyez  à cette  proposition  plutôt  qu'à  la 
proposition  contraire,  » c'est  dire  : « Faites  tout 
votre  possible  pour  y croire.  » Or  tout  ce  qu’un 
homme  peut  faire  pour  croire  à une  pro{>osilion , 
c'est  d'écarter  et  de  repousser  les  preuves  qui  lui 
sont  contraires.  Car,  quand  toutes  les  preuves  sont 
également  présentes  à son  esprit , et  sont  de  sa  part 
l'objet  d'une  allenlion  égale,  il  n'est  plus  en  sa 
puissance  de  croire  ou  de  ne  croire  )>as.  C'est  le 
résultat  nécessaire  de  la  prépondérance  des  preuves 
d’un  côté  de  la  question  sur  les  preuves  contraires. 

Les  sources  auxquelles  doivent  être  attribuées  les 
inflictions  de  peine  que  la  bienveillance  efleclive- 
négative  a pour  objet  d'éviter  ou  de  réprimer,  se 
trouvent  dans  l'arrogance , la  hauteur,  le  mépris , la 
suffisance , la  froideur,  la  réserve , l’orgueil  et  l'affec- 
tation. Chacun  de  ces  vices  peut  produire  un  résultat 
uniforme.  Peu  importe  à la  «ictimeque  sa  souffrance 
émane  de  telle  mauvaise  qualité  ou  de  telle  autre. 
La  loi  de  l'abstinence  s’applique  à toutes  indistinc- 
tement. Dans  quelques  esprits,  certaines  d'entre 
elles  dominent;  dans  d’autres,  certaines  autres. 
Elles  doivent  être  mesurées  dans  l'échelle  des  déféc- 
tuosités  morales , par  la  quantité  de  peines  qu'elles 
causent.  Le  mépris  de  tel  homme  peut  être  moins 
offensant  que  la  h^ideurde  tel  autre,  et conséquem* 
ment  moins  malfaisant.  L'arrogance  d'un  homme 
de  haut  rang  peut  être  plus  tolérable  que  la  froideur 
d’un  inferieur  ou  même  d’un  égal.  Nous  avons 


donné  des  exemples  de  chacun  de  ces  vices  ; mais 
chacun  d’eux  est  susceptible  de  tant  de  modifica- 
tions, et  peut  se  manifester  dans  une  si  grande 
variété  de  tmroles  et  d'actes,  que  nous  avons  dô 
abandonner  à chaque  homme  le  soin  d'emprunter  à 
sa  propre  ex|>érience  de  quoi  remplir  les  vides  que 
nous  avons  laissés.  Déraciner  de  l’esprit  ces  vices, 
c'est  en  ex(ir|>er  les  fruits.  Us  participent  tous  plus 
ou  moins  des  deux  vices  fondamentaux,  l’impru- 
dence et  la  malfaisance,  et  on  ne  saurait  consé- 
quemment les  garder  sans  qu’il  en  résulte  dommage 
et  souffrance. 


CHAPITRE  V. 

nenvEiLLAxcs  ErvccrivE-postriTR. 


La  bienfaisance  consiste  â contribuer  au  bien-être 
de  nos  semblables  ; la  bienveillance  est  le  désir  d'y 
contribuer.  La  bienfaisance  n'est  vertu  qu’autant 
qu'elle  a la  bienveillance  pour  compagne.  La  nour- 
riture que  nous  prenons  contribue  à notre  bien- 
être  ; mais  cela  ne  ^il  pas  que  la  nourriture  ou 
l'action  de  manger  soient  vertueuses. 

La  bienveillance  peut  être  une  vertu  sans  être 
accompagnée  de  la  bienfaisance,  car  le  désir  peut 
exister  sans  qu'on  ait  le  pouvoir  de  le  mettre  à exé- 
cution, mais  la  bienveillance  n’est  véritablement 
une  vertu  qu'autant  que,  dans  l'occasion,  elle  est 
accompagnée  de  la  luenfaisance.  Si,  quand  l’occa- 
sion en  est  offerte , une  bienfaisance  correspondante 
n'est  pas  exercée,  c'est  une  preuve  que  le  désir 
n’élait  pas  réellement  actuel , ou  <pie,  s'il  était  actuel, 
il  était  inerte  et  si  faible  qu'il  ne  pouvait  être  d'au- 
cun usage. 

Outre  le  plaisir  actuel  qui  peut  accompagoer  un 
acte  de  bienfaisance  pour  celui  qui  le  fait , les  raisons 
qu’a  un  homme  pour  être  bienfaisant  sont  celles 
qu'a  un  laboureur  pour  semer,  un  homme  frugal 
pour  économiser.  Le  grain  semé  n'a  de  valeur  qu’en 
vue  de  la  récolte  qu'il  doit  produire  ; l'argent  n’a  de 
valeur  qu'en  vue  des  services  de  toute  espèce  qu’il 
nous  procure  de  la  part  d'autrui  : <le  la  part  du  tra- 
vailleur, dans  le  service  rendu  par  son  travail  ; de 
la  part  du  boulanger,  dans  le  |>aîa  qu’il  livre  au 
consommateur  en  retour  de  son  argent. 

Tous  les  actes  de  bien^isance  vertueuse  qu'un 
homme  accomplit,  tont  un  véritable  versement 
effectué  par  lui  dans  un  fonds  commun , une  sorte 
de  caisse  d’épargne  dépositaire  du  bon  vouloir  géné- 
ral ; c'est  un  capital  social  dont  il  sait  que  l'intérêt 
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lui  sera  payé  par  ses  semblables  en  services  de  tout 
genre,  services  sinon  positifs,  du  moins  négatifs, 
et  consistant  à s'abstenir  de  lui  infliger  des  molesta- 
tions auxquelles , sans  cela , il  pourrait  être  exposé. 

li  y a exercice  de  la  bienfaisance  négative,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  ; et  ici  nous  revenons  sur  nos 
pas,  afin  de  faire  voir  le  domaine  laissé  à la  bien- 
faisance positive  ; ccl  exercice  a lieu  , disons-nous , 
en  tant  que  nous  ne  faisons de  mal  à autrui. 
I,a  bienfaisance  négative  n'est  rien  si  elle  n’est  accom- 
pagnée de  la  bienveillance  ou  de  la  prudence  per- 
sonnelle corres|K)ndantc.  l/étre  le  plus  malfaisant 
exerce  de  la  bienfaisance  négative  relativement  à 
tous  les  actes  nuisibles  qu'il  ne  fait  pas. 

La  bienfaisance  négative  n'est  uneverliiqu’aiitant 
que  nous  nous  abstenons  par  réflexion  de  produire 
un  mal  que,  sans  réflexion,  nous  aurions  pu  pro- 
duire. Si  c'est  en  considération  de  l’effet  que  l'action 
malfaisante  aurait  pu  avoir  sur  notre  propre  bien- 
être,  cette  vertu  est  de  la  prudence  ; elle  est  de  la 
bienveillance  si  c'est  en  considération  de  l’effet  que 
l'action  eût  pu  avoir  sur  le  bien-être  d'autrui. 

Ici  il  faut  distinguer  entre  la  bienfaisance  qui 
peut  et  celle  qui  ne  peut  pas  s'exercer  sans  sacriflee 
personnel.  A cette  dernière,  il  y a nécessairement 
des  limites  comparativement  Ircs-restreintes.  En 
effet,  la  bienfaisance  accompagnée  de  sacriflees 
personnels  ne  )>eut  s’exercer  qu'aux  dépens  d'une 
certaine  somme  de  prudence  personnelle,  ne  fût-cc 
même  que  dans  le  sens  du  grain  semé  par  le  lalH>ii- 
renr.  Toutes  les  fois  qu'il  y a débours  effectué  sans 
tin  retour  équivalent , la  bienfaisance  ne  peut  avoir 
lieu  sans  un  sacriflee  personnel  correspondant. 

]l  n*y  a point  de  limites  à l'exercice  de  la  bienfai- 
sance sans  sacriflee  personnel;  et  toutes  les  fois  que 
cet  exercice  a lieu,  c'est  autant  d'ajouté  au  capital 
du  bon  vouloir , et  celte  addition  n'a  rien  coûté,  li 
est  vrai  de  dire  que,  jusqu'à  un  certain  point,  il  n'y 
a pas  de  bienfaisance  vertueuse  sans  quelque  sacri- 
fice personnel  : car  elle  ne  peut  s’exercer  sans  absti- 
nence ; et  l’abstinence,  si  faible  que  soit  le  désir  de 
faire  l'acte  dont  on  s'abstient,  exige  considération  , 
effort  ; et  la  somme  de  malaise  dont  cet  effort  peut 
être  accompagné  est  la  mesure  du  sacrifice  per- 
sonnel. Il  est  des  cas  où  ce  sacriflee  est  accompagné 
d’une  somme  considérable  de  malaise,  d’iinr  somme 
plus  grande  que  n'en  peuvent  supporter  les  hommes 
en  général,  du  moins  dans  l'état  actuel  de  la  société. 
Tel  est  le  malaise  causé  par  rabslinence  de  la  ven- 
geance que  de  graves  injures  ont  provoquée. 

Mais , outre  les  limites  que  mettent  à ces  sortes  de 
sacriflees  |>ersonnel8  les  lois  de  la  prudence  per- 
sonnelle et  de  la  bienfaisance,  il  en  est  d’autres  qui 
résultent  de  la  nature  des  choses  : tels  sont,  par 
exemple,  les  cas  où  l’acte  bieuFaisant  consiste  à 


donner  de  l’argent , ou  à rendre  service  par  l'ac- 
complissemeni  d'un  travail. 

11  y a donc  bienfaisance  négative  en  tant  que  nous 
nous  abstenons  d'infliger  une  molestation  qiiel- 
I conque  <1  atitrui.  C'est  à s'abstenir  de  molester  que 
la  bienfaisance  négative  consiste.  II  est  vrai  qu'on 
peut  dire  que  des  actes  de  cette  nature  n'ajoutent 
rien  au  capital  de  bon  vouloir  dont  nous  avons 
parlé;  mais,  d'un  autre  cûté,  à ce  capital  de  bon 
vouloir  correspond  un  capital  de  mauvais  vou- 
loir, et  tout  acte  de  bienfaisance  négative  est  autant 
de  retranché  aux  versements  effectués  dans  la  caisse 
du  mauvais  vouloir.  Il  fait  donc  perdre  à cette  der- 
nière tout  ce  que,  sans  lui , elle  eût  gagné.  Dimi- 
nuer les  sommes  versées  à la  caisse  du  mauvais 
vouloir , c'est  produire  indirectrfaent  no  effet  éqiii- 
valenlàceluique  produirait  un  vmemrnln  la  caisse 
du  bon  vouloir  ; car  si,  pendant  que  la  malveillance 
continue  à remplir  sa  caisse  de  mauvais  vouloir,  la 
bienveillance  lient  la  sienne  vide,  on  comprend 
l'avantage  que  cette  dernière  aura  sur  ta  rivale  au 
cas  où  elles  se  trouveraient  toutes  deux  en  concur- 
rence pour  l’obtention  d'un  service  qui,  pouvant 
être  rendu  à l’une  ou  à l'autre  indifféremment, 
devrait  l’èlre  nécessairement  à l'une  des  deux. 

En  thèse  générale,  la  bienfaisance  positive , sons 
toutes  les  formes,  est  motivée  par  les  sommes 
qu'elle  ajoute  à notre  capital  de  bon  vouloir  général, 
à ce  capital  auquel  nous  pourrons  recourir  au 
besoin  ; la  bienfaisance  négative  est  motivée  par  les 
sommes  qu'elle  empêche  de  verser  à notre  capital 
de  mauvais  vouloir  général , ce  capital  de  maux  qui 
nous  menacent.  Indépendamment  de  son  utilité 
particulière,  tout  acte  ayant  pour  effet  de  tenir  vide 
la  caisse  du  mauvais  vouloir,  peut  produire  In 
mêmes  avantages  que  celui  qui  a ponr  résultat  d'a- 
jouter une  somme  à la  caisse  du  bon  vouloir. 

L'homme  qui  possède  un  capital  de  celle  nature  , 
et  qui  en  comprend  la  valeur,  doit  comprendre 
aussi  que  sa  richesse  s'accroîtra  de  tous  les  actes  de 
bienfaisance  bienveillante  dont  on  le  saura  l’auletir. 
Il  sentira  qu’il  est  riche  de  tous  les  actes  de  bonté 
qu'il  lui  est  arrivé  de  faire.  Le  croira-t-on  ?Croyable 
on  non,  le  fait  n'en  est  |>a$  moins  vrai.  J'ai  connu 
un  homme  que  dominait  une  hiée  toute  contraire; 
il  avait  une  phrase  à lui  pour  l’exprimer.  Obtenir 
de  lui , même  sans  sacriflee  personnel  de  sa  part , 
un  avantage  ou  un  objet  de  satisfaction  quelconque, 
c’était,  à l'entendre,  « faire  de  lui  sa  propriété.  » 
Je  me  rappelle  l’avoir  mainte  fois  entendu  déclarer 
« qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  fit  de  lui  sa  propriété,  n 
11  s'en  serait  cru  appauvri;  il  en  eût  été  honteux 
comme  d'une  faiblesse. 

Celle  disposition  morale  n'avail  pas  manqué, 
dans  cette  circonstance,  de  produire  ses  fruits  natu- 
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reb.  Elle  élail  joiale,  dans  rîndÎTtdu  en  question, 
à une  ambition  ardente , et  lui  ealut  à cet  égard  une 
suite  continuelle  d’échecs  et  do  désappointements. 

Nous  avons  indiqué,  parmi  les  motifs  de  la  bien> 
veillance  cfFeclive,  la  sanction  rétributive.  Les  ré> 
compenses  dont  elle  dispose  dépendent  des  relations 
qui  existent  entre  les  parties,  (^bielle  que  soit  la 
distance  qui  les  sépare,  l’infliience  du  plus  humble 
individu  sur  l'homme  le  plin»  puissant  ifest  jamais 
entièrement  nulle  et  indigne  de  toute  considération. 
I.a  souris  de  la  fable^  délivrant  le  lion,  montre, 
selon  l'expression  du  fabaliste, 

Qy*on  a touveot  besoin  d’un  plus  petit  que  loi. 

L'opinion  populaire,  lorsqu'elle  est  éclairée  et 
qu'elle  connaît  des  actions  bienfaisantes,  les  prend 
sous  sa  protection.  Ses  jugements  dét>endenl  de 
l'estimation  qu’elle  fait  du  mérite  d'une  action , 
ainsi  que  du  nombre  et  de  l'influeace  de  ceux  qui 
jugent  etquiassignentàcette  action  sa  récompense. 

Indépendamment  des  récompenses  de  l'opinion 
et  des  plaisirs  de  la  sympathie,  les  actes  de  bien- 
veillance positive  tendent  à créer  les  habitudes  de 
bienveillance.  Chaque  acte  ajoute  quelque  chose  à 
l'habitude.  Plus  grand  sera  le  nombre  des  actes , 
plus  l'habitude  sera  forte  ; plus  elle  sera  forte , plus 
la  récompense  sera  grande  et  plus  elle  fera  naître 
des  actes  semblables;  plus  ces  actes  seront  fré- 
quents, plus  il  y aura  de  vertu  et  de  bonheur  dans 
le  monde. 

Saisissez  donc  toutes  les  occasions  de  faire  des 
actes  bienfaisants,  et  cherchez  à en  faire  naître 
d’autres.  Faites  tout  le  bien  qui  est  en  votre  pou* 
voir , et  cherchez  les  moyens  de  le  faire, 

La  bienveillance  effective , quand  elle  est  en 
action  , peut  être  regardée  comme  la  gymnastique 
de  l’âme  ; et  la  carrière  qu'elle  embrasse  est  véri- 
tablement le  gymnase  de  la  pensée.  Ces  exercices , 
à l'exemple  de  ceux  du  corps,  ne  donneront  }»as 
seulement  des  jouissances , mais  de  la  force  : des 
jouissances  dans  l'exercice  Uii-méme;  de  la  force, 
en  mettant  plus  compiélement  en  activité  les  facul- 
tés morales  et  intellectuelles,  et  en  leur  communi- 
quant la  vigueur  d'une  action  habituelle.  Le  but 
indirect  et  général  est  de  fortifier  l’esprit,  afin  qu'il 
n’en  dirige  que  mieux  les  affections  vers  la  vertu  ; 
le  but  direct  et  spécial  est,  dans  toute  occasion, 
d’influencer  la  conduite  de  telle  sorte  que  l'action 
individuelle  en  question  ait  pour  conséquence  un 
résultat  de  bonheur. 

Dans  l’application  du  mal  pour  la  production  du 
bien , n'ayez  jamais  en  vue  de  satisfaire  l'anlipa- 
tbie.  Que  cette  application  soit  nécessaire  et  subor- 
donnée au  seul  but  que  les  châtiments  doivent  se 


proposer,  qui  est  de  détourner  du  délit  par  l’ap- 
préhension de  la  souffrance.  Dans  l’intérêt  du 
délini|uant,  sa  réformalion  est  le  but  principal 
qu'on  doit  avoir  en  vue  ; si  ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  , cherchez  à lui  ùler  la  possibililé  d'infliger 
ce  ma!  à lui-méme  ou  aux  autres.  Mais  ayez  tou- 
jours présente  à la  pensée  celte  maxime  que  nous 
ne  saurions  trop  répéter  : Infligez  tout  juste  la 
peine  nécessaire  (>our  accomplir  l'objet  que  se  pro- 
pose la  bienveillance.  Ne  créez  pas  un  mal  plus 
grand  que  celui  que  vous  faites  disparaître. 

Quand  un  homme  est  convaincu  de  l'immoralité 
d'un  autre  , l'effet  que  ce  jugement  produit  natu- 
rellement sur  lui , est  une  affection  décidée  d’anti- 
pathie; d’antipathie  plus  ou  moins  forte  , selon  le 
caractère  de  l'individu.  Dès  lors  , sans  se  mettre 
en  peine  de  mesurer  la  quantité  exacte  de  châti- 
ment qu’il  convient  d'infliger , il  saisit  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent  d’exprimer,  a l'égard  du 
délinquant , des  sentiments  de  haine  et  de  mépris  ; 
et , en  agissant  ainsi , il  croit  donner  aux  autres 
une  preuve  irrécusable  de  son  horreur  pour  le  vice 
et  de  son  amour  pour  la  vertu  ; tandis  que  vérita- 
blement il  ne  fait  que  satisfaire  ses  affections 
dissociairs , son  antipathie  et  son  orgueil. 

Le  bonheur  du  pire  de  tous  les  hommes  fait  tout 
aussi  bien  partie  intégrante  de  la  masse  totale  de 
la  félicité  humaine,  que  celui  du  meilleur  des 
hommes. 

Toutes  les  fois  que  le  mal  fait  à un  délinquant 
n'offre  pas  la  probabilité  d'un  bien  plus  grand,  soit 
pour  le  délinquant  lui  même  , soit  pour  autrui,  loin 
de  lut  faire  du  mal  , la  loi  de  la  bienveillance  nous 
ordonne  de  lui  faire  tout  le  bien  com;»alible  sous 
d'autres  rapports  avec  la  bienfaisance  et  la  pru- 
dence extrapersonnellc. 

Les  exemples  de  bienveillance  d'abstinence,  que 
nous  avons  produits  , peuvent  nous  servir  de 
points  «l’analogie  pour  indiquer  les  exemples  paral- 
lèles de  bienveillance  active  et  effective. 

I.a  règle  négative  est  d’éviter  de  créer  de  la 
peine  ; la  règle  positive,  de  chercher  à conférer  du 
plaisir.  Et , bien  qu'on  ne  puisse  établir  d’une 
manière  invariable  que  l’action  vertueuse  est  la 
contre-partie  nécessaire  de  l'abstinence  vertueuse, 
néanmoins,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  con- 
duite que  la  moralité  nous  impose  consiste  à faire 
précisément  le  contraire  de  ce  que  nous  dicte- 
raient l'imprudence  et  la  malfaisance. 

Il  n’fsl  pas  toujours  possible  d'établir  avec  pré- 
cision ta  ligne  qui  sépare  les  prescriptions  de  bien- 
veillance élective , soit  positive , soit  négative  , de 
celles  de  la  prudence  personnelle  ou  extra;>erson- 
nelle  ; et  la  chose  n’est  pas  toujours  nécessaire  ou 
désirable;  car  là  oCt  les  intérêts  des  deux  ver- 
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tus  sont  identiques,  la  ligne  du  dcToir  est  évidente. 
Mais  U est  facile  d'indiquer  les  points  de  con> 
formité  et  de  ditféreoce , et  de  faire  voir  , dans 
une  défiiiilion  générale,  ce  qui , dans  les  cas  ordi- 
naires , distingue  les  deux  qualités.  Par  exemple  , 
vous  êtes  appelé  à rendre  service  à quelqu’un.  S’il 
est  à même  de  vous  rendre  d’aulres  services  en 
retour  , la  prudence  et  la  bienreiliance  se  réunis- 
sent pour  vous  intéresser  en  sa  faveur.  S'il  n’y  a 
aucune  probabilité  qu’il  ait  l’occasion  de  vous  être 
utile  , vos  motifs  ne  peuvent  être  puisés  que  dans 
la  bienveillance  seule. 

Mais  bien  que.  dans  un  cas  donné,  ü puisse  être 
difficile  de  démontrer  que  tel  acte  spécial  de  bien- 
faisance est  commandé  par  les  intérêts  de  la  pru- 
dence, il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  considéra- 
tions de  prudence  personnelle  occupent , en  effet, 
à elles  seules,  tout  le  domaine  de  la  conduite. 
Quelques  raisons  particulières  que  donne  la  bien- 
veillance pour  recommander  telles  ou  telles  actions 
bienfaisantes  , le  principe  universel  reste,  à savoir 
que  l’intérêt  de  tout  homme  est  «l’occuper  une 
place  favorable  dans  les  affections  de  ses  sem- 
bKihles,  dans  les  affections  du  genre  humain  en 
général.  Un  acte  véritablement  bienfaisant,  qui 
peut  sembler  étranger  aux  considérations  «le  pru- 
dence, en  admettant  toujours  que  l'acte  en  lui- 
mèrae  ne  viole  point  la  prudence,  et  qu'il  a la 
sanction  du  principe  déontologique,  en  produisant 
un  excédant  de  bien  ; un  tel  acte,  «lans  ses  consé- 
quences éloignées  , servira  les  intérêts  personnels 
en  aidant  à créer,  à établir  , à étendre  cette  répu- 
tation générale  de  bienveillance  éclairée  que  tout 
homme  a un  intérêt  évident  à posséder  dans  l'opi- 
nion de  ses  semblables. 

Nous  lisons  dans  Suétone  qu'un  tyran  de  Rome 
offrit  une  récompense  à celui  qui  parviendrait  à 
inventer  un  nouveau  plaisir. 

Depuis,  plus  d’un  moraliste  a mis  ce  désir  du 
tyran  au  nombre  de  ses  crimes  les  plus  funestes. 

Et  pourtant,  une  grande  |>orlion  de  la  sollicitude 
de  l’homme  est  dirigée  vers  la  découverte  de  jouis- 
sances nouvelles.  Du  moment  où  des  êtres  humains 
s'associent,  c’est  sur  cet  objet  que  se  porte  principa- 
lement leur  activité.  Plus  l’association  s’étend , plus 
on  fait  d’efforts  pour  trouver  quelque  jouissance 
inconnue.  Les  journaux  nous  en  offrent  chaque 
jour  la  preuve.  l.a  liste  des  représentations  théâ- 
trales est  un  appel  fait  à notre  attention  par  Paîtrait 
des  nouveautés,  en  nous  offrant  quelque  plaisir  non 
encore  goûté. 

Mais,  dira-l-oo  , ce  tyran  était  un  voluptueux; 
c'était  quelque  nouveau  plaisir  sensuel  qu’il  deman- 
dait ; il  voulait  faire  servir  ses  sens  à la  production 
de  quelque  volupté  nouvelle.  Et  quand  cela  serait? 


S’il  eût  réussi , c’eût  fié  tant  mieux  et  pour  lut  et 
pour  nous.  El  quant  à venir  nous  parler  de  plaisirs 
dont  les  sens  ne  soient  pas  les  instruments,  parlez- 
moi  «le  couleurs  pour  les  aveugles,  «le  musique 
pour  les  sourds,  et  de  mouvement  pour  ce  qui  est 
sans  vie. 

El  néanmoins , il  est  un  fait  constant,  c'est  que 
la  civilisation,  la  science,  le  commerce,  ont  inventé 
de  nouveaux  plaisirs.  Et,  sous  ce  rapport,  aucune 
génération  ne  passe  sans  avoir  ajouté  quelque  chose 
à ce  que  lui  avait  légué  la  génération  précédente. 
1^  découverte  de  PAmerique  a ouvert  à notre  hémi- 
sphère la  source  de  mille  jouissances  nouvelles. 

Et  combien  de  plaisirs  variés  et  précieux  nous  ont 
valu  les  progrès  des  sciences  naturelles;  les  ex{>é- 
riences  de  la  chimie,  les  découvertes  de  l’astrono- 
mie, le  tcb'scope,  le  microscope,  la  puissance  des 
machines  , Pbisloire  naturelle , un  monde  tout  eo- 
lier  nous  a é(é  donné  par  la  science  moderne, 
monde  plus  vaste  que  celui  que  découvrit  Colomb. 

Tout  cela , et  tout  ce  qui  ajoute  quoi  que  ce  soit 
au  bonheur,  a été  ajouté  au  d«)maioe  de  la  bien- 
veillance effective.  C’est  là  qu’il  faut  s’adresser, 
c’est  là  qu’il  faut  recourir,  pour  accomplir  Pœurre 
de  la  félicité  humaine.  Toutes  les  fois  que  vous 
aurez  découvert  une  nouvelle  source  de  jouissance, 
ce  sera  autant  d’ajouté  à la  somme  totale  des  biens 
reproductifs. 

Et  si  la  récompense  proposée  autrefois  par  un 
despote  était  offerte  aujourd’hui  par  la  iHenveillance 
intelligente,  elle  serait  accordée  à celui  qui  réussi- 
rait à indiquer  la  plus  grande  variété  de  formes 
sous  lesquelles  le  plaisir  peut  se  pro«luire , et  le 
meilleur  moyen  d'en  garantir  la  quotité , l’intensité, 
la  durée  et  l’étendue. 

Assurer  à la  bienveillance  effective  son  exercice , 
son  influence  et  ses  développements,  c'est  là  le 
grand  objet  que  sc  propose  la  vertu.  Et  qu’on  ne 
croie  pas  que  cette  bienveillance  soit  limitée  à la 
race  humaine  : les  autres  êtres  vivants,  bien  que 
d’une  nature  inférieure , ont  des  droits  à notre  sol- 
licitude. Il  y a du  bonheur  par  delà  la  sphère  des 
êtres  humains , du  bonheur  auquel  l’bomme  ne 
saurait  rester  étranger,  dont  il  a été  constitué  le 
gardien , quoique  ceux  qui  participent  à ce  bonheur 
n’appartiennent  pas  à la  race  humaine.  Que  les 
hommes  se  rappellent  que  le  bonheur  oü  U soitt 
ei  qui  que  ce  soit  l'éprouve,  est  le  principal 
dépût  confié  à leur  garde;  que  tout  autre  objet  est 
indigne  de  leur  sollicitude;  et  que  c'est  là  le  seul 
joyau  ineslimable. 

On  a dit  que  la  probité  est  le  meilleur  des  calculs. 
Cela  n'est  pas  d'une  vérité  absolue.  Il  y a un  calcul 
qui  vaut  mieux  encore , c’est  celui  de  la  bienveil- 
lance active.  La  probité  n’a  qu'un  caractère  ocgalif  : 
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elle  évite  de  ftiire  tort  ; elle  ne  permet  pas  «le  trou- 
bler les  jouissances  d'autrui.  Cependant  ce  n'est 
qu'une  qualité  d’abstinence  ; ce  n'est  pas  une  qualité 
active.  Le  meilleur  calcul  « c'est  de  Faire  le  bien;  le 
meilleur  après  celui-l.à,  c’est  d’éviter  le  mal. 

Les  modes  dans  lesquels  la  bienveillance  elTertive 
peut  se  rendre  agréable  à autrui  par  des  nrlos . peu- 
vent être  classés  comme  ceux  dans  lesquels  la  mo- 
lestation est  évitée,  et  sc divisent  en  deux  branches: 
1.  Le  lang^age.  â.  La  conduite.  El  de  même  que  la 
morale  négative  étend  sa  juridiction  sur  les  actes 
que  les  lois  laissent  impunis,  et  qui  échapjK'nl  à 
l'intervention  trop  haute  et  trop  solennelle  de  la 
sanction  politique,  de  même  la  morale  positive 
embrasse  la  conduite  et  les  actes  auxquels  l'État  n’a 
point  assigné  de  récompense.  Mais  comme  Tinler- 
venlion  de  la  loi  est  plus  répressive  et  prohibitive 
que  remiinéraloire , comme  elle  a beaucoup  plus 
pour  mission  de  réprimer  le  mal  que  d’encourager 
le  bien  , il  en  résulte  que  l'autorité  légale  ou  poli- 
tique n’a  pris  possession  que  d’une  faible  partie  du 
domaine  de  la  bienfaisance  active.  Il  est  beaucoup 
d'acles  de  malfaisance  qui  tombent  sous  la  Juridic- 
tion pénale  de  la  loi,  tandis  qu’elle  n'assigne  au- 
cune récom|»ense  aux  actes  de  bienfaisance  qui 
leur  correspondent.  Pour  la  répression  d'un  grand 
nombre  d'actes,  qui  auraient  pour  résultats  une 
balance  de  peines,  l'autorité  déontologique  obtient 
l'aide  et  l'influence  de  la  puissance  légale  rétribu- 
tive, chacune  des  deux  prêtant  à l’autre  l’appui  de 
sa  force  restrictive;  mais  dans  les  régions  de  la 
bienveillance  positive , le  principe  déontologique 
est,  pour  la  plupart  du  temps , abandonné  à ses 
propres  influences  pour  la  production  du  lien. 
Quoique  les  sanctions  légales  de  châtiment  soient, 
en  beaucoup  de  cas,  mal  appropriées  aux  délits, 
l’application  des  récompenses  par  ces  mêmes  sanc- 
tions, est  encore  plus  irrégulière  et  plus  impar- 
faite. A mesure  que  les  lumières  se  propageront , 
que  la  moralité  fera  des  progrès , l'état  de  l'opinroii 
publique  coïncidera  de  plus  en  plus  avec  l’esprit  du 
code  déontologique,  les  affections  populaires  met- 
tront plus  de  soin  à distinguer  1rs  vraies  vertus 
des  fausses , et  à donner  à la  vertu  réelle  la  ré- 
compense qui  lui  est  due.  En  attendant,  c’est  à 
atteindre  ce  but  que  chacun  de  nous  doit  (ratailler 
autant  qu'il  est  en  lui , observant  la  conduite  des 
autres , réservant  les  plus  grands  témoignages  de 
son  approbation  pour  les  actes  «pii  ont  produit  oit 
qui  doivent  produire  la  plus  grande  somme  de  bon- 
heur, et  flétrissant  de  toute  1a  puissance  de  sa 
réprobation  la  conduite  qui  amène  ou  qui  crée 
la  plus  grande  somme  de  maux.  C’est  ainsi  que 
chacun  contribuera  pour  sa  part  à rendre  les  sanc- 
tions populaires  plus  utiles  , plus  salutaires,  plus 
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actives,  plus  vertueuses.  I.e  genre  humain  ne 
tardera  pas  à découvrir  que  scs  intérêts  se  lient 
à ceux  de  la  vraie  moralité;  et,  celle  découverte 
une  fols  rendue  universelle,  il  ne  sera  plus  au 
pouvoir  du  so|»hismc,  du  dogmatisme,  ou  du  des- 
potisme, d’arrêter  son  influence,  son  action  uni- 
verselle. 

Eu  ce  qui  concerne  le  lang.ige,  la  bienveillance 
positive  doit  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces 
de  le  faire  servir  au  honheur  d’autrui.  Et  les  occa- 
sions qui  s'offrent  à notre  considération  sont , comme 
nous  l’avons  vu  plus  haut,  celles  où  la  personne, 
objet  de  la  conversalion , est  présente  ; celles  où 
elle  est  absente  ; enfin  celles  où  non-seiilcmeiit  celle 
|>ersonne,  mais  d’autres  encore  sont  présentes. 

Dans  tous  ces  cas,  le  jdaisir  produit  doit  princi- 
palement dépendre  du  pouvoir  qu’exerce  celui  qui 
|)tirle  : pouvoir  intellectuel,  moral  et  actif;  pouvoir 
provenant  de  sa  sagesse,  de  ses  iuiiiières,  de  ses 
affections  sociales,  et  de  la  volonté  «pi'il  a de  donner 
à ces  choses  une  direction  bienfaisante  ; pouvoir  de 
la  su(>ériorilé.  dans  toutes  ses  formes,  soit  politi- 
ques, soit  sociales  ; sii|>ériorilé  d'âge , de  }K>silion  , 
de  fortune,  ou  autre.  Que  le  langage  soit  parlé  ou 
écrit,  la  mission  de  la  bienfaisance  active  est  d’em- 
ployer son  action  soit  à éloigner  la  peine,  ou  les 
sources  de  peine,  soit  ù procuctirer  le  plaisir,  ou 
l'inlruduction  des  sources  de  plaisir. 

En  présence  de  la  pcrsomie  dont  vous  parlez, 
et  autant  qu’il  vous  est  loisible  de  choisir  les  sujets 
de  conversation  , donnez  toujours  la  préférence  à 
ceux  que  vous  savez  les  plus  propres  à lui  plaire, 
ayant  soin  néanmoins  de  ne  rien  dire  qui  ail  pour 
résultat  d'affaiblir  votre  réputation  de  véracité;  ou 
qui  implique  approbation  de  paroles  ou  d’actions 
pernicieuses. Vousinfligerieziindommage  réel  dans 
le  premier  cas  à votre  réputation,  dans  le  secoml  à 
la  rauralilé  de  celui  qui  vous  écoute.  Mais  si  l'occa- 
sion se  présente  de  parler  d’actes  méritoires  de  votre 
interlocuteur,  donnez  lui  tous  les  éloges , tous  les 
encouragements  que  la  vérité  autorise. 

Cependant,  pour  eni|>êcher  que  de  ce  bien  ne 
résulte  un  plus  grand  mal,  prenez  en  conshléralion 
le  caractère  de  l'individu,  et  assurez-vous  qu’en 
exaltant  son  mérite,  vous  ne  donnez  pas  à son 
orgueil  et  à sa  vanité  un  tel  accroissement  ipi'il  eu 
résulte  du  mal  pour  lui  même  ou  pour  autrui. 

Si  la  qualité  qui  parait  à son  possesseur  un  avan- 
tage ou  un  mérite,  est  rcellemenlde  nature  à nuire 
à autrui  par  son  exercice,  c’est-à-dire  à causer  un 
mal  prépondérant , soit  à son  possesseur,  soit  à 
autrui,  l'adulateur  qui  en  encourage  le  developi»e- 
roent  devient  complice  de  tout  le  mal  produit  < n 
conséquence  par  la  personne  adulée.  De  même,  si 
votre  flatterie  excède  les  limites  de  la  vérité,  et  que 
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la  personne  que  tous  flaltex  s'aperçoive  que  vous 
ne  dites  pas  la  vérité  et  que  vous  le  savez  tous- 
mème,  vous  pouvez  devenir  pour  elle  un  objet  de 
mépris  et  d'aversion  ; voire  influence  auprès  d'elle 
peut  être  délmite  pour  l'avenir  ; et  il  est  possible 
que  les  éloges  même  sincères  que  vous  lui  aurirz 
donnés  précédemment,  perdent  à ses  yeux  toute 
leur  valeur. 

Nous  avons  parlé  de  la  molestation  causée  par  des 
avis  donnés  mal  à projtos , lorsque  nous  nous 
sommes  occupé  des  prescriptions  de  la  bienveil- 
lance d'ai»slinence.  Dans  la  manière  de  communi- 
quer de»  conseils,  même  utiles,  il  y a presque  tou- 
jours quelque  chose  de  contrariant,  d'insultant, 
quelque  chose  de  l’arrogance  i|ui  assume  l'autorité 
et  exerce  une  sorte  de  despotisme.  Or,  si  les  hommes 
étaient  aussi  disposés  et  aus>i  prêts  à donner  des 
raisons  qu’ils  le  sont  à donner  des  règles,  on  s’épar- 
gnerait beaucoup  de  mal,  et  on  Terait  quelque  bien. 
J/orgiieil  est  satisfait  sans  doute  de  pouvoir  débiter 
ses  censures,  et  l'amour-propre  se  trouve  flatté; 
mais  c'est  à des  frais  énormes,  au  |irix  d'un  grand 
sacriflcc  de  bienveillance.  Cependant,  des  aus  con- 
venables, donnés  convenablement,  sont  prescrits 
par  le  savoir-vivre  et  une  moralité  saine. 

II  y a dans  le  monde  une  espèce  de  gens,  déles- 
labtes  importuns,  hypocrites  sans  pudeur,  effrontés 
hardis,  qui,  sous  le  masque  de  conseillers  obli- 
geants , produisent  de  grands  maux. 

Le  vice  n'est  jamais  plus  à l'aise , jamais  plus 
tyrannique,  jamais  plus  ambitieux , que  lorsc;u'il 
croit  avoir  trouvé  un  masque  sous  lei|uel  il  pourra 
passer  pour  vertu  ; et  il  est  des  masques , en  effet, 
qui  trompent  quelquefois  jusqu’à  ceux  qui  les  por- 
tent. Cest  une  illusion  à laquelle  iis  sc  prêtent 
volontiers,  et  dans  laquelle  ils  trouvent  un  encou- 
ragement pour  faire  d'audacieuses  expériences  sur 
la  crédulité , la  imitdilé  ou  la  faiblesse  des  autres. 

I/f  meilleur  moyen  qu’ait  im  homme  d’asservir 
la  faiblesse  des  personnes  auxquelles  il  a aff.iire, 
et  d'employer  leur  intelligence  à subjuguer  leur 
volonté,  c'est  de  prendre  le  rôle  de  donneur  d'avis 
utiles. 

Ce  rêle,  certains  hommes  le  jouent  si  adroite- 
ment , qu'ils  fondent  sur  le  mal  qu'ils  disent  d'au- 
trui l'édiHcc  de  leur  propre  élévation. 

Ce  n'est  pas  que  1rs  conseils  du  donneur  d'avis, 
quelque  peu  judicieux  qu’ils  soient,  puissent  tou- 
jours être  regardés  comme  une  preuve  d'intention 
malveillante;  car,  bien  que  déraisonnable,  conçu 
à la  hâte,  et  conimunlqiié  inconsi<)ércment,  l'avis 
peut  néanmoins  a>oir  sa  source  dans  la  sympathie , 
et  être  réellement  une  marque  de  bon  vouloir. 

Mais  ce  sont  des  cas  exceptionnels.  L'égoïsme 
sans  mélange  de  sympathie  inspire  habituellement 


le  conseilliT  bénévole.  L’égoïsme  pur  suffit  al»oo- 
damment  à (a  production  de  ce  caractère.  Et  si  Fou 
n’n  pas  «le  raisons  valables  pour  mettre  l'interven- 
tion sur  le  compte  de  la  bienveillance,  on  |>eut 
l'attribuer,  sans  eraindre  beaucoup  de  se  tromper, 
à quelque  qualité  d’une  tout  autre  nature. 

La  moralité  exige  donc  qu'on  s'abstienne  de 
rbabitiule  de  donner  des  conseils;  cependant,  s’il 
y a lugcnce  manifeste,  nécessité  évidente  et  incon- 
testable, accompagnez  vos  conseils  de  raisons  et 
de  motifs  qui  les  justiflrnt,  autant  que  possible, 
aux  yeux  de  la  personne  conseillée;  et  faites  en 
sorte  «le  ne  lui  faire  que  le  moins  de  peine  pos- 
sible, autant  que  cela  sera  compatible  avec  l'effet 
que  votre  cousell  doit  produire.  Sans  une  preuve 
évidente  dr  la  néce^silé  de  son  application  et  de 
la  probabilité  de  son  succès.  la  vertu  exige  que 
le  conseil  soit  supprimé,  et  que  le  conseiller  s'abs- 
tienne. 

l.a  vengeance  prend  quelquefois  le  masque  du 
conseil.  Four  gratifier  son  mauvais  vouloir,  un 
homme  en  censure  un  autre,  sous  prétexte  de  lui 
donner  des  avis.  Il  inflige  un  mal  considérable, 
pour  le  faible  plaisir  que  celle  infliction  lui  pro- 
cure. En  ce  qui  le  concerne,  nul  doute  que  l'inflic- 
tion de  ce  mal  ne  lui  soit  un  bien  ; car  M n’y  a pas 
d’action  qui  n’ait  sa  source  dans  ce  motif.  Quelque 
énorme  que  soit  le  mal,  quelque  faible  que  soit  le 
plaisir  de  l’infliger,  cependant  ce  plaUir  est  un 
bien,  et  doit  être  mis  en  ligne  de  compte.  Mais  la 
loi  de  la  bienveillance  effective  exige  que,  dans 
l’avis  que  vous  donnez  k un  homme , ou  dans  le 
mal  que  vous  dites  de  lui  dans  l'intention  de  lui 
faire  ilii  bien  , le  mal  ne  soit  pas  ioiililemenl  pro- 
digué. Ce  n'est  que  lorsqu'il  y a nécessité  absolue 
d'attirer  sur  lui  les  châtiments  de  lu  sanction  popu- 
laire, que  vous  êtes  autorisé  à dire  aux  autres  du 
mal  de  lui,  et  encore  vous  devez  vous  assurer  qu'il 
y a probabilité  que  le  châtiment  aura  un  résultat 
salutaire. 

La  franchise  est  queb|uefois  une  vertu  ; quelque- 
fois elle  n'en  est  pas  une.  Quand  elle  comltiil  un 
homme  à faire  de  ses  sentiments  une  déclaration 
qu'on  ne  lui  demande  pas,  il  n’y  aurait  pas  en  lui 
(iefaul  de  franchise  à s’en  abstenir;  à quelques 
exceptions  près,  il  faut  éviter  de  déclarer  son  opi- 
nion sans  nécessité.  Si  l'on  vous  demande  de  faire 
connaître  votre  sentiment,  et  que  vous  vous  abste- 
niez de  le  faire , il  y aura  dans  cette  conduite  défaut 
de  franchise;  mais  elle  ne  sera  pas  pour  cela  blâ- 
mable. Lorsqu'aiicuii  mal , sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  ne  peut  résulter  tic  l'expression  de  notre 
opinion , rl  qu'elle  nous  est  demandée , la  franchise 
alors  est  louable. 

bous  avons  dit  que  l’une  ties  manifestations  de  la 
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bi4'nveillance  effectire-néçAtive  contiste  à s’abstenir 
de  rderer  les  défauts  et  les  infirmités  d’autrui.  La 
qualité  coiTespondantc  . dans  la  région  de  la  bten* 
vrillance  elfi'Ctive,  consiste  à Faire  valoir  les  talents 
et  le  mérite  d’autrui;  mais,  comme  on  doit  oatii- 
rellement  le  conriure  d’après  1rs  observations  pré- 
cédentes, si,  dans  la  partie  négative  du  domaine 
de  l'action  , il  n'y  a ni  restrictions  ni  limites , puis- 
que là,  éviter  d'agir,  c’est  éviter  de  mal  faire,  il  n’en 
saurait  être  de  même  de  la  partie  positive.  Là,  il 
Faut  prendre  garde  que  le  bien  produit , le  plaisir 
aciKié,  ne  coûtent  pas  plus  qu'ils  ne  valent,  en 
.amenant  la  destruction  d’une  plus  grande  somme 
de  bien,  ou  la  création  d’une  plus  grande  portion 
de  mal. 

En  SC  renfermant  dans  ces  limites,  c’est  un  acte 
de  bienveillance  effective  que  d'accorder  à une  con- 
duite méritoire  toute  l'approliation  qui  lui  est-duc. 
La  louange  a pour  effet  de  disposer  à rimilalion, 
et  vous  servez  aussi  efficacement  la  morale  en  en- 
courageant la  vertu  qu'en  démasquant  ou  rc'prou- 
vanl  le  vice.  La  spontanéité  de  l’éloge  lui  donnera 
un  nouveau  prix  et  lui  imprimera  un  caractère  de 
générosité.  Lorsqu’une  action  est  évidemment  birn- 
faisanle  à l'hutnanilé,  et  que  les  autres  hommes, 
faute  du  courage  nécessaire,  ne  portent  sur  elle  que 
des  jugements  indécis,  faites  tout  ce  qui  dépend  de 
vous,  dans  les  limites  de  la  prudence,  pour  qu'elle 
obtienne  le  bénéfice  et  la  sanction  de  votre  appro- 
bation. 

Dans  nos  rapports  avec  les  autres,  la  bienveil- 
lance peut  exiger  quelquefois  que  nous  réformions 
leurs  opinions  sur  des  points  qui  affectent  leur  bon- 
heur. En  général,  cependant,  il  vaut  mieux  recher- 
cher les  {K)ints  où  les  opinions  coïncident  que  ceux 
où  elles  différent  ; mais  quand  des  points  de  dissen- 
timent sont  en  discussion , donnez  à cette  discus- 
sion le  caractère  d'une  recherche  faite  en  commun 
pour  arriver  à la  vérité  , d'une  investigation  qui  doit 
bénéficier  aux  deux  parties,  piiilùt  que  d’une  lutte 
ayant  la  victoire  pour  objet,  plulùt  que  <l’une  ma- 
nifestation de  dogmatisme.  Les  lumières  communi- 
quées par  la  bienveillance  obtiennent  sur  nous  le 
double  empire  de  rinlelligeiire  et  de  la  vertu,  de 
rintelligence  employée  à extirper  du  sol  les  produc- 
tions du  mal , de  la  vertu  occupée  à y déposer  des 
semences  de  bien. 

(^)uand  vous  avez  à entretenir  quelqu’un  de  deux 
sujets,  dont  l’un  est  intéressant  pour  lui,  l’autre 
pour  vous,  commencez  par  celui  qui  l'intéresse 
lui  même;  vous  le  «lisposerez  ^vorableroent  à votre 
égard,  et  ce  sera  un  plaisir  que  vous  lui  aurez 
conféré. 

Si  vous  n'avez  pas  la  certitude  que  la  matière 
dont  TOUS  avez  à lui  parler  l'intéresse,  taissez-lui 


toute  facilité  pour  entamer  la  conversation  par  le 
sujet  qui  peut  lui  être  le  plus  agréable. 

I.a  piiissanre  de  la  presse  est  un  instrument  de 
bien  et  de  mal  dont  l'influenre  sur  la  félicité  hu- 
maine, bien  (|u’impossible  à définir , est  assurément 
des  plus  étendues  ; et  comme  la  réaction  de  l'opinion 
sur  un  écrivain,  surtout  s'il  est  anonyme,  est 
ordinairement  moins  positive  que  si  la  responsabi- 
lité individuelle  était  là  pour  répondre  des  consé- 
quences des  pensées  ou  des  actes , c'est  plutôt  sur 
les  prescriptions  de  la  bienveillance  que  sur  celles 
de  la  prudence  que  la  société  doit  s’en  reposer  pour 
imprimer  une  direction  convenable  aux  productions 
de  l’écrivain.  Elles  agissent  <lans  un  domaine  vaste, 
pro|>orlionnc  au  nombre  des  lecteurs  et  à l’influence 
de  ces  lecteurs  sur  la  société.  Lorsqu'un  écrivain  , 
du  sein  d’une  retraite  inaccessible,  met  au  jour 
des  opinions  qui  blessent  les  sentiments  d’autrui , 
ses  affections  dissociales  ne  rencontrent  point  le 
même  contrôle  que  si  elles  s’exprimaient  <le  vire 
voix.  Cependant , si  le  désir  de  maximiser  le  bien 
était  sans  cesse  présent  à la  |>cnsce  des  écrivains  , 
s’ils  avaient  moins  en  vue  quelque  objet  d'hostilité 
individuelle  que  le  grand  objet  de  la  félicité  géné- 
rale, l'atmosphère  de  l'opinion  serait  bientôt  bril- 
lante et  pure. 

Les  réunions  publiques  , les  assemblées  délibé- 
rantes , offrent  souvent  l'occasion  d’exercer  la 
bienfaisance  active  sur  une  vaste  échelle.  Mais 
dans  l’excitation  que  produit  toute  agglomération 
nombreuse , ce  sont  presque  toujours  les  passions 
qui  dominent  ; et  les  passions  de  l’orateur,  agissant 
sur  celles  de  l’auditeur , amènent  des  conséquences 
que  ta  bienveillance  déplore. Cette  habitude  funeste, 
et  quelquefois  perfide,  d'attacher  à la  conduite  des 
qualifications  d’éloge  ou  de  blâme;  celle  habiUule 
de  considérer  les  actions  non  sous  leur  vérilatde 
caractère , sous  leur  forme  simple,  mais  en  leur 
associant  des  termes  de  louange  ou  de  reproche,  n'a 
que  tropde chances  de  prévaloir  dans  des  occasions 
où  l’on  a tout  autant  à coeur  de  remuer  les  passions 
des  hommes  que  de  convaincre  leur  jugement,  où 
le  grand  objet  de  l’ambition  de  l'orateur  est  de 
trouver  des  instruments  qui  le  mettent  à même 
d’entraîner  ses  auditeurs  aux  conclusions  où  il 
désire  les  amener.  Mais  que  la  loi  déontologique  se 
présente  à son  esprit , et  il  ne  désirera  de  triomphe 
que  celui  du  principe  qui  a pour  objet  la  maximi- 
sation du  bonheur  des  hommes.  Si  c’est  là  le  but, 
le  seul  but  qu'il  se  pro|>ose,  la  victoire  de  toute 
opinion  plus  conforme  à ce  principe  que  la  sienne 
sera  regardée  par  lui  comme  sa  propre  victoire. 

Quel  que  soit  l'objet  utile  que  notre  intervention 
ait  pour  objet  d’accomplir,  le  meilleur  moyeu 
d'atteindre  ce  but  est  d’employer  la  vérarîié  et 
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d'éloigoer  rexagératioo.  Si  nous  avons  à parler 
d'actions  quelconques , représenlons-les  comme 
elles  sonlf  sansjr  ajouter  ces  termes  d'approbation 
ou  de  censure  par  lesquels  nous  avons  coutume  de 
distraire  l'attention  de  l'action  elle-même  pour  la 
reporter  sur  l'estimation  que  nous  en  faisons.  La 
meilleure  preuve  , c'est  le  simple  énoncé  des  faits; 
la  pire  de  toutes  est  celle  qui  commence  par  tordre 
et  torturer  les  faits  pour  leur  donner  une  forme 
prédéterminée,  et  les  communiquer  ensuite  aux 
autres  en  leur  accolant  un  jugement  tout  fait.  Or 
l'homme  qui,  me  demandant  mon  opinion  sur  la 
conduite  d’un  autre , me  fait  connaître  sa  propre 
Opinion  au  moment  où  il  m'adresse  celle  question, 
cet  homme  Fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
me  priver  de  la  faculté  de  former  un  jugement 
consciencieux , et  de  m'exprimer  avec  véracité. 

Signaler  les  abus  de  l'administration  publique  est 
l'une  des  hautes  fonctions  exercées  {)ar  la  Itienfai- 
sance  elfeclive,  et  la  mission  de  la  vertu  intellectuelle 
est  de  faire  en  sorte,  en  les  signalant,  que  leur 
suppression  soit  accomplie  au  prix  du  moindre 
sacrifice  possible  de  la  part  de  ceux  qui  sont  inté- 
ressés à leur  mainlien;  car  il  arrive  souvent  que, 
dans  notre  empressement  à écarter  un  mal , nous 
infligeons  à un  individu  ou  à une  classe  un  mal 
plus  grand  que  celui  dont  nous  affranchissons  la 
communauté,  et  que  les  souffrances  éprouvées  par 
Je  petit  nombre  ne  sont  pas  contre-balancées  par  les 
avantages  obtenus  pour  le  grand  nombre.  Lorsqu’on 
demande  des  réformes  politiques,  il  est  rare  qu'on 
fasse  entrer  en  considération  , comme  l'exigeraient 
la  bienveillance  et  la  moralité , la  situaliou  de  ceux 
qui  profitent  de  l'étal  de  choses  qu’il  s'agit  de 
réformer.  « Détruire  les  abus,  * c'est  là  sans  doute 
la  maxime  d'une  sage  politique;  mais,  en  les  dé- 
truisant, faites  CD  sorte  de  créer  le  moins  possible 
de  désappointement , de  rooleslalion  ou  de  peine. 
Un  homme  occupe  une  place  dont  le  traitement  est 
trop  élevé;  mais  il  l’occupe  sous  la  convention  tacite 
entre  lui  et  les  autorités  publiques,  que  son  poste 
lui  sera  conservé  : est-il  sage,  est-il  juste  de  le 
destituer?  Peu  importe  comment  on  résoudra  cette 
question;  mais  ce  qu'il  y a de  certain  , c'est  que  le 
princi|>e  de  la  maximisation  du  bonheur  , tout  en 
veillant  à ce  que  personne  ne  remplace  cet  individu 
aux  mêmes  conditions,  fera  en  sorte  également 
qu'aucun  tort  individuel  ne  lui  soit  infligé,  et  qu'un 
bien  public  à venir  ne  soit  pas  acheté  au  prix  de 
son  malheur  présent  *. 

On  peut  trouver  dans  quelques  règles  de  la  bien- 

■ Oit  une  choie  remarquable  dani  Itenlham  que  celle 
géoi^reuie  lollicilude  |>our  le*  intëréti  individuel!  dan»  la 
réforme  dei  abui  |ioliUque»dooi  il  fut  toute  »a  vie  Tadver- 


veillance  et  de  la  bienfaisance  positive  une  source 
immédiate  de  bonheur  au  milieu  des  événements  de 
la  vie  commune. 

Toutes  les  fois  que  vous  n'avez  rien  à faire,  en  d’au- 
tres termes , toutes  les  fois  que  vous  n’avez  en  vue 
aucun  objet  spécial  de  plaisir  ou  de  profit,  de  bien 
immédiat  ou  éloigné , mettez-vous  à faire  du  bien  , 
de  quelque  nature  que  ce  soit , aux  hommes , à tous 
les  êtres  vivants  rationnels  ou  irrationnels,  à un 
seul  ou  à plusieurs,  à un  individu  ou  à la  race  tout 
entière. 

Kn  agissant  ainsi , et  dans  la  mesure  de  vos  actes, 
vous  amasserez  dans  les  coeurs  de  vos  semblables 
un  trésor  de  sympathie  et  de  bonne  renommée  qui 
sera  à votre  disposition  quand  vous  en  aurez  besoin. 
Chemin  faisant , quels  que  soient  les  résultats  pour 
vous  ou  pour  eux  , vous  aurez  exercé  vos  facultés 
intellectuelles  et  corporelles,  et  par  cetexercice  vous 
les  aurez  Fortifiées.  En  tout  cas.  vous  aurez  éprouvé  et 
goûté  le  plaisir  d'exercer  vos  forces  physiques  ou  mo- 
rales ; car  l’exercice  des  forces  a cela  de  particulier, 
qu'à  loi  seul  il  est  un  plaisir,  indépendamment  des 
avantages  qu'on  peut  retirer,  soit  des  fruits  du  tra- 
vail , soit  de  tout  autre  résultat  de  cet  exercice. 

l.a  chose  ne  saurait  être  contestée;  l'expérience 
universelle  en  offre  la  preuve  : témoin  le  plaisir 
que  procurent  les  jeux  d'adresse  dont  tout  profit 
pécuniaire  est  exclu  ; par  exemple , parmi  les  exer- 
cices de  riutelligence,  le  jeu  d'échecs  ou  le  jeu  de 
dames  ; parmi  les  exercices  du  corps,  les  marches 
longues  et  rapides,  les  courses  à cheval. 

Quand  vos  efforts  ont  pour  but  de  faire  du  bien 
à un  individu,  en  un  mol , de  lui  rendre  service, 
si  vous  avez  le  choix  du  mode  ou  des  moyens,  cher- 
chez celui  qui  est  le  plus  de  son  goût. 

Si,  suivant  vos  propres  idées,  vous  l'obligez  à 
votre  manière  et  non  à la  sienne,  vous  pouvez 
réduire  indéfiniment  la  valeur  de  vos  services.  Si 
vous  poussez  trop  loin  celte  prétention  d’obliger 
un  homme  non  comme  il  désire  l'ètre , mais  comme 
il  doit  l'être , comme  il  est  de  son  intérêt  qu'il  le 
soit , votre  action , au  lieu  d'être  de  la  bienfaisance , 
ne  sera  que  de  la  tyrannie;  ce  sera  un  exercice  de 
pouvoir  pour  gratifier  l'affection  personnelle,  non 
un  acte  de  bienfaisance  j>oiir  satisfaire  l’affection 
sympathique  ou  sociale. 

Il  est  vrai  que , pourvu  que  vous  procuriez  à l'in- 
dividu en  question  un  excétlant  de  bien,  vous  avez 
la  liberté  dérégler  vous-même  la  quantité  de  bien 
que  vous  produirez;  et,  que  celle  quantité  soit 
grande  ou  ()eUle,  c'est  toujours  un  acte  de  bien- 

taire  infleiible  el  infatigable.  C’eit  li  que  celle  ime  bien- 
veillanle  ir  rëvrie  loul  entière. 
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faisance  ; mai»  si,  en  vous  imposant  une  légère  coih 
trainte  à la  suite  d’un  peu  de  réflexion , vous  pouvez 
le  servir  à sa  manière  et  l’obliger  selon  son  goût, 
il  y a de  votre  part  fausse  économie  et  faiblesse  à 
préférer  lui  faire  moins  de  bien  à votre  manière, 
tandis  que  vous  pourriez  lui  en  faire  plus,  lui  rendre 
de  plus  grands  services,  en  l’obligeant  à sa  manière 
et  non  à la  vûtre. 

Dans  la  croyance  sincère  que  nous  agissons  sous 
la  véritable  influence  de  la  bienveillance,  nous 
sommes  quelquefois  entraînés  à des  actes  inoppor- 
tuns et  tyranniques.  Ün  s’arroge  le  pouvoir  de  faire 
ce  qu’on  croit  être  le  bien.  Faire  le  bien  est  un  acte 
bienfaisant , d’où  l'on  conclut  qu’il  faut  le  hiire.  l«a 
bienfaisance  est  une  vertu,  et  la  vertu  doit  être  pra- 
tiquée dans  tous  les  cas. 

Sons  la  foi  de  ce  sophisme , on  a inondé  la  terre 
d’un  déluge  de  maux,  et  cela  dans  les  intentions  les 
plus  bienveillantes. 

Voilà  où  le  mal  prend  sa  source.  Un  homme 
s’imagine  qu'il  sait  mieux  que  personne  ce  qui  con- 
vient aux  autres;  qu’il  connaît  mieux  quVux  leurs 
sources  de  bonheur;  qu’il  possède  des  lumières 
plus  sûres,  et  qu'ayant  plus  de  puissance,  il  peut 
leur  rendre  ses  lumières  profitables.  Il  s’est  formé 
des  idées  à lui  de  ce  qui  est  bon.  Il  est  fermement 
convaincu  que  telle  ou  telle  chose  est  bonne;  et 
comme  elle  est  bonne,  il  prétend  obliger  les  autres 
à la  recevoir  et  à l'adopter,  par  le  motif  qu’elle  est 
bonne  et  parce  qu’il  le  sait  par  expérience. 

Et  cependant  le  despotisme  n’est  jamais  plus 
funeste  que  lorsqu’il  se  produit  sous  le  m.inteaii  de 
la  bienveillance;  il  n'est  jamais  plus  dangereux  que 
lorsqu’il  agit  dans  la  conviction  qu’il  représente  la 
bicnreiliance. 

Les  plaisirs  et  les  peines,  les  amertumes  et  les 
joies  de  l’existence  d'un  homme  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  lui.  Ce  n’est  pas  à la  personne 
qui  le  propose  de  faire  le  bien  , mais  à celle  à qui  il 
est  destiné,  qu’il  convient  déjuger  cequiluiest  bon. 
Il  peut  se  faire  qu’un  autre  ait  pour  but  d'augmenter 
mon  bonheur;  mais  je  suis  seul  le  gardien  et  le  juge 
de  ce  bonheur.  Ses  sentiments  ne  sont  ni  ne  peu- 
vent être  les  miens.  Il  ne  peut  comprendre  mes 
sentiments  que  lorsque,  soit  par  ses  propres  obser- 
vations, soit  par  de  libres  communications  du  ma 
part,  il  est  parvenu  à découvrir  les  ressorts  de  mes 
actions,  mes  plaisirs  et  mes  peines.  Mais  aucune 
observation  de  sa  part,  aucune  communication  de 
la  mienne , ne  peuvent  l'avoir  initié  aussi  complète- 
ment que  moi-mème  à mes  jouissances  et  à mes 
souffrances,  et  toute  prétention  à en  savoir  plus  que 
moi  à cet  égard,  est  une  velléité  d’usurpation. 

Évitez  donc  de  Faire  du  bien  à un  homme  contre 
sa  volonté,  ou  même  sans  son  consentement.  Ob- 


tenez d’abord  son  consentement , ou  soyez  sûr  de 
l'obtenir  après.  Si  le  bien  que  vous  vous  proposez 
de  lui  faire  est  tel  qu’il  doive  réellement,  dans  sa 
pensée,  ajouter  à son  bonheur,  il  ne  vous  opposera 
à cet  égard  aucune  résistance.  Nul  ne  s’oppose  è 
voir  augmenter  son  bonheur,  lorsqu’il  a des  raisons 
de  croire  que  cette  augmentation  aura  lieu.  Dans 
son  intérêt,  ne  manifestez  pas,  dans  le  vûtre  répri- 
mez le  déplaisir  que  pourrait  vous  faire  éprouver 
son  refus  du  bien  que  vous  lui  offrez.  II  y aura  plus 
de  véritable  bienfaisance  à vous  abstenir  qu’à  per- 
sister mal  à propos  dans  le  projet  le  plus  bienfaisant. 

C’est  à cette  source,  h celte  prétention  de  faire 
du  bien  aux  autres  en  dépit  d’eux-mèmes,  que  se 
rattachent  les  plus  effroyables  persécutions  reli- 
gi>  uses.  F.lles  prenaient  leur  origine  dans  le  désir 
d’èlre  utile  aux  persécutés,  de  leur  donner  l’occa- 
sion de  jouir  de  ce  bonheur  éternel  dont  on  sup- 
posait que  leur  persistance  dans  l'erreur  les  prive- 
rait entièrement.  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  ces 
forfaits  qui  ont  couvert  le  monde  d’un  déluge  de 
calamités,  doivent  être  attribués  à des  inlenlions 
malveillantes.  Faire  le  mal  pour  le  mal  n’est  pas 
dans  la  nature  de  l’homme.  1^  attentats  les  plus 
horribles , les  forfaits  les  plus  dévastateurs  et  les 
plus  meurtriers,  si  on  remonte  à leur  origine , on 
n’y  verra  qu'une  aberration  du  principe  qui  nous 
fait  rechercher  le  bonheur  ; que  la  création  d’un 
mal  destiné  à en  empêcher  un  plus  grand , mais  se 
méprenant  dans  sou  but,  et  calculant  mal  ses 
moyens.  Et  ces  méprises,  ces  erreurs  de  calcul,  ce 
qui  les  a le  plus  multipliées,  c’est  le  despotisme  des 
inteniions  hieDvcillantes;ce  des|>oti8me  qui  ne  tient 
compte  des  individus  qu’il  soumet  à son  influence  ; 
ce  despotisme  qui  impose  sa  volonté  pour  mesure 
du  bonheur  d’autrui.  Un  homme  qui,  par  principe, 
$e  prétend , ou  est  en  effet  un  bienfaiteur,  en  dépit 
et  contre  la  volonté  de  ceux  que  son  intention  est  de 
servir,  n’est  qu'un  tyran  des  plus  funestes  ; bien- 
faisant ou  non  d’intention,  il  est  nécessairement 
malfaisant  de  fait. 

Nos  motifs  pour  rechercher  la  bonne  opinion  des 
autres  seront  proportionnés  au  pouvoir  qu’ils  ont 
de  nous  être  utiles.  L’infériorité  de  position  sociale 
diminue  les  moyens  d’action  bienveillante,  et  permet 
à peine  l’exercice  de  la  bienfaisance  positive.  Il  y a 
deux  moyens  de  nous  concilier  l’affection  et  la  sym- 
pathie de  nos  supérieurs  : en  nous  accommodant  à 
leurs  désirs  et  à leurs  plaisirs , ou  en  manifestant 
des  talents  à l’exercice  desipiels  ils  puissent  prendre 
un  intérêt  ultérieur,  et  qu'ils  puissent  espérer  appro- 
prier un  jour  à leur  usage.  Mais  celte  dernière  con- 
dition exige  des  talents  éminents,  et  n’est  accessible 
qu’à  un  petit  nombre  d’individus;  l’autre  est  à la 
disposition  de  tou». 
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A meiure  que  rbomme  en  supériorilé , il 

croit  en  utilité.  En  effet,  la  «iipériorilé  repréaente 
le  poiiToir,  le  pouvoir  sous  ses  formes  diverses  ; le 
pouvoir  du  bien,  le  pouvoir  du  mal.  Associer  tout 
le  ;>oiiToir  que  nous  pos$é<ions  à Texercice,  cl  con- 
séquemment à l’habitude  de  la  vertu,  c'est  donner 
à la  vertu  tous  ses  développements,  (luelles  doivent 
être  les  limites  de  celle  bienveillance  ? Elle  doit  em- 
brasser tout  ce  qui  est  susceptible  de  peine  ou  de 
plaisir  ; elle  ne  doit  pas  être  bornée  par  les  limites 
de  famille , de  caste , de  province  ou  de  nation  ; pas 
même  par  celles  de  la  race  humaine  : elle  ne  (loil 
reconnaître  de  limiies  que  celles  de  la  prudence. 
prudence  ne  doit  pas  permettre  que  l'individu 
sacrifie  plus  de  bonheur  qu'il  n’en  gagne.  I.a  bien- 
veillance exige  que  chaque  homme  contribue  le  plus 
possible  à accroître  le  capital  du  bonheur  uni- 
versel. 

A cette  universalité  de  bienveillance,  on  a fré- 
quemment objecté  qu'elle  affaiblit  les  liens  d'amitié 
et  de  famille,  et  donne  moins  de  jouissances  au 
grand  nombre  qu’elle  n'en  retire  au  petit  nombre. 
Et  pourquoi?  L'expérience  prouve-t-elle  que , dans 
les  véritables  pliilanlhro|>es,  il  y ail  absence  des 
affections  domestiques?  Ceux  qui  sont  en  contact 
avec  eux  ne  leur  olfrenl-ils  pas  l'occasion  d'employer 
le  langage  et  le  caractère  qui  constituent  la  bienveil- 
lance? Ne  devons-nous  pas  croire  que  le  principe 
social  a nécessairement  plus  «le  force  et  d’influence 
lorsqu'il  met  son  possesseur  à même  d'agir  sur  le 
champ  si  vaste  du  bonheur  public?  En  général, 
loin  de  négliger  les  jouissances  de  ceux  qui  sont 
sous  sa  dét>endance  immédiate,  le  véritable  ami  des 
hommes  Fait  réagir  sur  le  cercle  de  leurs  jouissances 
privées  l'influence  bienfaisante  qu'il  exerce  sur  une 
plus  vaste  échelle.  Ce  qu’il  fait  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  est  autant  d'ajoulé  au  bonheur  qu'il 
crée  dans  sa  sphère  sociale  particulière.  Que  per- 
sonne ne  craigne , ni  pour  lui , ni  pour  aiilrut , de 
produire  trop  de  bien , d'écarter  trop  de  mal.  Ce 
n’est  pas  en  faveur  de  la  bienveillance  expansive 
qu'une  méprise  est  à craindre.  Qu'il  fasse  tout  le 
bien  qu’il  peut,  partout  ou  il  peut  ; il  n'en  fera 
jamais  trop  pour  son  propre  bonheur  ou  le  bonheur 
des  autres. 

Ce  qui  peut  beaucoup  ajouter  à l’immoralité  des 
actions  malfaisantes , c’est  l'absence  de  tenlalion  ; 
lorsque , par  exemple , le  mal  est  fait  sans  besoin , 
et  que , par  cette  cause  ou  par  toute  autre , le  plaisir 
acheté  par  le  malfaiteiir  est  peu  de  chose,  comparé 
au  «lommage  qu’il  inflige  à sa  victime.  C’est  ainsi 
que  le  vol  commis  par  un  homme  riche  est  plus 
cou|>able  que  de  la  part  d'un  homme  pauvre  ; et 
dans  le  domaine  de  la  bienfaisance  active  ou  posi- 
tive, lorsipie  le  bien  accompli  a exigé  <]uelque  effort 


spécial  en  conséquence  de  la  situation  du  bienfei- 
leur,  le  mérite  (en  sup]>osant  loiijoiirs  que  les  lois 
de  la  prudence  n;*  soient  p.is  violées)  sera  pi*opor- 
tionné  â la  grandeur  du  sacrifice.  De  même  qu'un 
acte  nuisible  sera  naturellement  regardé  comme 
une  preuve  «le  malveillance  s’il  a pour  consé«|uence 
naturelle  la  production  d'autres  actes  nuisibles  ; de 
même,  les  actes  bienfaisants  les  plus  louables  seront 
ceux  qui  auront  pour  résultat  et  pour  effet  la  créa- 
tion d'autres  actes  «le  bienfaisance,  c'est-à-dire, 
lorsqu’un  acte  vertueux  sera  productif  d'autres  actes 
de  vertu. 

L’exercice  de  la  bienfaisance  effective- positive 
amène  une  augmentation  dans  le  pouvoir  qui  con- 
stitue la  suj>ériorité.  De  deux  hommes  occupant  une 
position  égale  à l'égard  d'autrui,  celui  qui  contri- 
buera plus  au  bonheur  «les  autres  obtiendra  in- 
failliblement plus  d'influence , et  disposera  d’une 
plus  grande  quantité  de  services.  Il  fortifiera  sa 
position  en  augmentant  le  nombre  «le  ses  honttes 
actions.  Tout  bienfait  qu'il  aura  conféré  à autrui  lui 
sera  pro<luctif.  Les  bienfaits  que  nous  conférons 
aux  autres  augmentent  la  somme  de  pouvoir  dont 
ilsdis|>osent;el  toute  augmentation  dans  le  pouvoir 
de  ceux  «jui  ont  la  volonté  de  nous  rendre  sertice 
est  un  accroissement  de  notre  pouvoir.  Heureuse- 
ment qu’il  n'y  a pas  de  limites  à i'inlérël  composé 
que  les  actes  bienveillants  rapportent  à la  bienveil- 
lance elfective.  Des  semences  déposées  par  la  vertu, 
il  en  est  bien  peu  qui  ne  fructifient. 

Et  la  reconnaissance  que  nous  témoignons  à celui 
qui  nous  a fait  du  bien  est , de  notre  |>art , un  acte 
de  bienfaisance  positive. 

On  peut  établir  en  principe  qu’un  homme  voit  le 
capital  de  ses  plaisirs  augmenter  en  proportion  de 
la  somme  de  plaisirs  qu'il  confère  à autrui.  Sa  géné- 
rosité devieniira  la  mesure  de  son  opulence.  Toutes 
les  fois  qu’il  sc  crée  un  plaisir  par  la  communica- 
tion d'un  plaisir  ou  la  suppression  d'une  peine,  il 
augmente  la  somme  de  son  propre  bonheur  d'une 
mauière directe,' prompte,  certaine.  Toutes  les  fois 
qu’il  oblige  quelqu'un , U augmente  la  somme  de 
son  propre  bonheur  d'une  manière  indirecte , éloi- 
gnée, lente  ) mais , dans  les  deux  cas , la  bienveil- 
lance ajoutera  à son  bien-être. 

Que  conclure  de  là?  Lorsque  vous  n'avci  pas 
l'occasion  d'ajouter  à votre  bonheur  d'une  manière 
directe,  cherchex  les  moyens  d’y  faire  des  additions 
indirectes.  Dans  le  domaine  de  la  bienveillance 
active,  il  y a toujours  à faire. 

I>a  nuit  est  destinée  au  repos;  comment  pouvex- 
Tous  mieux  employer  la  journée  qu'à  la  recherche 
du  bonlieitr?  Vous  ne  pouvex  pas  toujours  ajouter 
à votre  capital  par  des  moyens  directs;  il  vaut 
mieux  y ajouter  par  des  moyens  imlirccts  que  de 
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n*^  rien  «jouter  du  tout.  Ces  moyens  iiuUrects  con« 
sistenl  dans  les  œuvres  de  bienfaisance. 

l’eul'ètre  préférex*rous  les  plaisirs  solitaires. 
Vous  êtes  seul;  vous  fumez  votre  cigare  « vous 
buvez  votre  café  : vous  Nites  bien  si  votre  jouis- 
sance ne  cause  de  molestation  à personne.  Hais 
quels  objets  occuperont  votre  pensée?  Elle  ne 
\\eut  être  mieux  occupée  qu'à  réflci  hir  à tous  ces 
moyens  divers  d'èire  utile*  tpie  vous  pouvez  faire 
servir  n votre  propre  bonheur*  bien  que  leur  objet 
principal  semble  être  le  bonheur  des  autres. 

Nous  avons  signalé  la  promptitude  comme  l'une 
des  manifestations  de  la  bienveillance  effective.  En 
général , une  attention  immédiate  aux  matières 
qu’on  nous  présente,  épargne  beaucoup  de  peine, 
ou  coiumunique  quelquefois  beaucoup  de  plaisir. 

Les  délais  oc  font  qu'exciter  de  fausses  espé- 
rances , que  tenir  |>éniblemrnt  l'esprit  en  suspens. 
Bans  les  fonctions  publiques,  où  les  matières  à 
examiner  sont  souvent  de  la  plus  haute  importance, 
ce  qui  rend  naturellement  plus  intense  la  sollicitude 
de  celui  que  la  matière  concerne , la  vertu  qui  évite 
les  délais  est  particulièrement  méritoire.  Sons  ce 
rapport  00  peut  citer  en  Angleterre  l'administra' 
tioo  des  postes  comme  un  véritable  modèle.  l<à , la 
promptitude  est  i l'ordre  du  jour,  et  toutes  les 
demandes  y sont  l’objet  d'une  attention  immédiate. 
C'est  là  une  honorable  distinction , à laquelle  on  ne 
saurait  donner  trop  d'éloges*  Toutes  les  fois  que 
celte  vertu  est  pratiquée,  si  rien  n'est  ajouté  au 
bonheur,  il  y a toujours  quelque  chose  de  retranché 
à l’inquiélude. 

Si  chaque  jour  nous  notions  dans  notre  mémoire 
les  petites  circonstances  qui  nous  ont  plu  dans  la 
conduite  des  autres . afin  de  l'imiter  dans  l'occasion 
et  dans  l’intérêt  d'autrui  ; si , d'un  autre  côté , nous 
remarquions  les  causes  de  molestation  créées  par 
les  autres,  dans  l'unique  but  de  les  é|>argDer  à nos 
semblables  dans  nos  rapports  avec  eux , Ü ne  se 
passerait  point  de  jour  que  nous  n'ajouiassioos 
quelque  chose  à notre  provision  de  verUi. 

Vous  sortez  de  votre  domicile  le  matin  ; beau- 
coup de  circonslances  peuvent  se  présenter  où  il 
serait  utile  et  pour  voire  famille  et  pour  les  éiran- 
gers  de  coonallre  l'heure  de  votre  retour.  Dites 
donc  l’heure  à laquelle  vous  croyez  pouvoir  ren- 
trer; et  faites  en  sorte,  dans  l'indication  que  vous 
donnerez,  d'èlrc  aussi  exact  que  vos  prévisions 
pourront  le  permettre.  Car,  d'aller  donner  inten- 
tionnellement une  indicalion  fausse,  mieux  vau- 
drait garder  le  silence.  Tromper  à cet  égard  sans 
inteiilioD,  quoique  chose  moins  pt  rnicieuse,  n'en 
sera  {>as  moins  une  cause  presque  égale  de  moles- 
tation. 

Un  étranger  se  présente;  vous  êtes  chez  >ous  : 


ne  le  folles  pas  attendre.  Son  temps  ne  vous  appar- 
tient pas , et  vous  n’èles  pas  juge  de  sa  valeur.  Si  sa 
visite  était  convenue  d'avance  , il  a un  droit  incon- 
testable à votre  prompte  attention.  Si  vous  le  fati- 
guez à vous  attendre,  il  aura  de  vous  une  idée 
moins  avantageuse  ; et  quand  vous  le  recevrez , il  se 
trouvera  dans  une  situation  d'esprit  moins  favo- 
rable, moins  convenable  à la  discussion  cl  à l'expé- 
dition des  affaires  qui  l'ont  amené  auprès  de  vous. 
L'habitude  d'exiger  Je  nos  inférieurs  qu'ils  perdent 
leur  temps  dans  nos  antichambres  et  un  des  méfaits 
de  l'orgueil  aristocratique  et  administratif;  si  la 
somme  de  molesUtiun  endurée  dans  raiilichambre 
de  plus  d’un  grand  personnage  était  additionnée, 
et  qu'on  lui  en  présentât  le  résultat,  un  le  ferait 
rougir  de  la  quantité  de  peine  inutilement  créée  par 
lui.  L'orgueil  ne  se  nourrit , en  grande  partie , que 
de  souffrance  ; de  souffrance  créée  par  lui  gratuile- 
menl  et  |K>ur  son  bon  plaisir,  sans  rien  ajouter  à 
ces  éléments  de  puissance  dont  Ü se  propose  prin- 
cipalement la  possession.  Au  contraire , l'orgueil 
sape  ses  propres  fondements  par  l'étalage  importun 
de  son  influence.  S'enorgueillir  du  pouvoir  de  mal 
foire,  c'est  quelque  chose  ; s’enorgueillir  de  posséder 
ce  pouvoir,  sans  l'exercer,  c’est  quel({ue  chose  de 
luicui  encore  ; mais  nous  enorgueillir  du  mal  que 
notre  orgueil  a causé  à autrui,  c'est  la  manifeslalion 
d'iiu  vice  également  bas  et  malfaisant. 

Les  lois  du  savoir-vivre  peuvent  être  rattachées 
aux  plaisirs  de  l'affection  auxquels  ils  appariienncDt. 
Subordonnées  à la  bienveillance  effective  positive, 
dans  les  relations  habituelles  de  la  vie,  elles  nous 
prescrivent  de  remlre  tous  les  services,  de  créer 
tout  les  plaisirs,  que  ne  réprouvent  pas  les  lois 
générales  de  la  prudence  et  de  la  bienfaisance.  La 
(tolilesse,  quand  elle  dégénère  en  formalites  et  en 
cérémonies , perd  le  charme  de  la  bienfaisance.  Pris 
isolément,  les  actes  ilu  savoir-vivre  sont  de  peu 
d'importance;  réunis,  on  verra  <|ue  la  somme  de 
peine  et  de  plaisir  qui  s’y  rallacbe  est  très-considé- 
rable. Le  savoir-vivre  est  une  qualité  toujours 
nécessaire  dans  nos  rapports  avec  autrui  ; car  on 
trouveratt  difficilement  une  action  qui  ne  soit  pro- 
ductive d'une  somme  plus  ou  moins  grande  de  jteine 
ou  de  plaisir,  celle  peine  ou  ce  plaisir  dépendant 
souvenldela  lionne  ou  mauvaise  grâce  avec  laquelle 
l'action  est  faite. 

11  est  impossible  de  jeter  les  yeux  sur  les  événe- 
ments de  chaque  jour,  sans  voir  conslaminenl  se 
reproduire  les  circonstances  où  l'homme  bienveillant 
contraste  avantageusement  avec  celui  qui  ne  l'est 
pas.  Tout  le  inonde  |>eut  avoir  remarqué  combien 
peu  de  sacriflee  personnel  il  en  coûte  à crrlaines 
personnes  pour  se  concilier  le  bon  vouloir  d'autrui, 
et  pour  trouver  à l'exercice  des  affections  sym|ia- 
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(hiqiifs  (!r$  occasions  qui  échappent  à l'attention 
ou  à la  Süllicituilc  il'esprits  iloiics  d’une  conslilulion 
moins  heureuse  ou  d'une  éducation  moins  vertueuse. 

Par  exempie,  vous  êtes  dans  une  voiture  publi- 
que, en  comjiagnie  d’autres  voyageurs,  tous  dé- 
(irndants  les  uns  des  <iulre$  pour  les  commodités 
du  voyage.  Voyez  maintenant  que  de  sujets  de 
dissentiment  peuvent  naître!  Lèvera-t-on  ou  Iiais- 
sera-t-on  les  {jlaces?  En  lèvera-t-on  une  ou  deux? 
Un  voyageur  les  lève  ou  les  Uiisse,  sans  tenir 
compte  des  remontrances  de  tous  les  autres.  En 
celte  occasion  , et  dans  cet  acte  s]>écial,  ce  sera  de 
la  malfaisance  maximisée,  lîn  autre  agira  ainsi 
malgré  les  observations  d'un  voyageur,  tous  les 
autres  gardant  le  silence;  un  troisième  le  fera,  sans 
avoir  entendu  ou  consulté  le  sentiment  des  autres. 
I.a  véritable  morale  aussi  bien  que  la  vraie  politesse 
exigeraient  que  l’on  consultât  la  majorité  ; et  s’il  se 
trouvait  quelqu'un  dans  la  voilure  que  les  glaces 
baissées  ou  levées  incoinmo<lassenl  spécialement , 
il  faudrait  présenter  ce  cas  particulier  à la  considé- 
ration du  reste  de  la  compagnie.  Mais  si  tout  le 
monde  refuse  d'entendre  raison  ? C'est  un  cas  qui 
se  présente  rarement.  Néanmoins , l'intérêt  de  la 
}iersonnc  raisonnable  est  de  céder. 

Quel  cêlé  de  la  voiture  occuperai-je ?.Siipposons, 
ce  qui  arrive  fréquemment,  qu'un  voyageur  soit 
incommodé  de  telle  position  particulière,  par  exem- 
ple d'aller  en  arrière  cl  en  tournant  le  dos  aux 
chevaux , ou  de  s'appuyer  sur  le  côté  droit  ou  le 
côté  gauche;  la  bienfaisance  exige  que  moi,  qui 
souffre  peu , ou  moins,  ou  pas  du  tout , de  celte 
position , je  cède  ma  place  à celui  qui  en  souifre 
davantage.  .Mais  en  la  cédant , je  fais  abandon  d'un 
droit  dont  la  reconnaissance  importe  au  bien  géné- 
ral, et  empêche  les  méprisés,  les  querelles  et  leurs 
eonsé4|uenees.  Cela  est  vrai,  c’est  un  sacrifice  que 
je  fais,  mais  je  le  fais  dans  un  intérêt  de  bienveil- 
bmee;  j’abandonne temporairemenlun  faible  plaisir 
jioiir  procurer  à un  autre  un  plaisir  lem(>oraire  plus 
grand.  J'ai  ajouté  quelque  chose  à la  somme  du 
honbeiir  général.  J’ai  excité  la  reconnaissance;  j’ai 
fait  du  bien  à un  autre  et  à moi-même. 

La  voilure  s’arrête;  un  voyageur  désire  prendre 
quebpie  chose  ; il  dit  qu'il  a faim  ou  soif  ; il  n'a  pas 
eu  le  temps  de  déjeuner  avant  le  <iépart  de  la  voi- 
ture ; il  demande  à ses  compagnons  de  voyage  de 
consentir  à un  léger  delai.  Ils  ont  le  pouvoir  et  h 
droit  de  lui  refuser  cette  satisfaction.  Doivent-ils  en 
user?  Certainement  non  , à moins  que  le  délai  ne 
fût  trop  grand  ; car  il  se  peut  qu'il  souffre  plus  du 
l>esoin  que  les  autres  ne  souffriront  de  ce  court 
délai. 

I.e  dîner  arrive.  I.e  même  voyageur,  ayant  apaisé 
sa  faim,  commence  à s’impatienter,  et  essaye  d’abré* 


ger  la  durée  orthnaire  et  la  jouissance  du  repas. 
Voilà  encore  un  conflit  de  volontés  et  d'intérêts.  La 
bienveillance  exige-t-elle  que  tous  se  soumettent  à 
cette  volonté  individuelle?  Au  contraire.  C'est  ici 
l'occasion  de  résister  et  de  faire  agir  la  sanction 
populaire.  Il  convient  de  donner  avec  douceur  un 
avertissement  au  voyageur  impatient;  de  lui  dire 
que  ceux  i;ui , quelque  temps  avant  lui , ont  donné 
un  témoignage  de  patience  et  de  bonté,  ont  droit 
à leur  tour  d'en  attendre  autant  de  sa  part.  Mais  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  lui  parler  avec  dureté  et 
colère.  La  prudence  personnelle  seule  suffit  pour 
que  nous  nous  abstenions  de  telles  manifestations; 
elle  exige  que  nous  o'infligions  au  délinquant  que 
tout  juste  la  peine  nécessaire  pour  empêcher  que  le 
délit  ne  se  renouvelle  : car  que  gagneriez-vous  à 
son  mauvais  vouloir?  Il  est  votre  compagnon  de 
voyage  ; conséquemment  il  aura  Fréquemment  l'oc- 
casion de  manifester  son  mauvais  vouloir  pendant 
le  reste  de  la  route , et  vous  pouvez  en  souffrir. 
Mais  alors  pourquoi  lui  faire  le  moindre  reproche? 
Parce  que  l’intérêt  de  la  société  exige  que  ce  man- 
que de  bienfaisance  ne  demeure  pas  inaperçu  ; parce 
que  si  la  leçon  est  donnée  convenablement,  il  est 
probable  quelle  épargnera  à l'individu  lui-même, 
les  molestations  que  lui  attirerait  la  répétition  de 
son  délit. 

Un  sujet  de  conversation  est  entamé.  Il  est  évi- 
demment pénible  à une  personne  de  la  compagnie. 
On  exprime  des  opinions  politiques  ou  religieuses 
qui  blessent  ses  sentiments.  Est-ce  le  cas  d'adresser 
des  reproches  à celui  qui  parle?  En  thèse  générale , 
non;  à moins  que  le  discours  tenu  ne  soit  d’une 
inconvenance  grave;  mais  la  bienvedlance , le  plus 
souvent,  cherchera  à donner  une  autre  direction  à 
la  conversation.  Il  faudra  choisir  le  parti  qui  (lourra 
blesser  le  moins  le  molesleur  et  le  molesté.  Il  n’est 
pas  nécessaire  de  faire  voir  que  vous  êtes  choqué 
du  mani]ue  de  patience  ou  de  tolérance  de  celui 
qu’a  irrité  IVxpression  d'opinions  tllfférenles  des 
siennes  ; il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  vous 
affligiez  celui  qui,  en  traitant  un  sujet  de  conversa- 
tion désagréable,  n’avait  |>eut-ètre  pas  l’intention 
de  blesser  les  sentiments  de  son  voisin.  N'arrêtez 
donc  pas  la  conversation  par  une  réprimande  impé- 
rieuse, ou  même  par  des  reproches  quelconques. 
Les  reproches  ne  seront  justifiables  <|ue  lorsque 
tous  les  autres  moyens  auront  été  épuisés.  Si,  sans 
employer  des  moyens  pénibles,  vous  pouvez  rame- 
ner la  conversation  sur  des  sujets  agréables,  c'est 
ià  qu'est  votre  devoir. 

Et,  comme  conséquence  nécessaire  de  ce  que 
nous  venons  de  dire , dans  ces  occasions  où  nous 
nous  trouvons  pour  ainsi  dire  forcément  <lans  la 
compagnie  d'autrui,  nous  ne  pouvons  mieux  exercer 
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i»oire  bienrcütanee  qu*en  choisisaant  des  sujets 
agrénblrs  de  conTersalioD.  Ces  sujets , un  peu  d’at- 
tention les  fera  aisément  découvrir.  L’une  des 
ressources  les  plus  heureuses  est  de  deviner  les 
richesses  particulières  qu’il  y a dans  l’esprit  d’un 
homme,  dans  son  expérience  ou  ses  lumières. 
moyen  est  tout  à la  fois  flatteur  pour  la  personne, 
et  instructif  pour  nous-mêmes. 


CHAPITRE  VI. 

COTICLlStO!*. 


En  poursuivant  ces  investigations  importantes, 
celui  qui  écrit  ces  pages  a la  conscience  de  n’avoir 
eu  en  vue  que  rintérét  de  la  félicité  humaine , inté- 
rêt fondamental  auquel  la  raison  et  la  morale,  si 
elles  ont  quelque  valeur,  doivent  être  subordonnées. 
Persuadé  que  remonter  à la  source  des  erreurs,  c'est 
les  réfuter,  l'auteur  n’a  |»oint  hésité  à pénétrer  dans 
le  labyrinthe  du  sophisme,  à signaler  les  aberrations 
qui  peuvent  accompagner  des  intentions  honnêtes  , 
et  à démasquer  les  intérêts  funestes  du  dogmatisme 
et  de  l’orgueil.  Quand  la  philosophie  de  la  morale 
aura  fait  de  véritables  progrès,  l’investigateur  pourra 
prendre  un  essor  plus  hardi , et  marcher  avec  moins 
d’incertitude  et  de  défiance.  Dans  l'état  actuel  des 
choses.  le  conseil  donné  dans  l’Église  catholique  est 
le  plus  judicieux  qu’on  puisse  offrir  à réliidiant. 
Pour  éviter  les  méprises,  qu'il  n’ajoute  point  foi  au 
témoignage  de  ses  yeux.  Qu’il  ail  soin , à chaque  pas 
qu’il  fait , de  ne  pas  trop  se  fier  aux  lumières  de  ses 
sens.  Hais,  tandis  que  le  professeur  caibotiqiie exige 
de  son  élève  qu’il  alxiique  devant  lui  et  l'Église  qu'i^ 
représente  ses  perceptions  morales  et  intellecttielles, 
le  déontoiogiste  ne  demande  au  sien  que  de  sou- 
mettre ses  facultés  à sa  propre  félicité , et  de  lui 
accorder  que  le  bonheur  est  le  but  et  l'objet  de 
l’existence;  c’en  est  assex  pour  lui,  et  c'est  sur  celle 
supposition  qu'il  raisonne. 

En  travaillant  ainsi  dans  les  intérêts  de  la  vérité, 
le  déontoiogiste  n’emploiera  aucun  arliflee  men- 
songer. Que  lui  servirait-il  de  le  faire  ? Quel  serait 
son  but?  S’appliquant  à lui-même  la  théorie  qu'il 
présente  aux  autres , ses  travaux  mêmes  sont  pour 
liiidu  bonheur,  et  s'il  réclame  raltenlion  des  hommes 
pour  les  pensées  qu'il  cherche  à propager,  ce  n’est 
qu’aillant  qu’elles  peuvent  <lcvenir  pour  eux  des 
instruments  de  bonheur.  Peu  lui  importe  qu’on  lui 
attribue  ou  non  l'honneur  de  la  <lérouverte.  Il  se  { 
console  en  pensant  qu’il  est  des  hommes , qui,  aussi 


éclairés  sur  leurs  vrais  iolérèts  que  zélés  dans  la 
cause  de  la  vérité,  tout  occupés  à se  créer  des  droits 
à la  gratitude  sociale,  sont  indifférents  quant  au 
mo<le,  soit  que  la  découverte  de  la  vérité  soit  due 
à leur  sagacité,  sa  reconnaissance  à leur  bonne  foi, 
ou  sa  propagation  à leur  zèle. 

Parmi  les  es(iérance8  du  déontoiogiste,  il  en  est 
une  surtout  plus  élevée,  plus  brillante  que  toutes 
les  autres,  c’est  qu'il  travaille  avec  succès  à hâter 
le  jour  où  l’opinion  donnera  au  principe  de  la 
maximisation  du  bonheur  toute  son  expression  et 
tout  son  effet.  Car  jusque-là  de  vastes  calamités, 
d’effroyables  maux , qui  n’existeraient  pas  sans  le 
préjugé  qui  les  sanctionne , continueront  à régner 
et  à ravager  la  terre.  Par  exemple,  la  guerre,  en- 
treprise sans  cause , ou  pour  des  motiN  insuffisants, 
doit  infailliblement  disparaître  devant  les  progrès 
d’une  saine  morale.  Il  n’a  rien  moins  fallu  que  le 
succès  déplorable  de  ces  hommes  qui,  dans  des 
intérêts  personnels  ou  coupables,  ont  travaillé  à 
rétrécir  le  domaine  du  bon  vouloir  et  de  la  sympa- 
thie, pour  faire  considérer  comme  innocentes  ou 
louables  ces  luttes  meurtrières  où  les  nations  ont 
été  coostammenl  engagées.  Si  ces  hommes  n’avaieni 
pas  trouvé  un  instrument  convenable  dans  une 
phraséologie  mensongère;  s’ils  n’avaient  pas  fait 
retentir  à nos  oreilles  les  cris  d’honneur,  de  gloire, 
de  dignité  nationale,  et  tant  d’autres , de  manière  à 
étouRèr  la  voix  de  la  félicité  et  de  la  misère  humaine  ; 
s’ils  n’avaieiit  ;>a8,  en  un  mot,  renversé  tout  ce 
que  la  sagesse  ou  la  bienveillance  de  tous  les  temps 
avaient  enseigné , le  pins  grand  des  fléaux  et  des 
crimes  n'aurait  pas  si  longtemps  affligé  l'humanité 
de  sa  présence.  Il  y a beaucoup,  beaucoup  encore 
à faire.  Parmi  tous  ces  hommes  qui  sont  acteurs 
dans  le  drame  homicide  de  la  guerre,  quel  est  celui 
qui  ne  regarde  pas  avec  horreur  un  meurtrier  isolé? 
Napoléon  lui  même  ne  s'esl-il  pas  vanté  de  n’avoir 
jamais  commis  un  crime  ! 

Oii  {>eiit  en  dire  autant,  quoique  dans  une  accep- 
tion plus  restreinte,  de  ce  préjugé  en  vertu  duquel 
le  pouvoir,  le  rang  et  l’opulence  convertissent  ta 
malveillance  en  innocence,  le  tort  en  droit.  Obtenir 
de  l’argent  par  des  moyens  illégitimes,  ce  délit, que 
la  loi  punit  de  la  prison  ou  des  galères  quand  c'est 
le  pauvre  qui  le  commet,  parait  à peine  blâmable 
lorsqu'il  est  commis  sur  une  vaste  échelle  et  |>ar  de 
grands  personnages.  La  mesure  des  maux  que  le 
crime  produit  est-elle  considérée  comme  ta  mesure 
de  son  immoralité?  l.oin  de  là  , c'est  fréquemment 
en  raison  de  la  position  malheureuse  dit  coupable 
qu'on  évalue  sa  culpabilité.  Qu'il  soit  malpropre  et 
grossier  dans  sa  mise , que  son  langage  diffère  de 
celui  du  riche,  qu'il  soit  un  criminel  vulgaire  y en 
un  mol,  et  voyez  avec  quelle  différence  il  sera 
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ordinairemenl  jugé  et  puni,  même  par  l'opinion 
populaire.  A ce  mol  de  vuigaffe  l'atlaebeune  idée 
d’aversion  ; de  là  une  disposition  à faire  retomber 
sur  le  vulgaire  les  fruits  de  cette  aversiou.  El  cepen* 
daiit  quel  est  le  sens  de  celle  épilhcle?  On  appelle 
vulgaire  ce  qui  est  en  usage  parmi  le  commun  du 
peuple.  Et  qu'esl-ce /|tie  le  commun  du  peuple, 
sinon  la  majorité  du  peuple?  El,  parce  qu'une 
cliose  est  en  usage  dans  l’immense  majorité  du 
peuple,  est-ce  une  raison  suffisante  pour  la  mépri- 
ser? Parce  qu’un  usage  existe  dans  une  faible  mino- 
rité , et  dans  cette  minorité  seule,  est-ce  une  raison 
suffisante  pour  qu’il  soit  en  bonmur?  Les  poètes 
et  les  philosophes  ont  vu  tout  ce  que  l'opinion  a 
d’injuste  dans  ces  matières  ; ils  n'ont  pas  manqué 
d'observer  rimpunilé  qui  accompagne  les  fautes  des 
riches,  et  la  rigueur  avec  laquelle  les  délits  des 
pauvres  sont  punis.  aphorismes , les  méta- 
phores , sont  pro<ligués  dans  les  pages  des  mora- 
listes, depuis  les  versets  de  la  Bible  jusqu’aux  co- 
lonnes du  journal  de  ce  malin  ; ce  qui  n’empéche 
pas  que  la  même  injustice  ne  soit  commise  , et  on 
conlimuTa  de  la  commettre  jusqu'à  ce  que  les 
hommes  sachent  que  la  vertu  se  compose  de  plaisirs, 

Je  vice  de  peines,  et  que  la  morale  n’esl  que  la 
maximisation  du  bonheur. 

L'elal  de  l’opinion  relativement  au  duel  est  égale- 
ment deplorahie  et  immoral.  Prenez  un  de  ces  cas  si 
fréquents  où  l'on  peut  dire  que  le  mal  et  la  sanction 
populaire  se  sont  ligués  ensemble.  Un  homme  im- 
pute à un  autre  un  mensonge  volontaire;  et  dans 
ce  cas,  selon  la  jurisprudence  ordinaire,  un  homme 
est  autorisé  ù ùler  la  vie  à un  autre  homme,  et  à 
risquer  la  sienne.  1^  grandeur  de  la  souffrance 
peut-elle  , moins  qu'en  celte  occasion,  être  propor- 
tionnée à sa  nécessité?  Il  a été  dit  un  mensonge, 
et , pour  cela , il  faut  que  celui  qui  l’a  dît  risque  sa 
vie.  Et  parce  qu'un  mensonge  a été  articulé,  il  faut 
qu'une  personne  innocente  quia  eu  peut-être  à en 
souffrir  , soit  mise  sur  la  même  ligne  que  le  cou- 
{lable,  et  obligée  de  risquer  sa  vie.  l^a  barbarie 
peut-elle  jamais  imaginer  une  distribution  plus 
monstrueuse  de  pénalité?  Maisc'élait  un  mensonge, 
uu  mensonge  volontaire!  Et  quel  est  l'homme  qui, 
en  appelant  un  autre  à expier  de  sa  vie  un  men- 
songe, peut  dire  la  main  sur  la  conKicnce  qu’il 
n'a  jamais  articulé  un  mensonge;  qu’il  n’a  t>as 
menti  quelquefois  ; qu’il  n’a  pas  menti  souvent  ? Si 
l’on  sonde  dans  ses  replis  ce  qu’on  appelle  le  point 
d’honneur,  on  y verra,  non  un  témoignage  de 
force  cl  de  pureté  consciencieuse  , mais , au  con- 
traire , la  preuve  que  la  personne  se  juge , se  con-  ^ 
damne  elle-même  d’avance , et  qu'elle  se  sent  ioté-  i 
rieuremeni  fathle  et  aUaquble.  Nais , sous  ce  1 
rapport , le  tribunal  du  vulgaire  est  beaucoup  plus  | 


éclairé  que  celui  des  privil^és.  I^  duel  n'esi  pas 
encore  «lescendii  dans  les  masses;  et  si  parfois  iJ  a 
tenté  lie  s'y  introduire,  le  ridicule  a suffi  pour  en 
faire  justice  cl  en  arrêter  les  progrès.  La  sancUon 
populaire  a mis  le  « commun  du  peuple  » à l’abri 
d'une  folie  dont  les  «•  gens  comme  il  faut  » ont  le 
monopole  ; et  il  se  peut  qu’à  cet  égard  l'exemple  du 
« grand  nombre  ••  exerce  quelque  jour  une  salu- 
taire influence  sur  le  u petit  nombre.  •• 

C'est  en  rassemblant  ainsi,  partout  où  ils  exis- 
tent, les  éléments  du  bien,  en  protégeant  en  tout 
lieu  la  vérité,  la  vertu  et  la  félicité,  mais  là  princi- 
palement où  elles  agissent  sur  un  vaste  domaine  de 
{>ensée  et  d’action  ; c'est  en  plaçant  ainsi  aux  mains 
de  chaque  homme  uu  iustrument  de  puissance  et  de 
bonheur,  qu’on  avancera  la  grande  cause  de  la 
morale.  Si  chaque  homme  en  particulier  veut  cher 
cher  à s'affranchir  des  illusions  mensongères  aux- 
(|Uolles  son  propre  bien-être  est  sacrifié  ; si  chaque 
homme,  en  s’occupant  du  bien-être  des  autres, 
cherche  a découvrir  le  vrai  sens  des  mots  et  des 
choses  par  lesquels  sont  conduites  les  affaires  so- 
ciales et  nationales  ; s’il  veut  essayer  de  faire  rentrer 
dans  le  domaine  de  son  propre  bonheur  et  de  celui 
desaulres  la  phraséologie  ^tompeuse  de  l'éloquence; 
s'il  dépouille  les  opinions  influentes  de  la  parure 
artificieuse  doul  l'inlérêl  et  la  passion  les  décorent, 
s'il  a le  courage  de  dire  : » Faites-moi  voir  le  bien  ; 
faites-moi  voir  le  mal  ; montrez-moi  ce  qu’il  y a là 
de  jouissance , ce  qu'il  y a de  souffrance  ; » dès  lors 
les  semences  déposées  par  la  vériubie  morale  ne  lar- 
deront pas  à proiluire  une  abon«lanle  moisson,  que 
la  race  humaine  tout  eoltère  est  appelée  à recueillir. 

Mais,  bêlas!  telle  n’a  pas  été  la  marche  suivie 
}>ar  les  hommes  investis  du  monopole  de  la  morale , 
ces  hommes  qui,  dans  leurs  pompeuses  prétentions, 
charges  de  dignités,  de  richesses,  d'honneurs, 
enseignaient  que  c'était  un  sacrilège  que  de  mettre 
en  doute  leur  autorité,  une  impiété  de  résister  à 
leurs  décrets. 

Et  ({ui-lle  a été  leur  tactique , quelles  leurs  con- 
quêtes ? 

Us  ont  eu  l’art  de  dérober  leur  marche  aux  re- 
gards de  la  foule,  et  leurs  usurpations  au  contrôle 
de  la  conscience  publique. 

Ils  ont  enseigné  aux  humains  à être  silencieux  , 
secrets , soumis , accommodants  : à haïr  les  inno- 
vations , à se  joindre  arec  empressement  à ceux  qui 
voudraient  interdire  tout  accès  à la  lumière,  afin 
de  s’épargner  la  fatigue  d’examiner  des  projets  qui 
aflligeraieiil  leur  indolence , et  te  chagrin  de  se  voir 
obligés  d'adopter  «les  mesures  qtii  opimseraieot 
une  barrière  à leur  cupidité.  De  quel  droit  ces 
hommes  viendraient-ils  avec  des  manifestations  de 
sagesse,  insulter  à la  faiblesse,  à l’ignorance,  à la 
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métUocrilé  ? lU  Mvent  (|iie  pour  éviter  au  peuple  les 
[>értl8  (le  la  tenlalion , le  plus  sûr  moyen  est  (l‘em- 
pèclier  IVspril  il’exameti  de  pénétrer  jusqu'à  lui. 

Combien  de  ces  hommes  qui,  pendant  six  jours, 
onl  dans  le  rœur  le  démon  île  riujusticc,  de  l‘in- 
trigitc , de  l'aTidité,  de  la  Fraude,  de  la  mauvaise 
foi,  de  la  cotirlisanerie,  de  la  bassesse,  et  qui  se 
flattent  d'arranger  facilement  les  choses,  si  le  sep- 
tième jour  ils  vont  entendre  ce  qu’ils  apiudlent  la 
parole  du  salut  ! 

Combien  qui  vivent  dans  la  pratique  habituelle 
de  ce  qu’ils  nomment  eux-mèmes  le  parjure,  et 
dans  rhabiUide  tyrannique  et  plus  coupable  encore 
d'imposer  ce  même  parjure  à autrui  ; hommes  qui 
le  matin  s'éveillent  au  mensonge,  et  le  soir  s'en- 
dorment sur  l'imposture  ! 

Ne  sont-ils  pas  les  véritables  auteurs  de  cette 
corruption.  Fille  de  la  faiblesse,  les  propagateurs 
de  cette  immoralité,  mère  de  tous  les  crimes? 

On  voit  que,  dans  cet  omrage,  nous  avons  quel- 
quefois employé  des  termes  mathématiques  ; ceci 
exige  une  explication,  afin  de  prémunir  le  lecteur 
contre  deux  dangers. 

D'aliord  certains  lecteurs  pourront  croire  que 
nous  avons  atteint  la  (rcrliliide  mathématique; 
d'autres,  qui  verront  bien  qu'elle  u'a  pas  été  obte- 
nue , nous  croiront  la  préleution  d'avoir  voulu  l’at- 
teindre. II  n'en  est  rien  cependant.  Cette  certitude, 
nous  ne  l’avons  pas  obtenue , et  nous  ne  raffeclons 
pas.  Ce  ne  sont  pas  des  expressions  mathématiques 
qui  peuvent  imprimer  une  certitude  mathématique 
aux  faits  que  nous  avons  nécessairement  dû  mettre 
en  avant  comme  base  des  notions  présentées  par 
nous  ; mais  elles  peuvent  servir  à donner  jusqu'à 
un  certain  ;>oint , à ces  notions,  une  précision  ma- 
thématique. 

Mais  la  faiblesse  et  l’insuffisance  du  langage  sont 
également  une  source  d'embarras  et  pour  l’écrivain 
et  pour  le  lecteur.  Il  est  probable  que  plus  tard 
la  philosophie  morale  créera  de  meilleurs  modes 
d'expression  , à mesure  que  les  vérités  morales 
s'introduiront  dans  l'esprit  des  hommes,  et  qu'on 
reconnaîtra  l'indigence  des  termes  existants.  En 
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attendant,  le  moraliste  doit  se  servir  des  expres- 
sions qu'il  U sous  sa  main  : tout  ce  qu'il  |>eut  sc 
|H*rmettrc.  c'est  de  hasarder  de  loin  en  loin  une 
locution  nouvelle.  Et,  bien  que  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  la  nécessité  de  ces  innovations  se  soit  fait 
fréquemment  sentir , cependant  nous  n'y  avons  eu 
recours  que  rarement  et  avec  beaucouj)  de  ména- 
gement. 

Cet  ouvrage  irouvera-t  il  grâce  aux  yeux  du 
dogmatisme?  11  est  proUible  que  non  ! Nous  espé- 
rons cependant  que  celui-là.  quel  qu’il  soit,  qui 
contesU-ra  le  principe  de  la  maximisation  du  bon- 
heur, voudra  bien  citer  les  faits  auxquels  il  croit 
ce  principe  inapplicable.  C'est  pour  lui  un  devoir 
de  le  faire,  s'il  veut  aborder  celte  discussion  dans 
un  esprit  de  vérité  et  de  loyauté.  Nous  proclamons 
ici  une  grande  loi  morale  ; ses  prescriptions  sont 
claires,  intelligibles,  et  d’une  incontestable  évi- 
dence. Nous  croyons  à celte  loi  le  mérite  d'une 
application  universelle,  invariable.  Si  ses  adver- 
saires se  retranchent  sur  le  terrain  du  mysticisme, 
son  défenseur  u’a  qu'un  mol  à dire , c’est  que  lui 
il  combat  au  grand  jour,  tandis  que  ses  antago- 
nistes s'entourent  de  ténèbres.  Si  i'aulorilé  arrive 
avec  ses  commandements  arbitraires  et  despo- 
tiques , que  le  deontologiste  se  contente  de  dire 
qu'il  raisonnelu'i,  et  ne  menace  pas.  Si  l’ascétisme 
chagrin  proclame  que  le  mal  est  le  vrai  bien , le 
deontologiste  n'a  qu’à  réplii|uer  que  , pour  iui , le 
mal  est  le  mal.  Le  monde  décidera  entre  eux,  le 
monde , qui  doit  se  créer  sou  avenir,  qui  est  chargé 
de  veiller  à son  propre  bonheur,  et  qui  assignera 
aux  disputants  de  nos  jours  telle  influence  qu'il 
lui  plaira  leur  assigner.  Est-il  besoin  que  l'auteur 
se  justifie  de  la  chaleur  qu'il  a mise  à défendre  la 
cause  du  bonheur?  C’est  une  cause  devant  laquelle 
tout  autre  objet  n’a  qu'une  importance  secon- 
daire. C’est  une  cause  au  delà  de  laquelle  l'homme 
n'a  rien  à désirer,  rien  à accomplir.  C'est  le  seul 
bien  qui  l'attache  au  présent,  an  passé,  à l'avenir. 
C’est  le  trésor  qui  contient  tout  ce  qu’il  a,  tout  ce 
qu’il  espère.  Heureux  qui  a pu  de  loin  montrer 
l'édifice!  plus  heureux  qui  en  ouvrira  les  portes  ! 
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ACOUSTIQUE  ( iattûtt , j'fntendt).  Dynamique  écho- 
scopique. 40. 

ADMINISTRATION  (sdminlitro,  y’adminwirr).  Poli- 
tique intérieure  aneuootnolhéticoscopique.  73. 

AdEnologie («4i}v,  glande,  discours).  Braoche 
de  l’Organologie  qui  regarde  les  glandes.  On  en  a dési- 
gné deux  sou»-branches  sous  les  noms  d’AuENocRAPMie 
et  d’ADENOToMic.  La  première  regarde  description , 
la  seconde  la  dissection  des  glandes. 

AéRoGRAPRiE  {ihp,  air,  décris).  Branche  do 

l’Aérologie  qui  regarde  la  description  de  l'air. 

AEROLOGIE  {àhp,  air,  ^irours).  Coénanorga- 
nologic  aéroscopique.  B3. 

AêrumEtrie  air,  ftirpcv,  mesure).  Branche 

de  PAérologie  qui  regarde  la  mesure  de  la  quantité 
de  l’air. 

Aéroscopie  air,  «xa*<a»,  jfe  regardé).  Synonyme 
de  l’Aérologie. 

AÉR08T1T1QCE  (4^^,  oir,  «T«T<x^,  cfi  état  de  repos). 
Branche  de  l'Aérologie  qui  regarde  les  propriétés  de 
Pair  dérivées  de  l’attraction  de  gravitation  ; savoir  , sa 
pression,  son  équilibre,  etc.  Voyez  Statique. 

Agriculture  (ager,  champ,  cultura,  CHllurr).  Ce  mol, 
employé  quelquefois  comme  synonyme  de  l’AconofRis 
rurale , comprend , dans  ce  cas,  la  Zoopédie  ainsi  que 
la  Phytopédic  ; mais  il  est  plus  souvent  restreint  à la 
désignation  de  cette  dernière  branche. 

Agronomie  champ,  fipHt  ^oi).  Synonyme  de 

l'Agricultiire. 

AcRosTOGRAraïc  (a/^sTir , plante  graminée,  ypif^, 

■ Le  plu*  grand  nombre  de  ces  terme*  est  tiré  du  dic- 
linnnaire  étymologique  de  M.  Morin,  où  cri  auteur  a ras- 
semblé tou»le»mott,uiuels  et  tcienlinques,  dérivés  du  grec. 


je  décris).  BraDcfac  de  la  Pbytologie  qui  regarde  la 
famille  des  graminées. 

Aidoialocie  («i4efec,  organes  de  la  généralion,  iéyec, 
discours).  Branche  de  l’Orgaaologie  qui  regarde  les 
organes  de  la  génération.  Elle  renferme  rAiDOucRAPtiie 
et  I'Aiikmatonik. 

Aitiolocie  («erfa,  cause,  Aé70«,  discours).  Branche 
de  la  Nosologie  qui  regarde  les  causes  des  maladies. 

Alcbimie.  Voyez  Astrologie. 

ALGEBRE  (origine  arabe).  Arithmologie  agnostosym- 
boliquc.  18. 

N.  AlAlGOZOOLOGIE  (sfxerev  ÇAov,  foui  animai  d 
l'cxc/usion  de  l'homme , ^oysi,  discours).  Parooozoo- 
logie  alt^ozooscopique.  99. 

AltihétRie  (allas,  élevé,  /Urpe*,  mesure).  Branche 
de  la  Géométrie  qui  reganle  la  mesure  des  hauteurs. 

Auphiriologie  («/Kf  amphibie  , discours). 
Branche  de  la  Zoologie  qui  regarde  les  animaux  ampki^ 
bics , c'est'à-üire  qui  vivent  également  sur  terre  et  dans 
la  mer. 

N.  ANAPIROLOGIE  (4»o«»e^ix6«,  expérimental).  An- 
thropurgje  anapirlqae.  31.  Cette  branche  correspond 
a peu  près  à celle  qu’on  appelle  d’ordinaire  PAiiosopA/ff 
expérimenlale. 

ANATOMIE  (iyaro^,  dissecfton).  Qrganographie  sté- 
réoscopique. 190,  lit.  Ce  mot  ne  signiQc  proprement 
que  l’art  de  disséquer  les  animaux , mais  il  a été 
étendu  ù la  désignation  de  toute  la  branche  d'art  cl 
science  qui  regarde  la  structure  du  corps  animal. 

Androtomie  Mpb(,  homme , dissection). 
C’est  ranaloroie  du  corps  humain  en  particulier. 

AnEuographie  («vc>*e«,  vml,  ypif6»,je  décris).  Bran- 
che de  l’Aérologie  qui  regarde  le  vent. 

ANtuouF.TRtp.  («yiAi««,  vent,  pirpv»,  mesure).  Art  de 
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meaarer  la  force  du  renl , branche  de  rAnémographie. 

Aogéiographie  (e^yyci»*,  raiiirdu . je  décru). 

Mol  inexpreasif  par  lequel  on  a désigné  l'art  el  science 
de  décrire  les  instrumenU  d’agriculture. 

AMctioHvoaoLocie  («yyit«v,  raùsrav , , eau, 

discours).  Branche  de  l'Organologie  qui  regarde 
les  Taissonux  lymphatiques.  On  a aussi  introduit  les 
termes  AxutioBYDRücaApniK  et  ABcéiosTDaoTontE  , pour 
désigner  les  branches  qui  regardent  la  description  et  la 
dissection  de  ces  mêmes  vaisseaux. 

AvciOLOGie  (i/ydoT,  mUteau , et  diêcours). 

Branche  de  l'Organologie  qui  reganle  les  vaisseaux  du 
corps  animal.  L'AvctodLiruiE  et  l'AvciuToaiE  désignent 
les  branches  qui  traitent  de  leur  description  et  dis- 
section. 

N.  ANOOP.NEL'MATOLOGIE  («  privatif,  vés«,  esprit 
inteUectufl , esprit  en  général , discours). 

Hneum.itologic  anooscopique.  8. 

N.  ANORGANOLOGIE  ( «c  privatif,  , organe* 

discours).  Ëpicosmologie  abioscopique.  31. 

N.  Avorgavurgie  ( « privatif,  ifrfavav,  organe , ipyoi, 
travail  ).  Branche  de  la  Technologie  qui  regarde  le  tra- 
vail de  matériaux  privés  de  toute  organisation. 

N.  ANTHROPOÜY.NAMIQUE  homme, 

ftl(,  pouvoir).  Organologie  cinéiioK'opique.  IÛ3. 

ANTHHOIHXîHAPHIK , homme,  ^je 
décris).  Organologie  barmoKcopique.  lûG. 

ANTHIiUlK>LOGIE  {Svâpttvst*  homme,  Hysi*  dis- 
cours). Paronozoologie  anthroposcopique.  97. 

A-vTiiRorouiTRic  homme,  pixpv»,  mesure). 

Branche  de  l’Aulhropograpbie  qui  regarde  la  mesure 
des  parties  du  corps  humain. 

N.  AvTHRnposoHATOp^DiP.  («ÈTa^oitTTSf,  homme , , 

corps,  éducation).  Branche  de  la  Üiopédiequi 

regarde  l’éducation  du  corps  humain  , c'est-h-dirc 
rentretien  et  la  restauration  de  sa  vie  el  de  sa  santé. 

Antnroposomatolocie  («xd/wnsf,  homme,  corps, 
t discours).  Synonyme  de  l’Anthropologie,  (^der- 
nier terme  est  un  peu  moins  expressif.  Je  nu  l'ai  adopté 
que  parce  qu’il  est  plus  court. 

Anthro(>osopbie  («y7^(urro«,  homme,  «oftst  sagesse). 
Branche  d'art  et  science  qui  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  5 l'homme,  tant  h son  corps  qu’à  son  esprit. 
Celle  branche  renferme  donc  VAnthroposomaiologic , 
la  Zoologie,  la  Pathoscopie,  et  peut-être  aussi 
l'Ethique. 

N.  ANTHRüPÜRGIE  homme,  Ipye*,  ou- 

vrage). Poiosomaloiogic  aotbropurgoscopique.  i2. 

Antiquités  (du  latin  onfiquifos).  Ce  mol  ne  désigné 
proprement  que  les  produits  technologiques  faits  dans 
des  temps  anciens  el  reculés  ; mais  il  a été  aussi  étendu 
à la  désignation  de  la  branche  d'art  et  science  qui  les 
regarde , cl  à laquelle  oo  a donné  le  nom  plus  conve- 
nable ü’Arcbéologie. 

ApoMf.coMr.TaiR  foin  , longueur,  ftirpsv, 
mesure).  Branche  de  la  Géométrie  qui  regarde  la  mesure 
de  la  distance  entre  des  objets  cloigoés. 

Apoxévmolocie  { iiftHûpuett , aponétrose  , 
discours}.  Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  les 
oponciToscf  ou  expansions  tendineuses  des  muscles. 
Elle  renferme  I’Aponévrogmaphip.  et  rAponfvaoTOMiR. 


AtACRVOLOcrc  {ipix*ii>  aratçnée , discours). 

Branche  de  la  Zoologie  qui  regarde  les  araoéldes. 

AncH/EiiLoctr  ou  AacnfoLOGin  (à^yaTe<,  onam,  iiysi, 
discours).  O root  désigne  proprement  toute  la  branche 
d'art  et  science  qui  regarde  les  antiquités  tant  naturelles 
qu'artiûcielles  ; mais  on  le  restreint  plus  communément 
à l'Archéologie  anthropurgiqne.  L’Archéologie  physiur- 
giqiic  a reçn  le  nom  de  Paléologie , dont  la  sigiiiflca- 
tioD  primitive  est  la  mémo. 

AacmTCCTOffOGRAPKiR  {kpxrrifnn,  architecte,  ypif*», 
je  décris).  Branche  de  l’Architecture  qui  regarde  la 
description  des  tkliBccs. 

Arcuitectorb  (i/5x«T*xT<h»wij,  arrhi/rcturc).  Ce  nom 
désigne  d’ordinaire  la  branche  de  la  Technologie  qui 
renferme  tout  ce  qui  a rapport  à la  construction  des 
édiOces.  Dans  ce  cas,  le  mot  Àrehitecture  est  synoyme 
de  ry/rchi/rcture  civile.  On  appelle  aussi  .^rrhitecture 
mifilaïre  la  branche  de  l'art  militaire  qui  regarde  la 
construction  des  fortiücaüons  ; rv/rchï/ecture  navale 
est  la  branche  de  la  Tecbtioiogie  qui  a pour  objet  la 
construction  des  vaisseaux  ; V/irehiteclure  hydraulique 
est  une  branche  de  l'Hydrotechnique. 

AafoMfTRiE  {kpaiif,  léger,  p^Tpcv,  mesure).  Bni>cfae 
de  la  Mecauique  qui  regarde  la  mesure  de  la  gravité 
spécifique  des  liqueurs. 

Arétüologic  ( kptrii , rer/u , discostrs  ).  Branche 
de  la  Morale  ({ui  reganle  la  rerfu,  mol  vague  el  indécis 
par  lequel  on  désigné  toute  acUou  à laquelle  oo  veut 
donner  son  approbation. 

ABITUNET1QUE  nombre).  Arithmologie 

gnostosymbolique.  17. 

N.  ARiTHM0L0GlE(«/u9>(à$,  nombre,  discours). 
Posologie  alégomorpbique.  10. 

ART.  Voyez  page  3U  la  signification  qu’il  convient 
d'attribuer  à ce  mot. 

Art  de  Communiquer.  C'est  la  Coénooéiiologie. 

Art  de  Conjecturer.  Ce  nom  est  donné  à deux  branches 
très-  distinctes.  La  première  s’exerce  par  le  moyen  seul 
des  facultés  intellectuel  les  et  fait  partie  de  la  Noologic 
plasioscopique  ou  Logique:  la  seconde,  qui  se  fait  au 
moyen  du  calcul  des  chances  ou  probabilités,  rentre 
dans  le  domaine  de  l'Arithinologie. 

Art  Dramatique.  Branche  de  l'Eslbélique. 

Art  de  ta  Guerre,  ou  Art  Militaire.  Branche  do  la 
Technologie. 

Art  de  Penser.  Synonyme  de  la  Ix^ique. 

Art  de  Retenir.  Knnche  de  la  Logique. 

Art  Vétérinaire.  Ce  nom  a été  donné  à l’art  de  guérir 
les  animaux  ; mais,  outre  qu'il  est  inexpressif,  il  a encore 
rincoRvénieiit  d’etre  biépique.  On  le  remplacerait  par 
le  mol  Zoobygiastique. 

Arts  industriels;  Arts,  métiers  et  mannfaclures.  Ces 
deux  termes  sont  synonymes  de  la  Technologie. 

ARTfRioLociE  artère.  iéyo<,  discours). 

Branche  de  l’Organologie  qui  regarde  les  artères.  Elle 
renferme  l’ARTfRiocRAPHie  et  rARTfntoToaiE. 

Artillerie.  Branche  de  l'Art  Militaire. 

Astracalocie  {astragale,  nom  d'une  plante  dérivé  de 
â«T^iyai»c , petit  OS  du  loion  , et  • discours  ). 
Rraiiche  de  la  Phylologie  qui  n^urde  les  astragales. 

ASTROCRAPniE  (sffT^oy,  OSirC  OU  éloiU  , ypifu,  je 
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décris  ).  Braocho  àe  rUrenographie  qui  regarde  lei 
étoiles  seules. 

Astrologie  astre,  diseouri).  Art  chiiné< 

riquo  de  prédire  l'avenir  par  l’inspection  des  astres- 
Malgré  l’absurdité  de  cet  art,  d’Alembert  Ta  placé  dans 
son  syKième  flguré,  ainsi  que  l’Alcbimie,  la  Magie  natu- 
relle, la  Magie  noire,  la  Divinntion,  etc.,  dont  j'ai  cru 
inutile  de  grossir  cette  table  alphabétique;  j’ai  omis 
aussi  la  suite  de  noms  terminés  en  moncir  et  en  scopie 
qui  faisaient  partie  de  la  Divination.  Morin  en  a énu- 
méré plus  de  quatre-vingts  dans  son  Dictionnaire  éty- 
mologique. 

AsTHO!<oaiE  astre,  vsjso^,  loi).  Ce  mol,  quel- 

quefois synonyme  de  l'Uranologie,  est  plus  soiiveol 
restreint  à la  partie  posologique  de  celte  branche  d'art 
et  science. 

ATaLÉTiQOE  (â5)i;r>}s,  rombaffatii  ).  Branche  de  l'Hé- 
donopatboscopie  somatique  qui  regarde  tes  jenx  gym- 
nastiques. 

Balistique  Je  lance).  Branche  de  TAnthro- 

purgie  qui  regarde,  soit  la  production,  soit  l’application 
ou  la  modilic.ation  d’un  mouvement  impulsif.  Dans  le 
premiercas,  elle  fait  partiequelquefois  de  la  Dynamique 
(ex.,  U production  par  friction  des  impulsions  élec- 
triques), plussouvent  de  la  Chimie  (ex.,  explosion  de  la 
poudre  ài  canon).  Dans  le  second  cas,  la  Balistique 
appartient  au  domaine  de  la  Mécanique. 

Beaux-Arts.  On  comprend  sous  ce  nom  la  Musique, 
la  Peinlure,  la  Sculpture  et  la  Gratnirr.  Lorsque  ces 
arts  n’ont  pour  objet  que  la  communication  seule  de  la 
pensée.  Us  font  partie  de  la  Coénonésiologic.  Lorsque 
l’objet  est  de  plaire  aux  sens,  c’est  i l’Hcdonopatho- 
scopic  qu'on  doit  les  rapporter. 

bclIes-Lellres.  Ce  terme  renferme  VEcrilure,  la  iÀt- 
térature,  la  Composition  littéraire,  etc.,  qui,  ainsi  que 
les  Beaux-Arts,  doivent  se  rapporter  quelquefois  à la 
Coénonésiologic,  quelquefois  à rHédonopalhoscopie. 

Biiuociuvhie  ( , livre , ypif»  , jé  décris  ). 

Branche  d’art  et  science  qui  regarde  les  livres,  et  qui 
appartient  quelquefois  à THistoirc  teebuoiogique,  quel- 
quefois à l'Histoire  littéraire. 

B4BLIHOUUNCIE  (^<6Àiev,  livre,  guérison). 

Branche  de  la  Technologie  qui  regarde  la  restauration 
des  livres  endommagés. 

UiocaArMiE  (/S(o<.  tx'e,  yp±fa,je  décris).  Branche  de 
rHistoire  éthique  apolioscopique.  60. 

N.  Biupëdie  vie,  éducation).  Branche 

de  la  Technologie  qui  regarde  l'éducation  des  corps 
vivants. 

Botanique  plante).  Ce  mot,  quelquefois 

synonyme  de  la  Pbytologie,  est  plus  souvent  restreint  h 
la  désignation  de  la  partie  dioscopique  de  celte  branche 
d'art  et  science. 

Bolanologie  (jSsTini,  pfanle,  discouri).  Syno- 
nyme de  la  Pliylologic. 

Brachygrapbie(/9/Mix^.  bref,  ypif*»^  j'écris).  Syno- 
nyme de  la  Sténographie. 

Bruhociupiiie  i/ipitfis,  aliment,  ypi^,je  décris). 
Branche  de  la  Prophylactique  qui  regarde  les  aliments  i 
solides.  I 

CARDiALocifi  {*upiia,  ccsuT,  discoiirs).  Branche  j 
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de  l’Organologie  qui  regarde  le  «Mr.  Elle  renferme  la 
Cardiaghaphif.  et  la  Cardiatomie. 

Carpolocie  itKpn^,  fruit,  disroMrs).  Branche 

de  la  Phylorgaoologie  qui  regante  les  fruits. 

Catacocstiql'e  ( x«ri  , fontrr , ixew-M  , j'entends  ). 
Branche  de  l'Acoustique  qui  a pour  sujet  les  sons 
réfléchis. 

Calapbonique  (xaTà,  contre,  son).  Synonyme 
de  la  Calacoiistique. 

Catoptriqor  (juiroiTTjCs*,  mffoip).  Branche  de  l'Optique 
qui  regarde  le»  sons  réfléchis. 

Centroscopie  ( centre , o»sn<u*,  je  regarde) 

Branche  de  la  Géométrie  qui  regarde  le  centre  des 
Ugures. 

Céphaulooie  tête,  discotirs).  Branche 

de  rOiganologie  qui  rt^garde  la  téle.  Elle  renferme  la 

CéPHALACRAPHIE  cl  la  CéPBALATUMIE. 

Cêtologie  (xf!re«,  6âfeine,  Aiyst,  dûcotfrs).  Branche 
de  la  Zoologie  qui  regarde  les  céUcées. 

Cbaicochaprie  atram,  yp*f*»yje  décris). 

C’est  la  Gravure  sur  tes  métaux. 

Chasse.  Cette  branche  doit  faire  partie  de  la  Zoo- 
pédie, 

CHIMIE  (déricaiion  douteuse).  Antliropui^e  stoé- 
chiodynamiqiie.  Si. 

CutROLOGiE(x«(p,  mam,  discours).  Art  de  parler 
avec  les  mains,  branche  de  la  Pantomime. 

Chironomie  ( main,  *6yos,  foi).  Nom  que  don- 
naient les  anciens  h la  Pantomime. 

CfliRURGic(x(lp,mam,  i/7«v,  otitTa|7e).Tbéra|>eutiqae 
mécanique. 

CnoLéDOLOGic  bile,  discours).  Branche 
de  l'Hygrotologie  qui  regarde  la  bile.  Elle  renferme  la 

CuOLinOGRAPHIE. 

CiioMOROLOGiE  (yavipei  ^ Cartilage , discours). 

Branche  de  l’Orgauologie  qui  regarde  les  cartilages. 
Elle  renferme  la  Choxdrocrapbic  et  la  Choxorotouic. 

Cborographie  (x*^’*«,  région,  je  décris). 

Géographie  ou  Mérixologie  d’une  contrée.  Ce  terme  a 
une  acception  moins  générale  que  le  mot  Géographie, 
et  s'applique  à une  contrée  plus  étendue  que  celle  que 
décrit  la  Topographie. 

CiiROACéRÊsiE  couleur,  yivrees,  origine). 

Branche  de  la  Chimie  qui  regarde  la  production  des 
dilTérentes  couleurs. 

Chronographio  temps,  ypàf^,je  décris).  Syno- 

nyme de  la  Chronologie. 

CHaoMOLOGtE  tcmps,  l^«s,  discours).  Ce  mot, 

qui  signUie  toute  portion  d’art  et  science  qui  regarde  le 
temps,  désigne  quelquefois  l’Histoire  en  général,  quel- 
quefois, comme  dans  la  Chronologie  uranologique , le 
temps  que  mettent  les  corps  célestes  h faire  leurs  diffé- 
rentes révolutions,  etc. 

Chvlologie  (xuAS«,  chyle,  discours).  Branche 
de  l'Hygrotologie  qui  regarde  le  chyle. 

Cinclhmique  mouvement).  Branche  d'art  et 

science  qui  regarde  le  mouvement  en  générai,  naturel 
ou  artificiel.  Dana  le  premier  cas , la  Cinéthmiqiie  fait 
partie  de  t’Anorganoiogie;  dans  le  second,  de  la  Dyna- 
mique. 

CLIMATOI.OGIK  (ciimal,  dérive  de  nUfau,  région,  ^àys^, 
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àitcowri).  Braocbe  de  l'Aérologie  qui  regarde  la  diffé- 
rence dans  les  cHmals. 

N.  COlîNANORGANOLOGlE  ( , n%  cotnfRUn  , 

îpyat-fl» , organe , AAys* , discours  ).  Anorganologie 
coénoscopique.  i5. 

N.  COENONESIOI.OGIE  (xotv6iv<w,  jf  communique, 
discours).  Farononoologie  coénonésioscopique. 
S5. 

N.  COÉNONTOIAMilE  en  commun,  ûv, 

Vétre  CD  géaeral,  discours).  Oolologie  cocdoico- 
plque.  i. 

N.  CülîNOPU^TOLOGIE  (xon>^,  en  commun,  fvr&v, 
p/an<c,  ^ôye«,  discours).  Philologie  coënoKopique.  67. 

N.  CO£NüRTHOU.>GIE  en  commun, 

correct,  dtacours).  Orlbologie  coéDosymbolo- 

U‘Opit)ue.  69. 

N.  COËNOZ(X)LOGIE  en  commun,  çaw,  ani- 

mal, discours).  Zoologie  coéDOxeopique.  65. 

CoiérocRAPHiE  (x9/A>iTT:«,  comète,  décris). 

Branche  de  l'üranologie  qui  regarde  les  comèies. 

Conchologie  (concha,  coquille,  discours). 

Synonyme  de  la  Conchyliologie. 

CoxcHTUOLocie  coquille,  lijH,  discours). 

Branche  de  la  Ifolluscolugie  qui  regarde  les  cmiuilles. 

CosMf.TiQCE  (ko9/uIû,  ) embellis),  branche  de  la  Pro- 
phylactiqoe  qui  regarde  reaibellissuroeol  du  corps 
humain. 

CosMOcoRic  <,  monde, uRiocrs.>ffv«f.  généra- 

tion). Branche  de  la  Prosthénocosmologie  qui  regarde 
la  forroalion  du  inonde. 

CosMOORAPiiiE  monde.  décris). 

Branchedela  Paronooosmologie  qui  regarde  la  descrip- 
tion de  la  turface  extérieure  de  noire  monde. 

C0SM01.0GIK  monde,  discours). 

Coênanorganologie  anaéroscopiqiie.  64. 

Crarolocie  (x^Woy,  crâne,  discours).  Branche 
de  rUsteologie  qui  regarde  le  crlne. 

CavPTociuPHiE  (s^nrd*,  secret,  ypifu,  je  décris). 
Branche  de  l’Orthographie  dont  l’objei  esl  l'écrilnre 
sccrclc,  c*etl-à>dire  qui  ne  peul  être  lue  que  par  la 
personne  h laquelle  elle  esl  adreasèe. 

CatsTALLOGRAPUiE  (xpwT«)Â»«,  qlflcc OU  cristal,  yp^f^, 
je  décris).  Branche  de  la  Minéralogie  donl  Tobjet  esl  la 
description  des  cristaux. 

Crtstallotecnnie  (/p>rra>/o(,  glace,  cristal,  rtyy^, 
art).  Art  de  faire  crittalliser  les  sels,  branche  de  la 
Somalurgie  chimique. 

Dactylologie  (4àxrvX«c,  dotgl,  discours).  Art  de 
parier  arec  les  doigta,  branche  de  la  Pantomime. 

DeMnROLOuic{4|y^^9«,  arbre,  discours). Branche 
de  ridiopbytologie  qui  regarde  les  arbres. 

N.  ÜKONTOLOGIE  icle»,  «<9vr&{,  ce  qu'il  faut  faire, 
discourt).  Ethique  diseatique.  39. 

Oerkolocic  {iippa,  peau,  Hyn,  discours).  Ihranche 
de  la  Sarculogie  (pii  regarde  la  peau.  Elle  renferme  la 
Dermographie  et  la  DERHuTonir. 

Deshologie  liqamcnl,  Â^yes,  discourt). 

I Le  mot  xé«/xs(  désigne  quelquefois  noire  monde,  quel  • 
quefois  loiit  l’iiuiiers.  C*e*{  i la  premicrc  de  ces  accepiioos 
que  je  crois  qu'il  conviendrait  de  le  resirtindrv. 


Branche  de  la  Sarcologie  qui  regarde  les  ligaoienU.  Elle 
renferme  la  Oksuographie  et  la  Deshotomir. 

Dessix.  Voyex  BEACx-Aars. 

DiAcnusTiQi'E  (^(à,  d travers,  i» «vu , j'entends). 
Branche  de  l'Acoaslique  qui  regarde  les  sons  réfrac- 
tés. 

Dialectiqde  (^ia^ar«ii,  de  étaXiyspiat,  discourir). 
Branche  de  la  Unique  qui  regarde  le  raisonnement. 

Diasosiique  {itm9Ù';u,je  conserve).  Synonyme  de  la 
Prophylactique. 

Di«>le  (^iatTo;,  réqimc).  Ce  mot,  qui  ne  signifie  pro- 
prement que  régime,  désigne  aussi  quelquefois  la  Dié- 
tétique. 

DiÉTéTiQQE  {iiaiTti,  régime).  Ce  mol,  quelquefois 
synonyme  de  la  Prophylactique,  a plus  souvent  une 
signtücalion  un  peu  moins  generale,  en  ce  qu'il  ne  com- 
prend pas  la  Cosmétique. 

Dioptriqce  (^là,  à frav'crs,4^TS;u«(,j>t'ots).  Branche 
de  l'Optique  (|ui  regarde  la  lumière  réfractée. 

Diplomatie  (jiRÀwjia,  diplôme).  C'est  la  branche  de 
la  Politique  internationale  qui  regarde  les  négocta- 
lions. 

Divination.  Voyei  Astrologie. 

Docimasie  (^sxi^c«<a,  épreuve,  examen).  Branche  de 
l’Anapirulogie  qui  a pour  objet  l'essai  des  mines. 

DYiNAMlQL'E  («vva.ucf,  pourotr).  Antbropurgie  holo- 
dynamique.  3Ô. 

Ecerinulogie  jfc  sépare).  Branche  de  l'Orga- 

nologie ou  de  la  ^osologie  qui  rcganle  les  secrétions. 

Economie  (Ô»o«,  maison,  loi).  Ce  nom  a été 

donné  à diverses  branches  de  l'Elhique.  Ainsi,  l'Acono- 
mt>  politique  est  une  branche  de  l'Ethique  poliosco- 
piquc,exegéliqueou  diseatique;  rE'coriomiVdomcififtie 
fait  partie  de  la  Déontologie  a|K>lioscopique. 

Economie  rurale.  Cest  d’onlinaire  la  branche  de  la 
Uiopédie  qui  comprend  la  Zoopi^lic  et  la  Phytopédie. 

Ecriture.  i'.e  nom  est  quelquefois  synonyme  de  l'Or- 
ibographie;  mais  ce  dernier  terme  désigne  plutôt  la 
science,  et  l’Ecriture  l'art  correspondant.  On  donne  aussi 
ce  même  nom  aux  produits  de  cet  art. 

Education.  Branche  d'art  et  soieneequi  s'exerce  sur  le 
corps  aussi  bien  que  sur  l'esprit.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  à la  Üiopédie  qu'il  faut  la  rapporter.  Dans  le 
second,  c'est  à la  Déontologie. 

Electricité  ambre.  Voyez  page  313'.  Ce  mot 

désigne,  !•  le  fltilde  éleclriqne;  3*  les  effets  qu’il  pro- 
duit; 3*  la  branche  d’art  et  science  qui  en  traite,  et  qui 
fait  partie  quelquefois  de  la  Météorologie,  quelquefois 
de  l'AQlliropurgie ; de  la  Météorologie,  lorM(u'on  ne 
considère  que  les  effets  naturels  que  produit  le  fluide 
électrique,  tels  que  la  foudre,  etc.;  de  l'Antbropurgie , 
lors(|iril  s'agit  de  sa  proiluction  ou  modifleation  arliB  • 
cielie. 

Eloquence  (loquor,  je  parle).  Synonyme  de  l’Ortho- 
logie.  Elle  comprend  aussi  quelquefois  la  Ithi-ioriqiic. 

N.  EMBlOI.tXilE  (^y,  en  . fii«s,  vie,  *iy«i,  discours). 
Episcosmologie  embioseopiqiic.  33. 

Kurhyologie  (luC/vev,  fœtus,  W/«it  dMcoursi.  Bran- 
che de  rOrganologie  qui  regarde  le  fœtus.  Ellecomprciid 
rEMnavocRAPRiE  et  rEuBnvnTouir. 

Enf.ioLociB  (4ufw , je  romts,  ÿ«y««,  discours).  Bran  • 
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rbe  de  la  Tbérapcuüque  qui  regarde  les  éméUqaes. 

Encsusiique  , je  brü(e).  Brancbe  de  la  Peia- 

tore. 

Encyclopédie.  Vojrex  page  310,  note 

Extïrolocie  (ivrt/3ov,  inlesfin,  discours).  Bran' 
ebe  de  rOrganologic  qui  regarde  les  intestins.  Elle  reo> 
ferme  rERTÉRocnArHiE  et  rEyTÉnoTUMiE. 

E?stoiiogrspuie  (Ivrofisv,  insecte,  ypsg&i,  je  décris). 
Branche  de  rEntomologie  qui  regarde  la  description  des 
iosi-cles. 

KyToMOLOGii  (I»T«/U9v,  insecte,  irfyo*.  discours)  Bran- 
che de  la  Zoologie  qui  regarde  les  insectes. 

N.  EPILOSMOLOGIK  sur  ^ Kdtftot,  monde , i-âyst, 
discours).  Pliysiiirgic  épicotmoKCOpi({uo.  30. 

iù|uilation  (equito , je  monte  d cheval).  C’est  l’art  de 
monter  h cheval , ou  de  gouverner  les  chevaux , et  qui 
fait  |>arliu  de  la  ZoopéUie. 

Erp£tulüuie  {IftciTèf,  rcptiic,  discours).  Bran- 
che de  la  Zoologie  qui  regarde  les  reptiles. 

EsTiit.TiQUK  (atv9>iv(«,  sensntion).  Branche  do  l'HtMlo- 
nopalboscopie  pneumatique.  C'est  le  gotli  en  littérature 
et  en  Iiellcs-leltres  qui  eu  fait  le  sujet. 

ETHIQl'E  morale).  Anoopneumatologie  üié- 

lémaloscopique.  16.  Le  mol  Éthique,  dans  l’usage  ordi- 
naire, est  plus  souvent  restreint  à la  branche  a|>oliu- 
•copique  ou  morale  privée. 

Eüaologie  (r,9o«,  morars,  Xiyêi,  discours).  Svaonyme 
de  l'Éthique. 

Étiologie.  Voyex  Aitiologie. 

ÉTYMOLOGIE  (frv^sf,  véritable,  discours). 

Coénortbologie  logopoioscopique.  01. 

N.  EUDÉMONIQUE  (cw^ai/iievta,  honAcur).  Tronc  gêné* 
ral  des  arts. 

Galactolocie  (yiia, /sArktos,  Idil,  >oyo;,  discours). 
Branche  de  TUygrolologie  qui  regarde  le  laie  Elle  ren- 
ferme lu  Galactograpuic. 

Galvanisme  (de  Galvani , vojcz  page  313).  Branche  de 
rÊlcvtricilé. 

Garbarulocie  (ni/tfxapct  « écrevisse,  discours). 

Branche  de  la  Zoologie  qui  regarde  les  écrevisses. 

Généalogie  ()<»««•  race,  discours).  Branche 

d'Histoire  éthique  apoliMcopique. 

GÉODf.sie  (y9  terre , je  dioisr).  Brancbe  de  la 
Géographie  proprement  dite  qui  regarde  la  mesure  ou 
l'arpcntago  des  terrains. 

Elle  se  rapproche  beaucoup  de  quelques  branches  de 
la  Géométrie. 

GéocéNiE  (y^,  terre,  yi*<«(«,  origine,  formation). 
Branche  de  la  Cosmogonie  qui  regarde  la  formation  des 
parties  solides  de  notre  monde. 

G^.ocNosiE  (y^t  terre,  yvâ«<(,  connaissance).  Syno- 
nyme  de  la  Géologie.  Quelques  (lersonnes  lui  donnent 
imurlant  une  signitication  un  [>ea  plus  étendue. 

Güociupuic  (y« , terre,  y/>if«.  je  décris).  Ce  mol  ne 
signifie  proprement  que  la  description  do  la  terre,  et 
doit  désigner  la  branche  de  la  Géologie  appelée  plus 
particulièrement  Gèo^aphie  physique,  qui  a pour  sujet 

1 Le  mot  y4  signifie  quelquefois  noire  globe,  quelquefois 
la  terre  par  opposition  à la  mer.  C’est  h celte  dernière 

arceptlOQ  que  je  crois  qu'il  conviendrait  de  le  restreindre. 

SISTlAa.  — TOHI  III, 


la  deacriptioB  de  la  forme  eitérieure  de  la  partie  lolide 
de  notre  globe;  mais  cette  acception  est  très-ditTérenie 
de  celle  que  l’usage  a attribuée  à celle  dénomination. 

On  appelle  d’ordinaire  Géographie  la  brancbe  d'art 
et  science  qui  regarde  la  manière  dont  les  produits  ou 
sujets  dus  autres  branches  sont  répartis  sur  la  surface 
de  la  terre.  Elle  fait  donc,  comme  niistuire,  partie 
de  toutes  les  branches  qui  ont  pour  sujet  des  entités 
réelles. 

La  Géographie  politiqnn  a reçu  plus  particulièrement 
le  nom  deSlalislîque.  Si  c'est  la  description  d'une  con- 
lré<>  ou  portion  peu  considérable  de  la  surface  de  la  terre 
qui  fait  le  sujet  de  la  Gtkigrapbie,  on  l’appelle  quelque- 
fois Chorof/rapAtV.  La  Topographie  est  la  descriptimi 
d'une  portion  encore  plus  petite,  comme  une  ville,  un 
hameau,  etc.,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des 
obieU  dont  on  considère  la  distribution.  Si  l'on  restreint 
le  mot  Géographie  à son  sens  propre , on  |>ourrail 
donner  à la  branche  générale  qu'elle  désigne  mainte- 
iiani  le  nom  plus  expressif  de  Mérizologie. 

La  Géographie  physique  comprend  quelquefois  l’Hy- 
drographie; dans  ce  cas,  c’est  la  même  branche  que  la 
C'osmograpAie. 

Quelquefois  aussi  ce  terme  de  Géographie  physique  est 
synonyme  de  la  Géologie. 

Üéohydrographic  (y<,  terre,  C^wp,  eau,  ^yo«,  discours). 
C'est  la  Cosmographie  coénoscopique , ou  la  partie  de 
la  Cosmographie  qui  traite  des  formes  générales  de  notre 
globe , et  des  rapports  respectifs  entre  ses  parties  solides 
ou  liquides. 

GEOLOGIE  (y4 , terre,  iiyH , discourt).  Paronocosmo  - 
logie  stéréoscopique.  B5.  Dans  l’usage  onlinaire , ce 
mol  est  quelquefois  restreint  h une  partie  de  la  Géologie, 
A l'exclusion  de  la  Géographie  physique  et  do  la  Géo* 
statique;  plus  souvent  on  lui  attribue  le  sons  que  je  lui 
ai  conservé;  mais  quelquefois  aussi  on  l'étcnd  A la  dési- 
gnation de  la  Cosmologie,  on  même  de  toute  l’Anorga- 
Dologie.  On  a voulu  obvier  A ces  inconvénients  en  lut 
substituant  dairi  les  deux  derniers  cas  le  mol  dn  Géo- 
gnosie;  mais  ce  terme  ayant  absolument  la  même  signi* 
Ccation  que  la  Géologie , son  introduction  n'a  fait 
qu'augmenter  la  confusion  qui  résulte  de  cette  nomen- 
clature vicieuse. 

GÉOMÉTRIE  (yfl,  terre,  mesure).  Posologie 

Dtorphoscopique.  9. 

Géoponique  (yA*  terre,  (racai7).  Synonyme  de 
l'Agriculture. 

(iéoscopie  (yé,  lerrr.  Mnità.je  regarde).  Terme  A peu 
près  synonyme  de  l'Anorganologie. 

Gé.osTATiQUF.  (yfi , ilerrr,  vraT»^,  qui  rsf  m état  de 
repos).  Branche  de  la  Géologie  <|ui  regarde  l’équilibre 
des  corps  solides,  c'est-A-üire  leurs  propriétés  dériviH?s 
de  raitraciion  de  gravité.  Voyez  Statique. 

Gix>ssologie  (yiâvaa,  langue  au  sens  propre , c'est-A  - 
dire  organe  de  ta  parole,  discours).  Brandie  de 
l'Organologie  qui  regarde  la  langue.  Elle  renferme  la 
GLOSSOGRAPillE  et  la  Glossotohii. 

Glossologie  (yiAvva,  tangue  au  figuré,  c’est-A-dire 
langue  ou  idiome,  national,  ou  IrcAnique,  dis- 
cours). Branche  de  l'Astrologie  qui  regarde  Ica  termes 
particuliers  aux  différenles  branches  d'art  et  science. 

31 
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On  a appliqué  cc  mot  principaleneol  aux  ternmt  de  bo- 
tanique et  (le  médecine. 

CLYrTiQUE  (viusT^i,  gravi).  Branche  d’Orlbographie 
qui  regarde  la  gravure,  »oit  aymboliquc,  toit  aylla- 
bique. 

Giyptograpbie  (y/wirTi<,  (;raty,  j'VçrM  ou  je 

décrié).  Ce  ternie  est  quelquefoia  avnonyme  de  la  Glyp* 
tique;  mais  il  désigne  plus  souvent  la  connaissance  seu- 
lement des  gravures  déji  exécuté(^s.  Dans  ce  cas,  la 
Glyptograpbie  fait  partie  du  l'IlédonopaUioscopie  pneu- 
matique. 

Gmosoxique  (yv«i/uuv,  fndiee  ou  tlyle  qui  marque  les 
heures).  Branche  d'art  et  science  qui  regarde  les  cadrans 
solaires.  Si  l'on  en  exclut  la  (lartie  de  l’üranologieel  de 
ta  Météorologie  qui  regarde  les  cDets  généraux  de  la 
lumière,  la  Gnotnonique  doit  faire  partie  de  la  Techno- 
logie. 

GoxiOHicTaie  (ys^vta,  anylr,  mesure).  Branche 

de  la  Géométrie  qui  regarde  la  mesure  des  angles. 

GOUVtKNEMENT(*w€i/?*i«,j>  youoerne).  Déontologie 
polioscopique.  41.  Le  Gouvernement  est  plutôt  l’srt,  et 
la  Politique,  la  science  correspondante. 

GRAMMAinE(7/>i/i,uic,  leUrr.  Voyez  p.  339).  Loénoné- 
siologie  aplodidaclique.  37.  Quelquefois  on  étend  im- 
proprement ce  mol  à la  désignation  de  tout  ouvrage 
élémeulairc;  aisi  on  dit  Grammaire  d'/irilhmédque, 
de  Mécanique,  etc. 

Grapbodromie  {ypàf^,j'éeris,  ipsftcLiof,  fait  en  cou- 
rant). Synonyme  de  la  Sténographie. 

GnAvtne.  Voyez  Beaux -Arts. 

GviiKASTioi'i;  j'exerce).  Branche  d'art  et 

science  qui  regarde  les  exercices  du  corps.  Elle  se  rap- 
porte en  partie  à l'Anthroposomalopédie,  en  partie  à 
l'Hedonopathoscopie. 

Halotecuxic  (â^s,  sel,  art).  Braoebe  de 

rAnorganuigie  chimique  qui  regarde  la  préparation  des 
sels. 

Halurgie  (&>(,  sel,  I^sv,  travail).  Synonyme 
de  la  Haiotechnie. 

N.  HEDONOPATHOSCOPIE  plaisir,  ni^os, 

sensation , sitesiu  ,je  regarde).  Patboscopie  hédonisli- 
cOMOpique.  37. 

Héliocrapue  {f.Xtof , soleti , ypif^ , je  décris).  Branche 
de  rUranographie  qui  regarde  le  soleil. 

Hel«I!<thoi.ocie  (IXficff,  lXftrf$9i,  Ver  intestinal,  Xéyci, 
discours).  Branche  de  la  Zoologie  qui  regarde  les  vers 
inleslinaux. 

HénATOLociE  (af/tK,  sang,  Xéyot,  discours).  Branche 
de  l'Hygrotologie  qui  regarde  le  sang.  Elle  renferme 

rHÉHATOCaAPBIC. 

ttÉrATOLOoic  {ftitup,  foie,  )4y«c,  discours). 

Branche  de  l’Organologie  qui  regarde  le  foie.  Elle  ren- 
fenue  rHtPATOCRApniE  et  rUéPAVoTouiE. 

Hercolectooique  rempart,  tktww;»,  art  de 

bdlir).  Art  des  forliGcations , branche  de  Part  mili- 
taire. 

Herpclologie.  Voyez  Erpétoi-Ocie. 

HippuTRiguE  cheval,  i»rpud} , médecine). 

Branche  de  la  ZoobygiaiUque  qui  regarde  la  guérison 
des  chevaux. 

Bippotouie  (rirv»«,  chevol,  xo/tii,  dissection).  Branche 


de  la  Zoorganologie  qui  regarde  la  dissection  des  che 
vaux. 

Ui.sTioDnoMic(tvTl9«, roiled'unnapire.  courte). 

Art  de  naviguer  au  moyen  des  voiles,  branche  de  la 
Navigation. 

Histoire  {lerepiu,  relation,  narration).  Branche 
d'art  et  science  qui  regarde  la  description  des  événe- 
ments et  des  états  des  choses  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
temps  passés.  Elle  doit  faire  partie  de  toutes  les  bran- 
ches qui  ont  pour  sujet  une  entité  réelle , matérielle,  ou 
immatérielle.  Ainsi,  elle  entre  dana  le  domaine  de  la 
Physiurgic,  de  l'.Antbropiirgie  , de  la  Noologie,  de 
l'Elhique,  etc.,  parco  que  les  corps  en  état  de  nature , 
les  corps  modifiés  par  l'homme,  ['esprit  humain  .'le# 
produits  de  la  volonté  humaine,  etc.,  sont  autant  d’en  - 
tités  réelles.  Mais  l'Histoire  ne  fait  point  partie  de  la 
Posologie,  ni  de  la  Déontologie,  pait^  que  la  quantiié 
cl  ce  qui  doit  être  fait  ne  sont  que  des  entités  factices 
ou  imaginaires,  et  ne  peuvent  éprouver  des  varialioDS 
qui  dépendent  du  temps.  L'histoire  des  pre^ès  qu'a 
faits  l'esprit  humain  dans  l'élude  do  ces  branche*  appar- 
tient à ta  Noologie. 

Telle  est  l’acception  la  plus  ordinaire  du  mol  histoire, 
et  que , pour  cette  raison  , il  conviendrait  de  lui  con- 
server. Cependant , dans  sa  signiDcalion  primitive,  il 
désigne  toute  espèce  de  narration  , sur  quelque  sujet 
que  l’on  parle.  Il  conserve  encore  celle  acception  dans 
l'expression  Histoire  naturelle  et  quelques  autres.  On 
dit  aussi  Sciences  historiques,  par  opposition  à Sciences 
philosophiques , pour  ciésiguer  celles  dont  l'étude 
exerce  plus  l'observation  que  la  réOexion.  Voy(?z  à ce 
sujet  l’examen  du  tableau  ded’Alemberl,  chapitre  11  de 
cet  l’essai. 

Histoire  céleste.  C’est  njranologic. 

Histoire  civile.  Ce  terme  désigne  deux  branches  de 
THisloire  éthique,  puisqu’il  est  employé  en  opposition 
quelquefois  à THistoire  militaire,  qiieiqucfois  à l’His- 
toire ecclésiasliqnc. 

Histoire  ecclésiastique.  Branche  de  l'Histoire  poliUqne 
qui  regarde  la  communauté  appelée  £glise  ou  Clergé. 

Histoire  oatorelic.  Ce  terme  ne  devrait  désigner  que 
THisloire  physiurgique  ; mais  on  le  donne  ordinaire- 
ment il  l’Epicosmologie,  ou  bien  à toute  la  Physiurgic. 
D’Alcrobert,  dans  sa  table,  y comprend  aussi  PAnthro- 
pui^ie.  Voyez  l'examen  des  termes  Histoire  noits- 
relte , etc.,  chapitre  1 de  cet  Essai. 

Histoire  profane.  Ce  terme  désigne  tonte  THistoirc  , 
excepté  les  Histoires  Ihéologique  et  ecclésiastique. 

Histoire  sacrée.  C'est  l'Histoire  ibéolc^que. 

Horographic  (£^a,  heure,  ypàfià,  je  décris).  Syno- 
nyme de  la  Goomonique. 

Horologiographie  {itps'Aéytn , horloge,  , je 

décru).  Synonyme  de  la  Gnomonique. 

Horométrie  (âtpa,  heure,  mesure).  Branche  de 

rAstronumic  qui  regarde  la  mesure  d(^s  heures. 

llTDRAUuguE  (vifp,  <011,  tuyou).  Brancbc 

do  l’Hydrotechnique  qui  regarde  la  conduite  de  l'eau  au 
moyen  de  tuyaux. 

Htorodymaxiove  ( , eau , «vva/«t( , poucoir  ). 

Branche  d'art  et  science  qui  regarde  la  force  ou  puis- 
sance de  Peau , c’est-h-dire  ses  propriétci  mécaniques. 
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nalurcliet  ou  artificielles.  Elle  compremi  YHydroila- 
tique,  branche  de  l'Anorganotogic , et  VH^d^otech- 
nique,  branche  de  TAnorganurgie.  On  a aussi  donné 
succeMivement  te  nom  d’/Zi/drodynami^ue  h chacune 
de  ces  deux  divisions , par  oppwilion  h l’autre.  D’Alem* 
bert  oppose  l’Hydrod^amique  à rHydroslalique , et  la 
subdivise  en  Hydraulique  et  en  ;VatrM7atioR.  Celte  der- 
nière appartient  |H>arlaot  h une  partie  très  •distincte  de 
la  Technologie. 

Htmocéxie  (ûdwp,  eau  ,yin9tf,  formation).  Branche 
de  la  Cosroc^onie  qui  regarde  l’origine  ut  la  formation 
des  masses  d’eau  répandues  sur  notre  globe. 

Hydrogéologie(û>^«^,  eau,y^,  Urre,  à»7o«,  rfûrowrs}. 
Synonyme  de  la  Géohydrologie. 

HmaoeRAPHiE  eau,  décrit).  Branche 

de  la  Cosmographie  qui  regarde  les  eaux. 

HYDBOLOGlÈ  ( Üup , eau , , diteottrt).  Parono- 

cosmologie  hygroscopique.  86. 

HmaouÉTiue  eau , mesure).  Art  de 

mesurer  les  diOereolcs  propriétés  de  l’eau  , branche  de 
l'Hydrologie. 

HrnnosTATioue  eau . vrecrucit,  en  état  de  repot). 

Branche  de  l’Hydrologie  qui  regarde  lus  propriété  de 
l’eau  dérivées  de  rallraction  de  gravité. 

HTonoTECitxiQue  eau,  • arf).  Branche  de 

l’Anorganurgie  mécanique  qui  a pour  olijet  la  direction 
et  la  conduite  de  l’eau. 

N.  Htcustiqce  (v7(a;v,  je  guéris).  C’est  la  réunion 
des  différentes  branches  qui  ont  un  rapport  immédiat 
avec  la  conservation  et  la  rcslaiiralion  de  la  santé  du 
corps  humain.  O mot  remplace  la  dénomination  Seten- 
ces  médicales,  qui  a l’inconvénient  d’étre  biépiqiie,  et 
qui , de  plus,  est  inexpres-sivc,  puisqu’elle  ne  comprend 
que  les  Sciences  à l’exclusion  des  Arts.  Ces  branches 
comprises  dans  l’Hygiastique  sont  : 1*  Branches  phy- 
siurgiques,  .-inthropologie  renfermant  VOrganologie 
et  la  Nosologie  humaines;  2*  Branches  somaiurgiques, 
Sitiosceuastique  et  Pharmacie;  5*  Branches  biopédi- 
ques,  Anihroposomatopédie  renfermant  la  /*r«p/iy- 
lactique  et  les  Thérapeutiques  mécanique  et  cAtmtque. 

Hygiène  en  sanie). Synonyme  delà  Prophy- 

lactique. 

HYGROTOLOGIR  humaine  (i>/^'Ta(,  humeurs,  séyo{  , 
discourt).  Anthropographic  hygroscopique.  110. 

Hth^moloüir  (vM*t  fnrmhrane,  iéy9(,  discourt). 
Branche  de  l’Organologie  qui  regarde  les  membranes. 
Elle  renferme  rHvat.vi>cBAniiR  et  rHvué.^oToiiiR. 

Rtmologie  (&«»«<,  sommeil,  discours).  Bran- 

che de  la  Prophylactique  qui  truite  des  règles  relatives 
au  sommeil. 

IcHTBYOLOGtc  poiston,  Uy«i,  discouTs).  Bran- 

che de  la  Zoolc^ie  qui  regarde  les  poissons. 

Iconographie (cixwv,  image,  ypif^t,  je  décris).  Des- 
cription des  images  et  tableaux  antiques,  branche  de 
l’Archéologie. 

Iconologie  (éaùy,  tma^c,  discourt).  Explication 
des  images,  rooQumenls  et  tableaux  antiques,  liranche 
de  l’Archéologie.  LTconologic  désigne  aussi  la  eonDais- 
sance  des  dessins , gravures  ou  peintures  destinés  h re- 
présenterdifférents objets  tels  que  plantes,  animaux, etc. 
Ainsi  l'on  dit  leonotogie  botanique,  snologique , etc. 


Idéologie  idée,  discourt).  Çe  mot  est 

employé  comme  synonyme,  quelquefois  de  la  Logique, 
quelquefois  de  toute  la  Noologie. 

N.  Idiethnographii  en  par(tcu/ter,  I9m{,  nation, 
j’écrisi.  Orthographie  nationale. 

N.  IDIONTOl.OGlE  c»t  particulier,  «*,  fiâtes, 

Vétre  en  général,  discours).  Ontologie  idiosco- 

pique.  2. 

lUIORTHOLOGIE  en  por/icuiier,  , 

correct,  discourt).  Orlbologic  idiosyrabolosco- 

pique.  70. 

N.  IDIOPHYTOLOGIB  (W««,  en  particulier,  fvr^, 
plante,  discours).  Phytologie  idioscopiqne.  68. 

N.  lOIOZOOLOGIE  , m particulier,  Ç*«,  ani- 
mal, ^<70«,  discours).  Zoologie  idioscoptque.  66. 

loseclologte  (insectum  , insecte,  i-éyof,  discourt). 
Synonyme  de  l’Entomologie. 

JURISPRUDENCE.  Administration  érisiicoscoplquc.83. 

Laktxcolocie  , larynx,  discourt). 

Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  le  larynx.  Elle 
renferme  la  LAnrvcocnAruii:  et  la  LAUTUcuTouir. 

LEGISLATION.  Politique  intérieure  nomolhéücoseo- 
pique.  7i. 

l.icuÉvoGRApntE  (Acix^y,  lichen,  je  décris). 

Branche  de  l'Idiophytologie  qui  regarde  les  lichens. 

Lithographie  pierre,  ypifv,je  décrit).  Branche 

de  la  Uinéralogie  qui  regarde  la  description  des 
pierres. 

Lithographie  , pierre , ypip*,  j' écrit).  C’est  la 
gravure  par  le  moyen  d’uoc  espèce  de  pierre,  au  Keu 
de  plaques  en  cuivTe. 

Lithologie  pierre,  ^«^704,  discours).  Branche  <le 

la  Minéralogie  qui  regarde  les  pierres. 

Littérature.  Branche  de  l'Esthétique. 

LOGIQUE  (Asyurjj,  art  de  penser).  Parononoologie 
plasioscopiquo.  26. 

Logngrapbie(/«7«c,  paro/c,  écris).  Synonyme 

de  la  Sténographie. 

Loxcihétrie  (ionguB , fony , /tirpov , mesure).  Branche 
de  la  G(‘omélrie  qui  regarde  la  mesure  de  longueurs 
inaccessibles. 

Magie  naturelle  et  noire,  f 'oyei  Astrologie. 

Magnétisme  (magnes,  aimant).  Bninchc  de  l’Anorga- 
1(^0  qui  regarde  les  propriétés  données  au  corps  par  le 
fluide  magnétique. 

Magnétisme  animal.  Voycx  Astrologie. 

Mammalogie  ( mamma  , mamelle , , discourt). 

Synonyme  de  la  Mastozoologie. 

Havëce.  Art  de  dresser  les  chevaux  , branche  de  la 
Zoopédie. 

Marine.  Cette  dénomination  est  donnée  quelquefois  à 
la  réunion  des  branches  d’art  et  science  qui  regardent 
le  transport  par  eau.  Elle  comprend  donc  rArchilecture 
hydraulique,  la  Cooslruction  des  vaisseaux  et  la  Navi- 
gation. 

Hastozoolocic  (;uct«rà«,  mamc/Jc.ç^o*,  anima/,  Àéyo;, 
discourt).  Branche  de  la  Zoologiequi  regarde  les  mam- 
mifères. 

Mathématiques  , ce  quon  peut  apprendre). 

Ce  terme  est  ordinairement  synonyme  de  la  Posologie , 
quoiqu’on  lui  donne  quelquefois  une  acception  beau- 
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eoup  plut  éiendoet  coonoe  dans  le  cai  des  déoomina- 
Üoot  inivantes. 

Matliêniatlques  pure*.  Synonyme  de  la  Posologie. 

Nalhémaliqiiea  mixtea.  On  désigne  ainsi  la  réunion 
de  quelques-  unes  des  branches  suivantes,  et  quelquefois 
de  toutes  : 

1*  Une  portion  plus  ou  moins  grande  de  la  Posologie; 

2*  L’Uranologie,  ou  quelques-unes  de  ses  branches; 

S*  Quelques  branches  de  TAnorganoiogle,  telles  que 
la  Cosmographie,  l’Aérostatique,  etc  ; 

4*  La  Dynamique  et  quelques  autres  branches  peu 
importantes. 

Mathématiques  physiques  et  physico-mathématiques. 
Ces  tenues  désignent  d’ordinaire  les  parties  posolo- 
giques de  la  Pbysiurgie  et  de  rAnthropiirgie. 

Matière  médicale.  Synonyme  de  la  Pharmaceutique. 

MKCAMQI'I-'  {nr,-iav>, , machtne).  Dynamique  baryso- 
matique  anécboscoplque.  SO. 

Médecine  fai  soin).  C’est  ta  réunion  des 

Sciences  médicales;  mais  comme  ce  mol  désigne  plus 
sonvent  les  préparations  destinées  h guérir  les  mala- 
dies, on  pourrait  lui  substituer,  dans  le  premier  cas, 
le  mol  HygioiVque. 

M£arzoLociE  j>  ditfribue,  discouri). 

Rnncbc  d’art  cl  science  qui  regarde  la  diilribulion  res- 
pective, sur  la  surface  de  la  terre,  des  produits  ou  sujets 
des  autres  branches.  Voyez  GÉor.RAPHiR. 

N.  MUniZOPH^tOl^IE  je  ditlribue,  f>uréy, 

plante,  diseonrs).  Psronophylologie  mérizosco- 

pique.  89. 

N.  MËRIZOZOOLOGIE  ( , je  dittriàw,  çâsv, 
animal,  dùeours).  Paronozoologie  mérizosco- 

pique.  87. 

MéTALLocRApniK  ( /A<Ta>Aoy,  métal,  ypiftt , je  déerù). 
Branche  de  la  Minéralogie  qui  regarde  les  métaux. 

MéTALLCRGiE  (/niraiiov,  métal,  fpyo*,  /racfl'7).  Travail 
des  métaux,  branche  de  l’Anorganurgic  mécanique  et 
chimique. 

Métaphysique  (;*««,  après,  fwvorii,  physique;  parce 
que,  dans  les  ouvrages  d’Aristote,  le  Traité  intitule 
Métaphysique  est  placé  après  celui  de  la  Physique). 
Cette  dénomination  est  quelquefois  donnée  à la  Coé- 
nontologic;  pins  souvent  elle  comprend  aussi  la  Lo- 
gique. 

Métaphysique  des  corps.  C’est,  dans  la  Table  de 
d’Alerobert,  la  Poiosomatoli^ic  coénoscnpiquc. 

MtTÉoROLOGiE  méféorc , dMCOurs). 

Branche  de  l’AéroIogic  qui  regarde  les  météores  ou  phé- 
nomènes qui  ont  lieu  dans  l’atmosphère,  tels  que  pluie, 
neige,  tonnerre,  éclairs,  etc.  j 

MINERALOGIE  (mineralia,  minéraux,  iéy«ç,  dis- 
cours). Anorganologie  idioscopique.  46. 

MMÉHo:fiOi’E  qui  a rapport  dla  mémoire). 

Art  de  retenir  et  de  suppléer  h la  mémoire.  C’est  une 
branche  de  la  Logique. 

MoLLDSCOumiE  (mollusca,  mollusque,  dù- 

eours). Branche  de  la  Zoologie  qui  regarde  les  mol- 
lusques. 

morale.  Déontologie  apolioscopique,  42.  I 

HUSCOLOGIE  (mnscut,  moussr,  discours).  . 

Branche  de  la  Phyloiogie  qui  regarde  les  mousses. 


MtrsiQcE.  Voy.  Bcaox-Arts. 

Mycétograpbie  (jKvx>)(,  /uÀnirot,  ch(linp^tu>}l,  ypéfn, 
je  décru).  Description  des  champignons,  branche  de  la 
Mycologie. 

MveoLuGtE  champignon,  ^*y9i , discours). 

Branche  de  la  Phytologie  qui  regarde  les  champignons. 

Mtiologie  {/tvlu,  mouche , îéyoi,  discours).  Branche 
de  la  Zoologie  qui  regarde  les  mouches. 

Myolucie  (at^,  mufcfr,  discours).  Branche  de 

l’Organologie  qui  regarde  les  muscles.  Elle  renferme  lu 
Mtographie  et  la  Myotomie. 

Mythologie  fable , )><7oc,  discours).  Connais- 

sance et  explication  de.ia  Fable.  C’est  une  branche  de 
l’Histoire  éthiqge  ou  patboscopique. 

NivicATto^Y  (navigare,  nurigucr,  dérivé  dev«W,  rnis- 
seau,  et  de  âyu,je  conduis).  Art  <ie  conduire  les  vaia- 
seaux  ou  machines  de  transport  aquatiques , branche  de 
la  Technologie. 

Nécrologie  mort,  discours).  Riograpble 

d’une  personne  morte  depuis  peu. 

Népréloc!yosie  (Mfiiij,  ifuage,  yM*ais,  connaissance). 
Branche  de  la  Météorologie  qui  regarde  les  nuages. 

NÉPHROtxiGiE  rein,  iéyti,  dùeours).  Branche 

de  l'Organologie  qui  regarde  les  reins.  Elle  renferme  la 
Népurocrapuie  et  la  Népurotomir. 

Nétrologie  {nüpov,  nerf , ùyt,  dùeours).  Branche 
de  l’Organulngio  qui  regarde  les  nerfs.  Elle  renferme  la 
Nétrographip.  et  la  Névrotomie. 

N.  NOOIXXiIE  (v«sc,  esprit  Aumain,  i^iyos,  dùeours). 
Pneiimatologie  nooscopique.  7. 

Nosographie  (m9«<  , maladie,  ypif**,  je  décris).  Des- 
cription des  maladies,  branche  de  la  Nosologie. 

NOSOLOGIE  humaine  (>é70<,  maladie,  discours). 

Anthropologie  nososcopique,  101. 

N.  NOSOZOOLOGIE  (i*ii9oc,  maladie,  animal, 
Aéyo(,  discours).  Alogozoologie  nososcopique.  105. 

Nuhishatiqüe  (numisma,  médaille).  Branche  de  l’Ar- 
chéologie qui  regarde  les  médailles. 

Nomismatigraphie  (oumiiroa,  médaille,  yp*ft*.  je  dé- 
cris). Description  des  médaillés,  branche  de  la  Numis- 
matique. 

OouNTULOCIE  (o^OV{,  d^dvrSf,  dcnf,  Àdyfls,  dÙCOUrs). 
Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  les  dents. 

OooMTOTBCRXlE  fodeùc,  édcrroi,  denf,  six'fn,  arf). 
Branche  de  rAnlhroposomatopétlie,  qui  regartie  les 
dents. 

N.  ODYNOPATHOSCOPIE  douleur,  sm- 
sation,  vxoTtii* , je  regarde).  Paiboscopic  odynotheüco- 
scoptque.  28. 

Œnologie  (wVs«,  ein,  discours).  Ce  mol  désigne 
les  branches  de  la  Pbytopedic  cl  de  la  Silioaceoastiqiie 
qui  regardent  la  préparation  du  vin. 

Okygraphie  vite,  ypàfu,  j'écrù).  Synoayme  de 
la  Stém^traphie. 

ONTOLOGIE  (Æv,  «vto<  , Célre  en  général,  ié/os , dis- 
cours). Tronc  générai  des  sciences.  Ce  mot,  dans  l’usage 
ordinaire,  a été  improprement  restreint  à la  Coénonio- 
logie. 

Ophiologie  (if's,  serpent,  iéyss,  dùeours).  Branche 
de  la  Zoologie  qui  regarde  les  serpents. 

Ophthalhulogie  œil,  ùyoi,  dùeours). 
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Urancbe  de  l’Organologie  qui  regarde  les  yeoi.  Elle  ren- 
fermc  l'OreTHALMOOiupHiE  et  rOputuALuoTOuiK. 

Oi^iOi  E ( jRTo^uii,  jê  tow).  branche  de  la  Dynamique 
abary  somatique. 

N.  ORGANOLOGIE  humaine  (£p7>y«y,  organe, 
dûrours).  Anihro|>ologie  anososcopiqiie.  10). 

Ortmthologie  {6pvt(,  SpvtBos,  oùrau,  dùcottri). 
branche  de  la  Zoologie  qui  regarde  les  oiseaux. 

ORTHüÊPIE  correct,  !»•,  je  dis , je  parle). 

Idiorthologie  acouslosymboloscopique.  81. 

ORTHOGRAPHIE  eorreet,  j'écris). 

Idiorthologie  optosymboloscopique.  8). 

N.  ORTHOLOGlÊ  correct,  i-éyoi,  discours). 

Grammaire  logophrasoecopique.  SS. 

ORTMOpÿ.Dir.  {ipOi«,  droit.  enfant).  Art  de  corri- 
ger ou  de  prévenir  les  difformités  du  corps»  branche  de 
l’Anlbroposomatopédie. 

Oryetognosie  (dnvxTOi,  fossile,  */>»*({»  connaissance). 
Synonyme  de  rOryctologie. 

OaTCTouuAraiE(«^i.a(rè(,/bfifIe,7pâf«»y>décrû).  Des-  I 
criplion  des  fossiles,  branche  de  l'Oi^ctologie. 

Ortctologie  ( opvxrbe , fossile , Uyos , discours  ). 
Branche  de  la  Minéralogie  qui  regarde  les  fossiles. 

OsTéüGÊNésiE  ou  Ostéogénie  ( oi,  '/iwtt,  for^ 

malion).  Branche  de  TOstéologie  qui  traite  de  la  for- 
mation des  us. 

OsTÉoLOGiE  (svrisv,  os.  Aéyt,  dfsedurs).  Branche  de 
rOiganologie  qui  regarde  les  os.  Elle  renferme  I'Ostéo- 
cRArniE  et  I’Ostéotouie. 

OsTEAcoLociE  (Setpsu*»,  écaille,  coquille  hivahe, 
discours).  Branche  de  laMolluscotogie  qui  regarde 
les  oslraeés  ou  mollusques  k coquilles  bivalves. 

Otolocie  («Vf,  oreille,  Xti-/»^,\discours).  Brinche 

de  rOrgaoologie  qui  regarde  l'oreille.  Elle  renferme 
rOrocsAPHiE  et  I'Otütouie. 

OuRortOLOGiE  urine , Xv/cf,  discours).  Branche 

de  l'Hygroiuli^e  qui  regarde  l'urine. 

PALéOGRAPBIE  QM/en,  ‘/pif^,jc  décris). 

Braochc  de  l’Archéologie  qui  regarde  les  écritures 
anciennes. 

PALéoLociE(«aJiac«<,  ancien,  Âr/»<,  discours).  Branche 
de  l'Histoire  loologique  ou  pbytologique  qui  regarde 
les  anciens  débris  d'animaux  et  de  plantes  enfouis  dans 
U terre. 

PA.NTOMIME  (irâif,  fravrif,  louf , fitfiie/un,  j'imÜe). 
Grammaire  mimophrasoscopique.  lU. 

N.  PARONOCOSMOLOGIE  présent,  xi«/t«<, 

inonde,  discours).  Cosmologie  paronoscopique. 

74. 

N.  PARONONOOLOGIE  (rk^r,  présent , , esprit 

intellectuel,  Xiyeç,  discours).  Noologie  paronoecopique. 
U. 

N.  PARONOPHYTOLOGIE  {napitt,  préscnl. 
plante,  >>/««,  discours).  Coénophytologie  parooosco- 
pique.  78. 

N.  PARONOZOOLOGIE  présenf,  ;*»•«,  animal, 

ÂSyof,  discours).  Coénozoologie  paronoscopiqtie.  70. 

Partologie  (partus,  accoucAemenI . discours). 
branche  de  ITiygiaaliquc  qui  regarde  les  accouche- 
ments. 

Pathologie  ( R«0e<,  sensation,  discours).  Les 


médecins  ont  employé  ce  mol  A peu  près  dans  le  même 
sens  que  celui  de  Nosologie. 

N.  PATHOSCOPIE  (irà6»(,  sensafton , «xoR<fti,yc  re- 
garde). Anoopncumatologie  alégothélémailque.  fS. 

Pectirologie  (rrxtcc,  gelée  artificielle,  Xéyoi,  dis- 
cours). Branche  de  la  Chimie  qui  regarde  les  gelées 
artificielles. 

Peirti're.  Voyex  Beaux-Arts. 

Puaruaceutiqde  (fapfuixtwtxi),  de  ÿp/iaxov,  médica- 
ment). Branche  de  la  Somatiirgie  qui  a pour  objet  la 
préparation  de  médicaments  chimiques. 

Pharmacie  (fip/iaxex,  médicament).  Synonyme  de  la 
Pharmaceutique. 

Pharmacochimie  (fipftaxot,  médicament, 
cAimic).  Synonyme  da  la  Pharmaceutique. 

Pharmacologie  f^^ju«x»x,  médicament,  Xéy»i,  dis- 
cours). Synonyme  de  la  Pharmaceutique. 

Phartügologic  (fx^vyf,pAarynx ou  entrée  dugosicr, 
Xé^/oi,  discours).  Branche  de  l’Organologie  qui  regarde 
le  pharynx  ; elle  renferme  la  Prartügograpsie  et  la  Pha- 

RTXfîOTOUIE. 

Philologie  (f  , ami,  X6ys , discours).  Branche  de 
la  Littérature. 

Philosophie  ami,  «ey^s,  sagesse).  Ce  terme, 

qni  signifie  amour  de  la  sayrisr,  a été  appliqué  ii  plu* 
sieurs  branches  de  l'Ontologie.  Pris  seul,  il  désigne 
quelquefois  l'Ontologie  en  général , plus  souvent  les 
branches  éthiques  et  nooIugi<|ues,  et  surtout  l’éthique 
pri  véc.  U désigne  aussi  quelquefois  la  réflexion  et  le 
raisonnemenl,  par  opposition  à V observation , et  par 
tulle,  les  branches  d’art  et  science  qui  exercent  les 
deux  premières  de  ces  facultés  plus  que  la  troisième. 

Philosophie  anatomique; c'est  l'Organologie  du  corps 
humain. 

Pbilosophieastronomique.  Synonyme  de  rAsironomiv. 
Philosophie  chimique.  Synonyme  de  la  Chimie. 
Philosophie  expérimentale.  Ce  terme  beaucoup  plus 
usité  en  Angleterre  qu’en  France  , désigne  l’Aoapiro- 
logie,  et  surtout  l’Anapirologie  mécanique.  On  y com- 
prend aussi  quelquefois  l’Astronomie. 

Philosophie  mathématique.  C’est  la  Posolc^e,  ou, 
du  moins,  ses  branches  supérieures. 

Philosophie  mécanique.  Synonyme  de  la  Dynamique; 
elle  comprend  aussi  quelquefois  la  Statique. 

Philosophie  morale.  Ce  terme  désigne  quelquefois 
toute  rCthique , plus  toovmit  la  branche  apolioacopique 
seulement. 

Philosophie  naturelle.  Les  Anglais  donnent  ce  nom  A 
l'Anthropurgie  réunie  ii  l’Uranologie.  Eu  France,  il  est 
plus  souvent  donné  h la  Physiurgie , quelquefois  aussi  k 
toute  la  Poîosomalologie. 

Phlésologie  (fXk^,  rriNc,  À«yo«,  discours). 

Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  les  veines;  elle 
renferme  la  IhiLÉBOGRAHuiE  et  la  Phl£sotomie.  Ce  der- 
nier terme  désigne  aussi  l’art  de  saigner,  branche  de  la 
Cbinirgie. 

Piio.soTECuxiE  son.  rixvR,  art).  Synonyme  de 

l'Acoustique  : on  se  sert  du  mot  Phonotecknie  ou  Pho- 
nique lorM(u’oD  en  parle  comme  branche  de  la  Techno 
logic , et  du  mol  Acoustique  loraqu'on  la  regarde  comme 
braochc  de  la  Dynamique. 
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Pboaiqua  lOH).  Sjnaaime  d«  l’AcoasÜqiie  ou 
de  la  Pbonotechnie. 

PüOTOTEcawiK  lumière,  rixm^  art).  Ce 

mol  a le  mémo  rapport  avec  l'Optique , que  la  Phooo- 
lecbnic  avec  l’Acouatique. 

PttTHisioLociE  phthisie,  iiytt  dUco%$rt)- 

Branche  de  la  Motologie  cl  de  la  Tliérapeuüqiie  qui 
regarde  la  maladie  appelée  PbtbUie. 

Prrënologie  ( diaphragme,  diseours). 

Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  le  diaphragme. 

Physiologie  nature,  , discours).  Oo 

donne  ce  nom  à l’Organologie  humaine,  animale  et 
végétale. 

Physique  nature).  Ce  nom,  dont  le  seiu  a 

toujours  été  vague  et  indécis,  désigne,  le  plus  souvent , 
les  branches  somaiologiqucs,  et  surtout  l'üranologie  et 
la  Dynamique. 

Physique  astronomique.  C’est  TUranologie,  et  surtout 
rUraiiologic  nosologique. 

Physique  chimique.  Synonyme  de  la  Chimie. 

Physique  expérimentale.  Synonyme  de  l'AnapIro- 
iogie. 

Physique  générale.  C’est  la  Poiosoroatologiecoéoosco- 
pique. 

Physique  mathématique.  C'est  la  Posologie  appliquée 
aux  differentes  branches  pbysiurgiques  et  anthropur- 
giques. 

Physique  mécanique.  C’est  la  Dynamique  et  la 
Statique , et  surtout  la  partie  posologique  de  cet 
branches. 

Physique  particulière.  C’est  la  Poiosomatologie  idio> 
scopique. 

N.  PHYSIURGIE  nature,  ouorage). 

Poiosomatologie  physiurgoscopique.  11. 

N.  PH^TOD^ NAMIQL'E  plante.  Sùv9/Atç,  action' 
pouvoir).  Phylorganologic  cinésioscopique.  100. 

N.  PuYTocÉnuROiEtÿvToy,  plante,  j$  proviens , 

tracuii).  Branche  de  la  Somaiurgie  qui  regarde 
les  corps  d’origine  végétale. 

PHOTOGRAPHIE  (fur6»,  plante,  ypxfu,  je  décris). 
Phytorganologic  barmoscopique.  99. 

PHYTOIXKîIE  ffwTôi^,  plante,  discours).  Em- 
btologic  aïoosüopique.  iS. 

pBTToréDiE  plante,  n»ti sla,  éducation).  Bran- 
che de  la  Biopsie  qui  regarde  l'éducatioD  des  plantes. 
Elle  reoferme  rAonicuLTuaK  et  le  Jaiumxagi,  dans  l’ac* 
ception  ordinaire  de  ces  mots. 

N.  PHYTORGA.NOLOGIE  ( , planté,  , 

organe,  discours).  Paronophytologie  amérizosco- 
piqufl.  90. 

Pmttotaxie  (fvr&v,  plante,  ra(t«,  ciossi/ïcatioR).  Art 
de  classer  les  plantes,  branche  de  l'Idiophytologle. 

Pu.'mntTRiB  (planus , plan , /Urpsy,  mesure).  Branche 
de  la  Géométrie  qui  regarde  la  mesure  des  surfaces 
planes. 

Pneumatique  espn'f  ou  être  immatériel). 

Branche  de  la  Ovoamique  ou  de  la  Chimie  qui  regarde 
les  corps  gazeux  qu’on  supposait  autrefois  immatériels. 

PNEL’MATOUXtlE  («vfv/Ka,  esprit  ou  être  tmma-  | 
tériel,  discours),  idionlologie  pneamalosco-  ' 

jdque.  4. 


pKBOuoLOOfs  (wvwùfsm,  poumoR,  , discours). 
Branche  de  rOrgauologie  qui  regarde  les  poumons.  Elle 
renferme  la  PMEovociuraiE  et  la  Pneouotouie. 

PoÉ&iE  dérivé  de  iroiio» , je  fais).  Lorsque  ce 

mot  désigne  l'art  de  la  versiffeation,  ü est  synonyme  de 
la  Prosodie.  Ce  qui  regarde  le  go&t  eu  poésie  fait  partie 
de  l’Esihélique. 

N.  POIOSOMATOLOGIE  qualité , aSi/ta,  corps  , 
discours).  Somatologle  poioscopique.  0. 

POLITIQUE  dérivé  de  , ville,  ou  état 

politique).  Déontologie  polioocopique.  if. 

Polygrapbie  (n«>ù<,  plusieurs,  y pSfai,  j'écris).  Syno- 
nyme de  la  Cryptographie. 

N.  POSOLOGIE  (xMoc,  quantité,  diseours). 

Somatologle  pososcopique.  îl. 

PnoraTLACTiQOE  , je  préserve).  Branche 

de  l’Anthroposomatopédie  qui  a pourol^etla  conserva- 
tion de  la  santé  du  corps  humain.  Elle  renferme  la 
DiéTÊTiQOE,  on  ce  qui  regarde  la  nourriture  du  corpn, 
la  CosniTiOOE,  qui  regarde  son  erobcllissemeDt,  Uumio- 
LOGiE , ou  art  de  régler  le  anmmeii , etc. 

PROSODIE  (ir^,  selon,  cWé,  chant),  Coénortho- 
logie  épopoioscopique.  79. 

N.  PHOSTUENOCOSMOLOGIE  (Tprfrft» , temps  passé , 
Kiaftas,  monde,  ^iy*s,  discours).  Cosmologie  prostbé- 
noscopique.  73. 

M.  PROSTHENONOOLOGIE  (apéfér*,  temps  passé, 
atsi , esprit  tnlcUccluri , i^iyn , discours).  Noologle  pro- 
slbcnoscop|(|ue.  13. 

N.  PROSTHENOPHYTOLOGIE  iapéai€*,temps  passé, 
fvTi*,  platifc,  iéyoi,  discours).  Coénopbytologie  pro- 
stbénoscopique.  77. 

N.  PROSTHENOZOOIXKHE  {npia$$t,  temps  passé, 
anima/,  sâyHt  diseours).  Coénozoologie  proslhé- 
noscopique.  75. 

Psycholc^ic  (fvxh,  âme,  discours).  Synonyme 
de  la  Pncumatologie,  ou,  plut  souvent,  de  la  Palbo- 
scopie. 

F^r^tolocik  (iru^rrk{,  fièvre,  Xiyùi,  discouTS).  Bran- 
che de  la  Nosologie  qui  regarde  les  lièvres. 

PriUToLOGiE  («v/9ingv,  pyrifs,  diseours).  Bran- 
che de  la  Minéralogie  qui  regarde  les  pyrites. 

PraoLociE  [aùp,  feu,  discours).  Branche  de 

l'Anorganolugic  qui  regarde  le  feu,  ou  la  production, 
en  même  temps,  de  calorique  et  de  lumière. 

Pyronomic,  («ûp,  feu,  loti.  Art  de  régler  le 

feu  dans  les  opérations  chimiques,  branche  de  l’Anor- 
ganurgie  chimique. 

PrnoTECHxiE  {nQp,  feu,  art).  Branche  de 

l’Anorgaourgie  qui  i-egarde  Je  feu. 

Heucion  politique  cl  privée.  Branche  do  la  Déonto- 
logie polioscopique  et  a|H)li08copique. 

RHETORIQUE  Voyez  page  339).  Coéoonésio- 

logie  palbégérétique.  38. 

Sarcolocie  («2^1  chair,  i-tysf,  discours).  Branche  de 
l'Organologie  qui  regarde  les  chairs  ou  parties  molles  du 
corps. 

SCIENCE.  Voyez  page  3U  la  signification  qu’il  con- 
vient d’attribuer  k ce  moi. 

Science  du  Bien  et  du  Mal.  C'est  la  Déontologie,  et 
surtout  la  branche  S[>oliosc(^ique. 
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Sctofice  (te  Dieu.  SjDooTiiie  de  la  Théologie. 

Science  des  Esprits  bien  et  mal  faisants  (d’Alembert). 
Vojrei  Aslr<riogie. 

Science  de  TÊtre  (d’Aiembert).  C'est  rOotologie , oa 
pluUU  la  Coénontologie. 

Science  de  l'Homme  (d'Alcmbert).  C'est  la  Poeuma' 
tologie. 

Science  de  rinstrun>ent  du  OÎKoars  (d'Alemben). 
Synonyme  de  la  Grammaire. 

Science  de  la  Nature  (d’Alembert).  C’est  la  Sooiato- 
logie. 

Science  des  Qualités  du  Discours  (d’Alemb.).  Syno- 
nyme de  ia  Rhétorique. 

ScoiicoLociE  ver,  , dUcourt).  Branche 

de  la  Zoologie  qui  regarde  les  vers. 

Sculpture.  Voyez  Beaux-Arts. 

SéLÉNocRAram  lune,  ypif**  « je  décris).  Bran- 

che de  rtJranologle  qui  regarde  la  lune. 

Séméiologie  («n>Mioy,  signe,  i-éysçt  discours).  Syno- 
nyme de  la  Séméiotique. 

SéaéioTiQuc  (cm^irey,  si^ne).  Branche  de  ia  Nosologie 
qui  regarde  les  signes  ou  symptômes  des  maladies. 

SiALULociE  (rtaAw,  soitue,  discours).  Branche 

de  l'Uygrotologie  qui  regsrde  la  salive. 

SiTioLociE  («IT10V , atimenl,  dûcours).  Branche 

de  la  Prophylactique  qui  regarde  les  aliments. 

N.  Sitiosccuastiquc  («tTt^ev,  aliment,  sxfuâçw./e pré- 
pare). Branche  de  la  Somaturgie qui  regarde  la  prépa- 
ration des  aliments  « tant  solides  que  liquides. 

SOHATOLOGIE  corps,  discours).  Idion- 
tologie  Boroaloscopique.  5.  Ce  mot  désigne  aussi  quel- 
quefois l’Organologie  stéréoscopique  du  corps  humain. 

N.  SoMATuaciE  (vâ/M.  corps,  iravoif).  Branche 

de  la  Technologie  qui  regarde  le  travail  de  corps  non 
vivants. 

Spasuolooie  spasme,  discours). 

Branche  de  la  Nosologie  qui  reganle  les  spasmes. 

Splaticbxologie  (ffffîiyx***!  viscère,  discours). 
Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  les  viscères.  Elle 
renferme  la  SpLAMcn;«ocRAratB  et  la  Splancrnotouie. 

SpLé.voLoctc  (suXtiv,  rate,  i-iyss,  discours).  Branche 
de  l'Organologie  qui  regarde  la  rate.  Elle  renferme  la 
Splérocraphie  et  la  Splérotouie. 

Statique  (0T8T»i« , en  état  de  rq>os,  on  qui  te  tient 
dans  Célat  où  l'a  mis  une  force  quelconque).  Branche 
de  l’Anorganologie  qui  regarde  les  propriétés  des  eorps 
dérivées  de  l'attraction  de  gravitation,  comme  la  pesan- 
teur, VéquÜibre,  etc.  Elle  renferme  la  GAostatiqûe, 
rHiDRosTATiQUE  et  I'Aérostatique  , hrancbes  qui  font 
partie  de  la  Géologie,  de  l'Hydrologie  et  de  l'Aérologic. 
La  Statique  et  la  Dynamique  sont  ordinairement  regar- 
dées comme  branches  de  la  Mécanique;  mais,  dans  ce 
cas,  ou  a beaucoup  étendu  le  sens  de  ce  dernier  terme, 
qui  devait,  au  contraire,  ne  désigner  qu’une  branche 
de  la  Dynamique,  savoir  celle  qui  regarde  l'action  et  la 
uonstruction  <les  machines. 

Statistique  (status,  état).  Branche  de  rEibiqiie  paro- 
nexégéliquc  polioscopique.  Elle  traite  des  ressources, 
des  richesses,  etc.,  des  diflërenles  nations  comparées 
entre  clics.  l.'Âconomte  politique  traite  des  pritici|>es 
généraux  relatifs  aux  ressoiin'et,  etc.,  des  nations. 
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L’étude  de  la  fournit  les  données  et  les 

exemples  qui  ont  rapport  au  même  sujet. 

STéCAXOGRAPHtE  («T/ayiç,  Cüché , ypàf«à,  fécris). 

Branche  de  l'Orlhographie  qui  a pour  objet  d’écrire  du 
manière  à ce  qu’on  ne  puisse  être  entendu  que  par  ta 
personne  à qui  l'on  s’adresse. 

SrÉ.RocaAPiiiB  ( ffTcy&t , firoti , serré , yf>»Ÿ**  < j'écris  ). 
Bnncbc  de  l’Orlhographie  qui  a pour  objet  d'écrire 
aussi  vile  que  l’on  parle. 

Steréographie  (eripià$,  solide,  ypi^àt,  j'écris,  je 
décris).  Branche  du  Dessin  ou  de  la  Peinture  qui  a pour 
I objet  la  représentation  d’un  corps  solide. 

Stéréométrie  («T(^ià<,  solide,  p^ifpov,  mesure).  Branche 
de  la  Géométrie  qui  a pour  objet  la  mesure  des  corps 
solides. 

Stéréotomie  (e?f^s^,  solide,  vftk,  coupe).  Branebedu 
ia  Somaturgie  qui  regarde  la  coupe  dessolidea,  tels  que 
les  murs,  les  voûtes,  les  jnerres,  etc. 

Stoécbologie  (0T«<x(te»(  élément,  ^éyts,  discourt). 
Branche  d’art  et  science  qui  regarde  les  EléiiicMiUi.  SJ 
l'on  prend  ce  mot  élément  dans  son  ancienne  acception, 
savoir,  i'rttsrmhle  des  corps  inorganisés  considérés 
suecetsivemeni  dans  l’état  solide,  liquide  et  gazeux,  et 
le  phénomène  détigtié  par  le  nom  de  feu,  la  Stoécbo- 
logte  devient  synonyme  de  l’Anorganologie.  Si,  au  con- 
traire, on  restreint  le  mol  élémeiU  aux  subslaocus 
simples , c’est-i-dire  que  l’on  n’est  pas  encore  parvenu 
h dt^omposcr , dans  ce  cas  la  Stoéebologie  ne  fait  plus 
qu’une  branche  de  la  Chimie. 

Symbolologie  (w/»éoJi«v,  signe,  léyac,  discours). 
Synonyme  de  la  Séméiotique. 

Symptomatologie  (vûttitxtàfiM , symptôme,  léy9s,diS‘ 
cours).  Synooyme  de  ia  SéméioUqoe. 

. STVDesKOLociB  {wèufios,  Ugap%ent,  discourt). 
Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  Ica  ligaments  : 
elle  renferme  la  Syvoeshooravhic  et  la  Stvoesmutouie. 

SrvosTÉOLOGiE  («v*,  ensemble,  èrtiav,  os,  Xéyot , 
discourt  ).  Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  les 
articulations  ou  connexions  des  os.  Elle  reiirennu  la 

SYROSTénCRAPHiE  et  la  STYOSTéOTOUIR. 

SY.VTAXE  (swv,  ensemble,  rient,  j’arrange).  Coénor- 
thologie  anépopoioscopique  logolassoscopiquo.  9i. 

Tachygrapbie  (t«xW,  bref,  ypift-t,  j'écris).  Synonyme 
de  la  Sténographie. 

Tactique.  Voyez  Taxoxüuie. 

Taxioeumik  (râlu,  arrangement,  éipf*9,  peau). 
Branche  de  la  Zoogénurgie  qui  a |K>ur  objet  la  prép.Tra- 
tion  et  la  conservation  des  peaux  <les  animaux. 

Taxomüuie  {riïii,  arrangement,  classi/ica/ioR, 
toi),  branche  d’art  et  science  qui  a pour  objet  la  classi  • 
Bcalion.  Elle  fait  partie  de  dilTértmlcs  hranclies,  selon  la 
nature  des  objets  h classer.  La  Tactique  est  synonyme 
de  la  Taxonomie;  mais  on  n'a  presque  employé  le  pre- 
j mier  mot  que  dans  l’art  militaire.  Decandolle  s'est  servi 
de  l’autre  en  parlant  des  règles  de  la  classHlcalion  des 
plantes. 

TEC.HNOI/OGIE  {rixrn,  art,  discours).  Anthm- 
piirgie  catastatii(ue.  ii. 

TiLKCRAPHiE  ( , /oin , y pif*» , j'écris  ).  Branche  de 

rOrtbographic  dont  l'objet  est  la  transmission  rapide 
d'idées  à de  grandes  distances. 
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TËTRAroDOLociE  ( T(T^x««k's,  quodnip^de  » Àtfyec,  dit- 
cours).  Ilranchede  la  Zoologie  qui  regarde  lei  quadm- 
p<Hlea. 

TKitoLo<;ic(dt*«,  Dieu,  diseours).  Urauchede 
l’Elhique  exégétique  poliU<(ue  ou  privée. 

Tbëriotoniie  {^piot,  b^le  sauvage,  tou^,  dtiiec<ton). 
Analooiie  des  brutes,  synonyme  de  ta  Zootomie. 

Thésapeutioue  (Srt^aTrcvw,  je  guéris).  Branche  de 
rAnlhroposomalopédie  qui  regarde  la  guérison  des 
maladies. 

ToPociuPiiiR  (Trf;r»{,  fini,  ypàfv,je  décrié).  Géogra- 
phie ou  Mérizologie  détaillée  d'une  ville  ou  d'un  canton 
particulier. 

TonEi'iATOcaArnnt  (W^tv/uc,  Tsptùfta-rf , IonI  ce  qui 
est  sculpté,  ypiffu,  je  décris).  Descriplioo  de  bas-reliefs 
antiques,  branche  de  l’Archéologie. 

TmcHOLOGie  (t^4,  rpex^s,  cheveu,  discours). 
Branche  de  l'Organologie  qui  regarde  les  cheveux. 

TnjcuxouÉTnis  (Tptywvo*,  triangle,  fi-irpst,  mesure). 
Branche  de  la  G^mélrie  qui  regarde  la  mesure  des 
triangles. 

Tvrociurnic  ( TÛire< , mar^e , caractère , yp^f«» , 
j'écris).  Art  d’imprimer  ou  d'écrire  avec  des  caractères, 
branche  de  l'Orthographie. 

t'BA!«0GaAraiB  ( 9ÙpavS$,  ctVI,  ypif^tjc  décris).  Des- 
cription du  ciel,  branche  de  l’Uraoologie. 

rR.VN01A)GiK  (eùpaySf,  ciel,  A«y«c,  dtscovri).  Phy- 
siurgie  exocosmoscopique.  19. 

Uranomélrie  (svAcy^g , ciel,  ftirpsi,  mesure).  Syno- 
nyme de  rAstronomie  ou  Uranologie  posologique. 

Uranoscopie  (sOnstv^,  ciel,  vxsaiw,  je  regarde). 
Synonyme  de  rUraoologie. 

Xylookaphie  (fwiw,  bois,  ypây«, j'écrii).  Artd’im- 
primer  en  bois,  branche  de  la  Typographie  ou  de  la 
Gravure. 

N.  ZooBYGUSTioct  vyi^ÇM,  jegitéria). 


C'est  la  réunion  des  branches  qui  ont  on  rapport  immé- 
djal  avec  la  conservation  et  le  rétablissement  de  la  santé 
des  animaux.  Elle  comprend  la  Nosozooli^e,  la  Zoor- 
ganoiogie  et  une  partie  de  la  Zoopédie.  Le  mol  Zoohy- 
giastique  remplace  le  terme  usité  .érf  oéféHnatre  qui 
est  inexpressif  et  biépique. 

N.  ZOOHYGROTOLOGIE  ( , antmaf , ^/pérai , 

Attmeurs,  discours).  Zoograpbie  hygroscopique. 
114. 

N.  ZOODYTiAMIQUE  ( ÇA»*,  an^of,  action  ). 

Zoorganologic  cinésioscopique.  107. 

N.  ZooGéacaoïc  ( animn/,  y/v«pici , je  proviens, 
Ipyffv,  fraraif).  Branche  de  la  Somaturgie  qui  regarde  le 
travail  de  corps  d’origine  animale. 

ZOOGBAPHIE  (Çd»y,  aNimof,  yp^fu,  je  décris).  Zoor- 
ganologie  harmoscopique.lOS. 

ZOOLOGIE  (Çâ«y,animaf,  À^ot,  discours).  Embiologie 
zooscopique.  47. 

N.  ZooréDit  (çûsv,  animal,  ittnitia,  éducation). 
Branche  de  la  Biopédic  qui  regarde  l’éducation  des  sni- 
maux. 

ZoopHYTOLOGiE  aiu'maf,  forbv,  plante,  >«ys«, 
discours).  Branche  de  la  Zoologie  qui  regarde  les  Zoo- 
phytes,  ainsi  nommés  è cause  de  leur  ressemblance  arec 
les  plantes. 

N.  ZOüRGANOLOGIlf  (ÇG»y,  anima/,  4py«»«»,  organe, 
discours).  Atogozoologie  anososcoplque.  104. 

ZooTAXiK  (Ç£)sv,  animal,  Tâfic,  c/ossi/lctf/ion).  Art  de 
classer  les  animaux,  branche  de  l’idiozoologie. 

Zootomie  (Çâs»,  animal,  re/tb,  dissection).  Zoograpbie 
stéréoscopique. 

Zymologie  (çwp>n,  levain,  iéjt,  diseours).  Branche  de 
l’Auorganologie  qui  regarde  la  fermonUUon. 

ZTuuTEcnNic  (ÇvptQ,  levain,  rixvs,  arl).  Branche  de 
i’Anorgannrgie  chimique  qui  regarde  la  fermenta- 
liOQ. 
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ESSAIS  SUR  LA  SITUATION  POLITIQUE  DE  L’ESPAGNE. 


Préambule 153 

Avertissement 140 


Lettres  au  comie  de  Toreno,  sur  le  code  pénal  proposé 
par  le  comité  de  législation  des  cortrs  espagnoles 
(95  avril  1891)  : 

!'•  Lsttsb.  Occasion  de  cette  lettre,  — Nécessité  d’un 
critérium  ta  junsprudeuce.^Code  universel. 

— Bases  du  code  universel.  — Dangers  des 
relations  cn're  les  hommes  d'Kiat  et  les  phU 
iosopbes.  ->  Publicité,  seul  remède  è ce  dan* 
ger.  — Plau  de  ces  lettres.  ......  141 

9*LiTTai.  Deux  instruments  de  despotisme,  Hÿi/cur 
et  faveur.  — Liberté  de  la  presse  et  de  la 
discuision.^  Nécessité  de  ia  censure  exercée 
sur  les  actes  du  gouvetnemenl.  On  la  re- 
pousse, et  l'on  ne  veut  la  liberté  que  pour  sol. 

— Infaillibililé  et  iint>eccabiliié  des  gouver* 
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